1 


DES 


SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/nssancesettrav49acad 


&i:t)<2.i 


SÉANCI]S    El    TRAVAUX 


L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIOUES 

(institut  de  kranck) 


COMPTE    RENDU 

Fondé  on  iaV2 

Par  m.  Ch.  VERGÉ 

Sous    LA    DIRECTION    DE   M.    MIGNET 

et  continué 
Pab  mm.  Henry  VERGÉ  et  P.   de  BOUTAUEL 

«ODS    Lk    DIHECTION 

De  m.   Georges  PICOT 

SECRÉTAIRE    PERPÉTUEL   DE    L'ACADÉMIE 

58>  AJSnsrÈÏE  —  NOUVELLE  SÉRIE 

TOME  QUARANTE-NEUVIÈME  (CXLIX^  DE  LA  COLLECTION) 

1898   —   PREMIER  SEMESTRE 


PARIS 
ALPHONSE     mCARI)    A    FILS 

Llbr«lret  dei   Arohlveft    natlocalftt  et  cIa   ta   Sooléta  de   I'EgoI»   d«t  Chnrt* 

Edlteurt  d«t  Complet  Rondut 

d«    l'Aaadaml*    dat    Intoripllon*    et    Bnlloi  -  Lotiras 

82,    RUE    liuNAI'AKTK,    H2 

1898 


D 


,# 


I    \ 


D 


SEANCE  ri:BLlQUE  ANNUELLE 

DU   SAMEDI   27   NOYEMDRI':    1897. 


DISCOURS 

DE 

M.     GLASSON 

PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

Ce  qui  est  le  plus  nécessaire  dans  une  démocratie,  sur- 
tout dans  une  démocratie  républicaine  comme  la  nôtre, 
c'est  une  aristocratie  ;  non  pas  une  aristocratie  de  nais- 
sance et  féodale,  remontant  à  l'époque  des  croisades,  ni 
une  classe  des  privilégiés  de  la  fortune,  mais  une  aristo- 
cratie de  l'intelligence  et  de  la  science  dont  vous  êtes, 
Messieurs,  en  Fi'ance,  les  représentants  les  plus  autorisés. 
Cette  aristocratie  ne  redoute  aucune  attaque  injuste  et 
rien  ne  saurait  la  détruire  ;  elle  est  certaine  d'échapper 
toujours  aux  tentatives,  même  les  plus  hardies,  d'un  nivel- 
lement universel.  Il  dépend  d'une  loi  d'abolir  la  noblesse 
héréditaire  ;  la  violence  peut  mettre  la  main  sur  la  richesse 
publique  ou  privée  et  consacrer  la  spoliation,  mais  l'intel- 
ligence humaine  est  inviolable  par  nature. 
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En  retour  de  cet  incomparable  privilège,  l'aristocratie 
de  l'intelligence  a  reçu  la  mission  de  servir  la  cause  du 
progrès,  non  pas  en  protestant  contre  la  démocratie  dont 
l'avènement  est  un  fait  accompli  et  définitif,  encore  moins 
en  lui  prodiguant  les  flatteries,  mais  en  l'instruisant  de 
ses  droits  et  surtout  de  ses  devoirs.  Il  lui  appartient  de  ré- 
pandre les  vérités  de  l'ordre  social,  d'agir  sur  l'opinion 
publique  par  la  parole,  par  les  écrits  et  surtout  par  les 
exemples,  de  relever  les  mœurs  qui  tendent  à  s'abais- 
ser, de  faire  aimer  la  liberté  qui  n'est  pas  possible  sans 
les  bonnes  mœurs,  pas  plus  que  les  bonnes  mœurs  ne  le 
sont  sans  la  loi  morale.  Cet  apostolat  en  vaut  bien  un 
autre  et  notre  Académie  entend  y  prendre  part  à  cette 
heure  solennelle  qui  va  ouvrir  le  vingtième  siècle. 

Jamais  la  lutte  pour  la  vie  sociale  n'a  été  aussi  âpre,  aussi 
redoutable.  On  s'émeut  à  juste  titre  de  certaines  doctrines 
nouvelles,  d'autant  plus  séduisantes  qu'elles  promettent, 
sous  des  noms  divers,  la  réalisation  du  parfait  bonheur. 
Certes  on  ne  peut  nier  l'existence  de  maux  et  d'abus  dont 
souffre  notre  société.  Ne  découvre-t-on  même  pas  tous  les 
jours  de  nouveaux  crimes?  Trop  souvent  aussi  des  fortunes 
mal  acquises  font  naître  l'envie  et  la  convoitise.  Mais  de 
tout  temps,  il  en  a  été  et  il  en  sera  ainsi,  par  la  raison 
même  que  les  hommes  sont  des  hommes.  Sous  tous  les 
régimes  sociaux,  il  y  a  eu  et  il  y  aura  des  bons  et  des  mau- 
vais, et  le  socialisme  ne  saurait  les  convertir  en  véritables 
saints,  quoiqu'il  promette  le  ciel  sur  la  terre.  Il  ne  suffit 
pas  d'accabler  notre  société  en  lui  reprochant  les  maux 
dont  elle  souff"re  et  que  tous  les  gens  de  bien  déplorent  ; 
il  faudrait  aussi  nous  faire  connaître  les  bienfaits  du  nou- 
vel état  social  qu'on  nous  promet.  Dans  cette  conflagra- 
tion générale  des  esprits,  les  doctrines  les  plus  étranges, 
les  plus  subversives  se  font  jour.  Que  tous  s'intéressent 
aujourd'hui  aux  questions  sociales,  on  le  compred  :  dans 
la  lutte  pour  la  vie,  l'enjeu  n'a  jamais  été  aussi  formidable  ; 
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il  y  va  de  la  fortune  publique,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des 
citoyens,  de  la  civilisation  tout  entière.  Mais  tous  no 
devraient  pas  essayer  de  résoudre  ces  graves  problèmes. 
On  y  apporte  une  légèreté  regrettable  ;  ceux-là  mômes  qui 
It'ur  consacrent  leur  vie  risquent  de  se  tromper.  De  ce  que 
certaines  institutions  peuvent  et  même  doivent  changer,  on 
conclut  volontiers  que  tout  peut  et  doit  changer  ;  l'imagina- 
tion se  donne  alors  libre  carrière,  supprime  la  famille,  la 
propriété,  la  liberté  parfois  même,  sans  s'en  douter.  On  en 
arrive  à  rêver  un  idéal  social  qui,  s'il  se  réalisait  seulement 
pour  un  jour,  semblable  à  un  grand  cataclysme,  plongerait 
l'humanité  dans  des  temps  plus  durs  que  ceux  delà  haute 
antiquité.  On  n'hésite  pas  non  plus  à  supprimer  cette 
loi  morale,  univtrselle,  indifférente  aux  formes  politiques 
des  gouvernements,  supérieure  à  tous,  qui  survit  :\  toutes 
les  révolutions  et  assure  la  continuité  de  la  vie  sociale  au 
travers  des  siècles. 

Certes  les  lois  de  l'ordre  social  et  politique  sont,  dans 
leur  détail  et  dans  leur  développement  historique,  en  tra- 
vail incessant  de  formation  ou  de  déformation.  A  chaque 
siècle,  apparaissent  de  nouveaux  phénomènes  sociaux  qui 
s'imposent  aux  législateurs.  C'est  ainsi  qu'a  paru  dans 
notre  temps  la  grande  industrie  dont  certa'ues  lois  ne 
sont  pas  encore  définitivement  déterminées.  Mais  celte 
évolution  sociale  est  aussi  en  partie  entre  les  mains  des 
penseurs;  ils  sont  les  représentants  de  la  conscience  hu- 
maine ;  ils  forment  l'âme  du  peuple  ;  ils  tiennent  en  main 
ses  destinées.  C'est  ;"i  eux  surtout  qu'il  appanicnt  do  pro- 
clamer l'existence  de  cette  loi  morale  autour  de  laquelle 
tout  peut  évoluer  et  se  transformer,  mais  qui  doit  être 
la  même  à  Rome  et  k  Athènes  et  demeurer  immuable 
au  travers  des  siècles.  Que  m'importe  que  des  voix  nom- 
breuses, quelques-unes  même  éloquentes,  s'élèvent  au 
nom  de  la  raison  et  de  la  science  contre  cette  loi  naturelle 
et  morale,   commune  aux  temps  antiques  et  aux    temps 


8        acapémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
modernes,  proclamée  par  Cicéron  et  par  Platon  comme 
parles  Pères  de  l'Église,  si  une  seule  voix  dans  cette  en- 
ceinte mêm.'^   à  l'occasion    d'une  réception  à  l'Académie 
française,  nous  affirme,  au  nom  de  la  même  raison  et  de  la 
même  science,  que  les  recherches  les  plus  minutieuses  et  les 
découvertes  les  plus  sûres  confirment  l'existence  de  cette 
loi  supérieure  qui  domine  toute  l'humanité,  et  si  cette  voix 
est  celle  d'un  génie  et  d'un  bienfaiteur  du  genre  humain, 
la  voix  de  notre  grand  Pasteur.  La  doctrine  de  la  pure  rai- 
son a  certes  produit  des  hommes  de  premier  ordre  dont 
quelques-uns  sont  même    parvenus  à  une  renommée  uni- 
verselle, mais  elle  n'a  pas  encore  créé,   vivifié,  fortifié,  une 
société  tout  entière,  ni  même  un  peuple.  Bien  au  contraire, 
ses  partisans  ont  souvent  compromis  et  arrêté  le  progrès. 
Il  peut  arriver  en  effet  et  il  est  arrivé,  qu'à  un  moment 
donné,  une  doctrine  énoncée  passe  du  domaine  de  la  spécu- 
lation dans  celui  de  la  loi,  et  alors  la  société,  comme  l'in- 
dividu, souffre  d'une  maladie  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

C'est  ainsi  que  de  nos  jours  la  famille,  souvent  attaquée, 
rarement  défendue,  est  atteinte  d'un  mal  profond,  menacée 
à  la  fois  par  les  partisans  [de  deux  doctrines  dominantes  : 
l'individualisme  et  le  socialisme.  Ceux  qui  prétendent  que 
l'État  a  été  créé  pour  l'individu  reprochent,  à  la  famille 
comme  à  l'État,  d'entraver  le  libre  développement  de  la 
personnalité  humaine.  Toute  loi  qui  relâche  les  liens  de  la 
famille  devient  une  victoire  au  profit  de  l'individu.  Telle 
est  la  loi  qui  a  rétabli  le  divorce,  celle  qui  a  tout  récem- 
ment admis  dans  les  successions  des  personnes  étrangères 
à  la  famille.  De  leur  côté,  les  socialistes  reprochent  à  la  fa- 
mille denepouvoirexistersanslapropriété,etcomme  la  pro- 
priété doit  disparaître,  il  faut  bien  que  la  famille  subisse  le 
môme  sort.  Dans  l'une  et  l'autre  doctrine,  la  famille  est  rem- 
placée par  l'État,  providence  et  père  de  tous  les  citoyens.  Le 
préfet  devient  un  patriarche  départemental  ;  c'est  lui  qui 


DISCOURS  DE   M.    GLASSON.  0 

élève,  instruit  et  entretient  les  enfants,  depuis  l'ùge  le  plus 
tendre  jusqu'à  celui  de  la  majorité.  On  débarrasse  ainsi  les 
hommes  du  soin  de  la  paternité.  Il  est  sans  doute  plus  dilli- 
cile  de  supprimer  complètement  pour  les  femmes  les  dou- 
leurs de  la  maternité,  mais  du  moins  peut-on,  en  les  déli- 
vrant de  certaines  charges  maternelles,  leur  rendre  plus 
facile  l'accès  du  barreau  et  des  [autres  carrières  libérales. 

On  ne  saurait  trop  protester  contre  ces  doctrines  (jui 
suppriment  du  cœur  humain  ses  joies  et  ses  douleurs,  qui 
remplacent  l'éducation  des  enfants  par  une  sorte  d'élevage 
et  de  dressage. 

D'ailleurs,  est-  il  certain  que  tous  accepteraient  comme 
un  bienfait  cette  suppression  des  devoirs  de  la  famille?  Il 
y  aura  toujours  des  mères  qui  voudront  sourire  à  leurs 
entants  et  des  pères  qui  entendront  rester  dignes  de  ce 
nom.  Il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  que  l'individu  est  fait 
pour  l'État  qu'il  n'est  permis  d'affirmer  que  l'État  est  fait 
pour  l'individu.  La  vérité  est  qu'ils  existent  l'un  pour 
l'autre,  et  encore  n'est-ce  pas  là  toute  la  vérité,  car  à  côté 
d'eux  se  développent  et  vivent  d'autres  groupes  sociaux  que 
le  législateur  humain  n'a  pas  créés,  qu'il  doit  subir  parce 
qu'ils  sont  imposés  par  la  loi  naturelle,  qui  sont,  eux  aussi, 
indispensables  au  fonctionnement  régulier  de  la  société, 
qui  ont  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Le  législateur  humain 
n'a  pas  inventé  la  famille,  pas  plus  qu'il  n'a  créé  les  com- 
munautés d'habitants.  La  province,  le  département,  le 
canton,  voiUà  son  œuvre  créatrice  qui  peut  se  modifier,  ou 
même  disparaître.  Les  communautés  d'habitants  sont, 
comme  la  famille,  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  civilisa- 
tions. Sans  eux,  l'homme  ne  peut  vivre  en  société  et  toute 
civilisation  disparaît. 

Celui  qui  a  fait  l'homme  l'a  fait  être  social  ot  lui  a  im- 
posé la  famille  comme  condition  rie  son  bonheur,  et  même 
de  son  existence.  Ne  lui  a-t-ello  pas  donné  une  enfance 
nécessiteuse  et  une   vieillesse  infirme?  L'homme  ne  doit 
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pas  vivre  seul  ;  la  famille  est  son  état  à  la  fois  naturel  et 
forcé.  C'est  au  sein  de  la  famille  que  repose  tout  le  bonheur 
de  notre  vie.  Elle  féconde  et  purifie  tous  les  trésors  d'amour 
et  d'affection  dont  le  germe  est  déposé  dans  le  cœur  de 
l'homme.  En  imposant  de  graves  devoirs  aux  pères  et  aux 
mères,  elle  leur  montre  l'intérêt  du  travail  et  leur  en  ins- 
pire le  goût.  Modèle  et  berceau  des  sociétés,  elle  fonde  la 
perpétuité  de  la  race,  de  la  patrie,  en  donnant  à  chaque 
génération  les  souvenirs  du  passé  dans  les  ancêtres  et  les 
espérances  dé  l'avenir  dans  les  enfants. 

Le  mariage  et  l'autorité  paternelle  sont  les  deux  assises 
sur  lesquelles  repose  la  famille.  Tout  acte,  toute  loi  qui 
affaiblit  l'un  ou  l'autre  menace  la  famille.  Aussi  s'étonnera- 
t-on,  non  sans  raison,  que  certains  esprits  s'attaquent  non 
seulement  au  mariage  religieux,  mais  même  au  mariage 
civil,  qui  date  seulement  de  la  Révolution,  et  que  justifie 
l'esprit  de  tolérance  de  notre  temps.  Personne  n'a  jamais 
soutenu  que  le  divorce  fût  un  bien,  maison  l'a  fait  accepter 
comme  un  mal  nécessaire.  Les  statistiques  n'ont  pas  tardé  à 
démontrer  que  le  nombre  des  divorces  augmente  chaque 
année  dans  des  proportions  notables.  Sans  doute,  ce  sont 
encore  les  États-Unis  qui  tiennent  le  record  du  divorce. 
On  y  voit  des  dames  qui,  arrivées  à  l'âge  de  quarante  ans, 
comptent  à  leur  actif  conjugal,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, à  leur  passif,  une  vingtaine  de  divorces.  C'est 
qu'aux  États-Unis  la  famille  n'est  rien  et  l'individu  est  tout. 
Certes,  nous  n'en  sommes  pas  là  ;  il  se  produit  même  en 
ce  moment  un  mouvement  salutaire  de  protestation,  dans 
les  lettres  comme  dans  la  science,  en  faveur  du  mariage; 
mais  on  oublie  peut-être  trop,  ou  l'on  ne  comprend  pas 
suffisamment,  la  puissance  paternelle,  cette  seconde  base 
delà  famille.  Elle  aussi  a  perdu  une  partie  de  sa  force. 

C'est  dans  notre  Académie  que  ces  graves  problèmes 
sont  l'objet  d'une  attention  vigilante.  Certes,  nous  ne  pou- 
vons les  embrasser  tous  à  la  fois,  mais  nous  entendons  les 
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soumottre  successivement  ;\  roxaineii  et  au  jugement  dos 
esprits  avides  de  science  et  de  progrès.  r)èj;\,  en  1801, 
l'Académie,  sur  la  proposition  de  sa  Section  do  morale, 
avait  adopté  comme  sujet  do  concours  la  question  de  la 
puissance  paternelle.  Depuis  un  tiers  de  siècle,  des  faits 
nouveaux  se  sont  produits,  les  mœurs  ont  changé,  les  tri- 
bunaux sont  intervenus  plus  activement  ;  tout  récemment, 
le  léji:islateur,  s'inspirant  de  l'esprit  humanitaire  de  notre 
temps,  s'est  attaché  à  protéger  l'enfance  et  n'a  pas  hésité 
à  enlever  la  puissance  paternelle  aux  parents  qui  se  rendent 
indignes  de  l'exercer.  Aussi  l'Académie  a-t-elle  estimé  que 
le  moment  était  venu  do  reprendre  ce  problème,  et  la 
Section  de  législation  chargée  déjuger  le  concours  a  ou  la 
satifaction  de  constater  que  son  appel  avait  été  bien  com- 
pris. Sept  mémoires  ont  été  présentés,  tous  d'une  réelle 
valeur,  quelques-uns  vraiment  remarquables  ;  plusieurs 
concurrents  ont  même  mérité  le  reproche  d'avoir  été  trop 
complets  en  abordant  le  commentaire  des  dispositions  des 
lois  relatives  à  la  puissance  paternelle.  L'Académie  ne  de- 
mandait pas,  en  efïet,  un  travail  juridique,  mais  une  critique 
de  la  puissance  paternelle  dans  le  sens  large  et  vraiment 
scientiiique  de  ce  mot.  Aucun  des  concurrents  ne  s'est 
égaré  ;  deux  d'entre  eux  ont  approché  du  but,  un  seul 
l'a  atteint,  M.  Henri  Taudière,  professeur  à  l'Institut  ca- 
tholique de  Paris.  Son  mémoire  est  le  plus  original  et 
le  plus  suggestif;  il  détermine  nettement  le  caractère  de  la 
puissance  paternelle  dans  le  passé  et  dans  le  présent, 
analyse  judicieusement  les  doctrines  philosophiques  qui 
s'y  rattachent,  relève  en  pleine  indépendance  d'esprit  les 
défauts  de  nos  lois  actuelles.  Aussi  l'Académie  lui  décerne- 
t-ellele  prix  Bordin.  M.  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  qui  poite  un  nom  tout  particulièrement 
cher  à  l'Académie,  s'est,  lui  aussi,  bien  inspiré  du  sujet; 
il  l'a  traité  sous  une  forme  facile  et  même  élégante.  La 
partie  critique,  quoique  très    remarquable,  est  cependant 
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moins  complète  que  dans  le  mémoire  de  M.  Taudière. 
M.  Paul  Nourrisson  obtient  une  récompense  de  1,000 francs. 
Une  autre  récompense  de  500  francs  est  accordée  à 
M.  Ernest  Jac,  qui  a  réuni  dans  son  travail  une  foule 
d'observations  intéressantes,  résultat  de  ses  patientes  re- 
cherches, mais  n'en  a  peut-être  pas,  comme  il  le  reconnaît 
lui-même,  suffisamment  dégagé  les  conclusions.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  constater  que  les  concurrents  sont  souvent 
en  désaccord  lorsqu'il  s'agit  d'indiquer  les  remèdes  que 
comporteraient  les  maux  dont  souffre  la  famille.  M.  Paul 
Nourrisson,  et  avec  lui  de  nombreux  jurisconsultes  ou  pu- 
blicistes,  demandent  l'extension  de  la  quotité  disponible  ; 
M.  Jac  iraitjusqu'à  permettre  l'exhérédation,  ce  qui  pourrait 
pourtant  produire  bien  des  troubles  dans  les  familles  et 
multiplier  les  procès,  comme  le  prouve  l'expérience  du 
passé.  Mais  tous  s'accordent,  sauf  peut-être  une  exception, 
pour  reprocher  au  législateur  actuel  d'avoir  trop  affaibli  la 
puissance  paternelle.  Leurs  critiques  s'adressent  même  à 
la  loi  du  24 juillet  1889,  qui  est  cependant  inspirée  par  un 
haut  esprit  de  moralité  sociale. 

Ne  faut-il  pas,  en  effet,  à  tout  prix  secourir  l'enfance 
abandonnée  et  enlever  la  puissance  paternelle  aux  parents 
toutes  les  fois  que  la  famille,  au  lieu  d'être  un  foyer  d'amour 
et  d'affection,  devient  un  lieu  de  débauche  et  de  vi.-lence  ? 
Mais  ce  qu'on  reproche  à  la  loi  de  1889,  c'est  d'avoir  trop 
exclusivement  placé  ces  malheureux  enfants  sous  la  direc- 
tion de  l'assistance  publique  à  Paris  ou  sous  celle  du  préfet 
dans  les  départements.  La  société  n'a  pas  rempli  tout  son 
devoir  lorsqu'elle  a  assuré  à  ces  déshérités  de  la  famille 
le  pain  quotidien  et  l'instruction  primaire.  Eux  aussi  ont 
un  cœur  qui  peut  aimer  et  souffrir  et  qui  doit  être  l'objet 
de  soins  délicats  et  affectueux.  Comment  obtenir  l'affec- 
tion et  l'amour  de  l'administration  .publique,  centrale  ou 
départementale  ?  On  ne  peut  pas  plus  demander  à  un  préfet 
de  devenir  le  père  de  famille  de  tous  les  enfants  aban- 
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donnés  tlo  son  (lép;irtcment  qu'on  ne  doit  conscillci' à  un 
père  d'administrer  t>a  famille  en  préfet.  Si  l'on  veut  que 
ces  pauvres  malheureux  connaissent  les  joies  du  cœur,  il 
faut  les  confier  à  des  familles  ou  à  des  associations  laïques 
ou  relijjjieuses  qui  consentiront  à  les  recevoir. 

Tous  les  concurrents  s'accordent  aussi  à  condamner  cette 
nouvelle  loi  successorale  qui  introduit  dans  la  familki  des 
personnes  étrangères  en  leur  donnant  la  qualité  d'héritiers. 
Quoique  de  date  toute  récente,  elle  a  déjà  causé  i)lus  d'un 
scandale,  plus  d'un  désordre  :  le  fils  d'Ayar  a  pris  la  place 
du  fils  de  Sara  et  l'a  chassé  du  foyer  domestii^ue.  Enfin 
nos  concurrents  reprochent  aux  lois  scolaires  d'entraver 
l'éducation  morale  et  religieuse  des  enfants  sous  prétexte 
de  respecter  la  liberté  de  conscience.  On  reconnaît  que 
l'État  s'est  imposé  les  plus  larges  sacrifices  pour  répandre 
l'instruction  primaire  et  mettre  le  sufirage  universel  à  la 
hauteur  de  ses  devoirs.  Mais  le  succès  a-t-il  répondu  à  ces 
efïorts  ?  Non,  déclarent  les  auteurs  des  mémoires  couron- 
nés, et  ils  font  peser  sur  les  nouvelles  lois  scolaires  la 
responsabilité  de  ces  échecs.  Peut-être  conviendrait-il  de 
distinguer  entre  les  lois  et  leur  application.  Partisans  ou 
adversaires  de  la  neutralité  de  l'école  devraient  au  moins 
s'entendre  pour  reconnaître  que  ce  mot  de  neuti'alité,  dont 
on  a  tant  abusé,  signifie  et  doit  signifier,  non  pas  indiflé- 
rence,  encore  moins  scepticisme  ou  athéisme,  mais  unique- 
ment respect  de  toutes  les  doctrines  religieuses  ou  philo- 
sophiques. Certes,  il  est  difficile  de  le  faire  comprendre  k 
tous  et  surtout  à  ceux  qui  préfèrent  la  lutte  à  la  tolé- 
rance. 

Mais  les  esprits  vraiment  droits  et  libéraux  savent  échap- 
pei' à  cette  tendance.  Le  Cours  d'inslitii/ ion  moi'dlecl  civique 
publié  par  .M.  Lechantre,  instituteur  pul»lie  à  Saint-Quen- 
tin, nous  en  donne  la  preuve.  Sous  une  forme  modeste  et 
simple,  en  s'appuyant  sur  les  philosophes,  les  historiens,  les 
économistes,  les  jurisconsultes  les  plus  connus  de  notre 
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temps  auxquels  il  emprunte  des  extraits  ou  des  exemples, 
M.  Lechantre  fait  pénétrer  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  des 
enfants  l'amour  de  Dieu,  de  la  patrie,  de  la  famille.  Ceux  qui 
sauront  s'inspirer  de  son  livre  seront  des  hommes  de  bien. 
Aussi  l'Académie  accorde-t-elle  une  médaille  de  cinq  cents 
francs  sur  le  prix  Halphen  à  cet  ouvrage  si  utile.  Le  prix 
est  décerné  à  M.  Edouard  Petit,  agrégé  de  l'Université  et 
professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly.  M.  Edouard  Petit  a 
été  frappé  de  l'état  rudimentaire  où  restent  encore  les 
enfants  en  sortant  de  l'école  primaire.  Celle-ci  ne  saurait, 
en  eâet,  suffire  à  tout  ;  elle  ne  doit  pas  avoir  la  prétention 
de  remplacer  la  famille,  mais  elle  pourrait  peut-être  mieux 
préparer  à  la  vie  sociale.  Il  faut  donc,  au  sortir  de  l'école, 
reprendre  et  afîermir  l'instruction  qu'elle  a  donnée. 
M.  Petit  s'est  fait  l'apôtre  de  cette  idée  et  a  essayé  de 
reconstituer  les  cours  d'adolescents,  sans  demander  aucun 
crédit  à  l'État  et  en  s'adressant  uniquement  à  l'initiative 
privée,  au  moyen  de  sociétés  de  mutualité  scolaire.  Par 
ses  écrits,  par  sa  propagande,  par  son  exemple  personnel, 
M.  Petit  a  largement  contribué  à  la  renaissance  d'une 
œuvre  qu'on  croyait  à  jamais  compromise  ou  même  perdue. 
Pendant  le  dernier  hiver,  2.500  cours  d'adultes  ont  été 
ouverts,  dirigés  par  10.000  instituteurs  ou  institutrices, 
suivis  par  plus  de  400.000  auditeurs.  Ce  remarquable  succès 
vaut  à  M.  Petit  le  prix  Halphen. 

Son  exemple  est  aussi  uue  réponse  à  ceux  qui  accusent 
notre  société  de  ne  comprendre  que  des  indiâérents  et  des 
satisfaits.  Jamais  il.  n'a  été  plus  faux  de  dire  que  notre 
siècle  est  celui  des  pharisiens  égoïstes.  Bien  au  contraire, 
en  aucun  temps,  on  n'a  plus  largement  pratiqué  le  précepte  : 
aimez-vous  les  uns  les  autres.  Ce  qu'on  a  volontiers  changé, 
c'est  le  nom,  et  au  lieu  de  charité,  ce  qui  éveille  une 
idée  chrétienne,  on  parle  de  solidarité,  ce  qui  est  la  même 
chose,  sous  une  forme  laïque.  L'Académie  des  sciences 
morales  profite  de  ce  mouvement  généreux  et  reçoit  plus 
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souveut  que  par  le  passé  la  mission  douce  et  tlùlicato  à  la 
fois  de  distribuer  de  nouveaux  prix  à  ceux  qui  donnent 
l'exemple  du  dévouement  à  riiumanité  soullrantu. 

Le  prix  Jules  Audéoud  est  décerné  tous  les  quatre  ans 
à  des  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  l'humanité  par  des 
études,  des  travaux,  des  services  relatifs  à  ramélioration 
du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres, 
par  des  lois  ou  des  actes  administratifs,  enlin  par  la 
seule  initiative  privée.  Tous  les  quatre  ans,  l'embarras  de 
la  commission  chargée  des  présentations  est  extrême,  tant 
sont  nombreuses  les  œuvres  qui  travaillent  à  la  paix  sociale 
par  le  soulagement  de  la  misère,  et  le  choix  est  d'autant 
plus  difficile  que  ces  œuvres  ne  s'offrent  pas  aux  récom- 
penses. Il  faut  parfois  les  chercher  dans  des  retraites  peu 
connues  où  elles  se  réfugient  suivant  ce  précepte  que  le 
bien  ne  fait  pas  de  bruit  et  que  le  bruit  ne  fait  pas  de  bien. 
L'Académie  décerne  cette  année  une  de  ses  médailles  d'or 
à  la  CompaQuie  c£ éclairage  et  de  chauffage  parle  gaz  pour 
son  dévouement  à  l'amélioration  incessante  du  sort  de  ses 
employés  ou  de  ses  ouvriers  par  les  mesures  les  plus 
diverses  :  sérieuse  participation  aux  bénélices,  conces- 
sions gratuites  de  coke  pour  le  chauffage,  avances  à  ceux 
qui  se  trouvent  dans  l'embarras,  subventions  aux  écoles 
fréquentées  par  les  enfants  des  agents  o  i  ouvriers,  encou- 
ragements à  l'économie  par  la  création  d'une  caisse  do 
dépôt  qui  sert  un  intérêt  de  5  pour  100,  d'une  caisse  de 
prévoyance  alimentée  sans  aucune  retenue  et  au  profit 
de  ceux  qui  deviennent  les  victimes  de  la  maladie  ou  d'un 
accident.  La  Compagnie,  à  vrai  dire,  a  songé  à  tout  et  n'a 
épargné  aucun  sacrifice.  Pour  faire  face  à  ces  secours  si 
divers,  elle  a  supporté,  en  189G,  une  dépense  qui  s'élève 
à  la  somme  de  3.659.994  francs.  Mais,  il  faut  le  dire  tout 
haut,  il  n'est  pas  do  placement  plus  avantageux  :  l'usine 
devient  pour  les  employés  et  pour  les  ouvriers  une  véri- 
table famille  industrielle  où  l'on  reste  jusqu'à  la  troisième 
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génération  et  même  au  delà,  attaché  par  les  liens  de  la 
reconnaissance  et  par  l'amour  du  travail. 

Quel  contraste  entre  ces  ouvriers  et  ceux  qui,  par  des 
causes-très  diverses,  sur  lesquelles  il  vaut  mieux  ne  pas 
insister,  ne  parviennent  pas  à  s'établir  d'une  façon  durable 
et  forment  cette  population  flottante  du  pavé  de  Paris  à 
la  recherche  d'un  morceau  de  pain  ou  d'un  mauvais  coup. 
Mais  ÏŒuvre  de  rhospitaliié  de  nuit  veille  sur  eux,  elle 
secourt  ces  infortunés,  sans  enquête  sur  leur  moralité,  sans 
aucune  condition  de  travail  ou  autre  et  leur  procure  un 
abri  gratuit  pendant  trois  nuits  consécutives.  Depuis  sa 
fondation,  elle  a  reçu  1,252,846  pensionnaires.  Parmi  eux 
combien  en  a-t-elle  sauvé  du  crime  et  du  suicide?  Aussi 
de  toutes  parts  les  secours  affluent,  et  la  recette,  qui  avait 
été  la  première  année  de  17,580  francs  s'est  élevée  en  1896 
à  269,815  francs.  L'Académie  veut,  elle  aussi,  exprimer  sa 
sympathie  à  cette  œuvre  humanitaire  en  lui  remettant  une 
des  médailles  du  prix  Audéoud. 

Les  autres  médailles  de  ce  même  prix  sont  accordées 
à  des  œuvres  destinées  à  secourir  ou  à  assister  l'en- 
fance. 

VŒuvre  de  Saint-Nicolas,  qui  compte  aujourd'hui 
soixante-dix  années  d'existence,  commença  par  hospita- 
liser cinq  enfants  orphelins.  Le  nombre  de  ses  élèves  est 
actuellement  de  4,900,  et  son  budget  annuel  dépasse,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  la  somme  de  1,500,000  francs. 
Les  enfants  reçoivent,  d'après  l'indication  des  parents,  une 
instruction  primaire  professionnelle  que  complète  une  édu- 
cation morale  particulièrement  soignée.  Aussi  chaque  en- 
fant, ses  classes  terminées,  est-il  sûr  d'un  placement  facile  ; 
le  nombre  des  demandes  dépasse  souvent  celui  des  enfants 
disponibles. 

Mais  il  fallait  aussi,  pour  les  enfants  comme  pour  les 
adultes  et  plus  encore  pour  les  enfants,  songer  à  ceux  qui 
sont  abandonnés,  qu'ils  le  soient  en  fait  ou  moralement. 
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C'est  la  mission  de  V L'yiion  pour  le  sativcta/je  de  V enfance, 
fondée  par  notre  êniinent  et  regretté  secrétaire  perpétuel 
Jules  Simon.  Née  d'hier,  elle  est  déjà  en  pleine  prospérité 
et  ne  compte  pas  moins  de  621  pupilles  des  deux  sexes 
qui,  suivant  leur  ûge,  leur  santé,  leur  caract^re,  leurs 
occupations  futures,  sont  placés  dans  des  familles,  des 
orphelinats,  des  établissements  industriels,  des  hôpitaux. 
La  Société  prenant  la  place  de  la  famille  s'attache  sur- 
tout à  développer  en  eux  la  santé  du  corps  et  celle  de 
l'âme. 

Mais  parmi  ces  malheureux,  quelques-uns,  malgré  leur 
bonne  volonté,  ne  peuvent  se  livrer  au  travail  ordinaire. 
Que  faire  de  ces  enfants  aveugles,  scrofuleux,  impotents, 
paralytiques?  Frappez  à  la  porte  des  Frères  Saint-Jean  de 
Dieu,  elle  s'ouvrira  pour  eux  ;  ils  sont  les  visiteurs  attendus, 
désirés.  L'asile  des  garçons  infirmes  et  pauvres  eut,  comme 
beaucoup  d'œuvres  de  même  nature,  des  débuts  modestes  : 
en  1858,  année  de  sa  fondation,  il  ne  pouvait  secourir  que 
10  enfants  ;  aujourd'hui,  il  en  reçoit  plus  de  400  et  les 
instruit  suivant  leurs  aptitudes  ou,  pour  mieux  dire,  suivant 
leurs  infirmités.  C'est  ainsi  que  les  aveugles  montrent  des 
dispositions  particulières  pour  la  musique,  et  l'on  i)eut 
en  ce  moment  voir  à  l'asile  un  petit  pensionnaire  de 
six  ans  qui  Joue  du  piano  et  transpose  avec  une  remar- 
quable facilité. 

VŒuvre  des  hôjntaux  marins  vient  aussi  au  secours  de 
l'enfance  souffrante  et  malade  ;  elle  s'adresse  même  à  ceux 
qui  sont  le  plus  gravement  atteints  et  elle  ne  ménage  rien 
pour  leur  chère  santé  ;  elle  a  fondé  à  leur  usage  deux  éta- 
blissements, l'un  àBanyuls-sur-Mer,  l'autre  àSaint-Trojean. 
L'^  sanatorium  de  Banyuls  a  reçu  do  1888,  date  do  sa  fon- 
dation, à  18'J5,  784  enfants  ;  on  en  a  guéri  4G3  et  les  autres 
ont  obtenu  de  sérieuses  améliorations. 

Ces  quelques  mots  suffisent  pour  justifier  de  l'emploi  do 
nos  médailles  Audéoud.   Notre   liste  est  courte,  celle  des 
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bonnes  œuvres  serait  interminable.  Le  nombre  de  ces  fon- 
dations de  bienfaisance  est  aujourd'hui  si  élevé,  que  souvent 
les  riches  ne  savent  à  qui  donner  en  connaissance  de  cause, 
les  pauvres  à  qui  demander  utilement.  Il  ne  suffit  pourtant 
pas  de  donner  largement,  il  faut  encore  et  surtout  bien 
donner;  autrement,  on  risque  de  secourir  la  paresse  et  la 
débauche  et  on  se  rend  coupable  d'une  mauvaise  action  vis- 
à-vis  de  la  société.  Dans  cette  pensée,  un  homme  de  bien  de 
notre  temps,  M.  Lefébure,  a  créé  et  organisé  V  Office  central 
des  œuvres  de  Inenf aisance  qui  fournit  à  tous,  riches  et 
pauvres,  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  com- 
plets sur  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  ou  autres 
de  même  nature.  Cet  office  est  devenu  lui-même  et  par  la 
force  des  choses,  grâce  à  l'assistance  de  généreux  dona- 
teurs, une  œuvre  de  charité.  C'est  ainsi  qu'en  1896,  l'Office 
a  directement  secouru  5,703  personnes  avec  les  sommes 
qui  lui  avaient  été  offertes,  et  fait  secourir  par  d'autres 
sociétés  5,076  nécessiteux.  Aussi  l'Académie  lui  accorde- 
t-elle  une  des  médailles  du  prix  Audéoud. 

Depuis  quelque  temps,  notre  compagnie  ne  se  borne 
même  plus  à  proclamer  les  noms  de  ceux  qu'on  pourrait 
appeler  les  bienfaiteurs  de  l'humanité;  elle  peut  pratiquer 
par  elle-même  Tassistance  ou  la  charité  et  distribuer  des 
secours.  Grâce  à  la  générosité  de  M""^  Carnot  et  en  souve- 
nir de  ce  drame  tragique  où  périt  un  vrai  citoyen  sous  le 
poignard  d'un  assassin,  l'Académie  distribue  chaque  année 
des  bourses  à  55  veuves  d'ouvriers  les  plus  dignes  par  leur 
grande  misère,  par  le  nombre  de  leurs  enfants,  par  leur 
esprit  d'abnégation.  La  mission  de  la  commission  chargée 
de  cette  répartition  est  toujours  difficile  et  même  pénible  ; 
toutes  les  infortunées  qui  tendent  la  main  méritent  la  plus 
grande  pitié,  et  cependant  il  a  fallu,  cette  année  même,  en 
écarter  les  neuf  dixièmes  par  cette  raison  vraiment  poi- 
gnante qu'elles  ne  sont  pas  encore  assez  misérables.  On  a 
en  général  réservé  les  secours  aux  malheureuses  veuves 
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qui  ont  à  leur  charge  de  cinq  à  treize  efnants.  Colles  qui 
eu  ont  moins  n'obtiennent  un  secours  que  dans  des  circons- 
tauces  tout  à  tait  exceptionnelles:  telle  cette  veuve  de  Saint- 
Malo  dont  le  mari,  après  avoir  déjà  opéré  cinq  sauvetages, 
se  jeta  encore  une  fois  à  la  mer  pour  secourir  une  temnie, 
la  sauva,  pritune  pleurésie  et  en  mourut. 

La  fondation  Carnot  est  une  de  ces  œuvres  destinées  à 
répandre  la  contagion  du  bien.  Dès  cette  année,  une  géné- 
reuse bienfaitrice,  dont  la  délicatesse  s'est  abritée  sous  le 
voile  de  ranon3ine,  s'y  est  associée  en  mettant  à  la  disposi- 
tion de  notre  compagnie  une  somme  de  3,500  francs,  ce 
qui  nous  a  permis  de  porter  le  nombre  de  veuves  secou- 
rues de  55  à  72. 

Et  maintenant  notre  preuve  est-elle  faite  contre  ceux  qui 
reprochent  à  notre  société  un  égoïsme  bourgeois? Certains 
doctrinaires  nous  promettent  sans  doute  de  distribuer  à 
tous  le  pain  quotidien,  mais  ils  oublient  d'ajouter  que  ce 
qu'ils  auront  donné  à  l'un  ils  l'auront  pris  à  l'autre.  Pour 
nous,  nous  faisons  le  bien  en  respectant  le  droit  de  chacun, 
c'est-à-dire  en  pratiquant  aussi  la  justice. 

Ces  œuvres  de  bienfaisance  sont  surtout  utiles  dans  les 
villes,  indispensables  même  dans  les  centres  industriels  ; 
mais  à  la  campagne,  les  paysans,  malgré  leur  esprit  parfois 
un  peu  étroit,  ont,  de  tout  temps,  pratiqué  entre  eux  l'as- 
sistance personnelle  et  en  nature,  la  meilleure  de  toutes, 
car  elle  crée  des  liens  de  reconnaissance  et  de  fraternité 
entre  les  habitants  d'une  même  contrée.  Il  peut  au  premier 
abord  paraître  paradoxal  de  dire  que  les  paysans  ont 
connu  la  solidarité  sociale  longtemps  avant  que  le  mot  eût 
été  inventé.  Cela  est  cependant  l'expression  de  la  vérité  ; 
mais  pour  eux  cette  solidarité  se  limite  à  l'étendue  de  la 
commune.  Pierre  tombe  malade,  et,  obligé  de  garder  sa 
chambre,  il  ne  peut  plus  se  rendre  sur  sa  terre  ;  c'est  Paul, 
un  voisin,  qui,  de  son  plein  gré,  spontanément,  labourera 
sou  champ,  taillci-a  sa  vigne,  fera  sa  récolte  ;   mais,  si  plus 
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tard  il  se  trouve  à  son  tour  dans  l'embarras,  il  sera  secouru 
comme  il  a  secouru. 

Ce  qui  manque  à  la  petite  propriété  foncière  des  cam- 
pagnes, c'est  le  crédit  dans  les  moments  de  gêne  et  de  dé- 
tresse. Sans  doute,  l'emprunt  sur  hypothèque  se  pratique 
dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays,  mais   partout 
aussi  il  n'est  que  le  commencement  de  la  ruine  totale.  Aussi 
l'Académie  a-t-elle  demandé,  pour  le  prix  Biaise  des  Vosges, 
une  étude  sur  les  moyens  qui  pourraient  être  employés  à 
l'effet  de  mettre  les  caisses  d'épargne  en  état  de  procurer 
le  crédit   nécessaire  à  la  petite  exploitation   agricole.  Il 
était  peut-être  plus  facile  de  poser  le  problème  que  de  le 
résoudre,  bien  que  l'Académie  ait  eu  le  soin  d'expliquer 
l'objet  du  concours  :  elle  demandait  qu'on  recherchât  dans 
une  étude  sur  le  crédit  d'exploitation  pour  quelles  causes  la 
petite  propriété  agricole,  qui  est  en  France  la  plus  ré- 
pandue, a  besoin  de  crédit,  comment  elle  se  procure  actuel- 
lement ce  crédit,  par  quels  procédés  il  pourrait  être  con- 
solidé   et    assuré.     Ces    énormes    capitaux,    aujourd'hui 
accumulés  dans  les  Caisses  d'épargne  et  qu'il  n'est  actuel- 
lement   permis   d'employer    qu'en    rentes   sur  TÉtat,   ne 
pourraient-ils  pas    recevoir,  au    moins  pour  partie,   une 
autre  destination  et  alimenter  les  prêts  aux  campagnes  ? 
Malgré  les  difficultés  du  problème  et  à  raison  de  son  inté- 
rêt d'actualité,  neuf  concurrents  ont  répondu  à  la  question. 
Les  uns  proposent  de  convertir  les  Caisses  d'épargne  en 
véritables  banques  locales  ou  régionales  ;  les  autres,  moins 
hardis,  demandent  seulement  qu'on  leur  laisse  plus  de  lati- 
tude pour  le  placement  de  leurs  capitaux.  Deux  auteurs 
seulement  ont  vraiment  bien  comjjris  le  sujet;  leurs  ou- 
vrages ne  sont,  il  est  vrai,  complets  ni  l'un  ni  l'autre,  mai 
ils  se  complètent  l'un  par  l'autre.  Le  mémoire  de  M.  Ros- 
tand est   Fœuvre  d'un    esprit  qui  depuis  longtemps   déjà 
étudie  le  double  problème  du  crédit  agricole  et  de  l'orga- 
nisation des  caisses  d'épargne.  L'auteur  connaît  l'état  de 
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ces  questions  aussi  bien  :\  l'étranger  qu'on  Franco  et  con- 
clut à  ce  qu'à  l'avenir  les  caisses  d'èparfrne  soient  autori- 
sées à  employer  une  partie  de  leurs  dépôts  à  des  prêts  qui 
seraient  faits  à  des  sociétés  de  crédit  agricole,  mutuelles 
ou  autres,  et  établies  dans  la  région  de  leurs  opérations. 
Les  Caisses  d'épargne  provoqueraient  ainsi  la  création  de 
banques  locales  de  crédit  rural,  sans  changer  elles-mêmes 
de  nature. 

M.  Guillaumont,  l'auteur  du  second  mémoire  retenu  par 
l'Académie,  va  plus  loin  :  il  transforme  hardiment  les 
Caisses  d'épargne  en  banques  locales  qui  consentiraient 
directement  les  prêts  et  donneraient  ainsi  le  crédit  ;\  la 
petite  propriété  foncière.  C'est  d'un  esprit  original  et  vi- 
goureux. L'Académie  lui  accorde  une  mention  très  hono- 
rable et  décerne  le  prix  à  M.  Rostand. 

Ce  n'est  plus  seulement  secourir  l'humanité  qui  soufïre 
ou  qui  travaille,  mais  servir  la  cause  même  de  la  civilisa- 
tion et  aussi  celle  de  la  France,  que  de  parcourir  àplusieurs 
reprises  une  portion  notable  du  territoire  africain,  y  fon- 
der des  stations  où  flotte  le  drapeau  français-,  acquérir  à 
notre  patrie  dévastes  contrées,  faire  accepter  notre  domi- 
nation ou  notre  protectorat  par  la  voix  de  la  persuasion. 
Cette  entreprise  tout  à  fait  extraordinaire,  M.  de  Brazza  l'a 
réalisée  à  la  suite  de  plusieurs  voyages  et  séjours  dans  la 
région  du  Congo.  Après  avoir  servi  à  titre  étranger  notre 
pays  dans  des  temps  douloureux  où  nous  étions  atjandonnés 
de  tous,  il  s'est  donné  tout  entier  h  la  France  qui  l'a  adopté; 
puis  en  retour,  à  lui  seul,  sans  armée,  sans  argunt.  sans 
moyens  do  communication,  il  a  conquis  une  immense 
région;  il  a  accompli  l'dîuvre  du  soldat  sans  verser  une 
goutte  de  sang  et  celle  du  missionnaire  sans  soulever  do 
querelles  religieuses.  Sa  conquête  est  le  résultai  non  de  la 
violence  et  de  l'oppression,  mais  do  la  patience,  de  la 
douceur,  de  l'humanité.  Il  a  séduit  les  indigènes  pour 
nouer  avec  eux  des  relations  durables.  A  Brazzaville,  sur  le 
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territoire  concédé  par  le  roi  Makoko,  s'est  accomplie  une 
scène  symbolique,  peut-être  unique  dans  l'histoire.  En  pré- 
sence de  tous  les  chefs  assemblés  et  d'un  concours  considé 
rable  de  population,  on  creusa  un  trou  dans  le  sol,  puis 
chacun  vint  y  jeter  ses  armes.  Lorsque  la  terre  eut  recou- 
vert tous  ces  instruments  meurtriers  et  sauvages,  on  planta 
un  arbre.  Makoko  prit  alors  la  parole  et  dit  :  «  Nous  en- 
terrons la  guerre  si  profondément  que  ni  nous  ni  nos  enfants 
nous  ne  la  verrons  jamais  reparaître.  »  M.  de  Brazza 
répondit  :  «  Puisse  la  paix  durer  autant  que  cet  arbre  ne 
produira  ni  le  fer  ni  la  poudre.  »  Aujourd'hui,  la  scène  est 
bien  différente.  Nous  sommes  loin  des  rives  du  Congo,  le  roi 
Makoko  est  absent,  et  c'est  en  pleine  civilisation  parisienne 
que  l'Académie  des  sciences  morales  remet  à  M.  de  Brazza 
la  grande  médaille  du  prix  Joseph  Audilïred,  destinée  à  ré- 
compenser les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 

M.  François  Audiôred  n'a  pas  seulement  songé  à  ceux 
qui  se  distinguent  par  des  actes  de  grand    dévouement; 
l'Académie  offre  aussi  en  son   nom  un  prix  aux  ouvrages 
les  plus  propres  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à 
faire  repousser  l'égoïsmo  et  l'envie  ou  à  faire  connaître  et 
aimer  la  patrie.  Sur  les  dix-sept  ouvrages  présentés  à  l'Aca- 
démie, celle-ci  en  a  retenu  six  pour  leur  décerner  des 
récompenses,  sans  cependant  accorder  le  prix.  Une  des  ré- 
compenses est  attribuée   au  livre  de   M^e  la  vicomtesse 
d'Adhémar,  sur  la  Nouvelle  éducation  de  la  femme  dans  les 
classes  cultivées.  Mn^e  d'Adhémar  a  surtout  songé  aux  mères 
de  famille  qui  ne  veulent  confier  leurs  filles  ni  au  couvent, 
ni  aux  écoles  laïques;  elle  propose  de  fonder  des  établis- 
sements spéciaux  où  se  formeraient  les  institutrices  de  la 
famille.  Ces  établissements  donneraient  d'ailleurs  une  ins- 
truction essentiellement  chrétienne.  Les  sujets  de  lecture 
seraient  choisis  aussi  bien  dans  les  ouvrages  de  M?""  Dupan- 
loup  et  do  M.  de  Montalerabert,  que  dans  ceux  de  Michelet, 
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Taine  et  Renan.  L'instruction  de  laditure  éducatrico  se  ter- 
minerait par  des  cours  à  la  Sorbonne  et  au  Collège  de 
Franco,  par  l'audition  des  sermons  des  prédicateurs  les 
plus  célèbres,  par  des  visites  dans  les  musées  et  mémo  par- 
fois par  des  représentations  à  l'Opéra.  Sans  accei)ter  tous 
les  projets  de  l'auteur,  l'Académie  a  cependant  voulu  ré- 
compenser son  livre  à  cause  de  l'esprit  de  haute  moralité 
qui  l'inspire  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière  page. 

C'est  aussi  une  femme  qui  a  écrit  le  livre  sur  le  Moi  éter- 
nel^ M""  Laurence  ;  l'Académie  lui  accorde  une  récompense 
à  raison  de  l'eflfort  extraordinaire  qu'elle  a  fait  pour  em- 
brasser dans  un  résumé  de  200  pages  l'ensemble  des  con- 
naissances humaines. 

Les  autres  récompenses  du  prix  Audillred  sont  attribuées 
à  des  travaux  d'histoire.  M.  Décolles  en  obtient  une  pour 
son  ouvrage  publié  l'année  dernière  à  Ottawa  :  Sur  les 
orngiyies,  les  institutions  ci  te  développement  des  États-Unis. 
C'est  le  livre  bien  fait  et  intéressant  d'un  Canadien  qui  n'a 
pas  oublié  la  France. 

Le  livre  de  M.  Henri  Lorin  sur  le  Comte  de  Frontenac 
est  celui  d'un  Français  qui  n'a  pas  oublié  le  Canada.  Il  fait 
revivre  la  figure  énergique  de  ce  comte  de  Frontenac  qui 
essaj'a  de  réaliser  au  Canada  ce  que  Dupleix  avait  pu  accom- 
plir avec  plus  de  succès  dans  les  Indes.  L'Académie  lui 
accorde  aussi  une  récompense  sur  le  prix  Audillred.  Les 
deux  dernières  récompenses  sont  attribuées,  l'une  à 
M.  l'abbé  Nicq,  pour  le  livre  qu'il  a  consacré  â  la  mémoire 
du  Père  Simêon  Lourdel,  un  de  ces  héros  de  nos  missions 
d'Afiique  qui  parviennent,  comme  M.  de  Brazza,  à  faire 
aimer  la  France  mémo  parles  populations  sauvages,  l'autre 
à  M.  Saulnier  de  la  l'inelais,  pour  son  Histoire  du  Barreau 
de  Bretagne,  livre  bien  écrit  et  piquant  qui  nous  présente 
un  curieux  tableau  dos  mœurs  judiciaires  de  cot'e  province, 
depuis  le  milieu  du  XVI*  .siècle  jusqu'à  la  Révolution. 

Un  a  pu  se  convaincre,  à  la  lecture  ilo  ce  long  rapport, 
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que  l'Académie  attache  une  importance  exceptionnelle  aux 
questions  qui  touchent  le  plus  directement  à  l'ordre  so- 
cial. Aussi,  si  l'on  voulait  nous  reprocher  de  ne  pas  suivre 
le  progrès,  nous  pourrions  répondre  sans  modestie  et  avec 
la  conscience  de  ceux  qui  ont  accompli  un  devoir  qu'en 
effet  nous  ne  voulons  pas  le  suivre,  mais  bien  au  contraire 
nous  placer  à  la  tête  et  le  diriger,  par  nos  propres  travaux 
et  par  ceux  que  nous  provoquons  autour  de  nous.  Mais  si 
nous  plaçons  au  premier  rang  les  différents  problèmes  de 
l'ordre  social,  nous  ne  négligeons  pas  non  plus  les  travaux 
d'une  nature  plus  exclusivement  scientifique  et  désinté- 
ressée, et  plusieurs  prix  nous  permettent  de  témoigner 
notre  estime  à  ceux  qui  s'y  livrent. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  est  le  plus  largement  ou- 
vert à  tous.  Son  fondateur  a  entendu  qu'il  fût  offert  sans 
aucune  distinction  aux  auteurs  dont  les  travaux  rentrent 
dans  le  cadre  des  attributions  de  l'Académie.  Une  récom- 
pense de  1,000  fr.,  prise  sur  le  montant  de  ce  prix,  est 
attribuée  à  M.  Emile  Thouverez,  docteur   es  lettres,  pro- 
fesseur agrégé  de  philosophie,  pour  son  livre  sur  le  Réa- 
lisme  métaphysique,  ouvrage  fortement  composé,  remar- 
quable par  son  unité,  inspiré  par  la  doctrine  de  Kant,  et 
destiné  à  prouver  à  quel  point  le  réalisme   dogmatique 
s'élève  au-dessus  du  scepticisme  ou  du  positivisme  par  les 
satisfactions    qu'il    procure  aux  besoins  intellectuels    ou 
moraux  de  la  pensée  humaine.  Nous  descendons  des  hau- 
teurs philosophiques  et  nous  entrons  dans  un  domaine  plus 
pratique,  avec  deux  ouvrages  de  droit  qui  obtiennent  cha- 
cun une  récompense  de  500  fr.  Le  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  Varbitrage  international,  de  M.  Mérignhac,   pro- 
fesseur de  droit  international  à  la  Faculté  do  Toulouse,  est 
le  livre  d'un  maître  ;  il  réunit  les  deux  qualités  essentielles 
du  vrai  jurisconsulte  :  la  clarté  et  la  précision.  On  sait  quels 
légitimes  efforts  ont  été  faits,  et  non  sans  succès,  dans  ces 
derniers  temps,  en  faveur  du  développement  de  l'arbitrage 
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international.  Certes,  on  n'arrivera  jamais  ;\  supprimei'  lo 
fléau  de  la  guerre,  mais  il  est  dès  maintenant  certain  que 
dans  les  conflits  internationaux  la  force  du  droit  l'empor- 
tera souvent  sur  le  droit  de  la  force.  Le  second  ouvrage 
juridique  récompensé  porte  sur  un  sujet  beaucoup  moins 
vaste,  mais  l'étude  de  M.  Jules  Valéry,  professeur  agréL,fé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  sur  les  Contrats  par 
correspondance,  écrite  avec  soin  et  judicieusement  con- 
duite, ofl're  un  réel  intérêt  pratique,  surtout  depuis  que  les 
contrats  de  cette  nature,  grâce  aux  inventions  de  la 
science  moderne,  se  concluent  sous  les  formes  les  plus 
diverses  :  messages  oraux,  lettres  missives,  télégrammes 
de  toutes  sortes,  communications  sémaphoriques,  sans 
oublier  les  téléphones  déjà  célèbres  par  leurs  étourderies 
et  par  leurs  indiscrétions  (1). 

Ces  deux  ouvrages  de  droit  mis  à  part,  nous  constatons 
avec  saiistaction  que  cette  année,  la  plus  forte  partie  de 
notre  moisson  est  fournie  par  des  travaux  d'histoire. 

Certes,  on  a  beaucoup  écrit  sur  l'histoire  générale  do  la 
France  et  même  sur  l'histoire  locale  de  ses  anciennes  pro- 
vinces, mais  on  a  rarement  songé  à  l'histoire  de  nos  dépar- 
tements. Bien  qu'ils  ne  se  présentent  souvent  que  sous 
l'apparence  de  simples  expressions  géographiques,  qu'ils 
soient  tous  soumis  au  même  régime  financier,  adminis- 
tratif, politique,  cependant  ils  dillèrent  entre  eux  par  des 
particularités  trop  souvent  négligées.  L'eflet  de  la  Révo- 
lution a  été  très  difïérent  suivant  les  contrées.  Aussi  l'Aca- 
démie, pour  ouvrir  cette  voie  nouvelle  aux  recherches 
patientes  des  historiens,  leur  a  proposé  l'étude  d'un 
département  de  leui'  choix  pendant  les  années  1800  à  1810. 
Quelque  attrayant  que  fût  un  pareil   sujet,  mais   proba- 

(1)  L'Académie  accorde  deux  inentiona  honorablca  à  dcu.x  ouvragcH, 
l'un  fiur  Charlotte  de  la  Trémoille,  par  Léon  Marlot,  l'autre  8ur  lu  Légis- 
lation du  culte proteêtant,  par  M.  Armand  Lods. 
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blement  à  raison  des  difficultés  qu'il  présentait  et  du  temps 
que  les  recherches  minutieuses  imposaient,  il  n'a  provoqué 
que  deux  mémoires,  l'un  sans  valeur,  l'autre  vraiment 
remarquable,  malgré  sa  forme  un  peu  emphatique.  Le 
mémoire  de  MM.  Georges  Saint-Yvet  et  Joseph  Fournier, 
qui  obtiennent  en  commun  le  prix  du  budget,  porte  sur  le 
département  des  Bouches-du-Rhône.  Les  auteurs,  con- 
vaincus que  la  continuité  est  une  règle  absolue  en  histoire, 
malgré  les  '  bouleversements  politiques  ou  sociaux,  s'ef- 
forcent d'établir,  et  c'est  là  le  côté  vraiment  original  de 
leur  travail,  que  pendant  la  période  des  dix  premières 
années  de  notre  siècle,  les  institutions  républicaines  se 
sont  pliées  à  l'esprit  de  l'ancien  régime.  Ils  attribuent  en 
partie  cette  influence  à  la  rentrée  aux  affaires  d'un  certain 
nombre  de  royalistes.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  admettre 
cette  continuité  à  titre  de  règle  absolue.  Ainsi,  il  serait 
facile  de  montrer  que  les  institutions  judiciaires  diffèrent 
bien  plus  de  celles  de  l'ancienne  France  qu'elles  ne  leur 
ressemblent.  Est-il  une  seule  juridiction  de  la  France  nou- 
velle qui  puisse  être  comparée  à  cet  ancien  parlement  de 
Paris,  sans  égal  en  Europe,  première  cour  de  justice  du 
royaume,  dépositaire  et  gardien  des  lois  fondamentales,  plus 
dévoué  à  l'État  qu'à  la  personne  même  du  roi,  plein  de 
respect  pour  l'Église,  mais  non  moins  vigilant  gardien  de  ce 
qu'on  appelait  alors  les  privilèges  de  l'Église  gallicane 
et  par-dessus  tout  pénétré  de  l'esprit  de  liberté  et  de 
justice  ? 

Dans  ces  derniers  temps,  des  travaux  importants  ont  jeté 
un  jour  tout  nouveau,  mais  encore  très  incomplet,  sur  ce 
parlement  du  roi.  L'Académie  a  voulu  s'associer  à  ce  mou- 
vement scientifique,  et  sur  la  proposition  de  ses  Sections 
d'histoire  et  de  législation,  elle  a  mis  au  concours  pour  le 
prix  Aucoc  et  Picot  une  Élude  sur  le  Parlement  de  Paris 
depuis  V avènement  de  Saint  Louis  jusqu'à  celui  de  Char- 
les VII.  Un  seul  mémoire  a  été  présenté,  celui  de  M.  Du- 
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coudi'ay,  et  il  obtient  le  prix  autant  par  la  science  de  son 
auteur  que  par  son  stylo  vif,  alerte  et  précis. 

La  Section  d'économie  politique  a  aussi  voulu  témoif^ner 
tout  l'intérêt  qu'elle  porto  aux  travaux  d'une  nature  histo- 
rique, en  proposant  comme  sujet  de  concours*  le  Rôle  de 
la  vouante  dans  la  grande  industrie  au  XVIP  et  au 
XVI II"  siècle  »,  problème  très  vaste,  bien  qu'il  ne  comprît 
pas  l'organisation  des  communautés  d'arts  et  métiers.  Mais 
il  fallait  faire  porter  les  recherches  et  les  observations  sur 
les  règlements  relatifs  à  la  fabrication,  sur  l'organisation 
de  l'inspection  des  manufactures,  sur  la  police  des  métiers, 
en  un  mot  sur  les  formes  diverses  de  l'intervention  de 
l'administration  royale  dans  l'industrie.  Le  concours  a  été 
particulièrement  brillant,  et  sur  les  cinq  mémoires  pré- 
sentés, deux  obtiennent  le  prix,  celui  de  M.  Dumas,  maître 
de  conlérences  d'histoire  h.  la  Faculté  des  Lettres  de  Tou- 
louse, et  celui  de  M.  de  Boissonuado,  maître  de  conférences 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Poitiers  ;  deux  obtiennent  des 
récompenses  de  500  francs,  celui  de  M.  des  Cilleuls  et  celui 
de  M.  Lucin  Schone. 

Le  travail  de  M.  Dumas  est  moins  documenté  que  celui 
de  M.  Boissonnade,  mais  aussi  se  lit-il  plus  facilement.  Le 
premier  est  plus  intéressant  que  le  second,  le  second  est 
plus  profitable  que  le  premier.  De  l'ensemble  du  concours 
se  dégagent  maintenant,  avec  une  certaine  netteté,  les 
grandes  lignes  du  rôle  de  la  royauté  vis-à-vis  de  l'industrie 
nationale.  On  voit  comment  la  réglementation,  contenue 
d'abord  dans  les  statuts  des  corporations,  a  passé  ensuite 
dans  le^  ordonnances  royales  à  partir  de  l'époque  où  la 
royauté  s'est  sentie  assez  forte  pour  imposer  ses  lois, 
c'est-à-dire  au  xvi'  siècle.  Puis  Heni-i  IV  a  préparé  la 
prospérité  de  la  grande  imluslrie,  moins  par  ses  règle- 
ments que  par  la  paix  qu'il  sut  faire  régner  et  même 
imposer  à  l'intérieur  apics  trente-cinq  années  do  guerres 
civiles  et  religieuses.   C'est  aussi  en  assurant   l'ordre   en 
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toutes  choses  que  Colbert  a  donné  à  la  grande  industrie 
le  moyen  de  s'épanouir.  D'ailleurs,  l'esprit  de  régle- 
mentation continue  à  dominer  et  se  perpétue  pendant 
la  première  partie  du  règne  de  Louis  XV.  C'est  seu- 
lement pendant  la  seconde  partie  du  xviiio  siècle  que 
l'administration  royale,  sans  reconnaître  encore  le  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie,  en  prépare  cependant  l'avène- 
ment prochain  par  son  esprit  de  tolérance  dans  l'application 
des  règlements. 

Après  la  lecture  de  ce  que  j'appellerais  volontiers  le 
procès-verbal  de  notre  année  académique,  on  peut  du 
moins  savoir  ce  que  nous  pensons,  ce  que  nous  voulons, 
ce  que  nous  faisons,  et  nous  ne  craignons  pas  qu'on  nous 
juge  selon  les  œuvres  de  nos  lauréats. 

Il  me  reste  un  devoir  à  remplir,  à  dire  un  dernier 
adieu  aux  membres  et  aux  correspondants  dont  notre 
Académie  porte  encore  le  deuil.  Nos  pertes  ont  été  nom- 
breuses et  particulièrement  douloureuses.  Aussi  pou- 
vions-nous espérer  que,  pour  cette  année  du  moins,  la 
liste  était  close,  lorsque  nous  avons  appris  tout  à  coup  la 
maladie  grave,  puis  la  mort  d'un  de  nos  confrères  les  plus 
sympathiques  et  les  plus  aimés,  M.  Bardoux.  Orateur  élo- 
quent, écrivain  élégant,  moraliste,  historien,  jurisconsulte 
à  la  fois,  M.  Bardoux  occupait  une  grande  place  dans  notre 
Académie.  C'est  avec  une  profonde  tristesse  que  nous  avons 
ouvert  de  nouveau  notre  livre  mortuaire,  pour  y 
placer  le  nom  de  Bardoux,  à  la  suite  de  huit  autres  : 
MM.  Charles  et  Denis,  parmi  nos  correspondants  français  ; 
M.  Walker,  correspondant  étranger  ;  M.  le  chevalier  d'Ar- 
neth,  associé  étranger  ;  M.  Albert  Desjardins  et  de  Rému- 
sat,  membres  libres  ;  M.  Vacherot,  membre  titulaire  ;  enfin 
le  duc  d'Aumale. 

M.  Charles  enseigna  pendant  de  longues  années  la  phi- 
losophie avec  autant  d'autorité  que  de  succès  et  exerça 
autour  de  lui  une  influence  personnelle  particulièrement 
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efficace.   Placé,  avant   sa  mise  à   la  retraite,  à  la  lùtc  de 
l'Académie  de  Lyon,    il  contribua,   par  la  largeur  de  son 
esprit  et  par  la  droiture  de  son  caractère,  au  succès  de 
l'Université   naissante.   M.   Charles  et    M.  Denis    s'étaient 
signalés  par  leurs  écrits  et  par  la  notoriété  de  leur  ensei- 
gnement  à    l'attention  de  notre  Académie,  qui    les  avait 
placés  parmi  nos  correspondants  nationaux.   M.  Walker, 
correspondant  étranger,  se  rattachait  à  la  section  d'éco- 
nomie politique.    Citoyen  des  États-Unis,  général  de  bri- 
gade pendant  la  guerre  de  sécession,  président  de  l'Intitut 
technologique  de  Boston,  directeur  général  du    recense- 
ment de  la  population,  Walker  était  fils  d'un  économiste 
distingué  ;    comme  son  père,  il  appartenait  à  l'école  clas- 
sique et  libérale,  mais  avec  une  certaine  originalité  qui  l'a 
rendu  célèbre  en  Amérique  et  l'a  (ait  cennaître  en  Europe. 
M.   le  chevalier  d'Arnelh,  qui  a  occupé  en  Autriche  les 
plus  hautes  fonctions,  était   incontestablement  le  premier 
historien  de    son    pays.    Il    s'était  fait  connaître    par  ses 
nombreux  ouvrages  sur  le  xvjii*^  siècle  et  en  particulier 
sur  le  règne  de   Marie-Thérèse.  Il   nous  appartenait  non 
seulement  en   sa  qualité  d'associé,   mais  aussi  comme  ami 
et  fidèle  collaborateur  de  notre  regretté  Geffroy,  dont  nous 
avons  gardé  un  pieux  souvenir. 

Ce  pieux  souvenir,  nous  le  devons  aussi  à  M.  Albert  Des- 
jardins, mort  avant  l'âge,  après  de  longues  souffrances 
supportées  avec  une  admirable  résignation  ;  aimé  de  tous 
ceux  qui  l'ont  connu,  au  sein  de  la  famille,  à  l'Ecole  de 
droit  comme  dans  les  assemblées  politiques,  digne  de 
cette  afiection  unanime  par  la  loyauté  et  le  désintéresse- 
ment de  son  caractère,  jurisconsulte  érainent,  auteur  d'ou- 
vrages aussi  remarquables  par  la  précision  et  l'exactitude 
des  doctrines  que  par  l'élégance  et  la  pui-eté  de  la  foi'mo. 
Comme  Desjardins,  M.  de  Rémusat  était,  lui  aussi,  un 
esprit  fin  et  délicat,  un  causeur  charmant  et  discret  ;  sa 
piété  filiale  nous  a  valu  la  publication  si  remarquable  des 
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curieux  mémoires  de  sa  grand'mère,  dame  d'honneur  de 
l'impératrice  Joséphine. 

M,  Vacherot,  notre  vénéré  doyen  d'âge,  nous  a  aussi 
quitté  après  avoir  vécu  comme  un  vrai  sage.  Nous  tous  qui 
l'avons  connu,  nous  savons  quelle  était  la  chaleur  du  cœur 
de  cet  homme  de  bien,  le  libéralisme  de  son  esprit  toujours 
à  la  recherche  de  la  vérité,  l'originalité  de  sa  philosophie. 
Ses  ouvrages  lai  ont  valu  une  légitime  célébrité  et  parfois 
même  l'honneur  de  la  persécution,  qu'il  accepta  toujours 
avec  sérénité. 

Je  dois  notre  dernier  hommage  à  cet  illustre  descendant 
de  la  plus  ancienne  maison  royale  de  l'Europe,  qui  s'était 
imposé  dès  sa  jeunesse  comme  règle  de  sa  vie  de  remplir 
noblement  tous  les  devoirs  des  princes  et  qui  Ji'a  jamais 
réclamé  d'autres  droits  que  ceux  d'un  citoyen,  qui  a  pris 
dans  l'armée  la  place  d'un  soldat  pour  assurer  notre  con- 
quête africaine,  qui  a  connu  les  joies  de  la  victoire  et  les 
amertumes  de  l'exil  et  que  nous  devrons  appeler  le  bienfai- 
teur de  l'Institut  en  reconnaissance  de  la  magnifique  libé- 
ralité qu'il  nous  a  laissée  comme  témoignage  de  son  dévoue- 
ment aux  lettres,  à  la  science,  à  la  France.  Je  m'excuse- 
rais de  ne  pas  en  dire  davantage  si  je  ne  savais  que  vous 
allez  avoir  le  plaisir  d'entendre  la  lecture  d'une  notice 
digne  du  grand  nom  du  duc  d'Aumale. 


NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA    VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.  LE  DUC  D'AUMALE 

MKMBBE    DE    L'ACADÉMIE 
l'AB 

M.  GEORGES   PICOT 

SECRÉTAIRE   PERPÉTUEL 

Lue  dans  la  séance  publique  annuelle  du  27  nnveiuhru   1897. 


Messieurs, 

S'il  est  vrai  que,  pour  être  digne  d'écrire  l'histoire,  il 
faut  y  avoir  été  mêlé  de  très  près  et,  pour  ainsi  dire, 
l'avoir  faite,  comment  s'étonner  de  l'éclat  que  notre  his- 
toire militaire  doit  à  l'illustre  soldat  dont  nous  pleurons 
la  perte  et  dont  nous  devons  aujourd'hui  honorer  la 
mémoire  ? 

Né  près  du  trône,  placé  par  la  Providence  assez  haut 
pour  être  enclin  à  croire  que  tous  les  honneurs  lui  étaii'iit 
dus,  il  a  tenu  à  les  mériter.  Tandis  que  tr(>p  souvent  l'am- 
bition des  princes  veut  être  servie,  il  a  voulu  scrvii-  pour 
être  capable  de  commander.    Aimant     passionnément   la 
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guerre,  il  avait  conçu  dans  son  esprit  tous  les  rêves  de 
gloire;  déjà,  il  les  saisissait  comme  des  réalités,  lorsque 
les  révolutions  enlevèrent  à  la  fois  à  ce  général  de  vingt- 
six  ans  son  épée  et  sa  patrie. 

Vingt-deux  années  d'exil  s'abattirent  sur  son  front  sans 
le  courber;  il  endura  les  plus  cruelles  souffrances  :  citoyen 
expulsé  de  la  cité,  officier  exclu  de  l'armée,  père  de  famille 
voyant  périr  un  à  un  tous  les  rejetons  de  son  sang,  il  per- 
dit tout,  sauf  l'espérance. 

Quand  les  changements  de  fortune  le  rendirent  au  sol 
natal,  il  n'eut  qu'une  pensée  :  servir  dans  l'âge  mùr  le 
drapeau  de  sa  jeunesse.  Pendant  six  années,  il  monta  la 
garde  à  la  frontière  mutilée  et  quand,  victime  des  injus- 
tices des  partis,  il  se  vit  de  nouveau  privé  de  ses  droits, 
chassé  de  son  foj^er,  il  reprit  avec  plus  de  force  les  tra- 
vaux d'histoire  qui  avaient  toujours  été  la  consolation  de 
ses  deuils,  maniant  la  plume,  comme  il  avait  manié  l'épée, 
et,  pour  toute  vengeance,  ne  concevant,  aux  termes  d'une 
vie  traversée  de  tant  de  contrastes,  qu'une  ambition,  celle 
d'élever,  par  ses  livres  et  par  ses  dons,  un  double  et  impé- 
rissable monument  digne  en  tout  de  sa  race  et  de  sa 
patrie. 

Henri  d'Orléans  naquit  à  Paris,  le  16  janvier  1822.  Son 
enfance  s'écoula  entre  le  Palais-Royal  et  Neuilly  :  une 
mère  admirable  forma  son  âme  tandis  que  la  haute  intelli- 
gence de  son  père  s'appliqua  à  éveiller  son  esprit.  Le  duc 
et  la  duchesse  d'Orléans  avaient  établi  les  règlements  les 
plus  minutieux  et  ils  en  surveillaient  eux-mêmes  l'appli- 
cation. Rien  ne  ressemblait  moins  à  la  vie  des  cours.  Un 
intérieur  de  famille  très  régulier  et  très  intime,  l'affection 
de  trois  sœurs  aînées,  la  vue  de  trois  frères  qui  le  précé- 
daient dans  la  vie  inspirèrent  les  premières  pensées  du 
jeune  prince.  Son  père  avait  des  idées  très  arrêtées  sur 
l'éducation.  Il  n'avait  voulu  pour  ses  fils  ni  d'un  gouver- 
neur en  un   palais,  ni  de  chasses  avec  des  pages.  Pour 
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les  préserver  d'une  telle  école  de  vanité,  il  avait  résolu 
de  les  mettre  au  collège.  Sous  la  Restauration,  c'était  une 
hardiesse  sans  précédents.  Coninieiit  obtenir  l'aj^réinent 
du  Roi?  Les  entretiens  avaient  été  longs  et  étaient  devenus 
pénibles.  Le  duc  d'Orléans  avait  déclaré  que  ses  (ils  de- 
vaient être  des  hommes  de  leur  teinp^.  Louis  XVIII  avait 
répondu  que  des  princes  ainsi  élevés  deviennent  des  sujets 
danfjereux. 

La  volonté  du  père  l'avait  emporté,  non  sans  froisse- 
ment, sur  celle  du  Roi  et  successivement,  vers  leur  onzième 
année,  les  princes  étaient  entrés  au  collège  Henri  IV.  Ils 
en  suivaient  les  classes  et  revenaient  le  soir  au  Palais- 
Royal  où  le  choix  heureusement  inspii'é  de  leur  père  avait 
rassemblé  un  groupe  d'élite,  formant,  à  côté  de  la  réunion 
intime  de  la  mère  et  des  sœurs,  une  famille  intellectuelle 
composée  de  très  jeunes  professeurs,  tous  désit^nés  par 
d'éclatants  triomphes  au  concours  général.  Le  duc  d'Au- 
male  avait  cinq  ans  quand  son  père  le  confia  à  un  lauréat 
du  prix  d'honneur  qui  devait  se  consacrer  à  cette  œuvre 
et  y  attacher  à  jamais  son  nom.  M,  Cuvillier-Fleury  devina 
tout  ce  que  promettait  l'enfant;  il  ne  se  laissa  détourner  do 
sa  mission  ni  par  le  mouvement  de  la  politique  qui  l'atti- 
rait, ni  par  le  spectacle  des  événements  de  1830,  dont  il 
ressentait  les  ardeurs  de  toute  son  âme  ;  aux  études  régu- 
lièrement suivies,  il  sut  mêler,  dans  une  mesure  parfaite, 
ces  émotions  du  dehors,  dont  il  faut  se  gai-der  de  sevrer 
l'enfance  parce  qu'elles  sont  le  levain  de  l'âme.  Qui  sait  si 
le  secret  des  grandes  actions  n'est  pas  une  éducation  t[m, 
au  milieu  d'une  sévère  discipline  de  l'esprit,  ne  craint 
pas  d'exalter  le  cœur?  Le  maître  aimait  passionnément 
les  lettres  latines  et  il  avait  l'art  de  les  faire  aimer.  Vir- 
gile et  Horace,  Cicéron  et  César,  Tite-Livo  et  Tacite  étaient 
vraiment  ses  contemporains  et  ses  amis  ;  il  introduisit 
parmi  eux  son  élève,  l'habitua  â  leur  commerce,  les  ani- 
mant de  sa  parole  et  faisant  passer  pai*  eux  ces  inspira- 
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tions  du  patriotisme  qui,  pour  être  profondes,  ne  doivent 
jamais  être  une  leçon.  Aux  heures  de  récréation,  pendant 
les  promenades  de  chaque  jour,  il  ne  s'agissait  plus  de 
l'antiquité,  mais  des  souvenirs  tout  récents  de  nos  gloires, 
des  guerres  de  la  Révolution  et  de  FEmpire,  de  la  cocarde 
aux  trois  couleurs.  L'élève  écoutait  ces  récits,  en  nourris- 
sait sa  jeune  imagination,  les  redemandait,  ne  se  lassait 
pas  de  questionner  sur  la  série  des  batailles  de  1792  à 
1813,  sur  les  uniformes,  sur  les  régiments,  sur  les  survi- 
vants des  grandes  guerres  :  il  était  fier  d'être  fils  d'un 
combattant  de  Valmy  et  heureux  que  son  père  lui  eût 
donné  pour  maître  un  homme  qui  avait  vu  l'Empe- 
reur. 

Nul  n'est  capable  de  comprendre  1830  et  les  hommes  de 
ce  temps  s'il  ne  se  pénètre  des  deux  idées  de  patriotisme 
et  de  liberté  qui  faisaient  le  fond  des  passions  de  la  jeu- 
nesse. Le  fils  aîné  du  duc  d'Orléans  les  ressentait  toutes  ; 
ses  jeunes  frères  partageaient  ses  ardeurs  :  aussi  quels  ne 
furent  pas  leurs  transports  quand  ils  virent  reparaître  au 
sommet  de  nos  monuments  le  drapeau  tricolore,  emblème 
de  nos  fiertés  nationales  ! 

Peu  après,  le  duc  d'Aumale  allait  s'asseoir  sur  les  bancs 
du  collège  Henri  IV.  Ce  n'était  pas  une  vaine  forme  ;  l'assi- 
duité de  l'élève  n'avait  rien  d'intermittent.  Les  cahiers  de 
correspondance  précieusement  conservés  l'attestent.  Ni  le 
père,  devenu  Roi,  ni  le  maître  ne  l'auraient  souffert.  L'his- 
torien de  Condé  raconte  qu'au  collège  de  Bourges,  Louis  de 
Bourbon  était  séparé  de  ses  condisciples  par  une  balustrade 
dorée.  Rien  de  semblable  à  Henri  IV  ;  aucune  barrière 
entre  l'élève  et  ses  camarades,  aussi  que  de  conversations  ! 
les  maîtres  s'en  plaignaient  parfois  ;  un  professeur  solennel 
donne  comme  note  de  conduite  :  «  Bien,  sauf  qu'il  aime 
trop  les  oreilles  de  ses  voisins.  »  Un  jeune  et  brillant 
historien,  qui  ressentait  déjà  une  prédilection  pour  l'élève, 
destiné  à  être  son  confrère,  écrivait  :  «  Conduite  légère  : 


NOTICE   HISTORIQUE   SUR   M.    LE   DUC   D'AUMALE.  35 

beaucoup  trop  de  gaieté  et  de  mouvement.  »  Les  notes 
pour  les  devoirs  et  les  leçons  sont  pleines  de  détails  : 
la  '"ranchise  des  professeurs  est  absolue  et  l'on  croirait  lire 
le  cahier  d'un  brillant  élève  do  famille  obscure,  si,  en  face 
d'une  classe  manquée.  ce  qui  était  rare,  on  ne  lisait  pour 
excuser  le  collégien  :  «  ouverture  des  Chambres.  » 

Le  duc  d'Auraale  s'était  mis  dès  le  début  à  la  tête  de  sa 
classe:  quand  vinrent  les  épreuves  du  concours  général, 
où  les  plus  déliants  ne  pouvaient  soupçonner  une  faveur, 
sa  supériorité  éclata.  Il  était  très  aimé  de  ses  compagnons. 
Ses  succès  furent  un  triomphe  pour  tous  ses  camarades. 
Chaque  année,  de  1834  à  1839,  son  nom  retentit  à  la  Sor- 
bonne.  Il  n'y  eut  pas  une  composition  d'histoire  où  il  ne 
fût  nommé  ou  couronné,  et,  en  rhétorique,  il  remporta  le 
2*  prix  de  discours  français  et  le  2®  prix  d'histoire.  Tel 
était  aux  Tuileries,  dans  le  cercle  de  famille,  le  retentisse- 
ment de  ses  succès  que  jamais  la  Reine  ne  manquait  à  la 
distribution  du  Grand  Concours.  Les  deux  prix  du  rhéto- 
rique méritaient  plus  :  le  Roi  vint  ;\  la  Soi-bonne  pour  voir 
couronner  son  fils. 

Les  études  achevées,  la  carrière  militaire  s'ouvrait. 
Entre  le  collège  et  la  vie  nouvelle,  le  Roi  ne  laissa  pas 
s'écouler  une  heure.  Le  lauréat  qui  avait  été  acclamé  le 
20  aoiît  au  collège  était  nommé  le  21  aoiît  capitaine  d'in- 
fanterie et  recevait  l'ordre  de  rejoindre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  camp  de  Fontainebleau  le  4"  l'égiment 
d'infanterie  légère  dans  lequel  il  était  incorporé. 

Le  travail  et  la  vie  des  camps,  telle  qu'on  la  menait 
alors,  ressemblait  assez  aux  mananivres  d'automne  au 
cours  desquelles  l'armée  actuelle  apprend  à  supporter  les 
fatigues  de  la  ^'uerre.  Mis  sur  le  mémo  pied  que  ses  com- 
pagnons d'armes,  chargé  de  soixante-quinze  hommes  dont 
il  avait  la  responsabilité,  le  nouveau  capitaine  prit  part  à 
toutes  les  marches,  ne  fut  dispensé  d'aucun  exercice  et  ne 
tarda  pas  à  faire  comprendre  à  tous  qu'il  prenait  au  séi'ieux 
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le  métier.  Il  n'obéissait  pas  seulement  à  un  goût  très  pro- 
fond de  la  discipline  et  du  devoir;  il  se  sentait  entraîné  par 
un  attrait  de  nature  «  pour  la  guerre,  pour  cette  vieille 
passion  de  ses  pères  qui  avait  conquis  son  âme  ».  «  Vois-tu, 
écrivait-il  à  un  ami,  je  ne  le  dis  qu'à  toi,  parce  que,  toi 
seul,  tu  ne  me  trouveras  ni  vain  ni  ridicule  ;  quand,  con- 
fondu dans  le  rang,  j'entends  tonner  le  canon,  quand  mes 
naseaux  s'ouvrent  à  l'odeur  de  la  poudre,  j'oublie  que  nous 
jouons  la  comédie,  une  sorte  de  délire  s'empare  de  moi; 
il  me  semble  que  j'aurais  dans  les  batailles  cette  fièvre  qui 
fait  réussir  et  je  reste  en  extase,  jusqu'à  ce  que  la  voix  mo- 
notone du  chef  de  bataillon  me  rappelle  à  la  réalité.  » 
(29  septembre  1839.) 

Quand  le  camp  fut  levé,  au  milieu  d'octobre,  un  mois  et 
demi  passé  en  plein  air,  les  nuits  sous  la  tente  l'avaient 
rompu  aux  intempéries,  il  regrettait  le  camp  et  ne  se  con- 
solait qu'en  se  plongeant  dans  les  études  militaires,  prélude 
de  plus  rudes  campagnes. 

Dix  ans  de  luttes  glorieuses  avaient  tourné  vers  la  terre 
d'Afrique  toutes  les  pensées  des  hommes  de  guerre.  Si  la 
conquête  totale  ou  l'occupation  restreinte  avaient  divisé 
les  politiques,  les  militaires  n'avaient  jamais  hésité  ;  à  leur 
tête,  le  duc  d'Orléans  s'était  épris  de  l'Algérie  ;  brillant 
d'agir,  il  5^  avait  trouvé  les  champs  de  bataille  que  l'Europe 
lui  refusait.  Il  appréciait  depuis  longtemps  les  qualités  de 
son  jeune  frère  ;  il  se  sentit  attiré  par  une  sympathie  bien 
autrement  vive,  lorsqu'il  vit  éclater  en  lui  la  vocation  mili- 
taire. Une  expédition  était  nécessaire  pour  repousser  les 
incursions  des  Arabes.  Au  printemps  de  1840,  il  partit  pour 
la  troisième  fois,  emmenant  le  duc  d'Aumale  comme  offi- 
cier d'ordonnance. 

Son  voyage,  le  débarquement  à  Alger,  l'entrée  en  cam- 
pagne furent  un  enchantement.  Tout  ce  que  ses  frères  lui 
avaient  dit  de  l'Afrique  était  dépassé.  Le  journal  qu'il  tient 
chaque  soir,  et  qu'il  avait  conservé  parmi  ses  manuscrits 
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les  plus  intimes,  est  précis,  écrit  d'un  stylo  sobre,  nulle- 
ment pompeux  ;  mais  à  travers  les  faits,  quel  pétillement 
d'idées  !  quels  élans  !  et,  dès  le  début,  quelle  sûreté  de  juge- 
ment !  L'hésitation  du  commandement  l'inquiète:  il  signale 
de  bons  officiers,  d'excllents  colonels,  mais  ne  voit  per- 
sonne pour  conduire.  Enfin,  l'expédition  est  décidée  ;  le 
maréchal  Valée  a  donné  à  la  division  que  commando  le 
duc  d'Orléans  l'ordre  de  marcher  :  dès  la  première  étape, 
à  Boullarick,  un  spectacle  nouveau  l'attendait  :  «  Nous 
avons  trouvé,  écrit-il,  Lamoricière  qui  arrivait  de  Koléah 
avec  un  bataillon  de  zouaves.  Le  cœur  m'a  battu  quand 
j'ai  vu  ces  visages  bronzés  par  le  soleil,  ces  figures  mar- 
tiales où  la  gravité  du  soldat  éprouvé  se  mêlait  ;\  la 
gaieté  française  ;  mon  frère  me  serrait  le  bi-as,  en  me  disant  : 
Je  nage  dans  la  joie.  Le  soir,  j'ai  beaucoup  causé  avec 
Lamoricière.  C'est  un  homme  bien  remarquable,  »  Le  len- 
demain et  les  jours  suivants,  on  attend  des  ordres  qui  n'ar- 
rivent pas  ;  pour  prendre  patience,  il  interroge  ;  «  nous 
avons  ici,  dit-il,  des  hommes  de  mérite  près  desquels  je 
cherche  :\  m'instruire  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce 
qu'il  faudrait  faire  dans  ce  pays  ».  Les  ordres  si  long- 
temps espérés  parviennent.  «  Voilà  le  bon  moment  enfin 
arrivé.  »  La  colonne  gagne  Blidah  et  le  dépasse  ;  on 
franchit  la  Chifïa  ;  après  douze  heures  de  marche,  on  s'ar- 
rête; hommes  et  chevaux  sont  exténués  ;  il  est  trois  heu  l'os; 
on  ne  rencontrera  pas  l'ennemi  avant  le  lendemain  ;  on 
commençait  ;\  camper,  lorsqu'on  signale  à  l'horizon  trois 
ou  quatre  mille  burnous  blancs  au  milieu  desquels  (lotto 
le  drapeau  rouge  du  bey  de  Milianah.  Le  clairon  retentit 
on  court  aux  faisceaux.*  Lh,  écrit  le  jeune  oïlicier  d'or- 
donnance, je  vis  avec  admiration  cette  poignée  do  braves 
gens,  harassés  par  une  longue  marche  et  par  une  nuit  sans 
sommeil,  secouer  leur  fatigue  en  présence  de  l'cnnorai  et 
courir  aux  armes  avec  une  ardeur,  une  gaieté  qui  faisaient 
battre  le  cœur  î  » 
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Quelques  instants  après,  le  combat  était  engagé  et  le 
prince  recevait  le  baptême  du  feu.  La  cavalerie  devait 
jouer  le  rôle  principal  ;  elle  gagnait  au  trot  le  point  décisif, 
lorsque  le  duc  d'Orléans,  qui  suivait  le  mouvement,  s'écria  : 
«  Allez  dire  au  colonel  Bourjolly  qu'il  marche  en  avant  !  » 
C'était  à  moi  de  porter  l'ordre.  Je  ne  me  le  fis  pas  dire  deux 
fois;  quand  j'arrivai  aux  chasseurs,  ils  marchaient  en  ba- 
taille au  galop.  Je  cherchai  le  colonel  ;  je  ne  le  vis  pas.  La 
charge  commençait.  Ma  foi  !  je  ne  pouvais,  ni  ne  voulais 
m'en  aller  ;  je  poussai  mon  cheval  et  je  tâchai  d'aller  de 
mon  mieux.  C'était  magnifique;  tous  les  hommes,  l'œil  en 
feu,  le  sabre  à  la  main,  couchés  sur  leurs  chevaux  ;  devant 
nous,  à  cinq  ou  six  pas,  les  burnous  blancs  des  Arabes 
qui  se  retournaient  pour  nous  tirer  des  coups  de  fusil  ou 
de  pistolet.  La  charge  fut  très  brillante.  On  l'arrêta  au 
moment  où  nous  allions  tenter  le  passage  de  la  rivière.  Je 
trouvai  derrière  moi  Jouve,  sous-lieutenant  de  spahis  qui 
avait  cherché  à  m'arrêter  et  qui  m'avait  constamment 
suivi,  Jamin,  un  peu  après  Gérard,  Montguyon,  toute  la 
compagnie  que  mon  frère  avait  mise  à  mes  trousses.  Je 
revins  alors  à  mon  poste  où  je  n'eus  pas  de  peine  à  me 
disculper.  » 

Le  duc  d'Orléans  avait  été  très  inquiet,  mais  il  se  sentait 
très  fier  :  il  reconnaissait  son  sang.  Le  duc  d'Aumale  avait 
conquis  au  combat  de  rAfïroun,sans  que  personne  y  vît  une 
faveur,  sa  première  citation  à  l'ordre  du  jour. 

En  même  temps  qu'il  s'éprend  de  la  vie  militaire, 
aucune  des  scènes  d'Afrique  ne  le  laisse  insensible. 
Ébloui  par  le  soleil  des  pays  chauds,  il  est  émerveillé  des 
hommes,  des  costumes,  des  bâtiments  ;  il  se  plaît  aux 
couleur^  et  aux  jeux  de  lumière.  Il  regrette  de  n'avoir  pas 
amené  Decamps.  Ses  descriptions  de  paysages  ont  la  pré- 
cision d'un  officier  d'état-major  et  la  poésie  d'un  artiste. 
Les  couchers  de  soleil  lui  causent  le  plus  vif  enthousiasme  ; 
au  milieu  d'une  action  militaire  qui  le  passionne,  <«  l'Atlas 
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(l'an  bleu  foncé  se  dessinant  sur  un  ciel  de  pourpre  »,  un 
vieil  aqueduc  jeté  entre  deux  coteaux  du  Sahel,  éclairé  par 
le  soleil  couchant  et  laissant  voir  la  mer  entre  ses  arceaux 
ruinés,  sont  peints  avec  la  vigueur  d'un  coloriste  ;  sous  sa 
plume,  toute  action  devient  un  tableau. 

Parmi  les  faits  de  guerre  qui  devaient  se  graver  dans  sa 
mémoire,  il  en  est  peu  qui  aient  eu  plus  d'éclat  que  l'en- 
lèvement du  col  de  Mouzaia.  Entre  Blidah  et  iMôdéah 
s'élèvent  des  montagnes  qu'occupait  avec  toutes  ses  forces 
l'émir  Abd-el-Kader.  Il  ne  (allait  pas  songer  à  s'établir  à 
Médéah  sans  déloger  les  Arabes  d'une  position  qui  com- 
mandait la  plaine  ;  on  disait  qu'ils  l'avaient  rendue  inexpu- 
gnable. Deux  redoutes  y  avaient  été  construites,  des 
retranchements  sur  toute  la  montagne,  défendus  par  six 
pièces  de  canon,  et  par  l'émir  en  personne,  commandant 
5,000  fantassins.  Dans  la  nuit  du  12  mai  1840,  le  duc 
d'Orléans  avait  placé  chaque  corps  au  point  où  devait  com- 
mencer l'attaque  ;  aux  premiers  feux  du  jour,  le  signal  fut 
donné.  «  On  fit  poser  les  sacs  et  nos  admirables  soldats  par- 
tirent pleins  de  joie,  bondissant  comme  des  chèvres,  avec 
une  ardeur  qu'on  ne  peut  décrire  mais  qu'on  n'oublii*  pas. 
A  peine  étaient-ils  lancés  dans  la  montagne  qu'une  fusil- 
lade épouvantable  se  fit  entendre  sur  le  pic  de  Mouzaïa  et, 
en  levant  la  tête,  nous  vîmes  la  brigade  Duvivier  s'avancer 
au  pas  de  course  au  milieu  d'un  nuage  de  fumée.  »  Un  ins- 
tant on  crut  l'attaque  compromise  ;  on  ne  voyait  plus  nos 
troupes  ;  mais  la  fusillade  continuait  derrière  un  pli  de 
terrain  ;  le  feu  plongeant  de  l'artillerie  et  de  la  mousque- 
lerit:  arabes  inlligeaient  des  pertes  cruelles  à  nos  soldats, 
mais  n'arrêtait  pas  leur  élan.  On  les  vit  reparaître.  «  On 
battit  la  marche  du  23*-"  et  nos  petits  fantassins  débou- 
chérunt  grandis  par  le  danger,  plus  droits  qu'à  la  parade, 
l'œil  en  feu,  le  jarret  tendu,  comme  s'ils  allaient  à  la  fête.  » 
t»)uand  on  arriva  a  la  montée  la  jilus  raide,  le  2"  bataillon 
monta  tout  droit  au  milieu  des  broussailles  ;  les  tambour» 
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et  les  clairons  battaient  la  charge  et  les  derniers  coups  de 
feu  leur  servaient  de  basse  :  c'était  superbe.  Je  trouvai  Gues- 
willer  épuisé,  assis  par  terre,  sans  pouvoir  avancer  ;  je  me 
jetai  à  bas  de  mon  cheval,  je  le  forçai  d'y  monter,  et,  me 
fiant  à  mes  jambes  de  18  ans,  je  rejoignis  à  la  course 
les  grenadiers  qui  marchaient  en  avant  des  tambours. 
J'arrivai  au  moment  où  l'on  plantait  sur  la  position  le 
drapeau  du  23"  ;  l'autre  colonne  débouchait  en  même  temps 
par  la  gauche. 

«  Quand  je  vis  ces  braves  soldats  de  tous  les  régiments 
confondus,  courant  encore  pour  lancer  quelques  derniers 
coups  de  feu  aux  ennemis  qui  s'enfuyaient,  quand  je  vis 
avec  cela  cette  scène  imposante  de  la  nature  éclairée  par 
le  soleil  couchant,  le  délire  me  prit  comme  les  autres... 

«  J'assistai  alors  à  une  scène  magnifique.  Lamoricière, 
Duvivier,  Changarnier  arrivaient  à  pied,  débraillés,  sans 
col,  couverts  de  sueur  et  de  poussière,  leurs  habits  criblés 
de  balles,  pêle-mêle  avec  des  soldats  de  toutes  armes.  Dès 
qu'ils  virent  mon  frère,  ils  fondirent  en  larmes  et  pendant 
cinq  minutes  :  Vive  le  Roi  !  Vive  le  Duc  d'Orléans  !  fut  tout 
ce  qu'on  put  tirer  d'eux.  On  échangea  alors  quelques 
paroles  brèves  et  franches,  comme  on  en  dit  dans  ces 
grandes  circonstances.  Ce  sont  de  ces  émotions  qu'on 
n'oublie  jamais.  » 

A  dater  de  ce  jour,  le  duc  d'Aumale  appartenait  corps 
et  âme  à  l'Algérie.  Il  était  un  soldat  de  cette  armée  d'Afrique 
qui  devait  achever  la  conquête.  En  revenant  à  Paris,  en 
recevant  des  mains  du  roi  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
qu'avait  réclamée  pour  lui  le  maréchal  Valée,  il  n'avait 
qu'une  pensée  :  retourner  au  milieu  des  soldats  qu'il  avait 
admirés,  pour  partager  leurs  fatigues  et  leurs  dangers. 

L'attachement  qui  le  portait  vers  son  frère  aîné  était 
devenu,  au  cours  delà  campagne,  une  profonde  admiration  ; 
il  lui  avait  vu,  dans  les  heures  difficiles,  le  sang-froid  et  le 
coup  d'œil  d'un  chef.  A  l'autorité  que  lui  donnait  son  rang 
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et  que  confirmait  son  mérite  supérieur,  il  joignait  «  toutes 
les  grâces  de  l'esprit  et  toutes  les  délicatesses  du  cœur  »  (1). 
Ce  qu'un  artiste  a  saisi  en  un  moment  d'inspiration,  cette 
attitude  gracieuse  et  confiante  du  jeune  officier  d'ordon- 
nance appuyé  sur  le  cheval  de  son  général  et  attendant  un 
ordre,  c'est  l'image  vivante  de  cette  intimité  qu'avait 
scellée  la  campagne  de  1840.  Le  duc  d'Orléans  initiait  ses 
frères  à  toutes  ses  pensées.  De  retour  à  Paris,  il  entretint 
le  duc  d'Aumale  des  moyens  do  perfectionner  le  tir  des 
fantassins  et  le  chargea  de  préparer  tout  un  plan.  Le  nou- 
veau lieutenant-colonel  passa  son  été  à  rédiger  des  mé- 
moires sur  l'organisation  des  chasseurs  à  pied.  «  Les  feux 
de  l'infanterie  sont  nuls,  écrit-il,  le  maréchal  de  Saxe  s'en 
plaignait  déjà  ;  je  dirigerai  une  école  spéciale  ;  je  pas- 
serai mon  hiver  à  Vincennes  et  à  Saint-Onier.  C'est  un  peu 
moins  divertissant  que  le  pavé  de  Paris  ;  mais  c'est  plus 
utile  pour  un  jeune  homme  qui  commence  sa  carrière;  on 
dit  qu'on  n'a  jamais  qu'une  seule  passion  dominante;  or, 
moi,  j'en  ai  deux  :  la  guerre  et  la  patrie.  » 

Et  quelques  mois  après,  quand  il  est  installé  à  Vincennes, 
dirigeant  les  exercices  :  «  Je  suis  plus  heureux  que  jamais 
en  travaillant,  écrit-il  ;  décidément  je  ne  me  croyais  pas 
d'une  nature  aussi  laborieuse  :  Fleury  en  est  émerveillé.  * 
Mais  de  son  cabinet  du  donjon  de  Vincennes,  il  n'a  pas 
d'autre  rêve  que  l'Afrique.  Y  passer  quelques  semaines  ne 
sufiit  pas.  Il  veut  y  séjourner  dix-huit  mois,  ne  revenir  que 
dans  l'été  do  1812.  «  Je  serai  alors  mûri  par  les  dangers, 
les  misères  et  la  fatigue.  >  «  Je  t'ennuj'erais,  écrit- il  ;\ 
un  ami,  si  je  te  contais  tous  les  rêves  que  je  (orme  pour 
les  mois  délicieux  que  je  vais  passer  de  l'autre  côté  de 
la  mer  :  avoir  deux  ou  trois  belles  afTaires,  soutenir  une 
arrière-garde  avec  le  bravo  17%  crever  de  faim  et  de  misère 

(1)  Duc  d'Aumalo.  Notice  but  M.  Cnvillitr-FIcury,  écrite  pour  le 
Livre  du  Centenaire  du  Journal  des  Débats,  p.  223. 
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pendant  quelques  mois  à  Médéah  ou  à  Milianah,  puis 
revenir  montrer  aux  Parisiens  les  fronts  basanés  de  «  mes 
«  enfants  »  et  leur  faire  voir  ce  qu'ils  ne  connaissent  plus  : 
de  vrais  soldats.  » 

Jamais  rêve  ne  fut  plus  exactement  réalisé.  La  campagne, 
il  est  vrai,  fut  plus  courte  qu'il  ne  l'aurait  souhaitée,  mais 
il  ravitailla  Médéah  en  avril,  Milianah  en  mai,  prit  part  à 
de  brillants  combats  comme  lieutenant-colonel  du  24*^  de 
ligne,  conquit  son  grade  de  colonel  et  fut  appelé  comme  il 
l'espérait  au  commandement  du  17^  léger,  à  côté  duquel  il 
avait  combattu  et  qu'il  proclamait  «  le  plus  ancien,  le  plus 
solide,  le  plus  glorieux  régiment  de  l'armée  d'Afrique  ». 
Le  jour  vint  où,  après  avoir  traversé  toute  la  France,  à 
petites  étapes,  recevant  les  ovations,  le  colonel  du  17^  léger 
entra  dans  Paris,  à.  la  tête  de  1,600  hommes  bronzés  par  le 
soleil  d'Afrique.  Nul  de  ceux  qui,  nous  ayant  précédé  dans 
la  vie,  ont  assisté  à  ce  spectacle  ne  l'a  oublié  ;  le  contraste 
entre  l'enthousiasme  d'une  foule  en  lête  et  l'attentat  d'un 
assassin  voulant  tuer  le  prince  était  bien  fait  pour  fixer 
cette  journée  dans  toutes  les  mémoires. 

«  On  m'a  salué,  écrit-il,  deux  jours  après,  d'un  coup  de 
pistolet  pour  mon  arrivée  à  Paris.  Je  ne  m'en  plains  pas  ; 
mon  orgueil  en  a  même  été  plus  flatté  que  de  toutes  les 
ovations  qu'on  m'a  faites.  On  ne  cherche  à  tuer  que  ceux 
qui  en  valent  la  peine.  » 

On  avait  tiré  plusieurs  fois  sur  Louis-Philippe.  Navré  de 
la  haine  contre  un  tel  roi,  le  duc  d'Aumale,  au  lendemain 
d'un  nouvel  attentat,  exprimait  avec  douleur  son  indigna- 
tion :  «  Quand  je  vois,  écrivait-il,  sa  poitrine  exposée  à  la 
rage  des  fanatiques,  j'admire  son  dévouement  si  grand  et  si 
simple  et  je  suis  heureux  d'être  entraîné  dans  sa  destinée. 
Je  suis  heureux  d'appartenir  à  cette  famille  de  parias  qu'on 
isole  de  plus  en  plus  chaque  jour,  que  tous  les  partis  veu- 
lent s'ofïrir  en  holocauste,  mais  à  qui  ils  n'ôteront  jamais  sa 
pureté  et  son  courage.  » 
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Il  n'avait  pas  vingt  ans  ;  ses  états  de  service  comptaient 
deux  campatjnes,  des  mises  à  l'ordre  du  jour,  et  l'envie  ne 
trouvait  rien  à  dire  contre  le  colonel  qui  avait  su|niériter,  à 
force  do  vaillance  et  de  bonne  grâce,  l'estime  de  ses  chefs, 
l'alTection  de  ses  camarades  et  l'amour  de  ses  soldats.  Il 
y  a  des  heures  où  la  popularité  risque  d'éclater  trop 
bruyamment  ;  le  duc  d'Aumale  s'enferma  dans  ses  devoirs 
militaires;  il  avait  beaucoup  î\  prendre;  il  alla  habiter  à 
Courbevoie  une  maisonnette  toute  voisine  de  la  caserne, 
partageant  son  temps  entre  l'étude,  les  exercices  du  régi- 
ment qu'il  réorganisait,  puis  terminant  sa  journée  aux 
Tuileries  ou  à  Neuilly,  où  il  retrouvait,  avec  la  vie  de 
famille  qu'il  aimait,  la  direction  et  l'influence  du  frère 
aîné  qui  était  de  plus  en  plus  son  guide  et  qui  lui  repré- 
sentait l'avenir  de  la  France. 

La  mort  du  duc  d'Orléans  fut  un  coup  de  foudre  ;  elle 
lui  apprit  ce  qu'était  la  douleur.  Son  frère  aîné  était  l'âme 
de  sa  vie.  Il  se  plaisait  à  dire  qu'il  n'était  que  son  bras.  Sans 
lui,  il  ne  se  sentait  plus  ni  pensée  ni  volonté. 

Quand  il  put  reprendre  goût  à  l'action,  c'est  encore  vers 
l'Afrique  qu'il  se  tourna.  «  La  vie  sédentaire,  écrit-il, 
empoisonnée  par  le  chagrin,  sans  distraction  et  sans  inté- 
rieur me  tue.  »  Le  prince  de  Joinville  allait  partir  pour 
une  croisière  ;  promu  maréchal  de  camp,  le  duc  d'Aumale 
obtint  de  s'embarquer  avec  lui  à  Brest.  La  frégate  le 
déposerait  à  Lisbonne,  d'où  il  gagnerait  Ûran,  par  Cadix. 
Son  voyage  en  Portugal  et  en  Espagne  fut  très  rapide  ; 
son  but  était  Alger  ;  son  idée  fixe,  arriver  à  temps 
pour  prendre  part  à  une  expédition.  Le  vaisseau  n'a- 
vait pas  jeté  l'ancre,  qu'un  canot  s'approchait.  Le  général 
Bugeaud  était  à  l'avant  ;  de  sa  voix  de  stentor,  il  crie 
au  prince  :  «  Je  pars  demain,  Monseigneur,  venez-vous? 
—  Assurément  !  o  répond  le  duc  d'Aumale  et  le  lendemain 
il  entrait  dans  Blidah  avec  la  colonne  expéditionnaire.  Il 
e>t  ébloui  de  la  conversation  du  ^^ouverneur  général,  énier- 
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veillé  de  ce  qui  a  été  fait  en  une  année.  Blidah  est  mécon- 
naissable ;  dans  les  plaines  où  il  avait  rencontré  l'ennemi, 
les  Arabes  labourent  ;  des  routes  sont  construites  ;  le 
progrès  est  partout  ;  il  ne  croit  pas  que  tout  soit  fini  ;  du 
moins  ce  il  entrevoit  pour  la  première  fois,  dans  le  pro- 
blème d'Algérie,  une  solution  digne  de  la  grandeur  de  la 
France  ». 

Chargé  du  commandement  de  Médéah  et  de  Milianah,  il 
multiplie  tout  l'hiver  les  expéditions,  mais  il  tient  à  leur 
donner  un  but  politique  et  se  montre  sévère  pour  les 
coups  de  main  qui  se  bornent  à  remplir  les  greniers  et  les 
coffres.  «  Je  ne  comprends  la  razzia,  écrit-il,  que  comme 
opération  de  guerre  et  je  ne  me  considère  pas  du  tout 
comme  un  chef  de  brigands  au  service  de  l'État.  »  Ce  mot 
dit  tout.  Sous  l'uniforme,  on  devine  l'administrateur  qui  a 
hâte  de  pacifier  après  avoir  vaincu. 

Ce  qu'il  veut,  c'est  de  trouver  la  tête  et  de  la  frapper. 
L'ambition  qui  le  possède  est  d'atteindre  Abd-el-Kader. 
On  répète  qu'il  a  accumulé  des  trésors,  groupé  un  peuple 
de  serviteurs,  réuni  autour  de  lui  une  sorte  de  cour,  dans 
une  ville  nomade  dont  les  Arabes  décrivent  les  splendeurs. 
Comment  peut-il  se  déplacer,  fuir  aussi  rapide  que  le  vent 
du  désert  ? 

Au  commencement  de  mai  1843,  le  commandant  de 
Médéah  préparait  une  expédition,  quand  des  bruits  plus 
précis  lui  parviennent  ;  on  assure  que  le  camp  ennemi 
passe  à  quelques  journées  de  distance.  Il  part,  se  dirige 
droit  vers  le  sud,  doublant  les  étapes  ;  on  marche  vingt 
heures  de  suite  ;  le  lendemain,  on  ne  trouve  ni  guide,  ni 
indications;  néanmoins,  il  faitpresser  le  pas  ;  les  provisions 
sont  lourdes,  il  les  laisse  en  arrière  ;  l'infanterie  retarde  la 
marche,  il  détache  la  cavalerie  et  se  lance  à  sa  tête  ;  le 
chef  seul  n'hésite  pas  ;  il  croit  avoir  observé  sur  le  sol  les 
traces  du  passage  ;  mais  l'eau  manque,  les  chevaux  sont 
las,  les  hommes  épuisés.  Si  on  continue  la  marche  en  avant, 
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la  retraiio  sera  un  désastre.  Ceux  (jui  doutaienl  avaient 
oublié  que  le  calcul  servi  par  l'audace  permet  tout  à  un 
général  de  21  ans. 

Que  se  passe-t-il  ?  les  éclaireurs  reviennent  à  toute 
bride.  Derrière  un  pli  de  terrain,  la  Smalah  d'Abd-el- 
Kader  est  là,  couvrant  la  plaine  ;  on  l'a  vue,  à  portée  do 
fusil  ;  ce  n'est  pas  un  camp,  c'est  une  ville  entière.  Les 
avis  se  croisent  ;  Yussuf,  Morris  se  pressent  autour  du 
prince  :  pour  l'assaillir,  il  faut  toutes  nos  forces  ;  ne  doit- 
on  pas  attendre  l'infanterie  ?  Où  retourner  la  chercher  ? 
Les  chefs  arabes,  nos  alliés,  supplient  le  prince  de  ne  jias 
tenter  l'impossible.  —  Je  ne  suis  pas  d'une  race  où  on 
recule,  réplique  le  duc  d'Aumale.  En  selle  et  en  avant!» 
Les  500  chasseurs  et  les  spahis,  divisés  en  trois  pelo- 
tons, se  lancent  au  y-alop  et  font  irruption  au  milieu  des 
Arabes;  la  surprise  empêche  toute  formation,  prévient 
toute  résistance.  Au  milieu  des  cris  d'épouvante,  les  coups 
de  feu  sont  isolés.  Partout  des  combats  à  l'arme  blanche  ; 
les  chasseurs  d'Afrique  galopent  et  tournoient,  leur 
nombre  est  multiplié  par  la  rapidité  de  leurs  mouvements. 
En  une  heure,  tout  élait  soumis,  les  Arabes  désarmés,  et 
les  zouaves  arrivaient  pour  achever  de  mettre  l'ordre  dans 
cette  foule  de  10.000  hommes  armés,  de  GO.OOO  têtes  de 
bétail  qui  tombaient  en  nos  mains  avec  les  tentes,  les  plus 
grandes  familles  alliées  à  l'émir,  ses  ministres  et  ses  tré- 
sors. 

Ce  coup  de  témérité  avait  réussi  au  delà  de  toute  espé- 
rance. «  La  décision,  l'impétuosité  d'à  propos,  voilà  ce 
qui  constitue  le  vrai  guerrier  »,  disait  Bugeaud,  en  rece- 
vant la  nouvelle  (1).  Le  duc  d'Aumale  gagnait  en  prestige 
sur  les  tribus  arabes  tout  ce  qu'avait  perdu  Abd-el-Kader, 
et  il  achevait  d'enlever  le  cœur  des  troupes  en  proclamant 
partout  que  s'il  3' avait  quelque  gloii-e  en  ce  fait  d'armes, 

(i)  Le  général  Biigtaud  au  duc  (l'Aiim.ile,  le  23  mai  1843» 
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elle  appartenait  aux  braves  dont  la  vigueur  et  l'intrépi- 
dité lui  avaient  permis  de  saisir  l'occasion  que  Dieu  lui  en- 
voyait. 

Il  était  plus  décidé  que  jamais  à  s'attacher  à  l'Algérie. 
Il  ne  revint  pendant  trois  mois  d'été  en  France  que  pour 
repartir  au  commencement  d'octobre  1843,  regagnant  son 
poste  par  Turin,  Florence,  Rome,  Naples  et  Malte, 
habitant  les  palais,  parce  qu'il  y  était  forcé,  fréquentant 
les  cours  sans  s'y  plaire,  visitant  avec  passion  les  musées 
et  laissant  sous  le  charme  princes  et  princesses. 

Le  suivre  pas  à  pas  en  Afrique  serait  reproduire,  en  le 
résumant,  le  récit  de  la  conquête,  tracé  par  un  maître  en 
l'art  d'écrire  l'histoire,  son  confrère  de  l'Académie,  qui 
avait  précieusement  recueilli  les  témoignages  du  prince  (1). 
Que  pourrions-nous  ajouter  sur  la  campagne  de  1844,  la 
prise  de  Biskara,  et  cette  organisation  des  bureaux 
arabes,  exagérée  et  détournée  de  son  but,  mais  si  sage 
dans  son  principe,  si  bien  conçue  par  le  duc  d'Aumale  et 
Je  maréchal  Bugeaud  et  si  féconde  entre  les  mains  de 
Cavaignac,  de  Bedeau,  de  Saint-Arnaud  qui  en  ont  été  les 
premiers  et  vaillants  titulaires  ?  Quand  il  prit  le  comman- 
dement de  la  province  de  Constantine  en  1843,  elle  était 
gouvernée  à  la  turque,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  l'était  pas. 
L'anarchie  et  l'oppression  étaient  extrêmes.  Il  employa 
plusieurs  officiers  à  établir  l'assiette  de  l'impôt  et  au 
redressement  des  torts.  En  quelques  mois,  il  se  fit  une 
ti-ansformation  soudaine  :  la  sécurité  était  complète  et 
la  prospérité  dépassait  toute  prévision.  De  cet  heureux 
essai  développé  par  le  gouverneur  général  sortit  la  di- 
rection  des  affaires  arabes,    jusque-là  livrées    à   l'aven- 

(1)  M.  Camille  Rousset.  Par  ua  singulier  rapprochement,  dans  la 
composition  d'histoire  au  concours  général  de  1839,  en  rhétorique, 
M.  Camille  Rousset  avait  eu  le  premier  prix  et  le  duc  d'Aumale  le 
second. 
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tare  (1).  11  préludait,  dans  ce  long  sèjoui-  (l'une  année  oii 
Afrique,  aux  ertorts  d'organisation  qu'il  avait  dessein  d'aci 
coiuplii'. 

Son  mariage  avec  la  tille  du  prince  de  Salerne,  trère  de 
la  reine  Marie-Amélie,  le  rappela  en  France,  puisa  Naples, 
où  il  fut  célébré  en  novembre  1844.  Cotte  union  fut  accom- 
plie au  milieu  des  fêtes  les  plus  brillantes  ;  n'était-ce  pas 
l'image  de  la  vie  qui  semblait  attendre  les  deux  époux? 
Qui  aurait  prévu  (^ue  la  Jeune  et  brillante  princesse  verrait 
crouler  deux  trônes,  qu'elle  aurait  à  supporter  les  plus 
rudes  secousses  et  à  multiplier  autour  d'elle  les  consola- 
tions si  nécessaires  à  ceux  que  frappent  les  douleurs  pu- 
bliques? 

Le  duc  d'Aumale  n'aimait  vraiment  que  la  vie  de  famille 
et  la  vie  militaire,  Entre  Saiut-Cloud,  Neuilly,  la  forêt  d'Eu, 
Chantilly,  où  il  commençait  à  aller  chasser  et  où  il  remet- 
tait en  état  le  châtelet,  aussi  bien  qu'au  milieu  des  camps 
de  manœuvres,  les  inspections  militaires  et  les  voyages 
officiels,  sa  vie  était  pleine ,  mais  sa  pensée  fran- 
chissait les  limites  de  cet  horizon  un  peu  monotone.  Son 
esprit  avait  d'autres  besoins.  Ceux  qui  l'approchaient 
étaient  frappés  de  sa  conversation,  de  la  hauteur  de  ses 
vues,  de  la  profondeur  do  ses  réflexions;  il  n'aimait  pas 
parler  de  la  politique  ;  il  évitait  ce  sujet  avec  soin  ;  ses  amis 
disaient  tout  bas  qu'il  s'efTrayait  du  long  ministère  et  que 
son  silence,  si  rarement  rompu,  recouvrait  une  respec- 
tueuse désapprobation.  Le  cabinet  en  était  préoccupé,  sans 
vouloir  le  montrer  ;  il  n'y  avait  pas  de  lutte,  encore  moins 
d'hostilité  manifeste,  mais  on  sentait  une  gêne  réciproque. 

(1)  Lettre  au  prince  Albert  de  Broglie,  17  mai  18G0.  Le  duc  d'Au- 
male préludait,  dans  ce  long  séjour  d'une  année  en  Afrique,  à  la  seconde 
partie  de  sa  tâche,  moins  frappante  pour  l'imagination,  mais  qui  révélait 
des  qualités  de  gouvernement  bien  rares  chez  un  chef  de  vingt  ans,  qua- 
lités qui  n'étaient  pas  le  fruit  do  l'expérience,  mais  un  don  de  nature. 
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Le  maréchal  Bugeaud  était  fatigué  et  demandait  du  repos. 
JLa  popularité  du  vainqueur  de  la  Smalah  était  faite  pour 
remplacer  celle  du  vainqueur  de  l'Isly.  Le  ministère,  en 
nommant  le  duc  d'Aumale  gouverneur  général,  satisfaisait 
tout  le  monde  :  il  faisait  sa  cour  au  roi,  écartait  un  censeur 
d'autant  plus  fort  qu'il  était  plus  réservé  et  donnait  au 
prince  ce  qu'il  souhaitait  le  plus  :  un  champ  d'action  sans 
limites  où,  loin  des  petitesses  de  Paris,  il  pourrait  enfin 
faire  de  grandes  choses. 

Le  duc  d'Aumale  arrivait  à  Alger  au  début  d'octobre.  Ja- 
mais gouverneur  ne  fut  reçu  de  la  sorte.  Il  semblait  que 
l'Algérie  diît  accomplir  vers  la  prospérité  des  progrès  écla- 
tants sous  l'impulsion  si  jeune  d'un  chef  auquel  la  fortune 
souriait.  La  duchesse  d'Aumale  vint  le  rejoindre.  C'était 
donc  un  établissement  de  longue  durée.  Autour  de  lui  se 
groupaient,  avec  respect,  tout  ce  qui  avait  acquis  la  gloire 
dans  notre  Afrique  française  :  Lamoricière  et  Bedeau, 
Changarnier  et  Cavaignac.  En  quelques  semaines,  les  ordres 
acquirent  plus  d'unité  :  le  prince  voulait  en  finir  avec  la 
guerre,  et,  pour  la  terminer,  frapper  un  dernier  coup. 

Abd-el-Kader^  en  pleine  lutte  avec  nous,  n'avait  pas 
craint  de  déclarer  la  guerre  au  Maroc,  Resserrant  de  plus 
en  plus  le  réseau  qui  entourait  l'ennemi,  le  gouverneur 
général  se  transporta  dans  la  province  d'Oran  ;  ses  calculs 
étaient  justes  :  le  22  décembre,  l'émir  se  rendit  au  général 
de  Lamoricière,  il  fut  amené  le  lendemain  au  duc  d'Au- 
male. Le  fatalisme,  inexplicable  dans  l'action,  est  une 
parure  de  dignité  qui  convient  au  malheur.  Entre  ces  deux 
chefs  en  lutte  depuis  sept  ans  l'entrevue  fut  solennelle  ;  le 
prince  n'avait  cessé  d'admirer  l'homme;  il  fut  frappé  de  la 
grandeur  du  vaincu  ;  il  l'exprima  dans  ses  rapports,  sans 
dire  la  part  qui  lui  revenait  dans  ce  dernier  acte  de  la 
conquête.  Il  rentrait  dans  Alger,  après  ce  nouveau  succès, 
pour  commencer  véritablement  son  règne  de  vice-roi  paci- 
fique. 


NOTICE   HISTORIQUE   SUR    M.    LE    DUC    d'aUMALE.  41) 

Malgré  sa  passion  pour  rAlgêi'ie,  ses  regards  se  diri- 
geaient sans  cesse  du  côté  de  Paris.  Il  ne  pouvait  échapper 
aux  préoccupations  que  lui  causait  l'état  des  allaires  en 
France  et  en  Europe.  La  guerre  en  Italie,  l'intervention 
armée  de  la  France  absorbe  sa  pensée  :  il  calcule  qu'il  peut 
détacher  15.000  hommes  de  l'armée  d'occupation  et  les 
jeter,  sans  éveiller  l'attention,  sur  tel  point  désigné  de  la 
péninsule  ;  il  supplie  le  duc  de  Nemours  de  songer  à  lui 
pour  une  division  d'avant-garde.  Il  ne  veut  pas  penser  aux 
crises  intérieures  et  termine  sa  lettre  par  ce  mot  qui  aurait 
pu  être  sa  devise  :  Je  suis  soldai  avant  tout. 

Un  mois  après  cette  lettre,  il  s'éloignait  d'Alger  qu'il  ne 
devait  plus  revoir.  Le  vaisseau  ne  le  portait  pas  vers  l'Italie 
avec  une  armée,  mais  l'arrachait  à  l'Afrique,  à  son  œuvre, 
à  son  gouvernement  en  pleine  popularité,  pour  le  mener 
en  exil.  Aurait-il  pu  résister,  couper  en  deux  l'armée  d'oc- 
tupation,  tenter  avec  quelques  régiments  de  reconquérir  la 
France?  Il  ne  se  posa  pas  même  ces  questions  ;  pour  lui, 
le  dev.  ir  était  simple,  l'attachement  au  drapeau  sans  équi- 
voque ;  lancer  des  régiments  français  les  uns  contre  les 
autres,  c'était  à  ses  yeux  un  crime  contre  la  patrie. 

Au  milieu  de  mars,  la  frégate  française  le  ramenait  en 
Angleterre  :  en  la  quittant,  il  saluait  les  couleurs  natio- 
nales qu'il  ne  devait  plus  revoir  que  vingt-deux  ans  après. 
L'exil  allait  peser  sur  lui  de  tout  son  poids,  ne  lui  laissant 
qu'un  seul  des  biens  qu'il  avait  connus  :  cette  union  de 
famille,  qui  avait  été  la  gloire  des  siens  dans  les  jours  heu- 
reux et  qui  devait  survivre  à  la  mauvaise  fortune.  Ses  amis 
lui  parlaient  de  retour  prochain  ;  il  connaissait  trop  l'his- 
toire pour  être  le  jouet  de  ces  illusions.  Il  savait  que  pour 
lui  le  temps  de  l'action  était  passé  :  il  avait  désormais 
besoin  d'une  autre  vertu  :  la  i)atience.  Il  in.scrivit,  au- 
dessous  de  son  épée  suspendue,  cette  devise  qu'il  s'imposa 
comme  une  consigne  :  «  J'attendrai  !  » 

Douloureuse   attente  qui,  lorsqu'elle  agit  dans  le  vide, 
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use  les  facultés,  les  tend  vers  une  pensée  unique,  émousse 
rinlelligence  et  aigrit  le  jugement.  Pour  échapper  à  ce 
péril,  le  duc  d'Aumale  prit,  dès  le  début,  la  résolution  de 
se  créer  une  vie  très  pleine.  Il  s'efforce  de  chasser  les  sou- 
venirs qui  l'obsèdent.  Sans  perdre  un  moment,  il  s'attache 
au  projet  de  former  une  bibliothèque  de  livres  d'étude  et  de 
les  réunir  autour  de  lui;  sa  correspondance  avec  ceux  qui 
disputent  ses  biens  au  séquestre  en  est  toute  remplie  :  il 
veut  travailler,  écrire  ;  c'est  la  seule  f(>rme  d'action  qui  lui 
reste  ;  il  réclame  l'envoi  des  catalogues  de  vente  ;  il  les 
annote,  expédie  des  ordres,  effraye  par  ses  prodigalités  le 
président  La  Plagne-Barris,  qui  depuis  vingt  ans  admi- 
nistre si  sagement  sa  fortune,  et  lui  promet  que  l'acquisi- 
tion qu'il  rdédite  «  sera  sa  dernière  folie  ». 

Là  encore,  le  soldat  précède  le  bibliophile.  L'histoire  mi- 
litaire, les  récits  de  siège  entrent  les  premiers  dans  ses 
rayons  ;  les  cartes  de  tous  les  champs  de  bataille  depuis 
trois  siècles  sont  demandées  en  Italie,  en  Allemagne  ;  elles 
sont  réunies  avec  soin  ;  ce  sera  la  base  même  de  tout  tra- 
vail. Le  Grand  Condé,  qui  est  presque  chez  lui,  et  Vauban 
sont  les  premiers  hôtes  et  c'est  eux  qui  recevront  tout  le 
xvii"  siècle.  La  littérature  et  l'histoire  viennent  peu  à  peu 
occuper  la  place.  Tout  ce  qui  a  pensé,  tout  ce  qui  a  écrit, 
tout  ce  qui  a  honoré  notre  langue  depuis  la  fin  du  xv«  siècle 
est  représenté  dans  cette  collection.  Le  duc  d'Aumale  ne 
peut  franchir  la  frontière  ;  il  veut  attirer  la  France  et  la 
retenir  autour  de  lui  ;  dans  ce  pavillon  de  Twickenham 
qu'il  a  choisi,  parce  que  son  père  l'a  habité  en  1810  et  que 
ce  séjour  lui  rappelle  que  les  exils  ont  un  terme,  il  a  fait 
construire  une  galerie  consacrée  à  sa  collection;  elle  s'en- 
richit chaque  jour.  11  a  résisté  quelque  temps,  puis  il 
s'abandonne  à  la  passion  des  livres.  Son  goût  pour  tout  ce 
qui  est  beau  Tentraîne  ;  ses  acquisitions,  faites  avec  autant 
de  discernement  que  de  suite,  répandaient  au  loin  la  répu- 
tation d'une  bibliothèque  bientôt  sans  rivale.  Il  s'attachait 
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à  rounii'  ainsi  toutes  les  gloires  de  rintelligeiico  française  ; 
il  leur  élevait  un  monument,  mettant  son  orgueil  à  le  faire 
admirer  aux  étrangers,  et  trouvant  sa  consolation  à  en 
jouir  pour  lui-même.  Il  n'avait  appris  tout  ce  qu'il  savait 
ni  au  collège,  ni  eu  Afrique  ;  c'est  donc  en  Angleterre,  de 
1818  à  1855,  dans  les  années  où  il  multipliait  ses  acquisi- 
tions, qu'il  nourrit  de  lectures  et  d'études  une  mémoire  qui 
n'oubliait  rien.  Le  travail  qu'il  accomplit  alors  fut  prodi- 
gieux, quoiqu'il  ne  se  mesure  ni  en  livres,  ni  en  publica- 
tions d'aucune  sorte.  Ses  amis  qui  franchissaient  la  Manche 
pour  faire  le  pèlerinage  de  leurs  souvenirs  revenaient 
émus  de  Claremont  où  ils  avaient  salué  la  Reine  et  charmés 
de  Twickenham  où  ils  trouvaient  l'esprit  le  plus  vif  au 
service  d'une  intelligence  dont  l'épanouissement  les  émer- 
veillait. 

Ses  lectures  étaient  considérables  :  elles  portaient  sur 
tout  :  l'antiquité,  l'histoire  d'Angleterre,  la  littérature 
ancienne  et  contemporaine  ;  il  avait  l'habitude  de  copier 
les  passages  qui  le  frappaient,  et  dans  le  choix  de  ces  notes 
on  retrouve  non  seulement  le  reflet,  mais  l'image  précise 
des  pensées  qui  l'agitaient.  C'est  en  vain  que  l'homme 
chassé  de  sa  patrie  s'absorbe  en  un  travail  pour  y  chercher 
l'oubli.  Les  réflexions  des  penseurs,  les  remarques  des 
historiens,  tout  le  ramène  à  la  cause  de  ses  maux  et  ré- 
veille ses  soullrances  :  tantôt  c'est  une  page  de  Mucaulay 
sur  les  douleurs  de  l'exil  et  les  pernicieux  conseils  qu'il 
inspire  ;  tantôt  c'est  un  cri  de  désespoir  que  Shakespeare 
fait  pousser  à  Roméo  lorsqu'il  apprend  que  l'arrêt  de  mort 
est  commué  en  bannissement,  peine  cent  fois  plus  cruelle 
que  la  mort;  puis,  c'est  une  page,  lue,  relue  et  transcrite, 
dans  laquelle  Cicéron  raconte  pourquoi,  au  moment  de  son 
exil,  il  se  refusa  à  exciter  la  guerre  civile  ;  c'est  Platon 
invoqué  par  Cicéron  et  déclarant  que  contre  un  père  et 
contre  la  pairie  là  violence  n'est  jamais  permise.  Ainsi 
toutes  les  réflexions,  tous  les  souvoniî-s  se  groupent  et  so 
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fixent  pour  répondre  aux  pensées  qui  l'obsèdent.  Il  se  dit, 
avec  le  Dante,  qu'il  n'y  a  pire  souffrance  que  de  se  rappeler 
les  temps  heureux. 

11  se  trompait  :  il  y  avait  pour  un  cœur  de  soldat  une 
torture  pire  que  l'exil.  On  allait  se  battre  en  Crimée,  et 
son  épée  demeurerait  clouée  au  fourreau  :  il  verrait  ses 
camarades  courir  au  feu  sans  qu'il  lui  fût  permis  d'être 
au  milieu  d'eux.  «  Je  suis  fort  triste,  écrit-il  ;  mon  vieux 
fonds  de  gaieté  naturelle  est  épuisé.  La  guerre  faite  sans 
nous  est  toujours  ce  que  j'ai  redouté  le  plus  depuis  la 
Révolution  de  Février.  Je  ne  me  fais  pas  à  cela  et  la  pensée 
que  d'autres  n'ont  pas  pris  la  place  que  nous  occupions 
dans  les  rangs  de  l'armée  n'est  qu'une  bien  faible  conso- 
lation. Cependant  je  travaille  pour  lâcher  de  prendre 
patience,  mais  je  n'y  réassis  guère  (1).  » 

Comment  continuer  à  vivre  dans  le  xvi''  siècle,  quand 
le  drapeau  français  était  engagé?  «  L'armée,  la  guerre,  la 
Crimée  étaient  ses  constantes,  ses  uniques  préoccupa- 
tions. »  En  apprenant  l'héroïque  conduite  de  nos  troupes 
algériennes  à  l'Aima,  il  ferma  ses  vieux  livres,  rassembla 
ses  souvenirs  et  raconta  l'origine  des  Zouaves  et  des  Chas- 
seurs à  pied.  Avec  quel  entrain,  quelle  ardeur  de  style, 
quel  mouvement  !  vous  vous  en  souvenez.  C'était  le  plus 
brillant  début.  L'auteur  donnait  en  raccourci  un  aperçu 
de  l'histoire  de  l'infanterie  française.  Rien  n'était  oublié, 
ni  les  choses,  ni  les  personnes.  Tous  les  héros  d'Afrique 
y  avaient  leur  place.  Le  rôle  du  duc  d'Orléans  était  mis 
en  pleine  lumière.  Seul,  le  commandant  de  l'école  de  tir  de 
Vincennes  n'avait  pas  une  ligne.  Cette  omission  décelait 
l'auteur  anonyme  aux  yeux  de  tous  les  militaires.  Le  livre 
eut  un  grand  succès.  Près  d'un  demi-siècle  a  passé  sur 
ces  pages  sans  en  refroidir  l'ardeur  :    cet   éloquent  hom- 

(1)  2  août  18r.5.  Lettre  à  M.  Charles  Bocher.  V.  Lettres  et  récits  mili- 
taires. Paris,  1897,  p.  244. 
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mago  il  la  valmir  de  nos  soldats  fait  vivre  au  milieu  des 
premières  campaji^nes  de  la  conquête  de  l'Algérie,  entre 
l'assaut  do  Constantine  et  les  combats  livrés  sur  les  pentes 
do  l'Atlas  ;  on  sent  à  le  lii-e  l'odeur  et  rouivrouiout  do  la 
poudre. 

Il  eut,  du  moins,  jusiiu'à  la  lin  do  la  guerre  do  Crimée, 
la  joie  d'apprendre  le  triomphe  de  nos  armes  et  d'entendre, 
dans  le  pa^s  qu'il  avait  choisi  pour  asile,  tous  les  militaires 
qui  revenaient  d'Orient  s'incliner  devant  la  vaillance  des 
troupes  françaises.  C'est  en  écoutant  l'écho  de  nos  succès 
qu'il  reprit  la  grande  œuvre  un  instant  interrompue  à  la- 
quelle il  consacrait  tout  son  temps.  Possesseur  des  archives 
léguées  par  l'héritier  des  Condé,  il  avait,  dès  le  début  de 
son  séjour  en  Angleterre,  assigné  pour  but  à  ses  efforts 
l'histoire  des  princes  de  cette  maison. 

Il  avait  commencé  à  écrire  vers  1852,  et  peu  de  semaines 
après  l'apparition  des  Zouaves,  il  avait  pu  communiquer, 
i\  ses  amis  les  plus  intimes,  les  premiers  chapitres.  Les 
meilleurs  juges  y  avaient  trouvé  «  une  sobriété  de  style  et 
une  simplicité  forte  »  qui  les  avaient  frappés.  «  C'est  ainsi, 
disaient-ils,  qu'écrivent  ceux  qui  ont  fait  la  guerre,  admi- 
nistré et  gouverné.  » 

Des  voyages  en  Italie,  d'autres  études  le  détournèrent 
parfois  du  xvi*  siècle.  Est-ce  après  l'acquisition  de  l'exem- 
plaire des  Commentaires  annotés  'par  Montaigne  ou  bien 
en  relisant  les  campagnes  de  César  avec  son  (ils  aîné,  le 
prince  de  Condé,  dont  il  suivait  de  très  près  les  études, 
qu'il  s'éprit  du  problème  fort  discuté  de  l'cniplacomcnt 
d'Alésia  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  la  lin  de  1.S57,  il 
réclamait  des  documents,  faisait  lever  des  plans,  rassem- 
blait tout  ce  qui  avait  paru  en  Franche-Comté  et  en  Bour- 
gogne sur  le  souvenir  historique  que  se  disputaient  les 
deux  provinces.  «  Il  me  semble,  écrivait  M.  Cuvillier- 
Fleury,  que  vous  prenez  au  Grand  Condé  le  temps  que 
vous  donnez  à  César.  Ils  sont  fi-ères  d'armes  et  peuvent  se 
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partager  vos  soins,  mais  charité  bien  ordonnée  comnaence 
par  soi-même.  Je  doute  que  le  vainqueur  de  Rocroy  vous 
sache  au  fond  très  bon  gré  de  le  planter  là  pour  la  plus 
grande  gloire  de  César  parmi  les  ruines  problématiques 
d'Alésia.  » 

L'infidélité  fut  de  courte  durée  ;  il  en  résulta  une  œuvre 
solide,  écrite  avec  compétence  et  talent,  qui  constitua  un 
jugement  définitif.  D'autres  historiens  de  César  en  purent 
concevoir  quelque  humeur,  mais  la  sentence  ne  fut  point 
réformée.  Elle  était  irréfutable  et,  ce  qui  est  rare,  elle  mit 
fin  à  la  querelle. 

Avec  une  extrême  facilité  de  travail,  le  duc  d'Aumale 
était  très  sévère  pour  lui-même,  il  hésitait  à  déclarer  son 
œuvre  achevée.  Il  n'aurait  pas  voulu  chercher  des  pré- 
textes pour  la  retarder,  mais  il  les  saisissait  au  vol.  II 
retrouvait  un  jour,  parmi  ses  livres,  les  traces  de  biblio- 
philes de  sa  race,  et  il  publiait  des  «  Notes  sur  deux  petites 
Mbliothèques  françaises  du  xv*  siècle  »;  des  pièces  inédites 
relatives  à  un  roi  dont  les  malheurs  ont  laissé  la  postérité 
indifférente  et  un  peu  ingrate  passent  sous  ses  yeux  ;  il  les 
réunit  sous  le  titre  assez  modeste  de  «  Notes  et  documents 
relatifs  à  Jean,  roi  de  France  »  ;  il  s'attache  à  ce  prince, 
découvre  de  nouveaux  documents  et  ajoute  un  second  vo- 
lume. Ses  archives  contiennent  une  description  de  la  plus 
belle  collection  du  xvii®  siècle  :  il  ne  peut  résister  au  plaisir 
de  la  faire  visiter  par  des  curieux  de  son  temps,  et  il  publie 
r  «Inventaire  des  meubles  dit  cardinal  Mazarin  ».  Une 
exposition  de  beaux-arts  a  lieu  àLondres  ;  il  veuty  prendre 
part  sans  se  dessaisir  de  ses  trésors,  et  il  a  l'idée  de  faire 
une  description  qu'il  exécute  lui-même  des  raretés  réunies 
sous  son  toit. 

Il  avait  besoin  de  ces  distractions  de  l'esprit.  Le  sup- 
plice de  la  Crimée  venait  de  se  renouveler.  Le  drapeau 
français  avait  été  engagé  de  nouveau,  et  ce  n'était  pas 
seulement  la  vue  de  ses  compagnons  ou  les  nouvelles  d^ 
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Magenta  et  de  Solteriuo  qui  ranimaient  ses  impatiences 
il'agii',  c'était  la  cause  elle-même  (|ui,  réveillant  toutes  les 
émotions  les  plus  lointaines  de  sa  vie,  lui  faisait  battre  le 
cœur.  L'indépenilance  de  l'Italie  était  une  de  nos  passions 
nationales  :  l'Europe  avait  vu  se  prolonger,  depuis  1815, 
le  joug  de  l'Autriche  ;  il  se  trouvait,  dans  les  cabinets,  des 
sages  qui  parlaient  de  proscription;  mais,  en  France,  le 
temps  ne  couvre  pas  l'injustice.  Le  duc  d'Aumale  avait 
rêvé,  dans  ses  songes  de  jeunesse,  qu'il  contribuerait  h 
affranchir  Milan  et  Venise;  sa  seule  consolation  fut  de 
penser  que,  dans  les  rangs  de  nos  alliés,  figurait,  pour  ses 
débuts,  un  des  plus  vaillants  rejetons  de  sa  race,  et  qu'un 
des  fils  du  duc  d'Orléans,  fidèle  au  testament  de  son  père, 
combattait  pour  une  cause  libérale  k  côté  de  l'armée 
française. 

Il  se  sentait  frémir  jusqu'au  fond  de  l'âme  lorsqu'il  faisait 
un  retour  sur  lui-même,  sur  son  impuissance,  sur  sa  vie 
brisée,  sur  ce  que  son  cœur  contenait  d'action  sans  but,  de 
force  sans  emploi.  Il  accomplissait  un  perpétuel  et  doulou- 
reux eflort  pour  ne  pas  laisser  échapper  les  sentiments  qui 
grondaient  en  lui.  Un  jour  vint  où  il  lui  fut  impossible  de 
se  contenir.  A  la  tribune  du  Luxembourg,  un  prince,  hôte 
de  passage  du  Palais-Royal,  où  le  duc  d'Aumale  était  né, 
avait  insulté  la  famille  d'Orléans.  La  réplique  ne  se  fit  pas 
jitiendre.  Peu  après  l'attaque,  un  matin,  tlans  Paris,  parut, 
signée  «  Henri  d'Orléans  »,  la  leçon  d'histoire  la  plus  bril- 
lante. En  deux  heures,  elle  fut  dans  toutes  les  mains  ;  Paris 
l'avait  lue,  et  l'édition  était  épuisée  quand  la  police  arriva. 
«  La  Lettre  sur  l'Histoire  de  France  »  est  un  chef-d'œuvre 
de  colère  contenue  ;  jamais  leçon  n'avait  été  donnée  avec 
une  hauteur  plus  dédaigneuse,  et,  dans  un  temps  où  l'ajln- 
sinn,  fort  cultivée  dans  la  presse,  était  portée  ici-même  à 
une  rare  perfection,  on  jugeait  qu'avec  plus  de  liberté  que 
nos  raeilleur.s  polémistes,  et  noii  moins  d'espi-it,  le  duc 
d'Aumale  avait  écrit  une  brochure  jiolitique  qui  demeure- 
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rait  un  modèle  du  genre.  Le  lecteur  français,  privé  depuis 
dix  ans  de  la  liberté  de  la  presse,  avait  perdu  l'habitude  de 
la  parole  libre  ;  il  se  sentit  secoué  par  cette  sonnerie  de 
clairon,  qi-i  lui  rappelait  un  nom  jadis  populaire. 

Quel  que  fût  le  succès  de  ce  coup  de  tête,  qui  avait  réussi 
comme  un  coup  d'éclat,  le  duc  d'Aumale  était  résolu  à  ne 
pas  le  renouveler.  11  n'entendait  pas  descendre  dans  l'arène 
de  la  polémique  et  tenait  à  demeurer  historien.  Les  deux 
premiers  volumes  de  sa  grande  histoire  étaient  enfin  termi- 
nés et  imprimés,  La  mise  en  vente  allait  être  faite  à  Paris,, 
quand  il  apprit  que  l'édition  entière  avait  été  saisie  chez  le 
brocheur  et  portée  à  la  Préfecture  de  police.  Contre  cet 
acte  arbitraire,  les  protestations  se  manifestèrent  partout 
où  on  recommençait  à  élever  la  voix;  une  instance  judi- 
ciaire fut  intentée  ;  de  tous  les  barreaux  de  France  affluèrent 
les  adhésions;  malgré  Tautorité  des  jurisconsultes,  l'élo- 
quence de  puissants  orateurs,  au  premier  rang  desquels 
retentissait  la  voix  de  M.  Dufaure,  que  l'Académie  fran- 
çaise allait  appeler  dans  son  sein,  les  juges  se  déclarèrent 
incompétents  ;  repoussé  au  tribunal  et  à  la  cour  d'appel, 
interrogeant  en  vain  toutes  les  juridictions,  l'auteur  aurait 
pu  publier  les  deux  volumes  en  Angleterre:  il  s'y  refusa; 
obstiné  dans  ses  réclamations,  le  duc  d'Aumale  sentait 
quelque  orgueil  à  se  porter  en  France  le  champion  du  droit; 
il  lutta  pendant  six  années,  jusqu'au  jour  où  fut  opérée  la 
restitution,  rendue  nécessaire,  non  par  un  arrêt  de  justice, 
mais  par  la  voix  indépendante  d'un  jeune  maître  des 
requêtes  proclamant  en  plein  Conseil  d'État  qu'en  une 
question  de  propriété  les  juges  ordinaires  étaient  seuls 
compétents  (1). 

Le    public    s'aperçut    avec    stupéfaction   que  les   deux 
volumes  autour  desquels  on  avait  mené  tant  de  bruit  étaient 

(i)  Conclusions  données  par  M.  Aucoc,  Commissaire  du  gouvernement 
orôs  lii  section  du  Contentieux,  le  9  mai  1807. 
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de  l'histoire  la  plus  sévère.  En  face  de  ce  livre,  qui  ne 
contenait  pas  une  allusion  au  temps  présent,  la  violation 
des  lois,  toujours  odieuse,  devenait  presque  ridicule.  Il 
était  clair  qu'une  seule  ligne,  qu'un  seul  mot  était  redouté  : 
le  nom  de  l'auteur.  C'était  poui'  le  supprimer,  pour  essayer 
de  le  faire  oublier  que,  pendant  six  années,  les  caves  de  la 
Préfecture  de  police  avaient  gardé  quelques  milliers  do 
feuilles  à  demi  brochées.  Ce  n'était  pas  le  moyen  de  le  faire 
sortir  des  mémoires. 

Dans  une  noble  race,  et  chez  un  grand  esprit,  l'étude  du 
passé  rattache  à  l'avenir.  Eu  écrivant  l'histoire  des  anciens 
Condé,  le  duc  d'Aumale  pensait  sans  cesse  à  celui  qui  en 
devait  relever  le  nom.  Il  aurait  voulu  lui  donner  ce  qu'il 
devait  à  son  père  :  une  éducation  libérale  et  française.  Il 
ne  i)ut  trouver,  à  l'étranger,  de  collège  qui  le  satisfît.  Il 
chercha  en  Suisse,  «  le  seul  pays  où  il  eût  le  désir  de  pla- 
cer son  fils  »,  des  cours  littéraires  et  militaires  assez  voi- 
sins du  mouvement  français  pour  que  le  jeune  prince,  déjà 
âgé  de  seize  ans,  demeurât  en  communion  d'idées  avec  son 
pays.  A  Lausanne,  il  suivit  les  cours  de  l'Académie  pendant 
que  des  officiers  supérieurs  de  l'armée  helvétique  étaient 
chargés  de  son  instruction  militaire.  Au  printemps  de  1G83, 
le  duc  d'Aumale  vint  à  Lausanne  passer  l'inspection  de 
rélève;  il  y  demeura  quelque  temps,  et  aussi  bien  pour 
remercier  les  deux  colonels  et  les  professeurs  que  pour 
l'instruction  de  son  fils,  il  eut  l'idée  de  les  réunir  pour  leur 
exposer,  en  quelques  leçons,  l'histoire  de  l'Algérie  depuis 
la  conquête.  Le  résumé  était  précis  et  brillant;  il  n'y  man- 
quait, si  l'on  en  croit  les  notes  du  cours  conservées  par  le 
professeur,  que  le  rôle,  eflacé  à  dessein,  tiu  vainqueur  de 
la  Smalah.  Le  duc  d'Aumale  n'était  un  fidèle  historien  que 
pour  les  autres.  Nul  ne  savait  moins  se  vanter  que  celui 
qui,  dans  ses  lettres  de  jeunesse,  aimait  à  s'appeler  un 
€  Cadet  de  Gascogne  ». 

Do  toutes  les  leçons  militaires,  il  estimait  que  les  voyages 
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étaient  les  plus  efficaces.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  lan- 
gage et  le  bon  sens  font  du  coup  d'œil  la  première  qualité 
d'un  chef  d'armée.  Le  duc  d'Aumale  avait  le  don  fort  rare 
de  bien  voir  et  de  tout  voir.  Dès  son  arrivée  en  Afrique, 
ses  descriptions  de  paj^sages  sont  des  modèles.  Sans  efïort 
et  comme  par  un  attrait  naturel  de  son  esprit,  il  peint  à  la 
fois  en  paj^sagiste  et  en  slratégiste  ;  il  saisit  les  couleurs, 
marque  leurs  effets  et,  en  môme  temps,  note  les  hauteurs 
d'où  l'on  domine,  les  pentes  qui  y  accèdent,  les  plaines 
que  peut  balayer  la  cavalerie,  le  cours  d'eau  qui  l'arrêtera, 
les  positions  faibles  et  les  positions  fortes.  Son  regard  y 
était  tellement  accoutumé  qu'il  ne  peut  s'en  défendre, 
même  en  Angleterre;  dans  une  description  de  chasse  dans 
les  highlands  d'Ecosse,  se  retrouve  tout  d'un  coupla  pensée 
du  tacticien. 

Aussi  ses  courses  en  Europe  i'avaient-elles  toujours  ra- 
mené vers  les  champs  de  bataille.  Il  avait  suivi  pas  à  pas  le 
grand  Condé  dans  ses  campagnes.  Ne  pouvant  franchir  la 
frontière,  il  l'avait  côtoyée,  étudiant  en  Piémont  les  cam- 
pagnes de  Bonaparte,  remontant  vers  la  Suisse,  passant  de 
Marengo  à  Fribourg,  ne  dérobant  à  ses  grands  capitaines 
que  de  rares  journées;  s'il  monte  parfois  vers  des  sommets 
trop  élevés  pour  que  des  armées  les  aient  franchis,  c'est 
pour  apercevoir  la  France,  c'est  pour  aspirer  l'air  qui 
vient  des  plaines  de  Franche-Comté,  de  Bourgogne  ou 
d'Alsace  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  les  amertumes  le 
détournent  de  ses  enquêtes  :  il  n'est  pas  venu  là  pour  pen- 
ser à  l'exil;  dans  le  cadre  immobile  d'une  nature  en  silence, 
son  imagination  fait  revivre,  au  milieu  des  fumées  de  la 
poudre,  un  des  drames  militaires  qui  ont  réglé  le  sort  d'une 
nation  et  disposé  de  sa  fortune. 

Ainsi,  chaque  voyage  avec  le  prince  de  Condé  est  un 
pèlerinage  vers  l'une  de  nos  gloires  nationales.  En  se  ren- 
dant en  Orient,  il  se  détourne  entre  Maestricht  et  Mayence 
pour  aller  voir  Tolbiac.   L'Allemagne  lui  offre  les  cam- 
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pairnes  de  Napoléon.  Au  retoui'  des  manœuvres  fédérales 
qui  ont  retenu  son  (ils  au  camp  de  Thune  et  où  il  a  eu  la 
joie  de  retrouver  le  bivouac,  il  passe  par  Schafiouse  et  se 
rend  au  monument  de  Turenne  :  sur  place,  il  évoque  le 
passé,  il  relit  tous  les  récits  des  contemporains,  il  assiste  h 
la  mort  du  maréchal  ;  sa  pensée  ne  s'en  détache  que  pour 
suivre  la  campagne  de  Moreau  en  1797  et,  le  soir,  tout 
enllammé  de  ses  souvenirs,  il  écrit  une  lettre  oîi  déborde 
son  enthousiasme  militaire. 

Après  ces  coui-ses  rapides  sur  le  continent,  il  reprenait, 
tout  chargé  de  souvenirs,  le  chemin  de  sa  maison  d'exil.  «J'ai 
fait,  écrivait-il  (du  dehors,  hélas!  )  le  tour  de  la  terre  pro- 
mise. La  nostalgie  me  dévore  (1).  »  En  rentrant  en  Angle- 
terre, il  se  sentait  de  plus  en  plus  triste.  Des  vides  cruels 
s'étaient  faits  dans  cette  famille  dont  il  était  si  fier.  Celle 
qui  en  était  le  centre,  sa  mère,  le  respect  de  sa  vie,  avait 
disparu.  Le  fils,  sur  lequel  il  portait  ses  ambitions,  dont  il 
s'était  séparé  avec  déchirement  pour  un  voyage  autour  du 
monde,  mourait  loin  de  lui  en  arrivant  à  Sydney,  et  la 
duchesse  d'Aumale,  frappée  au  cœur,  ne  tardait  pas  ;\ 
décliner  et  à  suivre  le  prince  de  Condé.  Son  cœur  était 
brisé,  son  âme  le  soutenait.  11  sentait  ces  deuils  avec  le 
cœur  le  plus  tendre,  mais  il  luttait  pour  ne  montrer  au 
dehors  qu'une  âme  de  soldat.  Il  a  le  courage  de  rouvrir  les 
Commentaires  de  César  pour  les  expliquer  au  duc  de  Guise, 
le  seul  survivant  de  huit  enfants.  Il  reprend,  avec  toutes 
>e<  espérances  brisées,  une  nouvelle  éducation;  mais  il  ne 
veut  pas  paraître  abattu  ;  il  saura,  à  force  d'activité,  se 
l'endre  maître  du  chagrin  qui  le  ronge.  Le  mouvement  do 
sa  vie,  au  lieu  de  se  raleniir,  s'accélère.  Aux  cl'.asses  qu'il 
suit  à  cheval,  pendant  dos  journées  entières  et  qui  sont  un 
besoin  de  sa  santé,  il  joint  une  correspondance  régulière, 
s'occupe  en  détail  de    l'administration    de  ses    biens,   ne 

(1)  Lettre  à  M.  Cuvillier-Fleury,  le  25  août  1869. 
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demeure  indifiérent  aux  ventes  de  tableaux  ni  en  France, 
ni  en  Allemagne,  ni  en  Angleterre  ;  les  acquisitions  de 
livres  et  d'objets  d'art  remplissent  de  longues  lettres.  Ce 
n'est  plus  une  mission,  c'est  un  ministère,  écrivait  M.  Cuvil- 
lier-Fleury,  en  parlant  de  l'achat  des  livres,  et  il  n'était  pas 
seul  à  recevoir  les  ordres  d'un  bibliophile  ausi  délicat 
qu'insatiable.  Le  duc  d'Aumale  ouvrait  sa  porte  à  tous  les 
visiteurs  ;  son  accueil  les  charmait,  et  sous  ce  tourbillon 
de  vie  animée  qui  semblait  le  bonheur,  les  plus  intimes 
pouvaient  seuls  mesurer  sa  tristesse. 

Les  événements  qui  se  pressaient  en  Europe  n'étaient 
pas  faits  pour  la  diminuer.  L'Angleterre  était  en  observa- 
toire d'où  le  regard  voit  s'amonceler  les  nuages  et  se  pré- 
parer les  tempêtes.  La  crise  de  1870  était  prévue  et 
annoncée  à  Londres  par  tous  les  politiques,  alors  qu'en 
France  l'opinion  publique  tenait  les  rares  clairvoyants  pour 
des  prophètes  de  malheur.  Dès  1866,  le  duc  d'Aumale 
voyait  la  guerre  inévitable  ;  il  se  rendait  sur  les  marches 
d'Autriche  pour  étudier  le  champ  de  bataille  de  Sadowa, 
il  se  faisait  rendre  compte  des  armements,  ne  pensait  qu'à 
la  lutte  prochaine,  écrivait  sur  les  hisiUuiions  militaires  de 
la  France  un  livre  dans  lequel  les  noms  de  Louvois,  de 
Carnot  et  de  Gouvion  Saint-Cyr  étaient  une  évocation  de 
l'histoire  destinée  à  stimuler  les  contemporains.  Il  multi- 
pliait dans  ses  lettres  les  avertissements,  et  plus  d'une  fois 
il  sentait,  à  la  surprise  de  ses  correspondants,  qu'il  leur 
paraissait  repris  de  sa  vieille  fièvre  de  chauvinisme;  il 
n'était  pas  disposé  à  s'en  guérir.  Qui  sait  combien  de  fois 
il  lui  arriva  de  jeter  un  livre  ouvert  pour  déplier  une  carte 
du  Rhin  et  se  plonger  dans  des  combinaisons  qui  étaient 
moins  des  souvenirs  que  des  espérances  ? 

L'heure  de  la  lutte  suprême  sonna  et  il  ne  lui  fut  pas 
permis  d'y  prendre  part.  Il  souffrit  bien  autrement  que  du 
temps  de  la  Crimée  ou  de  la  Lombardie.  Les  revers  se 
multipliaient  :  la  frontière  était  franchie  :  c'était  une  nou- 
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voile  campagne  de  France.  Le  0  août,  il  ollril  son  opce  ; 
il  réclama  le  droit  de  combattre  à  l'heure  où  on  appelait 
tous  les  Français  à  repousser  l'invasion.  Un  refus  inexo- 
rable le  cloua  à  Bruxelles.  Il  y  partagea  toutes  nos 
douleurs.  Qui  lui  aurait  dit  pendant  ses  vingt-deux  ans 
d'exil  que  la  révolution  (jui  y  mettrait  un  terme  ne 
lui  arracherait  pas  un  cri  de  joie,  tant  seraient  cruelles 
les  soutlVance.s  qui,  ce  jour-là,  déchiraient  son  âme  de 
Français  ! 

L'ennemi  s'avançait.  Comment  ne  serait-il  pas  là  pour 
défendre  la  ligne  des  Vosges  ?  Son  père  n'était-il  pas  en 
1702  aux  premiers  rangs  des  armées  de  la  République  ?  Lui 
refuserait-on  une  place,  alors  qu'on  accueillait  tous  les 
volontaires,  sans  distinction  d'origine  ou  de  nation  ?  Il 
n'envoya  pas  de  lettre  ;  il  la  porta  lui-même,  volant  vers 
Paris.  La  raison  d'État  se  dressa  devant  lui,  implacable; 
elle  fit  appel  à  son  partiotisme  et  lui  demanda  de  sacrifier  à 
l'union.  Il  s'inclina  désespéré  et  rentra  dans  a  triste 
demeure,  devenue  plus  que  jamais  une  prison. 

Les  semaines  se  succèdent  ;  les  heures  passent  lourdes 
sur  son  esprit;  il  vit  au  milieu  d'une  agitation  (jue  rien  ne 
calme,  ne  pensant  qu'aux  nouvelles  de  France,  au  siège  de 
Paris,  aux  mouvements  des  armées  créées  pour  la  défense 
nationale.  Il  multiplie  les  tentatives.  Gambetta,  qu'il  avait 
reçu  à  Twickenham  peu  d'années  auparavant,  refuse  comme 
les  autres.  Il  ne  peut  pas,  ainsi  qu'un  jeune  homme,  passer 
inaperçu,  cacher,  comme  un  des  siens,  son  nom  sous  le 
nom  d'un  ancêtre,  et  avoir  l'honneur  de  se  battre  dans  les 
rangs  des  mobiles.  Tous  ses  eflorts  sont  stériles  ;  toutes  ses 
combinaisons  échouent. 

Enfin  la  guerre  est  tci-niinée.  Ce  sont  les  électeurs  do 
l'Oise  qui  mettent  un  terme  à  la  torture,  en  envoyant  à  l'As- 
semblée Nationale  le  propriétaire  de  Chantilly.  Le  13  février, 
il  apprend  son  élection  ;  le  15,  il  débarque  à  Saint-Malo, 
avec  son  frère,  le  piiuce  de  Joinville,  élu  à  Cherbourg  et 
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dans  la  Haute-Marne  ;  va-t-il  aller  jusqu'à  Bordeaux  ?  Si 
la  guerre  étrangère  est  terminée,  les  partis  politiques  sont 
là,  faisant  le  dénombrement  de  leurs  troupes  pour  la  lutte 
ajournée,  mais  qui  paraît  inévitable.  Vous  savez  comment 
un  homme  d'État  qui  vous  a  appartenu  relevait  alors  du 
champ  de  défaite  la  grande  blessée,  quels  étaient  ses  efforts 
d'apaisement,  son  appel  à  tous  les  partis  pour  oublier 
l'esprit  de  parti.  Les  princes  s'associèrent  sans  réserve  à 
cette  politique  patriotique.  Pas  plus  en  France  que  du 
fond  de  l'exil,  ils  n'étaient  prêts  à  entrer  dans  des  in- 
trigues. Jouer  un  rôle  politique,  réunir  et  multiplier  ses 
amis,  leur  donner  l'impulsion,  n'oifrait  au  duc  d'Aumale 
aucun  attrait  ;  il  avait  trop  présentes  à  l'esprit  les  crises 
de  ia  Fronde  pour  tolérer  quelque  chose  de  semblable. 
Lui,  si  prompt  à  diriger  une  action  militaire,  doué  du  coup 
d'œil,  et  sachant  se  décider,  ressentait  une  profonde  répu- 
gnance pour  la  stratégie  politique.  11  estimait  très  haut  la 
discussion  des  idées  dans  les  Chambres  ;  il  voyait  dans  les 
débats  parlementaires  la  garantie  des  libertés  publiques  ; 
il  les  voulait  en  pleine  lumière  et  en  pleine  loyauté,  sans 
réticences  ;  mais  autant  il  respectait  la  tribune,  autant  il 
méprisait  les  couloirs. 

Il  avait  deux  passions  :  l'intelligence  et  la  discipline. 
Les  discussions  d'un  pays  libre  plaisaient  à  son  intelli- 
gence. Les  tiraillements  des  hommes  politiques  auxquels 
ne  pouvait  mettre  un  terme  un  ordre  de  marche  bles- 
saient son  esprit  de  discipline.  Il  aimait  le  droit  comme 
un  vieux  jurisconsulte,  parce  qu'il  y  voyait  la  garantie  de 
la  liberté,  la  discipline  des  lois. 

L'abrogation  des  lois  d'exil,  votée  par  les  représentants 
de  la  France,  lui  rendait  légalement  sa  patrie.  Il  rentrait 
désormais  la  tête  haute  à  Chantilly,  qu'il  avait  pu  conserver, 
grâce  à  une  vente  simulée.  Il  allait  achever  sur  place 
l'étude  des  projets  qu'il  avait  conçus  en  exil,  recons- 
truire enfin  le  château  qu'il  avait  rêvé.  Il  ne  cachait  pas 
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sa  hâte;  parmi  se;?  amis,  ses  collègues  de  l'Assemblée, 
plus  d'un  s'elli-ayait  de  si  grandes  décisions  prises  avant 
que  le  sol  fût  rattermi.  Pour  toute  réponse,  il  pressait  le 
retour  de  ses  tableaux  d'Angleterre  et  montrait  aux  plus 
timides  sa  merveilleuse  galerie  déposée  dans  la  salle  du 
Jeu  de  Paume  en  attendant  que  l'œuvre  de  M.  Daumot 
fût  achevée.  Livres,  objets  d'art,  souvenirs  de  famille,  tout 
ce  qu'il  aimait,  il  entendait,  dès  lors,  le  conlier;\  la  France. 
Il  était  convaincu  qu'on  ajjpelait  la  foudre  en  semblant  la 
redouter.  Il  était  résolu  à  créer  un  établissement  qui  défiât 
les  révolutions. 

Il  jouissait  de  retrouver  le  sol  natal,  mais  bien  plus 
encore  de  se  sentir  au  milieu  des  Français.  Certes,  les 
esprits  d'élite  traversaient  la  Manche  pour  aller  jusqu'à 
lui  ;  mais  que  d'hommes  distingués  ne  pouvaient  venir  ! 
aussi  avec  quelle  satisfaction  attirait-il  h  Paris,  autour  de 
lui,  les  littérateurs  et  les  artistes,  les  érudits  et  les  poètes  ! 
De  leur  part,  il  n'y  eut  ni  hésitation,  ni  froideur:  ils  sen- 
taient tous  qu'il  y  avait  en  lui  un  lettré  de  la  meilleure 
trempe,  et  le  plus  fin  des  amateurs.  Le  duc  d'Aumale  leur 
appartenait  ;  ses  écrits  avaient  fait  trop  de  bruit  ;  son  style 
faisait  trop  d'honneur  à  notre  langue  pour  que  l'Aca- 
démie française  ne  fût  pas  la  première  à  lui  ouvrir  ses 
rangs.  En  l'attirant,  elle  lui  faisait  sentir  qu'il  rentrait 
parmi  les  siens.  L'année  1871  ne  s'acheva  pas  sans  qu';\ 
la  presque  unanimité,  la  succession  du  comte  de  Monta- 
lerabert  lui  eut  été  dévolue.  Par  un'  délicate  attention, 
c'est  h  M.  Cuvillier-Fleury,  choisi  pour  Directeur,  qu'échut 
la  mission  de  recevoir  son  élève.  Qui  ne  se  souvient  ici  do 
cette  séance  de  réception,  l'une  des  têtes  de  l'Institut,  où 
le  récipiendaire,  ayant  à  ses  côtés,  pour  parrains,  d<'ux 
anciens  ministres  de  son  père,  le  président  de  la  Répu- 
blique et  M.  Guizot,  se  levait  pour  raconter  la  vio  do  son 
prédécesseur  avec  un  éclat  qui  charmait  l'assistance  ?  Du 
début  à  la  tin,  régnait  dans  ce  discours  un  entrain  martial 
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qui  emportait  les  auditeurs;  la  salle  de  l'Institut  entendait 
un  homme  de  guerre  parler  la  langue  de  nos  meilleurs 
écrivains  ;  le  costume  lui-même,  notre  sévère  costume,  était 
modifié,  et  ceux  qui  ne  laissaient  échapper  aucun  détail 
signalaient  l'épée  de  général  retenue  par  la  dragonne 
d'ordonnance. 

11  y  a,  dans  les  heures  les  plus  troublées,  des  instants  de 
calme  où  l'esprit  se  repose.  Qui  aurait  pu  croire,  au  milieu 
de  cette  séance  qui  présentait  l'image  de  la  réconciliation 
et  de  la  paix,  que  quelques  mois  auparavant,  en  face  de 
tentatives  faites  pour  imposer  à  la  France  le  drapeau 
blanc,  les  esprits  étaient  à  ce  point  divisés  que  le  duc  d'Au- 
male,  en  adressant,  du  haut  de  la  tribune,  une  invocation 
au  drapeau  chéri  sous  lequel  il  avait  combattu,  s'était 
trouvé  accomplir  un  acte  de  rare  courage  ?  Qui  aurait 
prévu  que  peu  de  jours  après,  le  vainqueur  de  la  Com- 
mune, l'homme  d'État  le  plus  haï  des  révolutionnaires  allait 
être  renversé  ?  Mais  ne  réveillons  pas  les  discordes  ci- 
viles. Celui  dont  nous  parlons  en  avait  horreur.  Il  sut  le 
montrer  en  des  termes  qui  ne  s'oublient  pas. 

Il  semblait  que  la  guerre  neus  eiît  abreuvés  de  toutes 
les  amertumes  en  nous  laissant  la  défaite  et  la  guerre  ci- 
vile. Nous  n'étions  pas  au  terme  de  nos  souffrances.  De 
nos  deux  armées  de  vi^  illes  troupes,  la  dernière  debout,  et 
non  la  moins  vaillante,  avait  été  paralysée,  en  août  et  sep- 
tembre 1870,  par  une  volonté  mystérieuse  :  le  mot  de 
trahison  était  prononcé.  Ceux  qui  savent  les  injustices 
d'un  peuple  vaincu  persistaient  à  douter;  mais  les  preuves 
s'amoncelaient,  l'accusation  devenait  terrible.  Un  conseil 
de  guerre  fut  assemblé  et  le  général  auquel  on  n'avait  pas 
permis  de  se  battre,  reçut  l'ordre  de  juger.  On  le  pressait 
de  se  récuser  :  le  duc  d'Aumale  avait  au  plus  haut  degré 
le  respect  de  la  justice  :  il  obéit  et  présida.  Ceux  qui  ont 
assisté  au  débat,  dans  la  salle  de  Trianon,  n'ont  pu  oublier 
cette  longue  enquête  militaire,  conduite  avec  autant  de 
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science  que  d'aiitoritê.  Le  président  avait  tout  étudié  en 
soldat  et  en  historien  :  un  seul  document  lui  manquait:  il 
aurait  voulu,  suivant  sa  coutume,  voir  le  terrain,  com- 
prendre sur  place  les  nKuivements  de  notre  admirable 
armée  de  Metz.  Les  possesseurs  du  champ  de  bataille  de 
Gi-avelotte  et  de  Saint-Privat  lui  en  avaient  interdit  l'ap- 
proche. Le  souvenir  et  comme  l'image  de  nos  provinces 
conquises  faisait  de  ce  procès  un  drame  terrible,  qui  pe- 
sait sur  les  esprits  comme  une  obsession  et  sur  les  cons- 
ciences comme  un  remords.  Ils  étaient  la,  tous  ceux  qui 
s'étaient  battus,  qui  avaient  été  blessés  ou  qui  avaient  souf- 
fert une  longue  captivité,  tous  ceux  qui,  le  cœur  brisé, 
avaient  déchiré  ou  brûlé  leurs  drapeaux  pour  éviter  qu'ils 
servissent  à  jamais  de  trophées.  En  face  de  ces  martyrs  du 
patriotisme,  on  entendait  pour  toute  défense  un  ellort 
cimtinuel  pour  obscurcir  le  devoir  en  y  mêlant  les  combi- 
naisons politiques.  «  L'Empire  était  détruit,  disait  l'ac- 
cusé, il  n'y  avait  plus  de  Sénat,  plus  de  Corps  législatif, 
plus  de  gouvernement,  il  n'existait  plus  rien  !  »  «  La 
France  existait  toujours  !  »  reprit  le  Président.  Tout  le 
procès  était  dans  ce  seul  mot  Aux  intrigues  de  Metz,  avait 
répondu  le  cri  de  la  patrie  mutilée  ! 

Le  devoir  achevé  jusqu'au  bout,  dans  sa  sévérité,  aussi 
bien  que  dans  sa  clémence,  le  duc  d'Aumale  reçut  la  mis- 
sion d'aller  commander  un  corps  d'armée  ;  ce  n'était  pas 
seulement,  à  cette  époque,  une  réorganisation  qui  était 
confiée  à  celui  qui,  h  la  tribune,  au  cours  de  la  discussion 
militaire,  avait  fait  sentir  à  tous  sa  compétence,  c'était  sur 
le  point  le  plus  menacé,  à  la  IVontiôre  ouverte,  de  Belfort 
à  Besançon,  qu'il  s'agissait  de  gardei-  nos  avant-postes,  en 
préparant  une  armée  de  première  ligne.  La  lâche  était 
considérable.  C'était  la  seule  qui  lui  convînt.  11  la  prit  au 
sérieux,  comme  tout  ce  qu'il  faisait  et  s'y  appliqua  passion- 
nément. Vingt-cinq  ans  sans  commandement  n'avaient  ni 
refroidi  ses  goûts,  ni  troublé  ses  notions  les  plus  précises  : 
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il  avait  suivi  les  moindres  changements  :  il  était  au  cou- 
rant de  tout.  Entrant  dans  les  plus  minutieux  détails, 
comme  à  Constantine,  ou  à  Alger,  il  réorganisait  son  corps 
d'armée,  régiment  par  régiment,  multipliant  les  revues, 
les  inspections,  examinant  de  près  les  hommes,  songeant 
au  matériel,  armant  Belfort,  et  visitant  la  frontière  pour  la 
rendre  inattaquable. 

Pendant  six  années,  il  s'absorba  dans  cette  œuvre  de  re- 
constitution :  il  avait  épuisé  toutes  les  douleurs  ;  la  mort 
du  duc  de  Guise  avait  «  éteint  la  dernière  flamme  de  son 
foyer  domestique  ». 

Chantilly  occupait  de  plus  en  plus  sa  pensée.  Les  projets 
qu'il  avait  depuis  si  longtemps  étudiés  s'étaient  exécutés. 
Pour  la  foule  inattentive  et  mal  informée,  il  reconstruisait 
le  vieux  château.  Ceux  qui  avaient  vu  les  dessins  de  l'an- 
cienne demeure  des  Condé,  telle  que  la  Révolution  l'avait 
trouvée  et  détruite,  ne  regrettaient  rien  du  passé,  en 
voyant  s'élever  un  sup«rbe  édifice  du  style  le  plus  pur  ; 
aux  lignes  précises  de  la  renaissance  française,  une  heu- 
reuse collaboration  de  l'architecte  et  du  prince  avait  ajouté 
les  dispositions  les  plus  imprévues.  Quand  on  débouchait 
de  la  forêt,  les  écuries  du  duc  de  Bourbon,  grandioses  et 
disproportionnées,  n'attiraient  plus  seules  le  regard,  et 
dans  le  fond,  sur  le  vieux  rocher  qui  avait  servi  de  dé- 
fense au  moyen  âge,  qui  était  devenu  la  retraite  des  Mont- 
morency et  qu'avait  illustré  la  vieillesse  du  grand  Condé, 
l'œil  dominait  un  mélange  de  bâtiments,  de  tours  et  de 
flèches  qui  dépassait  toute  attente.  Que  dire  de  l'intérieur? 
Vous  avez  vu  cet  escalier,  chef-d'œuvre  d'un  de  vos  con- 
frères, le  musée  et  ses  trésors,  la  galerie  d'Écouen,  la  ga- 
lerie des  batailles  et  la  bibliothèque.  Vous  avez  tous  par- 
couru ces  salles.  Et  avec  quel  guide  !  Quels  souvenirs  ne 
laissaient  pas  chacune  de  ses  réflexions,  de  ses  anecdotes, 
de  tout  ce  que  mêlait  dans  sa  pensée  le  respect  de  l'art  et 
de  l'histoire  !  Il  n'y  a  pas  de  création  qui  ne  rende  l'esprit 
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qui  l'a  inspirée.  Le  constructeur  d'un  château  se  peint  dans 
son  œuvre.  Quand  il  ouvrit  Chantill}',  qui  n'en  fut  frappé  '/ 
Le  duc  d'Aumalc  était  là  tout  entier,  avec  tous  ses  goûts 
d'artiste  et  de  lettré,  avec  toutes  ses  passions  militaires. 
Il  avait  en  lui  le  sentiment  inné  du  beau.  Dans  ce  Musée 
dont  il  était  l'âme,  parmi  les  merveilles  qu'il  s'était  plu  à 
réunir,  sa  figure  évoquait  l'image  de  ces  princes  de  la 
Renaissance  passant  leur  vie  à  rassembler  des  chefs- 
d'œuvre  pour  les  léguer  à  leur  patrie.  La  largeur  de  son 
jugement  était  écrite  sur  les  raurs  :  des  trophées  de  Rocroy 
aux  gloires  de  l'Empire,  tout  était  représenté.  Il  ne  voulut 
pas  bannir  un  seul  temps  de  nos  annales  (juand  il  pouvait 
}'  trouver  une  idée  généreuse,  un  dévouement,  un  sacri- 
fice. Lui  qui  n'avait  rien  d'un  émigré,  ne  voila  aucun  des 
souvenirs  de  l'armée  de  Condé.  Il  avait  fait  sa  place  au 
génie  de  tous  les  temps.  Raphaël  et  Téniers,  Ingres  et 
Meissonnier,  Scheffer  et  Delaroche,  Molière  et  Bonaparte 
étaient  réunis  non  loin  de  la  Jeanne  d'Arc  deChapu  et  de 
la  Psyché  de  Baudry.  L'arrangement  de  ce  musée  était  un 
modèle;  aucun  encombrement,  tout  à  son  jour  et  à  sa 
place,  et  nul  visiieur  ne  sentait  de  fatigue  quand  il  était 
ramené  vers  la  bibliothèque. 

Dans  la  galerie  des  livres,  tout  était  fait  pour  le  travail 
ei  pour  la  pensée:  au  milieu,  de  longues  tables  attendaient 
les  estampes  ou  le  déploiement  des  caries.  Tout  autour, 
des  vitrines  renfermaient  les  exemplaires  les  plus  rares, 
depuis  les  incunables  jusqu'aux  premières  éditions  des 
maîtres  de  tous  les  temps.  Cette  collection  ne  ressemblait 
en  rien  à  celles  que  forme  un  acheteur  riche,  en  quête  du 
plus  intelligent  des  luxes  ;  comme  les  bibliophiles  do  pre- 
mière marque  et  plus  qu'aucun  d'eux,  il  connaissait  tous 
ses  livres,  il  les  aimait,  il  savait  leur  place  aussi  bien  dans 
ses  rayons  que  dans  la  litturature  do  leur  siècle.  Les  anec- 
dotes qui  avaient  enchanté  le  promeneur  dans  la  galerie 
de  tableaux,  il  ne  les  prodiguait  pas  en  face  de  ses  livres; 
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mais  qu'un  véritable  amateur,  qu'un  de  ses  collègues  de 
la  Société  des  Bibliophiles,  qu'un  lettré  vînt  le  visiter,  les 
vitrines  soigneusement  fermées  s'ouvraient,  la  conver- 
sation changeait  de  tour,  et  apparaissait  l'érudit  le  plus 
précis,  très  informé  et  très  interrogateur. 

Là  s'arrêtaient  les  visiteurs.  Mais,  dans  ce  château, 
combien  d'autres  merveilles  !  Dans  les  parties  basses,  à 
l'abri  d'autres  murailles,  fermées  par  des  portes  de  fer, 
étaient  gardées  les  archives  des  Condé.  Rassemblées  en  un 
vaste  amas  avant  la  Révolution,  confisquées  puis  rendues, 
elles  avaient  été  mises  en  ordre,  classées  et  reliées  par  ses 
soins.  Sur  le  xvi''  et  le  xvii'  sicècle,  elles  contenaient 
des  trésors.  Des  mémoires  précieux,  des  papiers  de  toutes 
sortes,  depuis  les  ordres  do  bataille  du  Grand  Condé,  et 
surtout  une  suite  de  correspondances  incomparables,  tout 
était  fait  pour  tenter  un  écrivain.  Dans  sa  jeunesse  dépensée 
en  Afrique,  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  les  voir.  Quand 
elles  lui  parvinrent  en  Angleterre,  il  sentit  qu'elles  lui 
apportaient  la  seule  cons  lation  de  l'exil.  Il  en  fit  une  étude 
attentive,  s'appliqua  à  réunir  dans  sa  bibliothèque  tous 
les  imprimés  qui  pouvaient  l'éclairer,  fit  copier  dans  les 
archives  de  France  et  d'Autriche,  au  dépôt  de  la  Guerre, 
aux  Affaires  étrangères,  tout  ce  qui  lui  permettait  de 
combler  les  lacunes,  et  ne  crut  pouvoir  écrire  l'histoire 
des  princes  do  Condé  qu'après  avoir  achevé  cette  enquête. 
Ses  recherches  avaient  été  considérables.  Avec  un  esprit 
très  large  et  aimant  à  voir  de  haut,  il  avait  ce  qui  est  le 
premier  devoir  d'un  historien,  une  conscience  minutieuse  : 
il  voulait  tout  savoir  et  tout  approfondir.  La  crainte  de 
n'avoir  pas  tout  vérifié,  qui  est  la  préoccupation  constante 
de  l'écrivain,  devient,  loin  de  la  patrie,  une  angoisse  et 
un  supplice.  Les  documents  sans  prix  qu'il  possédait  n'é- 
taient à  ses  yeux  qu'une  partie  de  la  vérité  ;  il  voulait  la 
connaître  sans  réserve  ;  pour  y  parvenir,  aucun  effort  ne 
lui  coûtait.  Qu'il  eût  à  parler  des  campagnes  de  César  ou 
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do  colles  des  Bourbons,  qu'il  traitât  de  l'origine  des  zouaves 
ou  des  roformcs  de  Gouviou  Saint-Cyr,  la  méthode  était 
la  même.  Le  lecteur  ne  voit  que  le  chapitre  écrit  avec 
verve,  il  ne  sait  pas  avec  quelle  patience  les  moindres 
faits,  les  dates,  les  lieux,  les  personnages  ont  été  étudiés. 
Si  les  recherches  étaient  laborieuses,  la  composition  est 
très  simple.  L'ordonnance  sort  du  sujet  ;  elle  est  t^i  bien 
enchaînée  qu'on  n'aperçoit  pas  l'art,  et  l'on  est  tenté  de 
croire  que  le  récit  ne  pouvait  être  autrement  mené. 

Dans  les  tableaux  de  bataille,  le  st3'le  prend  une  mer- 
veilleuse allure.  Tout  s'y  trouve  :  ceux  qui  s'etlrayent  le 
plus  des  détails  stratégiques  sont  charmés  par  l'éclit  des 
peintures  et  emportés  par  l'action,  et  la  sobriété  est  telle 
qu'on  demeure  frappé  des  efiéts  produits  en  si  peu  de 
mots.  Son  style  a  parfois  l'originalité  des  écrivains  du 
xvi**  siècle  et  presque  toujours  la  concision  de  ceux  du 
XVII'.  Qu'on  lise  la  bataille  de  Rocroy,  ou  les  combats  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  qui  demeurent  des  morceaux  achevés, 
on  n'y  trouvera  pas  une  phrase  à  effet  ni  un  mot  à  retran- 
cher. Tout  est  utile  ;  tout  est  mis  à  sa  place  et  tout  est  simple. 

L'auteur  (qui  ne  le  sait?)  aimait  à  raconter  ;  sa  mémoire 
était  pleine  d'anecdotes,  il  ne  s'en  permet  pas  une,  par 
respect  de  l'histoire  ;  il  se  maintient  à  une  élévation  d'où 
rien  ne  lui  échappe;  il  le  fait  deviner;  on  sent  qu'il  voit 
tout,  que  ses  jugements  sont  appuyés,  mais  que  volontai- 
rement il  les  résume. 

Il  est  sans  exemple  qu'un  historien  connnaissant  à  ce 
point  les  biographies  ne  se  laisse  point  aller  à  les  mêler  au 
récit.  Dans  sa  marche  sévère  et  rapide,  l'aut-ur  des  Condé 
n'admet  ni  digressions  ni  entraves.  Le  texte  fait  comprendre 
le  dessein  des  généraux,  le  mouvement  des  armées,  l'action 
des  politiques,  ei  moue  droit  au  but. 

A  cette  part  supérieure  de  l'histoire  «jui  est  le  récit  et  le 
jugement,  le  duc  d'Aumale  a  voulu  ajouter  la  vie  ;  il  con- 
naissait chaque  personnage  comme  s'il  avait  été  leur  con- 
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temporain,  sachant  en  perfection  leur  visage,  leur  port, 
leurs  défauts  physiques,  les  traits  qui  les  distinguaient  aussi 
bien  que  leurs  goûts,  leurs  vertus  et  leurs  vices.  Il  a  voulu 
les  présenter  au  lecteur.  Ses  notes  sont  un  modèle  de 
brièveté  et  elles  font  tout  entendre. 

Aussi  bien  informé  que  s'il  avait  vécu  parmi  les  compa- 
gnons de  Condé,  concevant  la  guerre  en  soldat,  la  recons- 
tituant en  écrivain,  il  raconte  cette  longue  suite  de  guerres 
en  portant  sur  chaque  action  des  jugements  qui  resteront 
les  arrêts  de  l'histoire  ;  c'en  est  assez  pour  mettre  cette 
œuvre  au  premier  rang. 

Il  y  travailla  peu  pondant  les  années  actives  de  son 
commandement.  Sa  charge  l'absorbait.  Lorsque,  en  1879, 
il  eut  été  nommé  Inspecteur  général  d'armée,  il  revint 
habiter  plus  longuement  Chantilly  et  se  remit  au  travail. 
Il  profitait  de  ses  voyages  pour  aller  revoir  Rocroy,  pour 
visiter  Thionville,  suivant  pas  à  pas  le  Grand  Condé,  mais 
ne  résistant  pas  au  désir  d'entrer  à  Metz,  assailli  de  sou- 
venirs autrement  récents,  parcourant  des  champs  de  bataille 
oii  s'était  déployée  une  valeur  impuissante,  et  sentant,  au 
contact  de  ces  douleurs,  l'impérieux  besoin  de  revenir  à 
l'étude  des  gloires  passées.  Il  écrivait  au  retour  le  siège  de 
Thionville  et  cherchait  à  oublier  le  présent. 

Le  spectacle  de  la  politique  le  navrait.  Une  école  s'était 
formée  qui  n'avait  pas  craint  de  soutenir  que  les  maux  de 
la  démocratie  ne  pouvaient  être  guéris  que  par  la  popu- 
larité d'un  soldat  de  fortune.  Il  tenait  ces  maximes  pour 
des  sophism=  s  à  l'usage  d'ambitieux  subalternes.  Cet  his- 
torien, qui  avait  vécu  au  xvi«  et  au  xvii*  siècle,  détestait 
l'esprit  de  faction,  qu'il  fût  au  service  des  passions  popu- 
laires ou  des  charlatans  qui  les  exploitent.  Il  n'était  pas  de 
la  race  des  aventuriers. 

Lui  qui  vivait  dans  la  retraite,  au  milieu  des  archives  et 
dos  livres,  aussi  éloigné  dps  rébellions  que  des  intrigues, 
regardant   parfois  sop  épée   et  se   demandant  quand  elle 
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servirait  pour  ramener  sous  nos  di'apoanx  la  victoire, 
apprit  un  jour  qu'il  était  rayé  des  cadres  de  l'armco.  Trois 
ans  auparavant,  il  avait  été  rais  en  non  activité.  C'en  était 
trop.  Lui  arracher  son  prade,  c'était  lui  enlever  la  moitié 
de  son  nom.  Aucune  autorité  n'en  avait  le  pouvoir.  Cette 
fois  encore  il  résisterait  au  nom  du  droit  :  en  dépit  de  l'ar- 
bitraire, il  était  et  il  resterait  le  général  Henri  d'Orléans. 
Cette  fière  réponse  fut  tenue  pour  un  défi.  L'exil  on  fut  la 
peine. 

Ainsi  se  rouvrait  pour  lui,  inopinément,  la  route  de 
l'étranger.  L'injustice  devait  remplir  son  cœur  d'amertume  ; 
mais  il  ne  s'en  prenait  pas  à  sa  patrie,  il  l'aimait  trop. 
Entre  elle  et  lui,  il  aurait  voulu  établir  un  lien  que  la  pas- 
sion des  hommes  eût  été  impuissante  à  briser.  S'éloigner, 
sans  rien  laisser  derrière  lui  que  des  souvenirs  qui  s'effa- 
ceraient et  des  épaves  que  disperserait  le  temps,  n'était- 
ce  pas  la  sortie  banale  de  tout  prétendant  éconduit  ?  Il 
aimait  à  le  répéter  :  «  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
émigrent  !  »  Il  cherchait  comment  il  pourrait  montrer  que 
l'injustice  des  hommes  n'altérait  pas  ce  qu"il  avait  au 
cœur  pour  son  pays.  Pourquoi  ne  réaliserait-il  pas  ^ 
l'heure  même  le  grand  dessein  qu'il  avait  tenu  secret? 
Dans  le  wagon  qui  l'emportait,  avant  de  franchir  la  fron- 
tière, sa  résolution  fut  prise.  Ce  qu'il  avait  créé,  les  col- 
lections qu'il  avait  faites,  Chantilly,  avec  son  histoire,  son 
passé  et  ses  trésors,  il  le  donnerait  jV  ce  qu'il  aimait  le  plus 
au  monde,  à  la  France  qu'il  aurait  voulu  servir  de  son  sang 
et  de  sa  vie. 

Qui  n'a  souvenir  de  cette  lettre  où,  s'adrcssant  h  de 
fidèles  amis  (1),  il  leur  faisait  connaître  le  testament  de  1884, 
par  lequel  il  léguait  Chantilly  à  l'Institut  de  France,  et  leur 
donnait  pouvoir  de  faire,  en  son  nom,  uno  donation  défini- 

(l)  Lettre  adressée  le  29  août  1886  à  MM,  Edouard  Boclier,  Echnond 
Roqsse  et  Deoorraandic. 
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tive  ?  Le  projet  était  arrêté  depuis  deux  ans.  Il  n'y  avait  de 
nouveau  que  le  caractère  irrévocable  de  la  libéralité.  C'est 
ainsi  qu'il  lui  convenait  de  répondre  à  la  sentence  d'exil  1 

Partout  où  battait  un  cœur  capable  de  sentir  ce  qui  est 
noble,  rémotion  fut  profonde.  Dans  un  temps  où  les  pessi- 
mistes ne  voient  que  corruptions  et  petitesses,  s'accom- 
plissait un  acte  dont  nul  ne  pouvait  contester  la  grandeur. 
Le  père  avait  donné  Versailles  à  la  France,  le  fils  lui  con- 
sacrait Chantilly.  Vous  étiez  fiers  d'avoir  été  choisis  pour 
exécuteurs  d'une  si  haute  mission. 

En  abordant  le  sol  anglais,  le  proscrit  sentait  ses  douleurs 
devenir  plus  poignantes.  «  Il  me  semble,  disait- il  à  un  ami, 
que  je  rentre  dans  ma  cage.  »  Il  décida  qu'il  partagerait  sa 
vie  entre  Londres,  Bruxelles  et  le  domaine  de  chasse  où  il 
trouverait  l'exercice  physique  dont  il  avait  besoin.  Ses  livres 
et  ses  tableaux  étaient  ses  amis  des  bons  et  des  mauvais  jours. 
Il  y  transporterait  ses  chefs-d'œuvre  et  une  partie  des  ar- 
chives, et  là,  de  nouveau,  au  milieu  de  ses  travaux  conti- 
nués, comme  pendant  le  premier  exil,  il  attendrait. 

Les  visites  étaient  plus  nombreuses  que  jadis.  Le  duc 
d'Aumale  avait  tenu  trop  de  place,  son  absence  laissait 
trop  de  vide,  pour  qu'il  ne  fût  pas  entouré  de  ceux  qu'il 
avait  reçus  en  France.  Ses  confrères  de  l'Académie  fran- 
çaise et  de  l'Académie  des  Beaux-Arts  faisaient  des 
démarches  pour  obtenir  son  rappel  ;  ils  ne  perdaient  pas 
une  occasion  de  montrer  quel  Français  on  avait  banni.  On 
promettait  de  le  rappeler,  mais  les  mois  s'écoulaient  ;  plus 
de  deux  années  étaient  déjà  passées  depuis  son  départ. 
«  On  ne  cherchait  plus,  disait-on,  qu'un  prétexte.  » 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  que  vous  eûtes  l'honneur 
de  le  donner.  Une  vacance  s'étant  produite  dans  la  section 
d'histoire  de  notre  Académie,  nous  n'hésitâmes  pas  à  penser 
que  nous  devions  ouvrir  nos  rangs  à  l'historien  des  Condé. 
Le  secrétaire  perpétuel,  qui  nous  représentait  avec  une  si 
haute  autorité,  renouvela  les  efforts  qu'il  n'avait  cessé  de 
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faii'O  en  aimonçant  officiouseinont  au  fjouveriionioiit  les 
intentions  prochaines  de  rAcadémie.  C'était  une  mise  en 
demeure:  sons  une  forme  parfaitement  correcte,  le  gou- 
vernement fut  informé  qu'il  aurait  à  approuver  avant  peu 
l'élection  d'un  proscrit.  11  n'hésita  plus  à  rapporter  le  décret 
d'exil. 

Quelques  jours  après  sa  rentrée  à  Chantilly,  le  duc 
d'Aumale  était  élu,  sans  compétiteur,  à  la  place  laissée 
vacante  par  notre  confrère,  M.  Rosseeuw  Saint-IJilaire. 
Il  lut  reçu  dans  les  trois  Académies  avec  des  manifestations 
qui  le  touchèrent  vivement.  Eu  peu  de  mois,  il  reprit  pos- 
session de  la  vie  qu'il  aimait  ;  les  tableaux  et  les  livres 
retrouvèrent  à  Chantilly  la  place  qu'ils  ne  devaient  i)lus 
quitter.  Il  fit  de  nouvelles  acquisitions,  c'est-à-dire  de  nou- 
veaux dons,  achetant  les  Cuirassiers ,  de  Meissonnier, 
dont  il  aimait  tant  à  faire  apprécier  l'attitude  martiale  ; 
courant  h  Londres,  où  il  se  plaisait  quand  il  y  allait  libre- 
ment, pour  voir  les  dessins  du  xvr  siècle  qu'ollrait  de  lui 
vendre  lord  Carlyle,  et  qui  faisaient  entrer  dans  les  galeries 
l'image  de  tous  les  contemporains  du  Connétable,  puis  il 
rentrait  afin  de  recevoir  à  Chantilly  toute  notre  Compagnie, 
au-devant  de  laquelle,  vous  vous  en  souvenez,  il  vint  à  cheval 
jusqu'au  milieu  de  la  pelouse,  repartant,  entre  deux  séances 
do  l'Institut,  pour  Arras,  où  il  allait  étudier  sur  le  terrain 
la  retraite  de  1G54,  puis  nous  lisant,  dans  le.s  six  mois  de  son 
élection,  avec  la  ponctualité  qu'il  mettait  à  toutes  choses, 
une  notice  aussi  ferme  que  brillante  sur  M.  Rosseeuw  Saint- 
Ililaire.  Cette  lecture  eut  un  grand  succès. 

11  se  plaisait  parmi  vous.  Il  aimait  à  retrouver,  dans  la 
Section  d'histoire  et  à  l'Académie,  son  ancien  maître.  La 
belle  tête  de  M.  Duruy  prenait  une  expression  de  ten- 
dresse respectueuse  lorsque  entrait  sou  brillant  élève  de 
1837  ;  les  souvenirs  du  lycée  Henri  IV  et  de  Neuilly  les 
rajeunissaient  l'un  et  l'autre.  Avant  et  après  la  séance,  on 
se  groupait  autour  d'eux  pour  les  écouter;  nul  ne  se  plai- 
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gnait  qu'ils  fussent  intarissables.  Les  lectures  commencées, 
il  n'y  avait  pas  d'auditeur  plus  silencieux  ni  plus  attentif. 
Il  aimait  le  travail  de  la  pensée  et  le  respectait.  Il  s'inté- 
ressait à  tout.  On  était  surpris  de  l'entendre,  longtemps 
après,  citer  un  mémoire  sur  le  droit  ou  un  rapport  sur  la 
philosophie  qui  l'avait  frappé. 

Sa  vie  très  ordonnée  lui  permettait  de  réserver  beaucoup 
de  temps  au  travail.  Les  derniers  volumes  consacrés  à  la  vie 
du  Grand  Condé  furent  rédigés  en  six  ans,  de  I8S8  à  1894.  Il 
lisait  avec  méthode  les  manuscrits,  prenait  des  notes  qui  se 
gravaient  dans  son  étonnante  mémoire,  dormait  peu,  médi- 
tait longuement  et  dictait  un  chapitre  comme  s'il  l'avait  pré- 
paré et  appris  par  cœur.  Sans  négliger  aucune  des  actions  du 
héros,  il  le  montre  avec  une  prédilection  marquée  dans  sa 
retraite  de  Chantill}',  appelant  autour  de  lui  Racine  et  Boi- 
leau,  La  Fontaine  et  La  Bruyère,  se  plaisant  aux  entretiens 
de  Bossuet,  invitant  Malebranche  et  Fénelon,  recevant  tous 
les  hommes  de  guerre  se  rendant  â  l'armée  ;  l'Europe  entière 
y  passait  ;  les  étrangers  y  affluaient  ;  aimant  fort  le  théâtre, 
il  avait  distingué  Molière,  l'appelait  avec  sa  troupe,  l'y  rete- 
nait, et  se  portait,  aux  heures  critiques,  son  défenseur.  Le 
duc  d'Aumale  aimait  à  retrouver  dans  cette  antique  demeure 
les  traditions  d'une  grande  âme  ouverte  à  toutes  les  manifes- 
tations de  l'esprit.  «  Les  anciens  adversaires,  écrit-il,  s'y 
mêlent  aux  vieux  amis,  les  huguenots  y  coudoient  les  catho- 
liques, les  cartésiens  conversent  avec  les  esprits  forts, 
chacun  respirant  â  l'air  libre  de  cette  maison  hospitalière,  i> 

Il  traçait  ainsi  le  tableau  d'un  autre  temps.  Chantilly  avait 
retrouvé  ses  grands  jours.  Ce  n'était  plus  les  renommées 
du  siècle  de  Louis  XIV  ;  mais  tous  les  hommes  distingués 
que  comptait  un  temps  moins  fertile  en  génies  étaient 
reçus  comme  des  hôtes  attendus  ;  parmi  les  souvenirs  d'un 
passé  glorieux,  les  jeunes  intelligences  qui  devaient  perpé- 
tuer les  traditions  de  l'art  et  de  la  littérature  rencontraient 
l'ancienne  France. 
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C'est  là  qu'au  milieu  d'un  cercle,  celui  qui  avait  su 
réunir  les  livres  et  les  écrivains,  les  tableaux  et  les  artistes, 
les  objets  et  les  hommes,  accueillait  tout  ce  qui  avait  un 
nom,  tout  ce  qui  semblait  attirer  les  premiers  rayons  de  la 
renommée;  il  leur  parlait  avec  tant  de  mouvement  et 
d'esprit,  leur  montrait  ses  collections  avec  une  telle  variété 
de  souvenirs,  ses  entretiens  sur  le  passé  qu'il  respectait  et 
>ur  le  présent  qu'il  comprenait  étaient  si  brillants,  que  ses 
auditeurs,  entraînés,  repartaient  sous  le  charme.  Combien 
d'entre  eux,  séparés  par  tout  ce  qui  divise,  hélas!  nos  con- 
temporains, étaient  tout  surpris,  en  revenant  à  Paris, 
d'avoir  été  rais  d'accord  et  comme  unis  par  l'expression  d'un 
sentiment  de  commune  admiration  ! 

Va\  l'entendant,  ses  amis  se  hasardaient  parfois  à  lui 
demander  de  rédiger  ses  mémoires.  Ceux  qui  curent  cette 
hardiesse  ne  revinrent  pas  h  la  charge.  Il  les  repoussait 
vivement.  Sincèrement  et  simplement  modeste,  il  n'avait 
jamais  su  se  faire  valoir. 

Sa  distraction  préférée  était  la  préparation  du  Catalogue 
de  ses  collections.  Il  passait  des  heures  entières  à  étudier 
une  origine,  rectilîant  une  attribution,  identifiant  telle 
écriture,  et,  suivant  la  présence  dps  collaborateurs  qu'il 
avait  désignés,  allant  d'un  tableau  à  une  estampe,  d'un 
bijou  à  un  livre.  Quant  aux  manuscrits,  il  s'en  était  réservé 
le  soin  :  leui'  description  avait  été  faite  par  lui,  ou 
sous  ses  yeux  ;  il  l'avait  achevée  et  avait  écrit  tout  récem- 
ment l'introduclion  qui  était  destinée  à  la  précéder.  Il  avait 
conçu  tout  un  plan  :  les  catalogues  devaient  former  un  mo- 
nument, ce  serait  le  Livre  de  Chantilly  ;  il  parlait  d'ôcrii'O 
l'histoire  du  chilteau,  qui  aurait  i-empli  le  premier  volume. 

Un  autre  projet  occupait  bien  plus  pi-ofondément  son 
co3ur.  Plus  il  avançait  dans  la  vie  et  plus  il  regardait  en 
arrière,  étudiant  le  règne  et  la  vie  de  son  père.  Il  était  con- 
vaincu qu'après  les  brillantes  esquisses  qui  avaient  été 
tracées,  le  portrait  du  roi  Louis-Philippe  était  k  faire  ;  cette 
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époque  déjà  distante  d'un  demi-siècle  est  à  peine  sur  le 
seuil  de  l'histoire,  il  méditait  de  l'y  faire  entrer  ;  témoin 
respectueux  dans  sa  jeunesse,  il  pensait  qu'il  était  peut- 
être  le  dernier,  le  seul  qui  pût  interroger  les  papiers  de  son 
père  en  donnant  à  sa  physionomie  le  relief  et  la  pureté  que 
les  calomnies  politiques  ont  tenté  de  ternir.  Le  poète  a 
raison  :  le  prestige  ne  va  pas  aux  monarques  qui  pardonnent. 
Ouvrez  l'histoire  :  à  chaque  page,  les  bienfaits  s'oublient, 
les  châtiments  terribles  demeurent.  Qui  se  souvient  dans 
les  provinces  rhénanes  des  actes  de  clémence  qui  ont  fait 
bénir  le  nom  de  Condé  ?  Qui  a  oublié  dans  le  Palatinat  le 
nom  de  Turenne  ?  Le  duc  d'Aumale  voulait  vouer  ses 
derniers  labeurs  à  publier  les  fragments  de  mémoires 
qu'avait  laissés  son  père,  à  le  montrer  fidèle  à  ses  convic- 
tions libérales,  combattant  dès  sa  jeunesse  sous  le  drapeau 
tricolore,  fier  de  le  servir  et  de  sauver,  en  1830,  sa  patrie 
des  réactions  qui,  sous  la  forme  de  l'anarchie  ou  du  despo- 
tisme, auraient  été,  dix-huit  ans  plus  tôt,  également  fatales 
à  la  liberté. 

C'était  l'ambition  de  ses  derniers  jours.  Se  sentait-il 
atteint?  Avait-il  reçu  d'une  indisposition  soudaine  une  sorte 
d'avertissement?  Sans  rien  changer  à  sa  vie,  il  n'interrom- 
pait plus  ses  lectures  ;  les  papiers  du  roi  ne  le  quittaient 
pas.  Il  prenait  des  notes,  et  l'ordonnance  de  son  travail  se 
formait  peu  à  peu  dans  son  esprit.  En  relisant  les  feuillets 
sur  lesquels,  chaque  soir,  le  roi  écrivait,  comme  un  examen 
de  conscience,  les  motifs  qui  lui  avaient  fait  commuer  une 
peine  capitale  ou  les  raisons  qui  avaient  déterminé  ses 
ministres  à  insister  pour  l'exécution,  le  duc  d'Aumale  sentit 
se  dégager  de  ces  pages  une  telle  impression  de  respect, 
qu'il  voulut  détacher  de  son  futur  livre  un  chapitre.  Il  le 
lut  à  l'Académie  française,  et  son  émotion  fut  profonde  en 
renJant  hommage  à  ce  roi  philosophe  qui  avait  laissé  la 
France  agrandie  et  respectée. 

Son  esprit  était  tellement  rempli  de  ses  lectures  qu'après 
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la  séaucG  du  3  avril,  la  dernière  à  laquelle  il  ait  assiste,  il 
nous  entretenait  dans  un  gi'oupe.  mêlant  les  souvenirs  do 
son  père  aux  projets  de  son  séjour  en  Sicile. 

Il  partait  quelques  jours  plus  tard,  emportant  précieuse- 
ment les  manuscrits  du  roi,  se  promettant  do  réserver  au 
travail  une  partie  de  ses  journées  et  de  les  disputer  aux 
entraînements  des  courses  à  cheval,  à  cet  attrait  incompa- 
rable du  printemps  lorsqu'il  éclate  sous  le  feu  du  soleil  de 
Palerme.  Jamais  il  n'avait  été  plus  heureux  de  ce  voyage, 
se  faisant  une  fête  de  revoir  une  sœur  bien-aimée,  de  lui 
montrer  le  ciel  du  Midi  et  de  la  ramener  à  Chantilly,  où  la 
date  de  son  retour  était  déjà  fixée. 

Les  5  et  6  mai,  ce  calme  fut  troublé  par  des  nouvelles 
funèbres  arrivant  de  Paris.  Les  dépêches  se  succédaient 
d'heure  en  heure,  apportant  de  nouveaux  deuils  :  c'étaient 
des  amies  d'ancienne  date,  des  jeunes  filles  qui  égayaient 
de  leur  jeunesse,  trois  semaines  auparavant,  la  galerie  do 
Chantilly,  c'était  enfin  sa  nièce,  qui  avait  péri  au  milieu  do 
la  catastrophe  ;  les  émotions  furent  vives  ;  il  s'efforça  de  les 
cacher,  mais  elles  avaient  fait  leur  œuvre  :  le  cœur  était 
depuis  longtemps  atteint  ;  six  mois  auparavant,  une  pre- 
mière crise  s'était  déclarée,  et  il  avait  montré  comment  il 
recevrait  la  mort  en  soldat  et  en  chrétien  ;  au  milieu  de  la 
nuit  du  7  mai  1897,  à  la  suite  d'une  syncope  prolongée,  le 
cœur  cessa  de  bat<re. 

Ainsi  mourut  le  duc  d'Aumale  :  il  avait  passé  sa  vie  à 
désirer  une  mort  glorieuse  sur  le  champ  de  bataille.  Jeune, 
il  l'avait  cherchée  en  Afrique  ;  dans  l'âge  mûr,  il  l'avait 
souhaitée  partout  où  combattait  l'armée  française  ;  qui 
peut  dire,  lorsqu'il  montait  chaque  jour  h  cheval,  qu'aux 
approches  môme  do  la  vieillesse,  il  no  l'ait  pas  rêvée  encore 
sur  d'autres  champs  de  bataille,  comme  le  suprême  cou- 
ronnement de  sa  vie?  Il  avait  été  écrivain,  il  avait  aimé  les 
arts,  il  n'avait  eu  de  passion  que  pour  l'armée,  parce  quo 
de  sa  puissance  pouvait  renaître  la  grandeur  de  la  France. 
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Le  drapeau  aux  trois  couleurs,  qu'il  avait  servi  et  aimé, 
ce  drapeau  qu'il  avait  hissé  sur  sa  maison  d'exil,  qu'il  fai- 
sait déployer  en  signe  de  fête  sur  le  château  de  Chantilly, 
qui  était  le  symbole  de  ses  convictions  les  plus  chères, 
enveloppa  sa  dépouille  de  Palerme  à  Paris.  A  cet  illustre 
soldat,  on  fit  de  dignes  funérailles.  L'armée  et  l'Institut 
tout  entier  étaient  là,  à  ses  côtés,  se  tenant  auprès  du  cer- 
cueil, sur  les  marches  du  temple. 

Après  lés  prières,  on  vit  défiler  les  rangs  pressés  des 
fantassins,  les  escadrons  de  cavalerie  et  les  batteries  de 
canons  de  l'armée  de  Paris.  C'étaient  les  vraies  obsèques 
d'un  général  d'armée. 

Qui  ne  sentit  à  cette  vue,  aux  accents  des  marches  mili- 
taires, en  se  rappelant  l'Algérie  et  la  Smalah,  payés  par 
deux  longs  exils.  Chantilly  désormais  silencieux,  tant  d'in- 
telligence, de  si  beaux  livres,  un  tel  amour  de  son  pays, 
qui  ne  sentit  un  frisson  intérieur  fait  de  regrets  et  de  com- 
passion? Il  avait  été  un  des  esprits  les  plus  rares  de  son 
temps.  N'aurait-il  pas  dû  être  un  des  instruments  de  l'his- 
toire pour  la  grandeur  durable  de  notre  patrie?  S'il  ne  lui 
a  pas  été  donné  de  remplir  toute  sa  destinée,  c'est  à  ses 
confrères,  c'est  à  ceux  qui  l'ont  connu  qu'il  appartient, 
comme  un  devoir  suprême,  de  rendre  hommage  à  ce  vail- 
lant homme  de  guerre  qui,  ne  pouvant  agrandir  le  terri- 
toire de  la  France,  a  tenu  du  moins  à  accroître  son  patri- 
moine, à  ce  prince  qui  a  voulu  que  de  sa  vie  se  dégageât 
une  leçon  aux  coureurs  d'aventures,  en  montrant  aux 
agités  qu'il  n'y  a  de  vraie  grandeur  que  dans  le  respect 
scrupuleux  des  lois,  à  ce  fils  de  roi  qui,  fier  de  sa  naissance, 
a  tenu  à  honneur  d'être  partout  et  avant  tout,  pour  les 
témoins  de  sa  vie  comme  pour  la  postérité,  le  modèle  du 
vrai  Français  n'ayant  d'autre  passion  que  la  gloire  de  la 
France. 


L'INSTITLT  DE  DilOIT  li\TEil\ATIO.\AL 

SON  OKG.'yyiSATloN.  —  SES  TRAVAUX 


Messieurs, 

L'Institut  de  droit  international  a  pris  depuis  quelques 
années  une  [)lace  en  Europe.  Chargé  par  le  bureau  de  cette 
Association  de  vous  olïrir  son  seizième  annuaire,  je  crois 
utile  de  faire  connaître  à  l'Institut  de  France  le  but  qu'elle 
se  propose,  son  organisation,  son  mécanisme  et  ses  derniers 
travaux. 

I 

FONDATION     DE     L'INSTITUT     DE     DROIT     INTERNATIONAL,    SON 
PROGRAMME 

Peut-être  l'idée  de  créer,  à  côté  de  l'action  diplomalique 
et  de  tacllon  scientifique  individuelle,  un  troisième  (acteur 
du  droit  international,  l'action  collective  scientifique,  avait- 
elle  germé  dans  quelques  esprits  avant  la  guerre  franco- 
allemande.  Mais  ce  projet  ne  prit  une  forme  conci-ète  qu'à 
dater  de  Tannée  187 1.  M.  Rolin  Jacquemyns,  alors  rédac- 
teur en  chef  de  la  Revue  de  droit  international  et  de  légis- 
lation co'/'nparée,  depuis  ministre  de  l'intérieur  du  royaume 
de  Belgique  (1878-1884),  résolut  alors  délinilivenient  de  pro- 
voquer «  la  réunion  intime  d'un  groupe  restreint  d'hommes 
€  déjà  connus  dans  la  science  du  droit  international  par 
«  leurs  écrit;>  ou  par  leurs  actes  et  appartenant,  autant  que 
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«  possible  aux  pays  les  plus  divers  ».  On  le  sut  et  les 
hommes  les  plus  éminents  des  deux  mondes,  parmi  les- 
quels je  rencontre  nos  anciens  confrères  Drouin  de  Lliuys 
et  de  Parieu,  encouragèrent  ce  dessein.  Le  publiciste 
Lieber,  rédacteur  des  célèbres  Instructions  de  1863 pour  les 
armées  en  campagne  des  États-Unis  cV Amérique,  écrivit  en 
septembre  1871  à  l'homme  d'État  belge  :  «  C'est  depuis  long- 
«  temps  une  de  mes  idées  favorites  que  celle  d'un  congrès 
«  qui  se  composerait  des  principaux  juristes  internationaux 
«  {international  jurists),  non  officiel,  mais  hardiment  public 
«  et  international,  une  espèce  de  concile  juridico-œcumé- 
«  nique,  sans  pape  et  sans  infaillibilité.  Cette  idée  a  fait 
«  sourire  ;  je  m'y  attache  néanmoins  avec  persévérance.  » 
L'illustre  jurisconsulte  Bluntschli,  qui  devint  plus  tard  pré- 
sident de  l'Institut,  ne  se  borna  pas  à  des  encouragements. 
En  écrivant  à  M.  Rolin  Jacquemj^ns  :  «  Le  point  capital  me 
«  paraît  être  de  créer  une  institution  permanente,  durable, 
«  qui  insensiblement  puisse  et  doive  devenir  une  autorité 
«  pour  le  monde  »,  il  traça  nettement  le  premier  plan  d'une 
Académie  du  droit  international. 

Ayant  recueilli  des  adhésions  déjà  nombreuses,  M.  Rolin 
fit  le  pas  décisif:  il  adressa  (en  mars  1873)  une  «  note  con- 
filentielle»  à  divers  personnages  que  leur  compétence 
signalait  d'une  façon  particulière.  Il  y  révélait  son  projet, 
consistant  à  fonder  un  «  Institut  »,  indépendant  de  tout 
lien  officiel,  qui  «  servirait  d'organe  à  l'opinion  juridique 
«  du  monde  civilisé  en  matière  de  droit  international  ». 
Quelle  serait  la  nature  des  travaux  de  cet  Institut  ?  En  pre- 
mier lieu,  on  y  comprendrait  l'étude  des  principes  du  droit 
international.  «  On  peut  se  demander,  aioutait-il,  s'il  ne  fau- 
«  drait  pas  aller  plus  loin  et  inscrire  en  tête  de  son  pro- 
«  gramme  la  codification  de  ce  droit.  Ce  sera  une  question  à 
«  résoudre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  cette  entreprise 
«  peut  être  abordée  avec  fruit,  la  création  de  l'Institut  la 
«  facilitera  singulièrement...  Il  est  une  autre  tâche,  concrète 
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«  et  accidentelle,  à  laquelle  llnstitut  pourra  s'appliquei- 
«  lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  le  conseil- 
«  leront.  Ce  sera  celle  d'étudier  et  d'élucider  les  questions 
«  de  droit  international  dont  les  écénetnents  actuels 
«  rendront  la  solution  7iéccssai?'e  (l).  Sans  doute,  il  y  a  un 
«  grand  nombre  de  ces  questions  auxquelles  se  mêle  un 
c  intérêt  politique,  national  ou  autre,  qui  tend  à  lesobscurcir. 
«  Cependant  les  plus  complexes  ont  leur  côté  juridi(iue,  que 
«  l'on  peut  aspirera  mettre  en  lumière.  » 

Après  quoi,  quelques-uns  de  ces  jurisconsultes  furent 
convoqués  à  Gand  pour  y  délibérer  sur  le  projet  qui  leur 
avait  été  communiqué.  Onze  répondirent  à  Tappel  :  ce 
lui'ent,  outre  M.  Uolin  Jacquemyns  lui-même,  MM.  Asser, 
d'Amsterdam; Besobrasof, de  Saint-Pétersbourj,^;  Bluntschii, 
de  Heidclberg;  Calvo,  de  Buenos- Ayros  ,  Field,  de  New- 
York;  de  Laveleye,  de  Liège;  Lorimer,  d'Edimbourg; 
Mancini,  de  Rome  ;  Moynior,  de  Genève  ;  Pierantoni,  de 
Rome.  C'est  la  liste  des  membres  fondateurs. 

La  première  session  fut  tenue  à  Gand  en  1873, 

Depuis  cette  époque,  l'Institut  de  droit  international 
s'est  réuni  successivement  :  à  Genève  en  1874  ;  à  la  Haye 
en  1875  ;  à  Zurich  en  1877  ;  à  Paris  en  1878;  à  Bruxelles  en 
1879;  à  Oxford  en  1880  ;  à  Turin  en  1882  ;  à  Munich  en  1883; 
à  Bruxelles  en  1885  ;  à  Heidelbergen  1887;  à  Lausanne  en 
1888  ;  à  Hambourg  en  1891  ;  à  Genève  en  1892  ;  à  Paris  en 
1894  ;  à  Cambridge  en  1895  ;  à  Venise  en  1896  ;  à  Copen- 
hague en  1897. 11  doit  se  réunir  à  la  Haye  en  1898. 

Dans  l'article  1  de  ses  statuts  il  a  défini  lui-même  son  rôle 
de  la  façon  suivante  :   <  L'Institut  de  droit  international  est 

(1)  C'est  ainsi  que  nous  avons  mis  à  l'étude  dans  la  dcrnicro  scspion 
<  la  détermination  des  devoirs  et  des  droita  des  puissances  étrangères  et 
de  leurs  ressortissants,  au  cas  de  mouvement  insurrectionnel,  envers  les 
gouvernements  établis  et  reconnus  qui  «ont  aux  prises  avec  l'insur- 
rection >. 

VOrVELI.K   SI^T.IE.    —   Xr.IX.  r, 
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«  une  Association  exclusivement  scientifique  et  sans  carac- 
«  tère  officiel.  Il  a  pour  but  de  favoriser  le  progrès  du  droit 
«  international  :  1°  En  travaillant  à  formuler  les  principes 
«  généraux  de  la  science,  de  manière  à  répondre  à  la 
«  conscience  juridique  du  monde  civilisé  ;  2"  en  donnant 
«  son  concours  à  toute  tentative  sérieuse  de  codification 
«  graduelle  et  progressive  du  droit  international  ;  3°  en 
«  poursuivant  la  consécration  officielle  des  principes  qui 
«  auront  été  reconnus  comme  étant  en  harmonie  avec  les 
«  besoins  des  sociétés  modernes  ;  4°  en  contribuant,  dans 
«  les  limites  de  sa  compétence,  soit  au  maintien  de  la  paix, 
«  soit  h  l'observation  des  lois  de  la  guerre  ;  '5°  en  examinant 
«  les  difficultés  qui  viendraient  à  se  produire  dans  Tinter- 
«  prétation  ou  l'application  du  droit  et  en  émettant,  au 
<i  besoin,  des  avis  juridiques  motivés  dans  les  cas  douteux 
«  ou  controversés  ;  6°  en  concourant  par  des  publi- 
«  cations,  par  l'enseignement  public  et  par  tous  autres 
«  moyens  au  triomphe  des  principes  de  justice  et  d'hu- 
«  manité  qui  doivent  régir  les  relations  des  peuples  entre 
«  eux.  » 

II 

ORGANISATION   DE  L'INSTITUT 

M.  de  Bille,  ancien  ministre  résident  du  Danemark  à 
Washington,  a  mis  en  relief,  dans  un  incisif  et  fin  discours 
prononcé  au  grand  banquet  que  les  «  Bourgeois  de  Copen- 
hague »  oilrirent  à  l'Institut  de  droit  international  le 
28  août  1897,  le  trait  caractéristique  de  cette  Association. 
Les  sessions  de  cet  Institut  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  congrès.  Tandis  que  les  congrès  sont  accessibles  à  tous 
ou  à  presque  tous  et  provoquent  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'adhésions,  l'Institut  de  droit  international  est, 
comme  l'Institut  de  France,  une  compagnie  fermée.  Il  se 
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compose  de  tnc/ubreset  d'associès(l).  Ou  lit  daus  lesstatuts  : 
<  L'Institut  choisit  ses  membres  parmi  les  hommes  de 
«  diverses  nations  qui  ont  rendu  des  services  au  droit  inter- 
«  national  dans  le  domaine  de  la  théorie  ou  do  la  pratique. 
«^  Le  nombi'e  total  des  yncmbres  ne  peut  dépasser  soixante, 
«  mais  il  ne  doit  pas  nécessairement  atteindre  ce  chillro. 
«  Les  a^sociéa;  sont  choisis  par  les  membres  parmi  les 
€  personnes  dont  les  connaissances  peuvent  être  utiles  à 
«  l'Institut.  Ils  assistent  aux  séances  avec  voix  délibérative, 
«  excepté  quand  il  s'agit  de  résolutions  concernant  les 
*  statuts  et  règlements,  d'élections  ou  des  finances  de  l'ins- 
«  titut.  Le  nombre  total  des  associés  ne  peut  dépasser 
«  soixante  ».  Ce  mécanisme  a  sans  doute  un  inconvénient; 
les  vacances  n'étant  pas  très  nombi-euses  et  les  sièg-es 
vacants  étant,  en  général,  disputés  par  un  assez  grand 
nombre  de  concurrents,  l'Institut  est  forcé  d'ajourner  quel- 
ques excellentes  candidatures.  Il  était  cependant  indispen- 
sable de  limiter  le  nombre  des  membres  et  des  associés  :  si 
ce  corps  a  quelque  prestige  et  si  ses  résolutions  ont  quelque 
poids,  c'est  que  toutes  les  questions  sont  débattues  par  une 
élite  d'hommes  compétents:  en  exagérant  le  chitfre  des 
votants,  on  aflaiblirait  la  portée  des  votes. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  qu'aucune  nationalité 
n'occupât  une  position  prépondérante  dans  l'Association. 
D'après  l'article  6  des  statuts,  «  il  ne  peut  être  attribué  par 
t  une  élection  nouvelle  aux  ressortissants  d'un  même  État 
«  ou  d'une  confédération  d'États  une  proportion  do  places 
a  de  membres  dépassant  le  cinquième  du  nombre  total  des 
«  membres  qui  existeront  immédiatement  après  cette  élec- 

(1)  En  oiitro  l'Inatitiit  confère  exceptionnellement  le  titre  de  iiioinbreB 
lioDoraireH  ii  des  [Xirsounea  qui  bo  sont  distinguéea  dans  le  domaine  du 
droit  international.  Ces  membres  honoraires  sont  actuellement  au 
nombre  de  cinq  :  MM.  Cli.  Calvo,  le  baron  do  Courcel,  nir  Robert  Ilart, 
le  baron  Lamburuiont,  M.  d'Olivecrona. 
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«  lion,  et  la  même  proportion  sera  observée  pour  les  places 
«  d'associés  ».  C'est  sans  doute  à  notre  pays  que  revient 
actuellement  en  fait  la  meilleure  part  :  tandis  que  l'Alle- 
magne est  représentée  seulement  par  sept  titulaires  et  huit 
associés,  l'Italie  par  sept  titulaires  et  quatre  associés,  la 
Grande-Bretagne  par  six  titulaires  et  cinq  associés,  la  Russie 
par  trois  titulaires  et  trois  associés,  l'Autriche-Hongrie  par 
trois  titulaires  et  deux  associés,  la  Suisse  par  quatre  titu- 
laires et  cinq  associés,  la  Belgique  par  quatre  titulaires  et 
trois  associés,  etc.,  l'Institut  compte,  sur  cinquante-sept 
titulaires,  dix  français  ;  sur  cinquante-neuf  associés,  onze 
français.  Mais  la  part  de  la  France  ne  peut  plus  être  aug- 
mentée. D'ailleurs,  nul  ne  s'en  étonnera,  les  membres  fran- 
çais ne  s'accordent  pas  toujours  entre  eux,  se  laissant  en 
général  guider  moins  par  des  préjugés  locaux  que  par  leurs 
conceptions  particulières  de  la  justice  internationale.  Aussi 
l'Institut  ne  subit- il  pas  plus  l'influence  de  notre  patrie  que 
celle  de  l'Angleterre  ou  de  l'Allemagne.  En  général,  les 
nationalités,  même  rivales,  cherchent  à  s'entr'aider  pour 
arriver  au  but  commun.  C'est  un  phénomène  que  le  pur 
amour  de  la  science  et  le  désintéressement  des  savants 
peuvent  seuls  expliquer. 

Le  mécanisme  des  travaux  est  assez  simple.  Au  cours  de 
chaque  session,  divers  membres  demandent  qu'un  certain 
nombre  de  questions  soient  mises  à  l'étude:  l'Institut  écarte 
quelques-unes  de  ces  propositions  et  prend  les  autres  en 
considération.  Il  désigne  lui -môme,  après  chaque  vote  de 
prise  en  considération,  un  rapporteur  et  un  co-rapporteur. 
Après  la  session,  une  commission  d'études  est  nommée  par  le 
bureau  (1),  d'accord  avec  le  rapporteur:  on  y  adjoint  d'ailleurs 

(1)  Un  président  (en  1897-1898,  M.  Goos,  membre  du  Landsthing 
Danois),  deux  vice-présidents  (M.  Arthur  Desjardins  et  M.  de  Martilz, 
profeBseur  de  droit  international  à  Tubingiie),  un  secrétaire  général  per- 
manent (M.  Lehr)  et  un  secrétaire  général  annuel  (M.  Harbnrger)  con- 
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tout  membre  ou  associé  qui  désire  en  faire  partie.  Le  rap- 
porteur se  met  en  relations  avec  les  commissaires  pour 
leur  soumettre  ses  idées  et  recevoir  leurs  observations. 
Puis  il  communique  son  rapport  et  son  avant-projet  de 
règlement  au  secrétaire  général,  en  temps  utile  pour  qu'on 
puisse  les  publier  et  les  distribuer  avant  la  session  où  ils 
seront  discutés. 

Au  début  de  chaque  session,  l'Institut  lixc  son  ordre  du 
jour.  On  ne  parvient  jamais  à  l'épuiser.  Certaines  questions 
divisent  et  passionnent  les  membres  de  la  docte  compagnie. 
Que  dis-je  ?  de  loin  en  loin,  ils  assistent  à  quelques  séances 
orageuses  et  je  dois  peut-être,  en  laissant  échapper  cet  aveu, 
faire  un  acte  de  contrition.  Toutefois,  en  général,  on  discute 
avec  une  certaine  concision  et  l'on  tàclie  de  dire  beaucoup  do 
choses  en  peu  de  mots  ;  les  longs  discours  ne  seraient  pas 
supportés.  La  langue  française  est  exclusivement  employée 
dans  les  discussions  :  on  la  regarde  toujours  comme  étant, 
à  cause  de  sa  précision  et  de  sa  clarté,  la  langue  diploma- 
tique et,  par  suite,  la  langue  du  droit  diplomatique.  On  vote 
tantôt  sur  appel  nominal  et  tantôt  par  assis  et  levé.  Quand 
un  vote  affirmatif  sur  l'ensemble  a  succédé  aux  votes  spé- 
ciaux sur  chacun  des  articles,  la  résolution  de  l'Institut  est 
publiée,  avec  un  résumé  des  débats  oraux  qui  l'ont  précédée, 
dans  un  annuaire  imprimé  par  les  soins  et  sous  la  sur- 
veillance du  secrétaire  général  permanent.  M.  Ernest  Lehr 
s'acquitte  de  cette  tâche  délicate,  depuis  plusieurs  années, 
avec  un  zële  et  une  intelligence  remarquables. 

III 

services  rendus  par  l'institut  (1873-1890) 

L'Institut  de  droit  international   a    beaucoup    travaillé 

seiller  ati  tribunal  rcgioDal  de  Munich)  composent  ensemble  le  bureau, 
qui,  dans  l'intervalle  des  soHsionH,  avise,  s'il  y  a  lieu,  aux  mesures  ur- 
gentes que  l'intérêt  de  TIoBtitut  ou  de  son  œuvre  peut  réclaïuer. 
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depuis  vingt-quatre  ans.  La  collection  de  ses  annuaires  est 
une  des  œuvres  les  plus  importantes  que  le  dix-neuvième 
siècle  ait  produites  dans  la  sphère  du  droit  international 
public  et  privé.  Les  jurisconsultes,  les  publicistes,  les  diplo- 
mates, les  gouvernements  la  consultent  et  pourraient  diffi- 
cilement s'abstenir  de  la  consulter. 

Je  ne  peux,  sans  sortir  de  mon  cadre,  vous  présenter  la 
nomenclature  de  ces  travaux.  Permettez-moi  de  vous  citer, 
parmi  les  plus  considérables  :  le  projet  de  règlement  pour 
la  procédure  arbitrale  internationale,  voté  dans  la  session 
de  1875  ;  le  projet  d'organisation  d'un  tribunal  interna- 
tional des  prises,  voté  dans  la  session  de  1877;  le  manuel 
des  lois  de  la  guert^esur  terre,  voté  dans  la  session  de  1880; 
les  résolutions  d'Oxford  sur  l'extradition  (même  session) 
complétées  en  1892  par  le  vote  de  deux  articles  additionnels  ; 
le  projet  d'une  loi  uniforme  sur  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre,  voté  dans  la  session  de  1885  ;  les  «  règles 
«  essentielles  sur  les  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage 
«  et  de  divorce  »,  le  projet  de  règlement  organique  pour  la 
navigation  des  fleuves  internationaux,  adoptés  dans  la 
session  de  1887;  le  projet  de  déclaration  internationale 
relative  au  droit  d'expulsion  des  étrangers,  voté  dans  la 
session  de  1888;  le  règlement  sur  les  immunités  diploma- 
tiques voté  dans  la  session  de  Cambridge  (1895);  le  règle- 
ment sur  les  immunités  consulaires,  voté  dans  la  session  de 
Venise  (1896). 

On  a  quelquefois  accusé  l'Institut  de  droit  international 
de  se  mouvoir  dans  le  vide  et  de  faire  de  l'eau  claire.  C'est 
une  erreur.  Les  délibérations  et  les  votes  de  ce  corps 
savant  ont  été  étudiés  et  même  utilisés  par  un  grand  nombre 
d'États.  On  peut  se  convaincre,  en  lisant  l'ouvrage  de 
M.  Nagao  Ariga  sur  la  dernière  guerre  sino-japonaise,  que 
les  généraux  du  Japon,  au  cours  des  hostilités,  se  piquaient  de 
connaître  à  fond  et  se  vantaient  d'appliquer  le  manuel  d'Ox- 
for<i  sur  les  lois  delà  guerre.  M.  de  Martens,  un  de  vos  corres- 
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pondants,  répondant  au  toast  porté  par  M.  de  Bille  dans  lo 
banquet  du  28  août  1897,  allirnuiitque  l'empereur  do  Russie, 
loin  do  chercher  incessamment  dans  les  jeux  de  la  force  la 
solution  des  ditficultès  internationales,  se  soucie  au  plus 
haut  point  de  savoir  où  est  le  droit,  quel  est  le  droit,  et  se 
plaît  à  questionner  les  jurisconsultes  sur  les  moyens  d'ar- 
river i\  la  solution  juridique  des  conllits.  Cette  déclaration 
fut  accueillie  par  de  longs  applaudissements;  elle  démon- 
trait l'utilité  de  la  tâche  entreprise  et  poursuivie  par  l'Ins- 
titut de  droit  international. 

M.  Berney,  professeur  de  droi  t  des  gens  à  l'Cniversité 
de  Lausanne,  élu  récemment  associé  de  cet  Institut,  a  fait, 
sous  la  direction  du  secrétaire  général,  un  relevé  des  ma- 
tières étudiées  et  débattues  par  la  docte  compagnie,  où  ses 
délibérations  e',  ses  votes  avaient,  pour  ainsi  dire,  servi  de 
préface  à  des  actes  internationaux  et  officiels.  La  liste  est 
longue.  Je  voudrais  pouvoir  suivre  avec  vous  la  trace  de 
cette  influence  dans  plusieurs  conventions  de  droit  civil,  de 
droit  commercial  et  de  droit  pénal  international,  dans  les 
nouveaux  codes  civils  et  commerciaux  promulgués  depuis 
quinze  ans,  dans  la  convention  relative  à  la  protection 
internationale  du  canal  de  Suez  (I  ),  dans  la  convention  lela- 
tive  à  la  protection  iiiternationale  des  câbles  sous-ma- 
rins (2),  dans  les  délibérations  de  la  conférence  réunie  à 
Washington  en  1889  pour  la  revision  des  règlements  mari- 
times internationaux  relatifs  à  l'abordage  (3),  dans  un  très 
grand  nombre  de  traités  d'extradition,  dans  l'acte  do  navi- 
gation que  contient  l'acte  général  de  Berlin  du  20  fé- 
vrier 1885  (4),  et  même,  puis-je  ajouter,  dans  le  traité  de 

(1)  Comp.  les  résolutions  volées  le  4  septembre  1879. 
(t)  Comp.  les  résolutions  votces  parPInslitut  \v.  i>  soptembro  iHTJ. 
Ci)  Comp.  le  projet  de  loi  uniforme  pour  les  abordages  maritimes  voté 
le  4  septembre  1888. 

(4)  Art.  13  à  25  et  26  à  33. 
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Washington  du  28  avril  1890  entre  dix-sept  États  améri- 
cains, qui  institue  et  règle  entre  les  contractants  l'arbitrage 
international.  Mais  se  serait  une  longue  étude,  pleine  de 
minutieux  détails,  et  je  reste  dans  le  cadre  que  les  circons- 
tances m'assignent  en  me  bornant  à  ces  indications  générales. 

IV 

LE   DANEMARK  ET  l'iNSTITUT.    SESSION  DE    COPENHAGUE 
(AOUT-SEPTEMBRE    1897) 

Je  crois  ne  rien  exagérer  en  affirmant  qu'on  a  reconnu 
dans  la  plupart  des  pays  civilisés  la  grandeur  morale  et 
l'utilité  pratique  de  la  tâche  commencée  par  l'Institut  de 
droit  international.  Ainsi  s'explique  l'intérêt  toujours 
croissant  que  nous  témoignent,  à  chacune  de  nos  réunions 
(je  parle  ici  comme  membre  de  cet  Institut),  les  corps 
savants,  les  municipalités  des  grandes  villes,  les  gouver- 
nements eux-mêmes. 

Peut-être  n'avons-nous  jamais  reçu  un  plus  éclatant 
témoigage  de  cette  estime  et  de  cette  sympathie  que  dans 
les  derniers  jours  du  mois  d'août  1897,  à  la  session  de  Copen- 
hague, où  quatorze  nationalités  étaient  représentées.  A  vrai 
dire,  notre  Association  se  sentait  à  l'aise  sur  cette  terre 
danoise  pour  proclamer  les  principes  fondamentaux  qui 
doivent  être  l'assise  de  la  loi  des  nations.  Quelle  nation  a  plus 
intrépidement  combattu  que  le  Danemark,  quelle  autre  a 
plus  héroïquement  souffert  pour  la  cause  du  droit?  Le 
Danemark  comprenait  bien  qu'il  était,  à  nos  yeux,  la  vi- 
vante image  du  droit.  Il  saluait  en  nous  les  défenseurs  et  les 
promoteurs  de  la  justice  internationale. 

Un  comité  de  réception  de  vingt-six  membres,  choisi 
parmiles  illustrations  et  les  notabilités  de  Copenhague (1), 

(l)  MM.  Adolph,  président  de  la  Chambre  de  commerce  ;  Bang, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  Bing,  négociant  ;  Bramsen,  membre  du  Folke- 
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s'était  formé  depuis  plusieurs  mois.  Admirablement  secondé 
par  le  baron  Zytphen-Adeler,  chef  des  archives  du  minis- 
tère des  alîaires  étrangères,  il  nous  avait  préparé  l'hospita- 
lité la  plus  attentive  et  la  plus  somptueuse.  Nous  avons  été 
partout  accueillis  avec  une  exquise  courtoisie  :  les  récep- 
tions privées  de  MM.  Bing,  Matzen,  Bramsen,  Wessel, 
Michelsen,  le  banquet  de  156  couverts  ollert  à  l'hôtel  d'An- 
gleterre par  les  bourgeois  de  Copenhague,  la  visite  du 
28  août  au  port  libre,  l'excursion  du  dimanche  29  aoiit  aux 
environs  de  Copenhague  organisée  par  le  Jwidisk  Forening 
laisseront  dans  notre  esprit  un  souvenir  inellaçable. 

Le  gouvernement  danois  a,  de  son  côté,  tout  fait  pour 
faciliter  nos  travaux  et  donner  le  plus  grand  éclat  possible 

thing  ;  Carstenaen,  contre-amiral  et  membre  du  Landsthing  ;  Deunizer, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  ;  Goos,  directeur  général  des  prisons,  an- 
cien ministre  de  rinstruction  publique,  membre  du  Landsthing  ;  Uan- 
8en,  chef  du  premier  service  de  l'Administration  municipale,  membre  du 
Landsthing  ;  Hansen  Harald,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
Hansen  Octavius,  avocat  à  la  Cour  suprême  et  membre  du  Landsthing  ; 
Ilecksher,  ancien  consul  général  du  roi  à  Rio-de  Janeiro  ;  Hirulenhurg , 
procureur  général  à  la  Cour  suprême  ;  Eost,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
Larsen,  conseiller  à  la  Cour  suprême  ;  Lassen,  conseiller  à  la  Cour  d'ap- 
pel ;  Liebe,  avocat  à  la  Cour  suprême  ;  Matzen,  professeur  â  la  Faculté 
de  droit  et  président  du  Landsthing  ;  Melchior,  membre  do  la  Chambre 
de  coumierce  ;  Michelsen,  président  do  l'Union  des  industriels  ;  Nelle- 
inann,  gouverneur  de  la  Banque,  ancien  ministre  de  la  justice  et  membre 
du  Landsthing  ;  Nyrop,  professeur  de  langues  romanes  à  l'Université  ; 
Ricard,  chef  de  département  au  ministère  do  la  justice  ;  Schurling, 
rector  magnijïcus  Universitatia  Uauniensis  ;  Strom,  gouverneur  de  la 
Banque  et  président  du  Conseil  municipal  ;  Torp,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  et  conseiller  municipal  ^Wessel,  consul  général  du  Chili  ù  Co- 
penhague. 

Il  me  sera  permis  d'ajouter  qu'un  comité  de  dames  danoises  a  pris 
80U8  sa  protection  et  comblé  de  ses  prévenances  les  dames  des  quatorze 
nationalités  ;  jamais  les  femmes  et  les  filles  des  membres  de  l'Institut  do 
droit  international  n'ont  trouvé  la  session  aussi  courte. 
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à  la  session  de  1897.  D'abord  il  a  mis  à  notre  disposition  le 
palais  du  Landsthing  et  nos  délibérations  ont  succédé,  dans 
une  salle  des  séances  on  ne  peut  mieux  aménagée,  à  celles  de 
la  Chambre  haute. 

En  suite  il  nous  a  prêté,  pour  la  séance  d'ouverture,  une 
salle  plus  vaste,  VAula  de  l'Université.  C'est  là  que  nous  nous 
sommes  réunis,  le  26  août,  devant  une  nombrense  assem- 
blée, sous  la  présidence  de  l'amiral  Ravn,  ministre  intéri- 
maire des  affaires  étrangères.  LL.  ÂA.  RR.le  prince  héritier 
et  deux  de  ses  fils,  accompagnés  do  M.  Rump,  ministre  de  la 
justice,  assistaient  à  cette  cérémonie.  Le  ministre  nous  a 
souhaité  la  bienvenue  :  il  a  rappelé  en  termes  excellents 
que  l'opinion  publique  est,  seule,  assez  puissante  pour  faire 
prévaloir  la  notion  du  droit  sur  les  intérêts  particuliers  et 
les  préjugés  nationaux,  mais  que  l'opinion  ne  saurait  se 
former  sans  être  guidée  par  des  hommes  impartiaux, 
éclairés,  versés  dans  les  questions  internationales  ;  il  a 
constaté'que  l'extension  toujours  croissante  des  relations 
internationales  avait  suscité  le  besoin  de  règles  nouvelles 
et  que  notre  A.ssociation  était  particulièrement  apte  à  les 
poser.  Après  lui,  M.  Matzen,  président  du  Landsthing  et 
membre  de  l'Institut  de  droit  international,  a  salué  cet  Ins- 
titut au  nom  du  Rigsdag  danois.  Le  principal  but  de  notre 
Association  est,  à  ses  yeux,  de  mettre  «  la  jurisprudence  au 
service  de  la  paix  ».  Le  Rigsdag  nous  a  donc  conviés  par  sa 
bouche  «  à  étendre  et  à  confirmer  par  la  force  morale  de 
«  la  science  l'empire  du  droit  sur  les  relations  des  peuples 
«  civilisés,  par  là  même  à  substituer,  autant  que  possible, 
«  aux  chances  aveugles  de  la  force  des  jugements  conformes 
«  aux  lois  ».  M.  Goos,  ancien  ministre  et  membre  du  Lands- 
thing, élu  président  depuis  quelques  heures  pour  l'année 
1897-1898  et  remplaçant  au  fauteuil  l'amiral  Ravn,  a  fait 
ob-erver  que  l'objet  même  de  nos  tra*  aux  était  de  préciser 
le  droit  international  là  où  il  est  vague  ou  obscur,  de  le 
développer  là  où  il  n'est  plus  conforme  aux  exigences  de  la 
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vie  moderne  :  l'intéi'êt  que  les  g-ouvernoments  tômoii^nent, 
h  cette  Association,  a-t-il  ajouté,  peut  lui  faire  espérer  de 
franchir  les  limites  de  la  théorie  et  d'influer  sur  les  faits 
mêmes  de  la  vie  internationale.  M.  Lehr,  secrétaire-gé- 
néral, a  présenté  son  rapport  annuel  sur  les  travaux  de 
l'Institut,  et  félicité  le  prince  héritier  du  mariage  qui 
allait  nnir  la  maison  de  Danemark  à  la  maison  de  Suède. 
Enfin  M.  Arthur  Desjardins,  vice-président,  a  olïert  au 
Danemark  et  à  la  ville  de  Copenhague,  au  nom  de  ses  con- 
frères, l'expression  d'une  très  sincère  gratitude. 

A  l'issue  de  la  séance,  le  prince  héritier  a  félicité  les 
orateurs. 

Lo  lunii  30  août,  i\  onze  heures  du  matin,  l'Institut  de 
di'oit  international  a  été  reçu  en  cnrps,  au  Palais  Royal,  par 
S.  M.  Christian  IX,  roi  de  Danemark.  M.  Goos,  président,  a 
présenté  successivement  au  souverain  les  vice-présidents, 
le  secrétaire  général  permanent,  le  secrétaire  général 
annuel,  les  autres  membres  et  associés  par  ordre  alphabé- 
tique. Sa  Majesté,  qui  parle  toutes  les  langues,  a  pu  s'entre- 
tenir brièvement  avec  chacun  des  membres  présents  et  n'a 
pas  cessé  de  nous  témoigner  avec  une  extrême  aménité  l'in- 
térêt qu'elle  portait  à  nos  travaux. 

Le  soir  même,  le  roi  a  fait  au  président,  aux  vice-pré- 
sidents, au  secrétaire  général  permanent,  à  deux  anciens 
vice-présidents  l'honneur  de  les  recevoir  à  sa  table  au 
château  de  Bernstoflf,  sa  résidence  d'été.  Nous  avons  été 
profondément  touchés,  mes  confrères  et  moi,  do  la  sym- 
pathie que  nous  a  témoignée  toute  la  famille  royale.  J'en 
reporte,  en  ce  qui  me  concerne,  tout  l'honneur  à  la  com- 
pagnie que  je  représentais. 

L'Institut  de  droit  international  s'est  efTorcé  de  justifier, 
par  une  activité  qui  ne  s'est  pas  démentie  pondant  toute  la 
durée  de  cette  session,  la  bienveillance  du  gouvernement 
et  du  peuple  danois. 

Il  a  discuté  d'abord  un  projet  de  règlement  sur  la  capacité 
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des  personnes nioralespubliques  étrangères  (États,  provinces, 
départements,  communes,  établissements  publics,  efcc.)(l), 
qui  lui  était  soumis  par  sa  cinquième  commission.  La 
question  est  des  plus  graves.  Nous  avons  posé  d'abord  ce 
principe  libéral  :  Les  personnes  morales  publiques  recon- 
nues dans  VÉtat  où  elles  ont  pris  naissance  sont  reconnues 
de  plein  droit  dans  tous  les  autres  États.  Le  premier  corol- 
laire, c'est  que  les  personnes  morales  publiques  étrangères 
ont  le  droit  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux  de  tous 
les  États  par  l'entremise  de  leurs  représentants  ordi- 
naires (2)  ;  le  second,  c'est  qu'elles  sont  capables  d'acquérir 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  des  meubles  ou  des 
immeubles  situés  hors  do  leurs  pays  d'origine,  sauf 
un  certain  nombre  de. restrictions  (3),  déterminées  par  les 
articles  4,  5,  6  et  7  du  projet.  Un  débat  très  vif  et  très  inté- 
ressant a  été  suscité  par  l'amendement  de  M.  Rouard  de 
Gard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  qui,  tout 
en  reconnaissant  la  personnalité  civile  des  États  (4),  res- 
treignait leur  capacité  pour  l'acquisition  des  immeubles. 
Cet  amendement,  appuyé  par  lord  Reay,  par  deux  membres 
italiens  et  par  les  membres  français  appartenant  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy,  mais  vigoureusement  combattu 
par  M.  Lyon-Caen,  rapporteur,  et  parM.  De«jardins,  n'a  été 
repoussé  qu'à  trois  voix  de  majorité.  Ce  vote  laissait  du 
moins  au  projet  sa  valeur  théorique  et  sa  portée  pratique. 
Le  règlement  adopté  dans  la  deuxième  séance  du  28  août 
sera,  je  n'en  doute  pas,  fréquemment  et  utilement  consulté. 
Un  projet  de  règlement  sur  l'émigration  au  point  de  vue 
juridique  international  (5)  nous  était  apporté  par  la  qua- 

(1)  Rapporteurs,  MM.  Lyon-Caen  {France)  et  de  Bar  {Allemagne). 

(2)  Article  2  du  projet. 

(3)  Article  3. 

(4)  «  Si  l'Etat,  disait  l'auteur  de  l'amendement,  est  la  personne  morale 
publique  la  plus  importante,  c'est  aussi  la  plus  dangereuse.  » 

(5)  Rapporteurs,  MM.  Olivi  {Italie)  et  Heimburger  {Allemagne). 
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trième  commission.  L'umij^ration  impliiiuo  certains  rap- 
ports entre  le  pays  des  émigrants  et  le  pays  d'immij^ration. 
Outre  qu'elle  provoque  un  courant  législatif  national 
intense,  notamment  en  Allema<2:ne  et  on  Italie,  il  importe 
aujourd'hui  de  préparer  un  accord  entie  les  Etats,  qui 
devienne  l'expression  de  leur  commune  conscience  juri- 
dique et  tacilite  la  solution  des  conllits  internationaux  (l). 
Le  projet  de  règlement,  déposé  dans  la  première  séance  du 
27  août,  qui  comprenait  42  articles,  a  paru  descendre  dans 
de  trop  minutieux  détails  et  l'Institut,  après  un  court  débat, 
a  exprimé  le  vœu  qu'il  lut  tout  d'abord  abrégé,  puis  scindé 
en  deux  parties  :  un  projet  de  convention  qui  poserait  des 
régies  internationales  ;  un  projet  de  résolution  qui  recom- 
manderait aux  gouvernements  certaines  mesures  de  droit 
interne,  à  prendre  dans  l'intérêt  commun.  Le  projet,  très 
heureusement  remanié,  a  été  présenté  par  la  commission  et 
voté  sous  cette  nouvelle  forme  dans  les  deux  séan€es 
du  l"""  septembre,  après  l'adoption  de  quelques  amende- 
ments qui  n'apportaient  au  texte  que  des  modifications 
secondaires  (2). 

Un  remarquable  projet  de  règlement  en  51  articles  sur  le 
régime  légal  des  navires  et  de  leurs  équipages  dans  les 
ports  étrangers  figurait  à  notre  ordre  du  jour.  Par  malheur, 
les  deux  rapporteurs,  M.  Féraud-Giraud  {France)  et 
M.  Kleen  {Suède),  n'avaient  i»u  se  rendre  à  Copenhague. 
M.  de  Montluc,  conseiller  à  la  Cour  de  Douai,  voulut  bien  les 
remplacer  et  consentit  bravement  à  soutenir  les  assauts  qui 
furent  dirigés  contre  l'œuvre  de  la  troisième  commission. 
Je  ne  pourrais,  sans  étendre  outre  mesure  les  dimensions 
naturelles  do  ce  mémoire,  analyser  la  discussion  substan- 
tielle, intéressante,  approfondie  qui  s'est  ouverte  entre  des 

(1)  C'est  ce  qu'expose  très  bien  le  rapport  de  M.  Olivi. 

(2)  Le  projet  de  convention  no  contient  plun  (|uc  dix  articles,  le  projet 
de  répolution  quatorze. 
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hommes  très  compétents  sur  ce  vaste  sujet.  Sept  articles  de 
dispositions  préliminaires  et  générales  ont  été  votés.  Après 
quoi  riusititut  a  passé  à  la  discussion  du  premier  chapitre, 
placé  sous  cette  rubrique  :  État  de  paix,  et  voté  successi- 
vement, après  l'adoption  de  quelques  amendements,  quinze 
articles  sur  le  régime  de  la  marine  militaire  dans  les  ports 
étrangers,  douze  articles  sur  le  régime  de  la  marine  mar- 
chande dans  les  mêmes  ports.  Un  vote  d'ensemble,  émis 
sur  la  proposition  de  M.  de  Martens,  a  consacré  les  votes 
nombreux  qui  s'étaient  succédé  dans  les  deux  séances  du 
30  août  et  dans  la  séance  du  31  août  (1).  Mais  le  temps  nous 
manquait  et  la  partie  du  projet  intitulée  «  Mesures  de  con- 
«  trainte  et  état  de  guerre  »  a  été  renvoyée  à  la  session 
de  1898. 

Vous  pouvez  comprendre  maintenant,  Messieurs,  pour- 
quoi je  ne  me  suis  pas  borné  à  déposer  un  annuaire  sur  votre 
bureau.  La  notoriété  chaque  jour  croissante  de  notre  Asso- 
ciation, la  situation  qu'elle  a  conquise  m'autorisaient  à  faire 
davantage  et  j'avais  à  cœur  de  présenter  Y  Institut  de  droit 
international  à  Tlnstitut  de  France. 

Arthur  Desjardins. 

(1)  Dans  la  matinée  du  lei-  septembre,  l'Institut,  pour  reconnaître  le 
soin  et  le  talent  avec  lesquels  avait  été  rédigé  le  projet  de  la  troisième 
commission,  a  voté  des  remerciements  à  M.  Féraud-Giraud. 
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CORRESPONDANT    DE    L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES 
MORALES   ET   POLITIQUES. 


Guillaume  (Wilhelm)  Roscher  est  né  à  Hanovre,  le 
21  (lôcembre  1S17  ;  il  était  lo  fils  d'un  conseiller  au  minis- 
tère de  la  justice.  Il  lit  ses  humanités  dans  sa  ville  natale  et 
étudia  à  Berlin  et  à  Gœttingue,  cette  dernière  Université 
étant  celle  de  l'ancien  royaume  de  Hanovre.  C'est  là  qu'il 
présenta  sa  thèse  en  1838  et  qu'il  s'établit  privât  docent 
en  1840,  pour  enseigner  l'histoire  et  les  sciences  politiques. 
On  pouvait  croire  alors  que  son  goût  pour  l'histoire  l'em- 
porterait, car  on  lui  dut  alors,  en  1842,  un  intéressant  livre 
sur  Thucydide,  qu'il  admirait  comme  historien,  mais  aussi 
—  et  il  insiste  sur  ce  point  —  comme  économiste.  Ses  vues, 
disait-il,  ne  peuvent  qu'être  approuvées  par  la  science  mo- 
derne. .J'ajouterai,  qu'en  lisant  le  célèbre  auteur  grec,  j'ai 
eu  la  même  impression. 

Mais  l'histoire  ne  détourna  pas  Roscher  de  l'économie 
politique,  il  conçut  même  l'idée  de  les  l'aire  entrer  dans  des 
rapports  plus  étroits  et  d'enseigner  l'économique  d'après 
une  méthode  historique.  Son  Précis  de  1843  (1)  ne  donne 
sur  ce  point  que  d'insuflisantes  indications,  et  l'on  a  pré- 
tendu que  le  livre  si  connu  dans  lequel  Savigny,  l'auteur  de 
l'histoire  du  droit  romain,  a  soutenu  avec  tant  d'éclat  que 
«  notre  époque  n'est  pas  faite  pour  légiférer  »  n'a  pas  été 
sans  iulluence  sur  Roscher.  Quoi  qu'il  on  soit  de  ce  point,  le 

(  1  )  Gruniiriss  zu  Voriettmtjen  ûbcr  die  Utoaiëtomemcluift  iiach  lier  hie- 
torichen  Uethode» 
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Précis  (Grund7Hss)  de  1843,  je  suis  disposé  à  le  croire,  a  eu 
plus  d'influence  sur  d'autres  savants  allemands  que  sur 
Roscher  lui-même. 

En  eiïet,  sous  l'expression  de  méthode  historique,  les 
différents  auteurs  entendent  des  choses  très  diflérentes. 
L'un  proscrit  complètement  la  théorie.  Les  faits,  dit-il,  se 
modifient  incessamment  et  varient  d'un  pays  à  l'autre,  nous 
ne  pouvons  que  raconter  l'histoire  de  ce  mouvement,  et 
dresser  un  tableau  de  la  vie  économique  des  peuples  à 
diverses  époques  et  dans  différents  pays.  Cette  opinion,  qui 
n'admet  aucune  doctrine,  peut  être  considérée  comme  l'ex- 
trême gauche  de  l'école  historique,  tandis  que  Roscher  en 
représenterait  l'extrême  droite,  qui  se  borne  à  appuyer  la 
théorie  sur  l'iiistoire,  à  l'expliquer  et  à  la  prouver  par  des 
faits,  école  à  laquelle  nous  appartenons  tous,  et  je  ne  con- 
nais pas  de  traité  d'économie  politique  dans  lequel  on  ne 
trouve  — peu  ou  prou  —  des  citations  historiques.  Roscher 
a  le  mérite  d'abonder  en  citations,  la  plupart,  il  est  vrai, 
placées  respectueusement  en  note,  respectueusement  pour 
la  théorie  qui  brille,  qui  trône  dans  le  texte.  Si  l'on  fait  de 
M.  SchmoUer  —  qui  en  est  d'ailleurs  un  peu  revenu  —  le 
représentant  de  l'extrême  gauche,  de  Roscher  celui  de  la 
droite,  il  convient  de  mentionner  M.  Knies  comme  le  plus 
éminent  de  ceux  qui  prennent  une  position  intermédiaire. 

C'est  précisément  par  sa  modération  que  Roscher  a 
exercé  une  influence  bienfaisante.  Nommé  professeur  titu- 
laire en  1844,  il  passa  en  184S  à  l'université  de  Leipzig  où  il 
enseigna  pendant  le  reste  de  sa  vie.  La  première  édition  de 
son  manuel  d'économie  politique  parut  en  1854  à  Stuttgart 
chez  Cotta,  sous  le  titre  de  Système  d'économie  politique 
{System  der  Volkswirtschaft)  et  ne  se  composa  pendant  quel- 
ques années  que  d'un  volume  portant  le  titre  spécial  de  G7'ud- 
lagender  Nalionalœko^iomie  (les  fondements,  ou  les  princi- 
pes fondamentaux  de  l'économie  politique).  Ce  volume  en  est 
à  sa  22'  édition,  11  a  été  complété  dans  la  suite  des  temps  par 
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uiivohime  d'économie  rurale,  un  volume  (i'êcononiie  indus- 
trielle, un  volume  de  science  linancière,  enfin,  vers  la  lin 
de  sa  vie,  d'un  Système  d'assistance  publique  ;  ce  sont  ces 
cinq  volumes  qui  forment  actuellement  son  traité  d'écono- 
mie politique,  théorique  et  appliqué,  mais  c'est  au  tome  i", 
les  principes  fondamentaux,  qu'il  doit,  sinon  sa  réputation, 
du  moins  sa  popularité. 

Je  serais  cependant  disposé  à  croire  qu'il  la  doit,  <\  un 
plus  haut  degré  encore,  à  son  amabilité,  car  Roscher  était 
sous  tous  les  rapports  un  homme  très  sympathique.  J'ai 
sous  les  yeux  la  première  et  la  dix-huitième  édition  do  ce 
volume;  eh  bien  !  je  crois  pouvoii-  dire  que  son  mérite  ne 
consiste  pas  dans  l'invention,  il  n'a  donc  pas  fait  progresser 
la  science,  il  l'a  seulement  exposée  d'une  manière  agréable 
et  le  plus  souvent  très  claire,  mais  pas  même  toujours. 
Roscher  n'aimait  pas  les  positions  tranchées,  il  a  vécu  à  une 
époque  de  lutte,  les  opinions  s'entrechoquaient,  et  les  éco- 
nomistes se  divisèrent  en  plusieurs  camps  ;  il  cherchait 
alors  a  concilier  les  idées  contraires,  sans  toujours  y 
réussir.  En  somme,  je  crois  pouvoir  dire  que  Roscher  a 
beaucoup  moins  donné  dans  les  nouvelles  doctrines  des 
politiciens  sociaux  qu'on  l'a  dit  en  Allemagne;  s'il  a  ad(;uci 
encore  certaines  expressions  déjà  très  douces  de  son  traité, 
s'il  a  ajouté  quelques  restrictions  a  ses  allirmations,  il  est 
resté  libéral  et  même  classique  dans  son  ensemble. 

Cet  amour  do  la  conciliation,  qui  était  l'ellet  de  la  dou- 
ceur de  caractère  de  Roscher,  a  produit  des  passages  qui 
sont  faits  pour  nous  surprendre.  Il  consacre  un  chapitre  à 
la  méthode,  et  nous  lisons  (J/"  édit.  p.  33,  18"  édit.  p.  49) 
ce  qui  suit:  <  Dans  toute  science  qui  s'occupe  de  la  vie  po- 
pulaire, on  peut  distinguer  deux  manières  de  poser  les 
(juestions  :  1"  qu'est-ce  qui  efit  ?  (  ou  qu'est-ce  qui  a  été, 
comment  cela  est-il  devenu  ainsi  )  et  2°  qu'est-ce  qui  doU 
être  ?Sans  doute,  contiuue-t-il,  aucun  système  d'économie 
[ olitique  ne  pourra  se  contenter  de  poser  l'une  de  ces  qucs- 
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tions,  mais  selon  que  l'une  ou  l'autre  prédomine  on  aura  la 
méthode  (réaliste,  c'est-à-dire)  physiologique  ou  historique, 
ou  la  méthode  idéalistique.  »  Voilà  donc  deux  méthodes  en 
présence,  passons  aux  ^^'  qui  traitent  de  la  méthode  idéa- 
listique. D'après  la  définition  de  l'auteur,  je  ne  puis  ranger 
dans  cette  classe  que  les  utopistes,  et  pourtant  d'après 
le  2e  alinéa  du  §  25,  je  dois  croire  qu'il  parle  des  écono- 
mistes, il  dit  littéralement  que  la  plupart  des  économistes 
ont  voulu  remplacer  l'exposé  de  ce  g-m'es^  par  l'exposé  de 
ce  (2ui  devrait  être.  Où  a-t-il  vu  cela  ?  Mais  c'est  l'opposé  de 
la  vérité  !  Comment  Roscher  a-t-il  pu  écrire  cela,  lui  qui 
cite  le  mot  de  Dunoyer  :  Je  n'impose  rien,  je  ne  propose 
même  rien  :  j'expose  !  Tous  les  économistes  prétendent 
n'exposer  que  les  faits  et  leurs  lois.  (1) 

Parlons  maintenant  de  l'autre  méthode,  de  celle  à 
laquelle  Roscher  reconnaît  appartenir,  11  l'intitule  (p.  56) 
«  Méthode  physiologique  ou  historique  ».  Quel  rôle  joue  ici 
l'histoire?  Et  quel  rapport  y  a-t-il  entre  l'histoire  et  l'ana- 
tomie  dont  il  est  question  quelques  lignes  plus  loin  ?  L'au- 
teur ne  s'explique  pas  là-dessus.  N'insistons  pas  ;  je  dois 
cependant  déclarer  que,  pratiquant  depuis  beaucoup  d'an- 

(1)  M.  Buchenberger  interprète  le  mot  «  idéalistique  »  autrement  que 
moi.  Selon  cet  auteur,  Roscher  ne  pensait  qu'à  interdit  à  ceux  qui  exposent 
les  faits  et  les  doctrines  courantes  d'entremêler  ces  dernières  de  propo- 
sitions tendant  à  améliorer  les  procédés  actuels.  Mais  cette  manière  de 
voir  est  contredite  par  l'opposition  tranchée  que  Roscher  établit  en 
mettant  en  face  de  la  question  q^u'est-ce  qui  est  celle-ci,  qu'est-ce  qui  doit 
ou  devrait  être.  Seul  l'utopiste  peut  poser  une  pareille  question  relative- 
ment à  l'organisation  d'ensemble  d'une  société.  Quant  à  l'indication 
d'améliorations  de  détails,  de  progrès  isolés,  aucun  auteur  ne  se  les 
refusera,  il  se  sentira  poussé  par  une  force  invincible  à  émettre  les 
bonnes  idées  qui  peuvent  lui  venir,  et  ces  propositions  ne  changeront 
pas  lecaractère  d'ensemble  de  son  exposé. 

Nous  devions  d'autant  plus  prendre  à  la  lettre  cette  opposition 
tranchée  qu'habituellement  Roscher  les  évite  tant  qu'il  peut. 
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uéos  les  livres  de  Roscher,  j'ai  toujours  été  sous  cette  im- 
pression que  le  savant  professeur  de  Leipzig  a  un  savoir 
historique  immense,  qu'il  raconte  agréablement,  mais  qu'il 
n'a  pas  le  don  d'exposer  des  doctrines  avec  netteté,  de  les 
formuler  avec  précision,  faute  de  pouvoir  toujours  se  dé- 
cider à  adopter  carrément  une  des  vues  exposées  qui  se 
présentent  simultanément  à  son  esprit. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  (1)  de  Roscher,  nous  devons 
nous  arrêter  un  moment  à  l'histoire  de  réconomie  politique 
en  Allemagne,  Geschichte  der  National  œkonomik  in  Deut- 
schland,  qui  a  paru  à  Munich  (chez  Oldenbourg)  en  1S74. 
C'est  un  ouvrage  très  estimé  de  1,085  pages.  On  ne  doit  pas 
oublier  que  Roscher  passe  pour  l'initiateur  de  la  méthode 
historique  et  qu'il  a,  en  effet,  publié  des  écrits  qui  justifient 
cette  manière  de  voir.  Dans  la  préface  de  cet  ouvrage, 
Roscher  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  une  histoire  non  de  la  vie 
économique  (Volkswirthschaft)  mais  de  la  science  écono- 
mique (Volkwirthschaftlehre)  qui  sera  exposée  dans  ce  qui 
suit.  On  ne  pourra  sans  doute  pas  faire  complètement 
abstraction  de  la  vie  pratique,  car  une  simple  histoire  des 
doctrines,  comme  elle  serait  possible,  par  exemple,  pour  les 
mathématiques,  ne  serait  guère  utile  à  l'économie  poli- 
tique... »  D'après  cela,  nous  pouvions  nous  attendre  à  un 
ouvrage  divisé  par  périodes,  chaque  période  commen(;ant 
par  un  tableau  des  faits  politiques  et  des  mœurs  écono- 
miques du  temps,  qui  serait  suivi  d'un  exposé  des  doctrines 
et  de  détails  sur  la  vie  des  hommes  qui  ont  exercé  une 
influence  sur  les  progrès  de  l'économie  politique.  Mais 
nous  ne  trouvons  pas  ces  tableaux.  De  rares  pages  nous  en 
montrent  —  de  loin  en  loin  —  des  coins,  quelques  fai  s  inté- 
ressants, m;iis  c'est  tout.  On  admire  l'érudition  de  l'auteur 
et  l'on  se  demande  s'il  a  vraiment  la  fibre  qui  fait  i'histo- 

(1)  On  en  trouvera  la  liste  complète  dans  lo  Ilandwarterbuch  dcr 
Staatswiêsenschaften,  tome  V,  page  401. 
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rien.  Du  reste,  soit  dit  en  passant,  la  fameuse  méthode  his- 
torique a  produit  en  Allemagne  beaucoup  plus  de  phrases 
que  d'œuvres  sérieuses,  elle  a,  en  somme,  nui  à  la  solidité 
des  études,  en  ce  que  beaucoup  de  jeunes  gens  n'ont  pas 
cru  devoir  consacrer  tous  leurs  eflorts  à  une  science  que  les 
maîtres  attaquaient  plus  souvent  qu'ils  ne  la  défendaient,  et 
à  laquelle  ils  n'attribuaient  qu'une  existence  éphémère. 

Roscher  ne  mérite  en  aucune  façon  ce  reproche.  Il  resta 
fidèle  auxvérités  éprouvées,  enseignées  par  ses  prédéces- 
seurs, sans  rejeter  ce  que  de  nouvelles  recherches  y  ont  pu 
ajouter.  Lui-même  a  été  un  laborieux  chercheur  et  il  a  en- 
richi la  science  d'ouvrages  sur  le  commerce  des  grains  ;  sur 
les  colonies  ;  sur  les  rapports  entre  l'économie  politique  et 
le  droit  ;  sur  le  luxe  ;  sur  la  grande  et  la  petite  industrie  et 
les  machines  ;  sur  les  crises  commerciales  ;  et  un  grand 
nombre  d'autres  dont  on  trouvera  la  liste  complète  à  l'en- 
droit indiqué  en  note. 

Roscher  a  été  comblé  d'honneurs,  il  a  été  élu  correspon- 
dant de  notre  Académie  dès  le  28  avril  1860,  et  il  l'est  resté 
34  ans,  puisqu'il  est  mort  à  Leipzig  le  4  juin  1894.  Quel  que 
fût  le  mérite  de  ses  livres,  c'est  surtout  le  charme  qui  éma- 
nait de  sa  personne  qui  l'a  rendu  si  populaire  et  qui  l'a  fait 
si  vivement  regretter.  Quelques-uns  de  ses  ouvrages  dure- 
ront, il  aura  rendu  des  services  à  la  science  et  elle  lui  en 
gardera  un  souvenir  reconnaissant. 

Maurice  Block. 


LOUEiNZ  DE  STEIN 


CORRESPONDANT    DE    L'ACADEMIE     DES    SCIENCES 
MORALES    ET    POLITIQUES. 


L'éminent  professeur  do  l'Université  do  Vienne,  Lorenz 
Stein  —  il  ne  reçut  la  noblesse  qu'api'ès  la  publication  de 
ses  principaux  ouvrages  —  est  né  le  15  novembre  1815.  h 
Eckenforde,  dans  le  Schleswig.  Il  étudia  à  Kiel  et  à  léna, 
devint  docteur  en  droit  en  1840  et  se  rendit  à  Paris,  où  il 
resta  quelque  temps,  en  fréquentant  surtout  les  chefs  du 
mouvement  socialiste  de  l'époque.  Il  on  profita  pour 
écrire  et  publier,  dès  1842,  un  ouvrage  qui  fit  sensation 
sur  «  Le  Socialisme  et  le  Communisme  dans  la  France 
actuelle  »  {Dcr  Socialismus;  v.nd  dcr  Communismiu^  des 
heutigen  Franhreich).  Ce  livre  eut  plusieurs  éditions 
tenues  au  courant  par  l'auteur,  et  malgré  les  événements 
qui  se  sont  suivis  depuis  cette  époque,  il  est  encore  assez 
souvent  cité.  Il  forme  actuellement  trois  volumes.  Stein 
attribue  une  grande  importance  à  ce  mouvement  socialiste, 
et  cela  déjà  avant  l'intervention  de  Lassalle  et  Karl  Marx. 
Peut-être  a-t-il  raison  :  En  se  déroulant,  l'évolution  sociale 
rêvée  par  Saint  Simon,  Fourier,  Pierre  Leroux,  Louis 
Blanc,  devait  amener,  comme  conséquence  nécessaire,  les 
fondateurs  de  la  démocratie  collectiviste. 

Lorenz  retourna  ;\  Kiel,  se  fit  admettre  comnif!  Pi-ivat- 
docent  à  cette  Université,  et  y  fut  nommé  professeur 
extraordinaire.  En  1851,  il   signa  avec  huit  autres  pro- 
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fesseurs  de  l'Université  l'acte  relatif  à  la  succession  des 
duchés  qui  fut  suivi  d'une  insurrection  et  perdit  ainsi  sa 
chaire.  Il  resta  quelques  années  sans  position,  vivant  de  sa 
plume  en  publiant  surtout  des  ouvrages  sur  la  science 
sociale  et  sur  le  mouvement  socialiste  en  France.  En  1855, 
il  obtint  une  chaire  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Vienne.  Il  y  professa  avec  éclat  jusqu'à  l'âge  de  soixante- 
dix  ans,  l'âge  réglementaire  de  la  retraite  des  professeurs. 
Sa  réputation  grandissait  tant  en  Allemagne  qu'en 
Autriche,  son  pays  d'adoption.  Il  y  serait  arrivé  aux  plus 
hautes  fonctions,  s'il  n'avait  pas  évité  de  faire  de  la 
politique.  Quelques  années  après  sa  nomination  à  Vienne, 
lors  d'un  voyage  que  je  fis  sur  les  bords  du  Danube,  je  me 
trouvais  chez  Lorenz  Stein  lorsque  entra  un  membre 
influent  de  la  Chambre  des  députés  -  dont  j'avais  fait  la 
connaissance  dans  les  Congrès  —  et  qui  ne  se  gêna  pas 
de  lui  ofirir  devant  moi  la  députation  pour  un  collège 
électoral  dont  il  disposait.  J'ai  cru  devoir  me  retirer  avant 
la  fin  de  la  conversatior,  mais  Stein  me  dit  le  lende- 
main qu'il  avait  péremptoirement  refusé  ses  ofires  flat- 
teuses. 

Le  reste  de  sa  vie  est  rempli  par  ses  travaux  scien- 
tifiques. Ses  livres  sont  très  nombreux,  j'indique  en  note  où 
l'on  en  trouvera  la  liste  complète  (I),  je  ne  citerai  ici  que 
les  plus  importants.  Commençons  par  son  Traité  cV Éco- 
nomie politique  (Lehrbuck  der  Nationalœkonomie),  dont 
j'ai  sous  les  yeux  la  troisième  édition  profondément 
remaniée  (Vienne,  Manz,  1887)  ;  je  constate  en  passant  que 
l'auteur  avait  déjà  la  particule  —  von  —  alors.  Ce  livre 
peint  l'auteur  en  faisant  ressortir  deux  particularités  de 
son  caractère  :  il  avait  l'esprit  philosophique,  et  il  aimait 
suivre  sa  propre  voie.  En  philosophie,  il  pratiquait  les 
formes  hégéliennes  plus  que  le  fond.  Quant  à  la  voie  qu'il 

(1)  Handivôrterbuch  der  Slaatswissenichaften,  tome  VI,  p.   56   et  suiv. 


I.ORENZ    UR   STEIN.  103 

suit,  il  déclare  dans  sa  préface  qu'il  ollro  Zi':nr  nichl 
Besseres,  abet' étiras;  Andcres,  c'est-h-dire  qu'il  ofïi-o  une 
œuvre  sinon  meilleure,  du  moins  autre  que  celles  de 
ses  prédécesseurs.  Il  est  regrettable  que  sa  magistrale 
préface  soit  trop  longue  pour  être  analysée  ici,  mais  il 
suflit  de  jeter  uu  coup  d'œil  sur  la  table  des  matières  pour 
voir  que  la  philosophie  y  Joue  un  l'ôle  au  moins  aussi 
grand  que  l'économique. 

La  première  division  de  l'ouvrage,  le  livre  premier,  est, 
en  ellet,  intitulé  :  «  La  philosophie  de  l'économie  et  du 
droit».  Il  y  développe  la  philosophie  do  la  vie  économique, 
et  l'on  trouve,  dans  cette  section,  les  §§  suivants  :  l'idée 
de  la  personnalité;  la  personnalité  en  soi;  les  philo- 
sophes; l'idée  du  travail;  le  concept  organique  du 
travail,  etc.  Et  l'auteur  continue  à  étudier  l'idée,  et  l'idée 
en  soi,  et  l'idée  organique,  en  parlant  de  la  valeur,  de  la 
production,  du  capital,  du  revenu  de  l'entreprise  et  de 
beaucoup  d'autres  choses,  sans  oublier  la  morale  ébono- 
mique.  C'est  un  livre  qui  fait  penser,  mais  qui  va  plutôt 
aux  professeurs  qu'à  leurs  élèves.  En  en  rendant  compte, 
il  y  a  dix  ans,  j'ai  dit  que  c'était  une  tour  couronnée  d'une 
terrasse  dont  on  a  une  magnifique  vue,  mais  qu'il  fallait  y 
monter  par  un  escalier  étroit  et  obscur. 

Le  traité  des  finances  de  Loi-enz  de  Stein  {Lchi'buch  der 
Finanzwissenschaft,  Leipzig,  Brockhaus)  est  plus  répandu  ; 
j'ai  sous  les  yeux  la  4"  édition,  en  2  volumes,  qui  a  paru 
on  1878  et  la  5"  édition,  en  4  volumes,  qui  date  de  1885.  Ce 
sont  deux  ouvrages  tout  â  fait  dillérents,  didérents  aussi 
des  premières  éditions.  Chaque  fois  que  Lorenz  von  Stein 
a  révisé  un  de  ses  livres,  il  l'a  repensé,  et  son  cerveau  a 
fourni  un  travail  tout  nouveau  qui  for(,-ait  l'attention  du 
lecteur.  On  ne  saurait,  en  quelques  lignes,  signaler  les 
points  qui  constituent  l'originalité  de  cet  ouvrage,  il  suffira 
de  dire  que  l'auteur  ne  traite  pas  seulement  l'économie 
politique  en  parlant  finance,   il  eu  aborde  aussi  la  philo- 


104        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Sophie,  le  droit  constitutionnel,  l'administration  pratique 
et  il  compare  ce  qui  existe  dans  les  principaux  pays 
civilisés  et  au  moins  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
France  et  en  Angleterre.  C'est  un  ouvi^age  qui  se  propose 
d'aller  au  fond  des  choses. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  Lorenz  de  Stein  a  publié 
tout  une  série  de  volumes  que  je  ne  présenterai  pas  dans 
leur  ordre  chronologique,  mais  dans  un  ordre  méthodique. 
Je  mentionnerai  donc  en  premier  lieu  son  Manuel  de  la 
science  administrative  (Handbuch  der  Verwaltunglehre, 
Stuttgart,  chez  Cotta),  qui  donne,  sur  898  pages,  un  résumé 
de  l'ensemble  des  matières  que  Stein  revendique  comme 
appartenant  au  domaine  administratif.  Dans  sa  pensée, 
comme  dans  la  mienne  d'ailleurs,  l'administration  et  même 
le  droit  ont  de  nombreux  rapports,  de  nombrenx  points 
de  contact  avec  l'économie  politique,  l'administration  est 
chargée  de  l'application  d'un  grand  nombre  de  règles 
économiques,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  Stein  —  et 
d'autres  savants  —  aient  cru  devoir  réunir  les  deux  études  et 
s'en  soient  bien  trouvés. 

Néanmoins,  l'esprit  de  Stein  ne  pouvait  pas  s'occuper 
d'une  matière  scientifique  quelconque,  sans  la  penser 
philosophiquement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Il 
recherche  les  fondements,  les  développements,  l'ensemble 
des  organes,  leurs  actions  et  leurs  rapports  mutuels.  Il 
construit  tout  un  système.  Celui  qui  est  exposé  dans  le 
Manuel  part  de  la  constitution  politique  pour  indiquer 
quelles  doivent  être  les  relations  entre  le  gouvernement  et 
l'administration  dans  n'importe  quel  pays,  et  dans  quelles 
mesures  ces  relations  sont  influencées  par  la  loi  fonda- 
mentale, et  selon  que  le  pays  est  plus  ou  moins  centralisé 
ou  décentralisé. 

Les  bases  de  l'édifice  établies,  Stein  traite  d'abord  de 
l'administration  intérieure,  qui  embrasse  :  l"  la  vie  maté- 
rielle, savoir  :  le  service  de  la  population,  le  recensement, 
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l'état  civil,  le  droit  matriiiioniai,  rémigration,  puis 
l'hygiène  publique,  les  hôpitaux  et  ce  qui  s'y  rattache; 
enfin  la  police,  la  sécurité  publique  ;  2"  la  vie  culturale, 
morale  et  intellectuelle,  c'est-à-dire  l'instruction  publique 
dans  ses  diflërentes  branches,  l'instruction  générale  et 
l'instruction  spéciale  ;  puis  vient  :  3°  l'administration 
appliquée  à  la  vie  économique.  Ici  l'énumération  des 
attributions  est  longue  :  il  s'agit  des  sociétés  commerciales, 
do  la  mutualité,  des  caisses  d'épargne,  des  banques  et  des 
chemins  de  fer,  des  assurances,  des  voies  do  communi- 
cation, des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  circulation 
monétaire,  du  crédit  dans  toutes  ses  branches.  Nous  avons 
ensuite  :  4"  l'administration  en  rapport  avec  des  droits 
acquis,  par  exemple,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  mines,  les  forêts,  puis  l'agriculture,  l'indus- 
trie, le  commerce.  Une  cinquième  partie  comprend 
l'administration  et  les  coutumes  sociales,  l'assistance 
publique  et  tout  ce  qu'on  peut  ranger  sous  ces  rubriques. 
Ce  qui  est  traité  presque  sommairement  dans  ce  Manuel, 
l'auteur  l'a  repris  et  développé  dans  une  série  de  volumes, 
chaque  partie  importante  formant  une  monographie  do  la 
matière.  Les  travaux  de  Lorenz  de  Stein  sur  l'adminis- 
tration ont  beaucoup  contribué  aux  progrès  des  études 
administratives  en  Allemagne. 

Mentionnons  encore  les  ouvrages  de  Stein  sur  la  femme  : 
«  La  femme,  son  éducation  et  sa  mission,  1853.  »  Puis 
t  La  femme  dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique  »  ; 
€  La  femme  sur  le  domaine  social.  »  Il  y  aurait  encore 
bien  des  choses  à  citer,  car  Lorenz  de  Stein  a  abordé  les 
sujets  les  plus  divers  et  les  a  publiés  sous  la  forme  de 
brochures  ou  dans  des  revues  spéciales,  mais  il  vaut  mieux 
renvoyer  h  la  liste  bibliographique  précitée. 

Lorenz  de  Slein  était  déjà  membre  d'un  grand  nombre 
d'Aradémies  quand  nous  l'avons  élu  notre  correspondant, 
le  18  janvier  18*J()  ;  il  ne  l'a  pas  été  longtemps,  car  il   est 
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inort  le  23  septembre  de  la  même  année.  Il  a  compté  parmi 
les  plus  éminents  publicistes  de  l'Allemagne,  c'était  un 
esprit  libéral,  un  écrivain  distingué  et  très  suggestif,  avec 
cela  d'un  caractère  sympathique  et  de  rapports  très 
agréables. 

Maurice  Block. 


CZOllMil,  BAllOiN  IIE  CZKItXllAUSEN  (CHARLES) 

CORRESPONDANT    DE    L'ACADÉMIE    DES   SCIENCES 
MORALES    ET    POLITIQUES. 


Notre  correspondant,  M.  le  baron  Czornig  (Charles),  que 
nous  avons  perdu  en  1889,  a  été  surtout  célèbre  comme  sta- 
tisticien, et  c'est  comme  tel  qu'il  a  été  élu  par  l'Académie, 
mais  il  avait  aussi  dans  son  pays,  en  Autriche,  la  réputation 
d'un  administrateur  éniinent. 

Né  le  5  mai  1804  à  Czernhausen  (Bohême),  il  étudia  à 
Prague  et  à  Vienne,  où  il  s'occupa  beaucoup  de  statistique, 
Charles  Dupin  en  France  et  Quetelet  en  Belgique  ayant 
alors  appelé  sur  la  statistique  l'attention  de  tous  ceux  qui 
s'Intéressaient  aux  questions  économiques  et  administra- 
tives, ou  comme  on  dirait  aujourdhui  :  politiques  et  so- 
ciales. 

En  1828  il  entra  dans  l'administration  autrichienne,  où  il 
ne  tarda  pas  à  se  distinguer.  Aussi  fut-il  chargé,  vers  1841, 
d'organiser  la  statistique  administrative,  dont  il  devint  lo 
directeur.  Ce  bureau,  peut-être  h  l'exemple  de  ce  qui  s'était 
fait  en  France,  en  1835,  fut  placé  au  ministère  du  commerce 
ce  qui  permit  à  Czornig  do  s'intéresser  à  d'autres  matières 
économiques.  C'est  ainsi  qu'il  s'occupa  d'assurance,  qu'il 
jU'it  part  à  la  rlirection  do  la  société  pour  rencouragement 
(le  l'industrie  autrichienne,  qu'il  aida  k  fonder  et  contribua 
à  diriger  la  compagnie  de  navigation  à  vapeur  sur  le 
Danube. 

On  sait  que  les  événements  de  février  1848  à  Paris  ont  eu 
leur  répercussion  ailleurs  et  notamment  ou  Autriche.  Dès 
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cette  époque,  Czôrnig  s'était  fait  une  réputation  assez  grande 
et  d'assez  bon  aloipour  être  envoyé  spontanément  par  son 
pays  natal  comme  député  au  nouveau  parlement  de  Vienne. 
Mais  la  politique  n'était  pas  son  affaire.  Il  était  avant  tout 
administrateur,  il  fonda  alors  VAustrîa,  un  recueil  sem- 
blable à  nos  Annales  du  commerce  extérieur,  et  rentra 
comme  directeur  au  ministère  du  commerce,  en  1850, 
où  il  dirigea  plus  spécialement  les  affaires  du  port  de 
Triest. 

C'est  en  1852  qu'il  reçut  le  titre  de  baron  de  Czernhausen 
et  qu'il  fut  chargé  de  la  direction  des  chemins  de  fer. 
C'était  alors  la  période  de  construction  des  voies  ferrées.  Il 
s'agissait  d'en  tracer  ou  d'en  compléter  le  réseau  de  ma- 
nière à  satisfaire  pour  le  mieux  les  besoins  de  la  circula- 
tion et  ceux  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 
Czôrnig  avait  conservé  la  direction  de  la  statistique  et  ce 
service  administratif  lui  fut  d'une  grande  utilité  dans  les 
travaux  préparatoires  à  la  fixation  du  réseau  ferré. 

En  1857  Czôrnig  organisa  et  dirigea  le  troisième  congrès 
de  statistique.  Le  P""  avait  eu  lieu  à  Bruxelles  en  1853,  le  2° 
à  Paris  en  1855,  le  3"  fut  tenu  à  Vienne.  Il  a  été  beaucoup 
question  ailleurs  de  ce  congrès,  je  ne  m'y  arrêterai  pas.  Je 
dirai  seulement  que  les  procès-verbaux  ont  été  publiés  en 
allemand  et  en  français,  et  que  je  suis  l'auteur  de  la  traduc- 
tion française  (qui  se  trouve  d'ailleurs  dans  la  bibliothèque 
de  l'Institut). 

Vers  1859  il  reçut  le  titre  de  conseiller  intime  réel  avec  la 
qualification  d'Excellence  et  dorénavant  il  se  consacra  plus 
spécialement  à  la  statistique,  qui  eut,  à  partir  de  1863,  sa 
commission  centrale,  commission  qui  —  contrairement  à  ce 
qui  se  fait  ailleurs  —  se  réunit  très  régulièrement  depuis 
33  ans.  Czôrnig  fut  naturellement  le  premier  président  de 
cette  commission. 

En  1865,  le  baron  Czôrnig  prit  sa  retraite,  mais  ne  cessa 
pas  de  travailler  ;  il  rédigea  même,  après  sa    nomination 
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011  \S12  coiumo  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
morales,  des  travaux  plus  spécialement  destinés  à  notre 
Académie  ei  qu'on  trouvera  dans  notre  Bulletin.  11  vint 
exprès  h  Paris  pour  lire  un  de  ces  mémoires. 

Il  faudrait  étendre  par  trop  cette  notice  si  l'on  vuulait 
donner  une  idée  exacte  de  l'ensemble  des  travaux  du  baron 
Czornig,  je  dois  me  borner  à  relever  les  publications  les 
plus  saillantes,  en  renvoyant  pour  les  autres  à  la  Statis- 
tische  Monatschrift,  publiée  par  la  commission  centrale  de 
statistique  d'Autriche,  année  1889,  page  545  ;  la  liste  est 
complète.  Ce  recueil  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  l'Ins- 
titut. 

Indiquons  d'abord  ses  travaux  ethnographiques,  et  notam- 
ment sa  carte  des  langues  parlées  dans  l'Autriche-Hongrie, 
qu'il  a  commencée  dès  1849.  Le  grand  ouvrage  sur  l'ethno- 
graphie de  la  monarchie  autrichienne,  qu'il  entreprit 
ensuite,  n'est  pas  complet,  il  n'en  a  paru  que  le  volume  d'in- 
troduction et  deux  volumes  sur  la  Hongrie.  Dans  ces  vo- 
lumes, il  n'est  pas  question  seulement  des  langues  —  et  l'on 
comprend  l'importance  qu'elles  ont  sur  les  bords  du  Da- 
nube —  mais  encore  du  dé. eloppement  historique,  poli- 
tique, économique,  scientifique,  artistique,  eu  un  mot  du 
développement  sous  tous  les  rapports  des  populations  des 
diverses  races  de  l'empire.  C'est  un  ouvrage  vraiment 
scientifique  et  d'un  grand  intérêt. 

Mentionnons  encore  :  Oesterreichs  Neugeslaltung  (1858) 
qui  résume  les  progrès  réalisés  par  l'Autriche-Hongrie  ; 
puis  le  sUUistischeHandhuchlein  (18G1),  coDtena:it  la  statis- 
tique autrichienne  pendant  une  série  d'années  ;  dasœsler- 
reichische  Budgets,  le  budget  de  l'Autriche  de  18G2  comparé 
à  ceux  d'autres  pays,  2  vol.  18G2.  Dix  ans  après  ,sa  retraite 
(1873-74^  il  a  encore  publié  un  livre  intitulé  Gôrz  Œster- 
reichs  Nizza,  ouvrage  où  il  compare  Gôrz  a  Nice.  Quant  aux 
publications  du  bureau  de  statistique  autricliien,  c'est  dans 
la  Monatschrifl  précitée  qu'on  en  trouvera  la  liste. 
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Le  baron  Gzôrnig  est  mort  le  5  octobre  1889,  laissant 
la  réputation  d'un  administrateur  éminent,  d'un  esprit 
libéral,  d'un  statisticien  de  mérite  dont  les  travaux  atteignent 
parfois  une  profondeur  scientifique.  Sa  vie,  consacrée  au  tra- 
vail, a  été  féconde  et  heureuse.  Dans  ses  derniers  jours,  il 
s'en  est  exprimé  ainsi  : 

«  Der  freumUiche  Stem,  cler  mir  mein  ganzes  Leben  hin- 
durch  leuchtcle,  seinen  hellen  Glanz  bis  zum  Abschluss 
desselben  benvhart  hat....  » 

(La  bienveillante  étoile  qui  m'a  favorisé  de  ses  rayons 
pendant  toute  ma  vie,  m'en  a  conservé  l'éclat  jusqu'à  la 
fin.) 

Maurice  Block. 


FUNI'KAILLI'S  DE  M.  VACllEllOT 

MEMBRE    DE    L'ACADÉMIE 
Lo  samedi  31  juillet  1897. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   PAR 

M.     GLASSON 

PRÉSIDENT   DK    l' ACADÉMIE 


Messieurs, 

La  vie  du  vénéré  confrère  auquel  l'Académie  rend  aujour- 
d'hui les  derniers  hommages  et  qui  était  devenu  depuis 
quelque  temps  son  doyen  d'âge,  a  été  vraiment  féconde, 
utile  à  la  science,  utile  à  la  patrie.  Philosophe,  professeur, 
directeur  des  études  et  maître  do  conférences  à  l'École  nor- 
male, député,  administrateur,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  depuis  1868,  Vacherot  a  plus  ou  moins  pris 
pari  aux  événements  importants  do  notre  temps.  Son  esprit 
actif  et  ardent,  son  cœur  chaud,  son  intelligence  passionnée 
pour  les  nobles  causes,  pour  les  entreprises  généreuses,  le 
portaient  à  rechercher  la  lutte,  à  soulever  les  problèmes  les 
plus  ardus.  Aussi  a-l-il  compté  de  nombreux  disciples  et, 
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parmi  eux,  plus  d'un  portent  aujourd'hui  un  nom  illustre; 
les  adversaires  ne  lui  ont  pas  non  plus  manqué,  même  à 
l'Institut.  Tous,  du  moins,  ont  rendu  justice  à  la  loyauté  de 
son  caractère,  à  la  fermeté  de  ses  doctrines,  à  la  bonté  et  à 
la  bienveillance  de  son  cœur.  A  l'Académie  il  ne  lui  conve- 
nait plus,  dans  ces  dernières  années,  de  prendre  part  à  nos 
discussions  générales,  mais  on  recherchait  sa  conversation 
toujours  vive,  animée,  spirituelle  et  d'une  telle  amabilité  que 
souvent  ses  interlocuteurs  croyaient  l'avoir  ramené  à  leur 
opinion.  Il  n'en  était  rien,  et  au  moment  décisif  de  la  dis- 
cussion il  fallait  bien  reconnaître  qu'il  n'avait  pas  reculé  d'un 
point  :  c'était  un  homme  à  principes  et  non  à  compromis. 
Aussi  a-t-il  connu  les  jours  de  la  persécution  comme  ceux  du 
succès.  Mais  ce  qui  est  vraiment  remarquable  dans  une  vie 
aussi  active  et  aussi  intense,  c'est  sa  belle  unité,  sa  noble 
simplicité. 

Vacherot  n'attachait  de  valeur  et  de  prix  qu'aux  jouis- 
sances de  l'esprit;  il  s'inquiétait  peu  pour  lui-même  des  inté- 
rêts purement  matériels.  Pauvre  et  sans  besoin,  il  s'estimait 
plus  riche  et  surtout  plus  heureux  que  les  privilégiés  de  la 
fortune.  Il  trouvait  son  bonheur  et  sa  consolation  dans  la 
pratique  constante  des  trois  devoirs  qu'il  s'était  imposés  : 
rechercher  la  vérité,  faire  le  bien,  aimer  la  liberté. 

C'est  comme  philosophe  qu'il  s'est  passionné  pour  la  re- 
cherche de  la  vérité.  On  peut  dire  qu'il  y  a  consacré  toute 
l'activité  fiévreuse  de  sa  belle  intelligence.  Esprit  net,  précis, 
logique,  original,  Vacherot  a  créé  sa  doctrine,  l'a  enseignée  à 
de  fervents  disciples,  l'a  publiée  dans  des  livres  qui  l'ont 
rendu  célèbre.  Se  croit-il  dans  la  vérité,  il  ne  craint  pas  de 
déduire  de  cette  doctrine  toutes  les  conséquences,  même  les 
plus  lointaines,  même  les  plus  gênantes.  Reconnaît-il  l'er- 
reur, il  s'empresse  de  s'amender.  Comme  Descartes,  il  débute 
par  le  doute,  mais  il  ne  veut  rien  moins  que  détruire  l'an- 
cienne métaphysique  et  en  établir  une  nouvelle  sur  ses 
ruines.  AUié  du  positivisme  contre  la  philosophie  tradition- 
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nelle  spiritualisle,  il  devient  à  son  tour  son  adversaire  en  lui 
conleslanl  le  droit  de  retrancher  de  l'esprit  humain  la  faculté 
métaphysique  elle-même.  «  Il  ne  faut  pas,  dil-il,  (ju'en  haine 
de  la  scholastique  Ihéologique,  la  science  abdique  son  droit 
de  démontrer  Dieu.  »  Mais  alors  dans  quelle  mesure  les  con- 
ceptions métaphysiques  sur  l'infini,  l'universel,  l'idéal,  peu- 
vent-elles être  acceptées  par  la  critique?  N'exisle-t-il  pas  des 
vérités  qu'aucune  critique  ne  peut  ébranler  parce  qu'elles 
résultent  de  l'analyse  des  faits  de  la  conscience?  Ces  im- 
menses problèmes  qui  agiteront  sans  cesse  l'esprit  humain, 
Vacherot  les  aborde  résolument,  avec  une  profonde  ori,t;ina- 
lité,  en  pleine  indépendance,  modifiant  parfois  ses  solutions 
pour  saisir  enfin  la  vérité.  Peut-être  serait-il  hardi  de  dire  que 
les  préoccupations  de  sa  conscience,  les  recherches  de  son 
esprit  l'ont  insensiblement  rapproché  de  Dieu.  Et  cependant, 
après  avoir  affirmé  que  Dieu  n'est  qu'un  idéal  de  l'esprit  hu- 
main que  le  monde  réalise  par  un  progrès  infini,  n'a-t-il  pas 
ensuite  hautement  proclamé  que  Dieu  est  à  la  fois  cause 
créatrice  et  cause  finale  ? 

De  même  que  le  philosophe  s'était  passionné  pour  la  re- 
cherche de  la  vérité,  de  même  l'homme  politique  ne  tarda 
pas  à  se  consacrer  tout  entier  à  la  cause  de  la  liberté.  Il 
n'était  pas,  comme  il  le  reconnaît  lui-même,  né  républicain. 
€  J'étais,  dit-il,  doctrinaire  à  vingt  ans  avec  Koyer-Collard, 
de  Broglie,  Guizot  et  de  Kénmsat.  En  fait  de  souveraineté,  je 
ne  croyais  qu'à  celle  de  la  raison  plus  ou  moins  bien  repré- 
sentée par  les  classes  supérieures  de  notre  société  française... 
Je  suis  devenu  républicain  sous  le  second  Empire  parce  que 
je  voyais  dans  la  République  le  seul  gouvernement  libre  qui 
fût  possible...  La  Répubhque  démocratique  était  devenue 
pour  moi  l'idéal  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  la  paix  so- 
ciale. »  Mais  par  cela  même  qu'il  était  un  de  ces  rares  privi- 
légiés qui  comprennent  la  liberté  et  qui  l'aiment  parce  qu'ils 
la  comprennent,  Vacherot,  éclairé  par  l'expérience,  sans 
cesser  de  servir  la  démocratie,  déclara  nettement  qu'elle  ne 
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réaliserait  son  idéal  qu'autant  qu'elle  serait  vraiment  libé- 
rale. Il  se  préoccupe  sans  cesse  de  concilier  les  droits  de 
l'individu  et  la  liberté  privée  avec  les  droits  et  l'autorité 
de  l'État.  Pour  sauver  notre  société  des  dangers  qui  la 
menacent,  il  demande  la  décentralisation;  il  est,  lui  aussi, 
partisan  de  l'association  et  de  la  solidarité  sociale.  Se- 
ront-ce  là  des  vérités  du  xx"  siècle  ou  des  rêves  de  la  fin 
du  nôtre?  Il  ne  le  sait,  mais  dès  maintenant  il  s'élève  avec 
énergie  contre  toute  politique  d'intérêt  personnel,  basée 
sur  l'égoïsme,  dépourvue  de  principes,  d'idées  et  de  pas- 
sions. On  a  parfois  affirmé  que  Vacherot,  après  être  devenu 
républicain,  avait  cessé  de  l'être.  Ceux  qui  l'ont  dit  ne  l'ont 
pas  connu  ou  ne  l'ont  pas  lu.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'après 
avoir  été  républicain  sans  épithète,  estimant  que  la  répu- 
blique impliquait  la  liberté,  il  s'était  ensuite  proclamé  répu- 
blicain libéral  pour  affirmer  clairement  ce  qu'il  avait  aupara- 
vant sous-entendu.  J'en  prends  pour  témoin  son  livre  sur  la 
démocratie  libérale;  c'est  bien  là  sa  dernière  confession,  son 
testament  politique. 

Je  n'oserais  parler  des  vertus  privées  de  cet  homme  au 
cœur  si  aimant,  tant  il  serait  difficile  d'en  exprimer  la  délica- 
tesse et  la  pureté.  Là  du  moins,  dans  la  famille,  il  pouvait  et 
savait  inspirer  aux  siens  l'amour  de  la  justice  et  celui  de  la 
liberté  par  ses  préceptes  et  par  ses  exemples.  Lorsqu'il  vit 
approcher  l'heure  fatale  qui  devait  le  séparer  de  la  compagne 
de  sa  vie,  il  alla  lui-même  chercher  le  prêtre  qui  vint  apporter 
à  la  mourante  les  dernières  consolations  de  la  religion. 

Mais  ce  que  je  tiens  surtout  à  rappeler,  c'est  l'homme  de 
bien  qui  se  révéla  dans  le  maire  du  cinquième  arrondisse- 
ment pendant  le  siège  de  Paris.  Vacherot  fut  vraiment  admi- 
rable d'activité  et  de  dévoùment.  Arrivé  le  premier  à  son 
poste,  il  le  quittait  le  dernier,  accordant  tous  ses  instants  à 
la  chose  publique,  calmant  les  exaltés,  relevant  le  courage 
des  désespérés,  secourant  les  malheureux.  En  retour  et  dans 
ce  temps  de  noire  fohe,  on  l'accusa,  lui  qui  ne  connut  et 
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n'aima  que  la  pauvreté,  de  vivre  trop  largeiuciil  aux  dépens 
du  peuple,  alors  que  ceux  qui  l'ont  fréquenté  pendant  ces 
heures  terribles  savent  qu'il  se  dépouillait  de  tout,  même  de 
sa  ration  d'aliments  et  de  chauffage  et  souffrait  du  froid  pour 
secourir  les  indigents.  L'injure  et  la  menace  ne  l'épargnèrent 
pas,  et  il  y  répondit  en  continuant  à  faire  le  bien,  simple- 
ment, secrètement,  à  l'insu  de  tous  et  surtout  de  ceux  qui 
devaient  en  profiter.  On  le  menace  un  jour  de  le  pendre  avec 
le  doyen  de  l'École  de  droit.  Il  répond  sans  s'émouvoir  qu'au 
moins  l'un  et  l'autre  seraient  en  bonne  compagnie.  C'est  la 
parole  d'un  stoïcien  de  la  vieille  Rome. 

Et  maintenant,  messieurs,  si  après  avoir  entendu  rappeler 
à  grands  traits  et  très  imparfaitement  cette  longue  et  belle 
vie,  en  présence  de  ce  cercueil  à  peine  fermé,  et  à  l'exemple 
des  temps  antiques,  vous  deviez  vous  tous,  ses  parents,  ses 
disciples,  ses  amis,  ses  confrères,  prononcer  votre  jugement 
suprême  sur  celui  que  vous  avez  perdu,  vous  diriez  certaine- 
ment :  ce  fut  un  satre. 
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ANNONCE  DES  PRIX  DECERNES 

POUR  l'année  1897. 


PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION   D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 
(2,000  francs). 

Sujet  proposé  :  Histoire  d'un  département  de  1800  à  1310. 
Prix    décerné    à    MM.   Georges    Saint- Yves  et  Joseph   Fournikr, 
auteurs  du  mémoire  inscrit  sous  le  n*  2. 


PRIX  GEGNER. 
SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 
(3,800  francs). 
Lo  prix  est  attribué  à  M,  F.  Pillon. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION    DE    LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

(2,500  francs). 

Sujet  proposé  :  La  puissance  paternelle. 

Prix  décerné  à  M.  Henri  Taudière. 

Deux  récompenses   sont  accordées  :  mille  francs,  à   M.  Paul  Nour- 
risson ;  cinq  cents  francs,  k  M.  Ernest  Jac. 
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PRIX  AUCOC  ET  PICOT. 

SECTIONS    DE   LEGISLATION    ET   d'HISTOIRE. 

(6,000  francs). 

Sujet  proposé  :  Le  Parlement  de  Paris  depuis  Vavènement  de  saint  Louis 
jusqu'à  ravènement  de  Charles  VII. 

Prix  décerné  à  M.  GuSTAVB  DucoUDBAY. 


PRIX  ROSSI. 

SECTION     D'ÉCONOMIE     POLITIQUE,     STATISTIQUE    ET    FINANCES. 

(4,000  francs). 

Sujet  proposé  :  Le  rôle   de  l'adminislraiion  royale  dans  ses   rapports 
avec  la  grande  industrie  en  France  au  XVIl"  et  au  XVIII^  siècle. 
Prix  partagé  en  deux  parts  égales  de  deux  mille  francs  chacune. 
Entre  M.  F.  Ddmas  et  M.  P.  Boissonnade. 

Deux  récouapenses  de  cinq  cents  francs  sont  accordées  à  M.  Alfred 
DES  CiLLEULs  et  à  M.  Lucien  Stuône. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

COMMISSION   MIXTE. 

(1,000  francs). 

Sujet  proposé  :  Exposer  les  moyens  qui  pourraient  rire  utilrmml  pris 
pour  mettre  les  caig.ies  d'épargne  à  même  de  faire  jouir  les  prtitu  culti- 
vateurs des  avantages  élu  crédit  ])ar  eles  prêts  autres  que  le  j^rêt  hypothé- 
caire. 

Prix  décerné  à  M.  Edgène  Rostand  ;  mention  très  honorable  accordée 
à  M.  Cu.  Qdilladmont. 
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PRIX  HALPHEN. 

COMMISSION  MIXTE. 
(1,500  francs). 

Prix  décerné  à  M.  Edouard  Petit,  ouvrage  :  Autour  de  Véducation 
populaire. 

Récompense  de  cinq  cents  francs,  accordée  à  M.  F.  Lechantbe, 
ouvrages  :  Cours  complet  d'instruction  morale  et  civique,  et  Résumé  d'ins- 
truction morale  et  civique. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
(Ouvrages). 

COMMISSION  MIXTE. 
(5,000  francs). 

Six  récompenses  décernées  : 

4°  Mille  cinq  cents  francs  à  M.  Henri  Lorin,  ouvrages  :  le  comte  de 
Frontenac,  étude  sur  le  Canada  au  X  VII^  siècle. 

20  Mille  francs  à  M.  G.  Saulnier  de  la  Pinelais,  ouvrage  :  le  Bar- 
reau du  Parlement  de  Bretagne. 

3°  Mille  francs  à  M.  Vabbé  A.  NiCQ,  ouvrage  :  Vie  du  R.  P.  Siméon 
Lourdel,  premier  missionnaire  catholique  de  r  Ouganda. 

4°  Cinq  cents  francs  à  M.  A.-D.  Decelles,  ouvrage  :  les  États-Unis, 
origine,  institutions,  développement. 

5"  Cinq  cents  francs  à  Mme  J.  Laurence,  ouvrage  :  le  Moi  éternel. 

6°  Cinq  cents  francs  à  M"*  la  vicomtesse  d'Adhémar,  ouvrage  :  Nou- 
velle éducation  de  la  femme  dans  les  classes  cultivées. 


PRIX   LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

COMMISSION  MIXTE. 

(2,000  francs). 

Trois  récompenses  décernées  : 

lo  Mille  francs  à  M.  Emile  Thouverez,  ouvrage  :  le  Réalisme  métha- 
physique 
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2<»  Cinq  cents  francs  à  M.  A.  MÉRIQNAC;  pour  son  Traité  théorique  et 
pratique  de  l'arbitrage  internutional. 

3»  Cinq  cents  francs  h  M.  Jules  Valéry,  ouvrage  :  Des  contrats  j^ar 
correspondance. 

Une  mention  très  honorable  est  accordée  à  M.  LÉON  Marlet,  pour 
son  livre  :  Charlotte  de  la  Trénioille,  comtesse  de  Derby  ;  et  à  M.  Armand 
LooDS,  pour  son  ouvrage  :  Des  contrats  par  correspondance. 


PRIX  AUDÉOUD. 

COMMISSION   MIXTE. 

L'Académie  décerne  sept  médailles  d'or  aux  établissements  et  sociétés 
qui  suivent  : 

Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  ; 

Œuvre  de  Saint-Nicolas  ; 

Société  de  sauvetage  do  l'enfance  ; 

Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres,  dirigé  par  les  Frères  de 
Saint-Jeaa-de-Dieu  ; 

Hospitalité  de  nuit  ; 

Œuvre  des  hôpitaux  marins  ;  -  >. 

Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

COxMMlSSION  MIXTE. 
(15,000  francs). 
Décerné  on  entier  à  M.  le  comte  Savoronan  de  Brazza. 


FONDATION  CARNOT. 
(14,500  francs). 

L'Académie  a  fait  l'emploi  de  ces  quatorze  mille  cinq  cents  francs  et 
distribué  le  24  juin  soixante -douze  secours  de  deux  omts  francs  chacun,  à 
soixantt-douze  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus  mé- 
ritantes. 
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BOURSES  TRIENNALES, 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycées  Louis 
le-Grand,  Charlemagne,   Henri  IV,  Condorcet    et   Hoche,   après  avoir 
obtenu  un   prix  ou  un  accessit  au  concours  général  en    philosophie,  en 
mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 


ANNONCE   DES   CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1897,  1898,  1899  1900  ET  1901. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1900  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  1897  : 

«  Des  rapports  généraux  de  la  philosophie  et  des  sciences.  > 

Pour  Vantiquité  :  Étudier  notamment  Platon,  Aristote,  Sénèque  et 
Galien  ; 

Pour  le  moyen  âge  :  Roger  Bacon  ; 

Pour  les  temps  modernes  :  François  Bacon,  Descartes,  l'École  écossaise, 
Kant,  et  la  philosophie  de  la  nature. 

Après  avoir  examiné  les  systèmes  contemporains,  les  concurrents  con- 
cluront en  marquant  nettement  les  rapports  de  la  philosophie  avec  toutes 
les  sciences. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 
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SECTION   DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé   pour  l'année  1898    le  sujet 
suivant  : 

a  De  l'égalité.  > 

a  En  quoi  consiste  et  sur  quoi  repose  le  principe  de  l'égalité  entre  lea 
hommes  ?  Véritable  sens  et  applications  légitimes  de  ce  principe,  i 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront   être  déposés  au   Secrétariat  de   l'Institut  le 
SI  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1900  le  sujet  suivant  : 

«  La  recherche  de  la  paternité.  > 
Le  prix  est  do  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Lee   mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat    de  l'Institut   le 
Si  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LEGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1901  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1891  et  prorogé  ensuite  à  l'année 
189«. 

€  Exposer  le  développement  du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code 
civil  jusqu'à  nos  jours.  * 

PROQRAM.ME. 

<  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le  régime  dotal 
au  xvill'  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil  ;  ils  indique- 
ront le  système  consacré  parce  Code  et  étudieront  ensuite  aussi  complète- 
ment que  possible  l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercheront  comment 
elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arriveront  ainsi  à 
exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre  dans  quelles 
parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est  devenu  d'un 
usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  connéquences  de  ces  changements,  soit 
au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  économique  et 
social. 

«  Ils  rechercheront  et  apprécieromt  les  clauses  qui  introduiraient  dans 
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un  régime  matrimonial  autre  que  le  régime  dotal,  des  règles  présentées 
par  les  lois  comme  particulières  à  ce  dernier  régime.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet  sui- 
vant : 

<  De  l'autorité  maritale.  » 

«  Rechercher  si,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  y  a  lieu  de  donner 
à  la  femme  mariée  des  droits  plus  étendus  et  dans  quelle  mesure.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Étudier  le  régime  des  manufactures  royales  en  France  avant  1789,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  i898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1901  le  sujet  suivant  : 

«  Études  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
depuis  Henri  IV jusqu'à  la  Révolution  française  et  appréciation  de  leurs 
conséquences  économiques.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


SECTION   d'histoire   GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet  "sui- 
vant : 

<  Histoire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France  depuis  Vavè- 


ANNONCE  DES  CONCOURS.  123 

nement  d'Henri  TV  jusqu'en  ISSO;  rapports  des  progrès  de  cette  liberté 
avec  la  paix  et  la  prospérité  publiques.  » 

Lo  prix  est  de  la  valeur  do  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S9S,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1902  lo  sujet  suivant  : 

a  Histoire  de  ISOO  à  ISIO  d'tui  des  départements  fuitant partie  d'une 

des  anciennes  provinces  d^ Alsace,  de  Lorraine,    Champagne,   Picardie  et 

Flandre.  » 

PBOORAMMK. 

<  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département,  de 
1800  à  1810  :  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  natio- 
naux), l'instruction  publique,  les  cultes.  L'auteur  cboisira  le  département, 
qui  sera  l'objet  de  ses  études  dans  une  des  cinq  anciennes  provinces 
ci-dessus  désignées  ;  il  suivra  dans  le  chef-lieu  du  département,  puis 
dans  une  sous-préfecture,  un  chef-lieu  de  canton  et  dans  une  commune 
rurale,  l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il  s'atta- 
chera à  dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du  nouveau  régime 
avec  le  régime  ancien  et  avec  la  révolution. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  lo 
il  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 
L'Académie  propose  pour  l'année  1900  lo  sujet  suivant  : 

€  De  la  personnalité  humaine.  » 
c  1»  Exposer  et  apprécier  les  doctrines  tant  anciennes  que  modernes 
sur  la  perFonnalitc  humaine  ; 

c  2*  Conclure  par  une  théorie  do  la  personnalité.   » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés   au    SocrétHriat  de   l'InHtitut    lo 
5/  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1901  le  sujet  suivant  : 

«  Des  méthodes  applicables  à  Vétude  des  faits  sociaux.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les   mémoires   devront  être  déposés   au    Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  iei'me  de  riguieur. 


SECTION    DE    LEGISLATION,    DROIT    PUBLIC   ET    JURISPRUDENCE. 
L'Académie  propose  pour  l'année  1902  le  sujet  suivant  : 

d  Étude  sur  la  responsabilité  des  accidents  de  travail.  » 

PROaRAMME. 

«  Les  Concurrents  devront  rechercher  et  analyser  les  principes  d'où 
dérive  cette  responsabilité  et  l'application  qui  peut  en  être  faite  dans  la 
pratique.  Ils  discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette 
question  et  la  part  qui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence.  Ils  exami- 
neront s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre 
effective  la  responsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système 
d'assurances,  mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et 
seulement  au  point  de  vue  des  principes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION    D  ECONOMIE    POLITIQUE,     STATISTIQUE     ET     FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris,  ^importation,  la 
répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  l'année  ;  la  variation  des  prix, 
l'organisation  commerciale.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  d'histoire  QÉnÉRALE   ET    PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  ti  l'année  1898  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  189G: 

a  Histoire  det  idées  politiques  de  Louis  XIV,  telles  qu'elles  ressorlent 
de  ses  mémoires,  de  ses  lettres  et  de  ses  actes  publics.  Origine  de  ces  idées. 
Influence  qu'ont  pu  exercer  sur  le  développement  de  ces  idées  les  théories 
régnantes»  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  ôtre  déposés  iiu  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  déctmbre  1897,  terme  de  rigueur* 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'aunéo  IS'JO  le  sujet 
suivant  : 

*  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  17S9»  > 

l'ROQKAMMK. 

«  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée 
de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique  française  aux  co- 
lonies. Elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première 
avec  la  seconde,  de  l'intluence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des 
conséquences  qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  do  lu 
France,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au    Secrétariat  do    l'Institut   le 
31  décembre  189S,  terme  de  rigueur* 


PRIX  SAINTOUR. 

SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 
L'Académie  propose  pour  l'année  1900  lo  sujet  suivant  : 

o   La  philosojihie  de  Fichte*  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les   mémoires   devront   />tre  déposés   au    Secrétariat    do    l'Institut    le 
3i  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1901  le  sujet  suivant  : 

«  Rechercher  quels  obstacles  a  pu  rencontrer  en  France,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  le  développement  de  V esprit  d'initiative  et  de  l'effort 
personnel  dans  les  habitudes  sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législa- 
tion. Proposer,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principales  réformes  à 
poursuivre.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LEGISLATION,    DROIT  PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1900  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  l'année  1897  : 

«  Étude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles  ou 
commerciales  et  des  Associations  qui  n'ont  pas  pour  hut  de  partager  des 
bénéfices»  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs* 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1902  le  sujet  suivant  : 

«  Étudier  la  répression  des  outrages  aua:  bonnes  mœurs  et  à  la  morale 
publique  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  Vinfraciion,  de  la  pénalité 
et  de  la  juridiction.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  proposé  pour  l'asBée  1898  le  sujet  sui- 
vant : 

<  Le  contrôle   de  Vexéeution.  des   budgets  publics    zn   France   et   à 
l'étranger.  » 
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PROaRAMMU. 

f  Étudier  lo  contrôle  français  de  la  loi  dos  comptes  eu  lo  comparant 
à  deux  autres  Bystèmes  généraux  :  celui  do  l'Angletorro  ot  celui  do 
l'Italie. 

a  Exposer  la  question  dn  contrôle  et  do  la  responsabilité  des  ordon- 
nateurs ou  des  administrateurs  d'uno  part  et  des  agents  comptables 
d'autre  part. 

€  Faire  connaître  l'organisation  comparée  des  contrôles  préventifs  ou 
répressifs,  préalables  ou  postérieurs,  établis  dans  dilïorouts  pays  ; 
apprécier  l'efEet  de  ces  systèmes  au  point  de  vue  de  la  conciliation  des 
droits  du  pouvoir  exécutif  avec  ceux  du  parlement.  > 

Le  prix  eï't  do  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  nu  Secrétariat  do  l'Institut  lo 
31  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  QÊnÉRàLE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet  sui- 
vant : 

<  L  influence  italienne  au  XVI°  et  au  XVII^  siècle.  > 

PROORAMMB. 

<  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  imo  histoire  des  rela- 
tions de  la  France  et  de  l'Italie;  les  recherches  devront  porter  sur  les 
ideu.i,  les  œuvres  et  les  hommes,  afin  de  déterminer  l'influence  exercée 
ea  France  sur  les  esprits  et  sur  la  politique  par  les  écrivains,  les 
artistes  et  les  hommes  d'État  d'Italie,  de  Charles  VIII  jusqu'à 
Louis  XIV.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  «le  l'Institut  le 
SI  décembre  1808,  terme  de  rigueur. 
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PRIX    VICTOR    COUSIN. 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1900  le  sujet  suivant  : 
«  Etude  sur  Alexandre  d" Aphrodisiadem  » 

PROGRAMME. 

<  1*  Dans  une  première  partie,  les  concurrents  analyseront  les  princi- 
paux commentaires  d'Alexandre  et  indiqueront  le  secours  qu'on  en  peut 
tirer  pour  l'interprétation  de  la  philosophie  d'Aristote. 

«  2°  Dans  une  seconde  partie,  ils  étudieront  les  ouvrages  person- 
nels d'Alexandre  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines  philoso- 
phiques. 

a  3°  Enfin,  dans  une  conclusion,  ils  détermineront  la  place  qu'Alexandre 
d'Aphrodisiade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote  et  son  rôle 
dans  l'histoire  de  la  philosophie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER. 

SECTION    DE  PHILOSOPHIE. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs,  «  destiné  à  vn 
écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent 
contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique  »,  sera  décerné 
en  1898. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION   DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1898  le  sujet 
suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1896  : 

«  Etude  critique  sur   la  législation  électorale   actuellement  en  vigueur 
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dans  les  différents  pays  de  l'Europe  pour  la  composition  tics  assemblées 
politùiues  tt  administratives. 

c  L'intention  de  TÂcadéinio  est  que  le  sujet  soit  traité  à  tous  bos 
aspects,  depuis  la  confection  des  listes  électorales  jusqu'à  la  vérification 
des  pouvoirs.  i> 

Le  prix  est  de  la  valeur  do  cinq  mille  francs. 

Les  inéuioires  devront  être  déposes  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S9S,  tervie  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet 
suivant  : 

«  Histoire  de  l'organisation  judiciaire  chez  les  Romains  dcjiuis  l'intro- 
duction de  la  procédure  formulaire  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  d'Occi- 
dent. * 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1901  le  sujet  suivant  : 

a  Etude  critique  sur  Vinstruction  préparatoire  en  matière  d'infractions  à 
la  loi  pénale,  jusqu'à  l'audience  exclusivement.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dnq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

Le  prix,  d'une  valeur  do  quinze  cents  francs,  est  destiné  à  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  annécH  (]ni 
auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

C6  prix  sera  décerné  dans  l'année  1899. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  io 
Si  décembre  189S,  terme  de  rigueur. 


N«OVKLLE   SKRIK.   —   XLIX. 
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PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,    STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet 
suivant  : 

«  L'œuvre  économique  de  M.  Ch.  Dunoyer,  » 

Le  pris  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1901  le  sujet  suivant  : 

«  De  la  situation  présente  et  de  Vavenir  de  la  grande^  de  la  moyenne  et 
de  la  petite  propriété  en  France.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ROSSI. 
SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,    STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1898  le  concours 
Eossi  de  l'année  1895  et  modifié  comme  suit  le  sujet  précédemment 
proposé  : 

«  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  possession  et  de 
Vexploitation  par  l'Etat  de  domaines  productifs  de  revenu  :  terres,  mines, 
usines,  fabriques,  chemins  de  fer,  etc.  ? 

«  Quelle  influence,  bonne  ou  mauvaise,  cette  possession  et  cette  exploitation 
peuvent-elles  exercer  sur  Vétat  économique  de  la  nation  ?  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet 
suivant  : 

«  Histoire  économique  du  coton.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 
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Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Inslitiit  lu 
31  déctmbre  1897,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'annéB  1899  le  sujet  suivant  : 

«  Eiposer  l'onsemblo  des  causes  de  co  qu'on  appelle  la  crise  agricole 
et   des    circonstances    diverses,    techniques,     économiques,   politiques 
sociales,  qui  ont  exercé  ou  peuvent  exercer  tme  influence  sur  l'état  des 
choses.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  le 
SI  décembre  1S9S,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet 
suivant  : 

a  La  théorie  quantitative.  » 

<  Examiner  dans  quelle  mesure  Vahondance  ou  la  rareté  des  métauxpré- 
cieux  exerce  une  influence  sur  les  prix.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
SI  décembre  189S,  terme  de  rigueur . 

L'Académie  propose  pour  l'année  1900  le  sujet  suivant  : 

a  Des  changements  survenus  au  XI X'"-  siècle  dans  les  conditions  de  la 
navigation  et  de  r industrie  des  transports  maritimes.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  le 
SI  décembre  1S99,  terme  de  rigueur. 


PRIX  COMMLNS  A  PLl'SIEyRS  SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKI. 
SECTIONS  d'Économie  politique  et  dk  législation  réunies. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  si.rait  décerné,  sur  lu  proponition  des 
Sections    d'économie  politique  et  do  législation  réunies,  à  l'ouvrage  im- 
primé ou   manuscrit,  toit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que  le 
deux  sections  auront  jugé  leplus  digne  de  Cob'-nir» 


132        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

L'Académie  décernera  en  1898  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
d'économie  politique,  finances  ou  statistique,  qui  aura  été  publié  dans  les 
sept  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  dépesés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 


CONCOURS  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES. 


PRIXJEA.N  REYNAUD. 

«  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
«  classe  de  l'Institut,  qui  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
«  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
cf  raire  ou  artistique. 

«  II  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  » 
Ce  prix,  d'une   valeur  annuelle  de  dix  mille   francs,   sera  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1898. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS. 

M.  Estrade-Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1876,  a 
légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut.  Le  revenu  de  ce  legs  devra  être  par- 
tagé, par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  l'Institut  pour  servir 
à  décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq  ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  1900,  à  un 
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ouvrage  public  duns  les  cinq  tinnées  précédentes  et  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  no  pourra  pas  être  partage. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1899. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  douze  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  1901,  à 
l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  do  Pari?. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1899  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1896  : 

€  De  l'indigence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et  particuliè- 
rement en  France,  dejruis  17S9  jusqu'à  nos  jours.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  \e  Si  dé- 
cembre 189S,  terme    de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  lo  sujet 
Buivant : 

«  De»  inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  <  prévoyance  »  col- 
«  lective  obligatoire  et  des  systèmes  de  prévoyance,  soit  individuelle,  soxt 
attociêe,  libres  et  spontanés.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1899  le  sujet  suivant  : 

«  Les  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  dans  les  populations  indus- 
trielles et  rurales  en  France  et  à  Vétranger.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BIGOT  DE  MOROGUES. 

Ce  prix,  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  Vétat  du  pau- 
périsme en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  sera  décerné  en  1898. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
3i  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les  trois 
ans,  —  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière 
pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus 
contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire,  —  sera  décerné 
en  1900. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  franùs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 
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l'éducation  du  peuple^  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de 
quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  ^=era  décerné  en  1898. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Iustitiit  lo 
31  décembre  1S97,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  ^oia  annétê 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED, 
{Ouvraffes.) 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage 
imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimei'  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire 
repousser  Végoisme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ». 

Le  prix  est  do  la  valeur  do  cinq  mille  francs» 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  lo 
SI  décembre  1S97,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  lu  clôture  du 
concours. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  destiné  A  récompenser  ou  encou- 
rager un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  lo  cadre  dos  attributions 
de  l'Académie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  lo 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précéilé  la  clôture  du 
concours. 


PRIX  CARLIER. 

Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  mille  francs,  ost  destiné  h  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  ayant  en  Vue  deê  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour 
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améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
dans  la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1898. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir 
été  publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours. 


PRIX  FREDERIC  CHEVALIER, 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  trois  ans, 
est  destiné  à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié 
dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  indi- 
viduelle, soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit 
du  droit  de  succéder  ab  intestat,  d'après  les  divers  ordres  de  succession, 
établi  par  le  même  Code  ;  il  sera  décerné  en  1898. 

Les    ouvrages   devront    être  déposés   au   Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  JULES  AUDEOUD. 

Le  prix  Jules  Addéoud,  d'une  valeur  de  douste  mille  francs,  sera 
décerné  en  1901  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établis- 
sements publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à 
l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des 
pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1900, 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer  au  concours 
l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 
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PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
(Actes  de  découement.) 

Ce  prii,  fondé  par  M"*  veuvo  Audiffred,  est  destiné  à  réconapenser 
les  pl«8  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  do  quelque  genre  qu'ils 
soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  quinze 
mille  francs  ;  il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plu- 
sieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
Audiffred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même 
les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les  infor- 
mations que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre  1S97,  tervie  de  rigueur. 


FONDATION  CARNOT. 

Madame  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  onze  mille 
francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  Dames 
françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  à  la  charge  par 
l'Académie  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de  chat]ue  année,  en  souve- 
nir du  président  Carnot,  cinquante-cinq  secours  de  deux  cents  francs 
cJiacun  à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  que  l'Aca- 
démie aura  jugées  les  plus  méritantes. 

CONDITIONS   POUR  OBTENIR   LE   SECOURS. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut,  au 
plus  tard  le  31  décembre  ;  la  commission  d'examen  se  réunissant  au 
mois  de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures,  soit 
aux  préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secrétariat  do  l'Insti- 
tut, sans  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre 
les  indications  suivantes  : 

1'  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  veuve; 
2°  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 
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3°  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4°  Attestation  des  autorités  locales  et  personnes  autorisées,  sur  la 
situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  ses  mérites  parti- 
culiers. 

Nota.  Aux  termes  de  la  dotiatioii,  les  secours  sont  exclusivement 
réservés  aux  veuves  d'ouvRiERS  chargées  d'enfants. 

Toute  demande  non  accueillie  ne  peut  être  renouvelée  l'année  sui- 
vante. 

Les  veuves  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront  plus  en  obtenir 
les  années  suivantes. 


BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourses  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves  sortis 
des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche, 
après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général,  en 
philosophie,  en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en 
histoire. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  en  latin,  et  adressés,  franco  de  port,  au  Secrétariat  de  l'Ins- 
titut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièremsnt  inédits  ;  ils  devront 
être  BROCHÉS  et  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée 
sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur. 
L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu 

DU  CONCODRa. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra  aU' 
cun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés,  mais  les  auteurs  auront  la  fa- 
culté ^ en  faire  prendre  des  copies  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
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de  ces  mémoires  à  indinquer  formellement,  dans  une  préface,   les  change- 
ments ou  le»  additions  quUU  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  tloivcnt  ôtro  directement  adrosBÔs  par  l'auteur 
au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  do  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  contatant  l'envoi  et  indiquant  le  concoure  pour  lequel  lia  sont  pré- 
eentcs. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  Otre  présenté  on  mémo  temps  k  deux 
concours  de  l'Institut. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Opposition  universelle, 
Essai  d'une  théorie  des  contraires. 

Par  M.  G.  Tarde. 

M.  Fouillée  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  G.  Tarde,  un  ouvrage  intitulé  :  V Opposition  universelle, 
essai  cVune  théorie  des  contraires. 

Dans  cet  ouvrage,  M.  Tarde  rappelle  d'abord  que  notre  connaissance 
des  choses  intérieures  consiste  à  percevoir  entre  elles  des  ressemblances 
et  des  différences  ;  mais,  ajoute-t-il,  il  y  a  un  troisième  rapport  entre 
les  objets,  entre  les  êtres  ou  les  états  des  êtres,  que  l'on  oublie  presque 
toujours,  malgré  l'importance  et  la  gravité  du  rôle  qu'il  joue  dans  la  na- 
ture ou  dans  l'histoire  ;  c'est  la  combinaison  des  deux  premiers,  fu- 
sionnés et  intimement  unis  dans  le  rapport  d'opposition,  ou  de  contra- 
riété. Pourtant,  depuis  le  vieil  HéracHte,  qui  voyait  dans  les  contraires 
les  éléments  de  l'univers  et  dans  le  combat  «  le  père  de  toutes  choses  », 
jusqu'à  Hegel,  qui  réduisait  le  monde  à  un  développement  dialectique 
d'oppositions  sans  cesse  posées  et  sans  cesse  résolues,  les  philosophes 
ont  compris  la  fécondité  du  rapport  dont  M.  Tarde  montre  à  son  tour 
l'universel  empire  ;  mais  il  importait  de  soumettre  ce  rapport  à  une 
analyse  psychologique  et  sociologique.  C'est  ce  que  M.  Tarde  a  entrepris 
et  excellemment  exécuté. 

Qu'il  s'agisse  d'oppositions  mécaniques,  ou  physiques,  ou  vivantes,  ou 
même  psychologiques,  c'est  toujours,  au  fond,  selon  M.  Tarde,  la  ques- 
tion sociale  qui  est  en  cause.  Elle  est,  dit-il,  l'âme  apparente  ou  cachée 
de  toutes  ces  études,  où  toutes  les  antinomies  de  la  nature  sont  pour 
ainsi  dire  convoquées  et  rassemblées  pour  résoudre  ensemble  l'éternel 
problème  de  la  guerre,  soit  de  la  guerre  sanglante,  soit  de  la  guerre  atté- 
nuée et  mitigée  par  la  culture,  mais  toujours  meurtrière  et  Bpoliatrice 
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>ous  ses  formes  les  plus  adoucies.  Et  c'est  ainsi  qu'un  travail  de  philo- 
sophie générale  se  trouve  être,  à  certains  égards,  —  indirectement,  il 
est  vrai,  et  incidemment  —  une  contribution  au  débat  brûlant  entre  so- 
cialistes et  économistes.  M.  Tarde  rattache  leur  discorde  i\  un  problème 
plus  général.  Il  se  demande  :  Pourquoi,  non  seulement  non  luttes,  mais 
toutes  les  luttes  de  tous  ordres  ?  Pourquoi  partout  ces  conflits  d'égoïsmes 
exaspérés  ?  Comment  se  fait-il  qu'un  monde,  où  ee  marqueut  d'ailleurs 
de.*^  traits  indéniables  de  .'^agesse  et  d'harmonie,  comporte,  si  on  peut 
parler  ainsi,  cet  état  d'anarchie  organisée  ?  Est-ce  que,  vraiment,  ce  se- 
rait là  une  nécessité  rationnelle  et  inévitable,  une  condition  salutaire  et 
sine  quâ  non  de  tout  progrès  naturel  ou  humain,  comme  l'affirment  tant 
d'apologistes  de  la  concurrence  vitale,  de  la  concurrence  économique,  du 
militarisme  conquérant  ?  Dans  un  précédent  ouvrage,  qui  a  solidement 
établi  la  réputation  de  l'auteur,  M.  Tarde  avait  envisagé  l'Univers  au 
point  de  vue  surtout  de  la  répétition  de  ses  phénomènes  :  il  u'avait 
point  eu  à  se  poser  ces  a  anxieuses  interrogations  >,  il  pouvait  oublier 
c  le  fond  tragique  et  antinomique  des  réalités  i>.  Il  avait  montré  com- 
ment une  harmonie,  une  fois  créée,  <  équilibre  gravitatoire  ou  ondu- 
latoire, planétaire  ou  moléculaire,  type  vivant,  invention  sociale  >, 
cherche  à  se  répéter  indéfiniment,  à  se  multiplier  et  se  propager  par 
le  rayonnement  de  sa  propre  imago.  <  Rien  de  plus  caractéristique,  dit-il, 
des  œuvres  de  l'amour  que  cette  exubérante  fécondité  ».  Mais,  plus 
tard,  comme  complément  et  envers  <ie  ce  spectacle,  s'offrit  à  lui  le  ta- 
bleau de  ces  contre-similitudes,  de  ces  répétitions  renversées,  que  toutes 
les  catégories  de  faits  présentent  dans  l'Univers,  regardé  au  point  do  vue 
de  l'opposition  de  ses  êtres  et  de  ses  forces,  lui  apparut  alors  sous  un  jour 
manichéen.  Etait-ce  donc  li,  ne  demande-t-il,  son  aspect  véritable  et  fon- 
damental, sa  façade  principale,  et  le  peu  de  bonté,  d'amour,  de  solida- 
ridé  fraternelle,  qui  se  montre  çà  et  là,  <  ne  serait-il  né  que  de  cette  longue 
bataille  même,  de  cette  mêlée  do  haines,  de  rivalités,  d'avidités?  » 

Voilà  ce  qu'il  crut  devoir  vérifier  attentivement  avant  d'y  croire  ;  et 
il  lui  sembla  que  cette  vérification,  pour  être  solide,  devait  être  com- 
plète ;  que  «  toutes  les  espèces  et  variétés  d'inversions,  de  contrariétés, 
d'oppositions  quelconques,  tous  les  rythmes,  toutes  les  symétries,  toutes 
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les  antinomies,  toutes  les  luttes,  à  tous  les  degrés  de  la  réalité,  faisaient 
partie  intégrante  d'un  même  genre,  et  que  le  rôle  de  chacune  d'elles 
n'est  bien  expliqué  que  par  sa  comparaison  avec  toutes  les  autres.  »  C'est 
là,  dit-il,  l'excuse  de  tant  de  rapprochements  dont  l'étrangeté  pourra  sur- 
prendre de  prime-abord  ;  et  l'on  sait  que  l'auteur  aime  les  rappro- 
chements. Ils  n'auront  pas  été  inutiles,  selon  lui,  s'ils  jettent 
quelque  jour  sur  la  part  qui  revient  dans  nos  progrès  à  nos  contra- 
dictions de  tout  genre,  à  la  coEcurrence,  à  la  guerre,  à  la  discussion 
même,  sur  l'erreur  de  ceux,  darwinistes  et  marxistes,  qui,  exagérant 
l'importance  très  réelle,  mais  secondaire  et  auxiliaire,  de  ces  oppo- 
sitions, les  élèvent  au  rang  de  principes  créateurs,  et  sur  l'illusion, 
non  moins  grave,  de  leurs  adversaires,  idéalistes,  économistes,  partisans 
de  Bastiat,  qui  espèrent  avoir  trop  facilement  raison  de  faits  aussi  gé- 
néraux, aussi  universels.  «  Par  la  faiblesse  théorique  de  leur  conception 
sociologique,  les  premiers,  en  dépit  de  leurs  irréfutables  objections  de 
fait,  font,  dit  AI.  Tarde,  la  force  des  seconds,  qui  sont  sûrs  d'un  écho  dans 
les  âmes  en  s'appuyant  —  théoriquement  —  sur  les  idées  de  sympathie,  de 
paix,  de  solidarité,  de  fédération.  Et  il  est  cerlain  que  l'hymen  seul  est 
fécond,  non  le  duel  ;  et  que,  sans  les  inventions  du  génie,  de  même  que 
sans  les  imitations  qui  existent,  effet  de  la  sympathie  innée  des  hommes, 
la  mêlée  sociale  n'eût  pas  suffi  à  susciter  le  progrès  humain.  » 

Le  sens  psychologique,  pénétrant  et  profond,  la  souplesse  dialectique, 
la  richesse  des  idées  et,  en  bien  des  endroits,  l'éclat  du  style  font  le 
plus  grand  honneur  au  jeune  philosophe,  qui  a  acquis  une  réputation 
méritée  non  seulement  en  France,  mais  à  l'étranger,  par  ses  travaux  de 
sociologie  et  de  criminologie. 


Histoire  parlementaire  des  finances  de  la 
Monarchie    de   Juillet, 

Par  M.  Robert  Calmon. 

M-  BarclOUlX  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Robert  Calmon,  le  troisième  volume  de  VHistoire  parlementaire  des 
finances  de  la  Monarchie  de  Juillet. 
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M.  Calmon,  père,  notre  ancien  confrèro,  avait  travaillé  à  cet  ouvrage 
jacqu'au  jour  où  la  plurne  est  tombée  de  ses  mains.  Sou  fils,  se  confor- 
ludut  aux  inteutionu  paternelles,  termine  le  livre  inachevé,  ol  conduit 
rUistoire  financière  du  règne  de  Louis-Philippe  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion de  1844. 

11  nous  promet  un  quatrième  volume  qui  clora  dignement,  noua 
l'espérons,  ces  Études  remarquables,  et  qui  se  se  lisent  avec  un  intérêt 
soutenu. 


L'Album  de  Statistique  graphique  de  1895-1896. 

Par  M.  E.  Cueysson. 

M.  Pj.  LevaSBQUr  :  —  J'ai  riionneur  d'offrir  h  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  VAlbum  de  Statistique 
graphique  de  1S95-1S96.  C'est  la  seizième  publication  de  ce  genre  dont 
l'idée  est  due  à  M.  Cheysson  et  dont  il  n'a  pas  cessé  de  diriger  les  édi- 
tions successives.  Il  y  avait  eu  une  interruption  l'an  dernier  parce  que 
le  travail  du  recensement  de  la  circulation  sur  les  routes    nationales,  en 

1894,  n'était  pas  achevé  alors.  C'est  pourquoi  le  présent  album  porte  la 
date  de  deux  années.  Il  est  précédé  d'une  introduction  de  22  pages. 
Comme  les  précédeuts,  il  contient  les  résultats  généraux  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  (8  cartes  portant  sur  les  années  1893  et  1894),  les 
transports  par  nature  de  marchandises  sur  les  voies  ferrées  de  18G6  à 
1894  (2  planches),  le  nombre  des  trains  par  jour  sur  le  réseau  de  l'Ouest, 
la  navigation    intérieure,   résultats    généraux  de   l'exploitation  en  1894- 

1895,  et  la  décomposition  du  tonnage  en  1894  (0  planches).  Il  contient 
en  outre  6  planches  relatives  à  la  circulation  sur  les  routes  nationales. 
L'exploitation  dos  chemins  de  fer  est  en  progrès.  Non  seidement  les  re- 
cettes brutes  ont  remonté  depuis  1889  la  pente  qu'elles  avaient  descon- 
dae  de  1882  À 1888,  mais  elles  ont  sensiblement  dépassé  l'aDcien  niveau: 
aussi  la  garantie  d'intérêt  qui  avait  atteint  97  millions  1/2  en  1893 
est-elle  retombée  &  67  en  1895,  grftco  en  partie  vraisemblablement  A 
l'abaissement  des  tarifs  en  1892.  Le  produit  net  kilométrique  s'est  relevé 
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mais  pas  encore  au  niveau    de  l'année  d891  (16,115  fr.  en  1891,  15,990 

en  1895). 

Si  l'on  compare  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  on  cons- 
tate que  le  tonnage  kilométrique  de  1891  à  1895  inclusivement  a  aug- 
menté de  600  millions  de  tonnes  pour  les  premiers  et  de  230  pour  les  se- 
condes, et  qu'en  outre  ces  dernières  accusent  pour  1896  un  nouvel 
accroissement  de  plus  de  200  millions. 

La  circulation  sur  les  routes  nationales,  qui  avait  augmenté  de  1876  à 
1882  et  de  l'882  à  1888,  est  restée  en  moyenne  à  peu  près  stationnaire  d 
1888  à  1894:  193  colliers  par  jour  en  1888  et  193.2  en  1894,  sur  les- 
quels les  tramways  figurent,  d'après  un  calcul  approximatif,  pour  7  col- 
liers. Il  est  vrai  que  sur  2,450  kilomètres  de  tramways,  il  n'y  en  a  que 
630  qui  soient  sur  les  routes  nationales.  Les  bicyclettes,  au  nombre 
aujourd'hui  de  330,000  (1er  janvier  1897),  sont  un  instrument  de  cir- 
culation dont  le  recensement  n'a  pas  encore  cru  devoir  tenir  compte. 
Si  l'on  représente  par  100  le  tonnage  kilométrique  total  des  marchandises 
en  France  sur  ces  trois  espèces  de  voies,  on  trouve  que  les  chemins  de 
fer  figurent  à  raison  de  69,  les  voies  navigables  à  raison  de  22  et  les 
routes  nationales  à  raison  de  9. 


Les  Luttes  entre  les  Sociétés  humaines  et  leurs 
phases   successives, 

Par  M.  J.  Novicow. 

M.  E.  Levasseur  :  —  Je  suis  chargé  depuis  longtemps 
d'ofErir  à  l'Académie  Les  Luttes  entre  les  Sociétés  humaines  et  leurs 
phases  successives  par  M.  J.  Novicow.  Si  j'ai  tardé  longtemps,  c'est  que 
l'auteur  est  un  esprit  curieux,  hardi,  novateur  qui  aborde  toutes  les 
questions  sociales  et  prétend  les  résoudre  toutes.  Il  faudrait  un  volume 
pour  discuter  celles  qu'il  a  soulevées  dans  son  livre.  Je  ne  me  sens  pas 
le  courage  de  l'écrire  et  j'ai  moins  l'outrecuidance  de  prétendre  vous  le 
Hre.  Mais  je  puis  dire  que  l'ouvrage  de  M.  Novicow  est  réellement  original, 
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que  yes  vues  sur  lo  contact,  la  lutto,  le  mélange  des  hoinmeu  ot  dca 
peuples,  le  mouvement  civilisali-ar  qui  résulte  de  ce  frottement  continu 
sont  ingénieuses,  souvent  justes  ot  rendent  l'ouvrage  suggestif  et  même 
piquant  à  lire  sinon  d'une  traite,  du  moins  par  fragiiicnts.  Pour  détruire 
l'antagonisme  dans  ce  qu'il  a  de  préjudiciable,  c'est  à  la  fédération 
européenne  qu'il  aspire.  Il  en  croit  l'accomplissement  fatal  comme  il  croit 
&  la  fatalité  du  progrès.  C'est  une  pacifique  utopie  que  je  cite  parce 
qu'elle  est  sa  conclusion  et  quelle  prouve  que  la  pensée  do  l'auteur  n'est 
pas  servilement  rivée  h  l'expérience  du  temps  présent. 


Les  iemmes  dans  la  science, 
Par  M.  A  Rebière. 

M-E.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  do  présenter  h  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  M.  A.  Rebière,  la  deuxième  édition  d'un  ouvrage  inti- 
lulé  :  Les  femmes  dans  la  science.  C'est  une  galerie  de  portraits,  aveo 
quelques  fac-similé  d'autographes  et  de  courtes  notices  bibliographiques, 
des  femmes  qui  se  sont  fait  connaître  par  leurs  travaux  scientifiques. 
L'auteur  y  ajoute  une  note  intitulée  :  «  Si  la  femme  est  capable  de 
science  »  qui  explique  la  raison  d'être  do  son  livre. 


L'Évolution  des  Idées  générales, 

Par  M.  Th.  Ribot. 

M .  Liard  :  —  J'ai  l'honneur  do  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'autour,  M.  Th.  Ribot,  un  ouvrage  intitulé  :  VÉvolution  des  Idée» 
générales. 

C'est  une  étude  do  psychologie  expérimentale,  rigoureusement  limitée, 
comme  tous  les  travaux  antérieurs  do  M.  Ribot,  à  l'observation  dos  faite, 
et  à  la  recherche  des  lois  qui  peuvent  en  êtro  induites,  sans  incursions 
sur  les  domaines  réservés  do  la  logique  pure,  do  la  théorie  do  la  ronnais- 
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sance,  et  do  la  philosophie  première.  Cette  fois,  M.  Ribot  a  pris  pour 
objet  deux  actes  essentiels  de  l'organisme  intellectuel,  l'abstraction  et  la 
généralisation  et  il  s'est  proposé  de  les  saisir  à  l'état  embryonnaire,  chez 
l'animal,  chez  l'enfant  sans  parole,  et  de  les  suivre  phase  par  phase,  dans 
leur  développement  organique,  jusqu'à  leur  plus  large  épanouissement 
dans  l'esprit  du  penseur,  notant  de  chaque  phase  les  caractères  distinctifs, 
montrant  de  l'un  à  l'autre  le  passage  et  le  progrès. 

Au  point  de  départ,  les  perceptions  ou  représentations  des  objets 
concrets.  L'abstraction  commence  lorsque  dans  une  représentation  cer- 
taines qualités  sont  perçues  plus  fortement  que  d'autres.  Ainsi  dans  un 
cheval  un  vétérinaire,  un  maquignon  et  un  sportsman  ne  verront  pas 
exactement  les  mêmes  traits  de  la  même  façon.  Il  y  a  là  deux  phéno- 
mènes inverses  :  accroissement  d'intensité  de  certains  caractères,  affai- 
blissement de  certains  autres.  C'est  l'abstraction  naissante.  Si  ce  n'est  pas 
encore  la  séparation  des  éléments,  c'en  est  déjà  la  distinction,  la  mise  en 
relief  des  uns,  la  dépression  des  autres. 

Viennent  ensuite  les  images,  les  images  qui  ne  sont  jamais  la  stricte 
reproduction  des  représentations  primitives,  mais  qui,  en  les  faisant 
revivre,  atténuent  certains  traits,  effacent  certains  contours  et  par  là  de- 
viennent le  premier  instrument  de  la  généralisation. 

Une  des  parties  les  plus  attachantes  du  livre  de  M.  Ribot  est  celle  où 
1  étudie  chez  les  animaux  les  effets  de  ce  mode  de  l'abstraction  et  les 
raisonnements  qui  en  dérivent,  logique  inférieure,  sans  généralité, 
logique  cependant,  puisqu'il  y  a  liaison  et  inférence,  que  M.  Ribot 
appelle  d'un  nom  très  expressif,  la  «  logique  des  images  >,  et  qui 
consiste  «  en  un  enchaînement  d'images  concrètes  et  génériques  adapté  à 
un  but  déterminé  ». 

Après  l'image,  comme  instrument  de  l'abstraction,  le  geste  analytique, 
le  geste  du  sourd-muet,  organe  d'une  langue  universelle  silencieuse,  qui 
évoque  l'image  et  l'idée  des  objets  en  imitant  tel  ou  tel  de  leurs  traits, 
en  négligeant  tous  les  autres. 

Enfin,  après  l'image  et  le  geste  analytique,  le  mot,  cet  instrument  par 
excellence  de  l'abstraction,  qui  d'abord  plus  ou  moins  enveloppé  d'un 
dépôt  d'images  sensibles,  s'en  débarrasse  peu  à  peu,  et  resté  seul  devient 
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le  .syinbolo  pur,  l'abstrait  le  plus  subtil  et  le  plus  volatilisi"'.  Jo  no 
saurais  analyser  ici  toutes  les  fines  analyses  par  lesquollea  ^I.  Ribot  met  à 
jour  les  éléments  les  plus  ténus  et  les  plus  cachés  de  ces  transformations, 
ni  la  si  curieuse  enquête  à  laquelle  il  s'est  livré  sur  une  centaine  do  per- 
sonnes de  culture  très  différente,  savants,  artistes,  poètes,  romanciers, 
gens  du  monde,  artisans,  ouvriers,  pour  savoir  do  quelles  images  était 
accompagnée  en  eux  l'audition  subite  do  mots  abstraits  tels  que  :  chien, 
animal,  couleur,  forme,  justice,  vertu,  loi,  rapport,  infini.  II  y  a  là  dos 
pages  du  plus  vif  intérêt.  Jo  me  borno  à  résumer  les  conclusions  du 
livre. 

Le  développement  progressif  de  l'abstraction  ot  do  la  généralisation 
c  comprend  trois  grandes  périodes  :  celle  des  abstraits  inférieurs,  précé- 
dant l'apparition  de  la  parole,  se  passant  du  mot,  mais  non  do  tout 
signe  ;  celle  d«s  abstraits  moyens,  accompagnés  du  mot,  dont  lo  rôle 
d'abord  accessoire,  grandit  peu  à  peu  ;  celle  des  abstraits  supérieurs,  où 
le  mot  existe  seul  dans  la  conscience  et  correspond  à  une  substitution 
complète  ».  Tout  ce  développement  se  passe  en  grande  partie  dans 
l'inconscient  ;  le  progrès  s'en  opère  sur  l'action  do  deux  causes  princi- 
pales, l'une  générale,  l'utilité,  l'autre  accidentelle,  qui  est  l'apparition  deB 
inventeurs  ;  la  marche  en  est  dirigée  vers  trois  buts,  la  pratique,  la 
spéculation  et  la  science. 


L'obligation  pour  les  travailleurs  de  s'abstenir  de  tout 
travail  manuel  à  certains  jours  déterminés, 

Par  M.  Hiioul  de  la  Grasserib. 

M.  Arthur  DOSJardina  :  —  J'ai  l'iionneur  d'offrir  A  l'Aca- 
démie, do  la  part  de  l'autour,  M.  Raoul  de  la  Grasperio,  juge  au  trilmnal 
do  Rennes,  une  très  intérossanto  brochure  sur  L'obligation  pour  Ica  tra- 
vailleurs de  s'abstenir  de  tout  travail  manuel  à  certaine  jours  déterminée. 

Après  avoir  résumé  très  oxacteiuent  les  dinpoNitionn  do  presque  toutes 
les  législations  connues,  M.  R.  do  la  Qra.sHcrio  a  entrepris  la  justification 
théorique  et  pratique  de  la  prescription  du  repos  hebdomadaire. 
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1.  —  Il  en  démontre  d'une  façon  vigoureuse  la  nécessité  : 

D'abord  au  point  de  vue  physiologique.  La  force  musculaire  a  besoin 
d'être  réparée  et  le  repos  de  la  nuit  ne  lui  suffit  pas  ;  la  déperdition  des 
forces  musculaires  est  accompagnée  par  une  déperdition  des  forces  ner- 
veuses ; 

Ensuite  au  point  de  vue  moral  et  ^intellectuel.  L'homme  n'est  pas  un 
être  impassible  comme  la  machine  ;  il  a  besoin  d'un  peu  de  temps  d'abord 
pour  s'occuper  de  ses  enfants,  pour  vivre  à  son  foyer,  pour  s'attacher  à 
sa  maison,  ensuite  pour  acquérir  les  idées  générales,  pour  lire  et  pour 
penser  ; 

Enfin  au  point  de  vue  économique.  Lorsqu'il  y  a  épuisement  muscu- 
laire ou  même  simplement  nerveuz,  le  travail  se  ralentit,  s'amoindrit 
«  quantitativement  »  et  même  «  qualitativement  ». 

IL  —  Faut-il  contraindre  le  patron  à  respecter  la  loi  du  repos  hebdo- 
madaire? «  Sans  doute,  dit  M.  de  laGrasserie,  la  liberté  de  fait  existant, 
<  l'intervention  du  législateur  serait  légitime  ;  mais  cette  liberté  n'existe 
«  pas,  et  il  importe  que  le  législateur  intervienne  pour  la  rétablir. 
«  L'ouvrier  ne  se  trouve  plus  en  face  d'un  patron  seul,  mais  d'une 
&  société  de  patrons,  d'une  usine  anonyme  ;  toutes  le&  usines  ont  adopté 
«  des  conclusions  semblables  >.  L'auteur  croit  en  conséquence  que  le 
repos  hebdomadaire  serait  un  vain  mot,  s'il  n'était  pas  obligatoire  pour 
le  patron. 

III.  —  Mais  convient-il  de  l'imposer  à  l'ouvrier  lui-même  ?  M.  de  la 
Grasserie  remarque  d'abord  que,  si  cette  question  est  résolue  négative- 
ment, la  loi  sera  facilement  éludée,  le  patron  pouvant  ne  garder  à  son 
service  que  ceux  des  ouvriers  qui  travailleront  volontairement  le 
dimanche.  En  tout  cas,  le  repos  hebdomadaire  peut  être  prescrit  comme 
toutes  les  autres  mesures  d'hygiène  préventive.  Dira-t-on  que  l'ouvrier  a 
des  besoins  permanents  d'alimentation,  de  logement,  de  chaufiEage,  et, 
par  conséquent,  doit  pouvoir  trouver  des  ressources  quotidiennes  dans 
un  travail  quotidien  ?  Le  salaire,  répond  l'auteur,  est,  en  fait,  calculé 
d'après  le  maximum  nécessaire  pour  vivre  la  semaine  entière,  même 
quand  le  paiement  ae  fait  au  jour.  Il  en  serait  surtout  ainsi,  peut-on 
ajouter,  si  le  repos  hebdomadaire  était  uniformément  pratiqué. 
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IV.  —  Sphère  tfe  Vintfrdicticn  hebdomadaire  du  travail.  Ija  travail  à 
ilouiicilo  et  liurs  de  la  iiiaison  du  patron  où  l'on  travaille  ordinairoinent 
no  peut  être  interdit  tans  qu'une  grave  atteinte  soit  portée  à  la  liberté 
individuelle  ;  mais  ce  travail  devra  rester  purement  privé  ;  les  magasins 
ne  pourront  être  ouverts  et  il  ne  devra  exister  ce  jour-là  aucun  rapport 
entre  le  patron  et  l'ouvrier  d'un  côté,  la  clientèle  do  l'autre.  L'institution 
efEoctive  du  repos  dominical  est  à  ce  prix. 

Travaux  auxquds  doit  s'appliquir  le  repos  hfbdomoilaire.  En  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Ilongrie,  en  Belgique,  en  IloUande,  au  Canada, 
en  Bussie,  en  Suède,  le  repos  hebdomadaire  imposé  ne  Test  ni  dans  le 
domaine  do  l'agriculture,  ni  dans  celui  du  commerce,  mais  seulement 
dans  l'industrie  et,  même  dans  celle-ci,  on  n'interdit  que  le  travail  de 
l'usine  et  de  l'atelier.  M.  de  la  Grasserie  pense  que  les  législations  posi- 
tives sont  trop  timides.  Il  propose  d'appliquer  le  repos  du  dimanche  non 
seulement  à  l'industrie  dans  toutes  ses  branches,  maia  encore  à  l'agricul- 
ture, au  commerce,  aux  fonctions  publiques. 

Il  y  aurait  Ueu  cependant  d'excepter  d'une  façon  permanente  pour 
cause  d'urgence  :  1°  l'industrie  des  transports  ;  2"  l'industrie  du  port 
des  correspondances  ;  3^  Tindustrie  télégraphique  et  téléphonique  ;  4'  la 
navigation  ;  5°  la  médecine  et  la  pharmacie  ;  6°  la  police,  la  gendarmerie 
et  l'instruction  criminelle  ;  7°  les  services  d'inspection  ;  8o  les  octrois  et 
contributions  indirectes  dans  certains  cas  ;  9»  les  fonctions  dos  notaires 
appelés  pour  la  rédaction  d'un  tostauient  et  celles  des  huissiers  quand 
leur  inaction  entraînerait  la  déchéance  il'un  droit  ;  10»  la  vente  des 
objets  de  première  nécessité  ;  11"  l'exploitation  des  usines  à  fou  continu. 
Ajoutons  :  le  service  des  urniéos  permanentes. 

Durée  de  V interdiction.  —  M.  do  la  Grusserie  demande  que  le  travail 
cesse  à  six  heures  du  soir  la  veille  du  jour  assigné  par  la  loi  ou  par  la 
convention  au  repos  hebdomadaire  et  no  reprenne  que  lo  lendemain  à 
eiz  heures  du  matin.  Autrement  lo  repos  serait  balancé  par  un  excédent 
de  travail. 

Emploi  du  temps  du  repos.  —  «  Ce  repos,  dit  l'autour,  devient  souront 
«  un  embarras  pour  le  travailleur,  qui  no  sait  que  travailler  et  qui  règle 
<  gauchement  ses  loisirs  :  il  faut  que  lo  légiblatour  vienne  n  fou  aide.  > 
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Je  ne  m'associe  pas  à  cette  proposition  :  le  législateur  sortirait  de  son 

rôle  en  imposant  aux  ouvriers  le  choix  des  distractions. 

Sanction  de  l'obligation.  —  M.  de  la  Grasserie  propose  de  n'établir 
aucune  sanction  contre  les  ouvriers.  Il  est  beaucoup  plus  sévère  pour  les 
patrons  contrevenants  auxquels  il  impose,  en  principe,  une  amende 
assea  forte  pour  contrebalancer  le  profit  retiré  du  travail  continu  ; 
l'amende  double  en  cas  de  récidive,  la  prison  en  cas  d'insolvabilité,  la 
suspension  même  de  l'exercice  de  l'industrie  après  plusieurs  condamna- 
tions. Je  m'éôarte  encore,  sur  ce  point,  de  l'opinion  exprimée  par  M.  de 
la  Grasserie.  Il  n'y  a  pas  lieu,  selon  moi,  d'édicter  en  cette  matière  des 
peines  corporelles  ;  quant  à  la  suspension  de  l'industrie,  c'est  un  remède 
pire  que  le  mal. 

Tout  en  faisant  des  réserves,  je  signale  à  l'Académie  ce  mémoire 
de  M.  de  la  Grasserie  comme  un  des  plus  approfondis  et  des  plus  serrés 
qu'on  ait  écrits  sur  la  question  du  repos  hebdomadaire. 


Office  féministe  universel  de  Bruxelles.  —  Ouvrages  de 
M.  Louis  Frank:  L'assurance  maternelle.  —  La  femme 
avocat. 

M.  Gtl.  Liyon-Gaen  :  — L'association  fondée  à  Bruxelles  il  y  a 
peu  d'années,  bous  le  nom  di' Office  féministe  universel,  a  pour  but  de 
centraliser  tous  les  documents  relatifs  à  la  question  dite  féministe,  pour 
en  faciliter  l'étude  et  la  propagande.  Elle  se  charge  de  la  publication 
des  travaux  relatifs  à  l'amélioration  de  la  condition  légale  de  la  femme. 
Ainsi  se  constitue  peu  à  peu  une  collection  spéciale  comprenant  déjà  un 
grand  nombre  d'ouvrages  dont  plusieurs  sont  dus  à  M.  Louis  Frank, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Qu'il  s'agisse  d'interpréter  les  lois  en  vigueur  ou  de  déterminer  les 
bases  des  lois  à  faire,  l'auteur  soutient  toujours  les  doctrines  les  plus  fa- 
vorables à'  l'extension  de  la  capacité  de  la  femme  et  à  l'assimilation  des 
sexop.  Ses  solutions  extrêmes,  dictées  par  une  ardente  conviction,  sont 
souvent  très  incontestables.  Mais,  grâce  à  l'excellente  méthode  qui  y  est 
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Biiivie,  les  livres  do  M.  LouIh  Frank  sont  f^énéralomont  très  instructifs; 
il  fait  iino  large  part  à  l'iiintoiro  et  à  la  législation  comparée,  en  exposant 
comment  les  questions  ont  été  résolues  par  les  lois  anciennes  ot  comment 
elles  le  sont  actuellement  dans  les  différents  pays.  Ces  ouvrages  constituent 
ainsi  des  documenta  précieux  à  consulter  pour  l'étudo  do  tous  loa  pro- 
blèmes relatifs  à  l'amélioration  do  la  comlition  do  la  foiiimo. 

En  lyOG,  M.  Louis  Frank  a  fait  paraître  trois  études  différentes.  Dans 
l'une  intitulée  Le  témoignage  de  lafemmti,  il  réclame  pour  olle  la  capacité 
d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  dans  les  actes  notariés.  Les 
deux  autres  études  sont  relatives  à  VÉpargne  de  la  femme  mariée  et  aux 
Salaires  de  la  famille  ouvrière.  L'auteur  cherche  a  établir  quo  la  loi 
tloit  permettre  à  la  femme  mariée  do  déposer  ot  de  retirer  Ubrcmont  le 
produit  de  ses  épargnes,  quo  même,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial 
de  la  femme,  il  est  juste  qu'elle  conserve  la  propriété  des  bénéfices  pro- 
venant de  son  travail.  Il  y  a  là  dos  innovations  déjà  consacrées  par  un 
grand  nombre  de  lois  étrangères  ot  qui,  on  France,  sont  ou  réalisées  de- 
puis quelques  années  ou,  sans  doute,  sur  le  point  do  l'être. 

Dans  une  brochure  ayant  pour  titre  VAssurance  maternelle,  parue  on 
4897,  M.  Louis  Frank  a  abordé  un  tout  autre  sujet.  Il  demande  avec 
instance  quo  la  législation  impose  aux  patrons  l'obligation  do  no  pas  em- 
ployer des  femmes  comraes  ouvrières  durant  un  certain  nombre  de  se- 
maines, soit  avant,  soit  après  leur  accouchement.  Co  repos  obligatoire 
qu'oxige  la  santé  des  femmes  ot  des  nouveaux-nés  touche  aux  intérêts 
lea  plus  graves  de  l'Etat,  surtout  dans  les  pays  où  la  population  n'aug- 
mente pas  ou  diminue. 

Mais,  et  c'est  là  sans  aucun  douto  la  partio  la  plus  intéressante  do  cotte 
étude,  M.  Louis  Frank  ponse  quo  les  lois  qui  bo  bornent  à  imposer  lo 
chômage  obligatoire  présentent  une  gravo  lacuno.  Pour  être  complètes, 
elles  doivent  organiser,  selon  lui,  avec  l'intorvention  Gnancièrc  do  l'État 
une  assurance  que  l'autour  appelle  assurance  maternelle.  Ello  aurait  pour 
objet  d'indemniser  la  femme  ouvrière  du  préjudice  que  lui  cause  lo  chô- 
mage aTiquel  la  loi  l'oblige.  C'est,  du  reste,  le  système  déjà  admis  on  Al- 
lemagne, on  Autriche,  en  Hongrie.  Dansées  pays  l'assurance  maternelle 
«et  mébngéo  à  l'assurance  contre  la  maladie. 
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M.  Louis  Frank  ne  conteste  pas  les  opinions  soulevées  contre  l'inter- 
vention de  l'État  en  matière  d'assurance.  Mais  il  pense,  non  sans  raison, 
que  ces  objections  ont  une  valeur  moindre  pour  l'assurance  maternelle 
que  pour  l'assurance  contre  les  accidents  ou  contre  la  maladie.  Quand  il 
s'agit  de  l'accouchement  d'une  ouvrière,  c'est  l'État  qui,  en  établissant 
dans  un  intérêt  général  supérieur  le  chômage  obligatoire,  lui  cause  un 
préjudice  pécuniaire.  N'est-il  pas  juste  que  l'Etat  contribue  à  la  répara- 
tion de  ce  dommage,  en  accordant  au  moins  des  subventions  nécessaires 
au  fonctionnement  de  l'assurance  maternelle  ?  M.  Louis  Frank  se  pro- 
nonce d'autant  plus  pour  cette  nouvelle  intervention  de  l'État  que,  d'a- 
près les  calculs  d'un  actuaire  dont  il  reproduit  le  travail  détaillé,  l'assu- 
rance maternelle,  organisée  par  la  seule  initiative  privée,  ne  saurait 
réussir. 

Tout  récemment,  M.  Louis  Frank,  à  propos  d'ime  affaire  spéciale,  a 
fait  paraître  un  nouveau  livre  intitulé  La  femme  avocat.  Il  cherche  dans 
de  longs  développements,  qui  ne  remplissent  pas  moins  de  300  pages,  à 
démontrer  qu'en  France,  aucun  texte  légal,  aucun  principe  de  droit  ne 
s'oppose  à  l'admission  au  barreau  des  femmes  pourvues  du  grade  de 
licencié  en  Droit.  Cette  thèse  fort  discutée  a  été  soutenue,  il  y  a  déjà 
quelques  années,  par  plusieurs  jurisconsultes,  notamment  en  1889,  par 
notre  savant  confrère  et  président,  M.  Glasson. 

Si  M.  Frank  n'ajoute  pas,  en  réalité,  d'arguments  juridiques  nou- 
veaux à  ceux  qui  ont  été  donnés  précédemment,  du  moins  il  rapporte  des 
faits  très  intéressants  et  généralement  inconnus,  recueillis  par  lui  dans 
divers  pays,  après  une  enquête  minutieuse.  Sauf  en  Belgique  et  en  Italie, 
la  question  de  l'admission  des  femme»  au  barreau  a  été  tranchée  en  leur 
faveur  partout  où  elle  a  été  posée,  notamment  dans  plusieurs  cantons  de 
la  Suisse,  dans  les  pays  Scandinaves,  en  Finlande,  en  Roumanie,  dans 
les  Indes  anglaises,  en  Australasie,  au  Canada,  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique. Les  renseignements  relatifs  à  ce  dernier  pays  sont  particulièrement 
complets.  Les  femmes  sont  admises  au  barreau  dans  32  États  et  terri- 
toires de  l'Union,  dans  le  district  de  Colombie  et  à  la  Cour  suprême  des 
États-Unis.  Quant  aux  États  qui  n'ont  pas  encore  reçu  de  femmes  à  leurs 
barreaux,  le  fait  est  dû,  non  pas  à  une  exclusion  légale,  mais  à  lacircoDs- 
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tance  qu'ancnno  femme  n'y  a  jusqu'ici  réclamé  pon  adminnion.  On 
compte  pour  tout  lo  territoire  275  femmes  avocate.  La  Cour  Buprf'mo  dos 
Etats-Unis  a  reçu  le  eorment  de  13  femmes  admises  h  y  plaider  en  vertn 
d'une  loi  de  1879, 

Lo  Chief  justice  et  Vattomey  général,  questionnés  par  l'autour,  lui  ont 
fourni  quelques  renseignements  do  fuit  dans  dos  lettres  qu'il  reproduit. 
Lo  Chief  justice  déclare  qu'à  a  su  connaissanco,  la  loi  qui  a  ouvert  aux 
femmes  lo  barreau  do  la  Cour  suprême  n'a  amené  aucun  abus  ni  incon- 
vénient et  n'a  jamais  provoqué  aucune  plainte  ni  de  la  part  du  public  ni 
de  celle  des  membres  du  barreau,  d  .Mais  Vattomey  général  déclare  quo  a  lo 
nombre  des  femmes  avocats  est  encore  trop  restreint  pour  fournir  un  cri- 
térium sérieux  de  l'aptitude  des  femmes  à  l'oiorcice  do  la  profession 
d'avocat  ».  Il  ajoute  que  «  la  présence  des  femmes  à  la  barre  reste 
dans  certaines  contrées  un  sujet  de  curiosité  ;  quo,  d'après  un  sentiment 
assez  général,  on  ne  considère  pas  la  carrière  juridique  comme  une  pro- 
fession qui  convienne  aux  femmes  >  ot  qu'un  très  petit  nombre  d'entre 
elles  ont  une  clientèle  do  quelque  importance. 

Grâce  aux  nombreux  renseignements  do  cette  nature  recueillis  par 
l'auteur  sur  toutes  les  questions  traitées  par  lui,  kos  livres  seront  lus  avec 
intérêt  et  profit  par  les  adversaires  commo  par  les  partisans  de  ses  doc- 
trines. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1897 

SÉANCE  DU  6  :  —  M.  de  Hegermann,  ministre  du  Danemark  à 
Paris,  assiste  à  la  séance.  M.  le  Président  l'invite  à  prendre  siège 
parmi  les  membres  de  l'Académie. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (16*  année,  n°4,  septembre  1897)  ; 
—  Sur  V utilisation  pratique  des  pigeons  messagers  dans  l'antiquité^  par 
M.  CliarleB  Sibillot  (broch.  in-8o,  Paris,  librairie  Cerf,  1897)  ;  —  Journal 
du  Ministère  de  la  Justice  de  Russie,  ouvrage  en  langue  russe  ^in-B», 
Kiew,  d897). 

M.  Frédéric  Passy  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  intitulée  :  Du 
règlement  juridique  des  conflits  internationaux,  discours  prononcé  par 
M.  l'avocat  général  Mérillon,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  delà 
Cour  d'appel  de  Paris,  le  16  octobre  1897  (in-8°,  Paris,  imprimerie  de  la 
Cour  d'appel,  1897). 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  à  l'Académie  de  sa  brochure 
l'Utopie  de  la  paix,  conférence  faite  par  lui  à  la  Société  d'Economie  po- 
litique de  Lyon,  le  12  mars  1897  (in-18,  Paris,  au  siège  de  la  Société 
française  pour  l'arbitrage  entre  nations). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  en  langue  bulgare,  de  M.  Bobtchefî, 
député  à  l'Assemblée  nationale  de  Bulgarie,  intitulé  :  Recueil  des  usages 
juridiques  de  la  Bulgarie  (in-S",  Philippopoli,  1897). 

M.  Liard  présente  le  premier  volume  de  l'édition  nouvelle  des  (Eni- 
vres de  Descartes f  Correspondance,  t.  /er,  avril  1622  —  février  1638, 
offert  à  l'Académie  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  pu- 
bliées par  M.  Charles  Adam  et  M.  Paul  Tannery,  sous  les  auspices  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  (in-4o,   Paris,  Léopold  Cerf,  1897). 

M.  Arthur  Desjardins  expose  l'œuvre  accomplie  par  l'Institut  de  droit 
international,  à  l'occasion  du  dépôt  sur  le  bureau  d'un  exemplaire  de 
l'annuaire  de  l'Institut  de  droit  international.  Seizième  volume,  1897, 
Bession  de  Copenhague,  août  1897  (in-8o,  Paris,  A.  Pedone,  1897). 
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Sur  la  proposition  do  la  section  d'UiHtoirc  oxpopéo  par  M.  Ilimiy, 
l'Académie  déclare  vacant  lo  siège  occupé  par  M»'  le  duc  d'Aiimalo. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Acadéinio  des  termes  des  toeta- 
ments  et  codicilles  par  lesquels  M.  Laconr-Delâtro,  décédé  à  Rome, 
e  19  novembre  1893,  institue  l'Institut  légataire  universel.  Des  ren- 
seignements recueillis  par  les  soins  de  l'ambassade  de  France  en  Italie,  il 
résulte  que  la  succession  ne  se  compose  que  d'un  usufruit  de  peu  d'im- 
portance et  de  créances  irrécouvrables. 

L'Académie  décide,  qu'elle  répudie,  en  ce  qui  lu  concerne,  lo  legs  uni- 
versel de  M.  Lacour-Delâtre. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Janet,  au  nom  do  la  section  do  Philo- 
sophie, l'Académie  proroge  au  31  décembre  1899  lo  sujet  suivant  du 
prix  du  budget  qu'elle  avait  proposé  pour  cette  année  : 

«  Des  rapports  généraux  de  la  philosophie  et  des  sciences.  » 

<  Porr  l'antiquité  :  —  Étudier  notamment  Platon,  Aristote,  Sénèque 
et  Galien  ; 

«  Pour  lo  moyen  fige  :  —  Roger  Bacon  ; 

«  Pour  les  temps  modernes  :  —  François  Bacon,  Descartes,  l'Ecole 
Écossaise,  Kant,  et  la  philosophie  de  lu  nature  ; 

«  Après  avoir  examiné  les  systèmes  contemporains,  les  concurrents 
concluront  en  marquant  nettement  les  rapports  do  la  philosophie  avec 
tontes  les  sciences.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  devx  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  lo 
31  décembre  1808,  ttrme  de  rigueur. 

Au  nom  de  la  même  section  de  philosophie,  M.  Janet  propose  et  l'Aca- 
démie adopte  pour  le  prix  Saintour  à  décerner  en  1900,  lo  sujot  sui- 
vant : 

a   La  philosophie  de  Ficlite  > 

Le  prix  est  do  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  le  31  décembre 
1899,  terme  de  rigueur. 

M.  Levaeseur  présente,  au  nom  do  la  section  d'Ëconomit-  politique,  un 
rapport  étendu  sur  lo  prix  Rossi  dont  lo  sujot  était  :  «  Le  rôle  de  Vailmi" 
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nistration  royale  dans  ses  rapports  avec  la  grande  industrie  en  France 
au  xviie  et  au  sviiie  siècle  »  et  propose  de  partager  le  prix,  de  la  valeur 
de  quatre  mille  francs,  en    deux   parties  égales  de  deux    mille    francs 
chacune,  entre  les  auteurs  des  mémoires  no3  et  n»  4. 

Le  mémoire  n°  3  a  pour  épigraphe  : 

«  Partout  l'administration  a  pris  l'ouvrier  par  lu  main,  elle  lui  a  tracé 
la  route  quHl  doit  suivre.  » 

(Eucycl  ,  méthode,  arts  et  manufactures,  I,  article,  règlements). 

Le  mémoire  no  4  a  pour  épigraphe  : 

«  Le  principal  poinct  de  la  police  de  V Estât  gist  au  règlement  des 
diverses  vocations  des  hommes.  » 

(Montchrestien). 

«  Lorsque  l'intérêt  particulier  est  précisément  le  même  que  l'intérêt  gé- 
néral, ce  qu^on  peut  faire  de  mieux  est  de  laisser  chaque  homme  libre  de 
faire  ce  qu'il  veut.  » 

(Turgot,  éloge  de  Gournay). 

Et  d'accorder  en  outre,  sur  les  reliquats  de  la  fondation,  deux  récom- 
penses de  500  francs  chacune  aux  mémoires  1  et  2. 

Le  mémoire  n°  1  a  pour  devise  : 

«  Improbus  lahor  omnia  vincît.  » 

Le  mémoire  n"  2  a  pour  épigraphe  : 

«  Je  vous  prie  de  ne  pas  vous  laisser  persuader  trop  facilement  sur 
cette  matière.  » 

(Colbert,  lettre  à  Chamillart). 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Doniol  et  Paul 
Leroy-Beaulieu,  les  conclusions  du  rapport  sont  votées  par  l'Académie, 
et  M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  plis  cachetés  joints  aux 
mémoires  3  et  4  couronnés  ;  et  lit  pour  le  no  3  le  nom  de  M.  F.  Dumas, 
maître  de  conférences  d'Histoire  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse, 
et  pour  le  no  4,  celui  de  M.  P.  Boissonnade,  maître  de  conférences  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Poitiers. 

Les  noms  de  ces  deux  auteurs  seront  proclamés  en  séance  pu- 
blique. 
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Séaxck  du  43.  —  Il  est  fuit  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Societa  Reale  di  Napoli.  A  tti  délia Realeaccadtmia  di  sctenze 
moralie  j)oli(iche,  vol.  XXVI II  (in-8o,  Naples,  1897)  ;  —  Reale  IstihUo  Lom- 
bardo  discienze ehttere Reiuliconti ^  série  II,  vol.  XXIX  (in-8>^,  Milan,  1896l, 

M.  Gebbart  présente  un  ouvrage  de  M.  II.  Druon,  intitulé  :  Histoire 
de  r éducation  des  princes  dans  la  Maison  des  Bourbons  de  France  (2  vol . 
in-8°,  Paris,  P.  Lelbielleux). 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Vincent  de  Goumay,  par 
M.  Gustave  Schelle,  chef  do  division  au  Ministère  des  Travaux  publics 
(in-42,  Pari.s,  Guillaumin  et  C'o,  1897). 

M.  Ilimiy  présente  le  tome  second  de  l'ouvrage  :  La  république  des 
provinces  unies.  La  France  et  les  Pays-Bas  espagnols,  de  1630  à  1650, 
par  M.  Albert  Waddington,  professeur  ù  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon 
(in-8«>,  Paris,  Masson  et  C'S  1897). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  livre  :  L'enseiyne- 
ment  primaire  dans  les  pays  civilisés  (inS'^,  Paris  — Nancy,  Berger-Le- 
vraultet  Ci%  1897)  ; 

Et  présente  ensuite  les  trois  ouvrages  suivants  :  1°  L'économie  so- 
iale  delà  France  sous  Henri  IV,  15S9-î6iO,  i>a.T  M.  Gustave  Fagnicz 
(in-So,  Paris,  Hachette  et  C'"',  1897)  ;  2°  La  science  et  l'art  en  économie 
politique f  par  M.  René  Worms  (in-12,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière, 
189G)  ;  3*  Album  de  statistique  agricole  et  carte  agronomique  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  publication  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  par  M.  Paul  Vincey,  professeur  départemental 
d'agriculture  de  la  Seine  (in-f»,  1897), 

M.  Arthur  Desjardins  présente  les  doux  ouvrages  suivante  :  1°  Collec- 
tion des  codes  étrangers  XIX.  Code  civil  allemand  et  loi  d'introduction 
traduits  et  annotés  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  juge  au  Tribunal  de 
Bennes  (in-8°,  Paris,  A.  Pcdono,  1897);  2*  Le  droit  commercial 
roumain,  par  M.  Jean  Bohl,  professeur  do  droit  II.  C,  avocat  près  la 
Cour  d'Amsterdam  (in-S",  Pari",  A.  Pedone,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Alfred  des  Cilleuls  se  fait  connaître  comme  l'auteur  du  mémoire 
n"  1  du  concours  Ro!~Hi,qai  a  été  récompensé  par  l'Académie  dans  ii  pré- 
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cédente  séance.  Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n»  1  ayant  été  ouvert, 
M.  le  Président  lit  le  nom  de  M.  Alfred  des  Cilleuls  qui  sera  proclamé 
lors  de  la  séance  annuelle. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  par  ordre  de 
dates  les  lettres  de  candidatures  de  MM.  Henri  Welschinger,  Gustave 
Fagniez  et  Alfred  Rambaud,  qui  se  présentent  à  la  place  déclarée  va- 
cante de  Mgr  le  duc  d'Aumale.  Ces  lettres  seront  renvoyées  à  la  sec- 
tion d'Histoire. 

Aux  termes  de  l'art.  15  du  règlement  de  l'Académie,  la  liste  des  cor- 
respondants doit  être  lue  dans  la  seconde  séance  de  novembre.  Trois 
places  de  correspondant  sont  actuellement  vacantes  : 

Dans  la  section  de  philosophie,  M.  Charles  ; 

Dans  la  section  de  morale,  M.  Denis  ; 

Dans  la  section  d'économie  politique,  le  général  Walker. 

L'Académie  décide  que  les  trois  sections  seront  convoquées  pour  le 
samedi  4  décembre. 

M.  Waddington  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  «  morale  d'Aris- 
tote  >. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Nourrisson,  au  nom  de  la  section  de 
Philosophie,  le  siège  occupé  par  M.  Vacherot  est  déclaré  vacant. 

SÉANCE  DO  20.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Questions  du  temps  présent.  La  parole  soit  à  V Alsace' Lor- 
raine^ par  M.  Jean  Heimweh  (^broch.  in-12,  Paris,  Armand  Colin  et 
Cie,  1897). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  société  pro- 
vençale à  la  fin  du  moyen  âge,  d'après  les  documents  inédits,  par 
M.  Charles  de  Ribbe  (in-8°,  Paris,  Perrin  et  C»e,  1898). 

M.  de  Foville  présente  une  brochure  de  M.  Pierre  des  Essarts  inti- 
tulée :  Les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  (in-8°,  Nancy,  Berger- 
Levrault  et  C'e,  1897). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Introduction  à  Vétude 
du  droit  civil,  par  M.  Henri  Capitant,  professeur  de  droit  civil  à  la  Fa- 
oalté  de  Droit  de  l'Université  de  Toulouse  (in-S",  Paris,  A.  Pédone,  1898). 
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M.  Gla380D  prcscnto  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Let  compagnies 
de  colonùation,  par  M.  Eiig.  Etienne,  député,  ancien  sous-secrétaire 
d'État  des  colonies  (iu-S",  Paris,  Augustin  Chnllaniel  1807). 

M.  Rocquain  présente  ileux  brochures  Je  M.  Goorf^es  Salles,  ancien 
élève  de  rÉcole  des  Chartes,  intitulées  :  l'une,  Les  origines  des  premiers 
Consulats  de  îa  nation  française  à  l'étranger  (1896)  ;  l'antre.  L'institu- 
tion des  Consulats,  son  origine,  son  développement  au  moyen  âge  chez  les 
différents  peuples  (1S9S)  (in-S",  Paris,  Ernest  Leroux). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Maroc  inconnu,  par 
M.  Auguste  Mouliéras,  professeur  à  la  chaire  de  langue  et  do  littéra- 
ture arabe  ù  Oran  (in-8o,  Paris,  Joseph  André,  décembre  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M,  Lucien  Schone,  déjà  lauréat  de  l'Académie,  se  fait  connaître  comme 
l'auteur  du  mémoire  n°  2,  du  concours  Rossi  ;  le  pli  cacheté  joint  à  ce 
mémoire  est  ouvert  et  M.  le  Président  y  lit  le  nom  do  M.  Lucien 
Schone  qui  sera  proclamé  lors   de  la    séance  publique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  par  ordre  do  dates  les  lettres  qui  lui  .sont 
parvenues  et  par  lesquelles  MM.  Ollé-Laprune,  maître  do  confé- 
ri;nce3  à  l'Ecole  Qormale  supérieure,  et  Boutroux,  professeur  do  philoso- 
phie à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  posent  leur  candidature  au  siège 
laissé  vacaat  par  le  décès  do  M.  'Vacheroi. 

La  discussion  sur  l'état  de  l'agriculture  au  xviiio  siècle,  commencée 
en  comité  secret  le  6  novembre,  à  la  suite  du  rapport  sur  le  prix  Rossi, 
est  reprise  ;  M.  Levasseur  expose  la  situation  de  l'agriculture,  do 
Colbert  à  1750,  et  les  progrès  accomplis  dans  la  seconde  moitié  du 
siècle. 

M.  Sorel,  au  nom  do  la  section  d'Histoire  générale  et  philosophiiiue, 
expose  les  titres  des  candidats  au  siège  laissé  vacant  par  le  décès  de 
Mgr  le  duc  d'Aumale  et  présente  : 

En  première  ligne,  M.  Alfred  Rambaud  ; 

En  deuxième  ligne  ex  aquo  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Gustave 
Fagnicz  et  Henri  Welschinger. 

La  discussioD  des  titres  des  candidats  aur.i  lieu  le  4  décembre  pro- 
chain. 
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séance  publique  annuelle  du  samedi  27  novembre  1897, 
Peésidée  par  m.  Glasson. 

Ordre  des  lectures  : 

40  Discours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés 
en  1897. 

2»  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M&r  le  duc  d'Aumale, 
membre  ordinaire  de  l'Académie,  par  M.  Georges  Picot,  secrétaire  per- 
pétuel. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


LES 

CAUSES  SOCIALES  ET  I.NTrlLECïUELLES 

DU  SOULÈVEMENT 
DES  TRAVAILLEURS  D'ANGLETERRE  EN  1381  (1). 


Le  présent  mémoire  provient  d'une  sorte  de  collaboration. 
Mon  ami  André  Réville,  professeur  d'Histoire  du  travail 
à  l'Enseignement  populaire  supérieur  de  Paris,  avait 
passé  plusieurs  années  à  réunir,  soit  en  France,  soit 
dans  les  divers  dépôts  d'archives  de  l'Angleterre,  des 
documents  extrêmement  nombreux  et  intéressants  sur  le 
soulèvement  de  1381,  si  mal  connu,  surtout  chez  nous,  car 
dans  nos  livres  d'histoire  ou  n'en  parle  guère  que  pour  racon- 
ter les  épisodes  des  massacres  de  Londres  et  de  la  moi't  de 
Wat  Tyler.  Un  seul  récit  fait  exception  par  sou  étendue  et 
par  la  solidité  de  ses  informations,  c'est  celui  que  M.  Wallon 
adonné  dans  son  Histoire  de  Richard  II.  Mais  M.  Wallon 
n'avait  pas  fait  de  la  révolte  de  1381  une  étude  spéciale,  ni 
recherché  les  documents  inédits.  Lorsque,  en  1890, 
en  qualité  de  membre  du  Conseil  de  Perfectionnement  de 
l'École  des  Chartes,  il  avait  corri,ii:é  la  thèses  pr^po.séo  par 

(1)  Lecture  faite  le  16  et  lo  23  octobre  1897.  —  On  trouvera  lo 
développement  et  len  preuves  du  préHcnt  mémoire  dsins  l'introduction 
d'uB  ouvragt;  qui  paraîtra  en  1898  souh  ce  titre  :  Recherches  Hur  le  soulè- 
vement des  travailleurs  d'Angleterre  en  ISSl,  par  André  Révillo  ;  ouvra^^o 
publié  avec  une  Introduction  historique,  par  Cli.  Pelit-Diitaiili.s.  (Parin, 
Picard,  1898,  in-SV) 

HODVELLB   BÉaiE.   —    XLIX.  1  1 
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André  Réville,  sur  la  question  du  soulèvement  dans  les 
comtés  de  Hertford,  de  Suf  olk  et  de  Norfolk,  il  s'était  plu  à 
reconnaître  la  nouveauté  des  découvertes  faites  par  le 
jeune  historien. 

Quatre  ans  après,  André  Réville  mourait  presque  subi- 
tement. J'ai  pris  à  tâche  de  publier  l'œuvre  à  laquelle  il 
avait  consacré  son  labeur  et  que  malheureusement  il 
n'avait  pas  achevée.  C'est  une  partie  des  résultats  de  cette 
collaboration  posthume  que  je  vais  exposer. 

M.  Stubbs  a  appelé  le  soulèvement  de  i381  le  plus  mons- 
trueux phénomène  de  l'histoire  d'Angleterre.  Peu  de  tem- 
pêtes politiques,  à  coup  sûr,  ont  été  plus  terrifiantes  que 
celle-là.  Apparu  pendant  le  mois  de  mai  dans  les  comtés 
de  Kent  et  d'Essex,  le  flot  de  la  révolte  a  submergé  au 
mois  de  juin  Londres  et  ses  environs,  le  Herts,  le  Sufiolk, 
le  Norfolk,  la  plupart  des  comtés  du  centre  ;  il  a  étendu 
ses  ondes  jusqu'en  Cornouaille  au  sud-ouest,  jusque  dans 
l'Yorkshire  au  nord  ;  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre, 
ses  eaux  n'étaient  pas  encore  taries.  Dans  toute  cette 
région,  un  nombre  considérable  de  travailleurs,  ouvriers 
ou  paysans,  se  sont  soulevés,  parfois  dirigés  par  des  gens 
de  moyenne  condition  ou  par  des  membres  du  clergé,  et 
ont  lutté  avec  une  furie  inouïe  pour  réaliser  leurs  espoirs 
ou  satisfaire  leurs  appétits,  massacrant  les  hauts  fonc- 
tionnaires, les  conseillers  du  roi,  les  juges,  les  grands 
propriétaires,  les  riches,  les  patrons,  —  brûlant  les  titres 
et  les  parchemins,  dévastant,  pillant.  La  Jacquerie  fran- 
çaise de  1358  n'avait  été  qu'un  bref  soulèvement  de 
paysans  aflamés  et  misérables,  rendus  furieux  par  les  ra- 
vages de  la  classe  guerrière  ;  la  révolte  anglaise  de  1381 
fut  bien  plus  longue  et  bien  plus  terrible,  et  elle  eut  des 
causes  profondes,  lointaines  et  variées. 

Deux  siècles  avant  cette  révolte,  les  paysans  d'Angleterre 
avaient  une  condition  déjà  meilleure  que  ceux  de  notre 
pays.  A  cette  époque,  au  delà  de  la  Manche,  les  Villani,  les 
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Servi,  les  Nalivi  forment  la  majorité  de  la  classe  rurale,  et 
ces  termes,  entre  lesquoU  il  ne  faut  pas  chercher  de  diffé- 
rence, désignent  des  serfs.  Les  vilains  anglais  sont  à  peu 
près  frappés  des  mêmes  incapacités  personnelles  que  les 
serfs  de  France,  ne  peuvent  quitter  la  glèbe  et  n'ont  pas 
théoriquement  le  droit  de  posséder  ni  d'appeler  leur 
aeignour  en  justice.  Ils  paient  des  redevances  en  nature  et 
en  argent  et  sont  astreints  a  des  corvées.  Mais,  dans  la  réa- 
lité, ils  sont  protégés  par  la  coutume.  Ils  peuvent,  en  fait, 
acquérir,  aliéner,  léguer.  Ils  savent  exactement  quelles 
sont  leurs  charges,  et  si  elles  sont  augmentées  par  le  lord, 
ils  protestent,  parfois  se  soulèvent,  désertent  la  terre. 
A  défaut  de  la  loi,  la  tradition  les  garantit  contre  le  despo- 
tisme seigneurial  et  leur  permet  d'améliorer  graduellement 
leur  sort. 

Au-dessus  d'eux  étaient  les  tenanciers  libres.  Ceux-ci 
acquittaient  des  redevances  à  peu  près  aussi  lourdes,  mais 
ils  avaient  la  capacité  civile,  le  droit  de  recourir  aux 
tribunaux  du  roi,  et,  distinction  essentielle,  ils  payaient 
une  renie  en  argent  au  lieu  de  faire  des  corvées. 

Jusqu'ici,  point  de  différence  capitale  avec  la  condition 
des  classes  rurales  en  France.  Mais  poursuivons. 

La  campagne  anglaise  était  partagée  en  manoirs.  Le  lord, 
dans  chacun  de  ses  manoirs,  conservait  une  «  terre  en 
domaine  »,  un  bordland,  morcelé  et  peu  considérable,  qu'il 
exploitait  à  l'aide  des  corvées,  et  il  abandonnait  le  reste, 
le  bondagium,  aux  tenanciers  libres  ou  vilains.  L'adminis- 
ti-ation  et  la  police  du  manoir,  la  surveillance  de  l'ex- 
ploitation, la  [terception  des  revenus  exigeaient  un 
grand  nombre  d'ofûciers.  Les  deux  principaux  étaient  le 
bailli  ou  bedeau,  et  son  auxiliaire  le  prévôt  ou  reevc,  qui, 
géuéralemeni  choisi  par  les  paysans,  et  paysan  lui-même, 
représentait  la  communauté.  Cai-  la  communauté  do  village, 
si  amoindrie  qu'elle  fût  depuis  le  xii"  siècle,  était  encore 
une  puissance;  elle  faisait  respecter  les  ti-aditious,  ou  bien, 
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en  cas  de  consentement  général  pour  modifier  Tusage,  elle 
concluait  des  arrangements  avec  le  seigneur.  Celui-ci, 
d'ailleurs,  ne  demandait  qu'à  s'entendre  avec  elle.  Le  lord 
redoutait  ses  paysans  moins  que  ses  officiers  et  se  fiait  plus 
au  reeve  qu'au  bailli.  Il  lui  semblait  nécessaire  de  vivre 
d'accord  avec  ceux  qu'intéressait  directement  la  bonne 
exploitation  du  sol,  et  de  leur  laisser  le  plus  de  liberté 
possible. 

Les  affaires  communes  se  traitaient  périodiquement,  par 
exemple  toutes  les  trois  semaines,  dans  le  hall  du  manoir. 
A  cette  assemblée  du  hall  {halimot),  assistaient  les  pay- 
sans, libres  ou  non,  qui  habitaient  dans  les  limites  du 
manoir.  La  principale  occupation  du  halimot  était  la 
justice.  Non  seulement  on  traitait  là  toutes  les  afiaires 
de  saisines,  de  baux,  d'héritages,  de  douaires,  mais,  chose 
remarquable,  nous  voyons  très  fréquemment  les  paysans 
eux-mêmes,  groupés  par  jurys  de  douze  personnes,  «  pré- 
senter »,  accuser  ceux  qui  ont  lésé  les  intérêts  du  lord,  en 
désertant  la  glèbe  ou  en  faisant  mal  leur  besogne.  Les 
recherches  récentes  de  M.  Maitland  et  de  M.  Vinogra- 
dofi  (1)  ont  prouvé  que  les  tenanciers  libres  aussi  bien  que 
les  autres  étaient  justiciables  de  cette  cour,  où  dominaient 
en  nombre  les  vilains.  D'ailleurs  les  vilains  n'ont-ils  pas 
des  représentants  jusque  dans  les  tribunaux  royaux  du 
hundred  et  du  comté  ?  L'organisation  de  ces  cours  locales 
est  un  fait  unique  dans  l'histoire  du  moyen  âge.  Rien  ne 
donne  mieux  l'idée  de  l'harmonie  qui  régnait  alors  dans  la 
société  anglaise. 

Les  difîérences  qui  séparent  les  classes  rurales  s'effacent 
à  mesure  que  le  temps  s'écoule.  Outre  qu'un  certain 
nombre  de  vilains  obtiennent  l'affranchissement,  la  condition 

(1)  Maitland,  Select  pleas  in  manorial  and  other  seignorial  courts. 
Introduction,  cliap.  V.  —  VinogradofE,  Villainage  in  England,  p.  385  et 
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de  ceux  qui  restent  vilains  s'améliore.  Pendant  le  xin'  siècle 
et  la  première  moitié  du  mV,  période  de  développement 
pacifique  et  prospère,  l'institution  grossière  de  la  corvée 
décline.  Les  services  en  nature  habituels,  gênants  pour 
les  vilains,  étaient  souvent  désavantageux  pour  leurs 
maîtres.  Comme  leur  date  était  fixée  d'avance,  ils  étaient 
maintes  fois  rendus  impossibles  ou  inutiles  par  les  intem- 
péries de  la  saison  ;  alors  le  seigneur,  pour  mettre  en 
valeur  son  bordland,  était  obligé  de  demander  des  journées 
de  travail  supplémentaires,  que  cette  fois  il  payait.  On  on 
vint  à  penser  que  l'intérêt  de  tous  commandait  la  transfor- 
mation des  corvées  en  rentes  pécuniaires.  Les  lords  qui 
octroyèrent  à  leurs  vilains  ou  concertèrent  avec  eux  ce 
changement  considérable  n'eurent  d'abord  qu'à  s'en  louer. 
Ils  purent  diminuer  le  nombre  de  leurs  ofiiciers  et  ils 
reçurent  de  l'argent,  instrument  commode,  et  d'autant 
plus  séduisant  que  les  hautes  classes  prenaient  goût  au 
luxe  et  devenaient  besogneuses.  Mais  seuls  les  paysans 
gagnèrent  réellement  au  change;  une  fois  que  le  taux  des 
rentes  en  argent  fut  fixé,  il  resta  presque  toujours  le  même  ; 
or,  l'allaiblissement  du  pouvoir  de  l'argent,  moins  rapide 
en  Angleterre  qu'ailleurs,  s'y  produisit  cependant,  et  les 
revenus  des  lords  baissèrent  au  profit  de  leurs  vilains. 

Nous  avons  bon  nombre  de  textes  datés  qui  prouvent 
que  le  système  des  corvées  a  été  fréquemment  abandonné 
dans  la  période  antérieure  à  1381.  Prenons  garde  toutefois 
de  rienexajjérer.  Le  professeur  Rotrers  a  écrit  :  «  Stolon  toute 
probabilité,  k  en  juger  d'après  les  comptes  des  manoirs  de  la 
seconde  moitié  du  xiv*  siècle,  très  peu  de  tenanciers  en  vi- 
lainage  accomplissaient  les  corvées;  presque  tous  payaient 
une  compensation  pécuniaire  (1).  »  Cette  ap[)réciatioM, 
appuyée  sur  des  observations  trop  peu  nombreuses  [lou:' 
avoir  le    droit    d'être    si    générale,   est    dun    optimisme 

(1)  Hutory  of  agriculture  ami  priées  in  Englarui,  I,  81. 
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excessif.  D'autres  documents  la  démentent.  M.  Maitland, 
dans  un  mémoire  publié  récemment  par  YEnglish  histo- 
rical  review,  a  prouvé  que  dans  plusieurs  manoirs  de 
l'évêché  d'Ely,  à  la  fin  du  xiii*  et  au  commencement  du 
xiv«  siècle,  la  condition  des  vilains  avait  empiré  au  lieu 
de  s'améliorer.  André  Réville  avait  copié,  dans  des  ma- 
nuscrits de  r  University  library  de  Cambridge,  des  extents 
et  des  surveys  de  manoirs,  appartenant  à  l'abbaye  de 
S^-Alban,  au  prieuré  de  S'-Bartholomew,  à  l'abbaye  de 
S*-Edmund's  Bury,  etc.,  qui  montrent  que  dans  la  majorité 
des  terres  de  ces  immenses  domaines  les  vilains  faisaient 
des  corvées  effectives  au  xiv^  siècle. 

Il  faut  donc  atténuer  sensiblement  les  conclusions  de 
Rogers.  Loin  de  nous  cependant  l'intention  de  les  rejeter 
tout  à  fait.  Il  reste  bien  établi  que  le  mouvement  de  trans- 
formation a  commencé  dès  le  xiii«  siècle.  Sous  le  règne  de 
Henry  III  et  des  trois  Edward,  est  née  la  classse  intermé- 
diaire des  mol-men,  appelés  plus  tard  copy-holders,  vilains 
qui  ne  font  pas  les  services  effectifs  et,  dans  la  pratique,  ne 
se  distinguent  presque  plus  des  tenanciers  libres. 

Une  autre  évolution  s'est  produite  dans  le  même  temps, 
qui  a  profité  à  tous  les  paysans  libres  ou  non.  Les  seigneurs 
commencent  à  se  détacher  de  la  terre,  à  se  dégoûter  de 
l'exploitation  directe.  C'est  que  la  culture  rapporte  peu, 
ne  procure  guère  que  des  tracas  aux  grands  propriétaires, 
surtout  au  xiv^  siècle,  époque  où  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  pour  des  causes  que  nous  examinerons,  hausse 
continuellement;  et  justement  en  cette  même  période  les 
corvées  effectives  tendent  à  disparaître.  Les  lords  se  mettent 
donc  à  aliéner  les  bordlands  par  petits  lots,  ou  bien  à  les 
affermer  ainsi  que  leurs  troupeaux.  Ils  pensent  que  c'est 
leur  profit.  Ils  travaillent  en  réalité  au  progrès  de  la 
classe  agricole  et  à  la  formation  de  la  robuste  et  ambi- 
tieuse yeoniam-y,  petits  propriétaires  et  fermiers  qui  les 
feront  trembler  et  fuir  en  1381. 
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Ces  tenanciers,  vilains  on  fermiers,  dont  le  soi't  s'était 
tant  amélioré,  figurent  en  eflet  au  premier  ranp  parmi  les 
rebelles.  Quelles  étaient  les  causes  de  leur  irritation  ?  Pour 
les  démêler,  il  est  nécessaire  d'examiner  la  situation  des 
salariés  ot  la  crise  do  la  main-d'œuvre. 

Un  élément,  peut-être  assez  considérable,  de  la  société 
rurale  était  constitué  par  les  ouvriers  :  domestiques  de 
ferme,  chemineaux  ou  travailleurs  d'occasion  qu'on  voyait 
arriver,  par  exemple  des  villes,  à  l'époque  des  récoltes.  Le 
sort  de  ces  ouvriers  ajïricoles  proçrressa,  comme  il  arrive 
parfois,  à  la  suite  de  désastres.  La  disette  fut  presque  con- 
tinue en  Angleterre  de  1308  ;ï  1322  ;  la  mortalité  étant  très 
élevée  dans  le  peuple,  l'offre  diminua,  les  ouvriers  purent 
exiger  davantage,  et  les  salaires  augmentèrent.  La  hausse 
persista,  une  fois  l'abondance  revenue. 

Ainsi,  fait  qui  n'a  pas  été  assez  mis  en  lumière»  l'élévation 
dos  salaires  e^'t  antérieure  à  la  Peste  noire. 

La  Peste  noire,  qui  arriva  au  mois  d'août  1348  en  Angle- 
terre, anéantit  en  quatorze  mois  un  tiers  de  la  population 
du  royaume,  et  subsista  à  l'état  endémique.  Elle  n'épargna 
aucune  classe  sociale,  mais  frappa  plus  rudement  les  cul- 
tivateurs et  les  artisans  :  de-*  villages  entiers  devinrent 
déserts,  un  nombre  énorme  d'ouvriers  périrent. 

Le  fléau  accéléra  extraordinairement  l'évolution  dont  les 
lamines  du  règne  d'Kdward  11  avaient  marqué  le  début.  La 
hausse  des  salaires  et  des  prix  devint  subitement  vertigi- 
neuse. La  demande  ne  diminua  pas  sensiblomont,  pai'co  que 
les  rich'  s  voulurent  continuer  à  entretenir  lours  propriétés 
comme  auparavant  et  ne  renoncèrent  nullement  à  l"urs 
habitudes  (ie  luxe;  en  revanche,  le  nombre  des  bra^^  avait 
diminué  au  moins  d'-in  tiers.  La  valeur  de  la  main-d'œuvre 
monta,  tandis  que  celle  du  capital  baissait.  Tou^  ceux  qui 
travaillaient  pux-mèmes,  les  petits  propriétaires,  les  fer- 
miers et  surtout  les  ouvriers,  profitèrent  de  la  dispropor- 
tion   de    l'offre  et  de  la    demande    et    prirent    de  plus 
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en  plus  l'habitude  d'imposer  leurs  conditions.  Rogers 
évalue  à  48  p.  100  l'augmentation  moyenne  des  salaires  ru- 
raux après  la  Peste.  Les  statuts  et  ordonnances  dont  nous 
al'ons  parler  prouvent  que  le  sort  des  travailleurs  urbains 
accomplit  le  même  progrès. 

On  en  vint  en  effet  à  rédiger  des  ordonnances  et  des 
statuts  pour  enrayer  le  mouvement.  Tous  ceux  qui  ne  produi- 
saient pas  eux-mêmes  étaient  mécontents  ;  la  gentry  pro- 
testait contre  les  exigences  ruineuses  des  travailleurs  agri- 
coles ;  tous  les  consommateurs  étaient  atteints  par  la  hausse 
des  prix  que  provoquèrent  )es  prétentions  nouvelles  des 
salariés  et  qu'accentuèrent  le*  mauvaises  récoltes  de  1351 
et  de  1369,  et  les  maladies  d'animaux. 

Le  gouvernement  trouva  jusies  les  plaintes  des  pro- 
priétaires et  des  consommateurs.  Prendre  avantage  des 
besoins  d'autrui  pour  augmenter  son  gain  paraissait  un 
crime  au  moyeu  âge.  Edward  III  et  son  Conseil  publièrent 
donc,  le  18  juin  1350,  des  mesures  qui  furent  l'origine  d'une 
série  de  «  statuts  des  travailleurs  ». 

D'après  l'article  1  de  cette  fameuse  ordonnance,  toute 
personne,  homme  ou  femme,  âgée  de  moins  de  soixante  ans, 
n'ayant  aucune  occupation  définie,  aucune  fortune  parti- 
culière, aucune  possession  foncière,  devait  travailler  quand 
elle  en  serait  requise,  et  accepter  les  gages  usités  en  1346 
ou  dans  les  cinq  ou  six  années  précédentes,  sous  peine  de 
prison. 

Au  Parlement  de  1351,  la  Chambre  des  communes  assura 
que  cette  loi  contre  <  la  malice  de  servantz  »  était  restée 
lettre-morte,  «  a  grant  damage  des  grantz  et  empoveri- 
«  cément  des  touz  ceux  de  la  dite  commune  ».  L'ordon- 
nance fut  donc  transformée  en  statut.  Mais  le  statut  du 
9  février  1351  fut  plus  précis  que  l'acte  de  1350  ;  il  fixa  en 
deniers  un  grand  nombre  de  salaires.  Il  fut  renouvelé 
maintes  fois  et  souvent  aggravé.  Le  statut  de  janvier  1361 
frappa  d'une  peine  atroce  les  travailleurs  qui  abandon- 
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naient  une  ville  OU  un  comté  pour  chercher  ailleurs  des 
gages  plus  élevés  ;  à  la  demaude  du  plaignant,  ils  pouvaient 
être  «  ars  en  le  Irount  dune  1er  fait  et  l'ourmé  au  manère  de 
la  lettre  F,  en  signe  de  Fauxine  ».  Pendant  les  années  qui 
précédèrent  la  révolte,  en  1377, 1378, 1379,  1380,  la  Chambre 
des  communes  demanda  l'application  rigoureuse  ou  le  ren- 
forcement des  lois  sur  le  travail.  En  même  temps  le  gou- 
vernement prenait  toutes  sortes  de  mesures  peur  empê- 
cher la  hausse  des  prix  et  contraindre  les  ouvriers  et  ceux 
qui  les  employaient  à  respecter  les  statuts.  Au  Parlement 
d'octobre  J.'J  J2,  on  fixa  l'emploi  des  sommes  que  fournis- 
saient les  amendes  levées  sur  les  contrevenants. 

Tous  ces  documents  prouvent  que  l'obstination  était  égale 
de  part  et  d'autre.  Sans  aucun  doute,  les  prétentions  des 
ouvriers  agricoles  ne  diminuèrent  pas  durant  les  années  qui 
précédèrent  immédiatement  les  événements  de  1381.  Même 
après  la  révolte,  et  si  complet  qu'en  eût  été  l'échec,  ils 
relusaient  de  s'engager  à  long  terme  et  manquaient  très 
souvent  à  leur  pacte  pour  chercher  ailleurs  un  salaire  plus 
élevé.  Pendant  l'insurrection,  ils  se  montrèrent  aussi  ardents 
et  aussi  haineux  que  les  tenanciers. 

Revenons  maintenant  à  ces  derniers.  Quel  a  été  le  motif 
de  leur  méconteniement  et  de  leur  révolte? 

Voici  quelle  est  la  théorie  de  Rogers  :  les  prix  des  cé- 
réales, du  bétail  et  de  la  laine  ont  ^ubi,  pendant  le  dernier 
quart  du  siècle,  une  baisse  très  sensible  pour  diverses 
causes.  Or,  la  main-d'œuvre  restait  toujours  chère;  ces 
deux  séries  de  faits  coïncidaient  au  grand  détriment  des 
propriétaires.  Les  seigneurs  terriens  qui  exploitaientdirec- 
tement  virent  leurs  dépenses  dépasser  leurs  gains,  puisque 
presque  partout  les  vilains  n'accomplissa'ent  plus  leurs 
services  en  nature,  et  qu'il  fallait  recourir  à  des  salai  iés 
dont  les  prétentions  étaient  exorbitantes.  D'autres  pro- 
priélaii-es  avaient  aflermé  tout  ou  partie  do  leur  bordland  ; 
ceux-là  se  trouvèrent  menacés  d'uiiH  réduction  de  loyer, 
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qui  en  bien  des  cas  dut  s'effectuer.  Alors  on  tenta  de  re- 
mettre en  vigueur  le  système  ancien  de  l'exploitation  di- 
recte à  l'aide  des  corvées  effectives,  qui  procuraient  à  si 
bon  compte  la  main-d'œuvre.  Les  paysans  résistèrent,  for- 
mèrent des  ligues  pour  refuser  de  concert  les  services 
qu'on  exigeait  d'eux,  et  finirent  par  se  révolter. 

Cette  théorie,  donnée  comme  une  hypothèse  dans  Vffis- 
toire  de  V Agriculture  et  des  prix  (1),  reparaît  sous  la  forme 
d'une  affirmation  tranchante  dans  V Histoire  du  travail  et  des 
salaires  en  Angleterre  (2)  et  dans  V Interprétation  écono- 
mique de  l'histoire  (3),  du  même  auteur.  Elle  a  été  presque 
universellement  adoptée  ;  des  historiens  éminents,  comme 
M.  Stubbs  (4)  et  M.  Cunningham  (5),  l'ont  admise  ;  tout 
récemment,  M.  W.  J.^orbett  l'a  reproduite  dans  le  Social 
England  de  M.  Traill  (d),  et  M.  Castelot,  dans  sa  traduc- 
tion de  «  Six  centuries  of  work  and  wages,  *  l'a  présentée 
aux  lecteurs  français  sans  en  signaler  la  fragilité. 

Elle  ne  peut  pas  nous  satisfaire,  parce  que,  comme  nous 
l'avons  montré,  il  n'est  pas  vrai  que  presque  partout  les 
services  effectifs  aient  été  remplacés  par  des  rentes  ;  le 
mouvement  de  substitution  avait  seulement  commencé. 

On  peut  admettre  que  les  conclusions  de  Rogers  sont 
partiellement  vraies.  Mais  puisqu'elles  ne  suffisent  pas  à 
rendre  compte  du  mécontentement  général  des  paysans,  il 
faut  chercher  d'autres  explications,  et  elles  ne  sont  pas  très 
difficiles  à  trouver,  puisque  nous  savons  ce  qu'ont  demandé 
les  révoltés  de  1381,  par  exemple  les  serfs  de  l'Essex  et  du 
Herts.  Le  merchetum,  le  hériot,  les  corvées  que  beaucoup 

(1)  Tome  I,  81-83. 

(2)  Traduction  Castelot,  p.  223-224.  Le  titre  anglais  e&t  :  Six  centuries 
ofworlc  and  wages. 

(3)  Traduction  Castelot,  p.  40. 

(4)  Constitutional  history.  II,  476(4*  édition). 

(5)  Grnwth  of  english  industry,  I,  356. 

(6)  Tome  II,  97,  246. 
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(l'entre  eux  n'avaient  jamais  cessé  de  faire,  leur  paraissaient 
insupportables;  ils  ont  réclamé  tout  simplement  l'aflran- 
chissement,  la  condition  de  libres  tenanciers.  C'est  ce  que 
prouvent  les  chartes  arrachées  h  l'abbé  de  Saint-Alban 
par  ses  tenanciers  et  au  roi  Richard  par  les  bandes  réunies 
à  Mile-P]ud.  Que  Rngers  se  soit  donné  tant  de  peine  pour 
chercher  ailleurs  la  «  clef  de  l'insurrection  de  Wat-Tyler  », 
c'est  ce  qui  peut  surprendre  au  premier  abord  ;  à  la  vérité, 
il  était  aveuglé  par  ses  théori(\s  sur  la  disparition  des 
coi*vées  eflectives  :  il  ne  pouvait  pas  admettre  que 
tant  de  paysans  se  fussent  soulevés  en  1381  pour  en 
obtenir  l'abolition,  puisqu'il  avait  cru  voir  les  presta- 
tions pécuniaires  s'y  substituer  presque  totalement  durant 
la  précédente  période.  C'est  ainsi  que  les  erreurs  histo- 
riques s'engendrent  les  unes  les  autres. 

Pourquoi  la  révolte  a-t-elle  éclaté  à  cette  date  de  1381  '? 
Pourquoi,  en  ces  premières  années  de  Richard  II,  les 
paysans  ont-ils  trouvé  leur  sort  plus  odieux  et  en  ont-ils 
exigé  avec  acharnement  l'amélioration?  C'est  (lue,  dune 
part,  les  lords  se  montraient  plus  dur»  qu'auparavant  à  leur 
égard  et  que,  dun  autre  côté,  leur  résignation  était 
moindre.  Sans  aucun  doute,  en  ellet,  et  sur  ce  point  la 
théorie  de  Rogers  ne  saurait  rencontrer  d'objoction,  les 
propi-iélaiies  étaient  lésés  par  la  crise  économique  ;  ils  cher- 
chèrent les  moyens  de  se  tirer  li'aflaire,  fii-ent  Uèche  de  tout 
bois.  Quelques-uns  ont  pu,  selon  lasupposition  de  Rogers,  ré- 
tablir les  coi*vée3  eflectives  ;  ceux  qui  ne  les  avaient  pas 
supprimées  avaient  bien  d'autres  moyens  de  se  faire  haïr  : 
ils  exigèrent  avec  âpreté  les  prestations  de  tout  genre  et 
hésitèrent  moins  que  jamais  à  profiter  de  leur  juridiction 
manoriale  pour  lever  de  lucratives  amendes.  William  Lan- 
gland.  dans  son  poème,  donnait  à  la  gentry  ce  conseil  sans 
doute  inspiré  par  les  circonstances  :  «  Quand  vous  infligez 
une  amende,  laissez  la  miséricorde  en  fixer  le  taux  »,  et 
Wycliflé,  dans  un  de  ses  sermons,  se  plaignait  également 
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des  amendes  déraisonnables  dont  les  lords  écrasaient  les 
pauvres  gens.  On  maintenait  strictement  toutes  les  charges 
du  servage  ;  les  incapacités  personnelles  du  vilain,  défense 
de  vendre  le  gros  bétail  ou  de  marier  sa  fille  hors  de  la 
terre  sans  permission,  hérioi,  etc.,  sont  soigneusement 
indiqués  dans  les  surveys  qu'André  Réville  avait  découverts 
et  analysés  en  grand  nombre.  M.  Stubbs  a  rappelé  un 
curieux  passage  de  la  chronique  de  Meaux  sur  les  recher- 
ches généalogiques  qu'on  faisait  pour  réfuter  les  préten- 
tions de  certains  serfs  aspirant  à  la  liberté  ;  d'autres  exem- 
ples pourraient  être  cités.  Moins  que  jamais  on  admettait 
les  réclamations  des  vilains  devant  les  tribunaux  :  un  vilain 
ne  peut  citer  son  seigneur.  Or  justement  les  paysans,  grâce  à 
la  crise  économique  que  nous  avons  décrite,  avaient  plus  de 
bien-être  et  étaient  par  conséquent  plus  ambitieux.  La 
contradiction  qui  existait  entre  leur  condition  légale  et  le 
progrès  de  leur  existence  matérielle  était  évidemment  pour 
eux  une  source  d'exaspération  quotidienne. 

Le  statut  publié  par  le  Parlement  qui  se  tint  à  West- 
minster du  13  octobre  au  28  novembre  1377  prouve  bien  que 
cette  explication  simple  est  la  meilleure.  A  cette  assemblée, 
on  voit  les  seigneurs  et  les  communes  se  plaindre  que  «  en 
plusours  seignouries  et  parties  du  roialme  d'Engleterre,  les 
villeyns  et  terre  tenantz  en  villenage  »  refusent  «  lour  cus- 

tumes  et  services  duez  à  lours  seignours ,  einz  raanassent 

les  ministres  de  lours  seignours  de  vie  et  de  membre,  et  qe 
plus  est,  ils  se  coillient  ensemble  a  grantz  routes,  et  s'en- 
trelient  par  tiel  confederacie  qe  chescun  aidra  autre  de 
contrester  lours  seignours  a  fort  mayn.  »  Cette  situation 
étant  grosse  de  périls,  ordre  est  donné  que  les  seigneurs, 
d'accord  avec  les  juges  de  paix,  fassent  faire  des  enquêtes 
«  de  tieux  rebelx  et  de  lour  malfaitz,  conseillours,  pro- 
cureurs, meyntenours  et  abettours,  et  de  faire  enpri- 
soner  toutz  ceux  queux  ent  serront  enditez  devant 
eux et   ordeigné  est  qe  sur  cest  declaracion  les  ditz 
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seijj^nours  avèrent  lettres  patentes  soulz  le  grande  seal 
tantz  et  tieux  corne  lour  ent  busoignera.  s'ils  les  vorrout 
demander.  > 

Le  statut  de  1377  a  été  souvent  cité,  mais  André  Réville  a 
trouvé  un  document  qui  en  est  le  précieux  commentaire. 
C'est  une  de  ces  lettres  patentes  que  le  roi  s'engageait  h 
fournir  aux  propriétaires  pour  les  défendre  contre  les  re- 
vendications et  les  ligues  de  pays:ans.  Un  nommé  Thomas 
Preyers  se  plaignit  en  1380  que  les  vilains  et  tenants  en 
vilainage  de  son  manoir  de  Strixton,  dans  le  comté  de 
Northampton,lui  refusassent  les  coutumes  et  services  habi- 
tuels ;  poussés  par  de  mauvais  conseillers,  ils  se  sont  ligués 
et  ont  juré  de  se  prêter  mutuelle  assistance  pour  ré- 
sister au  maître  et  à  ses  officiers.  Thomas  Preyers  versa  un 
demi-marc  dans  le  hanap  de  la  chancellerie  et  obtint  des 
lettres  patentes  datées  du  24  novembre  (six  mois  avant  la 
révolte)  par  lesquelles  le  roi  ordonnait  de  faire  une  enquête, 
d'emprisonner  et  de  juger  les  coupables. 

Si  enfin  nous  interrogeons  les  précieux  documents  du 
manoir  de  Wilburton,  récemment  signalés  par  M.  Mait 
land  (1),  nous  y  trouvons  des  informations  qui  achèvent  de 
nous  édifier.  Les  Court- Rolls  de  ce  manoir  nous  montrent 
que  dans  la  dernière  moitié  du  xiV  siècle  et  le  premier 
tjuart  du  xv»  le  lord  n'a  pu  conserver  toute  sa  population 
servile.  Depuis  l:s64,  date  oii  les  effets  de  la  grande  peste  se 
font  pleinement  sentir,  les  désertions  de  vilains  sont  conti- 
nuelles. Certains  s'en  vont  en  emportant  leurs  biens 
meubles  ou  des  instruments  de  labour,  d'autres  s'enluient 
en  abandonnant  tous  leurs  meubles  à  la  conûscation  qui  les 
attend. 

Ainsi  les  vilains  sont  mécontents  do  leur  sort  au 
point  de  renoncer  au  gagne-pain  assuré.  La  hausse  des  sa- 

(1)  Hùtory  of  a  Cambridgenhire  manor,  diinn  English  historical 
reviete,  année  1894. 
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laires  les  séduit,  les  arrache  à  la  terre  qu'ils  tenaient  de 
leurs  ancêtres,  et  ils  vont  augmenter  le  nombre  des 
ouvriers  agricoles  ou  urbains,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent 
simplement  des  rôdeurs. 

Nous  voilà  en  somme  amenés  à  adopter  l'explication 
donnée  par  Froissart:  «  Uns  usages  est  en  Engletière... 
que  li  noble  ont  grant  francisse  sus  leurs  hommes  et  les 
tiennent  en  servage...  Ches  meschans  gens  se  commen- 
chièrent  a  eslever  pour  che  que  il  dissoient  que  on  les 
tenoit  en  trop  grande  servitude...  Et  pour  la  grant  aisse 
et  craisse  ou  li  menus  peuples  d'Engletière  gratoit  et 
vivoit,  s'esmut  et  esleva  ceste  rébellion  (1).  » 

Les  vilains  n'ont  pas  été  les  seuls  paysans  qui  se  soient 
révoltés  en  1381.  Parmi  les  rebelles  emprisonnés  dont  la  con- 
dition nous  est  révélée  par  les  enquêtes  des  Trésoriers  de 
comté,  il  en  est  qui  possèdent  un  revenu  foacier  assez  élevé 
et  de  nombreux  troupeaux.  Les  libres  tenanciers  et  les  gros 
fermiers  n'ont  pas  hésité  à  suivre  le  mouvement  et  ils  en 
ont  souvent  pris  la  direction.  Ceux-là  s'unissaient  aux 
vilains  pour  demander  l'abolition  des  banalités,  le  droit  de 
chasse  et  de  pêche,  la  diminution  ou  même  la  suppression 
totale  des  loyers.  On  fit  aussi  la  guerre  aux  clôtures.  Jadis 
nulle  haie  ne  s'élevait  dans  le  manoir;  les  pâturages 
étaient  communs.  Depuis  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  laine,  les  propriétaires,  voyant 
quels  énormes  profits  rapportait  l'élevage  des  moutons, 
s'étaient  mis  à  fermer  leurs  prairies.  En  1381,  le  premier 
souci  des  rebelles  fut  souvent  de  briser  les  clôtures. 

Nous  venons  de  parler  du  développement  commercial 
et  industriel.  Il  n'a  pas  eu  sur  l'explosion  de  la  révolte  une 
influence  seulement  indirecte  et  lointaine.  Les  divers  mé- 
tiers ont  donné  aux  bandes  d'insurgés  de  nombreuses 
recrues  et  souvent  des  chefs.   Pour  ne  citer  que  quelques 

(1)  Froissart,  édition  de  la  Société  d'histoire  de  France,  X,  95,  94 
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exemples,  on  sait  que  dans  le  sud  le  principal  cai)ituiuo, 
le  fameux  Wat,  était  uu  tuilier;  à  Londres,  les  révoltes  les 
plus  dangereux,  ceux  qui  furent  exclus  de  l'amnistie, 
étaient  pour  la  plupart  des  artisans  ou  des  servants  (ser- 
vienies)  :  tisserands,  tailleurs,  foulons,  selliers,  peaussiers, 
savetiers,  charpentiers,  etc.  ;  pour  le  Somerset,  la  liste  des 
exclus  comprend  treize  [lersounes,  dont  un  tisserand,  un 
gainier,  un  peaussier,  un  bonnetier,  un  maçon,  un  barbier, 
un  écrivain,  un  domestique.  Dans  le  mandement  adressé  le 
15  juin  1381  à  William  Walworth,  les  rebelles  d'Essex,  de 
Kent,  de  Surrey,  de  Sussex  et  de  Middlt-sex,  sont  définis  en 
ces  termes:  «  Sujets  surtout  de  condition  médiocre  et  infé- 
rieure, tels  que  travailleurs,  ouvriers,  servants  et  artisans  ». 
Dans  le  nord,  à  Lynn,  ce  furent  une  trentaine  de  gens  de 
métiers  qui  soulevèrent  la  ville  ;  les  rebelles  de  Norfolk 
eurent  parmi  leurs  principaux  chefs  le  teinturier  Gooffrey 
Lystere.  Le  terme  général  appliqué  aux  insurgés  dans  les 
documents  otliciels  est  :  gens  du  commun  [coiiimunes  in- 
surgentes,  communes  rebelles).  Les  nombreux  historiens  qui 
ont  considéré  le  mouvement  de  1381  comme  une  pure  in- 
surrection paysanne  se  sont  mépris.  Assurément  il  faut 
convenir  avec  M.  Ashley  (1)  que  «  connaître  la  vie  de  l'An- 
gleterre rurale  pendant  cette  période,  c'est  connaître  les 
neuf  dixièmes  de  son  activité  économique  >.  Mais  l'indus- 
trie aurait-elle  eu  à  cette  épotjue  une  importance  encore 
moindre,  il  suffit  qu'une  bonne  partie  des  fauteurs  de  !a 
rébellion  aient  été  des  artisans  i)0ur  qu'il  convienne  ici  de 
mettre  en  lumière  leur  situation  sociale  et  d'expliquer  leurs 
griefs. 

La  class'^'  des  fabricants  et  dos  marchands  est  devenue 
beaucoup  plus  nombreuse  en  Angleterre  au  xiV  siècle.  Le 
développement  avéré  du  confort  et  du  luxe  au  temps 
d'Edward  III   et  de  Richard  II  suffirait  à  le  faire  croire. 

(1)  lntroducti<jn  to  mglieh  économie  hittory,  I,  part,  i,  p.  G. 
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Mais  nous  en  sommes  rendus  certains  par  des  faits  qui 
démontrent  avec  plus  de  sûreté  l'accroissement  de  la  pro- 
duction indigène.  C'est  au  xiv«  et  au  xv«  siècle  que  les  villes 
anglaises  du  moyen  âge  ont  atteint  leur  apogée  de  richesse 
et  d'indépendance,  grâce  à  leur  activité  économique.  Au 
temps  de  Richard  II,  Londres  avait  40,000  habitants  ;  York» 
ainsi  que  Bristol,  12,000;  Plymouth  et  Coventry,  9,000; 
Norwich,  Lincoln,  Salisbury,  Lynn,  Colchester,  de  5,000  à 
7,000.  Remarquons  que  ces  villes  les  plus  peuplées  ont  été, 
pour  la  plupart,  profondément  agitées  par  la  révolte.  Il 
est  clair  que  ce  développement  de  la  vie  urbaine,  médiocre 
si  on  le  compare  à  celui  de  la  Flandre,  mai»  remarquable 
pour  un  pays  jusqu'alors  agricole,  était  dû  à  l'augmenta- 
tion des  forces  productrices.  Et  en  effet  les  métiers  se  mul- 
tiplient, de  nouvelles  industries  naissent,  les  fabricants  se 
spécialisent  ;  c'est  ce  que  démontre  le  nombre  de  plus  en 
plus  grand  des  eraft  gilds,  ou  gildes  d'artisans.  Pour  ne 
parler  que  de  Londres,  beaucoup  de  ces  compagnies  se 
sont  fondées  au  temps  d'Edward  III  ;  à  la  fin  de  son  règne 
il  y  en  avait  quarante-huit,  il  y  en  eut  soixante  dans  les 
dernières  années  du  xiv«  siècle.  A  côté  des  métiers  de 
toutes  sortes  organisés  en  gildes,  il  faui  faire  une  place 
particulière  à  la  draperie,  dont  l'extension  est  le  fait  capital 
de  l'histoire  industrielle  anglaise  au  moyen  âge.  On  sait 
que  la  laine  était  une  des  principales  richesses  de  l'île. 
De  tout  temps,  les  gros  draps  indigènes  avaient  suffi  à  la 
consommation  populaire,  mais  les  étoffes  fines  venaient  de 
Flandre,  et  ainsi  les  lords  ne  portaient  la  laine  de  leurs 
moutons  que  si  elle  avait  franchi  deux  fois  la  mer  et  passé 
par  des  mains  étrangères.  Dès  le  xiii*  siècle,  cette  ano- 
malie parut  choquante  :  le  parlement  et  la  royauté 
essayèrent  de  fermer  le  marché  anglais  aux  Flamands  pour 
encourager  les  filateurs  et  les  tisserands  nationaux.  Le 
fameux  statut  de  1337  défendit  l'exportation  de  la  laine  et 
l'importation  des  draps.  La  plupart  de  ces  mesures,  il  est 


CAUSES  SOCI.U.ES  DU  SOULÈVEMENT  DE  1381.      177 

vrai,  avaient  un  caraclèro  politique;  elles  avaient  surtout 
pour  but  d'tMl rayer  les  Fiamautls  et  do  les  ramener,  par 
peur  de  la  ruine,  ;\  l'alliance  anglaise.  Elles  semblent  cepen- 
dant, si  courte  qu'en  ait  été  l'application,  avoii-  eu  desconsé- 
qjiences  é-onomiiiuesimportantes.  Dès  le  règne  d'Edward  11 
et  les  premières  années  du  rè<2:ne d'Edward  III,  nous  voyons  la 
filature  florissant  à  Norwich,  à  Lynu  et  en  «général  dans  le 
Norfolk.  L'exportation  dos  draps  anglais,  nulle  jusqu'alors, 
eut  une  importance  sullisante  pour  permettre  à  la  royauté 
d'établir  à  ce  propos  de  nouveau.x.  droits  dédouane,  et  les 
néy:ociants  indigènes  qui  en  trafiquaientformèreut  une  classe 
assez  nombreuse  à  Londres  pour  obtenir  une  charte  eu  1304  ; 
jusque-là  les  compagnies  de  drapiers  étaient  inconnues 
dans  le  pays. 

L'accroissement  de  la  production  industrielle  et  par  con- 
séquent de  la  classe  des  artisans  au  xiv«  siècle  eu  An<?le- 
terre  est  donc  un  point  acquis.  Fait  non  moins  certain, 
l'harmonie  sociale  en  fut  allaiblie.  La  condition  générale 
des  travailleurs  urbains  devint  moins  uniforme,  le  prolé- 
tariat apparut.  Avant  le  xiV  siècle,  chaque  artisan  anglais 
travaillait  pour  son  compte,  tout  au  plus  avait-il  un  ou 
deux  apprentis.  Maintenant  nous  voyons  apparaître  les 
<  servants  »,  les  cgarsons  »,  les  c  valets»,  ouvriers  engagés 
par  des  patrons  et  qui  constituent  une  véritable  classe 
ouvrière.  Pour  la  plupait  de  ces  journaliers,  nul  espoir  no 
s'oflfre  d'atteindre  une  condition  supérieure.  Puisque  toute 
leur  vie  ils  doivent  restei*  des  salariés,  ils  tâchent  naturel- 
mont  d'augmenter  leurs  salaires.  Les  ouvriersde  même  prolos- 
sion  se  fréquentent,  organisent  des  associations.  Là,  comme 
en  Allemagne,  ils  forment  descunfréi'ies  qui,  sous  prétexte 
de  fraternité  chrétienne  et  do  cérémonies  religieuses,  leur 
permettent  de  se  réunir,  de  se  compter,  do  pi-endre  cons- 
cience de  leur  force  et  d'en  taire  parade.  La  confrérie  des 
ouvriers  selliers  do  Londres  remontait  à  1383  au  moins,  et 
avant  la  lin  du  règne  de  Richard  II  les  patrons  selliers  dé- 
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noncèrent  ses  agissements  aux  pouvoirs  publics.  En  1396, 
en  ëâet,  les  patrons  selliers  de  Londres  se  plaignent  au  maire 
de  leurs  yomen  {young  men,  garçons),  qui  ont  adopté  une 
livrée,  et  qui  tiennent  des  meetings  à  Stratford  et  en  divers 
lieux.  Les  ouvriers,  cités  le  12  juillet,  répondent  pour 
s'excuser  que  les  servants  selliers  forment  depuis  un  temps 
immémorial  une  confrérie  pour  célébrer  solennellement 
l'Assomption.  Les  patrons  répliquent  que  cette  confrérie 
n'existe  que  depuis  treize  ans,  et  que,  sous  couleur  de 
sainteté,  les  ouvriers  s'associent  pour  exiger  des  salaires 
plus  élevés  et  propager  des  idées  perturbatrices. 

Il  est  fort  probable  que  l'organisation  ou  tout  au  moins 
l'ébauche  des  premières  confréries  est  antérieure  à  la  ré- 
bellion. En  tout  cas,  il  est  certain  que  les  textes  mentionnent 
des  querelles  de  salaires  entre  patrons  et  valets,  avant  1381. 
Par  exemple,  en  1350,  les  tondeurs  de  drap  de  la  cité 
demandent  au  maire  un  règlement,  pour  prévenir  les  fu- 
nestes effets  des  querelles  qui  s'élèvent  chez  eux  entre 
patrons  et  valets.  Il  arrive  que,  à  la  suite  de  ces  différends, 
l'ouvrier  va  trouver  dans  la  ville  ses  camarades  du  même 
métier,  et  s'entend  avec  eux  pour  qu'aucun  n'entre  au 
service  de  son  patron.  En  1362,  les  tisserands  étrangers  font 
au  maire  la  même  demande  que  les  tondeurs.  En  1380,  les 
couteliers  se  plaignent  des  prétentions  excessives  de  leurs 
ouvriers. 

Ces  sortes  de  conflits,  bien  que  dignes  d'être  signalés,  ne 
nous  semblent  pas  toutefois  avoir  été  de  première  impor- 
tance dans  la  crise  économique  qui  a  précédé  l'insurrection. 
Nous  avons  vu  que  les  statuts  des  travailleurs,  publiés  après 
la  Peste  noire  pour  remédier  à  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  obligeaient  tous  les  artisans  et  ouvriers  à  se  con- 
tenter des  salaires  usités  en  1346.  Cette  loi,  faite  en  faveur 
des  consommateurs,  frappait  aussi  bien  les  patrons  que  les 
ouvriers.  Il  est  bon  d'ailleurs  de  remarquer  qu'en  bien  des 
cas  à  cette  époque  l'ouvrier,  par  exemple  le  maçon  qui 
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aidait  son  maîti«e  à  construire  une  maison,  était  payé  direc- 
tement pai'  le  client.  Nous  croyons  donc  que,  pendant  les 
trente  années  qui  piècédèi-ent  et  préparèrent  la  révolte,  les 
patrons  artisans  et  leurs  ouvriers  agissaient  le  plus  souvent 
de  concert  pour  accroître  ou  au  moins  maintenir  le  taux  de 
leurs  gains  respectifs.  Cet  accord  était  d'autant  plus  naturel 
que  les  patrons,  sauf  quelques  exceptions,  travaillaient  de 
leurs  mains  et  vivaient  en  étroite  familiarité  avec  leurs  em- 
ployés. 

C'est  donc  à  tous  les  artisans  en  général  qu'il  faut  attri- 
buer celle  résistance  violente  que  rencontra  l'application 
du  statut  des  travailleurs.  Un  statut  de  1361  nous  prouve 
que  les  maçons  et  les  charpeniiei-s  formaient  des 
c  alliances,  covignes  et  sei'emeniz  »  pour  maintenir  le  haut 
prix,  de  la  main-d'œuvre.  Ceux  qui  avaient  besoin  des  ou- 
vriers, tout  en  protestant  par  la  voix  de  leurs  députés  au 
Parlement,  violaient  eux-mêmes  les  règlements  dont  ils 
réclamaient  le  maintien.  Un  acte  d'Edward  III,  daié  du 
16  avril  1361,  nous  apprend  que  beaucoup  d'ouvriers,  char- 
pentiers, couvreurs  et  autres,  ont  quitté  son  service  pour 
aller  travailler  dans  certains  établissements  religieux  où  on 
leur  uflrait  de  plus  hauts  salaires.  Ainsi  les  artisans, 
même  quand  ils  éiaient  engagés  par  la  Couronne,  violaient 
la  loi  et  trouvaient  des  complices.  iVlais  ces  victoires  passa- 
gères ne  calmaient  pas  leur  irritation.  Lorsqu'ils  des- 
serraient par  instant  leurs  entraves,  ils  se  disaient  qu'ils 
étaient  assez  nombreux  et  assez  forts  pour  s'en  délivrer  à 
jamais. 

L'état  d'esprit  des  artisans  anglais  achève  de  s'éclairer 
pour  nous,  si  notre  attention  se  porte  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  peudaiit  la  révolte  à  Manniniçtree,  à  Colchcster 
à  Glerkenwell,  k  Londres,  et  probablement  en  bien  d'autres 
endroits,  A  Manningtr.-e,  nu  Flamand  a  été  décapité  ;  a  CoL 
chester,  plusieurs  ont  été  ina.^sacrés;  à  Clerkenweil.  on  en  a 
tué  sept  ;  dans  la  Cité,  on  en  a  lait  une  hécatombe.  La  ma- 
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jorité  tout  au  moins  de  ces  Flamands  étaient  sans  aucun 
doute  des  fabricants  dedraps.Ily  avait  eu  en  effet  pendant  le 
règne  d'Edward  III  une  importante  immigration  d'ou- 
vriers des  Pays-Bas,  grâce  aux  promesses  de  protection  et 
de  franchises  que  leur  faisait  ce  prince,  persuadé  que  seuls 
ils  donneraient  à  la  fabrication  anglaise  la  finesse  et  l'éclat 
qui  lui  manquaient.  Or  tous  ces  étrangers,  au  lieu  de  céder 
leurs  secrets  aux  fabricants  anglais  et  d'entrer  dans  les 
gilies  indigènes,  faisaient  bande  à  part,  et  leur  arrivée  ne 
créait  qu'une  concurrence.  Ainsi  les  tisserands  flamands 
établis  à  Londres  formaient  une  association  spéciale  ;  en 
vain  les  tisserands  de  la  Cité  réclamaient  au  moins  le 
droit  de  leur  imposer  leur  juridiction;  le  roi  refusait  de 
révoquer  les  promesses  qu'il  avait  faites.  En  1381,  quand 
le  peuple  se  crut  le  maître,  on  ne  se  contenta  plus  d'inju- 
rier les  Flamands  :   on  leur  coupa  le  cou. 

Ainsi  les  causes  économiques  de  la  révolte  apparaissent 
clairement, Tous  les  travailleurs,  ayantvu,  depuis  un  demi- 
siècle  ou  plus,  leur  condition  s'améliorer,  étaient  devenus 
jaloux  de  leur  bien-être.  Vilains,  paysans  libres,  artisans, 
tous  voulaient  acquérir  plus  de  confort  et  de  jouissances 
matérielles  ou  au  moins  sauvegarder  les  avantages  qu'ils 
avaient  obtenus.  Gower  nous  dit  que  de  son  temps  le  tra- 
vailleur repoussait  les  aliments  grossiers,  et  ne  revenait 
pas  le  lendemain  si  on  lui  en  refusait  de  meilleurs. 
Langland,  dont  le  témoignage,  antérieur  à  la  révolte,  est 
encore  plus  précieux,  assure  que  les  gens  de  métier  ne  se 
contentent  plus  de  lard  et  de  petite  bière,  exigent  de  la 
viande  et  du  poisson,  et  demandent  des  mets  bien  apprêtés, 
«  chauds,  plus  chauds  encore  >.  Et  ces  tenanciers,  ces  vi- 
goureux yeomen  dont  nous  parle  Chaucer,  à  la  charnure 
épaisse  comme  un  arbre  et  à  la  barbe  large  comme  une 
pelle,  élevaient  plus  haut  encore  leurs  prétentions;  ils 
voulaient  être  leurs  maîtres,  et  posséder  sans  en  rendre 
compte  à  personne  ces  terres  qu'ils  avaient  fécondées  de 
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leur  robuste  olloi't.  LWiit^Ieterre  a  failli  donnoi"  en  1:581  le 
spectacle  d'une  révolution  économique  radicalo. 

La  société  laïque  ne  fournit  pas  seule  des  contingents  à 
l'armée  de  la  révolte.  On  n'a  pas  assez  remarqué  jusqu'ici 
combien  de  gens  d'église,  sans  com[>ter  le  fameux  John 
Bail,  figurèrent  parmi  les  meneurs.  Ce  fut  un  clerc  excom- 
munié, William  Grindecob,  qui  dirigea  la  révolte  A  Saint- 
Alban.  La  bande  qui  bi-ùla  les  archives  du  seigneur 
EdmunddeStonoredanslecomté  de  Hertford,  était  conduite 
par  le  curé  do  Puttenham.  Le  curé  John  Wrawe  fut  dès  le 
début  a  la  tétn  des  rebelles  du  Suflolk  et  eut  poui'  lieu- 
tenant un  vicaire,  GeolTrey  Parley.  A  Ipswich,  le  pi-incipal 
meneur  fut  un  clerc  nommé  John  de  Battisford.  A  Ely,  ce  fut 
le  chapelain  John  Michel.  En  Essex,  un  grand  nombre 
de  clercs  et  de  chapelains  furent  compromis  dans  la 
révolte.  Bref,  les  documents  réunis  par  André  Réville, 
et  son  étude  sur  la  révolte  dans  le  Herts,  le  Norfolk  et  le 
Suflolk,  prouvent  irréfragablement  la  complicité  du  bas 
clergé. 

Rien  d'ailleurs  de  plus  naturel.  Il  n'y  avait  plus  au- 
cun accord  entre  la  situation  de  l'Église  anglaise  et  les 
sentiments  populaires,  sentiments  que  les  cui-és  de  cam- 
pagne et  les  petits  prébendiers  avaient  toutes  les  raisons  du 
monde  de  partager.  D'abord  les  exigences  de  la  pajiauté, 
déjà  insupportables  aux  Anglais  au  temps  de  Mathieu  de 
Paris,  n'avaient  fait  que  croître  en  ce  siècle  où  le  Saint- 
Siège  était  devenu  besoigneux  et  rapace.  Le  collecteur 
pontiQcal,  accompagni-  d'une  suite  nombreuse,  parcou- 
rait chaque  année  l'Angleterre  et  emportait  avec  lui 
20,000  marcs.  Le  pape  prétendait  en  outie  à  la  collation 
des  bénéfices  et  à  la  juridiction  d'appel.  Les  protesta- 
tions multipliées  des  Parlemonls,  et  en  dernier  lieu  celles 
du  fion  Parlement  de  1376,  étaient  restées  à  peu  près 
vaines.  En  1.381,  le  gouvernement  de  Richard  II  était  en 
parfait  accord  avec  le  pape  Urbain  VI;  le  mois  même  où 
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les  troubles  commençaient  sourdement  dans  les  comtés  du 
sud-est,  le  8  mai,  la  protection  royale  avait  été  accordée 
aux  collecteurs  du  Saint-Siège,  et  le  5  mai  des  commis- 
saires avaient  été  nommés  pour  conclure  avec  le  pape  une 
alliance  générale.  A  la  même  époque,  Richard  II  avait 
confirmé  les  bénéfices  acquis  en  Angleterre  par  des  pré- 
lats italiens,  comme  le  cardinal  de  Pérouse.  Cette  mesure 
n'était  pas  faite  pour  calmer  les  esprits.  L'accaparement 
des  bonnes'  places  par  les  étrangers  était  un  sujet  d'exas- 
pération pour  les  Anglai-:.  D'ailleurs  le  haut  clergé  indi- 
gène n'était  pas  plus  populaire.  Si  pieux,  si  savant,  si 
étroitç-ment  mêlé  à  la  politique  nationale  au  siècle  précé- 
dent, il  était  maintenant  frivole,  ignorant,  égoïste.  Le  zèle 
monacal  était  éteint  et  les  évêqués,  pour  la  plupart  ca- 
dets de  noblesse,  ne  songeaient,  nous  dit  Langland,  qu'à 
«  courir  la  rue,  mener  la  fête  et  acheter  des  terres  >. 
Faut-il  donc  s'étonner  que  les  curés  de  campagne,  dédai- 
gnés et  faméliques,  les  chantres  et  les  clercs  misérables, 
aient  mené  leurs  paroissiens  à  l'assaut  des  monastères 
opulents,  et  que,  en  Norfolk  et  en  Suffolk,  la  révolte  ait 
été  dirigée  par  John  Wrawe,  chapelain  à  la  bourse  plate, 
tandis  que  la  répression  le  fut  par  le  puissant  et  riche 
évêque  de  Norwich,  Henry  Spencer  ? 

L'insurrection  de  1381  a  eu  avant  tout  des  causes  so- 
ciales. Pour  achever  de  s'en  convaincre,  il  suffit  de  consi- 
dérer sur  quelles  victimes  s'est  acharnée  la  violence  sou- 
vent féroce  des  insurgés.  Tous  les  riches  ont  été  attaqués. 
Knighton  et  Froissart  nous  disent  que  les  conjurés  vou- 
laient supprimer  la  noblesse;  et,  en  effet,  ils  ont  brûlé  les 
archives  et  pillé  les  propriétés  des  seigneurs  et  ils  en  ont 
tué  quelques-uns.  Les  nobles  n'étaient  pas  seulement  des 
propriétaires  dépensiers  et  égoïstes,  au  luxe  insolent  et  aux 
exigences  brutales,  ils  entretenaient  des  troupes  de  spa- 
dassins, soutenaient  par  la  force,  pour  se  créer  une 
clientèle,  les  causes  les  plus  injustes,  et  ne  contribuaient 
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pas  raédioci'Pment  A  l'insécurité  dos  routes  :  cet  usapro  de 
la  maintenance  fut  iiidiquê  par  le  Pat'leraent  de  novenibr.' 
1381  comme  l'une  des  causes  de  la  révolte.  L'opulenct»  du 
clergé  réi::^nlier  t^xcitait  d'autre  part  dos  convoitises  et  des 
haines  qui  éclatèrent  on  1381  avec  une  violence  inouïe. 
Dans  presque  tous  les  comtés,  ce  furent  surtout  les  monas- 
tères qui  souffrirent  de  rin'îun'oction,  en  particulier  les 
établissements  des  Hospitaliers;  les  Franciscains  eux- 
mêmes,  malgré  leur  popularité  plus  grande,  ne  furent  pas 
toujours  respectés.  Enfin,  la  scandaleuse  fortune  de  cer- 
tains spéculateurs,  édifiée  aux  dépens  du  Trésor  par  des 
opérations  plus  ou  moins  louches  sur  la  percepti-^n  des 
douanes  et  des  subsides,  sur  la  fabricntion  des  monnaies, 
sur  la  pouiToj^ance,  soulevait  un  mécontentement  qui 
avait  déjà  fait  explosion  en  1376,  pendant  les  séances  du 
Bon  Parlement  \  VlU  des  plus  compromis,  Richard  Lyons, 
fut  tué  par  les  rebelles  en  1381. 

Outre  ces  causes  sociales  et  économiques,  la  révolte 
de  1381  a  eu  aussi  des  causes  politiques.  Mais  il  n'entre  pas 
dans  mon  dessein  de  montrer  ici  combien  le  prestige  de  la 
dynastie  des  Plantagenets  était  alors  compromis;  combien 
l'homme  que  sa  naissance  désignait  pour  exercer  une  sorte 
de  régence,  le  duc  de  Lancastre  Jean  de  Gand,  était  impo- 
pulaire ;  quelles  haines  furieuses  et  quel  débordoment  d'in- 
jures, parfois  de  calomnies,  se  déchaînaient  contre  tout  le 
personnel  des  hauts  fonctionnaires;  quelles  plaintes,  pour 
la  plupart  légitimes,  soulevait  l'administration  financière, 
et  quelle  colèi-e  provoqua  la  capitation  de  douze  pence,  qui 
fut  votée  le  5  novembre  1380,  et  qui  fut  la  causo  directe  du 
soulèvement  en  Essox  et  en  Kont. 

J'aime  mieux  con.sacrer  les  instants  qui  me  rest'*nt  à 
exposer  l'influence  GTiarcÀQ  par  la  littérature  poétique  et 
théologique  de  l'époque.  Toutes  les  causes  que  nous  venons 
d'étudier  ou  d'énumérer  sommairemonl  n'auraient  peut- 
être  point  suffi,  on  ofT'M,  à  mottre  en  mouvement  les  masses 
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populaires,  si  les  esprits  n'avaient  pas  été  dans  un  état  d'exci- 
tation révolutionnaire  que  cette  littérature  nous  révèle  et 
dont  elle  esi  même  en  grande  partie  responsable. 

Chaucer  est  l'écrivain  le  plus  remarquable  de  ce  temps  ; 
mais  ses  oeuvres  sont  plus  intéressantes  pour  le  critique  et 
l'artiste  que  pour  l'historien.  C'est  un  poète  de  cour  qui 
s'est  prestement  dégagé  de  cette  atmosphère  anglaise, 
morne  et  lourde,  où  germaient  les  idées  de  révolte;  c'est 
l'air  de  la  France  et  de  l'Italie  qu'il  aime  à  respirer.  S'il 
raille  les  vices  du  haut  clergé,  son  ironie  n'a  point  de  fiel, 
et  les  haines  populaires  sont  trop  peu  élégantes  pour  qu'il 
les  partage.  D'ailleurs  ses  Canterbury  Taies  sont  posté- 
rieurs au  soulèvement.  Pour  la  môme  raison  chronolo- 
gique, le  Vox  clamantis  de  Gower  n'a  pour  nous  qu'une  va- 
leur secondaire. 

Les  ballades  de  Robin  Hood,  au  contraire,  sont  certai- 
nement antérieures.  William  Langland  nous  en  parle,  et 
ces  poèmes  rustiques  sont  si  conformes  aux  aspirations  et 
aux  idées  des  rebelles  qu'on  ne  peut  douter  de  leur  célé- 
brité et  de  leur  influence.  La  légende  du  «  vieux  Robin 
Hood  d'Angleterre  >,  d'ailleurs,  était  encore  populaire  au 
temps  de  Shakespeare.  Nous  n'avons  que  deux  ballades  au- 
thentiques, reste  d'une  série  sans  doute  fort  longue  :  le 
Litel  geste  of  Robin  Hood  et  le  Robin  Hood  and  the  potier. 
Robin  Hood  n'est  pas  un  misérable  dénué  de  ressources 
et  poussé  au  crime  par  la  faim.  Comme  tant  de  chefs  de 
bande  de  1381,  c'est  un  «  good  yeoman  »  un  «  curteyse  out- 
lawe  »  qui,  trouvant  la  société  mal  faite,  a  pris  la  forêt 
pour  asile,  et  de  là,  avec  ses  bons  et  joyeux  compagnons, 
s'en  va  trouver  les  riches,  et  surtout  les  évoques,  les  abbés, 
les  moines  ventrus,  ou  bien  encore  les  shérifïs  ;  il  les  dé- 
trousse, les  rosse,  et  donne  leur  argent  à  ceux  qui  en  ont 
besoin,  comme  le  pauvre  potier.  De  ces  ballades  commu- 
nistes et  anarchistes  se  rapproche  le  Taie  of  Gamelin,  qu'on 
a  trouvé  dans  les  manuscrits  de  Chaucer,  mais  qui  est  pro- 
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bablemeiit  d'un  auteur  plus  ancien.  «lamelin  est  aussi  un 
redresseur  de  torts.  Il  attaque  avec  sa  suite  une  assemblée 
ecclésiastique,  et  casse  force  bras  et  jambes  d'abbés  et  de 
chanoines.  Traduit  devant  le  tribunal,  il  prend  avec  les 
siens  la  place  du  juge,  du  shérill  et  des  douze  jurés,  les  con- 
damne à  son  tour  et  les  fait  pendre.  Ce  fut  aussi  la  mode 
en  13S1  de  faire  passer  les  juges  en  jugement  et  de  les  exé- 
cuter. Ajoutons  que  Gamelin  rt^-uit  bon  accueil  du  roi,  fait 
un  beau  mariage,  et  que  tout  ce  qui  était  à  l'envers  est  re- 
mis à  l'endroit.  Voilà  des  rêves;  mais  ils  turent  souvent  faits 
par  les  rebelles. 

Personne  ne  contestera  que  le  poème  de  William  Lan^i- 
land,  The  Vision  of  William  concerning  Piers  Uie  Pluugh- 
man,  doive  être  placé  parmi  les  antécédents  littéraires  de  la 
révolte.  La  première  partie  fut  composée  vers  1362,  et  la 
dernière  peu  après  l'avènement  de  Richard  II.  Ce  poème, 
écrit  par  un  humble  et  pour  les  humbles,  eut  immédia- 
tement une  popularité  immense;  quarante-cinq  manus- 
crits ont  échappé  à  la  destruction.  Le  nom  de  Pierre  le 
Laboureur  devint  un  motdepa-se  en  1381,  comme  en  témoi- 
gnent les  circulaires  secrètes  de  John  Bail.  Ce  William 
Langland,  pauvre  chantre  de  Londres,  trop  plein  de  ran- 
cune pour  se  tairt,  trop  timide  j)Our  agir  et  sortir  de  son 
obscurité,  a  eu  peut-être  un  rôle  aussi  grand  que  celui  do 
Wyclifle  dans  ^hi^toire  morale  de  l'Angleterre.  Son  épopée 
mystique  a  été  l'objet  d'un  livre  ingénieux  et  plein  d'intérêt, 
d»i  M.  Jusserand,  qui  me  dispense  d'analyser  ici  le  (ameux 
puème  (1).  A  mon  avis,  cependant,  M.  Jusserand  aurait  pu 
marquer  d'un  trait  plus  accentué  les  lien.>  qui  rattachent 
CL'tte  œuvre  étrange,  obscure  et  saisissante  comme  une 
apocalypse,  au  mouvement  de  1381.  11  a  insisté,  peut-être 
k  l'excès,  sur  ce  luit,  d'ailleurs  exact,  que  Langland  n'est  j)as 
un  révolté.  C'est  un  homme  plein  de  bon  sens,  impitoyable 

(I)  Jneoeran'i,  L'épopée  mystique  de  Willùim  Langland. 
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pour  les  abus,  mais  d'un  esprit  un  peu  étroit,  et  qui  par- 
tage certains  préjugés  de  la  classe  moyenne.  Sans  doute. 
Il  est  vrai  que  Langland  est  au  fond  un  conservateur.  Mais 
il  suffît  de  regarder  autour  de  nous  pour  apercevoir  des 
conservateurs  qui  démolissent  la  vieille  société  avec  autant 
d'ardeur  que  les  révolutionnaires.  Langland,  lui  aussi,  était 
un  €  porteur  de  torche  ».  Il  poursuivait  de  son  indignation 
passionnée  les  riches  sans  pitié,  les  dames  charmantes  aux 
doigts  effilés  qui  ne  s'occupent  pas  des  pauvres,  les  prélats, 
les  moines,  les  gens  de  loi.  Toutes  ces  haines  sont  celles 
de  1381. 

J'ai  prononcé  le  nom  de  "Wycliffe.  Une  question  impor- 
tante se  pose.  Les  révoltés  de  1381  étaient-ils  les  disciples  du 
grand  hérésiarque?  Un  érudit  dont  l'opinion  n'est  pas  né- 
gligeable, Kervyn  de  Lettenhove,  ne  l'a  pas  mis  en  doute. 
La  plupart  des  historiens,  sans  se  prononcer  nettement,  se 
sont  contentés  de  remarquer  que  Wyclifle  n'a  pris  person- 
nellement aucune  part  au  soulèvement  et  qu'il  l'a  désap- 
prouvé. A  la  vérité,  le  problème  ne  pouvait  être  résolu 
qu'après  une  vaste  enquête  comme  celle  d'André  Réville, 
qui  a  consulté  tous  les  chroniqueurs,  examiné  toutes  les 
pièces  judiciaires  relatives  à  la  révolte  et  parvenues  jusqu'à 
nous.  Ses  recherches  nous  permettent  d'affirmer  que  les 
rebelles  n'étaient  pas  des  Lollards,  dans  le  sens  qu'a  ce 
terme  quelques  années  plus  tard,  et  qu'on  lui  reconnaît  tou- 
jours. Les  révoltés  de  1381  n'étaient  pas  des  gens  qui,  la 
Bible  en  main,  niaient  la  transsubstantiation,  l'autorité  du 
prêtre  et  son  pouvoir  d'excommunication,  renversaient 
les  statues  des  saints,  et  étaient  prêts  à  mourir  pour  leur 
foi  nouvelle,  comme  trente  ans  plus  tard  le  tailleur  Badby. 
Les  chroniqueurs  monastiques,  par  exemple  Walsingham 
et  Knighton,  qui  ont  en  exécration  la  révolte  de  1381,  et 
qui  ont  assisté  au  développement  du  LoUardisme,  n'éta- 
blissent point  de  rapport  entre  les  deux  mouvements.  Dans 
aucun  preseniment,   dans  aucun  acte  royal,  on   n'accuse 
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les  insurgés  d'hérésie.  Dans  le  Leicestershiro,  comté  où 
Wyclifle  avait  sa  cur»',  et  qui  fut  le  berceau  du  Lollaniismc, 
la  rébellion  fut  très  faible.  A  Londres,  où  la  comparution 
de  l'hérésiarque  avait  excité  tant  de  troubles,  la  principîile 
victime  des  insurgées  fut  l'archevêque  de  Canterbur}',  qu'on 
accusait  de  tolérance  pour  la  doctrine  nouvelle. 

A  la  vérité,  le  contraire  serait  fort  étonnant.  Une  inter- 
prétation nouvelle  du  dogme  ne  se  répand  pas  dans  les 
rangs  du  peuple  en  quatre  années,  et  avant  même  que  le 
fondateur  ait  trouvé  lui-même  les  éléments  principaux  de 
sa  croyance.  Or  c'est  seulement  en  1377  que  le  pape  incri- 
mina los  dix-huit  propositions  de  Wycline  contre  l'autorité 
du  Saint-Siège  et  des  prêtres,  et  leur  donna  ainsi  un  reten- 
tissement qu'elles  n'avaient  point  encore.  C'est  seulement  à 
partir  de  ce  ranment-là  que  Wyclifle  s'est  mis  à  écrire  ses 
grands  traités  en  langue  vulgaire,  à  l'usage  du  peuple,  et 
quo,  comme  l'a  récemment  démontré  M.  J.  Loserth,  il  a  pris 
franchement  parti  (1).  Ce  n'est  que  l'année  même  de  la  ré- 
volte qu'il  a  posé  la  clef  de  voûte  de  son  hérésie,  la  négation 
de  la  présence  réelle. 

Les  insurgés  n'étaient  point,  ne  pouvaient  pas  être  des 
LoUards,  parce  que  le  Lollardisme  n'en  était  encore  qu'à 
ses  débuts,  et  nous  en  avons  encore  une  autre  preuve  :  c'est 
seulement  en  1382  que  le  gouvernement  .s'est  aperçu  do  l'ex- 
pansion de  l'hérésie.  Mais  irons-nous  jusqu'à  dire  que  le 
Wycliffîsme  a  été  sans  influence  sur  le  mouvement  que 
nous  étudions?  Nullement.  Il  a  contribué  à  créer*  !'atm(>>- 
phî've  morale  de  1381.  Comme  l'auieur  de  Picrs  l'iough- 
man,  Wyclifle  a  fait  le  procès  des  mauvais  riches,  il  a 
dénoncé  violemment  l'opulence  excessive  des  prélats  et  dos 
moines.  Wyclifle  et  Lan;_'lan(i,  bien  qu'ils  aient  prêché  la 
résiirnation,  f)nt  été.  bon  gré,  mal  gré,  des  fauteurs  de  ré- 

(1)  Jr  Lo«orth.  The  h^ginningH  of  WyUf'^  urtivity  in  r.r.clraiattira 
poliHru,  rJarjH  Engl.  hittnr,  revlew,  iinnno  1S96,  p.  319  Pt  Kin'v. 
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volte.  On  ne  souffle  pas  impunément  sur  la  flamme.  Parfois 
aussi,  les  excès  commis  en  1381,  par  exemple  l'incendie  du 
palais  de  Savoie,  que  l'on  ne  voulut  pas  piller,  ont  eu  un 
caractère  puritain  où  il  est  bien  difficile  de  méconnaître  un 
secret  accord  avec  les  doctrines  nouvelles.  Le  peuple  an- 
glais, encore  orthodoxe,  avait  déjà,  comme  l'orthodoxe 
Langland,  le  fanatisme  violent,  triste  et  le  plus  souvent 
honnête  des  protestants. 

Ces  conclusions  se  confirment  si  l'on  recherche  par  quels 
hommes  et  par  quels  procédés  la  rébellion  a  été  fomentée  et 
organisée.  Ces  hommes  ont  été  surtout  des  clercs,  dissidents 
ou  orthodoxes,  et  ces  procédés,  surtout  des  prédications 
populaires.  Parmi  les  agitateurs  qui  ont  préparé  de  vieille 
date,  fait  éclater  et  entretenu  quelque  temps  l'insurrec- 
tion, la  personnalité  du  prêtre  vagabond  John  Bail  paraît 
la  plus  notable  et  la  plus  influente.  Pendant  vingt  ans  il 
avait  semé  dans  les  villes  et  les  campagnes  l'esprit  de  haine 
et  de  résistance,  se  moquant  des  censures  ecclésiastiques 
et  écliappaiu  presque  toujours  au  bras  séculier.  Mais  il 
n'aurait  pas  suffi  à  la  tâche,  d'autres  prédicateurs  nomades 
ont  joué  le  même  rôle  que  lui.  Le  statut  de  1382,  postérieur 
à  la  révolte,  nous  renseigne  sur  des  menées  bien  anté- 
rieures, et  grâce  à  ce  document,  on  peut  admettre  pour  à 
peu  près  certaine  la  participation  des  Pauvres  prêtres  de 
Wyclifle  à  la  propagande  révolutionnaire,  si  peu  disposé 
que  l'hérésiarque  fût  lui-même  à  accepter  pareille  respon- 
sabilité. M.  Jusseiand  a  cru  que  ces  «  prêcheurs  d'es- 
clandre »  dont  parle  le  statut  étaient  surtout  des  francis- 
cains. Mais,  après  la  révolte,  personne  ne  les  a  accusés 
sérieusement  de  complicité,  et  le  gouvernement  les  a  com- 
blés de  faveurs. 

André  Réville  n'a  pas  retrouvé  trace  des  prêches  subver- 
sifsquefaisaientles prêtres  de  Wyclifle;  ils  n'étaient  évidem- 
ment pas  rédigés,  ni  encore  moins  recueillis  dans  des 
sermonnaires.  Mais  les  textes  qu'il  a  découverts  dans  plu- 
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sieurs  manuscrits  d'OxIbrd  et  do  Cambi-idg:e.  et  dont  nous 
avons  publie  quehiues  iVagmonts  (1),  montrent  quelle  har- 
diesse aprressive  déployaient  certains  prédicateurs  anglais 
de  ce  temps,  pourtant  des  plus  orthodoxes,  et  qui  n'avaient 
rien  de  commun  avec  les  fanatiques  Pauvres  prr  1res.  Leurs 
anathèmes  conti'e  les  vices  du  haut  clergé,  de  la  noblesse  et 
des  gens  de  loi,  nous  donnent  idée  des  violences  de  langage 
auxquelles  se  pouvaient  livrer  les  prédicateurs  nomades,  ot 
ces  curés  de  campagne  qui  ont  en  1381  pris  l'épée  et  le  bou- 
clier pour  diriger  les  bandes  de  rebelles. 

Les  clercs  ne  furent  évidemment  pas  les  seuls  propaga- 
teurs des  idées  de  révolte. M.  Jusserand  a  supposé  ingénieu- 
sement que  les  rôdeurs  répandus  alors  sur  les  routes  et 
dans  les  bois  avaient  dû  jouer  le  rùle  d'intermédiaires  entre 
les  mécontents  et  servir  à  unir  tout  le  peuple,  en  disant  *â 
ceux  du  nord  ce  que  pensaient  ceux  du  midi,  ce  que 
soull raient  et  désiraient  les  uns  et  les  autres.  »  (2). 
Aux  vilains  fugitifs,  aux  artisans  dont  le  statut  des  tra- 
vailleurs avait  fait  des  mendiants,  aux  soldats  licenciés,  aux 
outlawes,  se  joignaient  maintes  pauvr  i's  gens  qui  avaient 
déserté  leur  domicile  pour  éviter  les  charges  de  la  Poil  Tax. 
11  est  clair  que  tous  ces  vagabonds  comptèrent  parmi  les 
organisateurs  de  la  révolte  et  les  premiers  révoltés.  Si  l'on 
songe  enfin  que  les  Anglais  voyageaient  beaucoup,  que  les 
foires  étaient  fréquentes  et  les  pèlerinages  nombreux,  on 
concluera  que  les  appels  aux  armes  et  les  circulaires  mys- 
térieuses de  Jack  Milncu",  de  Jack  Carter  et,  Jack  Trewinan, 


(1)  Voy.  Lta  irràlications  populaires,  les  lollards,  et  le  soullvement  des 
travailleurs  anglais  en  13S1,  dans  Études  d'histoire  du  moyen  âge  dédiée» 
à  Gabriel  Monod,  p.  373. 

(2)  Jusserand,  English  vmyfaring  lifc,  p.  27:^.  —  Cit  ouvrage  est  uno 
édition  ançlnise,  corrigée  et  augraentéf,  du  voliiino  paru  on  France  soue 
le  titre  de  :  La  vie  no  meule  en  Angleterre  au  moyrn  âge.  Voy.  Revue 
historique,  XX,  25. 
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se  transmirent  facilement  et  loin,  et  que  l'expansion  du 
mouvement  insurrectionnel,  si  prodigieusement  rapide 
qu'elle  paraisse,  s'explique  par  des  causes  très  simples. 


Des  classes  laborieuses  qui  avaient  progressé  et  qui  aspi- 
raient à  augmenter  leur  indépendance  et  leur  bien-être  ; 
des  riches  égoïstes  qui  refusaient  toute  concession  ;  des  con- 
flits incessants  aboutissant  à  des  grèves  ;  un  bas  clergé 
mécontent  ;  un  roi  mineur,  des  fonctionnaires  sans  cons- 
cience, une  administration  anarchique  et  ruineuse  ;  une 
littérature  populaire  amère  et  agressive,  parfois  nettement 
communiste,  et  une  agitation  religieuse  d'un  caractère  ré- 
volutionnaire; une  propagande  haineuse  et  active,  faite  par 
des  fanatiques  ou  par  des  hommes  qui  n'avaient  plus  rien  à 
perdre;  partout  des  bandes  de  vagabonds  que  la  police 
tolérait  ;  bref,  tous  les  signes  avant-coureurs  d'un  grand 
bouleversement  politique  et  social  frappent  l'historien  des 
premières  années  de  Richard  II. 

L'explosion  eut  lieu  en  efïet  et  fut  terrible,  parce 
que  l'exaspération  du  moment  s'ajoutait  à  une  habituelle 
violence  de  mœurs  que  nous  avons  peine  à  imaginer. 
Ce  soulèvement,  néanmoins,  échoua,  pour  des  causes 
multiples  que  nous  ne  saurions  exposer  ici.  Non  seulement 
il  n'atteignit  pas  le  but  rêvé,  mais  il  n'eut  à  peu  près 
aucun  résultat.  Le  servage  lui-môme  subsista.  Les  statuts 
des  travailleurs  continuèrent  à  se  suivre  et  à  se  res- 
sembler. 

La  révolte  de  1381  n'en  reste  pas  moins  un  événement  de 
premier  ordre  pour  la  curiosité  du  savant,  parce  que  c'est 
un  fait  révélateur.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'historien  doive 
négliger  les  faits  qui  n'ont  point  eu  de  conséquences.  Il  y  a 
des  faits  qui  n'ont  pas  eu  de  conséquences,  mais  qui  jettent 
des  lueurs  intenses  sur  l'état  social  et  mental  d'une  époque. 
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TolU'S  certaines  révolutions.  Par  elles,  nous  sommes  tout  à 
coup  renseignés  sur  ce  que  pensaient  et  sentaient  des  mil- 
lions de  gens,  dont  les  chroniqueurs  et  les  actes  publics  ne 
parlaient  point  dans  les  temps  de  calnio.  L'insurrection 
do  1381  a  été  un  de  ces  éclairs  qui  illuminent  subitement 
la  vie  obscure  des  masses  populaires. 

Charles  Petit-Dutaillis. 


ARISTOTE 

ÉCRIVAIN     ET     MORALISTE     (1). 


SECONDE    PARTIE 

ARIbTOTE   MORALISTE. 

Si  l'on  prend  les  œuvres  d'Aristote  telles  que  l'antiquité 
nous  les  a  transmises,  et  avec  les  titres  qu'Andronicus  et 
ses  successeurs  ont  fait  prévaloir,  on  se  trouve  en  présence 
de  quatre  ouvrages  de  morale  proprement  dite,  savoir  : 
1°  La  Morale  ou  EtMqiie  Nicomachéenne,  en  dix  livres: 
2°  la  Morale  Eudémienne,  en  sept  livres  ;  3»  la  Grande  Mo- 
rale en  deux  livres;  4°  un  petit  livre  en  huit  chapitres  Des 
vertus  et  des  vices 

L'authenticité  de  ces  quatre  ouvrages  a  été  admise  sans 
objection  parles  anciens;  ce  n'est  que  dans  notre  siècle 
que  des  doutes  se  sont  produits.  De  savants  critiques,  trop 
dédaigneux  peut-être  de  la  traduction,  ont  cru  pouvoir 
affirmer  qu'un  seul  de  ces  écrits  doit  être  attribué  à  Aris- 
tote.  Ce  serait,  suivant  quelques-uns,  la  Grande  Morale; 
suivant  d'autres,  la  Moi^ale  Eudémienne  ;  suivant  le  plus 
grand  nombre,  la  Morale  dite  à  Nicomaqw.  Quant  au  livre 
Des  vertus  et  des  vices,  il  est  assez  généralement  considéré 
comme  un  résumé  de  quelques  définitions  données  par 
Aristote.  Personne  «i'ailleurs  ne  conteste  le  caractère  aris- 
totélique de  la  doctrine  contenue,  soit  dans  ce  petit  traité, 
soit  dans  les  trois  autres,  dont  les  plus  savants  historiens  de 
la  philosophie  se  servent  indistinctement  dans  l'exposition 

(I)  Voir  tome  CXLVII,  p.  968. 
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de  la  doctrine  d'Arisitote.  Pourquoi  donc  en  suspecter  l'ori- 
gine et  les  retirer  à  l'autour  dont  ils  expriment  la  pensée? 
Il  s'est  formé  là-dessus  un  préjugé  aui^uel  nul  ne  souge 
à  se  soustraire,  et  que  rien  pourtant  ne  justilie.  «  A  pre- 
mière vue,  a-t-ou  dit,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'Aris- 
tote  se  soit  repris  jusqu'à  trois  fois  pour  exposer  son  sys- 
tème de  morale  (l),  »  et  sur  cet  unique  fondement  on  s'est 
cru  en  droit  de  supposer  que,  ce  philosophe  ayant  une  fois 
pour  toutes  mis  sa  pensée  sous  une  forme  immuable,  deux 
ou  trois  de  ses  disciples  eu  donnèrent  ensuite  d'autres  ré- 
dactions plus  ou  moins  complètes  :  supposition  toute  gra- 
tuite, et  qui  a  contre  elle  la  diversité  absolue  des  appré- 
ciations, quand  il  s'agit  de  désigner  l'ouvrage  qui  aurait 
servi  de  type  aux  autres. 

En  l'absence  de  tout  témoignage  contraire,  il  me  semble 
qu'une  sage  critique  ne  saurait  s'inscrire  en  faux  contre  la 
tradition  péripatéti-ienne,  avant  d'avoir  examiné  sérieuse- 
ment si  Aristote  n'aurait  pas  en  ellet  exposé  à  plusieurs  re- 
prises sa  doctrine  morale,  et  si  chacune  de  ces  rédactions 
ne  marquait  pas  une  étape  de  sa  pensée.  Ce  procédé  de 
compositi  n  et  de  publication  n'était  nullement  étranger 
aux  écrivains  de  ce  temps-là.  Platon,  dans  ses  Dialogues, 
était  revenu  maintes  fois  sur  une  même  question.  Aristote 
lui-même  ne  publia  son  traité  De  l'âme  en  trois  livres 
qu'après  s'être  essayé  sur  ce  sujet  dans  un  dialogue  in- 
titulé :  Eudéme,  dont  il  nous  reste  quelques  fragments  ;  et 
ce  traité,  sous  sa  forme  didactique,  eut  probablement  deux 
éditions,  comme  on  peut  le  conjecturer  d'après  les  vai-iautes 
relevées  dans  les  manuscrits  pour  Trendelenburg  et 
H.  Bonitz. 

Passons  donc  en  revue  les  quatre  ouvrages  en  question, 
en  commençant    par  celui   qu'on  paraîi   s'accorder  a   re- 

(1)  B.  Saint-Hilaire,  La  Morale  à  Nicomaquc,  DigmrUUion  prcii- 
minaire. 
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garder  comme  iiidigne  d'Aristote,  sans  doute  à  cause  de 
son  peu  d'étendue,  et  voyons  si  ce  jugement  sommaire,  dont 
on  a  tant  abusé,  contre  tel  ou  tel  chef-d'œuvre  de  Platon  (1), 
est  plus  acceptable  quand  il  s'agit  d'Aristote. 

Ce  petit  traité  Des  vertus  et  des  vices  n'est  pas  du  tout  mé- 
prisable et,  bien  loin  d'admettre  qu'il  soit  «  évidemment 
apocryphe  >,  je  soupçonne  qu'il  pourrait  bien  être  un  début, 
un  premier  essai  d'Aristote  en  cette  matière.  Dans  cette 
hypothèse  qu'aucun  témoignage  ne  contredit,  il  acquiert 
une  assez  grande  valeur  historique  :  car  il  est  certainement 
l'œuvre  d'un  disciple  de  Platon  qui,  tout  en  retenant  la 
doctrine  du  maître,  s'en  écarte  insensiblement  et  sans  pa- 
raître s'en  apercevoir.  Chose  singulière,  et  qui  ne  s'explique 
que  par  le  parti  pris  que  je  viens  de  signaler,  personne,  à 
ma  connaissance,  n'a  pris  la  peine  de  constater  le  carac- 
tère tout  platonicien  des  idées  exposées  dans  cet  opuscule. 
S'il  n'est  pas  d'Aristote,  ce  n'est  pas  dans  son  école,  c'est 
dans  celle  de  Platon  qu'il  faut  en  chercher  l'auteur.  Mais  ce 
disciple  indépendant  et  quelque  peu  dissident,  quel  pour- 
rait-il être,  sinon  Aristote  lui-même,  entrevoyant  déjà  une 
nouvelle  manière  de  définir  et  de  classer  les  vertus?  C'est 
du  moins  ce  que  suggère  d'un  bout  à  l'autre  la  lecture  at- 
tentive de  ces  quelques  pages,  vraiment  dignes  d'Aristote, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  par  la  précision  et  la  fermeté 
du  style,  et  par  l'exactitude  des  définitions,  celle  de  la 
prudence  (ypovïjfft?)  en  particulier,  qui  est  admirable. 

«  L'âme,  suivant  Platon,  y  est-il  dit,  comprend  trois  par- 
ties :  !a  partie  raisonnable,  la  partie  irascible  et  la  partie 
concupiscible.  La  première  donne  naissance  à  la  prudence  ; 
à  la  seconde  correspond  le  courage,  et  à  la  troisième  la 
tempérance.  Il  y  a  aussi  une  vertu  qui  convient  à  l'âme 
tout  entière  :  c'est  la  justice.  »  Cette  double  doctrine  des 
trois  parties,  espèces  ou  facultés  de  l'âme  et  des  vertus  qui 

(1)  Voir  notre  Mémoire  de  l'authenticité  dea  écrits  de  Platon. 
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s'y  nipportent  appartient  en  propre  à  Platon,  et  elle  est  re- 
produite ici  avec  les  termes  mêmes  dont  s'est  servi  l'auteur 
de  la  Rèpubli'pM  (1.  IV).  Il  y  a  pourtant  quelques  diflérences 
qu'il  vaut  la  peine  de  relever,  comme  ayant  pu  en  préposer 
d'autres  plus  profondes. 

D'abord  le  disciple  ne  se  borne  pas,  comme  Platon,  aux 
vertus  dites  cardinales.  A  ces  quatre  vertus  il  en  ajoute 
plusieurs  autres,  pai'  manière  de  développement,  et  comme 
pour  préciser  davantage  :  à  la  tempérance  la  modération, 
au  courjige  la  douceur,  à  la  justice  la  libéralité  et  la  gran- 
deur d'âme. 

Dans  la  liste  des  vices  la  difïérence  est  de  la  plus  grande 
conséquence.  Non  seulement  le  vice  opposé  à  la  tempé- 
rance a  deux  noms  :  l'intempérance  et  la  débauche;  mais, 
au  lieu  d'opposer  un  seul  vice  à  cet  usage  raisonnable  de  la 
colère  qui  constitue  le  courage,  l'auteur  en  nomme  deux  : 
l'emportement  et  la  lâcheté,  représentant  l'un  l'excès, 
l'autre  le  défaut  de  la  passion  dont  l'homme  vertueux  doit 
user  avec  modération  :  c'est  le  germe  de  la  théorie  péripa- 
téticienne qui  place  chaque  vertu  entre  deux  extrêmes. 

Autre  point  à  noter.  Si  l'auteur  paraît  admettre  avec 
Platon  que  la  justice  est  la  vertu  essentielle  de  l'âme  ainsi 
que  de  l'État,  il  ne  la  réduit  pas  pour  l'individu  à  la  discipline 
de  ses  facultés;  il  la  décrit  d'une  manière  plus  conforme  à 
l'opinion  commune,  en  en  faisant  une  vertu  toute  spéciale. 
Enfin,  en  parlant  des  vertus  en  général,  il  leur  assigne 
pour  caractère  distinctif  le  mérite  moral;  il  les  déflnit  par 
le  mot  îTravrra,  dignes  déloge  ou  d'approbation,  et  il  con. 
dut  en  ces  termes  sur  ce  sujet  : 

«  Le  propre  de  la  vertu  en  général  est  d'établir  dans 
l'âme  une  disposition  harmonieuse,  une  activité  calme  et 
bien  ordonnée,  toujours  d'accoi'd  avec  elle-même,  et  ainsi 
l'âme  de  l'honnête  homnie  peut  servir  de  modèle  à  un  État. 
C'est  encore  un  eflet  do  la  vertu  de  faire  du  bien  à  ceux  qui 
en  sont  dignes,  U'a\oir  pour  amis  les  gens  de  bien,  de  ne 
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pas  poursuivre  avec  passion  le  châtiment  et  la  vengeance, 
mais  d'user  de  miséricorde,  de  pardon  et  d'indulgence- 
A  la  vertu  sont  associées  la  probité,  l'équité,  la  candeur  et 
une  légitime  espérance.  L'homme  vertueux  sait  aimer  ses 
parents,  ses  amis,  ses  compagnons;  l'hospitalité  lui  est 
chère  ;  il  a  l'amour  des  hommes  ;  il  cultive  tout  ce  qui  est 
beau,  honnête  et  bon.  Toutes  ces  choses  méritent  nos 
éloges.  Quant  au  vice,  ses  caractères  sont  en  tout  con- 
traires à  ceux  de  la  vertu.  » 

En  résumé,  l'auteur  ne  peut  être  qu'un  disciple  de 
Platon  qui  commence  à  penser  par  lui-même  en  morale, 
sans  être  en  possession  d'une  doctrine  nouvelle.  Ce  n'est 
pas  encore  la  morale  péripatéticienne,  mais  c'est  un  pas 
fait  hors  du  pur  platonisme. 

Ce  premier  écrit,  s'il  est  d'Aristote,  doit  donc  dater  de  sa 
jeunesse.  Il  a  pour  unique  objet  la  classification  des  vertus 
et  ne  se  rapporte  par  conséquent  qu'à  un  chapitre  de  la 
morale.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  trois  autres  ouvrages 
attribués  à  Aristote  :  ce  sont  de  véritables  traités,  embras- 
sant plus  ou  moins  complètement  la  morale  tout  entière. 
Si  celui  qui  porte  le  titre  remarquable  de  Grande  Morale  a 
précédé  les  deux  autres,  il  marque  pour  ainsi  dire  une  se- 
conde étape  dans  la  formation  de  la  doctrine  aristotélique. 
Or  on  peut,  je  crois,   sans  témérité,  en  placer  la  composi- 
tion après  la  mort  de  Platon  et  avant  l'expédition  d'Alexandre 
en  Asie.   D'une  part,   en  effet,  il  faut  laisser    à   l'auteur 
du  livre  Des  vertus  et  des  vices  le  temps  de  mûrir  sa  pensée, 
non  seulement  sur  la  nature  de  la  vertu,  mais  encore  sur 
les  questions  qui  s'y  rattachent  ;  et,  d'autre  part,  il  ne  me 
semble    guère    possible    de    rejeter    après   les  victoires 
d'Alexandre  la  rédaction   d'un    ouvrage    qui    représente 
Darius  comme  vivant  et  régnant  en  Perse  (1). 

(1)  Grande  Morale  (ii,  12,  p.  1212,   a,  I.  4  suiv.).    —    La  bienveil- 
lance   n'est  pas  du    tout    la  même    chose  que  l'amitié  ;    car  il    arrive 


ARI^TOTK   ÉCRIVAIN    ET    MOKALlSTr:.  197 

Si  telle  est  la  date  de  la  Grande  Mo7'ale,  elle  mérite  à 
un   double    titre    l'épithète   qu'on  lui   a    donnée,   d'abord 
comme  étant  le   premier  traité  original  d'Aristote  sur  la 
morale,  ensuite  parce  que  cette  partie  de  la  philosophie 
que  Platon,    dans    le  Gorgias  et    dans    le    Clitophon,  ap- 
pelait la  politique,  aurait   reçu  là  pour  la  première  fois 
son   nom   propre  et  définitif.    Les    mots  >î9tx^,  vBtxi  ne  se 
rencontrent  ni  chez  Xéuophon,  ni  chez  Platon  ;  Aristote 
paraît  bien  avoir  été  le  premier  à  fes  employer  dans  le 
sens  de  morale  ou  éthique,  et  c'est  dans  la  Grande  Mo- 
rale, et  nulle  part  ailleurs,  qu'il  en  a  donné  l'explication 
motivée.    <  Notre  dessein,  dit-il,   étant   de  traiter  de  la 
morale  (n/jt  àOixôIv),  nous  devons  nous  demander  de  quelle 
science  dépend  cette  étude.  Pour  être  bref,  il  ne  semble 
pas  que  cette  science  soit   autre    que  la  politique,  toute 
politique  étant  impossible,  si    l'on    ne    sait  ce  qu'est    la 
vertu,  et  comment  elle  se  forme.  >  Et  un  peu  plus  loin  : 
<  Cette  théorie  des  mœurs  faii   donc  partie   de    la   po- 
litique ;  elle  en  est  le  commencement,  et  en  somme  elle  me 
paraît  (/xot  So/ei)   être    appelée   aussi    ti    bon    droit    de   ce 
nom  (1).  >  On  voit  clairement  par  ce  passage  que  ce  n'est 
pas  un  abréviatfcur  ou  même  un  disciple  d'Aristote,  mais  le 
philosophe  lui-même  qui  parle,  et  l'on  voit  aussi  avec  quelle 
circonspection  il  innove  dans  la  terminolof,'ie  de  PlatDM. 
Le  savant  et  profond  Schleiermacher,  lorsqu'il  introduisit 

souvent  que,  royant  un  homme  de  bien  ou  entendant  parler  du  lui,  on 
éprouve  pour  lui  do  la  bienveillance  :  diru-t-on  qu'on  est  son  ami  ?  Ainsi 
tel  pourrait  avoir  et  aurait  peut-être  en  effet  de  la  sympathie  pour 
Darius,  qui  vit  au  milieu  des  Perses,  sans  que  pour  cela  pa  bienveillance 
fût  de  l'amitié.  Elle  en  serait,  scmble-t-il,  le  commencement;  mais  elle 
ne  deviendrait  de  l'amitié  que  s'il  s'y  ajoutait  pour  celui  qui  en  est 
l'objet  l'intention  de  lui   faire  à  l'occasion  tout  le  bien  possible.  > 

(1)  Granile  Morale,  l,  1  et  5.  Au  chap.  6  de  ce  mAmo  livre,  Aristote 
fait  dériver  /îOtxrj  dc-H  mots'  >i9oç,  eîoc  et  iôtÇfoGat.  Cicéron  traduit  ^Oof  par 
êtcUê,  assiette  ou  état  de  l'&me. 
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et  discuta  pour  son  compte  cette  question  d'authenticité, 
fut  tellement  frappé  de  l'originalité  de  la  Grande  Morale 
et  des  mérites  d'invention,  de  composition  et  de  style 
qu'elle  présente,  qu'il  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'elle  était 
certainement  d'Aristote.  Il  la  regardait  même,  semble-t-il, 
comme  son  seul  écrit  authentique  sur  la  morale.  Exagéra- 
tion évidente,  mais  dont  je  retiens  un  précieux  témoignage 
en  faveur  d'un  ouvrage  où  m'apparait  si  visiblement  l'em- 
preinte aristotélique  (1). 

On  sait  en  effet  qu'Aristote,  dans  presque  tous  ses  écrits, 
commence  par  définir  et  diviser  son  sujet,  et  qu'il  a  soin 
aussi  de  mentionner,  sinon  de  discuter  les  opinions  de  ses 
devanciers.  Ainsi  fait-il  dans  la  Grande  Morale,  et  c'est  le 
seul  de  ses  écrits  de  morale  qui  porte  cette  double  marque 
d'origine,  par  la  raison  sans  doute  que  c'est  son  premier 
travail  d'ensemble.  En  effet,  l'auteur  de  la  Grande  Morale 
n'a  pas  seulement  le  mérite  d'avoir  défini  le  terme  spécial 
et  nouveau  qui  depuis  a  servi  à  désigner  la  science  des 
mœurs.  Quoiqu'il  ne  Tait  pas  séparée  de  la  politique,  il  l'a 
réellement  constituée  comme  science  distincte  avec  ce 
triple  objet  :  la  vertu,  le  bien  et  le  bonheur;  car,  s'il  en  a 
fait  d'abord  par  définition  l'étude  de  la  vertu  en  elle-même 
ec  dans  ses  principales  espèces,  il  l'a  étroitement  reliée  à  la 
recherche  du  bonheur  et  du  bien. 

Sa  doctrine  sur  la  nature  de  la  vertu  est  neuve  et  pro- 
fonde. Elle  développe  une  conception  originale  et  qui  a  été 
fort  admirée  :  celle  d'une  mesure  (pevoT*}?)  dans  l'usage  et 
le  gouvernement  des  passions.  C'est  la  théorie  célèbre  et 
parfois  assez  mal  comprise  du  milieu  (Tifièdov)  à  observer  entre 
deux  vices  dont  l'un  pèche  par  excès,  l'autre  par  défaut. 

(!)■  J'ai  acquis  cette  conviction  en  expliquant  dans  mes  conférences  de 
1880-1881  à  la  Sorbonne  ce  traité  de  la  Grande  Morale,  dont  j'ai  par 
devers  moi  une  traduction  à  peu  près  complète,  avec  notes  et  com- 
mentaire. 
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Les  vertus  particulières  sont  ensuite  étudiées  en  détail. 
Elles  sont  en  plus  grand  nombre  que  chez  Socrato  et 
Platon,  et  même  que  dans  le  livre  Des  verlus  et  des  vices; 
mais  elles  sont  ramenées  à  deux  classes  qui  répondent  aux 
deux  partis  de  l'âme  raisonnable,  l'opinion  et  la  science  : 
distinction  socratique  et  platonicienne  (1),  qu'Aristoto  s'est 
appropi'iêe  par  une  analyse  plus  profonde. 

L'amitié  est  mise  au  rang  des  vertus,  et  le  chapitre  qui 
lui  est  consacré  est  comme  un  prélude  à  la  belle  et  noble 
théorie  qu'on  admire  dans  les  deux  autres  traités. 

En  décrivant  toutes  ses  vertus,  la  Grande  Motmle  met  en 
lumii3re.  d'abord  la  part  de  l'habitude  et  celle  de  la  nature, 
puis  le  rôle  de  la  raison  et  eiilin  celui  du  libre  arbitre.  La 
théorie  de  la  droite  raison  qui  nous  dicte  nos  devoirs  et  qui 
préside  à  toute  action  vertueuse  rappelle  et  dépasse  en 
précision  les  enseignements  de  Socrate  et  de  Platon.  Quant 
au  libre  arbitre,  jamais  jusque-là  il  n'avait  été  déûni  aussi 
nettement  ni  revendiqué  avec  autant  de  force  contre  ceux 
qui  en  niaient  ou  en  méconnaissaient  l'intervention  dans  la 
vie  morale  de  l'homme.  Cette  critique  ne  vise  que  Socrate, 
et  en  général  la  Grande  Morale  peut  encore  être  consi- 
dérée comme  l'œuvre  d'un  disciple  de  Platon  ;  mais  les 
questions  qu'elle  agite  sont  traitées  avec  une  méthode  et 
une  ampleur  jusqu'alors  inconnues,  et  sur  tous  les  points 
que  j'ai  indiqués  le  disciple  est  aussi  profond  qu'original. 

L'admiration  de  Schleiermacher  pour  cet  ouvrage  est  donc 
parfaitement  justiliée,  mais  à  une  condition  :  c'est  qu'on 
n'y  voie  qu'une  ébauche,  non  une  œuvre  définitive: ébauche 
merveilleuse  et  dipne  du  génie  d'Arisioto,  mais  par  plus  d'un 
coté  inférieure  aux  deux  grands  traités  que  Tiliustre  jjliilo- 
logue  et  philosophe  allemand  ne  paraît  pas  avoir  appréciés  à 
leur  juste  valeur.  La  confusion  et  rincohérence  qu'on  re- 
marque gàetlàdansl'analysedesdifférentesverlus  trahissent 

(1)  Voir  lo  Timéeei  la  République. 
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chez  l'auteur  delà  Grande  Morale  quelque  hésitation,  peut- 
être  quelque  timidité  ;  la  question  de  méthode  est  laissée  de 
côté  et  la  doctrine  est  incomplète  ;  la  théorie  de  l'amitié 
n'est  qu'esquissée,  de  même  que  celle  des  vertus  intellec- 
tuelles, qui  ne  sont  pas  désignées  par  leur  nom  propre  ;  il 
y  manque  surtout  cette  théorie  du  bonheur  qui  couronne 
si  admirablement  la  Morale  Nicomachéenne.  Enfin  la  com- 
position est  inachevée  :  l'ouvrage  n'a  pas  de  conclusion,  et 
les  considérations  par  lesquelles  il  se  termine  offrent 
peu  d'intérêt. 

Ces  imperfections,  grossies  par  un  parti  pris  injuste,  ont 
donné  lieu  à  quelques  écrivains  d'imaginer  que  ce  n'était 
qu'un  extrait  d'un  autre  traité  ;  que  cet  extrait  ou  cet  abrégé 
était  d'abord  intitulé  :  Petite  Morale,  et  qu'un  copiste 
négligent  aurait  «  changé  ce  titre  en  celui  de  Grande 
Morale,  qu'il  ne  mérite  ni  pour  le  fond  ni  pour  la 
forme  (2).  »  Or,  il  faut  en  convenir,  ce  sont  les  modernes 
cette  fois  qui  fabriquent  des  légendes.  En  réalité,  cet 
ouvrage  est  inférieur  aux  deux  grands  traités  auxquels 
on  le  compare,  pour  la  composition  et  même  pour  l'en- 
semble du  système  ;  il  est  moins  complet  et  moins  un  ;  mais 
si,  comme  cela  est  très  probable,  ii  a  été  écrit  le  premier, 
il  leur  est  supérieur  par  l'invention,  par  le  travail  original 
et  puissant  d'une  pensée  créatrice.  Plutôt  que  d'expliquer 
ce  titre  de  Grande  Morale  par  je  ne  sais  quelle  ineptie 
de  copiste,  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  y  voir  l'expression 
légitime  de  l'admiration  des  successeurs  d'Aristote. 

Les  deux  ouvrages  dont  il  me  reste  à  parler  com- 
prennent, l'un  sept  livres,  l'autre  dix.  Par  leurs  mérites  de 

(1)  Après  Schleiermacher  d'autres  critiques,  remarquant  vers  la  fin  de 
la  Grande  Morale  deux  ou  trois  chapitres  qui  n'ont  pas  été  repris  ailleurs 
par  Aristote,  n'ont  pas  craint  de  dire  que  ce  traité  en  2  livres  «  était  plus 
complet  »  que  les  deux  autres,  qui  sont  au  contraire  beaucoup  plus  étea- 
dus  et  plus  complets. 

(2)  Cf.  B. -Saint  Hilaire,  ouvrage  cîté,  p.  cccxxxiii. 
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coiiiposiiioii  et  par  la  préoccupation  de  la  méthode,  non 
moins  que  par  l'ampleur  de  leurs  développements,  ils  se 
placent  au-dessus  de  la  Grande  Morale  ;  ils  semblent  bien 
d'ailleurs  avoir  été  écrits  plus  tard.  On  les  appelle  commu- 
nément Morale  à  E^idème  et  Morale  à  Nicomagne  ;  mais 
c'est  une  traduction  inexacte  des  titres  adoptés  par  l'école 
[léripatéticienne,  et  qui  signifient  littéralement  Morale 
Eudémienne  et  Morale  Niconiachéenne,  c'est-à-dire  Morale 
d'Eudème,  ou  selon  Eudème,  et  Mot^ale  de  Nicomaquc,  ou 
selon  Nicomaque. 

La  Morale  Eudémienne,  comme  pour  réparer  la  princi- 
pale lacune  de  la  Grande  Morale,  -pose  dès  le  début  le  pro- 
blème du  bonheur,  en  y  mettant  l'accent  pour  ainsi  dire  ; 
le  premier  livre  y  est  consacré.  Le  second  livre  traite  de  la 
vertu  en  général,  le  troisième  des  vertus  morales  et  per- 
sonnelles. Les  livres  4,  5  et  6  exposent  sous  sa  l'orme 
définitive  la  doctrine  aristotélique  sur  la  vertu  sociale  [)ar 
excellence,  la  justice,  sur  les  vertus  intellectuelles  et  sur 
la  nature  du  plaisir.  Au  septième  et  dernier  livre,  il  est 
parlé  de  l'amitié  avec  plus^d'étendue  et  de  profondeur  que 
dans  la  Grande  Morale  ;  mais  il  règne  un  certain  désordre 
dans  les  derniers  chapitres  de  cet  ouvrage,  si  bien  composé 
jusque-là,  et  que  l'auteur  songeait  peut-être  à  remanier 
avant  même  d'en  avoir  achevé  la  rédaction.  Il  y  a  mis 
cependant  une  conclusion  fort  remarquable,  où  la  perfec- 
tion morale  et  la  fin  suprême  de  la  vie  humaine  sont 
expressément  rattachées  à  l'idée  de  Dieu,  témoin  ce  passage 
sur  les  devoirs  de  l'homme  :  «  Dieu  est  le  principe  du  mou- 
vement dans  l'âme,  ainsi  que  dans  l'univers,  et  si  ce  n'est 
pas  lui  qui  nous  prescrit  directement  nos  devoirs,  c'est  en 
son  nom  (mxa  towtov)  que  la  raison  nous  les  dicte,  et  le 
meilleur  usage  de  tous  les  biens  est  de  le  servir  et  de  le 
contempler  (1)  ».  Il  n'y  a  rien   là  dont  l'équivalent  ne  se 

(1)  Mor.  Eiuiem.  vu,  14,  p.    1248,  a,  20-21  et  28-2y. 
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retrouve  en  plusieurs  endroits  des  autres  écrits  d'Aristote, 
et  l'on  allègue  bien  à  tort  le  caractère  religieux  de  ce  traité 
pour  le  déclarer  apocryphe. 

Il  a  d'ailleurs  des  imperfections  qui  peuvent  faire  com- 
prendre que  le  philosophe  l'ait  remanié  et  rédigé  de  nou- 
veau, au  moins  en  partie.  Les  théories  du  courage  et  de  la 
tempérance  n'y  ont  pas  un  développement  suffisant,  non 
plus  que  celle  de  l'amitié.  L'idée  du  bonheur,  trop  négligée 
dans  la  Grande  Morale,  occupe  par  contre,  dans  la  Moimle 
Eudé7niemie,  une  place  qui  appartiendrait  plutôt  à  l'idée 
du  bien  ;  il  y  avait  lieu  de  remettre  celle-ci  à  son  rang,  tout 
en  continuant  de  faire  du  bonheur  le  couronnement  de  la 
vie  vertueuse. 

Il  nous  reste  un  quatrième  ouvrage  de  morale  aristoté- 
lique, où  ces  défauts  ont  disparu,  et  que,  pour  cette  raison, 
on  ne  devrait  pas  hésiter  à  regarder  comme  le  dernier  en 
date,  au  lieu  de  le  considérer  comme  un  premier  jet  qui 
aurait  précédé  les  autres  rédactions  de  la  même  doctrine. 
C'est  le  grand  traité  auquel  Andronicus  et  les  commenta- 
teurs ont  attaché  le  nom  de  Nicomaque.  A  quel  propos  et 
dans  quel  sens?  Lui  était-il  dédié,  comme  on  l'a  supposé 
d'après  le  titre  ?  Le  titre  ne  dit  pas  cela  et,  de  plus,  on  a 
fait  observer  que  Nicomaque  n'avait  que  treize  ou  qua- 
torze ans  à  la  mort  de  son  père,  et  qu'il  n'est  guère  pro- 
bable que  celui-ci  lui  ait  adressé  un  ouvrage  dans  lequel  il 
déclare  que  la  science  dont  il  traite  n'est  pas  à  la  portée  de 
la  jeunesse  (I).  Nicomaque  en  était-il  Tauteur  ?  Cette  sup- 
position est  encore  moins  vraisemblable,  quoique  Cicéron, 
vers  la  fin  du  De  flnibus,  l'ait  hasardée  en  passant.  «  Tenons- 
nous-en  donc,  dit-il,  au  sentiment  d'Aristote  et  à  celui  de 
son  fils  Nicomaque,  dont  le  beau  traité  de  morale  est,  il  est 
vrai,  attribué  à  Aristote;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
fils  n'aurait  pas  ressemblé  au   père.  »  Cette  assertion  est 

(1)  Mor.  Nicom.,  I,  1,  p.  1095,  a.  2. 
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sans  portée  sérieuse  ;  ce  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  {loli- 
tesse  pour  le  fils  d'Aristote  :  car,  dans  tout  le  reste  <lu 
De  finibus,  et  dans  le  passage  même  qu'on  vient  de  lire, 
Cicéron  reconnaît  que  l'ouvrasse  est  trénéraleinent  attribué 
à  Aristote.  La  seule  thèse  soutenable  est  que,  Nicomaque 
ayant  publié  cet  ouvrage  sous  la  dernière  forme  que  lui 
avait  donnée  l'auteur,  cette  édition  reçut  plus  tard  son 
nom,  comme  la  précédente  celui  d'Eudènie,  et  pour  la 
même  raison.  Je  ferai  remarquer,  en  outre,  que  placer  le 
travail  de  Nicomaque  avant  celui  d'Eudème  est  munifesie- 
ment  contraire  à  la  chronologie. 

La  Morale  Nicomaclieenne  passe  à  bon  droit  pour  le 
chef-d'œuvre  d'Aristote  en  morale.  A  peine  y  a-t-on  relevé, 
depuis  Casaubon.  des  répétitions,  des  lonprueurs  et  quelques 
passages  obscurs,  comme  il  s'en  rencontre  dans  presque 
tous  les  écrits  de  ce  philosophe.  Ce  qui  y  domine  cepen- 
dant, c'est  l'ordre,  la  méthode,  la  modération  à  la  fois  et 
une  grande  autorité  dans  l'exposition  très  lucide  d'une  doc- 
ti'ine  toujours  ingénieuse,  profonde,  élevée.  Le  souverain 
bien  est  posé  tout  d'abord  comme  l'objet  essentiel  de  la 
morale  ainsi  que  de  la  politique.  Puis  vient  l'étude  de  la 
vertu  en  général  et  celle  des  vertus  morales.  Le  quatrième 
livre  tout  entier  est  consacré  au  courage  et  à  la  tempé- 
rance. Les  livres  5,  0  et  7  reproduisent  textuellement  les 
livres  4,  5  et  G  de  la  iUora/<'  Eudémienne.  La  belle  théorie 
de  l'amitié  vertueuse,  qui  remplace  chez  Aristote  la  théorie 
platonicienne  de  l'amour,  est  développée  eu  deux  livres,  le 
huitième  et  le  neuvième.  Enlin,  il  expose  dans  le  dixième 
livre  sa  doctrine  du  bonheur,  profondément  distingué  du 
plaisir.  L'ouvrage,  dans  son  ensemble,  me  paraît  être,  de 
tous  les  écrits  d'Aristote.  celui  qui  a  les  plus  gi-ands  mérites 
de  style  et  de  comjiosition. 

En  résumé,  les  quatre  écrits  de  morale  attribués  par  les 
anciens  à  Aristote  se  présentent  à  un  lecteur  attentif  et 
impartial,  non  pas  comme  un  seul  ouvrage  original  accom- 
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pagné  d'un  extrait  insignifiant  et  de  deux  copies  plus  ou 
moins  altérées  et  tronquées,  mais  comme  des  rédactions 
successives  et  de  plus  en  plus  complètes  d'une  même 
pensée,  toujours  plus  personnelle  et  systématique.  Voici  en 
effet  comment  on  en  peut  comprendre  la  succession  et  le 
progrès. 

Dans  un  premier  travail  qui  serait  une  œuvre  de  jeu- 
nesse, Aristote  ne  se  serait  proposé  que  de  préciser  et  de 
coordonner  la  doctrine  de  son  maître  sur  les  principales 
vertus,  en  leur  appliquant  la  division  platonicienne  de 
l'âme  en  trois  parties  :  la  raisonnable,  l'irascible  et  la  con- 
cupiscible,  mais  sans  se  borner  strictement  aux  quatre 
vertus  distinguées  et  décrites  dans  la  République.  Il  se  re- 
présentait une  au  moins  de  ces  vertus  comme  placée  entre 
deux  vices  contraires,  et  il  donnait  de  la  vertu  en  général 
une  définition  nouvelle. 

Plus  tard,  après  la  mort  de  Platon  et  avant  de  fonder  son 
école  à  Athènes,  Aristote,  ayant  cultivé  ces  premiers 
germes  d'une  doctrine  originale,  aurait  ébauché  un  sys- 
tème à  peu  près  complet  de  morale,  où  les  vertus  particu- 
lières, ramenées  à  jdeux  classes,  étaient  divisées  avec  un 
certain  luxe  d'analyse,  et  où  la  vertu  morale,  considérée 
comme  un  milieu  ou  une  mesure  dans  l'usage  des  pas- 
sions, était  étudiée  dans  son  rapport  avec  le  bien  et  le 
bonheur. 

Après  son  retour  à  Athènes,  Aristote  aurait  enseigné  au 
Lycée  et  mis  par  écrit  la  même  doctrine,  avec  plus  de  dé- 
veloppement à  la  fois  et  plus  d'exactitude.  C'est  le  texte 
de  ces  leçons,  revisé  sans  doute  par  Eudème,  qu'Andro- 
nicus  intitula  Morale  Eudémienne. 

Enfin,  soit  qu'Aristote  eût  pris  une  seconde  fois  la  mo- 
rale pour  sujet  de  son  enseignement,  soit  qu'il  eût  seule- 
ment revu  et  complété  les  parties  de  son  ouvrage  qui  ne  le 
satisfaisaient  pas  entièrement,  notamment  la  théorie  de 
l'amitié,  il  laissa  par  écrit  une  rédaction  définitive  que  son 
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lils  Nicomaque  publia  par  la  suite,   et   qui   nous  est  par- 
venue sous  le  titre  de  :  Morale  NicomacUéenne. 

Le  progrès  de  la  pensée  aristotélique  dans  ces  rédactions 
successives  se  marque  surtout  en  ceci,  que,  d'un  traité  à 
l'autre,  l'objet  de  la  morale  est  toujours  mieux  compris  dans 
toute  son  étendue.  La  Grande  Morale,  faisant  suite  pour  ainsi 
dire  au  rtoï  à/ss-wv,  n'est  encore  qu'un  traité  de  la  vertu  et 
des  vertus,  mais  dans  leur  relation  avec  le  bien.  La  question 
du  bonheur  n'y  est  qu'effleurée.  C'est,  au  contraire,  par 
celte  question  que  débute  la  Morale  Ewleniienne;  elle  y  est 
au  premier  plan,  sans  que  d'ailleurs  la  doctrine  ait  changé 
de  caractère.  L'idée  du  bien  reprend  le  premier  rang  dans 
la  Morale  Nicomachécnne  ;  la  théorie  des  vertus  y  est  com- 
plétée, et  celle  du  bonheur  ou  du  souverain  bien  sert  de 
conclusion  à  ce  traité,  le  mieux  composé  et  le  plus  achevé 
de  tous. 

Telle  me  paraît  être  l'explication  véritable  de  la  coexis- 
tence dans  le  recueil  des  œuvres  d'Aristote  des  quatre  ou- 
vrages de  morale  admis  par   les    anciens.  Qu'il    me  soit 
I>ermis  d'ajouter  qu'on  en  use  trop  lé,!:rèrement  avec  les  sa- 
vants successeurs  et  commentateurs  d'Aristote,  quand  on 
rejette  sans  raisons  valables  les  résultats  de  leur  critique. 
Ils  n'ont  pas   inscrit  un  seul  livre,   pas   un  seul   chapitre 
dans  le  canon  aristotélique  sans  l'avoir  soumis  à  un  examen 
sérieux  et  qui,  vu   leur  indéniable    compétence,    devrait 
être   pour  nous    une  garantie   suflisanto    d'authenticité. 
On  s'imagine  à  tort  qu'ils   négligeaient   ce  qu'on    appelle 
avec  quelque  emphase   les  preuves  internes.    Loin  de  là, 
c'est  surtout  par  cette  critique  interne  qu'ils  procédaient, 
comme  Aristarque  et  les  savants  grammairiens  d'Aloxan- 
drie.  C'est  à  des  preuves  internes   qu'Alexandre  d'Aphro- 
dise  avait  recours  pour  contrôler  le  travail  d'Andromas  et, 
par  exemple,  pour  maintenir  contre  lui  le  texte  complet  du 
T.î'A  ipux.'jeiu;,  tel  que  nous  le  possédons. 

L'hypothèse  que  j'ai  exposée  n'a  pas  seulement  l'avan- 
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tage  de  s'accorder  avec  le  témoignage  des  chefs  de  l'École 
péripatéticienne,  en  restituant  intégralement  les  ouvrages 
dont  il  s'agit  au  philosophe  qui  a  été  le  seul  à  écrire  de  ce 
style,  à  raisonner  et  à  penser  de  cette  manière.  Elle  met  de 
plus  en  lumière,  si  je  ne  me  trompe,  des  nuances  de  doc- 
trine mal  étudiées  jusqu'ici,  et  un  développement  graduel 
de  la  pensée  aristotélique,  à  partir  des  leçons  de  Platon 
dont  elle  procède  visiblement. 

Ceux  qui  repoussent  à  priori  cette  hypothèse  de  rédac- 
tions successives  et  de  remaniements  allèguent  sa  prétendue 
invraisemblance  ;  mais  y  a-t-il  rien  de  moins  vraisem- 
blable que  l'idée  qu'on  se  fait  des  plus  grands  philosophes 
de  l'antiquité,  quand  on  nous  les  représente  venant  pour 
ainsi  dire  au  monde  avec  des  systèmes  tout  faits,  qui  seraient 
demeurés  immuables  dans  leur  esprit  durant  toute  leur 
carrière  ?  J'ai  eu  l'occasion  ailleurs  (1)  de  montrer  ce 
qu'une  telle  supposition  a  de  bizarre  et  de  faux,  appliquée 
à  la  philosophie  et  aux  écrits  de  Platon.  Pour  ce  qui  regarde 
Aristote,  sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  lui  prêter,  comme  on 
le  fait,  un  «  système  de  morale  »  construit  de  toutes  pièces 
avant  qu'il  eût  rien  écrit  sur  la  vertu,  sur  le  bonheur  et  sur 
le  bien  ?  Le  fondateur  du  péripatétisme  n' a-t-il  pas  com- 
mencé par  fréquenter  l'Académie  pendant  vingt  ans,  et, 
s'il  fut  d'abord  platonicien,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
n'est-il  pas  naturel  de  croire  qu'il  ne  cessa  pas  tout  d'un 
coup  de  l'être  pour  passer  sans  transition  à  une  tout  autre 
manière  de  penser  en  philosophie  ?  Que  vers  la  fin  de  sa 
carrière,  méditant  sur  la  science  des  premiers  principes  et 
préparant  ses  livres  de  Métaphysique,  il  ait  exposé  dans 
toute  leur  force  et  sans  concession  d'aucune  sorte  les  rai- 
sons abstraites  et  toutes  théoriques  pour  lesquelles  il  reje- 
tait décidément  un  système  dont  Platon  lui-même  avait 
connu,   discuté  et  incomplètement  résolu  les  principales 

(1)  Mémoire  sur  l'authenticité  des  écrits  de  Platon. 
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diiticultés  (1),  cela  se  conçoit  sans  peine.  Mais  il  n'en  fut 
certainement  pas  ain-^i  au  début,  et  peut-être  est-ce  sur  le 
terrain  de  la  philosophie  pratique  que  se  produisirent  len- 
tement et  sans  éclat  les  premiers  dissentiments.  Au  moins 
est-il  possible  de  les  voir  poindre,  puis  grandir  et  s'ac- 
centuer dans  les  écrits  de  morale  d'Aristote,  à  mesure  que 
sa  doctrine  propre  se  précise,  se  constitue  et  se  développe. 

Je  ne  reviendrai  pas,  pour  le  prouver,  sur  le  livre  Des 
vertus  et  des  vices;  je  n'insisterai  pas  sur  les  modifications 
de  plus  en  plus  profondes  qu'Aristote  a  fait  subir  à  la  psy- 
chologie de  Platon,  ni  sur  les  hésitations  et  les  contradic- 
tions qu'on  rencontre  avec  surprise  dans  sa  doctrine  sur  la 
Providence  au  IIP  et  au  XII*  livre  de  la  Métaphysvjiœ.  Je 
laisserai  même  de  côté  certaines  parties  de  la  morale  où  il 
ne  s'est  séparé  de  Platon  que  par  degrés.  Je  ne  prendrai 
qu'un  seul  exemple,  mais  assez  concluant  à  lui  seul, 
puisque  c'est  le  point  où  l'opposition  a  été  la  plus  flagrante 
entre  les  deux  philosophes  :  je  veux  dire  la  théorie  des 
Idées. 

Lorsque,  dans  la  Grande  Morale,  Aristote  aborde  la  ques- 
tion du  souverain  bien,  il  exprime  un  regret  :  c'est  que 
Platon  (dans  la  République)  ait  cru  devoir  mêler  à  cotte 
étude  des  considérations  sur  la  vérité  et  sur  l'être  avec 
lesquels  elle  n'a  rien  de  commun.  «  La  morale,  dit-il,  étant 
une  science  pratique,  il  est  hors  de  propos  d'y  faire  inter- 
venir l'idée  du  bien  dans  son  abstraction  ;  car  ce  n'est  pas 
du  bien  en  soi  qu'elle  s'occupe,  mais  du  bi«>n  propre  de 
l'homme.  »  Il  est  intéressant  de  constater  qu'Aristote  n'at- 
taque pas  ici  la  théorie  des  Idées,  qu'il  ne  la  rejette  en  au- 
cune fag<^n,  et  (ju'il  se  contente  do  la  renvoyer  à  un  autre 
ordre  de  recherches,  comme  une  conception  éirangère  à  la 
morale. 

(1)  DanHic  Parmcnùle  Rtirtont,  mais  aoBBi  dans  lo  Sophiste,  le  Phèdre 
le  Ménon,  le  Philèbe,  la  République  ot  lo  Timée. 
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Dans  \2,  Morale  Eudémienne  le  philosophe,  après  mûre 
réflexion,  a  fait  un  pas  de  plus.  Il  ne  blâme  pas  seulement 
l'application  de  la  théorie  des  idées  à  la  morale;  il  lui  re- 
proche d'être  hypothétique  et  abstraite  à  l'excès,  et  il  s'ar- 
rête à  le  démontrer.  Ce  n'est  pourtant  que  dans  la  Morale 
Nicomachéenne  qu'il  combat  véritablement  cette  théorie, 
tout  le  monde  sait  avec  quels  ménagements,  et  comment  il 
s'excuse  de  contredire  des  hommes  dont  l'amitié  lui  est 
chère,  «  la  vérité  ayant  des  droits  plus  sacrés  à  son  res- 
pect ».  Ce  passage  célèbre  dont  on  a  fait  le  proverbe  : 
Amicus  Plato,  magis  arnica  veritas,  n'est  pas  le  seul  trait 
qui  témoigne  de  l'attachement  personnel  qui  survécut  à 
toutes  les  vivacités  d'une  polémique  parfois  bien  sévère, 
au  moins  dans  la  Métaphysique. 

•Aristote,  à  vrai  dire,  était  trop  profondément  imbu  des 
doctrines  socratiques  et  platoniciennes  pour  les  répudier 
jamais  tout  à  fait,  surtout  dans  le  domaine  de  la  morale  où 
il  a  été  jusqu'au  bout  le  disciple  et  le  continuateur  de 
Platon. 

Prend -on  pour  exemple  la  théorie  platonicienne  du  bien  ? 
Aristote  n'en  a  rejeté  que  la  partie  métaphysique,  savoir 
l'idée  du  bien  en  soi  qu'il  regarde,  non  sans  raison,  comme 
contradictoire  et  inapplicable  à  la  morale,  puisque  ce  Bien 
en  soi  qui  est,  suivant  Platon,  le  principe  de  tous  les  êtres, 
est  en  même  temps  séparé  d'eux,  incommunicable  et  même 
inaccessible  à  la  raison,  étant  «  au-dessus  de  la  pensée  et 
de  l'être  ».  Aristote  conçoit  autrement  le  bien  :  il  y  voit 
pour  chaque  être  une  fin  conforme  à  sa  nature  ou,  en 
d'autres  termes,  ce  que  cet  être  est  en  puissance.  Le  bien 
propre  de  l'homme  est  l'acte  ou  l'état  idéal  auquel  le  des- 
tinent ses  facultés  ou  puissances  naturelles,  un  état  où  cha- 
cune d'elles  réalise  sa  fin.  Il  y  a  donc  pour  l'homme  plu- 
sieurs biens  particuliers  que  doit  comprendre  son  bien  total 
et  souverain,  la  fin  des  fins,  Te^eteûTariv  tûoo-,  dont  la  possession 
ne  laisse  rien  à  souhaiter  au  delà.  Chose  remarquable,  cette 


ARISTOTE   ECKIVaIN    ET   MOKALISTK.  JOt) 

conception  si  profondément  aristotélique  se  trouve  aussi 
chez  Platon,  et  c'est  en  la  développant  qu'Aristote  a  re- 
trouvé la  trace  de  son  maître  et  repris  pour  sou  compte  la 
définition  du  souverain  bi  n  de  l'homme  comme  un  bien  suf- 
fisant (txavov),    désirable    pour    tous  (rrorijv  ai/serôv),   uu  élat    de 

l'âme  (l^t;)  capable  de  procurer  une  vie  heureuse.  Ce  bien 
n'est  ni  le  plaisir  ni  la  vertu  toute  seule,  mais  un  mélange 
dont  les  proportions  sont  lèterminëes  par  la  raison.  Ainsi 
parlait  Platon  dans  le  Philébe,  ainsi  parle  Aristote  a  son 
tour,  avec  cette  nuance  qu'il  donne  la  prééminence  à  la 
contemplation. 

L'accord  entre  les  deux  philosophes  n'est  pas  moins  frap- 
pant, il  est  même  plus  complet  sur  un  autre  point  d'une 
importance  capitale,  la  parenté,  l'unit^  de  but,  pour  ne  pas 
dire  l'identité  de  la  morale  et  de  la  politique. 

Quand  Aristote  affirmait  que  l'étude  des  mœurs  et  de  la 
vertu  est  une  introduction  nécessaire  à  la  politique,  il  ne 
faisait  que  résumer  la  pensée  des  deux  philosophes  qui, 
avant  lui,  s'étaient  etlorcés  de  fonder  la  science  de  la  société 
sur  la  connaissance  de  l'homme.  C'est  cette  pensée  (|ui  do- 
mine daiis  ses  trois  ti  aités  de  morale.  C'est  elle  qui  a  inspiré 
la  définition  i  ar  laquelle  débute  la  Grande  Morale.  C'est 
elle  aussi  qui  plus  tard  a  dicté  la  dernière  page  de  la  Mo- 
rale Nicûmachecnne  sur  «  la  philosophie  des  choses  hu- 
maines »  dont  la  politique   doit  donner  t  le  dernier  mot 

(TtAeiojôif))  ». 

Aristote  seiubln  même  prêter  le  flanc,  comme  Platon,  au 
reproche  de  subordonner  la  morale  à  la  politiijue,  tjuand  il 
dit,  dans  le  premier  chapitre  du  même  traité,  que  «  la  poli- 
tique étant  la  science  souveraine  qui  s'occupe  du  plus  irj.and 
de  tous  les  biens,  celui  de  l'État,  toutes  lessciencespi-aliques, 
lascience  militaire,  la  science  économique,  la  rhétorique, 
l'éthique  elle-même  sont  à  son  ser  ice.»Au  fond  ce  reproche 
n'est  nullement  mérité.  Il  n'atteint  pas  plus  Ai  islote  que 
Socrate  et  Platon.  11  a  lait  comme  eux  de  la  morale,  ot  même 
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beaucoup  plus  explicitement,  une  science  indépendante  et 
même  une  science  maîtresse.  Non  content  de  l'émanciper 
en  lui  donnant  un  nom  spécial  et  une  existence  distincte,  il 
l'a  élevée  de  fait  au-dessus  de  la  politique  :  car  il  lui  a  assi- 
gné pour  objet  propre  le  souverain  bien  de  l'homme,  et  il 
lui  a  emprunté  la  théorie  de  la  justice  que  la  politique  se 
propose  de  réaliser  dans  la  société.  Suivant  lui,  en  eflet, 
l'idéal  de  l'État  se  résume  dans  cette  belle  formule  :  «  t6 
tcrov  àvnnemvBos,  la  réciprocité  dans  l'égalité.  » 

Cette  définition  de  la  justice  n'est  pas,  il  est  vrai,  celle  de 
Platon  ;  mais  chez  les  deux  philosophes  le  but  est  le  même, 
et  tous  les  deux  en  poursuivent  la  réalisation  de  la  même 
manière,  les  yeux  fixés  sur  la  loi  non  écrite  du  devoir  ou  de 
l'honnête  (to  xaX&'v)  prescrite  par  la  raison.  Aussi  est-ce  avant 
tout  par  l'éducation,  c'est-à-dire  par  une  application  de  la 
morale,  qu'A.ristote  veut  établir  le  règne  de  la  justice  dans 
l'État  aussi  bien  que  dans  l'âme  de  chaque  citoyen.  En  ceci 
encore  il  se  montre  un  vrai  disciple  de  Platon. 

Pour  tout  dire  enfin,  et  pour  conclure  sur  ce  sujet,  en 
politique  comme  en  morale,  et  en  morale  comme  en  psycho- 
logie et  même  en  métaphysique,  quelles  que  soient  lesdiflé- 
rences  et  les  oppositions  entre  les  doctrines  de  Platon  et 
celles  d'Aristote,  je  suis  beaucoup  plus  frappé,  je  l'avoue,  de 
l'accord  fondamental  de  leurs  intentions  et  de  la  direction 
identique  de  leur  pensée.  Tous  deux  ont  sciemment  conti- 
nué, chacun  àsa  manière,  la  tradition  spiritualiste  d'Anaxa- 
gore  et  de  Socrate. 

Charles  Waddington. 
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Lo  Ministère  des  P'inances  de  Russie  s'est  attaché  à  l'aire 
connaître  les  pays  d'Extrêrae-Orieiit  avec  lesquels  les  Russes 
eiitrelienueni  des  relations  commerciales  par  une  série  de 
publications  importantes,  faites  sous  la  direction  de 
M.  Romanofl",  directeur  de  la  Chancellerie,  aujourd'hui 
adjoint  du  Ministre  des  finances.  Je  crois  rendre  service  en 
analysant  rapidement  l'ouvrage  rédigé  par  M.  Pozdeell  et 
dont  il  a  éié  fait  hommage  à  l'Institut  par  M.  RomanoU. 

APERÇU   HISTORIQUE 

Les  premiers  habitants  de  la  Mandchourie,  d'origine 
tongouse,  se  sont  divi-sés  en  Mandchous,  habitant  le  nord 
du  pays  et  formant  un  État  uniforme  et  en  Mandchoux- 
Coréens,  habitant  la  partie  méridionale  et  répartis  eu 
plusieurs  organismes  politiques  luttant  à  travers  les 
siècles  les  uns  contre  les  autres  pour  l'hégémonie. 

Les  contlitsavec  le-  Russes  commencent  sous  le  règne 
de  l'empereur  chinois  Kan  Si  (deuxième  Bohdykhan  de  la 
dynastie  mandchoue).  C'est  le  bassin  de  l'Amour  qui  en  est 
le  théâtre.  Déjà,  veia  la  première  moitié  du  xvii"  siècle, 
les  pionniers  russes,  en  Kxtrême-Orient,  pénétrèrent  dans 
le  pays  de  l'Amour  et  du  Soongari  ;  mais  leur  tentative  do 
remonter  le  courant  de  ct»s  (leuves  fut  arrêtée  par  les 
Chinois  qui,  à  Taidc!  d  iiiio  Motiillo  assez  nombreuse, 
obligèrent  les  flibustiers  russes  à  i-obrous.ser  chemin.  Kn 
1651.  les  Russes  s'emparèi'ent  du  bourg  Yaxa  sur  l'Amour, 
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s'y  fortifièrent  et  en  firent  la  base  d'irruptions  réitérées 
dans  le  pays.  Il  en  résulta  une  longue  période  de  luttes 
entre  Russes  et  Chinois,  que  termina  le  traité  d'Aigun, 
conclu  par  le  comte  Mouraview  en  1858.  Par  ce  traité,  la 
rive  gauche  de  l'Amour,  depuis  la  rivière  Argonne  jusqu'à 
la  mer,  fut  reconnue  par  la  Chine  comme  appartenant  à  la 
Russie  ;  les  territoires  entre  l'Ous^ouri  et  la  mer  furent 
déclarés  propriété  commune  des  deux  pays  ;  la  navigation 
sur  l'Amour,  le  Soungari  et  l'Assouri,  ouverte  exclusive- 
ment aux  Russes  et  aux  Chinois.  Afin  d'afîermir  les  liens 
d'amitié  entre  les  deux  pays,  il  fut,  en  outre,  stipulé  que 
les  autorités  locales  seraient  tenues  de  protéger  et  de 
favoriser  le  trafic  commercial  entre  les  deux  peuples. 
En  1860,  le  général  Nicolas  Ignatiefï  amena  les  Chinois  à 
reconnaître  la  délimitation  des  frontières  russes  du  côté 
de  la  Mandchourie,  telles  qu'elles  existent  actuellement. 

Depuis  1860,  sauf  l'interruption  provoquée  par  la  guerre 
avec  les  Japonais,  le  gouvernement  chinois  concentre  ses 
efforts  sur  l'extinction  du  brigandage  et  la  colonisation  de 
la  Mandchourie  par  les  Chinois  du  Sud. 

Les  premiers  Européens  qui  traversèrent  la  Mandchourie 
furent  les  ambassadeurs  envoyés  à  Pékin  par  la  Moscovie. 
Après  l'ouverture  du  port  de  New-Tchouan,  il  parut  des 
ouvrages  anglais  sur  la  Mandchourie,  notamment  celui  de 
Macferson.  Le  meilleur  livre  sur  le  pays  est  celui  du 
géographe  allemand  de  Richthofen.  Parmi  les  voyageurs 
russes,  on  peut  citer  Khilkovski  (1861),  Krapotkine  (1864), 
l'archimandrite  Palladii  (1870),  Matioutine  (1878),  les  frères 
Boutine  (1881),  enfin  le  colonel  Strelbitzky.  Parmi  les 
expéditions  qui  remontèrent  le  Soungari,  il  faut  men- 
tionner Matioutine  et  Zinoview  (1895),  qui  remontèrent 
jusqu'à  Bodouné,  Tzitzikar  et  Khoulun-Tchen. 
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GEOORA.FHIE 

L'évaluation  de  l'étendue  de  la  Mandchourie  varie  entre 
420,000  et  838,000  verstes  carrées;  la  moyenne  serait  de 
600,000  verste:?,  soit  un  territoire  plus  vaste  que  le  Japon. 
La  nature  l'a  divisée  en  deux  parties  bien  distinctes,  le 
Nord  et  le  Sud.  La  partie  septentrionale,  la  plus  grande 
puisqu'elle  représente  plus  des  trois  quarts  du  territoire, 
appartient  par  ses  traits  caractéristiques  au  monde 
sibérien  ;  elle  est  très  montagneuse  ;  deux  chaînes,  le 
u^rand  et  le  petit  Chingan,  qui  couvrent  le  pays  de  leurs 
contreforts  à  jtartir  de  la  vallée  de  l'Amour  jusqu'au  delà 
de  la  Mongolie  et  le  Tchan  Bo  Chau,  qui  court  plus  au  sud. 
Entre  elles  s'étend  la  large  vallée  du  Soungari.  Le 
grand  Chingan  a  1,000  verstes  de  long  et  300  verstes  de 
large  ;  il  a  été  étudié  seulement  dans  la  région  qui  longe 
la  route  entre  Chailar  et  Tzitzikar.  La  passe  la  plus  élevée 
est  celle  de  Djedyu,  à  3,700  pieds.  Les  vallées  qui  bordent 
les  rivières  sont  marécageuses.  Le  système  du  Tchan  Bo  Cban 
est  très  boisé  et  marécageux.  La  Mandchourie  du  Nord, 
grâce  aux  pluies  fréquentes,  à  l'accumulation  des  neiges 
dans  les  montagnes,  est  bien  pourvue  de  fleuves,  de 
rivières  et  de  lacs. 

Le  Khailnr,  avec  ses  affluents,  forme  un  vaste  sj'stème 
non  navigable;  VArr/oiine  pourrait  être  utilisée  au  prin- 
temps et  en  automne,  mais  ses  rives  sont  très  maré- 
cageuses. Le  Souiigaii  peut  être  remonté  jusciu'à  un  petit 
village,  à  4o  verstes  au-dessous  de  Guii-in.  L'aflluent 
du  Soungari,  le  Nogne,  est  navigable  jusqu'à  la  ville  de 
Tzitzikar.  L'Oussouri  est  navigable  d'avril  à  novembre  sur 
700  verstes,  dont  28  seulement  sont  d'un  passage  difllcile 
lorsque  l'eau  est  basse.  L'Amour  longe  la  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Mandchourie  sur  un  espace  de  1,690  veistes. 
Il  est  gelé  pendant  plus  de  cin^i  mois. 
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La  Mandchourie  du  Sud  est  partagée  par  la  rivière 
Lao-Khe  en  deux  parties,  orientale  et  occidentale.  Le 
pays  est  très  onduleux,  le  sol  pierreux  ou  de  terre  glaise, 
sauf  dans  les  vallées  qui  bordent  les  rivières  et  qui  sont 
très  fertiles  ou  sablonneuses.  Le  Lao-Khe  est  accessible  aux 
barques  à  fond  plat;  son  affluent,  le  Choun  Khe,  presque 
jusqu'à  Moukden.  La  rivière  Da-ya-Khe  peut  être  remontée 
sur  une  centaine  de  verstes  par  les  bateaux  ayant  3  pieds 
de  tirant  d'eau. 

Au  point  de  vue  géologique,  on  connaît  mieux  la  Mand- 
chourie septentrionale.  D'après  Richthofen,  qui  a  étudié 
la  Mandchourie  méridionale,  l'or  s'y  trouve  un  peu  partout 
au  bord  des  rivières,  raai^ï  en  quantités  assez  faibles.  Il  y 
aurait  abondance  de  houille,  mais  légère  et  s'émiettant,  le 
minerai  de  fer  et  de  manganèse  serait  assez  riche.  Dans 
la  Mandchourie  du  Nord,  on  pourrait  exploiter  des  mines 
de  houille,  de  fer  et  de  kaolin. 

Au  Sud,  à  In-Izy,  la  température  s'abaisse  parfois  jusqu'à 
19  degrés  Réaumur  au-dessous  de  zéro  et  reste  assez 
longtemps  à  ce  niveau.  L'embouchure  du  Lao-Khe  gèle 
ordinairement  au  milieu  de  novembre  jusqu'au  milieu  de 
mars.  Mais  au  Sud-Ouest  de  la  presqu'île  de  Lao  Doun,  l'eau 
ne  gèle  presque  jamais,  grâce  au  courant  tiède  de  la  Corée. 
Les  hivers  sont  longs  et  rigoureux  dans  la  Mandchourie 
septentrionale,  La  navigation  sur  le  Soungari  ne  commence 
qu'en  avril  et  finit  en  octobre.  Dans  certaines  parties 
du  Nord,  le  thermomètre  tombe  jusqu'à  40°  au-dessous 
de  zéro. 

Le  printemps  est  court  :  le  passage  à  l'été  est  très  rapide 
dans  la  partie  occidentale.  La  température  élevée  de  l'été 
permet  dans  le  Midi  la  culture  du  riz,  du  coton,  de  l'indigo. 
L'automne  est  également  court,  mais  le  temps  clair,  stable 
et  sec. 

D'après  les  renseignements  d'une  mission  protestante 
établie  à  Moukden,  la  tuberculose  est  très  répandue  et  fait 
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beaucoup  de  victimes,  surtout  parmi  les  jeunes  (emmes 
des  classes  pauvres.  La  masse  de  la  population,  mal 
pourvue  de  vêtements  chauds,  habitant  des  chaumières  qui 
ne  protègent  pas  suffisamment  contre  le  froid,  souflre 
de  rhumatismes  et  de  mala<iies  des  voix  respiratoires. 
L'influenza  est  presque  en  permanence.  Les  vents  violents 
provoquent  des  maladies  des  yeux. 

La  flore  de  la  Mandchoui'ie  varie  à  mesure  qu'on  avance 
du  Nord  au  Midi,  de  l'Est  à  l'Ouest.  Au  Nord,  on  ne  voit  sur 
les  penchants  des  montaj^nes  que  de  rares  sapins;  au  bord 
des  rivières  et  des  lacs,  des  peupliers.  Dnns  la  contrée  où 
la  Chilka  s»'  réunit  à  l'Argoune,  on  rencontre  des  forêts  de 
bouleaux  et  de  trembles  mêlés  à  des  sapins.  Le  lonf?  des 
rivières,  on  trouve  fréquemment  des  chênes.  Dans  la 
Mandchourie  du  Sud,  les  immigrants  de  la  Chine  centrale 
ont  contribué  à  la  propagation  des  plantes  agricoles,  au 
boisement  et  à  la  plantation  d'arbres  fruitiers.  Les  champs 
sont  semés  de  pavots,  de  tabac,  de  chanvre,  de  rail  ;  les 
potagers  alternent  avec  les  plantations  de  mûriers  pour  les 
vers  à  soie. 

La  faune  rappelle  celle  de  l'Europe,  de  la  Sibérie,  de 
l'Asie  du  Sud-Est.  Elle  compte  20  e-pèces  de  bête^  fauves, 
5  d'JFisectivores,  4  de  chenoptères,  10  de  rongeurs,  6  de 
ruminants,  208  d'oiseaux.  Les  poissons  sont  en  abondance, 
les  reptile^  peu  nombreux.  Presijue  toutes  les  rivières  du 
bassin  du  Soungari  renferment  nn  coquillage  portant  des 
perles.  Parmi  les  animaux,  on  peut  mentionner  le  liaim, 
le  chevreu'l,  dont  les  conies  sont  très  renommées  par  la 
médecine  chinoise  et  se  payent  cher  (jus.|u'à  800  fr.  la 
paire),  la  chèvre  sauvage,  le  musc,  plusieurs  espèces 
d'antilopes.  La  zibeline  est  rare,  les  écureuils  abondent, 
les  ours  bruns  et  les  loups  également;  les  tigre-s  s'avancent 
très  loin  au  nord. 

Quel  est   lu    chifire  de    la  population  V  Les   estimations 
varient  de  12  à  23  millions.  Le  premier  est,  sans  doute,  le 
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plu,-  exact.  Le  Midi  est  peuplé  davantage.  Au  point  de  vue 
ethnographique,  on  distingue  les  Toungouses,  les  Mongols 
et  les  Chinois.  La  race  toungouse  comprend  les  Mandchoux, 
les  Daouis,  les  Orotchous,  les  Manègres,  les  Birars,  les 
Goldes,  les  Solons  et  les  Coréens  ;  la  race  mongole,  les 
Bouriates,  les  Tchiptchines  et  les  Olotes.  Au  point  de  vue 
du  nombre,  les  Chinois  et  les  Mandchoux  occupent  la 
première  place,  chacune  des  autres  peuplades  dépasse  à 
peine  le  chiffre  de  cinjuante  mille  individus. 

La  religion  de  Confucius  est  la  religion  dominante  ;  les 
Mahométans  sont  assez  nombreux  et  absolument  tolérés  ; 
le  nombre  des  chrétiens  convertis,  soit  par  les  mission- 
naires catholiques  français,  soit  lûar  les  missions  anglicanes, 
est  évalué  à  20,000. 


ADMINISTRATION 

Depuis  la  conquête  de  la  Chine  par  la  dynastie  mandchoue, 
les  Empereurs  ont  toujours  tâché  de  privilégier  leurs  com- 
patriotes dans  le  pays  natal,  tout  en  introduisant  les  institu- 
tions chinoises.  Ce  double  système,  joint  à  une  tolérance 
relative  à  l'autonomie  des  différentes  peuplades  secondaires 
a  fort  compliqué  l'administration  de  la  Mandchourie.  Tout 
le  pays  est  partagé  en  trois  provinces  :  celle  de  Moukden, 
celle  de  Guiriu,  cellede  l'Amour.  Les  provinces  sont  divisées 
en  fou  (contrées),  tine  (sections  de  contrées),  tchoon  et 
sagnes  (arrondissements  et  districts,  dont  les  grarids  sont 
divisés  en  cantons).  Les  provinces  sont  gouvernées  par  des 
Tzian-tziounes,  les  fou  par  des  Fou-dontoune,  les  tine  par 
par  des  Joune-tchi  ou  Toune-pagnes,  les  tchoon  par  des 
tchi-tchou,  les  sagnes  par  des  tchi-sagnes.  Dans  la  province 
de  Moukden,  fonctionnent  en  outre  des  ministres  mand- 
chouriens,  qui,  vis-a-vis  des  ministres  de  Pékin,  ont  le  rang 
et  la  compétence  de  ministres  adjoints.  Les  communes  ru- 
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ralos  et  les  municipalités  ont  dos  autorités  élues  par  les  ha- 
bitants, mais  soumises  aux  lonctiounaires  do  la  com- 
mune. 

Province  de  Chen-Tzin  (Moukden).  Département  de  Fyn- 
tian-fou.  La  capitale  es-t  Cheu-tzin  (Moukden)  dans  la  vallée 
liu  Ueuve  Khoun-Khe,  elle  a  150  à  200,000  habitants  pour  la 
plupart  chinois.  A  Lian-ian-tchou,  il  y  a7o,000  habitants, 
fabricant  des  meubles  et  des  cercueils.  In-Kou  ou  In-Tzi  est 
le  seul  port  de  la  Mandchourie  ouvert  au  commerce  euro- 
péen sur  la  rive  gauche  du  Ueuve  Lav-Khe  ;  il  y  a  un  st'ttle- 
nicnt  euro;!  ' -Il  ;  la  navi^'alion  est  close  vers  le  milieu  de 
novembre  ouverte  eu  mars.  Ce  port  de  60,000  habitants 
est  plus  connu  sous  le  nom  Mou-tchouan.  Port-Arthur 
(Liou-Choun-Kou),  station  de  la  Hotte  chinoise  du  Nord,  est 
relié  depuis  1884  par  un  réseau  télégraphique  à  Tien-Tsin  ; 
Bi-tzi-roo,  un  des  meilleure  ports  de  la  presqu'île  Lia-Douue, 
ne  gèle  jamais.  Sin-min-tin,  marché  d'une  grande  imjjor- 
lauce  sur  la  route  de  Moukden  à  Vekin,  a  30,0U0  habitants, 
—  Département  de  Tzi/:-Chou-Fou  :  la  ville  de  ce  nom,  sur 
It'  Siav-lin-Khe,  est  importante  pour  le  commerce  de  la 
Mandchourie  mérilionale.  Département  de  Icheiu-lon-Fou  : 
on  n'a  pas  grandes  données  sur  le  chef-lieu,  dont  on  évalue 
la  population  à  150,0o0  âmes.  Département  do  Fyn-Chouan 
(Dav-Tai  de  la  trontère  de  1  est)  Département  de  Guiriu, 
dont  le  chef-lieu  Guirin,  a  I0o,000  habitants  et  fait  le  com- 
merce du  tabac,  des  bois  des  fourrures,  et  est  relié  par  le 
télégraphe  à  Pékin,  Inszi  et  Port-Arthur,  le  village  de  Che- 
lampo,  en  face  Vladivostock  et  Séoul.  On  rencontre  les  villes 
de  Ningouta,  relié  à  l'Europe  par  o  til,  de  Boctouné,  d'Aché 
Ché,  de  Sansin,  où  se  fait  i-n  été  un  commerce  de  four- 
rure.-. 

Les  voies  de  communication  sont  nombreuses,  mais  mal 
entretenues  ;  la  voie  principale  est  celle  qui  relie  les  trois 
grandes  villes:  Moukden,  Guinisie,  Tzitzikar  à  Pékin  d'une 
part  et  à  Blago-We.^tscheusk  de  l'autre. 
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Le  bassin  de  Soungari  est  le  plus  propre  à  l'agriculture, 
il  est  mieux  partagé  même  que  la  Mandchourie  du  Sud.  Outre 
le  blé,  on  cultive  encore  l'opium  et  le  tabac.  Dans  la  pro- 
vince de  Chen-Tzin  on  élève  la  soie  ;  la  soie  de  Mandchourie 
est  de  très  bonne  qualité.  On  n'élève  le  bétail  que  là  où  le  sol 
n'est  pas  propre  à  l'agriculture.  La  chasse  est  l'occupation 
principale  des  tribus  indépendantes.  Les  chasseurs  partent 
en  automne  et  reviennent  au  printemps.  La  production  du 
sel  est  un  monopole  du  gouvernement. 

L'or  se  rencontre  en  beaucoup  d'endroits,  mais  la  contrée 
est  peu  explorée  à  ce  point  de  vue  à  cause  des  lois  en  vi- 
gueur en  Chine  et  qui  interdisaient  jusqu'ici  l'exploitation» 
sous  peine  de  mort.  Une  loi  récente  autorise  l'exploitation 
moyennant  une  redevance  de  100  livres  d'argent  pour  la 
concession  et  de  IjlO  du  produit  pour  l'argent  ;  de  2y5  pour 
l'or.  Néanmoins  on  exploitait  l'^s  mines.  La  présence  de  l'or 
a  été  constatée  près  de  la  frontière  russe,  dans  le  bassin  du 
fleuve  Soungari,  dans  la  chaîne  des  monts  Tchan-bo-chane 
et  dans  la  presqu'île  de  Lia-Doune. 

L'ouvrage  publié  par  le  Ministère  des  Finances  de  Russie 
a  réuni  les  détails  connus  sur  les  terrains  aurifères  en 
Mandchourie.  On  en  signale  une  quinzaine;  sur  quelques 
points,  il  s'est  formé  des  groupements  d'aventuriers  qui  se 
sont  associés.  Sur  les  bords  du  fleuve  Cheltouga,  se  trouvent 
des  raines  célèbres  qu'exploite  une  Société  anonyme  formée 
sur  l'initiative  du  gouvernement  général  du  Petchili,  Li- 
hung-Tchang  en  1888.  Les  ouvriers  reçoivent  6  onces  sur 
10  onces  d'or  lavé.  En  1895,  après  déduction  des  dépenses  et 
du  dividende,  il  est  resté  un  bénéfice  net  de  300,000  lanes, 
qui  ont  été  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la 
province  du  Cheilountsian. 

Il  n'est  presque  pas  exploité  de  mines  d'argent,  et  l'ex- 
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traction  du  plomb,  du  fer.  de  la  houille,  du  soufre  est  très 
limitée  jusqu'ici 

L'industrie  est  peu  développée,  sauf  la  distillerie  etlacon- 
somraation  des  huiles. 

Le  commerce  de  la  Mandchourie  se  hcuite  à  de  sérieux 
obstacles.  Étant  donné  le  brij^andage.  le  transport  des  mar- 
chandises présente  de  forts  risques.  On  se  sert  de  loncrs  cha- 
riots à  deux  ri>ues,  portant  do  960  à  2880  kilos  et  traînés  par 
5,  7  ou  12  chevaux  ou  mulets.  Le  transport  se  fait  princijia- 
lement  en  automn^^  et  en  hiver-.  En  été  et  au  printemps,  les 
routes  sont  peu  praticables  à  cause  dos  pluies  et  du  débor- 
dement dt's  rieuves.  Le  charroi  est  fait  par  la  population 
agricole.  Le  prix  est  peu  élevé  :  de  Tzitzikar  à  Chaular 
(917verstes)  4  lanes  ou  34  copecs. 

Le  transport  des  voyageurs,  sans  être  dispendieux,  est 
plus  coûteux  ;  il  se  fait  par  des  chariots  plus  légers,  traînés 
par  trois  mulets,  et  coûte  95  copecs  (2  fr.  50  environ)  par 
jour. 

Les  stations  de  poste  n'existent  que  pour  les  envois  gou- 
vernementaux. 

Les  commerçants  ont  beaucoup  de  taxes  à  subir:  droits 
de  douane,  d'octroi,  prélèvements  sur  la  vente  ;  ils  sont  à  la 
merci  des  autorités  locales,  qui  agissent  avec  arbitraire  et 
se  font  lie  gros  revenus. 

Les  Chinois  de  la  province  do  Chan-si  représentonl  le  plus 
grand  nombre  des  négociants  de  la  Mandchourie.  Ils  sont 
raisonnables,  sobres,  économes,  plus  on  moins  solidaires, 
afin  d'écarter  tout  abus  de  confiane  qui  pourrait  nuire  à 
l'honneur  de  la  classe  commerçante. 

Le  commerce  intérieur  se  concentre  dans  les  villes  ;  quant 
au  commerce  extérieur,  il  est  difficile  de  s'en  f.iiro  une  idéo 
nette,  faute  de  données  statistiques 

L'argent  en  Mandchourie  est  représenté  comme  en  Chine 
par  lesTzian-TschoR-Cask.  Ces  Tschok  liés  ensemhio  fnrmont 
un  tiao,   qui,  suivant  les  localités,  se  composa  d'unn  quan- 
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tité  variable  de  tchocks.  La  valeur  des  tchoks  varie  égale- 
ment. Il  existe  en  outre  du  papier-monnaie  émis  par  des  par- 
ticuliers, mais  dont  la  circulation  est  locale.  Seuls  les 
billets  émis  par  les  monts  de  piété  mandchouriens  ont  une 
circulation  relativement  étendue,  étant  donnée  leur  solida- 
rité. 

L'argent  circule  principalement  sous  forme  de  lingots, 
qui  pèsent  d'ordinaire  4  1|4  livres;  en  vue  de  petits  paie- 
ments, ils' sont  divisés  en  livres  (unité  de  poids). 

On  a  essayé  d'introduire  de  l'argent  monnayé  à  Guirineen 
1881,  mais  il  a  disparu  ;  on  suppose  qu'il  a  été  répandu. 

Les  roubles  papiers  circulent  à  Aigoune,  Merguerio,  Tzit- 
zikar,  Sansin.  On  les  préfère  à  la  monnaie  russe  qu'il  faut 
faire  fondre  en  lingots. 

A  In-Tzi,  l'unité  depoids  pour  les  paiements  est  le  in-prin» 
puis  le  lane  de  la  douane  et  le  lane  de  Shanghaï.  11  circule 
aussi  des  piastres  mexicaines. 

Raffalovich. 
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Heureux  les  Pays-Bas,  peut-on  dire.  Voici  un  pays,  la 
Néerlande,  plus  connue  sous  le  nom  de  la  Holland^^  à 
raison  de  la  prédorainence  de  cette  province,  qui  a  conservé 
depuis  trois  cents  ans  les  mêmes  institutions  et  la  même 
dynastie.  Aflranchi  après  une  lutte  héroïque,  [)rolonkîée  pen- 
dant quatre-vingts  ans,  de  la  domination  oppressive  de  l'Es- 
pagne, par  les  premiers  princes  d'Orange,  il  est  resté  fidèle 
à  toutes  les  traditions  de  son  histoire.  Les  élections  qui 
viennent  d'y  avoir  lieu  sont  celles  de  la  seconde  Chambre 
des  États  généraux.  Héritière  des  anciens  États  généraux 
duxvii"  siècle  qui  se  sont  associés  à  la  glorieuse  conquête 
de  l'indépendance  en  brisant  le  joug  de  Philippe  II  et  en 
arn-tant  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  elle  siège  encore  dans 
le  même  palais,  peuplé  de  tous  les  souvenirs  historiques, 
celui  du  Binnenhof  baigné  par  les  eaux  dormantes  du 
Vivier  auquel  la  belle  avenue  du  Vijverbi-rg  sert  do  quai 
avec  ses  ombrages.  Les  sept  provinces  de  l'ancienne  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  dont  les  princes  d'Orange 
n'étaient  que  lesstathoudors,  sont  aujourd'hui  les  onze  pro- 
vinces du  royaume  des  Pays-Beis  (l)  et  ils  en  sont  devenus 
les  rois.  Mais  rien  n'est  changé  au  fond.  Soit  qu'il  s'agisse 
de  république  ou  d»:  monarchie,  tout  reste  intact. 

(1)  Hollande  méridional»,  Hollande  septentrionale,  Zélande,  Gueldro, 
OveryHHel,  Utreclit,  Frise,  Groningne,  Brabant  septentrional,  Drentlio  ot 
Li  m  bourg. 
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La  maison  d'Orange  plane  sur  tout  le  passé  avec  son 
glorieux  prestige.  Le  monument  des  premiers  princes  de  la 
famille,  Guillaume  !«■■  le  Taciturne,  qui  se  voua  tout  entier  à 
la  cause  de  l'indépendance  nationale  et  en  fut  le  héros 
comme  la  victime,  en  se  dressant  seul  dans  la  cathédrale  de 
Delft  au-dessus  des  caveaux  oii  reposent  les  cercueils  de  ses 
successeurs,  semble  les  protéger  de  son  ombre.  La  vacance 
du  stathoudérat  ne  donna  aux  Provinces-Unies  qu'un  grand 
homme  d'État,  Jean  de  Witt,  et  son  abolition,  en  1793,  leur 
valut  pendant  la  révolution  française  comme  sous  l'empire 
de  Napoléon,  le  plus  humiliant  vasselage. 

Une  fois  reconstitué  dans  de  larges  limites  par  son  union 
avec  la  Belgique,  le  royaume  des  Pays-Bas  eut  à  subir 
en  I80O  la  crise  du  démembrement  ;  mais  l'attachement 
aux  princes  d'Orange  n'en  fut  que  plus  inébranlable.  Ce  fut, 
il  est  vrai,  plus  ou  moins  aisément  qu'ils  se  prêtèrent  aux 
exigences  du  gouvernement  constitutionnel  avec  les  cons- 
titutions successives  de  1815,  de  1840  et  de  1848;  mais  ils  ne 
tentèrent  jamais  de  s'y  soustraire.  Réduit  à  survivre  à  ses 
deux  fils  dont  la  mort  semblait  dessécher  la  vieille  souche 
de  la  maison  d'Orange,  Guillaume  111  a  pu,  sous  la  régence 
d'une  princesse  d'élite,  léguer  son  trône  à  sa  fille  qui  n'était 
qu'une  enfant  de  huit  ans.  Sa  majorité  fera  fêter  l'année 
prochaine  son  avènement  qu'on  appelle  l'inauguration  par 
tout  un  peuple  qui  l'appelle  notre  WUhelmine,  parce  qu'il 
incarne  en  elle  ses  traditions  aussi  bien  que  ses  espérances. 
La  fière  devise  d'autrefois,  mise  sous  la  protection  du  lion 
néerlandais  :  Luclor  sed  emergo,  je  lutte  mais  je  surnage, 
reste  l'emblème  national. 

La  constitution  du  gouvernement  néerlandais  est  au- 
jourd'hui celle  du  15  novembre  1887,  qui  a  remplacé  dans 
des  conditions  beaucoup  plus  libérales  la  constitution 
du  14  octobre  1848.  Elle  est  l'œuvre  du  Ministre  Heems- 
kerk  qui  eut  le  mérite  d'attacher  son  nom  à  la  revision  du 
pacte  constitutionnel. 
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Le^  États  généraux  continuent  à  être  divisés  en  deux 
assemblées.  La  première  Chambre,  composée  de  cinquante 
membres,  qui  n'a  aucune  initiative  en  matière  législative, 
peut  être  dissoute  comme  la  seconde  Chambre.  Les  mem- 
bres en  sont  élus  pour  neuf  ans  par  les  États  Provinciaux, 
dont  les  électeurs  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  Chambre 
des  députés,  et  sont  renouvelables  par  tiers  (1).  Pour  être  éli- 
gible,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans,  appartenir  à  la  caté- 
gorie des  plus  hauts  imposés  dont  le  nombre  est  fixé  à  1 
sur  1,500  habitants,  ou  bien  occuper  ou  avoir  occupé  l'une 
des  hautes  fonctions  publiques  indiquées  par  la  loi. 

La  seconde  Chambre  est  élue  intégralement  tous  les 
quatre  ans,  à  une  date  fixe  qui,  à  moins  de  dissolution,  est 
celle  du  premier  mardi  de  juin.  Elle  est  composée  de  cent 
membres  pour  lesquels  l'âge  requis  est  également  celui  de 
trente  ans.  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  2,uOO  florins  (2) 
(4,200  francs),  indépendamment  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour.  Ils  sont  tenus,  comme  en  Angleterre  et  ailleurs,  au 
vote  personnel,  sans  pouvoir,  comme  en  France,  s'en  dispen- 
ser abusivement  par  les  bulletins  remis  à  des  collègues  et 
qui  iont  ainsi  voter  les  absents.  Ils  sont  élus  uniformément 
au  scrutin  uninominal  par  circonscription  ou  district 
"eprésentant  environ  45.000  habitants.  Le  scrutin  de  liste 
ait  été  appliqué  aux  grandes  villes  a  été  supprimé 
,:  '  une  loi  relativement  récente  (3). 

(1)  Les  électeurs  des  Etats  provinciaux  étant  les  mêmes  que  ceux  de 
la  seconde  Chambre  des  Etats  généraux,  et  les  États  provinciaux  n'étant 
renouvelables  que  par  moitié,  il  en  résulte  que  la  nouvelle  loi  électorale 
qui  a  doublé  le  nombre  des  électeurs  ne  s'appliquera  qu'à  la  moitié  des 
membres  des  États  provinciaux  rééligibles  en  1898.  Or  les  membres  des  Etats 
provinciaux  devant  élire  en  1899  le  premier  tiers  des  membres  de  la 
première  Chambre,  n'auront  été  réélus  pour  cette  élection  que  pour 
moitié,  par  les  nouveaux  électeurs. 

(2)  La  valeur  du  florin  argent  est  do  2  fr.  40  c. 

(3)  Loi  dite  :  Loi  des  Villes,  1891. 
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La  constitution  de  1887  a  fait  disparaître  les  entraves  de 
la  constitution  de  1848  qui  exigeait  pour  les  électeurs  un 
cens  pouvant  s'élever,  suivant  les  provinces,  jusqu'à  160  flo- 
rins de  contributions  directes,  sans  pouvoir  être  inférieur  à 
20  florins  (42  francs).  Elle  n'a  stipulé  d'exclusion  que 
pour  ceux  qui  reçoivent  des  secours  d'assistance  et  n'a 
prescrit  le  paiement  d'une  contribution  que  dans  le  cas  où 
la  loi  électorale  ne  donnerait  qu'aux  contribuables  la 
capacité  électorale  ;  elle  n'a  fixé  dès  lors  l'obligation 
d'aucun  cens.  La  loi  électorale  du  6  novembre  1887,  à 
laquelle  la  seconde  Chambre  n'a  donné  modestement  d'autre 
titre  que  celui  d'un  règlement  provisoire,  a  usé  de  cette 
latitude  pour  abaisser  le  cens  de  20  à  10  florins.  Mais  elle 
est  remplacée  aujourd'hui  par  celle  du  4  septembre  1896, 
rédigée  en  165  articles  élaborés  pendant  plusieurs  années  à 
travers  toutes  sortes  de  péripéties  minisiérielles  et  parle- 
mentaires. Elle  a  été  en  partie  l'œuvre  du  dernier  ministre 
de  l'intérieur,  M.  van  Houten,  qui  l'a  fait  heureusement 
aboutir,  en  portant  le  nombre  des  électeurs  de  302.020  à 
580.000,  c'est-à-dire  en  l'augmentant  presque  du  double. 

Une  orientation  plus  ou  moins  regrettable  ou  désirable 
vers  le  suffrage  universel  a  été  ainsi  donnée  par  une 
évolution  qui  n'a  rien  de  révolutionnaire.  Néanmoins 
le  suffrage  universel  n'obtient  pas  ainsi  d'emblée  droit 
de  cité.  Le  nombre  des  citoyens  néerlandais  de  25  ans  était 
de  1.013.000,  il  en  restera  encore  en  dehors  du  groupe  électo- 
ral 433,000  qu'on  peut  toutefois  n'évaluer  qu'à  300,000  ou 
320,000.  En  effet,  il  faut  en  déduire  ceux  à  qui  la  loi  retire 
expressément  le  droit  de  vote,  tels  que  les  assistés,  ceux  qui 
sontatteints  d'une  incapacité  pénale  ou  civile  et  les  militaires 
ou  marins  en  activité  de  service,  à  l'exception  des  officiers 
et  des  sous-oâîciers.  Cette  exception  les  rend,  s'ils  remplis- 
sent la  condition  exigéepar  la  loi  électorale,  aussijbien  élec- 
teurs qu'éligibles  ;  mais,  en  étant  mis,  s'ils  sont  élus,  en  non- 
activité.  Elle  peut  avoir  le  grand  dommage  de  mêler  l'armée 
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à  la  politique  ;  mais  elle  a  d'autre  part  l'avantage  de  per- 
mettre des  candidatures  aussi  compétentes  que  rétaitjnt, 
dans  les  dernières  élections,  celle  du  général  Bergansius  à 
Utrecht,  du  major  von  Hoogstraten,  et  du  si  sympathique 
et  si  distingué  capitaine  Le  Bron  de  Vexela,  a  La  Haye. 
Elle  a  d'ailleurs  peu  d'importance,  dans  un  pays  où  l'armée 
ne  compte  que  70.000  hommes.       ■< 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  (1).  Ils 
appartiennent  à  plusieurs  catégories  et  il  serait,  plus  facile 
d'indiquer  qui  n'est  pas  électeur  que  de  préciser  entre 
quelles  catégories  les  électeurs  se  répartissent. 

En  établissant  des  catégories  aussi  nombreuses  et  aussi 
compliquées,  le  législateur  s'est  proposé  d"y  faire  rentrer 
les  pères  de  famille  exempts  d'impôts  à  raison  du  nombrt 
de  leurs  enfants,  les  célibataires  habitant  des  appartements 
les  ouvriers  n'ayant  pas  de  famille  et  habitant  avec  d'autres 
locataires.  Il  a  voulu  surtout  établir  le  principe  que  l'élec- 
torat  n'est  pas  un  droit  acquis,  mais  un  droit  à  acquérir, 
sans  le  faire  résulter  exclusivement  de  la  qualité  de  contri- 
buable; mais  en  y  ajoutant  les  autres  garanties  d'habitation, 
d'émoluments  ou  salaires  et  de  capacité  qu'il  a  tenu  à  multi- 
plier. Il  na  pas  introduit  nominalement  le  suffrage  univer- 
sel; il  a  tenu  à  n'admettre  que  le  suffrage  universel  justifié. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  les  munici  alités, 
avec  le  surcroît  très  onéreux  de  travail  qui  résulte  des 
nombreuses  catégories  d'électeurs.  Les  municipalités  ont  à 
leur  tête  un  bourgmestre  nommé  pour  six  ans  par  le 
gouvernement.  Ce  bourgmestre  donne  avis  aux  électeurs 
d'avoir  à  se  faire  inscrire  avant  le  15  février.  Les  contri- 
buables sont  inscrits  d'office  ;  les  autres  électeurs  ont  à  faire 
leurs  justifications,  ainsi  que  les  contribuables  qui  ne  sont 

(1)  Les  25  ans  comptent,  d'après  la  loi,  à  partir  ciu  15  mars,  et  les 
listes  électorales  étant  closes  le  15  avril,  c  est  dès  lors  l'ùgc  de  25  uns 
révolus  qui  est  l'âge  requis. 
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pas  imposés  dans  la  commune  où  ils  habitent.  Les   déclara, 
tions  fausses  sont  punies  d'un  emprisonnement  pouvant 
être  d'un  an.  Les  listes  sont  arrêtées  le  22  mars  et  closes  le 
25  avril;  les  réclamations  sont  portées  devant  les  conseils 
municipaux  qui  en  sont  les  juges. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  comment  on  procède  au 
vote.  Le  vote  est  précédé  du  jour  appelé  le  jour  de  l'élec- 
tion. Ce  jour,  fixé  par  la  loi  au  premier  mardi  de  juin,  est 
celui  des  présentations.  De  neuf  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir,  on  doit  déposer  chez  le  bourgmestre  du 
chef-lieu  du  district,  selon  la  formule  mise  à  la  disposition 
des  électeurs,  les  noms  des  candidats,  sur  une  feuille  signée 
d'au  moins  quarante  électeurs  et  dont  le  bourgmestre  donne 
reçu.  Après  avoir  déclaré  close  la  liste  des  présentations,  il 
la  fait  immédiatement  afficher.  Aux  dernières  élections 
dans  les  neuf  districts  de  la  ville  d'Amsterdam  qui  n'avaient 
à  élire  que  neuf  députés,  le  bourgmestre  a  reçu  cin- 
quante-huit déclarations  de  candidature.  Comme  en  Bel- 
gique, comme  en  Angleterre,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat 
qui  soit  présenté,  il  est  proclamé  et  l'élection  est  terminée. 
Dans  sept  districts  (1)  les  candidats  ont  profité  de  cette  dis- 
position de  la  loi. 

La  présentation  est  suivie,  au  moins  trois  jours  avant  l'é- 
lection, de  l'envoi  des  cartes  électorales,  dites  cartes  deconvo. 
cation .  Elles  doivent  être  remises  aux  électeurs  au  moins  trois 
jours  avant  le  jour  fixé  par  le  vote.  Elles  portent  au  dos  le 
nom  de  rélecteur  et  au  revers  les  noms  des  candidats  quj 
ont  été  présentés,  la  désignation  du  lieu  du  vote  et  la 
mention  de  l'article  128  du  code  pénal  ain  si  conçu  :  «  Celui 
qui  se  donne  sciemment  pour  un  autre  électeur  et  participe 
ainsi  frauduleusement  au  vote  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  plus.  » 

(1)  Le  Brabant  septentrional  et  le  Limbourg  où  les  catholiques  soat 
les  maîtres. 
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Le  vote  a  lieu  réglementairement  le  troisième  mardi  de  juin, 
c'est-à-dire  quinze  jours  après  la  présentation  du  candidat. 
Il  commence  à  huit  heures  et  finit  à  cinq  heures.  Il  y  est 
procédé  dans  chaque  commune  et  dans  les  villes  partagées  en 
plusieurs  diî^tricts  électoraux,  dans  chaque  section  du  dis- 
trict, mise  à  la  portée  des  électeurs  de  chaque  quartier,  par 
groupe  de  1,000  électeurs  au  plus. 

Les  bureaux  électoraux  sont  composés  de  trois  membres 
auxquels  sont  adjoints  trois  suppléants.  Us  sont  choisis  par 
les  conseils  communaux.  Leur  choix  doit  se  porter  sur  les 
meoibres  du  conseil  que  le  bourgmestre  préside  ;  mais 
dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  districts  et  sections  de 
district  (1)  le  conseil  communal  peut  faire  remplacer  ses 
membres  par  des  électeurs  (2).  La  présidence  de  chaque 
section  est  réservée  a  un  membre  du  conseil,  le  bourg- 
mestre restant  président  du  bureau  central  qui  siège  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

Le  vote  obligatoire,  comme  en  Belgique,  qui  était  impé- 
rieusement réclamé  par  les  catholiques,  comme  correctif  de 
l'extension  du  suârage,  n'a  pas  trouvé  place  dans  la  légis- 
lation des  Pays-Bas.  Il  en  résulte  de  très  nombreuses  abs- 
tentions, qui,  dans  les  dernières  élections,  représentaient  plus 
d'un  tiers  des  électeurs  (3).  Si  le  vote  n'est  pas  obligatoire, 
il  est  au  moins  facilité,  et  comme  il  n'a  jamais  lieu  un  di- 
manche, les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  laisser  la  liberté 
à  leurs  ouvriers  au  moins  pendant  deux  heures,  avec  Tobli- 

(1)  Les  districts  sont  désignés  dans  un  tableau  annexé  à  la  loi  électo- 
rale. La  division  des  dii»tricts  en  sections  est  fixée  administrativement 
après  avis  des  États  députés,  ou  commission  permanente  des  Etats  pro- 
vinciaux de  chaque  province. 

(2)  Cette  désignation  d'électeurs  remplaçant  les  membres  du  conseil 
est  valable  pour  la  durée  d'un  an  en  cas  de  nouvelles  élections. 

(3)  Sur  580,000  électeurs,  réduits  à  536,000  à  raison  des  sept  districts 
où  la  proclamation  a  remplacé  l'élection,  le  cbilïre  des  votants  n'a  été 
que  de  411,000  ;  d'où  il  résulte  un  cbiffre  d'abstentions  de  125,000. 
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gation  d'afficher  dans  leurs  ateliers  les  heures  dont  chaque 
ouvrier  ou  chaque  groupe  d'ouvriers  peut  disposer. 

Un  emprunt  heureusement  fait  à  la  Belgique  par  la  nou- 
velle loi  électorale  a  été  celui  du  vote  par  compartiments, 
tel  que  la  France  gagnerait  tant  à  se  l'approprier  et  tel 
qu'il  est  pratiqué  également  en  Angleterre  et  en  Suisse, 
p.iur  protéger  le  secret  du  vote  qui  autrement  peut  n'être 
trop  souvent  qu'illusoire.  L'électeur  présente  sa  carte  élec- 
torale (1),  portant  la  signature  du  bourgmestre,  et  reçoit  un 
bulletin  officiellement  timbré  à  l'avance,  le  seul  qui  puisse 
servir  au  vote.  Ce  bulletin  porte  imprimés  par  ordre  alpha- 
bétique les  noms  des  candidats.  L'électeur,  après  l'avoir 
reçu  des  mains  du  président  du  bureau  électoral,  passe  seul 
dans  l'un  des  compartiments  de  la  salle  pour  y  noircir  avec 
un  crayon  attaché  au  pupitre  le  point  blanc  laissé  dans  le 
carré  noir  mis  en  regard  du  nom  du  candidat  pour  lequel 
il  vote.  Une  fois  le  bulletin  ainsi  rempli,  il  le  remet  dans 
l'urne,  sans  que  le  président  du  bureau  électoral  ait  à  le 
prendre  en  mains.  Toute  supercherie  électorale  etpcute 
atteinte  à  l'indépendance  des  électeurs  sont  ainsi  évi- 
tées. 

Le  député  élu  au  premier  ou  au  second  tour  de  scrutin 
doit,  dans  le  délai  d'un  mois,  donner  avis  de  son  acceptation 
au  bourgmestre  du  chef-lieu  de  district  ;  autrement  il  se- 
rait considéré  comme  démissionnaire. 

La  majorité  absolue  est  exigée  pour  l'élection.  Si  elle 
n'est  pas  acquise,  le  ballottage  a  lieu  dans  les  quinze  jours, 
après  le  premier  tour  de  scrutin,  mais  il  est  limité, 
comme  dans  la  plupart  des  législations,  sauf  la  nôtre,  aux 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  à  la  première 
élection. 

(1)  Il  peut  s'en  faire  délivrer  ime  par  le  président  du  bureau  s'il  n'a 
pas  reçu  la  sienne  ou  s'il  l'a  perdue,  mais  en  faisant  reconnaître  son 
.dentité. 
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La  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  à 
l'ouverture  de  chaque  législature,  dès  que  cinquante 
membres  sont  présents.  Deux  commissions  ou  plus,  chacune 
de  trois  membres,  sont  chargées  de  l'enquête  des  élections. 
Les  membres  en  sont  désignés  avec  la  plus  constante 
impartialité  par  le  doyen  de  la  Chambre,  qui  fait  fonction 
de  président  jusqu'à  l'élection  définitive  du  président, 
soumise  sur  une  liste  de  trois  candidats  au  choix  royal. 
S'il  y  a  dilïérence  d'opinions,  la  Chambre,  avant  tout  débat, 
peut  renvoyer  le  rapport  aux  cinq  sections  correspondant 
à  nos  bureaux,  entre  lesquelles  elle  est  divisée  par  tirage 
au  sort  et  dont  chacune  désigne  un  de  ses  membres,  qui 
doit  faire  à  la  i.hambre  un  rapport  par  écrit,  ainsi  qu'il  en 
est  d'ailleurs  pour  tous  les  projets  de  loi.  Les  contestations 
passent  ainsi  par  toute  une  filière.  D'ailleurs,  elles  sont  si 
rares,  qu'aucune  ne  s'est  produite  pour  les  dernières  élec- 
tions. Dans  une  période  de  cinquante  ans,  depuis  1848,  il 
n'y  a  eu  que  quatre  invalidations,  ce  qui  est  à  l'honneur  des 
mœurs  électorales  des  Pa3's-Bas. 

La  physionomie  extérieure  des  élections  ne  prête  pas 
beaucoup  à  la  curiosité  et  porte  presque  partout  l'em- 
preinte du  caractère  hollandais  aussi  rebelle  à  la  contrainte 
que  flegmatique.  Nulle  part,  l'ingérence  du  gouvernement, 
ni  d'aucun  de  ses  agents  contre  laquelle  la  loi  électorale 
n'a  eu  besoin  de  rien  édicter  ;  la  réserve  est  telle  à  cet 
égard  que  la  recommandation  sur  la  liste  de  présentation 
d'un  candidat  signée  par  un  électeur  qui  avait  t'ait  suivre 
son  nom  de  sa  qualité  de  fonctionnaire,  a  fait  scandale. 
Les  fonctionnaires  peuvent  voter  tout  à  leur  aise,  mais  ils 
ne  doivent  intervenir,  fiit-ce  indirectement,  en  faveur 
d'aucun  candidat. 

Les  électeurs  votent,  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  avec 
autant  d'ordre  que  de  c^lrae,  et  avec  la  [)lus  grande  sim- 
plicité d'allures,  comme  s'ils  allaient  a  leurs  allaires,  et 
avec  un  sans-gêne  toui  démocratique.  Des  garçon*  pàli-sieis, 
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qui  apportaient  leur  repas  aux  membres  d'un  bureau 
électoral  avec  leur  tablier  et  leur  bonnet  blancs,  ne  chan- 
geaient pas  Revêtements  pour  venir  prendre  part  au  vote. 
A  Scheveningue,  c'est  avec  leurs  sabots  et  la  pipe  à  la 
bouche  que  les  pêcheurs  faisaient  acte  d'électeurs.  Sauf 
dans  de  bien  rares  circonstances  où  des  paysans,  un  peu 
interdits,  s'en  seraient  allés,  pour  se  concerter,  voter 
deux  à  deux  dans  les  compartiments  de  la  salle,  s'ils 
n'avaient  pas  été  avisés  de  l'obligation  de  s'isoler,  c'est 
avec  la  plus  parfaite  aisance  que  le  nouveau  procédé  de 
vote  a  été  mis  en  pratique. 

Aucun  luxe  d'affiches.  Les  affiches  ne  portent,  en 
général,  que  les  noms  des  candidats,  avec  les  recom- 
mandations très  succinctes  de  leur  comité,  et  ne  peuvent 
être  placardées  qu'aux  lieux  réservés  aux  autres  annonces. 
De  rares  distributions  d'imprimés  sont  faites  à  la  main  et 
le  nom  du  candidat  y  est  répété  à  la  suite  de  chacun  des 
motifs  ijivoqués  en  faveur  de  sa  candidature.  Nulle  part, 
aucune  distribution  de  bulletins;  ia  carte,  portant  les 
noms  des  candidats,  remise  à  chaque  électeur  par  le 
président  du  bureau  électoral  en  tient  lieu.  C'est  donc 
avec  des  frais  bien  minimes  que  se  couvrent  les  dépenses 
d'une  élection. 

Ce  n'est  pas  que  les  électeurs  néerlandais  se  désinté- 
ressent des  élections,  mais  la  vie  électorale,  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  l'agitation  électorale,  se  concentre  surtout 
dans  les  comités  et  trouve,  avant  le  jour  du  vote,  son 
expansion  dans  les  réunions  électorales. 

Les  comités  or,t  une  p.nssante  «organisation,  surtout  dans 
le  parti  catholique.  Il  est  admirablement  discipliné, 
notamment  à  la  Haye,  avec  son  comité  central  composé  de 
onze  membres,  ses  comités  de  district,  ses  commissaires 
pour  chaque  quartier,  ses  commissaires  adjoints  pour 
chaque  rue  de  la  ville.  L'Union  libérale  et  la  Fédération 
radicale,  dont  le  siège  est  à  Amsterdam,  ont  surtout  leurs 
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affiliations  et  leurs  ramifications.  Les  comités  ne  sont  i)as 
constitués  qu'en  vue  des  élections  et  se  réunissent  d'une 
façon  permanente.  Ils  ont  leurs  réunions  régulières  et  se 
recrutent  réo^lementairement.  Ils  ont  leurs  programmes 
soigneusement  rédigés  et  auxquels  ils  donnent  la  plus 
grande  dififusion.  Ils  prennent  l'élection  à  leur  compte,  en 
déchargent  le  plus  possible  le  candidat  et  ne  le  réduisent 
pas  à  la  condition  si  intolérable,  en  France,  d'être  obligé 
de  pourvoir  à  tout  et  de  suffire  à  tout. 

Les  réunions  électorales  ont  une  action  bien  plus  puis- 
sante que  les  journaux.  Elles  ne  sont  jamais  contradictoires, 
ce  qui  les  garantit  contre  toute  turbulence  et  toute  dis- 
corde ;  mais  elles  sont  très  suivies.  Elles  servent  à  entre- 
tenir le  zèle  des  partisans  aussi  bien  qu'à  ramener  les 
hésitants  et  les  douteux.  Elles  permettent  aux  candidats  de 
donner  leurs  explications  dans  le  langage  d'afïaires  qui  leur 
est  habituel  et  elles  font  souvent  intervenir  en  leur  faveur 
les  chefs  de  partis,  dont  les  allocutions  reproduites  par  les 
journaux  ou  répandues  à  un  grand  nombre  d'exemplaires 
sont  les  meilleurs  instruments  de  propagande.  Rien  de  plus 
saisissant  par  exemple  qu'une  des  réunions  mettant  en 
scène  l'un  des  chefs  électoraux  le  plus  en  vue,  le  docteur 
Kuyper,  qui,  par  ses  fondations  d'enseignement  confes- 
sionnel, c'est-à-dire  d'enseignement  libre,  ainsi  que  par  la 
création  d'un  cercle  ouvrier  de  12,000  membres,  a  donné 
autour  de  lui  à  Amsterdam  la  mesure  de  sa  puissance 
d'organisation.  La  réunion  était  tenue  dans  le  voisinage 
d'Amsterdam,  devant  un  auditoire  rural  d'environ  sept 
cents  assistants,  le  soir,  en  pleine  campagne  avec  des 
flambeaux  allumés  qui  éclairaient  jusqu'aux  troupeaux 
paissant  dans  les  prairies.  Avec  ces  électeurs  commençant 
la  réunion  par  la  prière,  on  se  serait  cru  transporté  en 
pleines  Cévennes.  Le  docteur  Kuyper  avait  beau  parler  au 
nom  du  parti  qui  s'appelle  antirévolutionnaire,  il  avait  beau 
faire  le  procès  à  ce  qu'on  appelle  dans  les  Pays-Bas  aussi 
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bien  qu'en  Belgique  le  libéralisme,  en  lui  reprochant  Tindif- 
férence  religieuse  ;  il  avait  beau,  en  s'inspirant  des  tra- 
ditions bibliques,  dénoncer  les  dangers  de  l'impiété  et 
ré. -lamer  jusqu'au  rétablissement  de  la  peine  de  mort,  il  ne 
s'en  prononçait  pas  moins  pour  une  extension  encore  plus 
large  du  suffrage,  tout  en  gardant  la  réserve  sur  la  loi  mili- 
taire par  suite  de  l'engagement  pris  avec  les  catholiques  de 
n'y  demander  aucun  changement  pendant  la  nouvelle  légis- 
lature. En  outre,  il  se  déclarait  le  partisan  convaincu  des 
réformes  sociales,  en  dépeignant  les  maux  auxquels  elles 
doivent  remédier,  avec  une  hardiesse  de  langage  et  de  pensée 
qui  en  faisait  le  véritable  représentant  de  la  démocratie 
chrétienne. 

A  côté  du  pasteur  protestant,  voici  le  prêtre  catholique, 
le  docteur  Schaepman,non  moins  favorable  aux  intérêts  de 
la  classe  ouvrière.  Directeur  du  séminaire  de  Rysenbourg, 
dans  la  province  d'Utrecht,  il  a  mis  en  œuvre  une  merveil- 
leuse puissance  d'action  à  réorganiser  et  à  reconstituer  le 
parti  qui  le  considère  à  bon  droit  comme  son  illustre  chef. 
Théologien  aussi  bien  que  tacticien,  parlementaire  hors 
pair,  poète,  écrivain  et  journaliste  de  premier  ordre, 
orateur  d'élite  qui  tiendrait  la  première  place  dans  toutes 
les  assemblées  politiques,  il  a  l'une  de  ces  physionomies 
qui  se  gravent  inefïaçablement  dans  le  souvenir.  Prodigue 
de  ses  allocutions  à  La  Haye  et  ailleurs,  où  il  s'était  fait 
applaudir  pour  les  élections  du  premier  tour  de  scrutin,  il 
s'est  fait  entendre  à  Utrecht  pour  les  élections  de  ballottage 
dans  une  salle  où  plus  de  3,000  assistants  trouvaient  place. 
Il  y  venait  patronner  deux  candidats,  dont  l'un  était  le 
général  Bergansius,  ancien  ministre  de  la  guerre.  On  a  pu  l'y 
entendre  aborder  avec  autant  d'entrain  que  de  compétence 
les  questions  auxquelles  l'auditoire  pouvait  prendre  intérêt, 
les  éclaircissant  jusque  dans  les  détails  de  tarifs  et  de  droits 
douaniers  avec  une  lucidité  qui  les  rendait  en  quelque 
sorte  transparentes,  prenant  à  partie  ses  adversaires  avec 
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une  véhémence  qui  n'excluait  jamais  la  courtoisie,  ayant 
toutes  les  saillies  et  tous  les  élans  de  l'orateur  populaire  et 
soulevant  l'enthousiasme  dans  un  pays  où  la  froideur  de 
tempérament  ne  semble  pas  pouvoir  l'acclimater. 

Il  ne  sulilt  pas  de  savoir  comment  les  élections  sont 
faites  ou  préparées  ;  il  n'importe  pas  moins  de  se  rendre 
compte  des  partis  qu'elles  mettent  en  ligne  aussi  bien  que 
des  résultats  auxquels  elles  \iennent  d'aboutir. 

Le  docteur  Scbae,  man  et  le  docteur  Kuyper  don- 
nent la  direction  et  l'impulsion  à  deux  partis  qu'on 
pourrait  cioire  à  distance  opposés  l'un  à  l'autre,  mais  qui 
ont  fait  ujie  étroite  alliance.  Ces  deux  partis,  unis  en 
un  seul,  sont  d'une  part  les  catholiques  auxquels  le 
clergé  donne  le  plus  puissant  appui,  et  d'autre  part  les 
calvinistes  orthodoxes  qui  ont  pris  le  nom  d'antirévo- 
lutionnaires.  Ils  ont  absorbé  l'ancien  parti  conservateur 
auquel  il  ne  reste  que  de  rares  représentants,  dont  le  baron 
Mackay  qui,  avant  1891,  a  été  le  chef  du  dernier  ministère 
de  droite.  Ils  représentent  en  quelque  sorte  l'alliance  entre 
Rome  et  Genève.  Elle  a  l'ait  désigner  le  riocteur  Kuyper 
comme  le  pape  calviniste  et  elle  a  été  qualifiée  bien  injus- 
tement de  «  coalition  monstrueuse  ».  Elle  mérite  plutôt 
d'être  considérée  comme  une  alliance  heureuse,  puisqu'elle 
semble,  dans  l'intérêt  de  la  foi  chrétienne,  sceller  l'union 
des  croyants  contre  les  incrédules  ou  indiflérents  en 
mettant  en  pratique  le  mot  de  l'Évangile  :  «  Il  y  a  plusieurs 
demeures  dans  la  maison  de  mon  père.  »  Elle  n'a  quun 
tort,  c'est  la  désignation  d'anliiévolutionnaires  et  d'anti- 
libéraux  qu'elle  donne  a  ses  partisans  et  qui  la  fait  consi- 
dérer comme  l'alliance  des  réactionnaires.  Elle  n'aurait 
qu'à  envier  la  désignation  prise  en  Autriche  par  le  parti 
qu'elle  représente,  celle  de  chrétiens  sociaux. 

Indépendamment  de  toutes  les  réformes  populaii-es  rela- 
tives ;.  l'amélioration  morale  et  matérielle  des  ouvriers  et 
conformes  à   l'esprit    de  l'encyclique  pontificale   qui    s'y 
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rapporte  (1),  le  programme  des  deux  partis  coalisés  porte 
sur  les  questions  scolaires.  Il  ne  se  contente  pas  de  ce 
qu'on  appelle  dans  les  Pays-Bas  la  loi  de  pacification  (2)  qui 
a  fait  pour  les  subventions  budgétaires  cet  équitable  par- 
tage si  souhaitable  ailleurs  entre  les  écoles  primaires  de 
l'État  et  les  écoles  confessionnelles.  Il  demande  que  les 
établissements  libres  de  l'enseignement  secondaire  appelés 
les  gymnases  en  profitent  ainsi  que  les  universités  libres, 
telle  que  l'université  protestante  orthodoxe  d'Amsterdam. 
Pour  conjurer  les  périls  que,  sous  prétexte  d'une  neutralité 
souvent  violée,  l'enseignement  des  universités,  avec  une  in- 
crédulité parfois  afQchée,  fait  courir  à  la  foi  chétienne,  il 
réclame  la  création  de  chaires  mises  à  la  disposition  du 
clergé  et  des  associations  établies  pour  favoriser  l'ensei- 
gnement supérieur.  Dans  les  questions  financières  et  éco- 
nomiques, il  conclut  à  l'abolition  du  paiement  des  droits  de 
succession  en  ligne  directe  et  se  prononce  pour  l'applica- 
tion du  système  protectionniste,  fût-il  étendu  à  un  droit 
d'entrée  sur  les  céréales,  en  vue  de  favoriser  l'agriculture 
et  l'industrie  nationale.  Il  ne  donne  aucune  place  à  la  ques- 
tion militaire  ;  mais  tous  ses  adhérents  sont  les  défenseurs 
du  recrutement  et  s'opposent  à  l'établissement  du  service 
personnel. 

A  ce  programme  du  parti  que  ses  adversaires  appellent 
plus  ou  moins  improprement  le  parti  clérical,  le  parti 
libéral  oppose  les  services  qu'il  a  rendus  par  la  dernière 
revision  de  la  constitution  en  1887  et  par  les  réformes  fi- 
nancières dont  il  revendique  les  mérites,  telles  que  la  sup- 
pression des  taxes  sur  les  objets  de  consommation  et  la 
transformation  du  système  d'impôts,  notamment  de  la  con- 
tribution personnelle,  au  profit  des  classes  laborieuses. 
Dans   l'intérêt    de   la    vie  à  bon  marché,  il  fait  du   libre 

(1)  L'Encycliqno  Rerum  novarum. 

(2)  Elle  a  été  l'œuvre  du  ministère  de  M.  Mackay. 
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échansre  l'un  des  articles  les  plus  absolus  de  son  programme. 
Dans  l'intérêt  de  l'enseicrnement  de  l'État,  il  s'oppose  à 
tout  nouveau  changement  des  lois  scolaires  au  profit  de 
l'enseignement  confessionnel  et  se  prononce  pour  l'instruc- 
tion primaire  obligatoire;  en  outre,  il  se  déclare  favorable 
à  la  suppression  du  recrutement,  pourdonner  aux  Pays-Bas, 
avec  le  service  personnel  qu'il  réclame,  l'organisation 
d'une  armée  nationale. 

La  longue  possession  du  pouvoir  que  le  parti  libéral  a 
conservée  lui  donne  toute  une  clientèle  d'hommes  d'État  : 
M.  Gleichman,  l'éminent  président  de  la  Chambre;  M.  Roëll, 
M.  van  Houten,  tous  deux  ministres  du  dernier  cabinet; 
M.  Tak  van  Poorrliet,  qui  a  été  le  principal  promoteur  de 
la  réforme  électorale,  et  bien  d'autres.  Mais  il  est  divisé  lui- 
même  en  deux  groupes,  qui  dans  les  dernières  élections  se 
sont  parfois  combattus,  les  vieux  libéraux  ou  libéranx  mo- 
dérés et  les  libéraux  progressistes  ou  libéraux  de  gauche. 
Au  risque  de  se  disloquer,  l'union  libérale  d'Amsterdam 
s'est  prononcée  en  leur  faveur  pour  Tapplication  d'un  sys- 
tème qui,  avec  une  nouvelle  extension  du  droit  de  vote, 
comprend  une  série  de  réformes,  auxquelles,  dans  lacrainte 
de  ce  qu'ils  appellent  le  socialisme  d'État,  les  vieux  libéraux 
ne  se  montrent  pas  favorables  et  qui  s'étend  de  la  législa- 
tion civile  à  tout  le  domaine  social. 

Ce  sont  là  des  avances  faites  aux  radicaux  qui  com- 
mencent à  surgir,  sans  avoir  jusqu'ici  grande  influence 
malgré  les  2,300  membres  de  leur  association,  répartis 
entre  34  sociétés.  Leur  programme  ne  peut  manquer  de 
renchérir  sur  celui  du  parti  libéral  le  plus  avancé,  on 
demandant  une  nouvelle  revision  de  la  constitution  avec 
suppression  de  la  première  Chambre,  l'application  intéjçrale 
du  sutlrage  universel,  la  sépai-ation  complète  de  l'Église  et 
de  l'État,  la  mainmise  de  l'État  sur  la  bienfaisance  et 
l'assistance  publique. 

Entre  les  deux  partis  qui  se  disputent  le  gouvernement 
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et  qu'on  peut  appeler  le  parti  de  droite  et  le  parti  de 
gauche,  il  y  en  a  deux  autres  avec  lesquels  il  faut  égale- 
ment compter  :  le  parti  chrétien  historique  et  le  parti 
socialiste.  Le  premier  est  celui  des  protestants  intransi- 
geants avec  lesquels  une  fraction  des  pasteurs  protestants 
fait  passionnément  cause  commune  et  qui  est  l'adversaire 
intraitable  de  toute  alliance  avec  les  catholiques.  Dénon- 
çant comme  un  scandale  la  coalition  des  calvinistes  ortho- 
doxes et-  antirévolutionnaires  avec  les  catholiques,  il  se 
prête  à  un  accouplement  bien  plus  étrange,  en  préférant, 
plutôt  avec  son  faible  appoint,  faire  alliance  avec  les 
libéraux  dont  il  se  sépare  par  toutes  ses  doctrines  et  dont 
il  ne  se  rapproche  que  par  son  adhésion  au  service  per- 
sonnel. Il  donne  ainsi  un  démenti  au  nom  qu'il  prend  et  aux 
principes  qu'il  invoque. 

Enfin,  à  l'extrême  limite  du  parti  radical  et  comme  en 
dehors  des  partis  constitutionnels,  se  montre  le  parti 
socialiste  avec  son  programme  du  suffrage  universel 
été:  du  aux  femmes,  de  l'impôt  progresïsif,  de  l'attribution 
des  successions  en  ligne  indirecte  faite  à  l'État.  Son  ancien 
chef,  M.  Domela  Nieuwenhuis,  s'est  retiré  sous  sa  tente, 
mais  pour  laisser  place  à  son  ardent  successeur,  M.  Troelstra, 
qui  vient  d'avoir  en  Frise  trois  élections,  et  il  supplée  au 
très  petit  nombre  de  ses  disciples  par  une  active  pro- 
pagande. 

Auquel  de  ces  partis  les  élections  ont-elles  donné  la 
victoire?  On  peut  dire  sûrement  à  aucun. 

Le  prerniei'  tour  de  scrutin  semblait  annoncer  avec 
éclat  celui  des  deux  partis  catholique  et  protestant 
coalisés,  qui  gagnaient  d'emblée  plusieurs  sièges  auxquels 
s'ajoutaient  ceux  des  sept  députés  nommés  par  procla- 
mation et  sans  concurrent.  Mais  le  second  tour  de  scrutin 
pour  lequel  il  y  avait  50  ballottages,  c'est-à-dire  la  moitié 
des  sièges,  a  donné  le  plus  inattendu  des  revirements.  Les 
libéraux,   en   se   rapprochant   les   uns    des    autres   et    en 
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faisant  les  derniers  efforts  pour  obtenir,  au   besoin,   les 
voix  des  chrétiens  historiques  et  même  des  socialistes,  ont 
regagné  ce  qu'ils  avaient  perdu  avec  un  succès  complot 
dans  les  grandes  villes  et  une  avance  marquée  en  faveur 
des  libéraux  progressistes.    Les  résultats  acquis  sont   les 
élections  de  22  catholiques  et  de  22  anlirévolutionnaires 
donnant  une  cohésion  de  44  députés  de  droite,  en  regard 
de  46  libéraux,  5  radicaux,  un  chrétien  historique,  le  seul 
qui  se  réclame  de  ce  nom  et  4  socialistes.  Trois  élections 
supplémentaires     restent    à    faire    par    suite    d'élections 
multiples.   Il  en   résulte  que   la  gauche    comprend    une 
majorité  de  56  membres,  mais   il  faut    reconnaître  que, 
réduite  à  6  voix,  elle  n'a  rien  d'homogène,  et  qu'elle  aurait 
besoin,  pour  rester  intacte,  de  l'appui  des   socialistes.   Il 
en  est  résulté  un  changement  de  ministère,  et  le  ministère 
précédent,  qui  était  un  cabinet  mixte  dont  deux  membres 
avaient  échoué  comme    candidats,  a  dû  céder  la  place  à 
un  ministère  pour  lequel  la  Reine  Régente  s'est  adressée 
à  M.  Pierson.  Son  nom  désigne,  dès  lors,  le  cabinet  qu'il  a 
constitué,  sans  qu'il  soit  président  du  Conseil,  le  Conseil  des 
ministres  étant  présidé  à  tour  de  rôle  par  .chacun  d'eux. 
Président  de  la  Banque  néerlandaise,  ministre  des  finances 
dans   l'un  des  cabinets  précédents,  libre-échangiste  mili- 
tant,  M.    Pierson   a   choisi   ses   collègues,   notamment    le 
ministre  de  l'intérieur,  iM.  Goeman  Borgesius,  dans  le  parti 
libéral   progressiste,   en   laissant   aux   libéraux    modérés, 
avec  M.  de  Beau  fort,  aussi  distingué  par  ses   travaux   de 
publiciste    que    par    ses    mérites    d'homme    politique,    le 
portefeuille  auquel  il  avait  tous  les  titres,  celui  des  allaires 
étrangères. 

Les  partis  restent  donc  en  présence  avec  des  forces  à 
peu  près  égales.  Ils  ne  peuvent,  dès  lors,  se  faire  une 
guerre  ouverte  ;  ils  sont  tenus  de  se  rapprocher  et  surtout 
de  se  ménager.  Si  peu  nombreux  qu'ils  soient,  les  vieux 
libéraux    ou    libéraux    modérés    peuvent    empêcher    les 
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écarts,  tenir  la  balance  et  rester  maîtres  de  la  situa- 
tion. 

D'ailleurs,  dans  un  pays  aussi  décentralisé,  et  avec  la 
simplicité  de  mœurs  qui  ne  donne  aux  ministres  aucune 
apparence  extérieure  de  pouvoir,  la  prise  de  possession 
du  pouvoir  n'a  pas  la  même  importance  qu'ailleurs.  Elle 
n'est  pas,  dès  lors,  l'objet  de  la  convoitise  des  ambitions. 

Les  peuples,  comme  on  l'a  dit  souvent,  ont  le  gouver- 
nement qu'ils  méritent.  Les  Pays-Bas  ont  mérité  celui  dont 
ils  jouissent.  La  dynastie  de  la  maison  d'Orange  qui,  depuis 
le  xvi^  siècle,  personnifie  leur  histoire,  aussi  bien  que  leur 
langue  qui  les  isole  des  autres  peuples,  sont  le  plus  sûr 
boulevard  de  leur  nationalité.  En  même  temps,  leur 
pratique  séculaire  de  la  plus  complète  liberté  politique,  sur 
laquelle  la  conquête  de  l'annexion  étrangère  ne  pourrait 
avoir  aucune  prise,  achève  de  garantir  leur  indépendance. 

LEFÈ  VRE- PONTALIS. 


ivAPPUKÏ 

SUR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PlUX  ROSSI 

A   DÉCERNER   EN   1897. 


ROLE   DE   LA   ROYAUTE   DANS    LA   GRANDE   INDUSTRIE 

AU   XVII*^   ET   AU   XVIII®   SIÈCLE 


Le  sujet  de  concours  pour  le  prix  du  comte  Rossi  de  1897 
était  ainsi  conçu  ; 

Rôle  de  la  royauté  dans  la  grande  industrie  au  xvir  et  au 
XVIII»  siècle. 

Étude  sur  les  règlements  relatifs  à  la  fabrication,  sur  les 
inspecteurs  des  manufactures,  sur  la  police  générale  des 
métiers  et  en  général  sur  l'intervention  de  l'administration 
royale  dans  l'industrie. 

L'étude  spéciale  de  l'organisation  des  communautés  d'arts 
et  métiers  ne  fait  pas  partie  du  sujet. 

Ce  sujet  n'était  pas  inexploré.  J'ai  été  conduit,  il  y  atrente 
ans,  à  l'aborder  par  une  question  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  avait  mise  au  concours,  et  je 
l'ai  traité  dans  les  deux  derniers  livres  de  mon  Histoire  des 
classes  ouv/'ières  en  France  avant  il89.  D'autres  historiens 
et  économistes  en  ont  étudié  diverses  parties  :  M.  Pierre 
Clément  avec  détail  dans  son  Histoire  de  la  vie  et  de  Vadtni- 
nistralion  de  ColherL  (1vol.,  1846),  dans  son  Histoire  du  sys- 
tème protecteur  en  France  depuis  Colberl  (1  vol.  1854)  et 
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dans  l'introduction  de  ses  Lettres,  instructions  et  mémoires 
de  Colbert ;  plus  sommairement,  M.  Joubleau  dans  son  ou- 
vrage intitulé  Études  sur  Colbert  ou  exposition  du  système 
d'économie  politique  suivi  en  France  de  1661  à  1683  (2  vol. 
1856)  qui  est  le  résultat  d'un  concours  de  notre  Académie  et 
M.  Alf.  Neymarck  dans  Colbe^H  et  son  temps  (2  vol.  1877). 
Mais  ces  ouvrages,  à  l'exception  du  premier  qui  date  d'une 
trentaine  d'années,  ne  traitaient  qu'incidemment  la  ques- 
tion du  régime  de  l'industrie  sous  la  monarchie  absolue  et 
ils  s'arrêtaient  à  la  mort  du  grand  ministre.  Or,  depuis  trente 
ans,  la  classification  de  plusieurs  séries  des  Archives  natio- 
nales, la  publication  déjà  très  étendue  des  Archives  dépar- 
tementales et  des  Archives  communales  très  riches  en 
documents  administratifs  et  économiques,  ont  ouvert  des 
sources  importantes  à  l'histoire  économique  de  notre  pays. 
L'Académie  a  pensé  qu'il  était  temps  de  provoquer  une 
étude  approfondie  , de  l'industrie  durant  les  deux  derniers 
siècles  de  l'ancien  régime.  Pour  ne  pas  exposer  les  con- 
currents à  répéter  ce  qui  avait  été  dit  avant  eux  et  pour 
obtenir  un  résultat  scientifique,  notable,  elle  a  voulu  cir- 
conscrire le  champ  d'exploration.  Ce  n'est  ni  tout  le  régime 
économique,  ni  même  toute  la  question  industrielle  qu'elle 
a  proposée  ;  c'est  le  rôle  de  l'administration  royale  dans  ses 
rapports  avec  la  grande  industrie  en  France  au  xvip  et  au 
xviip  siècle  ;  elle  a  même  eu  le  soin  d'indiquer  que  l'étude 
spéciale  des  Communautés  d'arts  et  métiers  n'y  était  pas 
comprise. 

Tous  les  concurrents  ne  se  sont  pas  tenus  rigoureusement 
dans  ces  limites  ;  mais  tous  ont  traiié  la  matière  principale 
en  profitant  des  ressources  que  leur  fournissaient  les  docu- 
ments mis  au  jour  durant  le  dernier  quart  de  siècle.  Cinq 
mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut.  Ils 
sont  tous  ou  presque  tous  le  fruit  d'un  labeur  consciencieux 
et  considérable.  Ce  concours  apporte  une  grande  abondance 
de  renseignements  nouveaux  et  répand  plus  de  lumière  sur 
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une  des  questions  importantes  de  l'histoire  économique  Je 
notre  pays.  L'Académie  a  lieu  d'être  satisfaite  du  résultat. 
Elle  pourra  en  jugei  par  l'analyse  sommaire  des  cinq  mé- 
moires que  nous  lui  présentons  dans  l'ordre  d'inscription; 

II 

Le  mémoire  n"  1,  qui  porte  pour  devise  [mprobus  labor 
omnia  vincit,  a  dû  coûter  en  effet  beaucoup  de  labeur.  Il 
comprend  un  volume  de  texte  de  711  pages  et  un  volume  de 
preuves  de  555  pages,  contenant  1,702  notes  explicatives  et 
5  tableaux  de  résumés  ou  de  pièces  originales  parmi  les- 
quels nous  mentionnons  spécialement  une  liste  chronolo- 
gique des  concessions  de  mines  et  de  brevets  de  manufac- 
ture. L'auteur  a  puisé  presque  toujours  aux  sources 
mêmes,  surtout  aux  Archives  nationales  où  il  a  fouillé 
principalement  le^  procès-verbaux  du  conseil  de  com- 
merce (F  **)  et  la  collection  Roudonneau.  Il  a  fait  aussi, 
souvent  et  légitimement,  usage  de  la  collection  des  Archives 
départementales.  Il  dit  lui-même  dans  son  résumé  qu'au 
moment  où  il  a  commencé  il  ne  soupçonnait  pas  l'étendue 
du  travail,  mais  qu'il  s'y  est  attaché  d'autant  plus  que  ses 
recherches  lui  ouvraient  des  aperçus  nouveaux  et  minaient 
des  opinions  accréditées  sur  les  personnes  et  sur  l'aiminis- 
tration. 

Il  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer  que  l'esprit  de  réglemen- 
tation et  de  protection  est  antérieur  à  Colbert,  que  la 
royauté  s'en  est  inspirée  plus  d'une  fois  au  xvi«  siècle  et 
que  les  plaintes  sur  le  désordre  de  la  fabrication  n'étaient 
pas  moins  fréquentes  avant  qu'après  1660.  S'il  consacre  à 
Cotte  démonstration  un  chapitre  prèliminaii-e,  c'est  que 
Colbert,  dans  son  mémoire  de  1662,  laissait  croire  qu'au  com- 
mencement du  xvn^  siècle  «  les  manufactures  faisaient 
gagner  une  infinité  de  peuples  et  que  l'argent  ne  sortait  |>as 
du  royaume  ».  Il  expose  avec  précision  le  plan  de  Colbert, 
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ses  moyens  d'exécution,  sa  ferme  volonté  d'attirer  le  numé- 
raire et  de  combattre  l'oisiveté  par  la  réglementation  et  le 
développement  de  l'industrie  et  par  l'organisation  du  com- 
merce, parce  «  qu'il  n'y  a  que  l'abondance  de  l'argent  dans 
un  État  qui  fasse  la  différence  de  sa  grandeur  et  de  sa  puis- 
sance ».  Eî)  parlant  ainsi,  Colbert  acceptait  les  idées  de  son 
temps;  il  les  aappliquées  avec  une  persévérante  conviction 
et  une  entière  droiture  d'intention.  Elles  lui  ont  survécu 
bien  longtemps  :  Voltaire  en  était  encore  imbu. 

L'auteur,  après  avoir  glissé  rapidement  sur  la  seconde 
période  du  règne  de  Louis  XIV,  de  1683  à  1715,  in- 
siste sur  l'essor  de  la  grande  industrie  au  xviii^  siècle 
attesté,  selon  lui,  par  l'emploi  de  la  houille,  la  fabrication  de 
l'acier,  l'outillage  amélioré  des  industries  textiles.  11  accorde 
peu  de  confiance  au  tableau  de  Tolozan  sur  la  production 
industrielle  de  la  France  qu'il  porterait  volontiers,  versla  fin 
du  règne  de  Louis  XIV,  à  1  milliard  de  livres,  au  lieu  des 
525  millions  enregistrés  par  l'intendant  du  commerce. 
L'auteur  aurait  pu  ajouter  qu'il  n'est  pas  vraisemblable,  en 
effet,  que  l'industrie  d'un  grand  pays  manufacturier,  dont  le 
commerce  était  évalué  à  I  milliard,  ne  produisît  en  tout 
qu'un  demi-milliard. 

La  partie  du  mémoire  consacrée  à  l'organisation  indus- 
trielle est  une  des  plus  étudiées  du  travail  et  une  des  plus 
originales  par  l'abondance  des  documents,  trop  originale 
peut-être  par  le  point  de  vue,  parce  qu'il  semble  que  l'auteur 
s'appliquo  pîus  à  faire  passer  dans  l'esprit  des  lecteurs  la 
conviction  qu'il  a  acquise  lui-même  qu'à  y  exposer  dans 
son  ensemble  varié  le  mouvement  des  faits  et  des  idées 
économiques.  Il  commence  par  les  communautés  d'arts  et 
métiers  sur  lesquelles  il  s'étend,  quoique  le  programme  du 
concours  eût  écarté  cette  question.  Nous  ne  nous  en  plai- 
gnons pas  d'ailleurs,  parce  qu'il  montre  la  relation  entre  la 
politique  suivie  à  leur  égard  et  la  politique  des  manu- 
factures. Il  établit  que  l'édit  de  1597  et  celui  de  mars  1673 
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sur  rétablissement  des  corps  de  métiers  n'ont  pas  été  exé- 
cutés partout;  qu'indépendamment  des  petits  bourgs, 
nombre  de  grandes  villes  n'avaient  pas  de  maîtrises  et 
jurandes  ;  que  phisiours  municipalités  ont  protesté  et  ont 
obtenu  gain  de  cause,  et  que,  d'autre  part,  des  villes,  sou- 
tenues par  les  parlements,  ont  dénié  aux  maîtres  reçus  à 
Paris  le  droit  d'exercer  leur  métier  dans  leurs  murs  ;  l'au- 
teur cite  cependant  rétablissement  d'un  coutelier  de  Paris 
à  Falaise  en  1742.  Je  viens  de  trouver  plusieurs  exemples 
du  même  genre  aux  Archives  municipales  de  Nantes. 

Ces  faits  étaient  connus.  Ce  qui  l'était  moins  et  que 
l'auteur  met  bien  en  lumière,  c'est  la  tendance  libérale  qui 
perce  en  mainte  circonstance  dans  les  délibérations  du 
conseil  de  commerce.  «  Les  érections  de  maîtrise  sont  plus 
à  charge  au  public  qu'avantageuses  »,  disent  en  1724  les  dé- 
putés du  commerce  à  propos  d'une  demande  de  statuts  faite 
par  les  couvreurs  de  Nantes.  L'année  suivante  le  conseil  déci- 
dait que  les  communautés  qui  ne  possédaient  pas  de  lettres 
patentes  d'institution  n'avaient  pas  autorité  pour  empêcher 
des  artisans  libres  de  s'établir.  Plus  tard,  L'Averdy,  étant 
contrôleur  général  (1763-176s),  écrivait  à  l'intendant  du 
Languedoc:  «  L'intention  du  conseil  n'était  point  d'aug- 
menter le  nombre  des  communautés,  mais  au  contraire  de 
les  réunir  et  diminuer  pour  éteindre  le  plus  qu'on  pourra 
les  procès  qui  s'élèvent  entre  elles  et  qui  sont  la  source  de 
toutes  les  dettes  qu'elles  contractent  et  sous  le  poids  des- 
quelles elles  sont  accablées.  > 

Le  conseil  ne  méditait  pas  assurément  la  suppression 
du  régime  corporatif  ;  mais  il  a  incliné  à  le  simplifier  à 
l'époque  où  l'esprit  libéral  a  pu  s'y  faire  écouter.  Les  opi- 
nions d'ailleurs  y  étaient  divisées  ;  l'intendant  Michau  de 
Moutaran,  qui  en  a  fait  partie  de  1744  à]1782,  ne  pensait  pas 
comme  Vincent  de  Goui*nay,  dont  l'action  a  duré  moins 
longtemps  (1751-1758),  mais  qui  a  laissé  dans  l'histoire  une 
trace   plus   profonde.   L'auteur  du  mémoire   montre   que 
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Montaran  a  été  en  diverses  circonstances  plus  libéral 
qu'on  ne  le  dit  généralement;  mais  il  ne  semble  pas  appré- 
cier suffisamment  le  rôle  de  Vincent  de  Gournay,  M.  Schelle 
vient  de  publier  sur  le  défenseur  de  la  liberté  du  com- 
merce auquel  on  attribue  la  formule  :  Laissez  faire,  laissez 
passer,  une  intéressante  étude. 

L'auteur  du  mémoire  n"  1  ne  semble  pas  non  plus  rendre 
pleinement  justice  à  Turgot.  Non  qu'il  ignore  l'histoire; 
mais  il  veut  démontrer  que  l'esprit  de  liberté  circulait  dans 
le  corps  administratif  du  xviii^  siècle,  que  les  économistes 
n'en  sont  pas  les  promoteurs  et  qu'ils  en  ont  exagéré  la 
portée  de  manière  à  en  compromettre  le  succès. 

C'est  ainsi  qu'il  cite  un  passage  de  VEssai  sur  la  libe?"té 
du  commerce  et  de  Vi7idustrie  de  Bigot  de  Sainte-Croix,  dans 
lequel  il  croit  voir  l'idée  mère  de  la  loi  du  17  juin  1791, 
c'est-à-dire  l'interdiction  de  toute  entente  corporative  entre 
personnes  de  la  même  profession,  et  il  rappelle  la  lettre 
de  Ch.  Trudaine  prédisant  à  Turgot  sa  chute  prochaine  et 
la  naïve  confiance  du  ministre  réformateur.  «  Soyez  sûr, 
disait  Trudaine,  qu'il  n'y  a  pas  un  conseiller  au  Parlement 
qui  ne  regarde  l'époque  de  l'envoi  des  édits  comme  la  fin 
de  votre  ministère  ».  —  «  Vous  vous  moquez  de  moi,  mon 
ami,  répondit  Turgot,  et  vous  me  désolez  avec  vos  idées  de 
méfiance.  Comment  peuvent-elles  vous  entrer  dans 
l'esprit?  »  Quatre  mois  après,  Turgot  était  brusquement 
congédié.  Sans  doute  il  n'a  eu  aucune  des  finesses  du 
courtisan  ni  du  diplomate.  On  peut  lui  reprocher  d'avoir 
trop  précipité  l'application  de  son  plan  et  d'avoir  conjuré 
contre  lui  toutes  les  oppositions  en  entreprenant  trop  de 
réformes  à  la  fois.  Mais,  quels  qu'aient  été  les  précédents, 
il  n'est  pas  moins  certain  que,  devant  l'histoire,  il  est,  par 
ses  écrits  et  par  son  ministère,  le  grand  représentant  de  la 
doctrine  de  la  liberté  du  travail  qui  commençait  à  se  faire 
jour  de  divers  côtés,  ainsi  que  le  montre  l'auteur,  et  qui 
allait,  au  siècle  suivant,  permettre  à  l'industrie  et  au  com- 
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merce  de  prendre  un  essor  dépassant  de  beancoup  celui 
des  siècles  antérieurs. 

L'auteur,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  ne 
se  renferme  pas  strictement  dans  le  sujet  |)roposé  par  l'Aca- 
démie, critique  le  préambule  de  l'édit  portant  suppression 
des  jurandes  parce  qu'il  y  lit  :  €  Dans  presque  toutes  les 
villes  de  notre  royaume  l'exercice  des  différents  arts  et 
métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
maîtres  réunis  en  communauté  »,  et  qu'il  a  signalé  des 
villes  où  les  communautés  n'existaient  pas.  Turgot,  ayant 
été  intendant  du  Limousin,  n'ignorait  assuiément  pas  le 
régime  corporatif  de  son  temps  ;  le  tableau  que  le  ministre 
réformateur  trace  de  la  formation  de  ce  régime  dans  le 
passé  et  de  son  état  en  1776,  pour  être  sommaire,  n'atteste 
pas  moins  une  connaissance  exacte  des  choses  en  même 
temps  qu'un  esprit  philosophique. 

L'auteur  du  mémoire  termine  ce  chapitre  en  disant 
qu'après  Turgot  on  revint  au  principe  des  agrégations  de 
communautés  qui  était  celui  vers  lequel  penchait  le  bu- 
reau du  commerce. 

L'œuvre  de  la  Constituante  n'obtient  pas  sa  pleine 
adhésion;  c'est,  d'ailleurs,  dans  la  loi  du  17 juin  1791  votée 
sur  le  rapport  de  Le  Chapelier  non  moins  que  dans  la 
loi  du  2  mars  1791  qu'il  croit  retrouver  l'esprit  de  Turgot; 
en  quoi  il  se  trompe.  Nous  pensons  qu'il  se  trompe  aussi 
en  disant  que  l'épreuve  a  été  de  peu  de  durée  et  en  croyant 
trouver  la  preuve  de  son  assertion  dans  certaines  lois  vo- 
tées au  XIX*  siècle  sur  la  réglementation  de  l'industrie, 
lesquelles  n'ont  pas  détruit  le  principe  général  de  la  liberté 
du  travail. 

L'auteur  place  comme  conclusion  ^principale  à  la  tîn  de 
son  mémoire  l'éloge  du  bureau  du  commerce  :  «  C'est  dans 
son  sein  qu'un  labeur  éclairé  fit  germer  des  idées  libérales 
dont  la  France  recueillit  les  fruits.  »  11  était  intéressant  de 
fouiller  les  archives  pour  trouver  ces  germes;  l'auteur  les 
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a  trouvés  et  les  signale  comme  les  signes  d'une  transi- 
tion ;  ce  qui  ne  doit  pas  empêcher  de  voir  ensuite  l'épa- 
nouissement de  ces  germes  au  grand  jour  et  d'apprécier  la 
valeur  des  fruits  qu'ils  ont  produits. 

L'exposé  de  la  réglementation  des  manufactures,  qui 
appartient  directement  au  sujet  du  concours,  repose  sur  un 
fonds  riche  en  documents.  L'auteur  fait  bien  voir  que  les 
règlements  n'étaient  pas  rigoureusement  observés  en  tout 
lieu  au  xviii«  siècle,  que  beaucoup  d'inspecteurs  étaient 
négligents  u  sceptiques,  que  la  marque  particulièrement 
était  fort  critiquée.  Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  un  inspec- 
teur général,  Le  Blanc,  écrivait  à  un  intendant  :  «t  J'avoue 
que  je  ne  puis  voir  de  sang-froid  tous  les  frais  inutiles  dont 
on  surcharge  le  commerce.  En  ne  suivant  que  l'ordre 
simple,  une  étofïe  commune  aurait  six  marques  >,  et  il  les 
énumère.  D'autres,  il  est  vrai,  affirmaient  que  l'inobser- 
vance des  règlements  avait  ruiné  la  fabrique. 

Voici  deux  des  nombreux  exemples  cités  à  ce  propos  par 
l'auteur.  A  Nîmes,  les  frères  Molines  avaient  fait  prendre 
par  leurs  collègues  une  délibération  qui  les  autorisait  à 
tramer  le  gros  de  Tours  d'une  certaine  façon  et  ils  l'avaient 
envoyée  au  contrôleur  général  en  vue  de  l'homologation. 
Or,  cette  délibération  avait  été  prise  en  l'absence  de  l'ins- 
pecteur des  manufactures  qui  fit  saisir  les  pièces  d'étoffes. 
Les  deux  frères  se  virent  par  suite  obligés  de  transporter 
leur  atelier  à  Uzès  où  le  maire  avait  consenti  à  rendre  une 
ordonnance  conforme  à  leurs  désirs.  Pour  se  venger  de 
l'inspecteur,  ils  le  firent  insulter  par  leurs  ouvriers  ;  ils 
obtitirent  même  du  sénéchal,  qui  était  dans  leurs  intérêts, 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  cet  inspecteur  pour  vio- 
lation de  domicile.  Il  y  avait  vraisemblablement,  en  effet, 
abus  de  pouvoir;  car  le  Conseil  du  commerce  ordonna  la 
levée  de  la  saisie  des  pièces. 

Le  Conseil  s'est  montré  moins  favorable  aux  innovations 
lorsqu'on  1749,  un  Italien,  Festioni,  lui  demanda  l'autorisa- 
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tioii  de  fabi'iquer|des  peluches  qui,  paraît-il,  devaient  revenir 
moitié  moins  cher  que  les  peluches  réglementaires  ;  les 
États  d'Artois  appuyaient  la  demande  ;  mais  les  fabricants 
protestaient,  déclarant  que  ce  serait  la  ruine  de  ceux  qui 
observaient  le  règlement.  Le  conseil  se  prononça  ;  our 
ceux-ci,  contrairement  à  l'intérêt  do  la  consommation  et 
refusa  l'autorisation. 

La  jurisprudence  du  Conseil  a  varié  suivant  les  per- 
sonnes et  suivant  les  temps.  Dans  la  secondi  moitié  du 
XVIII'  siècle,  l'auteur  nous  le  montre  inclinant  beaucoup 
plus  vers  la  tolérance  que  dans  la  première  moitié.  En  1770, 
Ch.  Trudaine  déclarait  à  Saint-Priest  que,  depuis  1751,  il  y 
avait  une  tolérance  pour  la  fabrication  -^es  étofïes  et  que  les 
anciens  règlements  n'étaient  plus  réputés  en  vigueur. 

La  concilialion  qu'essaya  Necker  en  distinguant  deux 
espèces  d'étoffes,  les  étofles  fabriquées  conformément  aux 
règlements  et  les  étoffes  libres,  ne  semble  pas  k  l'auteur 
avoir  remis  la  rèo-lementation  en  faveur.  Le  dernier  inte  - 
dant  du  Languedo'-.  Ballainvilliers,  partisan  de  la  liberté, 
déplorait  non  la  suppression  des  anciens  règlements,  mais 
la  mobilité  des  règlements  en  général  et  écrivait  à  To- 
lozan  en  1787  :  <  Le  Languedoc  est  de  toutes  les  provinces 
du  royaume  celle  où  la  police  des  manufactures  est  la 
moins  observée.  L'expérienc^  a  malheureusement  proivé 
que  nous  n'avons  rien  gagné  aux  nouveautés.  » 

L'auteur  semble  se  faire  un  plaisir  de  mettre  Roland 
de  la  Plàtière  en  contradiction  avec  lui-même  lors- 
qu'il cite  un  rapport  que  celui-ci  a  rédigé,  étant  ins- 
pecteur à  Amiens,  et  dans  lequel  il  dit  que  l'opinion 
publique  attribuait  unanimpm<  nt  la  décadence  des  ma- 
nufactures de  Picardie  à  une  liberté  indéfinie  dégénérée 
en  licence.  «Il  faut,  disait -il,  l'accorder  entière  quant  au 
goiit  des  étoCfes,  au  choix,  à  la  disposition  des  nuances, 
des  dessins;  il  faut,  au  contraire,  être  très  rigide  sur  tout 
ce  qui  étend  et  assure  la  consommation,  comme   les  Ion- 
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gueurs,  largeurs  et  qualités  ».  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'éton- 
ner que  le  rédacteur  de  V Encyclopédie  méthodique,  qui 
n'était  pas  absolument  hostile  à  toute  réglementation  et  qui 
n'est  pas  à  l'abri  da  reproche  de  déclamation,  ait  modifié 
quelque  peu  son  sentiment  sur  cette  matière.  N'a-t-il  pas 
écrit  :  «  Élevé,  nourri  dans  cette  opinion,  il  m'a  fallu  pour 
en  sortir  beaucoup,  beaucoup  comparer.  ■» 

Des  témoignages  discordants  que  l'auteur  du  mémoire 
produit  eh  grand  nombre,  son  opinion  personnelle  ne  nous 
a  pas  paru  se  dégager  en  termes  précis,  quoiqu'elle  soit 
favorable  à  la  liberté.  En  tout  cas,  nous  ne  devons  pas  la 
chercher  dans  le  jugement  du  Ministre  de  l'Intérieur  sous 
le  Cons!  lat  qui,  regrettant  que  de  son  temps  «  l'industrie 
française  restât  dans  cet  excès  d'indépendance  qui  res- 
semble à  de  l'abandon  »,  ajoutait  :  «  Le  régime  réglemen- 
taire fut  la  cause  de  beaucoup  de  bien  et  de  quelques 
excès?  Nous  serions  disposés  à  renverser  les  termes  pour 
dire  :  «  cause  de  quelque  bien  et  de  beaucoup  de  gêne.  » 

Si  nous  n'insistons  pas  sur  les  chapitres  du  Mémoire 
relatifs  aux  conditions  stipulées  dans  les  brevets  de  manu- 
factures, sur  le  contentieux  des  manufactures,  sur  le  com- 
merce, nous  devons  au  moins  citer  quelques  extraits  des  pages 
dans  lesquelles  l'auteur  traite  des  rapports  des  ouvriers  avec 
leurs  maîtres.  Vus  de  près,  ces  rapports  n'étaient  pas  tou- 
jours aussi  faciles  qu'on  peut  se  l'imaginer  dans  l'éloigne- 
ment  des  siècles.  En  mainte  localité,  les  ouvriers  de  la  ville 
avaient  le  privilège  d'être  employés  de  préférence  aux 
forains.  Parfois  l'administration  soutenait  leurs  préten- 
tions :  c'est  ainsi  qu'un  intenlant  ordonne  aux  maîtres  de 
congédier  tous  les  compagnons  non  domiciliés  à  Amiens. 
Mais  d'autres  fois,  elle  les  repousse  sous  l'inspiration  des 
maîtres  :  ainsi,  à  Darnetal  et  à  Rouen,  vu  que  les  statuts  por- 
taient que  les  membres  prendraient  de  «préférence»  les  ou- 
vriers de  la  jurande,  ceux-ci  en  avaient  conclu  qu'ils  avaient 
«  seuls  »  le  droit  d'être  employés  et  ils  cabalaient  pour 
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maintenir  leur  monopole;  il  fallut,  en  1688,  deux  arrêts  du 
Conseil  pour  autoriser  les  maîtres  à  embaucher  des 
ouvriers  non  domiciliés  dans  la  vill  •.  Ceux  de  Rouen 
avaient  même  la  coutume  de  nommer  des  procureurs 
«  pour  soutenir  leurs  intérêts  »  ;  c'était  une  sorte  de  syn- 
dicat ouvrier  qui  avait  poussé  ses  prétentions  jusqu'à  fixer 
les  heures  du  travail.  Un  arrêt  du  Conseil  du  23  mai  1724 
autorisa  les  maîtres,  sur  leur  demande,  à  se  pourvoir  d'ou- 
vriers comme  ils  le  voudraient  et  à  faire  tisser  à  la  cam- 
pagne, malgré  toute  disposition  contraire  des  statuts.  Les 
ouvriers  adressèrent  une  réclamation  au  Conseil  du  com- 
merce; côlui-ci  la  repoussa  comme  un  placet  émanant 
d'une  «  prétendue  communauté  »  sans  existence  légale. 

Cinq  an-  après,  les  drapiers  de  Rouen  accueillirent  des 
ouvriers  de  Louviers  qui  avaient  rompu  avec  leurs  maîtres. 
Le  conflit  ptovenait  d'une  demande  d'augmentation  de 
salaire  des  ouvriers  qui  se  plaignaient  d'avoir  plus  de  peine 
par  suite  d'un  changement  apporté  au  métier  à  tisser.  De 
là  une  grève  et  des  scènes  de.  désordre  ;  trois  fabricants 
avaient  consenti  à  augmenter  le  salaire  d'un  cinquième; 
les  autres  avaient  refusé  ;  c'est  alors  que  les  Rouennais 
avaient  embauché  une  partie  des  mécontents.  Un  arrêt  du 
Conseil  du  !;-{  septembre  1729,  dans  lequel  le  rédacteur 
dénonçait  les  mutineries  fréquentes  des  ouvriers  de  la 
généralité  de  Rouen,  décida  que,  lo  firix  de  la  vie  n'ayant 
pas  renchéri  à  Louviers,  les  trois  fabricants  payeraient 
500  livres  d'amende  pour  avoir  consenti  à  l'augmentation, 
que  les  c  transfuges  »  —  c'est  le  nom  dont  sont  qualifiés 
ceux  qui  étaient  allés  travailler  à  Rouen  —  rentreraient 
dans  leurs  ateliers,  à  Louviers,  quf  la  maréchaussée  les  y 
coiitraindrait  au  besoin  et  que  tous  travailleraient  aux  an- 
ciennes conditions.  Cette  décision  était  conforme  à  la  poli- 
tique d'un  contrôleur  général  déclarant  le  19  octobre  1724 
qu'il  fallait  mettre  les  ouvriers  à  la  raison  pour  les  amener 
à    se    contenter    d'un   salaire   permeitant  de  vendre   les 
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étoffes  à  un  prix  modéré.  L'intendant  du  Languedoc  avouait 
cependant,  à  peu  près  à  la  même  époque,  qu'il  n'était  pas 
facile  de  fixer  les  salaires  :  «  Si  les  ouvriers,  disait-il, 
exigent  un  prix  excessif  lorsqu'ils  voient  que  les  fabricants 
ont  besoin  d'eux,  il  y  a  des  temps  où  ceux-ci  ne  les  paient 
qu'à  très  bas  prix,  les  obligent  de  prendre  pour  leur  paye- 
ment des  denrées  sur  le  pied  qu'ils  veulent.  » 

Les  Van  Robais  dirigeaient  à  Abbeville  une  manufacture 
de  draps  célèbre,  dont  le  privilège  a  été  constamment 
renouvelé  depuis  Colbert  jusqu'à  ta  Révolution.  Jouissant 
du  monopole,  ils  étaient  les  maîtres  du  marché  du 
travail  et  il  paraît  que  leurs  ouvriers  n'avaient  pas 
lieu  de  s'en  léjouir.  Les  fabricants  étaient  obligés  par  leur 
contrat  d'entretenir  100  métiers  ;  quand  les  affaires  lan- 
guissaient, ils  n'en  faisaient  battre  à  la  fois  que  la  moitié, 
et  là  moitié  des  ouvriers  chômait,  ne  pouvant  ni  trouver 
d'ouvrage  dans  une  ville  où  il  n'y  avait  qu'un  atelier,  ni 
aller  ailleurs.  «  Ces  malheureux,  dit  un  rapport  de  1758. 
sont  tenus  dans  une  dépendance  absolue  delà  manufacture, 
obligés  de  s'y  présenter  aussitôt  qu'on  les  y  appelle  et  de 
rester  sans  ouvrage  lorsqu'on  ne  les  y  appelle  pas  ».  Les 
maîtres  avaient  beau  objecter  que  «  les  ouvriers  ne  fai- 
saient pas  réflexion  que  la  manufacture  n'est  point  faite 
pour  eux,  mais  qu'eux-mêmes  sont  faits  pour  la  manufac- 
ture »,  il  n'est  pas  moins  évident  que  cette  situation  était 
un  des  fâcheux  effets  du  monopole. 

Le  compagnonnage  avait  pris  une  grande  extension  au 
xviiie  siècle.  L'auteur  du  mémoire  détache  quelques  traits 
de  son  histoire,  particulièrement  sur  les  compagnons  pape- 
tiers, sur  la  bienvenue  et  l'ivrognerie.  Les  arrêts  le  proscri- 
vaient; néanmoins,  l'administration  le  traitait  avec  quelque 
ménagement.  En  1775,  en  Auvergne,  un  fabricant  de  papier 
ayant  débauché  un  ouvrier  du  nom  de  Joubert  qui  était 
employé  dans  un  autre  atelier,  et  l'intendant  La  Micho- 
dière  ayant  ordonné  d'emprisonner  Joub<n't,  le  subdélégué 
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n'osa  pas  le  faire  :  «  Ce  qui,  dit-il,  aurait  certainement 
jeté  une  confusion  générale  dans  ce  corps  républicain  qui, 
jaloux  d'une  prétendue  indépendance  chimérique,  saisit 
les  occasions  de  se  signaler  »;  ce  sont,  ajoute-t-il,  des  gens 
qui  se  sont  donné  un  code  de  lois  secrètes  ridicules. 

L'auteur  du  Mémoire  n»  1  a  tiré  de  ses  recherches  un 
ensemble  de  faits  intéressants  pour  l'histoire  économique 
de  la  France  :  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  étendus 
sur  quelques  détails  de  l'analyse. 

Il  serait  proposé,  entre  autres  objets,  de  mettre  en 
lumière  le  rôle  et  la  Jurisprudence  du  bureau  du  com- 
merce :  de  ce  côté,  il  a  pleinement  réussi.  Malgré  l'abon- 
dance des  documents  qu'il  a  produits,  il  n'a  pas  aussi 
clairement  caractérisé  les  progrès  de  la  grande  industrie 
dans  la  seconde  moitié  du  xviiie  siècle,  quoiqu'il  indique 
la  réaction  que  son  développement  a  opérée  sur  l'adminis- 
tration chargée  d'appliquer  le  système. 


Le  mémoire  n*  2,  manuscrit  de  1060pages,  en  deux  tomes, 
porte  pour  devise  :  «  Je  vous  prie  de  ne  pan  vous  laisser 
persuader  trop  facilement  sur  cette  matière.  Lettre  de  Col- 
beri  à  Chamillard.  »  C'est  aussi  un  travail  consciencieux, 
fait  sur  pièces  originales,  dans  lequel  l'auteur  se  propose, 
dit-il,  de  substituer  la  connaissance  par  les  textes  à  la  lé- 
gende passionnée. 

Après  avoir  essayé  de  définir  la  manufacture  et  montré 
que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  gr  .nde  manufac- 
ture n'a  pas  existé  .ivant  la  seconde  moitié  du  xvii«  siècle, 
il  consacre  un  premier  chapitre  aux  essais,  projets  et  règle- 
ments sous  Henri  IV  et  Louis  XIII  ;  chapitre  instructif, 
moins  complet  cependant  que  ceux  du  mémoire  n*»  4  sur  la 
même  période.  Dans  les  sept  chapitres  suivants,  il  traite  *e 
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l'administration  de  Colbert,  de  Louvois  et  de  Pontchartrain,  Il 
eût  mieux  valu  faire  au  créateur  du  système  une  place  dis- 
tincte ;  il  la  méritait  à  tous  égards. 

La  personnalité  de  Colbert  ne  se  dégage  pas  d'assez  haut 
dans  le  plan  du  mémoire.  Mais  l'auteur  a  donné  des  no- 
tices, en  grande  partie  neuves  et  intéressantes,  sur  les 
principaux  agents  du  grand  ministre  qu'il  appelle  les  «  colla- 
borateurs obscurs  de  Colbert  »,  Belinzani,  Savary,  Camuzet, 
de  Bie,  Amonet,  les  frères  Poquelin.  Il  a  su  montrer  par  les 
faits  que  les  successeurs  avaient  eu  l'esprit  plus  formaliste 
et  plus  tracassier  que  leur  devancier  et  qu'ils  n'avaient  pas 
la  même  libéralité.  !)ar  il  a  relevé  le  compte  des  dépenses 
faites  pour  les  manufactures  sous  Louis  XIV  ;  ce  compte 
monte  à  1,402,000  livres  sur  lesquelles  il  a  été  dépensé  plus 
de  1  million  de  1662  à  1682  et  400,000  livres  seulement  de 
1682  à  1715  ;  les  manufacturiers  subventionnés  ont  rem- 
boursé 235,000  livres.  On  croit  généralement  que  les  sacri- 
fices d'argent  faits  poui-  les  manufactures  ont  été  plus 
considérables  que  ce  compte  ne  le  porte. 

L'auteur  étudie  séparément  les  mesures  de  protection 
prises  pour  chaque  industrie:  tissus  de  laine,  soieries,  cha- 
peaux, bas,  dentelles  et  points,  raffineries,  cuirs,  papier, 
acier,  fer-blanc,  goudron,  construction  des  navires,  glaces, 
faïences,  et  les  mesures  prises  pour  certaines  localités  et 
personnalités:  Sedan,  les  Van  Robais,  Aubusson  et  Pelle- 
tin,  duché  de  Lorraine  ;  ce  morcellement  de  la  composi- 
tion, qui  aide  à  la  précision  des  détails,  gêne  la  vue  de  l'en- 
semble. 

Il  y  a  cependant  deux  études  spéciales  qui  ont  profité  de 
ce  procédé,  l'une  sur  les  ouvriers  immigrant  en  France 
et  l'autre  sur  les  pertes  causées  à  l'industrie  française 
par  le  départ  des  religionnaires.  Je  ne  cite  qu'un  fait  que 
l'auteur  a  raconté  d'après  des  pièces  d'archives.  Vers  le  mi- 
lieu du  xviii''  siècle,  un  Français,  établi  fabricant  de  soieries  à 
Naples,  avait  des  ouvriers.  L'ambassadeur  de  France  reçut 
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des  iustructions  secrètes  pour  ruiner  la  manufacture  et 
débaucher  les  ouvriers.  Le  patron,  apprenant  que  ses  ou- 
vriers voulaient  le  quitter  sans  avoir  rempli  leur  contrat, 
leur  Intenta  un  procès  et  le  gagna;  mais  l'ambassadeur 
fournit  sous  main  l'argent  pour  payer  l'amende  et  parvint 
à  séduire  un  des  ouvriers  nommé  Buisson.  La  femme  du- 
dit  Buisson,  qui  était  restée  en  France,  avait  été  arrêtée 
au  moment  où  elle  se  disposait  à  réjoindre  son  mari  et  était 
retenue  en  prison.  Buisson  céda,  surtout  devant  l'offre  qui 
lui  fut  faite  d'être  nommé  inspecteur  des  manufactures  ;  il 
revint  et  fut  investi  du  poste.  Mais  bientôt,  convaincu  de  mal- 
versations, il  fut  arrêté  et  condamné  au  bannissement.  L'ad- 
ministration, craignant  qu'il  n'allât  reporter  son  industrie  à 
l'étranger,  commua  de  son  autorité  souveraine  la  peine  en 
prison  et  le  détint  trois  ans  ;  elle  finit  par  faire  de  lui  un 
directeur  de  fabrication  à  la  Pitié. 

La  seconde  partie  du  mémoire  n°  2  est  consacrée  au 
xvui«  siècle.  L'auteur  commence  par  faire  connaître  le  rôle 
du  Conseil  de  commerce  et  dit  avec  raison  qu'avec  son  per- 
sonnel varié  et  hésitant,  ses  décisions  inclinaient  tantôt  à  la 
sévérité  et  tantôt  à  latolérance  ;  mais  il  ne  montre  pas  assez 
la  différence  des  temps.  Il  montre  mieux  les  difficultés  que 
rencontraient  les  inspecteurs.  Voici  un  trait  singulier  à  ce 
sujet.  En  1728,  l'inspecteur  du  Dauphiné  était  sous  le  coup 
d'une  instruction  criminelle  poiir  avoir  fait  escalader  à 
son  domestique  le  mur  d'une  manufacture  afin  de  voir  s'il 
n'y  avait  pas  dans  l'intérieur  des  pièces  contraires  au  rè- 
glement :  «  Votre  Grandeur,  écrit-il  ■  l'intendant,  sera 
informée  que  d'abord  que  nous  arrivons  dans  les  endroits 
de  fabriqua,  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  nous  empê- 
cher de  trouver  les  étoffes  qui  ne  sont  pas  de  la  qualité 
portée  par  les  règlements  et,  quand  nous  en  saisissons 
quelques-unes,  il  faut  que  ce  soit  par  adresse  et  par  subtilité. 
On  ne  saurait  compter  sur  ce  quo  font  les  gardes  jurés  . 
car  rarement  voyons-nous  qu'ils  fassent  en  notre  absence 
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aucune  saisie  d'étoffes  défectueuses,  quoiqu'il  y  en  ait  un 
grand  nombre.  » 

L'auteur  a  accordé  à  la  mémoire  de  Gournay  un  para- 
graphe spécial  qui  auraitpuêtre  plus  original;  il  dit  trop  peu 
sur  Ch.  Trudaine,  il  ne  dit  rien  des  économistes  et  il  glisse 
sur  Turgot,  peut-être  parce  que  Turgot  s'est,  pendant  son 
court  ministère,  occupé  des  jurandes  plus  que  des  manu- 
factures. C'est  sans  doute  aussi  la  raison  pour  laquelle  il 
insiste  un  peu  plus  sur  Necker  dont  il  considère  la  tentative 
comme  un  «  relai  >. 

Il  expose  bien  l'histoire  des  toiles  peintes,  le  mécanisme 
de  la  caisse  de  commerce  et  l'emploi  de  ses  fonds  en  en- 
couragements et  prêts  pour  l'industrie  et  surtout  en  com- 
pléments de  traitement  pour  les  inspecteurs.  Les  deux 
chapitres  sur  les  juges  des  manufactures  et  sur  les  ins- 
pecteurs qui  viennent  ensuite  sont  instructifs,  le  se- 
cond surtout  ;  mais  ils  rompent  encore  une  fois  la  trame 
historique  de  la  composition. 

Le  XP  et  dernier  chapitre  qui  a  pour  titre  :  «  La  Révolu- 
tion de  1789,  persistance  de  la  réglementation  »,  nous 
montre,  dans  la  liquidation  de  l'ancien  régime,  les  privi- 
légiés, les  routiniers,  les  timides  exprimant  des  regrets  ou 
manifestant  des  désirs  de  retour  à  un  système  de  protec- 
tion. L'Assemblée  constituante  avait  entendu  une  motion 
qui  invitait  tous  les  membres  à  ne  faire  usage  que  d'étofles 
françaises  ;  elle  l'écarta  en  prétextant  que  les  traités  de 
commerce  s'opposaient  à  cette  mesure;  mais  les  négociants 
lillois  y  auraient  applaudi  ;  car,  plus  loin,  parlant  de  la 
suppression  du  régime  réglementaire  par  la  Constituante 
et  d'une  motion  faite  par  un  de  ses  membres  de  ne  por- 
ter que  des  étoffes  françaises,  il  cite  le  passage  suivant 
des  Réflexions  présentées  à  MM.  de  l'assemblée,  par  les 
négociants  lillois:  «  Excitons,  disaient-ils,  la  sensibilité 
de  ce  sexe  qui  détermine  les  goûts  etles  modes  ;  déclarons 
traître  à  la  patrie  et  indigne  du  nom  de  Français  celui  qui 
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serait  assez  osé  pour  se  parer  d'une  étoffe  fabriquée  ail- 
leurs que  dans  sa  patrie.  »  C'est  l'expression  du  protec- 
tionnisme montée  au  ton  lyrique.  Toutefois,  des  textes  en 
divers  sons  que  cite  l'auteur  et  qui  ne  sont  pas  tous  à  l'abri 
de  la  critique,  le  lecteur  ne  saurait  conclure,  comme  lui, 
à  la  persistance  du  Colbertisme  dans  l'œuvre  générale  de 
la  Révolution. 

L'auteur  conclut  d'ailleurs  lui-même  avec  modération. 
Il  n'accepte  pas  l'enthousiasme  île  Voltaire  parlant  de  dé- 
penses considérables,  d'industries  portées  ■.  la  perfection, 
d'ouvriers  très  no  rbreux.  Il  dit  plus  simplement  que  Col- 
bert  a  lepris  les  idées  d'Henri  IV  et  du  Conseil  de  commerce, 
qu'il  s'est  appliqué  à  unifier  le  système  réglementaire,  que 
l'inspection  a  été  la  conséquence  des  règlements  généraux, 
que  les  encouragements  pécuniaires  ont  été  en  somme  peu 
de  chose,  qu'il  y  a  eu  une  réaction  sous  l'administration  de 
Louvois  et  une  diminution  dt^  forces  productives  par  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  qu'ensuite  1h  gouvernement  a 
repris  la  tradition  de  Colbert,  mais  qu'il  l'a  fait  avec  une  cer- 
taine tolérance,  que  d'ailleursl'esprit  public  était,  comme  la 
tradition  administrative,  tourné  vers  la  réglementation,  que 
cette  réglementation  a  nui  au  progrès,  quoique  ceux  qui 
l'appliquaient  eussent  la  sincère  intention  de  faire  le  bien. 


Le  mémoire  n»  3,  qui  porte  pour  devise  :  «  Partout 
V administration  a  pris  Couvrier  par  la  main;  elle  lui  a 
tracé  In  route  qu'il  doit  suture  ».  Encyclopédie  :  Métie^^s, 
arts  et  me nv factures,  1 ,  article  règlements,  est  un  raanus- 
ci'it  de  2uy  pages,  d'une  écriture  fine.  C'est  le  plus  court 
des  cinq,  mais  c'est,  au  jugement  de  la  section,  un  de  ceux 
dans  lesquels  le  sujet  est  le  plus  clairement  exposé  et 
peut-êti*e  celui  qui  le  fait  comprendre  le  plus  aisément  au 
lecteur. 
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Dans  une  courte  introduction,  Fauteur  indique  comment 
l'autorité  royale  a,  peu  à  peu,  placé  les  corporations  et 
l'industrie  sous  sa  loi.  S'il  accepte  un  peu  trop  facilement 
la  maxime  que  le  droii  au  travail  était  un  droit  domanial  et 
royal  et  s'il  exagère  la  portée  des  édits  de  1581  et  de  1597 
en  affirmant  que  «  tous  les  artisans  firent  dès  lors  partie 
d'une  corporation  »,  il  a  raison  de  dire  que,  si  la  royauté 
n'avait  pas  élargi  les  voies,  jamais  les  corps  de  métiers 
n'auraient  donné  à  l'industrie  française  le  développement 
qu'elle  a  pris  dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  monar- 
chie absolue. 

Après  une  esquisse  sommaire  des  services  rendus  par 
Henri  IV,  il  aborde  l'œuvre  de  Colbert  dont  il  expose  le 
plan  :  rendre  la  France  indépendante  de  l'étranger  à 
l'intérieur  et  capable  de  faire  au  dehors  concurrence  à 
l'étranger,  employer  les  richesses  naturelles  du  pays  et 
donner  du  travail  aux  oisifs,  conserver  l'argent  dans  le 
royaume  et  l'y  attirer,  rendre  ainsi  la  circulation  plus 
abondante  et  la  perception  des  recettes  du  Trésor  public 
plus  facile.  Il  étudie  cette  œuvre  successivement  dans 
chacune  des  industries  principales,  tapisseries,  glaces,  den- 
telles, soieries  et  crêpes,  draps,  tricots,  forges,  que  Colbert 
s'est  efïorcé  de  créer  ou  d'encourager.  Le  nombre  des 
industriels  qui  ont  obtenu  sous  son  ministère  des  letti^es 
patentes  portant  brevet  de  manufacture  privilégiée  —  ce 
qui  n'impliquait  pas  nécessairement  l'érection  en  manu- 
facture royale  -^  n'est  pas  aussi  considérable  qu'on  le 
croit  communément  :  le  mémoire  n°  3  a  donné  le  chiffre 
de  39  pour  la  généralité  de  Paris,  de  1660  à  1700  ;  un  autre 
mémoire  énumère  seulement  21  brevets  pour  la  France, 
de  1664  à  1682.  Il  ne  paraît  pas  contestable  que  ces 
privilèges  aient  aidé  au  développement  de  certaines 
fabrications.  Mais  il  est  certain  aussi  qu'ils  ouvraient  la 
porte  à  des  abus  ;  ainsi,  le  drapier  Cadeau,  à  Sedan,  se 
faisait  payer  une  redevance  par  les  autres  fabricants  pour 
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les  autoriser  à  fabriquer  d-s  étoffes  dont  le  brevet  lui 
avait  réservé  le  monopole. 

Colbert  écrivait  aux  échevins  de  Lyon  de  ne  considérer 
les  privilèges  que  comme  des  «  béquilles  temporaires  ». 
Mais  ces  béquilles  et  tout  l'attirail  de  règlements  dans 
lequel  il  a  enfermé  la  fabrication  des  tissus  pour  l'em- 
pêcher de  trébucher,  ont  duré  cent  ans  après  sa  mo  t  et, 
d'ailleurs,  lui-même  les  a  crus  nécessaires  dans  les 
dernières  comme  datis  les  premières  années  de  son 
ministère.  Ce  qu'il  désirait,  c'est  qu'on  appliquât  ces  règle- 
ments avec  intelligence.  Or,  les  inspecteurs  qu'il  institua 
pour  veiller  à  leur  exécution  et  auxquels  est  consacré  un 
chapitre  du  mémoire  n"  3,  n'étaient  pas  toujours  bien 
choisis  et  ne  répondaient  pas  toujours  suffisamment  aux 
intentions  du  ministre  ou  même  à  celles  des  intendants. 

La  réglementation,  non  seulement  survécut   à  Colbert, 

mais  elle  fut  aggravée  par  ses  successeurs,  tou^    d'abord 

par  Pontchartrain;  l'autour   du  mémoire  juge   avec  une 

juste   sévérité  la  période   du   règno    de    Louis    XIV    qui 

s'étond  de  1683  à  1715.  L'intervention  de  la  royauté  dans 

l'industrie,  dit-il,  fut  alors  aussi  funeste  qu'elle  avait  été 

fructueuse  sous  Colbert  ;  les  règlements  se  multiplièrent 

ainsi  que  les  inspecteurs  et  pesèrent  plus  lourdement  sur 

la  fabrication  ;   les  taxes  locales  déprimèrent  le  commerce 

intérieur,   pendant  que    les  tarifs  de  douane  gênaient  le 

commerce  extérieur  ;  les  communautés  d'arts  et    métiers 

furent   ruinées    par    les    créations    incessantes    d'offices 

pendant  que  la  concurrence   étrangère    se    recrutait   par 

l'émigration    que    provoqua    la    révocation    de   l'édit    de 

Nantes. 

Le  xvm'  siècle,  suivant  l'auteur,  a  été  une  pério  ie  de 
relèvement  et  de  progrès  pour  l'industrie.  Il  faut  pourtant 
distinguer  :  dans  la  première  moitié,  l'administration 
continue  a  suivre  la  tradition  du  Colbertisme  ;  ilans  la 
seconde    moitié,     elle    discute    le   système,  et    l'idée    de 
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liberté  du  travail  gagne  du  terrain  à  mesure  que  l'indus- 
trie elle-même  gagne  des  forces. 

Law,  à  qui  la  monnaie  de  papier  ne  coûtait  rien,  avait 
remboursé  tous  les  offices  ;  il  voulait  décharger  l'industrie 
d'un  poids  très  lourd.  Mais  la  liquidation  traîna  en  lon- 
gueur et  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  ramenant 
de  nouveaux  besoins  d'argent,  fit  créer  de  nouveaux 
offices. 

Une  des  mesures  les  plus  libérales  qui  ont  signalé  le 
commencement  de  la  .seconde  période  a  été  l'autorisation 
de  tisser,  donnée  aux  campagnes.  L'intendant  d'Amiens, 
instruit  par  Trudaine  que  les  fabricants  de  Rouen  se 
trouvaient  bien  de  l'usage  de  donner  du  travail  aux 
paysans  des  environs,  accorda,  en  1758,  cette  faculté  aux 
fabricants  d'Amiens,  puis  l'étendit  par  arrêt  de  1762.  Le 
corps  de  métier  d'Amiens,  attribuant  à  cette  autorisation 
une  crise  qui  éclata  sur  ces  entrefaites  et  dont  la  guerre 
de  Sept  ans  était  probablement  la  cause,  protesta  devant 
le  Parlement,  lequel  ordonna,  par  arrêt,  que  tous  les 
métiers  rentrassent  dans  la  ville  (1764).  Le  Conseil  du  roi 
donna  tort  au  Parlement,  par  ce  motif  qu'il  s'agissait  d'une 
affaire  d'administration  qui  ne  concernait  pas  le  Parlement 
et,  par  lettres-patentes  du  26  mars  1765,  il  étendit  à  tout  le 
royaume  la  faculté  qui  avait  été  accordée  à  Rouen  et  à 
Amiens. 

A  la  même  époque,  la  fabrication  des  bas  au  métier,  dont 
le  monopole  avait  été  jusque-là  réservé  à  certaines  villes, 
fut  supprimé  et  le  libre  transport  des  métiers  fut  autorisé 
par  arrêt  du  Conseil  du  3  février  1758,  malgré  les  réclama- 
tions des  fabricants.  La  question  de  l'importation  et  de  la 
fabrication  des  toiles  peintes,  qui  a  préoccupé  l'adminis- 
tration pendant  près  d'un  siècle,  a  fini  par  être  tranchée 
dans  le  sens  libéral  durant  cette  même  période.  Il  s'éleva  à 
cette  occasion  une  grande  clameur  dans  les  fabriques  de 
tissus,  <  C'est  la  ruine  des  manufactures,  disait  Rouen  ;  les 
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femmes,  les  enfants,  les  vieillards  vont  être  dans  la  misère  ; 
les  terres  les  mieux  cultivées  du  royaume  resteront  en 
friche  ;  la  belle  et  riche  province  va  devenir  déserte.  »  Tours, 
craignant  pour  ses  soieries,  disait  :  «  Cette  commotion  va 
occasionner  une  convulsion  d'où  doit  résulter  la  conster- 
nation ».  Reims  s'ellrayait  pour  ses  drap-i  :  «  Les  manufac- 
tures qui  font  tous  les  biens  imaginables  vont  disparaître 
devant  l'établissement  de  celles  qu'on  projette.  »  Paris 
même,  malf^rè  le  grand  commerce  clandestin  d'in- 
dienne dont  il  bénéficiait,  mêlait  sa  voix  au  concert  des 
plaintes  :  «  L'établissement  des  toiles  peintes  bouleverse  la 
monarchie  ;  déjà  un  esprit  d'indépendance  et  de  révolte  a 
totalement  changé  la  face  du  commer  e   » 

il  est  arrivé  précisément  le  contraire  :  durant  la  période 
qui  .'étend  de  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans  à  la  Révolu- 
tion, le  co.'umerce  extérieur  s'est  accru  très  notab'ement,  et 
l'agriculture  a  joui  d'une  prospérité  qu'elle  n'avait  pas 
connue  sous  Colbert. 

L'esprit  de  tolérance  était  entré  au  contrôle  général. 
<  Les  jugements  entraînent  toujours  des  frais  et  une  perte 
de  temps  qu'il  est  juste  d'épargner  aux  fabricants  dans  tous 
le?  cas  qui  méritent  de  l'indulgence  »,  écrivait  en  1769  le 
contrôleur  général  Majaion  d'Invau  à  ses  inspecteurs. 

L'année  suivante,  Terraymême  reconnaissait  la  nécessité 
où  sont  les  manufacturiers  di^  tenter  des  nouveautés  pour 
satisfaire  le  goût  du  consommateur.  «  Son  inti-ntion  n'est 
pas  de  les  gêner  à  cet  égard,  ils  le  trouveront  au  contraire 
disposé  à  les  protéger  et  à  leur  accorder  toutes  les  facilités 
dont  ils  pourront  avoir  besoin.  »  C'est  le  temps  où  Turgot 
était  intendant  à  Limoges,  et  Turgot  n'est  pas  le  seul  inten- 
dant de  généralité  <{ue  l'histoire  cite  alors  pour  sa  sollici- 
tude éclairée  en  faveui*  des  intérêts  économiques. 

L'auteur  du  mémoire  n"  3,  qui  ;■  puisé  ses  renseignements 
sur  cette  matière  dans  la  collection  des  A?-chives  déparle- 
mentales,  prend  comme  exemple  l'administration  de  Cluzel 
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qui  a  été  intendant  dft  Touraine  de  1766  à  1783,  et  dont  il 
cite  les  efif orts  généreux,  mais  médiocrement  fructueux, 
pour  relever  la  fabrique  de  soieries  de  Tours  réduite  des 
trois  quarts  par  la  guerre,  la  concurrence  étrangère,  les 
changements  de  la  mode  et  l'apathie  des  habitants. 

Turgi't  marque  le  point  culminant  de  cette  montée  de 
l'esprit  réformateur.  L'auteur  du  mémoire  le  met  bien  à  sa 
place  quand  il  le  montre  pénétré  d'idées  tout  opposées  à 
celles  de  Colbert,  travaillant  à  l'exécution  de  son  plan  avec 
l'ardeur  d'un  homme  convaincu  de  la  grandeur  et  de  l'ex- 
cellence de  ces  idées,  homme  de  bien  plus  qu'homme  d'État, 
cherchant  à  atteindre  le  but  sans  tenir  compte  des  obsta- 
cles. Ledit  de  suppression  des  jurandes,  qui  n'avait  été  que 
très  incomplètement  exécuté  après  la  retraite  de  Turgot, 
ne  resta  pas  un  an  eu  vigueur  et  tut  remplacé  en  1777  par 
une  nouvelle  organisation  des  communautés  d'arts  et 
métiers,  plus  simple  assurément  ;  mais,  comme  le  dit  l'au- 
teur, «  ces  améliorations  venant  après  la  réforme  de  Turgot 
n'étaie  it  qu'un  pas  rétrograde».  La  Constituante,  en  suppri- 
mant les  maîtrises  et  les  jurandes,  en  établissant  la  patente, 
en  instituant  le  brevet  d'invention,  en  votant  un  tarif  de 
douanes  libéral  put  seule  mettre  fin  au  système  économique 
qui  avait  régi  l'industrie  trançaise  pendant  un  siècle  et 
demi. 

C'est  là  que  s'arrête  l'auteur.  Avant  de  fermer  son 
manuscrit,  qu'il  regrette  de  ne  pas  avoir  eu  le  temps  de 
compléter  par  un  appendice  de  pièces  justificatives,  il  se 
retourne  en  arrière  et  dans  un  bref  résumé  il  rappelle  que 
la  royauté,  désireuse  du  bien  et  convaincue  que  son  devoir 
était  de  guider  l'industrie  pour  le  produire  et  pour  empê- 
cher le  mal,  a  créé  un  système  de  réglementation  qui  a  fa- 
vorisé d'abord  le  progrès  et  qui  est  devenu  ensuite  une 
routine  et  une  gêne,  que  le  régime  prohibitif  «  excellent 
au  XVII*'  siècle  »  —  ce  qui  est  trop  dire  —  a  été  nuisible  au 
xviii%  et  *iue  tiéanmoins  un  nouveau  progrès  .s'est  accompli 
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dans  la  seconde  moitié  du  xviir  siècle,  grâce  à  la  tolérance 
des  administrateurs. 

Quelques-uns  des  jugements  de  détail  de  l'auteur  peuvent 
êti-e  contestés.  Il  prend  trop  facilement  son  parti  de  la 
prohibition  au  xvii'  siècle  ;  il  a  laissé  dans  l'ombre  quehiues 
points  intéressants  de  la  question,  tandis  qu'il  était  ai/torisé 
à  laisser  de  côté  celui  des  communautés  d'arts  et  métiers.  Il 
n'a  peut-être  pas  eu  assez  le  souci  de  recherches  d'éru- 
dition pour  rajeunir  le  sujet  ;  mais  il  voit  clair,  l'ensemble 
de  son  travail  est  judicieux;  l'exposition,  bien  ordonnée, 
est  méthodique  ;  le  style  est  simple  et  facile,  et  la  lecture 
du  mémoire  est  intéressante  et  instructive. 


Le  mémoire  n"  4  porte  une  double  épigraphe  :  Le  X)rîn- 
cipal  point  de  la  police  de  VEstat  gist  au  règlement  des 
diverses  vacations  des  hommes  (Montchrestien).  —  Lorsque 
l'intérêt  particulier  est  pr^écisément  le  même  que  l'intérêt 
général,  ce  qu'on  veut  faire  de  mieux  est  de  laisser  chaque 
homme  libre  de  faire  ce  qu'il  veut  (Turgot,  Éloge  de 
Gournay).  C'est  un  manuscrit  en  deux  tomes  in-folio,  de 
727  pages,  précédées  d'une  introduction  de  XVII  pages, 
dans  laquelle  l'auteur  fait  connaître  son  plan,  les  sources 
auxquelles  il  a  puisé  et  la  méthode  qu'il  a  suivie.  Le  rap- 
porteur a  été  flatté  d'apprendre  tout  d'abord  que  c'est 
V Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  qui  lui  a  inspiré 
le  goiit  des  recherches  sur  le  pa-sé  industriel  de  notre 
pays.  L'auteur  a  poussé  profondément  ses  recherches  dans 
les  grandes  collections  de  documents  imprimés  ou  d'ar- 
chives mai.uscrites,  remontant  presque  partout  aux  origi- 
naux, et  il  eu  a  tiré  la  matière  d'une  étude  très  abondam- 
ment nourrie.  11  a  voulu  répondre  au  dessein  de  l'Académie 
en  la  faisant  porter  exclusivement  sur  les  règlements  de 
fabrication  et  de  police  de  la  grande  industrie  et  en  tra  tant 
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le  sujet  en  hist'rien  plutôt  qu'en  économiste  :  ce  sont  les 
faits  qui  dèpostnt.  «  De  rexamen  impartial  de  ces  faits, 
ajoate-t-il,  résultent  d'ailleurs  des  conclusions  qui  for- 
tifient les  théodes  de  l'école  des  économistes  libéraux; 
l'histoire  prouve  l'impuissance  de  l'État  à  enrayer  l'action 
àe^  lois  économiques.  »  Nous  lui  savons  gré  de  sa  méthod<^ 

Le  mémoire  auquel  manque  une  table  des  matières,  est 
divisé  en  quatre  livres  :  les  origines  et  les  premiers  essais 
du  système  réglementaire  (xvi®  siècle,  1661);  Colbert  et 
l'établissement  du  système  réglementaire  (1661-1683)  ; 
l'apogée  du  système  réglementaire  (1683-1753)  ;  le  déclin  et 
la  chute  du  système  réglementaire  (1754-1791).  La  di- 
vision est  logique  et  dislingue  bien  les  périodes  de  cette 
histoire.  Chaque  livre  se  compose  de  cinq  à  neuf  chapitres. 
Le  manuscrit  se  termine  par  u  e  vingtaine  de  pièces  justi- 
ficatives. 

La  grande  industrie  était  née  en  Italie  bien  longtemps 
avant  d'avoir  une  place  en  France.  L'Espagne  et  l'Alle- 
magne du  siid  avaient  devancé  ou  égalé  le  développement 
de  la  Renaissance  française.  L'auteur  du  mémoire  n°  4  en 
signale  des  signes  précurseurs  dès  Louis  XL 

Les  règlements  royaux  sur  la  police  des  manufactures 
apparaissent  sous  les  derniers  Valois  :  Charles  IX  publie  en 
1571  un  règlement  général  à  c;usedes  «  grande^  plaintes  » 
qu'onf  excitées  les  procédés  des  façonniers  de  draps  et  il 
lixe  le  nombre  et  la  lo:  gueur  des  fils  de  chaîne  ;  Henri  III 
rend  en  1582  un  édi  sur  la  draperie  qui  institue  la  visite  et 
la  marque,  mais  contre  lequel  les  drapiers  protestent  éner- 
giquement  et  qui  est  resté  le  tre  morte.  En  réalité,  c'est 
avec  Henri  iV  que  le  système  commence  à  être  appliqué  mé- 
thodiquement. Isaac  Lafïemas  en  est  le  théoricien  et  la  Com- 
mission de  commerce  en  est  l'organe  de  pré/aration.  Le  roi 
s'en  occupe  per.sonnelleraent,  particulièrement  pour  l'indus- 
trie de  la  soie.  Sans  doute  Henri IV  n'a  pas  réussi  dans  toutes 
ses  tentatives  de  ^-réation  d'industries  nouvelles.  Mais  il  a  eu 
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l'avantage  de  venir  après  une  longue  et  épuisante  période 
de  troubles  et  il  a  eu  la  force  et  l'habileté  de  rétablir  la  paix 
et  l'ordre.  C'est  là  le  service  imminent,  qu'il  a  rendu  à  son 
pays  ;  il  suffit  pour  justifier  le  nom  de  grand  que  l.i  posté- 
rité lui  a  conservé.  L'auteur  du  mémoire  n°  4  le  fait  bien 
sentir  et,  quoiqu'il  n'eût  pas  toutes  les  ressources  d'érudi- 
tion que  lui  aurait  fournies  la  publication  nouvelle  de 
M.  Fa.gmez,Y  EconoTnie  sociale  de  la  France  sous  le  rèffne  de 
Henri  IV,  son  chapitre  du  «  système  réglementaire  sous 
Henri  IV  »  est  une  bonne  entrée  en  matière. 

Si  le  chapitre  suivant  qui  concerne  la  période  1610-1661 
est  moins  garni,  c'est  qu'il  a  été  peu  fait  alors,  Richelieu 
ayant  d'autres  soucis  et  les  deux  reines,  Marie  de  Médicis  et 
Anne  d'Autriche,  ayant  livré  le  gouvernement  aux  intrigues 
et,  par  suite,  amoindri  la  prospérité  du  royaume. 

La  partie  relative  à  Colbert  est  naturellement  beaucoup 
plus  riche  en  matériaux  :  c'est  la  plus  solidement  construite 
de  l'ouvrage.  L'auteur  y  pose  d'abord  les  principes  géné- 
raux du  système  réglementaire,  puis  il  étudie  les  i-ègle- 
ments  spéciaux  de  fabrication  pour  la  draperie,  la  tapisserie, 
la  soierie,  la  toile,  la  bonneterie,  la  chapellei'ie,  la  teintui'e- 
rie,  la  papeterie  ;  puis  les  règlements  de  police  de  la  grande 
industrie  relatifs  soit  aux  visites,  marques  et  contrôle  des 
produits,  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  vente,  la  police  des 
ouv'iers,  laquelle  était  en  général  fort  sévère,  l'administra- 
tion et  la  juridiction  des  manufactures  par  les  commis- 
saires extraordinaires,  les  intendants,  les  inspecteurs,  les 
maire-  et  les  gardes  jurés. 

L'autfur  juge  avec  discernement  l'œuvre  personnelle  du 
grand  ministre  qui  ne  visait  pas  à  l'absolu  et  qui  recom- 
mandait à  ses  agents  d'apporter  des  tempéraments  dans 
l'application  des  règlements  généraux  de  1669  sans  faire 
toutefois  d'éclat  par  les  exceptions  ;  car  il  pensait  que  le 
système  réglementaire  était  excellent  en  principe  et  il 
n'aurait  pas  toléré  qu'on  en  sapât  les  fondements. 
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Ses  successeurs  immédiats  aggravèrent  ce  système.  Com- 
prenant moins  Tesprit,  ils  s'attachèrent  plus  étroitement  à 
la  lettre  comme  à  un  dogme  intai  gible.  Chaque  industrie 
nouvelle,  chaque  perfectionnement  dans  une  industrie 
ancienne,  quand  elle  n'était  pas  étoufifée  à  sa  naissance,  de- 
venait la  matière  d'un  nouveau  règlement.  En  1730,  on  a 
publié  un  recueil  des  règl'  ments  en  quatre  volumes  aux- 
quels il  a  fallu  ajouter  dix  ans  après  deux  volumes  de  sup- 
plément. D'après  l'auteur,  il  y  aurait  eu  150  ordonnances, 
arrêts,  etc.,  sur  la  matière  rer  dus  sous  Colbert  de  1664  à  1683; 
et  il  y  en  aurait  eu  un  millier  rendus  sous  ses  successeurs 
de  1683  à  1753.  Les  intendants  et  inspecteurs  étaient,  comme 
les  ministres,  convaincus  de  la  nécessité  de  la  réglementa- 
tion et  les  communautés  de  métiers  pensaient  comme  les 
intendants,  quoique  chaque  membre  de  ces  communautés 
cherchât  de  son   côté  à   se   dérober  à  la  règle  commune. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  le  détail  complexe  des 
prescriptions  administratives  et  des  faits  économiques 
qu'il  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  en  traitant  de  la 
production,  de  la  préparation  et  du  commerce  des  matières 
premières  de  1'  ndustrie  textile,  du  tissage  des  étoffes  et  des 
apprêts  de  la  papeterie,  de  la  savonnerie,  de  la  tannerie. 
Deux  exemples  suffisent  pour  «ionner  l'idéede  la  servitude  à 
laquelle  la  tutelle  royale  astreignait  les  fabrications  régle- 
mentées. 

Un  règlement  de  1739  pour  la  papeterie,  comprenant 
61  articles,  prescrivait  de  piler  au  maillet  les  chiffons 
toit  entiers  sans  les  couper,  de  faire  passer  l'eau  du  lavage 
par  (|uatre  récipients  dont  le  dernier  devait  être  sablé,  de 
faire  marquer  chacun  des  engins  de  la  fabrication  d'un 
sceau  administratif  attestant  qu'ils  étaient  conformes  à  la 
règle.  F^e  poids  de  chaque  espèce  de  papier  était  fixé.  Le  fa- 
bricant qui  travaillait  pour  l'étrangef  ne  pouvait  obtenir  la 
permission  de  modifier  les  types  prescrits  qu'à  condition  de 
présenter  préalablement  une  commande  écrite. 
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Une  douzaine  d'années  après  la  mort  de  '"olbert,  les 
boutons  Fi'couverts  d'étoffe  par  les  tailleurs  commençaient 
à  faire  concurrence  aux  anciens  boutons  de  la  corpora- 
tion des  boutonniers.  Ceux-ci  protestèrent  et  le  contrôleur 
général  Pontchartrain  écrivit  à  cette  occasion  au  lieute- 
nant général  La  Reynie  :  «  Sa  Majesté  m'a  dit,  malgré 
toutes  vos  raisons,  qu'elle  veut  être  obéie  en  ce  point 
comme  en  toutes  autres  choses  et  que,  sans  distinguer, 
vous  devez  confisquer  tous  les  habits  neufs  et  vieux  où  il 
s'est  trouvé  des  boutons  d'étotïe.  Condamnez  avec  rigueur 
tous  ceux  qui  ont  esté  ou  pourront  estre  do  contraven- 
tion ï.  C'était  faire  descendre  Sa  Majesté  dans  de  bien  mes- 
quines préoccupations. 

On  n'est  pas  surpris  de  trouver  dans  ce  mémoire  des 
preuves  de  la  rigueur  avec  laquelle  le  roi  traitait  les  pro- 
testants. «  Obliger  les  nouveaux  convertis  à  satisfaire  à  leur 
devoir,  voir  si  eux,  leurs  enfants^et  leurs  ouvriers  font  leurs 
devoirs,  s'ils  sont  mariés  par  les  curés,  s'ils  assistent  aux 
instructions  »,  tel  était  l'ordre  intimé  par  le  contrôleur  gé- 
néral aux  intendants.  On  apprend  un  jour  (c'était  en  1706) 
qu'un  protestant  de  l'Angoumois,  qui  avait  fondé  une  pape- 
terie à  Southampton.  était  venu  en  France  pour  embaucher 
des  ouvriers  ;  on  s'empare  de  sa  personne  et,  après  sept 
mois  de  détention,  il  n'échappe  à  la  mort  qu'en  abjurant. 

On  est  un  peu  plus  surpris,  même  quand  on  connaît  la  lé- 
gislation ouvrière  du  temps,  de  voir  fustiger  jusqu'au  sang 
et  mar(juer  au  fer  rouge  une  ouvrière  pour  avoir  déiobé  de 
la  1  'ine  à  la  manufacture  de  Saptes  ou  condamner  à  50  fr. 
d'amende  et  à  la  prison  l'ouvrier  île  la  manufacture  de  por- 
celaines e  Vincennes  qui  s'absentait  plus  d'un  jour.  Le 
mémoire  coi. tient,  comme  contre-partie  se  cette  sévérité 
draconnienne,  une  liste  assez  longue  des  grèves  et  émeutes 
d'ouvriers  au  xvni^  siècle.  L'érudition  en  a  découvert 
aussi  dans  los  siècles  précédents,  bieri  que  les  chroniqueurs 
fissent  peu  attention  à  de  si  mesquins  événements. 

« 
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Le  mémoire  contient  une  étude  faite  avec  précision 
sur  l'administration  de  la  grande  industrie  :  bureau  du  com- 
merce, inspecteurs  généraux,  intendants,  inspecteurs  des 
manufactures  dont  le  nombre,  qui  n'était  que  de  quinze  en 
1685,  s'élevait  déjà  à  60  en  1749,  lieutenants  de  police  dont 
la  juriiiiction  se  substitua  peu  à  peu  à  celle  des  présidiaux, 
gardes  jurés  dont  on  dénonçait  l'insuffisance  unie  à  la  ty- 
rannie et  à  la  partialité. 

«  Detouslesbienfaits  qu'onavaitattendus  de  la  réglementa- 
tion, dit  l'auteur  en  terminant  son  livre,  aucun  ne  s'était  pro- 
duit. Le  pouvoir,  infatué  de  son  omniscience,  convaincu  de 
l'infaillibilité  de  ses  intentions,  préférait  accuser  l'inertie, 
l'indolence,  l'infidélité  de  la  fabrique  que  douter  un  mo- 
ment de  l'efîicacité  de  son  sj^stème.  Ainsi  la  réglemen- 
tation avait  fait  banqueroute.  » 

L'auteur  a  consacré  le  livre  IV  de  son  mémoire  à  l'étude 
des  attaques  contre  ce  système  et  des  brèches  que  les 
besoins  de  l'industrie  grandissante  et  les  théories  des  êco- 
nomistesy  ont  ouvertes  jusqu'au  moment  où  la  Révolution 
a  renversé  tout  l'échafaudage.  Il  connaît  bien  les  écrits  du 
temps;  il  a  montré  Gournay  lel  qu'il  était  et  il  explique  ses 
relations  avecTrudaine  qu'il  gagna  peu  à  peu  à  sa  doctrine. 
Aucun  des  concurrents,  pas  même  le  mémoire  n°  1  qui  s'est 
attaché  particulièrement  à  cette  question,  n'a  montré  avec 
autant  de  précision  l'évolution  qui  se  produisit  dans  le  sens 
de  la  liberté  du  travail  au  sein  du  bureau  du  commerce  et 
parmi  les  intendants,  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires. 
J'ai  cité  plus  haut  le  règlement  de  î 739  sur  la  papeterie; 
celui  de  1763,  qui  autorise  les  papetiers  à  employer  telles 
machines  qu'ils  voudront,  est,  un  témoignage  de  ce  change- 
ment d'esprit. 

Nous  avons  parlé  des  toiles  peintes  à  propos  du  mémoire 
n"  3  ;  le  mémoire  n"  4  traite  la  même  question  en  termes 
plus  explicites  ;  nous  citons  d'après  lui  le  texte  même  de 
l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1762  qui,  invoquant  la  né- 
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cessité  de  «  faire  cesser  tous  les  obstacles  nuisibles  de  l'in- 
dustrie »,  maintenait  les  habitants  des  .-ampagnes  et  des 
lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  communautés,  dans  la  faculté  de 
filer  toutes  espèces  de  matières  et  de  fabriquer  toutes 
sortes  d'étoffes  et  à  leur  donner  tous  les  apprêts  en  se  con- 
formant aux  règlements  ».  La  résistance  obstinée  des  cita- 
dins à  l'exécution  de  cet  édit  tourna  à  l'émeute  et  presque 
à  l'insurrection  à  Amiens,  mit  le  parlement  de  Paris  en 
coutlit  avec  le  conseil  du  roi  et  obligea  Louis  XV  à  en  renou- 
veler les  prescriptions  par  l'êdit  de  1765,  et  à  préciser 
encore  davantage  par  celui  du  26  février  1766. 

Les  règlements  de  police  relatifs  aux  ouvriers  étaient, 
comme  nous  l'avons  dit,  et  sont  restés  toujours  sévères. 
Cependant  on  sent  un  souffle  nouveau  quand  on  lit  dans 
une  lettre  écrite  par  Trudaine  à  Montyon  en  176H:  «  En  gé- 
néral les  salaires  sont  trop  faibles.  C'est  un  avantage  pour 
les  entrepreneurs  ;  mais  c'est  un  très  grand  désavantage 
pour  l'État,  f.a  multitude  est  sacrifiée  à  la  fortune  particu- 
lière de  quelques-uns.  L'État  fait  déjà  beaucoup  pour  les 
maîtres  en  repoussant  ou  en  gênant  la  concurrence  étran- 
gère. 11  ne  doit  pas  les  favoriser  en  maintenant  à  bas  prix 
les  salaires  des  ouvriers  nationaux  ».  Sous  de  pareils  chefs 
les  fonctionnaires  devenaient  plus  tolérants. 

Fidèle  à  son  plan,  l'auteur  du  mémoire  n°4  n'envisage  pas 
l'œuvre  tout  entière  de  Turgot  :  l'édit  sur  la  suppression 
des  jurandes  n'entrait  pas  dans  son  cadre.  Mais  il  cite  plusieurs 
actes  qui  prouvent  que,  tout  en  maintenant  les  inspecteurs 
et  les  règlements,  le  ministre  réformateur  voulait  qu'ils 
encourageassent  l'industrie  et  ne  la  gênassent  pas.  «  Vous 
ne  négligerez  rien,  dit-il  dans  une  instruction  aux  inspec- 
teurs datée  du  26  avril  1775,  pour  encourager  les  fabri- 
cants et  même  pour  les  consoler  lorsque  leurs  efforts  ne 
suffisent  pas  pour  rendre  leur  situation  meilleure.  Vous  ne 
saisirez  aucune  matière  ni  aucune  étoffe  ou  marchandise 
fabriquée,  quelle  qu'elle  soit  ». 
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Les  trois  derniers  chapitres  du  mémoire  sont  consacrés  à 
l'étude  de  ce  système  transactionnel  de  1779,  ainsi  que  le 
nomme  l'auteur.  C'est  le  système  de  Necker.  Celui-ci, 
prenant  une  ;  osition  intermédiaire  entre  les  colbertistes 
qui  consentaient  à  restreindre  l'industrie  pour  assurer  la 
qualité  et  les  économistes  qui  passaient  sur  les  inconvé- 
nients de  la  fraude  pour  avoir  les  bienfaits  de  la  concur- 
rence et  jugeant  les  uns  et  les  autres  trop  absolus,  offrait 
aux  fabricants  l'alternative  de  faire  des  étofies  conformes 
aux  règlements  et  estampillées  comme  telles,  ou  des  étoffes 
libres  et  portant  une  marque  distinctive.  Necker  ouvrit  une 
enquête  ;  les  avis,  que  relate  avec  soin  l'auteur  du  mémoire, 
furent  très  partagés.  Necker  promulgua  néanmoins  sa 
réforme  par  lettres  patentes  du  5  mai  1779  suivies  d'un  grand 
nombre  de  règlements  particuliers,  qui  sont  beaucoup 
moins  compliqués,  moins  restrictifs  que  les  règlements  an- 
térieurs, et  qui  ne  s'appliquèrent  pas  à  un  aussi  grand 
nombre  d'industries.  La  police  des  ouvriers  resta  sévère: 
c'est  de  cette  époque  que  date  la  généralisation  du  livret. 

Mais  les  règlements  furet't  mal  vus  et  très  mal  observés. 
L'intendant  du  Languedoc,  Saint-Priest,  disait  dès  le  début  : 
«  L'administration  manque  son  but;  le  nouveau  règlement 
ne  subsistera  pas  longtemps  ;  les  fabricants  pour  la  plupart 
n'ont  dans  la  tête  que  l'idée  de  liberté  indéfinie  ».  A  Rouen, 
Roland  déclarait  que  presque  tous  les  fabricants  avaient 
voté  pour  la  fabrication  libre  ;  A  Troyes,  on  présenta  à  la 
visite,  en  1782,  55,583  pièces  libres  contre  150  pièces  con- 
formes au  règlement,  et  ainsi  dans  mainte  autre  localité. 
Boulainvilliers,  qui  succéda  à  Saint-Priest  dans  l'inten- 
dance du  Languedoc  indiquait  la  conclusion  :  «  Je  vous 
dirai  avec  franchise  que  la  liberté  me  semble  le  plus  puis- 
sant ressort  de  l'industrie.  »  C'est  en  eftet  la  conclusion  de 
la  Constituante. 

L'auteur  du  mémoire  a  très  clairement  exposé  sur  pièces 
originales  la  réforme  de  Necker.  C'est  une  des  bonnes  par- 
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ties  de  son  travail.  Il  termine  ce  travail  par  un  jugement  sain 
sur  le  système  réglementaire  en  général  :  «  Essayé  par  les 
Valois,  dit-il,  repris  par  Henri  IV  et  puissamment  ébauché 
par  lui,  ce  système  est  définitivement  fondé  par  un  grand 
homme,  Colbert.  11  répond  à  une  nécessité  du  temps  ;  il  a 
pour  lui  l'opinion  de  la  classe  la  plus  éclairée.  L'expérience 
devait  durer  un  siècle  et  demi...  A  l'époque  de  Colbert,  l'in- 
dustrie stimulée  prit  un  essor  extraordinaire:  ce  succès 
passager  fit  la  fortune  du  système  ».  Mais  en  réalité,  ajoute- 
t-il,  ce  système,  qui  décrétait  l'infaillibilité  de  la  loi  dans  un 
domaine  où  la  vérité  d'aujourd'hui  est  peut-être  l'erreur  de 
demain,  a  entravé  le  développement  de  l'industrie,  en  vou- 
lant le  seconder.  Le  progrès  des  lumières  dès  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  a  commencé  à  dissiper  l'illu- 
sion ;  l'accroissement  prodigieux  de  la  production  de  la 
richesse  dans  notre  siècle  est  un  éclatant  témoignage  en 
faveur  de  la  puissance  de  la  liberté.  ^?ais  l'erreur,  ajoute- 
t-il  encore,  a  des  racines  profondes  et  il  importe  de  veiller  à 
ce  qu'elle  ne  pousse  pas  de  nouveaux  rejetons  :  l'expérience 
de  l'histoire  est  un  avertissement. 

Ainsi  conclut  ce  mémoire  composé  d'après  un  plan  rigou- 
reux, nourri  d'une  érudition  abondante  et  précise  et  écrit 
par  un  esprit  judicieux.  Malheureusement  la  lecture  en  est 
parfois  fatigante  à  cause  de  la  multiplicité  des  détails  et  des 
preuves  et  a  cause  des  répétitions  qui  sont  la  conséquence 
du  plan.  Si  l'auteur  fait  imprimer  son  travail,  il  devra  au- 
paravant ramèliorer  et  le  rendre  plus  accessible  à  un  grand 
nombre  de  lecteurs  en  l'allégeant  par  la  suppression  de  ces 
répétitions  et  par  le  rejet  en  note  des  détails  surabondants. 


Le  mémoire  n"  5  portant  pour  devise  :  «  Tel,  comme  dit 
Merlin,  cuide  enseigner  auiruy  que  souvent  renseigne  luy- 
méme,  »  La  Fontaine,  se  compose  de  trois  cahiers  écrits  à  la 
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machine  formant  un  total  de  482  pages.  L'auteur  a  choisi  un 
nombre  restreint  de  documents  dans  lesquels  il  a  fouillé  ; 
mais  il  les  a  choisis  avec  sagacité.  Après  une  très  courte 
introduction  sur  les  antécédents  du  sujet,  il  va  droit  à  Col- 
bert  et  il  montre  dans  une  première  partie  ce  qu'il  a  fait  et 
ce  qu'ont  fait  ses  successeurs  pour  les  manufactures  royales, 
pour  les  manufactures  privilégiées  et  pour  les  fabriques  or- 
dinaires. Cette  première  partie  est  l'étude  générale  du  su- 
jet ;  elle  ne  forme  qu'un  chapitre  qui  est  trop  sommaire 
pour  renfermer  beaucoup  de  nouveautés  et  qui  serait  plus 
instructifsi  l'auteur  avait  distingué  des  périodes  dansladurée 
des  cent  cinquante  ans  qu'il  embrasse»  La  seconde  partie  com- 
prend d'abord  autant  de  sections  qu'il  y  avait  d'organes  de 
gouvernement  et  d'admin  stration  :  le  roi,  les  surintendants 
et  contrôleurs  généraux,  les  conseils  de  commerce,  les 
cha;ïibres  de  commerce,  les  intendants  de  prosince,  les  ins- 
pecteurs des  manufactures,  les  gardes  et  jurés,  les  États 
provinciaux.  Il  prend  ensuite  le  même  procédé  analytique, 
les  diverses  matières  de  la  réglementation  :  règlements  con- 
cernant la  fabrication,  règlements  sur  les  draps  et  toiles, 
teintures  et  teinturiers,  bonneterie,  soie  et  soierie,  fonde- 
ries, forges,  papiers  ;  puis  deux  questions  spéciales  :  pa- 
trons et  ouvriers,  vente  et -transport,  et  il  termine  par  deux 
monographies  :  celle  d'une  manufacture  royale  bien  pro- 
tégée quia  péri  après  vingt  ans  d'existence  et  celle  de  deux 
familles  d'industriels  livrés  à  leurs  propres  ressources  pen- 
dant longtemps  qui  prospèrent  encore.  Ces  monographies 
préparent  la  conclusion  que  voici  :  la  réglementation  énerve 
la  responsabililé  et  éteint  l'originalité  ;  de  nos  jours  elle 
reparaît  sous  des  formes  nouvelles  :  les  leçons  du  passé 
auront  une  fois  de  plus  peu  servi  à  l'humanité. 

Triste  réflexion  qui  ne  doit  pas  cependant  conduire  à  l'a- 
baudon  de  soi-même  ;  l'histoire,  comme  la  mo  aie,  ne  doit 
pas  se  lasser  de  répéter  ses  leçons.  L'auteur  aurait  rendu  les 
siennes  plus  pénétrantes  si  le  plan  qu'il  a  adopté  n'avait  pas 
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découpé  le  sujet  en  morceaux  qui  se  trouvent  isolés  et 
dont  aucun  n'est  complet  et  si  l'étude  qu'il  a  faite  de  la 
question  avait  eu  pour  support  une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  l'histoire  générale.  L'auteur,  qui  a  pris  goût  à 
ces  études  et  qui  paraît  être  à  ses  débuts,  dt^mande  des  con- 
seils à  l'Académie  ;  elle  lui  donne  celui  de  persévérer. 

III 

Les  rinq  mémoires  présentés  au  concours  sont  inégaux 
par  l'étendue,  par  la  valeur  scientifique  ou  littéraire,  par 
la  richesse  des  connaissances  et  par  la  pensée  directrice 
qui  a  insidré  les  auteurs.  Le  mémoire  n"  1  ne  juge  pas  défa- 
vorablement le  Colbertisme  ;  partisan  d'une  réglementation 
modérée,  il  prendrait  volontiers  parti  pour  Necker  contre 
Turgot,  et  pour  le  bureau  de  commerce  qu'il  pense  avoir  tiré 
de  l'oubli  par  ses  recherches  dans  les  archives  contre  les 
économistes  qui  ont  accaparé  la  renommée  dans  la  seconde 
moitié  du  xvni*  siècle.  Le  n"  2  est  convaincu  que  l'exposition 
des  taits  telle  qu'il  l'a  présentée  projette  quelque  ombre  sur 
l'auréole  légendaire  du  système  de  Colbert  et  il  déclare 
que,  malgré  les  bonnes  intentions  des  administrateurs, 
l'application  de  ce  système  a  semé  d'obstacles  la  route 
du  progrès.  Le  n"  3  est  plus  respectueux  pour  l'œuvre  per- 
sonnelle du  ministre  qu'il  trouve  excellente  ;  mais  il  re- 
proche à  ses  successeurs  de  l'avoir  exagérée  et  faussée  en 
ce  qu'ils  ont  été  incapables  de  plier  le  système  aux  cir- 
constances et  de  le  remplacer  par  la  liberté  quand  les 
temps  ont  été  mûrs.  Le  n"  4,  moins  absolu  dans  l'éloge  du 
système,  considère  Colbert  comme  un  gi-and  homme  à  l'ad- 
ministration du(juel  l'industrie  française  doit  un  brillant 
développement,  mais  il  pense  que  le  système  réglementaire 
par  lui-même  a  été  une  entrave  plutôt  qu'un  stimulant  et 
que  riiistuin;  le  prouve.  Le  n°  5  regrette  que  cette  expé- 
rience du  passé  n'éclaire  pas  mieux  ses  contemporains. 
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Malgré  la  diversité  de  tendance  des  auteurs  sur  certains 
points,  nous  pouvons  cependant  dire  que,  de  la  masse  des 
documents  imprimés  ou  inédits  que  contiennent  ces  cinq 
mémoires  et  des  jugements  qui  y  sont  consignés  sur  la 
marche  générale  des  faits,  il  résulte  un  ensemble  suffi- 
samment concordant.  Les  grandes  lignes  se  trouvent 
fixées  avec  plus  de  solidité  et  de  précision  qu'elles  ne 
l'étaient  avant  leurs  travaux.  Voici  ces  grandes  lignes. 

En  premier  lieu,  il  faut  reconnaître  que  l'esprit  de  régle- 
mentation est  très  ancien  :  il  se  trouvait  pour  ainsi  dire 
inscrit  dans  chaque  article  des  statuts  des  corps  de  métiers 
bien  avant  la  Renaissance. 

Il  a  passé  dans  les  ordonnances  lorsque  la  royauté  est 
devenue  a^sez  forte  et  a  pénétré  assez  dans  le  détail  de  la 
vie  économique  de  la  nation  po'ir  prétendre  diriger  à  son 
tour  le  travail  et  commander  la  bon:  e  foi  et  la  bonne  mar- 
chandise. Les  rois  du  xvi®  ^^iècle  fournissent  déjà  quelques 
exemples  de  cette  politique.  Henri  IV  en  est  véritablement 
le  créateur  uu,  pour  mieux  dire,  le  précurseur  ;  mais 
parmi  les  encouragements  par  lesquels  ce  roi  s'est  efforcé 
de  stimuler  l'industrie,  le  plus  efficace  a  été  la  paix  qu'il 
a  fait  succéder  à  trente-cinq  ans  de  guerre  civile.  Sou 
règne  a  été  un  règne  réparateur  ;  il  forme  la  première 
période  de  l'histoire  du  mercantilisme  en  France  dont 
Isaac  Lafieraas  et  Montchrétien  ont  été  les  théoriciens 

Colbert  a  été  un  grand  ministre  :  tous  les  historiens  s'ac- 
cordent à  le  proclamer.  Il  a  été  non  seulement  un  ministre 
réparateur,  arrivant  aux  affaires  après  les  misères  de  la 
Fronde  et  les  malversations  de  Fouquet  ;  mais,  servant  un 
jeune  roi  dont  la  chaîne  des  événements  faisait  un  mo- 
narque tout-puissant,  il  a  participé  lui-même  de  cette  puis- 
sance et  il  a  été  un  ministre  organisateur,  grâce  auquel 
les  finances  ont  été  équilibrées,  l'industrie  encouragée  : 
c'était  encore  une  fois  le  triomphe  de  la  paix  et  de  l'ordre. 
Cet  ordre  général  dans  les  aflaires  a  plus  servi  à  la  prospé- 
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rite  du  royaume  que  l'ordre  spécial  qu'il  a  voulu  mettre 
dans  la  fabrication  par  ses  règlements,  ses  inspections  et  ses 
marques  ;  mais  les  règlements  sont  des  actes  administratifs 
palpables  pour  ainsi  dire,  qui  restent  dans  les  dossiers  de 
l'histoire  et  l'histoire  a  conclu,  non  sans  quelque  motif  assu- 
rément, mais  en  termes  trop  absolus  :  «  Cwnhoc,  ergo  nroo- 
ter  hoc  ».  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  des  mesures  réforma- 
trices ont  été  prises  pour  des  rétormes  accomplies. 

Dans  le  ministère  de  Colbert  il  convient  de  distinguer 
deux  périodes  :  de  1661  à  1672,  Colbert  est  lui-même  et  il  a 
l'oreille  du  roi  ;  c'est  véritablement  le  temps  où  il  a 
accompli  son  œuvre.  De  1672  à  1682,  il  est  contrarié  par  les 
exigences  de  la  guerre,  traversé  par  la  rivalité  de  Louvois 
et,  quoique  toujours  d'une  volonté  ferme,  il  n'a  plus  la 
même  autorité  ni  probablement  la  même  confiance  en  lui- 
même.  M.  Neymarck,  dans  Colbert  et  mn  ie^nps,  a  discerné 
ces  deux  périodes. 

De  la  mort  de  Colbert  à  la  mort  de  Louis  XIV  s'étend  la 
troisième  période  pendant  laquelle  le  Colbertisme  est  resté 
le  dogme  de  l'administration,  quoique  les  fondaticms  per- 
sonnelles de  Colbert  n'aient  pas  toutes  été  respectées  par 
ses  successeurs.  Mais  l'administration  devient  plus  étroite 
dans  ses  vues,  plus  pesante  par  la  lourdeur  des  impôts,  par  la 
multiplication  des  règlements,  par  la  tyrannie  de  certaines 
mesures  et  d'autant  plus  nuisible  que  les  forces  productives 
de  la  nation  allaient  eu  s'aflaiblissant  durant  cette  période. 

Les  quatrième  et  cinquième  périodes  s'étendent  de  1715  à 
1789.  La  première  moitié  du  règne  de  Louis  XV  est 
restée  sous  l'inspiration  de  l'ancien  esprit  administratif, 
malgré  les  velléités  de  réformation  dont  la  Régence  a  fait 
montre.  Il  a  fallu  longtemps  au  pays  pour  relever  son  agri- 
culture, déjà  languissante  sous  Colbert  et  son  industrie  de 
la  profonde  décadence  dans  laquelle  les  avait  fait  choir  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

Cependant  l'esprit  nouveau  se  levait  avec  Montesquieu  ; 
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il  grandissait  avec  les  physiocrates,  et  il  engageait  la  lutte 
contre  le  système  de  la  réglementation.  On  le  voit,  à  partir 
de  l'année  1750,  conquérir  june  partie  de  l'administration, 
faire  pénétrer  d'abord  la  tolérance  par  le  doute,  puis  un 
certain  nombre  de  mesures  libérales  par  la  conviction. 

Une  des  plus  importantes  est  celle  qui  autorisa,  par 
arrêts  rendus  de  1762  à  1766,  le  tissage  des  étoiles  par  lôs 
habitants  de  la  campagne. 

Turgot,  porté  au  ministère  par  cet  esprit  nouveau,  dont 
il  est  la  plus  haute  personnification  philosophique,  entre- 
prend d'opérer  une  grande  réforme  générale  par  uh  coup 
d'autorité  ;  il  s'y  prend  gauchement  et  il  succombe  devant  la 
résistance  de  l'ancien  esprit.  Son  adversaire  Nécker  croit 
satisfaire  l'un  et  l'autre  parti  par  un  système  déréglementa- 
tion mitigé  qu'il  applique  aux  communautés  d'arts  et  métiers 
comme  aux  règlements  de  manufactures  ;  il  ne  satisfait  ni 
l'un  ni  l'autre.  Cependant,  si  les  corps  de  métiers  tendent  à 
rentrer  dans  la  routine  de  leiir  exclusivisme,  l'industrie 
manufacturière  s'affranchit  le  plus  souvent  de  règlements 
qui  ont  cessé  d'être  obligatoires.  Les  perfectionnements  qiie 
la  science  commence  à  introduire  dans  l'outillage  et  dans  lès 
procédés  industriels  et  les  changements  considérables  qui 
se  produisent  dans  les  habitudes  de  la  vie  et  dans  la  mode 
durant  le  cours  du  xvm«  siècle  rompent  en  mainte  place 
les  mailles  du  réseau  réglementaire. 

Le  Colbertisme  disparait  enfin  emporté  avec  toute  l'orga- 
nisation politique  et  sociale  de  l'ancien  régime  par  le  courant 
novateur  de  la  Constituante.  Sans  doUte  la  règlemèntatiôh  a 
été  regrettée  par  ceux  qui  étaient  intéressés  àsa  conservation 
et,  comme  lé  fait  remarquer  un  des  mémoires,  si  l'esprit  de 
réglementation  n'est  pas  mort  alors,  il  ne  mourra  jamais. 
Mais,  s'il  a  reparu  de  nos  jours,  c'est  soils  des  formes  hou- 
velles  ;  il  appartient  aux  économistes  et  aux  législateurs 
de  discuter  ce  qu'il  nous  propose  et  de  jUger  si  chaqUè  me- 
sure proposée  est  utile  Ou  préjudiciable.  Quant  à  l'histoire 
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du  Colbeftisme,  dans  le  sens  strict  du  mot.  elle  est  réel- 
lement terminée  en  France,  et  le  mercantilisme  lui-même 
â  cessé  d'être  une  doctrine  scientifiquement  défendable 
depuis  la  critique  d'Adam  Smith. 

Le  lolbertisme  était  une  variété  du  mercantilisme,  moins 
Hgide  peut-être  que  le  système  anglais  dans  ses  prescrip- 
tions relatives  au  commerce  extérieur,  mais  plus  minutieu- 
sement réglementaire  à  l'intérieur  à  l'égara  do  la  production 
industrielle.  Sa  réglementation  intérieure  portait  sur  les 
rapports  du  producteur  avec  son  produit  et  visait  surtout 
la  qualité  de  la  marchandise;  elle  ne  s'occupait  guère  de 
l'ouvrier  que  pour  le  maintenir  à  l'ouvrage  sous  i'aurorité 
de  son  maître.  L'interventionisme  actuel,  que  le  rédacteur 
du  présent  rapport  a  toujours  conseillé  aux  économistes  de 
ne  pas  confondre  sous  le  nom  de  socialisme  d'État  avec  le 
socialisme  même  et  qui  résulte  d'un  mouvement  d'ascen- 
sion de  la  classe  ouvrière  qu'on  ue  soupçonnait  pas  du 
temps  de  Colbert,  porte,  au  contraire,  sur  les  rapports  du 
salariant  avec  le  salarié  et  vise  surtout  l'amélioration  du 
sort  de  ce  dernier.  Le  but  du  Colbcirtisme  était  industriel  ; 
celui  de  l'interventionisme  est  social;  ni  l'un  ni  l'autre 
n'est  placé  sur  la  voie  libérale  qui  conduit  au  progrès  de 
l'industrie. 

L'expérience  de  l'histoire  est  un  jugement:  un  système 
ûa  gouvernement  réussit  ou  échoue,  dure  plus  ou  moins 
longtemps,  produit  du  mal  ou  du  bien.  Toutefois,  il  peut  y 
avoir  appel  de  ce  ^^enre  de  jugement  qui  n'est  que  le  fait 
devant  la  raison  éclairée;  tout  ce  qui  est  n'est  pas  néces- 
sairement bon  ;  tout  ce  qui  dure  n'est  pas  par  cela  seul 
excellent  et  le  mal  se  raéle  souvent  au  bien.  L'expérience 
nous  parait  attester  que,  si  le  Colbertisme  de  Colbert  lui- 
même  a  été  propice  au  développement  économique,  ou  du 
moinâ  a  coïncidé  avec  une  période  de  prospérité,  la  prolon- 
gation pendant  le  dix-huitième  siècle  du  régime  réglemen- 
taire ne  lui  a  pas  été  favorable. 
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Du  Colbertisme,  les  concurrents  n'avaient  à  étudier  qu'une 
des  applications,  celle  qui  concerne  la  grande  industrie  et 
qui  a  consisté  surtout  en  réglementation  et  en  protection. 
La  protection,  sous  forme  de  subventions  pécuniaires  ou  de 
privilèges,  ne  s'est  adressée  en  somme  qu'à  un  nombre  fort 
restreint  d'établissements  ;  la  réglementation  n'a  porté 
aussi  que  sur  un  nombre  restreint  d'industries,  principale- 
ment sur  le  tissage  et  les  apprêts  des  étoâes,  et  elle  s'est 
appliquée  -au  petit  comme  au  grand  atelier.  Il  n'entre  pas 
dans  le  plan  de  notre  rapport  de  dresser  un  tableau  de 
l'état  économique  de  la  France  aux  deux  extrémités  de 
l'histoire  du  Colbertisme  ;  les  mémoires  ne  contenant  pas 
de  tableau  de  cette  sorte  ;  mais  nous  pouvons  citer  le  té- 
moignage de  deux  écrivains  qui,  quoiqu'un  peu  exagéré 
peut-être,  atteste  le  progrès  qui  s'est  accompli  au  dix- 
huitième  siècle. 

Fénelon,  dans  la  lettre  adressée  en  1709  à  Louis  XIV, 
dit  :  «  Tout  commerce  est  anéanti  ;  la  France  n'est  plus 
qu'un  grand  hôpital  désolé  et  sans  provision,  » 

Rivarol  a  écrit  en  1784  dans  son  discours  sur  L'univer- 
salité de  la  langue  française  :  «  l'Europe  surtout  est  par- 
venue à  un  si  haut  degré  de  puissance  que  l'histoire  n'a 
rien  à  lui  comparer  ». 

Or,  si  la  richesse  industrielle  s'est  trouvée  beau- 
coup plus  considérable  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI 
qu'au  commencement  du  règne  personnel  de  Louis  XIV,  ce 
n'est  pas  par  la  production  spéciale  de  telle  ou  telle  fa- 
brique, c'est  grâce  au  développement  d'ensemble  de  toutes 
les  industries,  petites  ou  grandes,  réglementées,  protégées 
ou  libres.  On  pourrait  citer  autant  d'exemples  de  fabrica- 
tions entravées  par  les  règlements  que  de  fabrications  sti- 
mulées par  les  privilèges.  Nous  manquons  de  documents 
statistiques  pour  mesurer  à  chaque  étape  de  l'histoire  le 
progrès  de  cette  richesse.  Mais  les  renseignements  généraux 
suffisent  pour  connaître  que  la  richesse  a  été  en  progrès 
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SOUS  le  ministère  de  Colbert  et  que  le  progrès  s'est  ralenti, 
puis  a  reculé  entre  sa  mort  et  celle  du  roi,  quoique  le  sys- 
tème de  la  réglementation  fût  également  en  vigueur  durant 
les  deux  périodes,  que  le  mouvement  progressif  n'a  recom- 
mencé que  peu  à  peu,  péniblement,  pendant  la  première 
moitié  du  règne  de  Louis  XVetqu'au  contraire  il  a  été  relati- 
vement rapide  durant  la  seconde  moitié,  quoique  la  régle- 
mentation à  laquelle  l'administration  est  demeurée  attachée 
pendant  la  première  ait  été  battue  en  brèche  et  notable- 
ment ébranlée  dans  la  seconde.  Il  y  a  donc  des  causes  qui 
ont  influé  plus  efficacement  que  cette  réglementation  sur 
l'économie  industrielle  de  la  nation  durant  les  deux  derniers 
siècles  de  l'ancienne  monarchie. 

Dans  les  cinq  mémoires  dont  nous  venons  de  vous  pré- 
senter le  résumé,  la  section  d'économie  politique,  statis-r 
tique  et  finances  en  a  distingué  particulièrement  deux  qui 
lui  paraissent,  à  des  titres  divers,  avoir  le  plus  de  mérite. 
Le  mémoire  n°  3,  d'une  composition  correcte  et  d'un  style 
simple,  a  surtout  le  mérite  d'une  exposition  claire  ;  il  est 
sobre  de  détails,  il  est  d'une  lecture  facile  que  n'encombre 
pas  l'accumulation  des  pièces  d'archives  ;  son  jugement  est 
sain,  quoique  un  peu  excessif  dans  l'éloge  sans  restriction 
qu'il  fait  de  l'œuvre  de  Colbert.  Le  mémoire  n°  4,  au  con- 
traire, est  abondamment  documenté  et  nourri  de  textes, 
nouveaux  ou  peu  connus;  c'est  un  travail  considérable  par 
les  recherches  auxquelles  s'est  consacré  l'auteur  et  très 
instructif  par  l'usage  sagace  qu'il  en  a  fait;  mais  la  multi- 
plicité des  preuves  embarrasse  la  marche  du  récit  que  le 
mode  de  composition  ramène  plus  d'une  fois  sur  des  faits 
déjà  cités.  Toutefois  un  sens  droit  dirige  l'auteur  à  tra- 
vers ces  détails  et  maintient  l'unité  de  la  pensée  écono- 
mique. Les  conclusions  sont  fermes  et  judicieuses  et,  si 
l'on  éprouve  quelque  fatigue  à  lire  ce  manuscrit,  on  tire 
de  sa  lecture  un   très  sérieux  profit. 

Si  ces  deux  mémoires  pouvaient  être  fondus,  de  manière 
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que  la  limpide  composition  de  l'un  fût  léunie  à  la  science 
de  l'autre,  le  public  aurait  une  étude  excellente  etdéfinitiye 
sur  la  question.  Si  les  deux  mémoires  sont  imprimés  séparé- 
ment —  ce  qui  aura  lieu  —  et  s'ils  le  sont  après  une  revi- 
sion attentive,  le  n°  3  plaira  au^^  lecteurs  qui  chercberont  à 
avoir  une  connaissance  générale  des  destinées  du  Col» 
bertisme  et  la  leur  doimera  suffisante  et  claire;  ceux  qui 
voudraient  pénétrer  au  prix  même  d'un  certain  labeur  dans 
les  détails,. sans  rien  omettre  de  ce  qui  intéresse  leur  curio- 
sité scientifique,  s'adresseront  de  préférence  au  n*  4,  Le 
rapporteur  aura  souvent  à  citer  ce  mémoire  dans  la  réédi- 
tion qu'il  prépare  de  VHistoire  des  classes  oworières.  Votre 
section  d'économie  politique  n'a  pas  voulu  sficrifier  un  de 
ces  deux  mérites  à  l'autre,  et  elle  a  jugé  que  le  pri?^  du 
comte  Rossi  devait  être  attribué  à  tous  les  deux. 

A  la  suite  de  ces  deux  mémoires,  la  section  a  classé  le  n»  1 
et  le  n"  2,  dont  les  mérites  sont  inégaux,  mais  qui  ont  l'un 
et  l'autre  du  mérite;  sans  adopter  ni  toutes  les  jdêes  ni  toutes 
h  s  conclurions  de  leurs  auteurs,  elle  pense  que  le  grand 
et  utile  effort  d'érudition  que  ceux-ci  ont  fait  est  digne 
d'être  récompensé. 

En  conséquence,  la  section  d'économie  politique,  statis- 
tique et  finance- ,  considérant  que  le  prix  du  comte  Ros^i 
pour  l'année  18^7  est  d'une  valeur  de  4,000  francs  et  qu'il 
reste  en  caisse  un  reliquat  de  1,000  îrancs,  propose  àTAga- 
démie  : 

1°  De  décerner  Je,  prix  de  4, OQÛ  francs  au  ménaoire  n"  3 
et  au  ttjémoire  n°  4  dont  les  auteurs  partageront,  selon  l'u^ 
sage,  le  montant  pa,r  moitié. 

2"  De  décerner,  m  outre,  une  récompense  de  500  francs 
au  niéraoire  n°  \  et  un^  récompense  de  5U0  francs  an  mé- 
moire n°  2. 

Le  flapportew^ 
E.  Levasseur. 
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Die  Organisation  des  Bodenkredits  ia  Deutschland  (i), 

Par  M    Félix  Hecht, 

Directeur  des  Banques  hypothécaires  de  Mannheim 

et  de  Ludwigshafen. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Je  suis  chargé  par  l'auteur,  M.  le 
conseiller  intime  Féiix  Hecht,  directeur  des  banques  hypothécaires  de 
Mannheim  et  de  Ludwigshafen,  d'offrir  à  l'Acadéinio  un  ouvrage  intitulé  : 
Die  Organisation  des  Bodenkre'Hts  in  Deutschland  (l'organisation  du 
Crédit  foncier  en  Allemagne).  Il  s'agit  de  grands  intérêts  économiques 
et  sociaux,  puisqu'on  évalue  le  montant  des  valeurs  hypothécaires  en 
circulatioH  k  7,671  millions  de  marks,  soit  9,589  millions  de  fraucs. 

Les  institutions  qui  ont  mis  tout  ce  papier  en  mouvement  peuvent 
être  rangées  en  trois  catégories  :  4"  Etablissements  fondés  par  im  Etat  ou 
une  corporation  (province,  commune)  et  placés  souk  sa  garantie;  2o  éta- 
blissements organisés  coopérativement  :  3°  établissements  ou  sociétés 
par  actions.  Tout  d'abord,  chacune  de  ces  catégories  d'établissements 
avait  en  vue  de  s'occuper  spécialement  soit  delà  grande  propriété  seule- 
ment, soit  uniquement  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  snii  enfin 
rien  que  des  immeubles  urbains  ;  mais  avuc  le  temps  la  plupart  des  éta- 
blissements ont  étendu  leurs  affaires  sur  chaque  nature  de  propriétés. 
C'est  que  le  crédit  est  nécessaire  dans  bien  des  cas,  il  est  dans  la  vie  dos 
événements  inévitables  qui  produisent  cette  nécessité,  et  les  sociétés 
humaines  ont  pour  ainsi  dire  été  forcées  de  prendre  des  mesures  tendant 
à  satisfaire  ce  besoin. 

L'auteur  est  très  loin  de  vouloir  embrasser  le  domaine  entier  du  crédit  ; 
son  ouvrage,  qui  aura  au  moins  six  volumes,  ne  traitera  que  du    Crédit 

(1)  Leipzig,  Dunker  und  Humblot,  18?1.  2  vol.  in  8°. 
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foncier,  et  les  deux  volumes  que  j'ai  aujourd'hui  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie  ne  s'occupent  que  des  établissements  qui  sont  sous  la  garan- 
tie d'un  Etat  ou  d'une  province.  Leur  nombre  est  de  douze,  dont  troia 
Hanovre,  Cassel,  Wiesbaden,  en  Prusse,  et  un,  Bautzen,  en  Saxe,  sontga- 
rantis  par  les  provinces,  tandis  que  six  autres  sont  garantis  par  les  petits 
Etats  de  la  Thuringe,  un  par  le  ducùé  de  Brunswick  et  un  par  le  grand 
duché  d'Oldenbourg. 

M.  Hecht  raconte  l'histoire  parfois  assez  mouvementée  de  chacun  de 
ces  établissements,  reproduit  l'ensemble  de  la  législation  qui  les  con- 
cerne, ainsi  que  toutes  les  instructions,  tous  les  règlements  qui  la  com- 
plètent ;  il  commente  ces  documents  et  y  ajoute  une  statistique  très  ins- 
tructive s'ctendant  sur  une  série  d'années. 

II  n'est  prei-que  pas  nécessaire  de  dire  que  cesétablissements,  créés  dans 
des  milieux  et  sous  l'influonce  de  circonstances  différentes,  se  distinguent 
par  des  particularités  plus  ou  moins  importantes.  Ainsi,  pour  les  uns, 
l'État  (ou  la  province)  se  bornera  à  la  surveillance,  dans  d'autres  il  pren- 
dra par  ses  fonctionnaires  part  à  la  gestion.  C'est  que  la  plupart  de  ces 
institutions  ont  été  fondées  pour  faciliter  le  rachat  des  servitudes  féo- 
dales et  autres.  Puis,  il  y  en  a  qui  prêtent  plus  particulièrement  à  des 
communes,  à  des  syndicats  et  d'autres  corporations  représentant  des  in- 
térêts publics. 

Du  reste,  les  affaires  que  ces  banques  foncières  peuvent  entreprendre 
sont  plus  ou  moins  variées.  L'établissement  de  Bautzen  (Saxe  royale) 
peut  seul  émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  —  tous  émettent  des 
obligations  ou  lettres  de  gage  —  enfin  ceux  de  Brunswick,  Bautzen,  Go- 
tha, Meiningen  et  même  Rudolstadt  sont  expressément  autorisés  à  rece- 
voir des  dépôts. 

J'arrive  ainsi  à  indiquer  comment  ces  établissements  se  procurent  les 
capitaux  qui  leur  sont  nécessaires.  La  plupart,  comme  le  montre  M.  Hecht 
en  détail,  ont  des  fonds  qui  leur  sont  propres,  le  plus  soijvent  des  do- 
tations de  l'Etat,  ou  des  subventions,  puis  les  dépôts,  enfin  les  émissions 
d'obligations  sous  les  différentes  dénominations  connues,  et  avec  ou  sans 
amortissement  obligatoire. 

Presque  tous  les  établissementa  prêtent  à  la  fois  sur  des  immeubles  ur- 
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bains  et  des  immeubles  ruraux,  seul  celui  do  Hanovre  ne  prête  qu'à  ces 
derniers.  D'un  autre  côté,  la  caisse  do  Rudolstadt  a  besoin  d'une  autori- 
sation spéciale  pour  prêter  à  un  établissement  industriel  ;  celles  de  Ha- 
novre, Cassel  et  Wiesbaden  ne  peuvent  rien  prêter  à  des  exploitations 
de  mines. 

Le  minimam  des  prêts  est  généralement  réglé  parles  statuts.  La  caisse 
de  Meiningen  peut  descendre  jusqu'à  50  marks  (62  fr.  50)  ;  d'autres  s'ar- 
rêtent à  60,  400,  150  et  200  marks.  Le  plus  souvent,  le  montant  des 
prêts  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  du  gage,  mais  il  y  a  des 
cas  où  l'on  peut  aller  jusqu'aux  deux  tiers. 

Je  ne  peux  pas  avoir  la  prétention  de  vous  faire  connaître.  Messieurs, 
daas  ce  court  rapport  verbal,  l'ensemble  des  dispositions  qui  régissent  la 
catégorie  de  banques  foncières  dont  il  vient  d'être  question,  mais  je  puis 
affirmer  que  les  volumes  que  je  dépose  aujourd'hui  sur  le  bureau  de 
l'Académie  forment  une  source  de  renseignements  aussi  sûre  que  complète. 
M.  le  conseiller  intime  Hecht  cultive  à  la  fois  la  science  et  la  pratique 
du  crédit,  et  tous  les  deux  avec  un  succès  incontesté.  J'ai  eu  l'occasion 
de  constater  qu'il  jouit  d'une  haute  autorité  en  Allemagne,  et  certaine- 
ment, quand  son  ouvrage  sur  le  Crédit  foncier  sera  achevé,  ce  sera  une 
œuvre  d'une  valeur  durable. 


BULLETIN 
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Séance  nu  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académiei  dee  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture^  commerce,  sçie}}ees  ejt 
arts  du  départe,mmt  de  la  Marne,  année  1896  (in-8"*,  ChâloQf^-PVT- 
Marne,  G.  Thouille,  4897)  ;  —  Bulletin  de  rjmtiiut  national  Gmsvoi?, 
tome  XXXIV  {in-8o,  Genève,  Georg,  1S97)  ;  —  Du  sens  ckrQmc^Uqite 
dans  Vantiquité,  par  le  docteur  N.  P.  Benaky,  de  Srayrne  (in-lii,  Paris, 
A.  Malaine,  1897). 

M.  le  Président  rappelle  que  l'Académie  a  eu  la  douleur  de  perdre  un 
de  868  membres  les  plus  aimés,  M.  Bardoux,  décédé  le  23  novembre.  Il 
ajoute  que  l'hommage  rendu  le  jour  des  obsèques  par  celui  qui  en  avait 
la  charge,  et  le  nombre  des  membres  de  l'Institut  présents  à  la  céré- 
monie, ont  donné  la  mesure  de  la  place  que  tenait  M.  Bardpux  dant^  le 
c«eur  de  ses  confrères.  Ces  paroles  sont  accueillies  par  iinfl  approbfttiop 
unanime. 

M.  Gréard  prét-ente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  défende  dç  l'Eu- 
rope contre  la  pente,  et  la  Conférence  de  Venise  de  i897,  par  A.  Proust, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  inspecteur  général  des  ser- 
vices sanitaires  (in-8o,  Paris,  Mannou  et  C'e,  1897). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Introduction  auxétudes  his- 
toriques, par  MM.  Ch.  V.  Langlois,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne,  et  Ch. 
Seignobos,  maître  de  conférence  à  la  Sorbonne  (in-12,  Paris,  Hachette 
et  C'e,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1"  La  lé- 
gislation sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  par  M.  César  Caire,  avocat 
à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  (in-8o,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1896)  ; 
2"  La  désorganisation  de  la  fam,ille  et  ses  conséquences  sociales,  par 
M.  Ernest  Passez,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation 
(broch.  in  8",  Paris,  au  secrétariat  de  la  Société  de  l'Économie 
sociale,  1897). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  Clamageran,  séna- 
teur, intitulé  :  La  lutte  contre  le  mal  (in-12,   Paris,  Félix  Alcan,  1897). 


BULLETIN   DES   SEANCES   DU  MOJS   DE  DECEMBRE    1897.      283 

M.  J^eyaaaeqr  achève  l'exposé  de  Ja  situation  de  l'agriculture  dans  la 
seconde  moitié  du  xyhi»  siècle. 

L'ordre  du  jour  appelle  ladisoussioq  des  titres  des  candidats  à  la  place 
de  M.  le  duc  d'Aumale,  vacante  dans  la  section  d'Histoire  générale  et 
philosophique. 

Ptrsonne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  déclare  que  l'élec- 
tion aura  lieu    samedi  prochain  11  décembre. 

M.  Paul  Janet  donne  lecture  d'un  mémoire  fait  au  nom  de  la  section 
de  Philosophie  sur  les  candidats  qui  se  présentent  à  la  place  vacante  par 
le  décès  de  M.  Vacherot. 

La  section  présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Boutroui. 

Au  second  rang,  M.  Ollé-Laprune. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  le  samedi  11  décembre. 

Séance  du  H.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises,  nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurisprudence,  publié  par  A.  Chevalier-  Maresq  et  C'«  ;  et 
B.  Pion,  Nourrit  et  C'e,  Paris  (tome  XXXVIIl,  in-4o,  Paris,  1897)  ;  — 
Aasoeiation  des  maiires  de  forges  de  Charleroi.  Rapport  général  sur  la 
8ii^la^ion  de  rindustrie  métallurgique  (broçh.  in -8°,  Charleroi,  F.  IJenry 
Quinet,  1897). 

M.  Adolphe  Lair,  aqcien  conseiller  à  la  Cour  d'Angers,  commence  1^ 
lecture  d'un  mémoire  sur  a  Jouffray  >,  d'après  des  papiers  inédits. 

Conformément  k  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  d'His- 
toire générale  et  philosophique  par  suite  du  décès  de  M.  le  duc  d'Au- 
male. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  Alfred  Rambaud. 

En  deuxième  ligqe  ex  cçqiu»  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Gustave 
Fagniez  et  Henri  Welschinger. 

VQt^qts,  36.  —  Majorité  absolpe,  19. 
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Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Alfred  Rambaud  obtient  24  suffragets. 

—  —       M.  Gustave  Fagniez       —         6       — 

—  —       M.  Henri  Welschinger  —        4      — 
Bulletins  blancs  5       — 


36  suffrages. 


M.  Alfred  Rambaud,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  expose  à  l'Académie  que,  dans  les  années  où 
Noël  et  le  Jour  de  l'an  suppriment  deux  réunions  hebdomadaires,  il  est 
d'usage  de  tenir  une  séance  extraordinaire.  Il  propose  à  lAcadémie  de 
se  réunir  le  mercredi  29  décembre.  Cette  proposition  est  adoptée,  et 
l'Académie  décide  que  l'élection  du  Vice-Président  aura  lieu  dans  cette 
séance. 

Séance  du  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  XVP  année. 
1895  (in-8o,  Paris,  G.  Masson,  1897)  ;  —  Proceadings  hf  the  american 
philosophical  Society,  vol.  XXXV,  décembre  1896  (in-8o,  Philadelphia 
1897)  ;  —  Republica  Argentina.  Jurisprudencia  postal  y  telegraphica, 
1896-97,  par  M.  G.  Charles  (3  vol.  in-S",  Buenos-Ayres,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  du  11  décembre 
1897,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  a  approuvé  l'élection 
faite  par  l'Académie  do  M.  Alfred  Rambaud,  à  la  place  devenue  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  le  duc  d'Aumale. 

M.  Alfred  Rambaud  est  introduit  dans  la  salle  des  séances,  et  M.  le 
Président,  en  lui  souhaitant  la  bienvenue,  l'invite  à  prendre  place  parmi 
ses  confrères. 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  de  M.  Emile  Rousse,  ayant  pour 
titre  :  Une  famille  féodale  au  XV  et  au  XVI"  siècle.  Les  Silly,  seigneurs 
de  La  Roche-Guy  on  (in-12,  Paris,  Hachette  et  G*  1898). 
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M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Joly,  intitulé  :  A  tra- 
vers l'Europe.  Enquêtes  et  notes  de  voyage  (in-12,  Paris,  Victor  Le- 
cofEro,i898). 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  intitulée  :  Longwy.  De  Louis  XIV 
à  la  Révolution.  Étude  sur  la  vie  municipale  de  Vancien  régime  (in-8o, 
Nancy,  Berger-Levrault  et  C'e,  4897). 

M.  Lair  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  Joufroy  ». 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante,  dans  la  section  de 
Philosophie,  par  suite  du  décès  de  M,  Vacherot. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Boutroux. 

Au  Becond  rang,  M.  Ollé-Laprune. 

Votants,  36.  —  Majorité  absolue,  19. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Ollé-Laprune  obtieat  20  suflErages. 

—  —  M.  Boutroux  —      16        — 


36  sufEra^es. 


M.  Ollé-Laprune,  ayant  obtenu  la  majorité  des  sufiErages,  est  proclamé 
élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à   l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

L'Académie    procède    ensuite    à  l'élection  d'un  correspondant  dans  la 
section  de  Morale  en  remplacement  de  M.  Denis,  décédé. 

Le  seul  candidat  présenté  est  M.  Ch.  Adam. 

Votants,  34.  —  Majorité  absolue,  18. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Ch.  Adam  obtient     31  suffrages. 

Bulletins  blancs  3        — 


34  suffrages. 


M.  Ch.  Adam,  recteur  de  l'Académie  de  Clermont-Ferrand,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  proclame 
élu  correspondant  dan»  la  section  de  Morale. 
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SÉANCE  du  mercredi  29  décembre  1897,  en  remplacement  de  Celle 
du  25,  jour  de  Noël,  et  de  celle  du  1er  janvier  1898.  —  Il  est  fait  hbiii- 
mage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Bulletin  du  Ministère 
âe  l'Agriculture  (no«  5  et  6,  novembre  et  décembre  1897)  ;  —  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Annales  du  commerce  extérieur  {&nhée  1897, 
12e  fascicule). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  do  22  dé- 
cembre 1897,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  a  apptouvé 
l'élection  faite  par  l'Académie  de  M.  Ollé-Laprune,  à  la  place  dôveatie 
vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Vacherot. 

M.  Ollé-Laprune  est  introduit  dans  la  salle  des  séances,  et  M.  le  f'ré- 
sident,  en  lui  souhaitant  la  bienvenue,  l'iùvite  à  prendre  filacé  parmi 
ses  confrères. 

M.  Lévêque  présente  un  ouvrage  latitulê  :  Théorie  de  l'âme  humaine, 
par  M.  J.-E.  Alaux,  professeur  de  philosophie  à  l'École  des  lettres 
d'Alger  (îti-8,  Paris,  Félix  Alcan,  1896). 

M,  Ch.  Waddington  présente  un  ouvrage  de  M.  Gasc- Desfossés  inti- 
tulé :  Magnétisme  vital,  expériences  récentes  d'enregistrement  (in-12, 
Parisj  Société  d'éditions  scientifiques,  1897). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  Réforme 
électorale.  La  Représentation  proportionnelle,  par  M.  Jean-Paul  LafiBtte 
(in-12,  Galmann-Lévy,  1897). 

M.  Glaeson  présente  une  brochure  intitulée  :  Institutions  judiciaires  de 
l'Anjou  et  du  Maine,  par  M.  Beautemps-Beaupré,  compte  rendu  par 
M.  G.  d'Espinay,  ancien  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Angers,  prési- 
dent honoraire  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts 
d'Angers  (in-8,  Angers,  Lachèse  et  C>«,  1897). 

M.  Lair  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  Joufiroy  ». 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
son  vice-^i^sident  pour  l'année  1898. 

Votants,  26.  —  Majorité  absolue,  14. 
M.  Himly  obtient  25  suflEcages 

Bulletin  blanc  i 

^6  sufirages. 
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M.  lîimly,  ajant  obtenu  la    majorité  absolue  des   suffrages,  ost  pro- 
clamé élu  vice-président  pour  l'année  1898. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  de  deux  membres  de  la  Cotn- 
missioB  administrative  de  l'Académie  et  de  la  Commission  administra- 
tive centrale  de  l'Institut,  en  remplacement  de  MM.  Levasseur  et  Aucoc, 
rééligibles. 

Votants,  25.  —  Majorité  absolue,  13. 
M.  Levasseur  obtient  23  suflErages, 

M.  Aucoc  —  23         — 

Bulletins  blancs  2         — 

MM.  Lëvaéseur  et  Aucoc,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
fhigës,  sont  proclamés  membres  de  la  Commission  adlninistrative  de 
l'Académie  et  de  la  Comtnissioti  administrative  centrfile  de  l'Institut. 

Il  est  procédé  aussi  à  la  désignation  de  deux  membres  pour  composer 
la  Commission  de  vérification  des  comptes  de  l'Académie  pour 
l'année  1897,  en  remplacement  de  MM.  Gréard  et  Henri  Germain,  rééli- 
gibles. 

MM.  Gréard  et  Henri  GermaiB  sont  réélus. 

L'Académie  procède  également  à  l'élection  de  la  Commission  pour  la 
publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 

Elle  réélit  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Glasson  et  Rocquain, 
membres  sortants,  et  nomme  M.  Luchaire  en  remplacement  de  M.  Sorel, 
qui  ne  se  représentait  pas. 

L'Académie  procède  par  la  voit)  du  scrutin  à  la  formation  des 
diverses  Commissions  mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant 
l'année  1898. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Thorel  :  MM.  Lachelier,  Wadding- 
ton,  Lyon-Caen,  Germain,  duc  de  Broglie,  Boutmy. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Jean  Reynaud  ;  MM.  Janet, 
Gréard,  Glasson,  F.  Passy,  Himly,  Perrens. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Bigot  de  Morogues  :  MM.  OJIé- 
Laprune,  Guillot,  Aucoc,  Stourru,  Himly,  Buffet, 
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Membres  de  la  Commission  du  prix  Frédéric  Chevallier  :  MM.  Bouil- 
lier,  Gebhart,  Bétolaud,  Stoiirra,  Sorel,  Doniol. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Carlier  :  MM.  Ravaisson,  Roussel, 
Colmet  de  Santerre,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Rambaud,  Anatole  Leroy- 
Beaulieu. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Audiffred  (ouvrages)  :  MM.  Bouil- 
lier,  Bérenger,  Dareste,  de  Foville,  Sorel,  Lefèvre-Pontalis. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  :  MM.  Le- 
vêque,  Gebhart,  de  Franqueville,  Block,  Luchaire,  Charmes. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Audiffred  (actes  de  dévouement)  : 
MM.  Bouillier,  Bérenger,  Desjardins,  Levasseur,  Rocquain,  Charmes. 

Membres  de  la  Commission  de  la  fondation  Garnot  :  MM.  Nourrisson, 
OUé-Laprune,  Guillot,  Liard,  Colmet  de  Santerre,  Bétolaud,  Juglar, 
de  Foville,  Luchaire,  Rocquain,  Louis  Passy,  Monod. 

Le  Gérant  responsable., 
Henry  VERGÉ. 


LES  MONNAIES  DE  L'ETHIOPIE 

SOUS  L^EMPEREUR  MÉNÉLIK 


L'Ethiopie  qui,  depuis  quelques  années,  donne  au  monde 
tant  de  spectacles  imprévus,  est  actuellement  le  théâtre 
d'une  évolution  monétaire  dont  la  rapidité  même  appelle 
l'attention.  En  en  retraçant  ici  les  phases  successives,  je 
n'oublierai  pas  que  de  si  promptes  transformations  veulent 
être  raeontées  brièvement. 

Les  peuplades  hétérogènes  dont  l'empereur  Ménélik  a  su 
faire  un  peuple,  et  même  un  grand  peuple,  ne  connais- 
saient naguère  encore,  comme  étalon  monétaire,  que  ce 
thaler  levantin  ou  talari,  à  l'effigie  de  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche, qui  restera  l'une  des  curiosités  de  l'histoire  com- 
merciale des  xviii^  et  xix"  siècles.  C'est  une  belle  pièce 
blanche,  plus  lourde  et  surtout  plus  large  que  notre  écu 
de  5  francs.  Elle  valait  5  fr.  20,  quand  l'argent  était  au 
pair  (1)  Sa  valeur  intrinsèque  s'est  bien  amoindrie  ;  mais 
elle  a  toujours  grand  air. 

Elle  porte  à  l'avers,  gravés  par  Martin  Kraflt,  dit-on  (2), 

(1)  Le  thaler  levantin  mesure  40  millimètreB  de  diamèlro  ou  peu  s'en 
faut.  Il  pèse  28  gr.  064,  ce  qui,  au  litre  de  833  millièmes  1/3,  donne 
23  gr.  387  de  fin.  L'écu  'do  l'Union  latino,  lui,  est  au  titre  de  900  mil- 
lièmes ;  mais  il  ne  pè3e  que  25  grammes  et  ne  contient  ainsi  que 
22  gr.  1/2  de  fin. 

(2)  Les  initiales  S.  F.,  placées  sous  l'effigie  impériale,  t^ont  ccllos  de 
Tobias  Schôbel  et  de  Joseph  Faby,  qui,   en  1780,  étaient  l'un  directeur 
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le  profil  et  le  buste  de  la  virile  princesse  que  la  Hongrie 
avait  appelée  son  roi.  Au  revers,  l'aigle  à  deux  têtes 
déploie  ses  ailes  et  sert  de  support  à  toutes  sortes  de  cou- 
ronnes et  de  blasons.  Avec  cela,  des  inscriptions  latines  où 
les    mots    sont    très    abrégés    :    m.  theresia.    d.    g.    r. 

IMP.    HU.    BO.     REG.    ARCHID.     AUST.     DUX.     BURG.     CO.     TYR. 

Sur  la  tranche,  la  devise  :  justitia  et  clementia.  Enfin  un 
millésime,  toujours  le  même,  1780,  date  de  la  mort  de 
l'impératrice.  La  pièce  existait  en  Autriche  comme 
monnaie  nationale,  dès  1765  ;  et  plus  tard  l'effigie  de 
Joseph  II  s'y  substitua  à  celle;de  sa  mère.  Mais  l'Afrique 
et  l'Asie  n'ont  jamais  voulu  connaître  que  la  Marie- 
Thérèse,  avec  son  voile  de  veuve  ;  et  l'on  reprit,  pour  les 
satisfaire,  les  derniers  coins  du  règne.  C'est  encore  au 
millésime  de  1780  que  les  thalers  se  frappent  aujourd'hui, 
à  Vienne  ou  à  Kremnitz,  toutes  les  fois  que  le  commerce 
en  a  besoin  (1). 

On  peut  se  demander  ce  que  cette  grande  médaille,  avec 
les  figures  archaïques  et  les  énigmatiques  emblèmes  dont 
elle  est  revêtue,  dit  aujourd'hui  aux  yeux  et  à  l'esprit 
d'un  muletier  du  Harrar  ou  d'un  tisserand  du  Choa. 
On  peut   se  demander    aussi    par  quel  enchaînement  de 

et  l'autre  essayeur  de  la  Monnaie  de  Gûnzburg,  en  Souabe.  Je  dois  ce 
renseignement  et  d'autres  informations  précieuses  à  une  très  obligeante 
communication  de  M.  J.  Millier,  directeur  général  des  monnaies  à 
Vienne.  Voir  aussi  la  savante  monographie  de  M.  C  Ernst,  Der 
Levantinerthaler,  Vienne,  1874.  M.  Ernst  est  aujourd'hui  conseiller  supé- 
rieur des  mines. 

(1)  M.  J.  Millier  évalue  à  20  millions  le  nombre  des  thalers  à 
l'effigie  de  Marie-Thérèse  frappés  au  xviiie  siècle.  De  1801  à  1897  inclu- 
sivement, on  en  a  frappé  presque  exactement  90  millions.  Total  : 
110  millions  de  pièces  mises  en  circulation.  Ce  n'est  qu'en  1857,  lors  de 
la  réforme  monétaire  concertée  avec  l'Allemagne,  que  le  thaler  de 
Marie-Thérèso  a  cessé  d'avoir  cours  en  Autriche  et  est  devenu  simple 
monnaie  de  commerce. 
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circonstances  des  pays  auxquels  avaient  longtemps  sulli 
les  ducats  de  Venise  et  les  colonados  d'Espagne,  sont 
arrivés  à  adopter,  d'une  façon  parfois  très  exclusive, 
une  monnaie  émise  par  le  seul  des  grands  États  européens 
qui  ne  possède  pas  de  colonies.  Les  États-Unis  d'Amé- 
rique, si  puissants  qu'ils  soient,  n'ont  pas  réussi  à  faire 
vivre  leur  trade  dollar.  La  piastre  mexicaine  ne  s'est 
répandue  dans  le  monde  entier  que  parce  qu'elle  a  servi 
de  véhicule  aux  énormes  quantités  d'argent  sorties  des 
mines  du  Mexique.  Le  tlialer  de  Marie-Thérèse,  auquel 
personne  n'eût  osé  prédire  de  telles  destinées,  a  su  con- 
quérir sans  effort  la  confiance  de  vingt  millions  d'hommes, 
blancs,  noirs  ou  jaunes,  et  il  préside  encore  de  nos  jours  à 
d'innombrables  échanges.  Rien  ne  montre  mieux  l'erreur 
de  ceux  qui  considèrent  la  question  monétaire  comme 
purement  objective  ;  l'opinion,  l'habitude,  la  mode  même, 
y  jouent  un  rôle  qui  n'est  jamais  négligeable. 

Ce  qui  manquait  au  thaler  levantin  pour  répondre  à  tous 
les  besoins  de  sa  clientèle  exotique,  c'étaient  des  multiples 
et,  surtout,  des  sous-multiples.  Les  multiples,  à  la  rigueur, 
on  s'en  pouvait  passer  et  l'acheteur  de  café,  d'ivoire  ou  de 
poudre  d'or,  ayant  à  payer  1,000  thalers,  n'avait  qu'à 
porter  avec  lui  28  kilogrammes  'e  numéraire.  Mais  quelle 
diflSculté  pour  le  petit  commerce  si,  au-dessous  du  thaler. 
on  s'était  vu  réduit  à  recourir,  comme  jadis,  au  troc,  à 
l'échange  direct,  marchandise  contre  marchandise  !  Notez 
que  l'Ethiopie,  à  raison  même  des  contrastes  que  le  sol  y 
présente,  est  une  contrée  où  l'on  vend  et  où  l'on  achète 
beaucoup.  Les  voyageurs  qui  en  ont  gravi  les  pentes 
abruptes  se  sont  tous  étonnés  de  trouver  là-haut,  dans  de 
fertiles  vallées,  des  marchés  aussi  animés,  aussi  actifs, 
aussi  bruyants  que  ceux  de  Marseille  ou  de  Naples. 
L'acquisition  d'une  volaille  ou  d'un  outil  n'y  va  pas  sans 
de  longs  pourparlers,  sans  de  laborieux  débats,  et  il  faut 
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bien  quelque  menue  monnaie  à  des  gens  qui  pratiquent  si 
consciencieusement  l'art  de  marchander.  Ils  n'ont  jamais 
eu,  d'ailleurs,  la  naïveté  des  Malgaches  qui,  pour  subdi- 
viser notre  écu  de  5  francs,  le  coupaient  en  petits  mor- 
ceaux. 

Sur  les  confins  de  l'Ethiopie,  la  roupie,  la  roupie 
indienne,  circule  à  côté  du  thaler  et  représente  déjà  une 
valeur  moindre.  Comme  consistance  métallique,  une  Marie- 
Thérèse  vaudrait  plus  de  deux  Victoria  (1)  ;  en  fait,  elle 
n'en  vaut  guère  qu'une  et  demie,  maintenant  que,  ne  pou- 
vant plus  être  frappée,  la  roupie  fait  prime. 

Au  cœur  de  l'Ethiopie,  où  la  roupie  ne  pénètre  pas,  la 
vraie  monnaie  d'appoint  est  Yamulet  ou  amole,  et  c'est  une 
monnaii;.  bien  singulière.  Elle  consiste  en  un  lingot  de  sel, 
de  forme  prismatique,  mesurant  de  20  à  25  centimètres  de 
longueur  et  pesant  près  de  700  grammes  si  j'en  juge  par  le 
spécimen  que  possède  le  Musée  du  ({uai  Coiiti.  Les  amulets 
se  tirent  tous  de  l'ancien  lac  Alalé  Badd,  situé  au  sud  de 
Massaouah,  sur  le  quatorzième  parallèle.  Ce  lac,  en  se 
desséchant,  a  laissé  le  bassin  qu'il  occupait  l'evêtu  d'une 
épaisse  couche  de  sel  durci  et  les  indigènes  taillent  avec 
des  haches  cette  roche  transparente.  Au  coût  de  l'extrac- 
tion et  de  la  façon  s'ajoutent  les  frais  dt;  transport,  qui  sont 
considérables  dans  des  déserts  es  des  montagnes  sans 
routes,  de  sorte  que  la  valeur  des  amulets  augmente  à 
mesure  qu'ils  s'éloignent  de  leur  point  de  départ.  L'hiver 
dernier,  quand  la  mission  Lagarde  était  en  marche  (2),  le 
thaler  s'échangeait  à  Haï  rar  contre  sept  ou  huit  amulets 
et  à  Addis-Ababa  contre  cinq  ou  six  seulement.  En 
moyenne,  l'amulet  est  à  peine  l'équivalent  de  notre  pièce 

(1)  La  roupie  indienne  pèse  li  gr.  2/3  et  est  au  titre  de  916  2/3,  ce 
qui  donne  10  gr.  7  de  fin. 

(2)  M.  S.  Vigneras,  qui  faisait  partie  de  cette  mission,  l'a  racontée 
d'une  manière  fort  intéressante  dans  un  volume  intitulé  :  Une  mission 
française  en  Abysninicm 
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de  50  centimes  ;  et  c'est  une  étrang:e  chose  de  voir  une  si 
faible  valeur  personnifiée  par  un  produit  si  encombrant 
et  si  lourd.  Telle  mule  pesamniont  chargée  que  Ton  voit 
entrer  dans  la  ville  avec  son  maître  lui  sert  simplement  de 
porte-monnaie,  et  quand  la  béte  a  sur  le  dos  70  kilo- 
grammes, cela  no  fait  qu'une  cinquantaine  de  francs. 

L'araulet,  au  besoin,  se  partage  en  deux  ou  quatre 
parties  égales,  mais  pas  davantage  ;  et  ce  sectionnement 
entraîne  même  une  certaine  perte,  en  ce  sens  que  deux 
moitiés  ou  quatre  quarts  d'amulet  valent  un  peu  moins  que 
l'amulet  entier. 

Le  quart  d'amulet,  en  somme,  peut  être  comparé  à  une 
pièce  de  deux  sous  ;  et  c'est  la  plus  petite  unité  monétaire 
qu'aient  longtemps  connue  les  Éthiopiens.  Quand  il  leur 
faut  descendre  plus  bas  encore  dans  l'échelle  des  prix,  ils 
en  arrivent  —  mais  alors  seulement  —  au  troc  proprement 
dit  :  rien  n'est  plus  ordinaire,  entre  pauvres  gens,  qu'une 
poignée  de  blé  donnée  et  reçue  comme  règlement  de 
compte. 

Thalers  et  roupies,  lingots  de  sel  et  poignées  de  grain, 
voilà  un  régime  monétaire  assez  incohérent  et  qu'il  n'y 
aura  pas  lieu  de  regretter  outre  mesure  quand  il  aura 
disparu.  Il  me  reste  précisément  à  dire  ce  qui  a  été  fait, 
dans  ces  dernières  années,  pour  y  substituer  un  système 
plus  rationnel. 

Rappelons  d'abord,  pour  n'y  plus  revenir,  une  tentative 
qui  fut  infructueuse.  Elle  date  de  l'époque  oîi  l'Italie,  mal 
inspirée,  cherchait  à  s'agrandir  du  côté  de  l'Afrique.  Deve- 
nue maîtresse  de  Massaouah  et  des  environs,  elle  avait 
donné  à  ce  coin  de  terre  le  beau  nom  d'Éryihrée  et, 
les  yeux  levés  vers  les  cimes  prochaines,  elle  consi- 
dérait déjà  le  négus,  le  negounna  nagast,  comme  un  futur 
vassal,  comptant  soit  sur  ses  diplomates,  soit  sur  ses 
bataillons  pour   faire   de  ce  rêve   une  réalité.  C'est   alors 
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que  se  montra  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge  une  monnaie 
nouvelle,  sortie  des  presses  de  Rome  ou  de  Milan.  Le  thaler 
érythréen,  créé  par  décret  royal  du  10  août  1890,  contient 
juste  autant  d'argent  fin  que  nos  écus  ;  mais  il  a  le  diamètre 
du  thaler  de  Marie-Thérèse  et  pèse  même  un  peu  plus, 
cette  apparente  supériorité  se  trouvant  compensée,  et 
au-delà,  par  la  pauvreté  du  titre  (1).  L'impatience  du  gou- 
vernement italien  n'ayant  pas  laissé  au  graveur  Speranza 
le  temps  de  déployer  tout  son  savoir-faire,  l'effigie  est  assez 
lourde,  bien  que  le  roi  Humbert  s'y  montre  coiffé  d'une 
haute  couronne,  rappelant  un  peu  celle  que  porte,  sur  la 
roupie,  la  reine  Victoria,  impératrice  des  Indes.  Le  tallaro 
avait  ce  qui  a  toujours  manqué  au  thaler  autrichien,  une 
série  complète  de  sous-multiples,  pièces  d'argent  et  pièces 
de  bronze  (2).  Et  au  revers  de  chacune  de  ces  unités,  sa 
valeur  se  lisait  en  trois  langues,  langue  italienne,  langue 
arabe  et  langue  amarique,  ce  qui  laissait  soupçonner  d'am- 
bitieux espoirs. 

Malgré  tant  de  séductions,  la  monnaie  coloniale  impro- 
visée par  M.  Crispi  n'a  pas  eu  le  don  de  plaire  aux 
africains.  Les  frappes  cumulées  de  1890,  1891  et  1896,  ne 
forment  pas  un  bien  gros  chiffre  (3)  et  la  majeure  partie 
de  ces  émissions  paraît  avoir  fait  assez  vite  retour  à  la 
Métropole.  Le  Trésor  royal  a  beaucoup  d'Humberts  cou- 
ronnés et  les  grandes  banques  en  ont  aussi.  J'ai  ouï  dire 
qu'à  Naples  et  ailleurs  on  ne  distinguait  plus  dans  les 
encaisses  le  thaler  nouveau  de  l'ancien  écu  ;  mais  j'ai 
peine  à  le  croire  :  cette  assimilation  ne  serait-elle    pas 

(1)  Le  tallaro  erîtero  mesure  40  millimètres  de  diamètre  et  pèse 
28  gr.  125.  Le  titre  est  de  800  millièmes,  ce  qui  donne  22  gr.  4/2  de  fin. 

(2)  Cette  série  ne  diffère  que  par  l'effigie  de  celle  des  sous-multiples 
de  l'ccu  de  5  francs. 

(3)  On  H  frappé  396,000  pièces  de  1  tallaro,  4,000,000  de  pièces 
de  4/40  de  tallaro,  4,500,000  pièces  de  2/40  et  4.800,000  pièces  de  1/40. 
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contraire  aux  engagements  réciproques  qui  forment  la  base 
de  l'Union  latine  ? 

La  grandeur  d'âme  dont  l'empereur  Ménélik  a  fait 
preuve  en  mainte  circonstance  n'exclut  pas  chez  ce  prince 
un  esprit  très  pratique.  La  leçon  de  choses  que  venaient 
de  lui  donner  ses  voisins  ne  fut  pas  perdue  pour  lui.  Il 
reconnut  qu'en  fait  de  billon  on  peut  souhaiter  mieux  que 
les  blocs  de  sel  du  lac  Alalé-Badd.  Et,  quant  à  la  grande 
pièce  d'argent  dont  l'usage  est  traditionnel  dans  tout  l'est 
de  l'Afrique,  il  lui  sembla  que  sa  propre  image  pourrait 
utilement  y  remplacer  celle  de  l'impératrice  Marie- 
Thérèse  ou  celle  du  roi  d'Italie.  Pourquoi  ne  pas  avoir  une 
monnaie  éthiopienne,  une  monnaie  nationale,  qui  serait 
comme  le  symbole  de  l'Empire  reconstitué  ? 

Ménélik  fut  encouragé  à  cette  innovation  par  un  de  nos 
compatriotes.  M,  Léon  Chefneux,  qui,  jeune  encore,  a  de- 
puis longtemps  conquis  toute  sa  confiance  et  qui  en  est 
digne.  C'est  d'ailleurs  un  bon  français,  très  dévoué  à  sa 
patrie  :  nul  n'a  contribué  plus  que  lui  à  faire  de  Ménélik 
l'ami  sincère  de  la  France.  Le  décret  qui  allait  doter 
l'Ethiopie  d'un  régime  monétaire  spécial  porte  la  date  du 
«  4yekatite  de  l'an  de  grâce  1885  »,  ce  que  notre  calendrier 
traduit  par  «  le  9  janvier  1893  ».  Dans  l'article  premier, 
l'Empereur  dit  textuellement  :  «  La  nouvelle  monnaie  sera 
«  frappée  dans  les  établissements  monétaires  du  gouverne- 
«  ment  français,  afin  de  me  donner  toute  garantie  pour  la 
<  pureté  et  la  bonne  exécution  des  pièces.  »  Les  articles 
2  à  8  instituaient  une  série  monétaire  comprenant  quatre 
pièces  d'argent  et  trois  de  cuivre  :  d'abord  le  talari  éthio- 
pien «  semblable  comme  titre  et  comme  poids  au  talari  de 
«  Marie-Thérèse,  du  millésime  de  1780,  qui  a  eu  cours 
jusqu'à  présent  dans  mes  États  »  ;  puis  des  domi-talaris,  des 
quarts  et  des  huitièmes.  Enfin,  en  cuivre  pur,  des  gherches, 
des    demi-gherches    et  des    quarts    de    gherche,    pesant 
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25  grammes,  12  grammes  et  demi  et  6  grammes  un  quart. 
L'article  9  fixe  le  type  :  «  Le  nouveau  talari  portera,  d'un 
«  côté,  l'inscription  :  menelik  ii  roi  des  rois  d'éthiopie  et 
«  mon  effigie  ;  de  l'autre  côté,  l'inscription  :  il  est  vain- 
«  QUEUR,  LE  LION  DE  LA  TRIBU  DE  JUDA.  A  l'intérieur  de 
«  cette  inscription  sera  représenté  le  lion  d'Ethiopie.  Sur 
«  la  tranche  de  la  pièce  de  1  talari   sera   gravée  la  devise  : 

«   L'ÉTHIOPIE   ne   tend   LA   MAIN    QU'a    DIEU  »   ! 

Fière  devise  à  coup  sûr  et  qui  pouvait  alors  paraître 
téméraire  !  Mais  elle  convenait  à  ces  guerriers  chrétiens 
que  leurs  montagnes  mettent,  comme  a  dit  le  poète,  «  à 
moitié  chemin  du  ciel  »  et  qui  ont  prouvé  sur  les  champs 
de  bataille  d'Amba-Alaghi,  de  Makallé,  d'Adoua,  que 
l'Ethiopie  peut,  en  effet,  ne  tendre  la  main  qu'au  Tout- 
Puissant! 

Le  décret  de  1893  n'est  pas  resté  lettre  morte.  M.  Chef- 
neux,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  l'empereur,  vint  en 
France,  demanda  aux  ministres  compétents  l'autorisation 
réglementaire  et  s'assura  le  concours  de  l'administration 
des  monnaies.  11  avait  déjà  confié  à  un  spécialiste  expéri- 
menté, M.  Jean  Lagrange,  ancien  prix  de  Rome  et  graveur 
de  la  Monnaie  de  Paris,  l'exécution  des  poinçons,  matrices 
et  coins  du  nouveau  talari,  de  sorte  que  dès  1894  les  Mé- 
néliks  d'argent,  tout  battant  neuf,  débarquaient  à  Djibouti. 

Il  est  quelquefois  arrivé  à  des  monnaies  pourtant  irré- 
prochables comme  fabrication  de  se  voir  mal  reçues  par 
les  populations  auxquelles  elles  étaient  destinées.  Les 
Ménéliks,  eux,  n'ont  été  que  trop  bien  accueillis  par  les 
Éthiopiens.  A  peine  arrivés,  on  se  les  disputait,  on  se 
les  arrachait  ;  beaucoup  d'hommes  et  de  femmes  se  les  pen- 
daient au  cou,  après  en  avoir  troué  le  bord. 

Etc-t  enthousiasme  s'explique.  11  n'existe  peut-être  pas  de 
souverain  plus  populaire  que  celui  qui  a  comme  palais  le 
Ghebi  d'Addis-Ababa  :  on  l'aime  pour  ses  exploits  ;  on 
l'aime  pour  sa  sagesse  ;  on  l'aime  pour  sa  bonté.  Quand  ses 
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sujets  virent  gi'avé  sur  l'argent  le  mâle  profil  du  maître, 
avec  sa  barbe  frisée,  le  voile  qu'il  se  noue  autour  du  front 
»:t  la  tiare  à  triple  étage,  chacun  voulut  naturellement  avoir 
et  garder  un  exemplaire  de  cette  auguste  image.  Et  elle 
devint  doublement  précieuse  lorsqu'on  sut  qu'aux  heures 
de  combat  les  balles  ennemies  étaient  venues  s'écraser 
plus  d'une  fois  sur  ce  fétiche  protecteur.  Tel  a  été  le  succès 
de  la  première  émission  des  nouvelles  monnaies  éthio- 
piennes et  voilà  pou.  quoi  on  en  rencontre  si  peu  dans 
la  circulation. 

Aussi  bien  il  n"y  a  pas  à  regretter  l'accaparement  dont 
elles  ont  été  l'objet.  L'empereur,  avec  l'esprit  de  décision 
qui  est  l'un  des  traits  distinctifs  de  son  caractère,  a  profité 
de  la  circonstance  pour  taire  faire  tout  de  suite  un  pas  de 
plus  à  la  réforme  qu'il  avait  entreprise.  En  1893  la  supé- 
riorité du  système  décimal  lui  paraissait  discutable.  Depuis 
il  en  a  reconnu  les  avantages  et  il  tend  à  s'en  rapprocher. 
Par  une  lettre  en  date  du  3  novembre  1896  (25  tekenit  1889) 
le  roi  des  rois  notifiait  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  française  une  décision  qui  modifie  l'échelle 
primitivement  adoptée  pour  les  monnaies  éthiopiennes. 
Le  huitième  de  talari  disparaît,  ainsi  que  les  trois  coupures 
de  cuivre,  gherche,  '^emi-gherche  et  quart  de  gherche. 
On  frappera,  par  contre,  en  argent  un  vingtième  de  talari, 
un  peu  plus  lourd  que  notre  ancienne  pièce  de  20  cen- 
times, mais  pas  plus  grande  ;  et  en  cuivre  un  centième  de 
talari  qui,  sauf  la  différence  du  métal  et  du  dessin,  sera 
ide.  tique  au  sou  français.  Ajoutons  que  le  titre  des  pièces 
d'argent  passe  de  833  1/3  à  835  millièmes  pour  se  mieux 
confondre  avec  celui  de  nos  monnaies  divisionnaires. 

A  ces  changements  va  s'ajouter  la  réfection  de  l'effigie. 
L'auteur  des  coins  de  1894  est  aujourd'hui  condamné  au 
repos  et  le  choix  d'un  autre  graveur  s'imposait.  M.  Chefneux 
e<ît  allé,  à  deux  pas  d'ici,  frapper  à  la  porte  de  notre  éminent 
confrère  de   l'Académie  des  beaux-arts,  M.  Jules  ('lément 
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Chaplain.  Vous  connaissez  son  admirable  talent  de  médail- 
leur,  talent  si  classique  et  en  même  temps  si  moderne.  Nul 
ne  pratique  mieux  que  lui  cette  analyse  et  cette  synthèse 
du  masque  humain  qui  permettent  aux  vrais  maîtres 
d'idéaliser  la  nature  sans  la  déformer.  Faut-il  vous  rappeler 
le  duc  d'Âumale  de  M.  Chaplain,  son  Barthélémy -Saint 
Hilaire,  son  Jules  Simon,  son  Gréard,  son  comte  de  Fran- 
queville9  Faut-il  rappeler  son  Nicolas  II  et  son  Casimir 
Perler,  son  Hermite  et  son  Joseph  Bertrand,  son  Elie 
Delaunaij,  son  Charles  Garnier,  et  que  sais-je?  Quelle 
puissance  d'interprétation  et  quelle  sûreté  de  main  !  Les 
coins  du  nouveau  Ménélik  témoignent  aussi  d'une  rare 
virtuosité.  Le  fier  lion  du  revers,  tout  héraldique  qu'il  soit, 
semble  réellement  rugir  ;  et,  malgré  le  poids  d'une  cou- 
ronne trop  monumentale  que  le  protocole  abyssinien  ne 
permettait  pas  d'alléger,  la  force  matérielle  et  morale  se 
lit  sur  le  visage  du  vainqueur  d'Adoua.  La  rougeur  du 
cuivre  et  la  blancheur  de  l'argent  feront  également  valoir 
ces  nerveuses  figures  :  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné 
où  elles  se  montreront  gravées  sur  l'or... 

Dans  une  monnaie,  quand  elle  est  bonne  et  belle,  il  y  a 
un  peu  de  tout  :  de  la  science  et  de  l'art,  de  l'histoire,  du 
droit,  de  l'économie  politique.  C'est  ce  qui  fait  qu'avec  des 
préoccupations  diverses  tant  d'esprits  se  passionnent  pour 
les  problèmes  dont  la  monnaie  forme  la  matière  pre- 
mière ;  ei  c'est  ce  qui  m'excusera  d'avoir  apporté  ici  une 
page,  encore  inédite,  des  annales  numismatiques  de 
l'Afrique  contemporaine. 

A.   DE  FO VILLE. 
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Dans  le  voisinage  des  eaux  que  j'ai  été  obligé  d'aller 
prendre,  je  me  suis  trouvé  à  portée  d'un  grand  congrès  pour 
la  protection  ouvrière  qui  se  tenait  à  Zurich.  Sans  aucune 
délégation,  j'ai  assisté  comme  curieux  et  témoin  à  l'une  de 
ses  séances,  et  j'en  ai  été  trop  impressionné,  pour  ne  pas 
tenir  à  en  rendre  compte  à  l'Académie,  fût-ce  d'une  façon  bien 
sommaire. 

Pour  l'ordre,  la  discipline  et  la  convenance  des  délibéra- 
tions, le  congrès  a  été  un  congrès  modèle.  Dans  ces  réunions 
où  des  fidèles  et  prêtres  catholiques  et  quelques  pasteurs 
prolestants  siégeaient  avec  les  chefs  du  socialisme  athée, 
les  orateurs  ont  pu  constamment  exprimer  leurs  opinions 
sans  être  interrompus,  sans  avoir  leurs  voix  couvertes  par  les 
sifflets  et  les  huées.  C'est  ce  qui  dépassait  les  limites  de  ce 
qu'on  peut  croire,  quand  on  est  habitué  au  trop  fréquent 
tumulte  de  nos  réunions.  11  n'y  avait  qu'à  en  faire  honneur 
aux  Suisses  accoutumés  à  considérer  la  fermeté  et  l'ardeur 
des  convictions  comme  essentiellement  compatibles  avec  la 
pleine  liberté  de  la  discussion  et  de  la  contradiction. 

Il  a  donc  été  naturel  que  de  part  et  d'autre  des  féhcilations 
réciproques  aient  été  échangées.  Les  socialistes  n'ont  pu  que 
se  réjouir  dn  prestige  que  la  présence  d'adversaires  donnait 
à  leur  réunion.  De  leur  côté,  chrétiens,  catholiques  et  chré- 
tiens protestants  étaient  tout  à  la  joie  d'avoir  fait  reconnaître 
par  les  représentants  attitrés  du  parti  qui  les  combat  la  sin- 
cérité de  leur  sollicitude  pour  les  travailleurs.  Aussi,  a-t-on 
pu  déclarer,  avec  une  complète  satisfaction  que  «  sans  s'être 
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fait  d'hypocrites  concessions,  on  avait  pu  faire  ensemble  un 
bout  de  chemin  ». 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'accord  se  fut  ouverte- 
ment manifesté,  et  que  les  opinions  les  plus  diamétralement 
divergentes  ne  se  fussent  produites.  C'est  surtout  sur  le  tra- 
vail des  femmes  que  la  division  s'est  accentuée.  Le  vœu  des 
catholiques  tendant  à  l'interdiction  graduelle  du  travail  des 
femmes  dans  les  usines  a  été  combattu  par  les  socialistes  et 
finalement  repoussé.  Les  catholiques  invoquaient  la  mission 
qui  appartient  à  la  femme  dans  la  société.  «  La  place  de  la 
femme  »,  disaient-ils,  t  est  au  foyer,  auprès  de  ses  enfants;  la 
femme  à  l'usine,  c'est  la  dispersion  de  lafamille,  peut-être  la 
perte  des  enfants,  en  tout  cas  la  destruction  du  foyer  ».  Les 
socialistes  n'ont  voulu  tenir  aucun  compte  de  cet  argument, 
sans  chercher  à  donner  le  change  sur  leurs  sentiments  à 
l'égard  de  la  famille.  Us  réclamaient  pour  la  femme  la  pleine 
indépendance  et  l'égaUté  des  salaires,  en  mettant  les  enfants 
à  la  charge  de  l'État  et  en  ne  faisant  de  la  famille  qu'une 
association  d'intérêts.  Les  mêmes  contradictions  ne  se 
sont  pas  produites  sur  beaucoup  d'autres  questions  no- 
tamment :  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les 
femmes  et  les  jeunes  gens,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et 
de  l'hygiène,  sur  la  fixation  d'un  âge  minimurn  pour  l'em- 
ploi des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  fabriques,  sur 
l'interdiction  du  travail  du  dimanche  que  les  soci^hstes  ont 
accepté  au  point  de  vue  de  la  nécessité  d'un  repos  hebdoma- 
daire et  notamment  sur  la  fixation  delà  durée  maximum  des 
heures  de  travail.  De  part  et  d'autre  on  s'est  assez  aisément 
mis  d'accord. 

Les  deux  rapports  que  j'ai  entendus  et  qui  m'ont  paru 
avoir  le  plus  de  portée,  en  ne  suscitant  aucune  dissidence,  ont 
été  celui  du  grand  orateur  catholique  Decurtins  sur  la  légis- 
lation internationale  du  travail  et  celui  de  M.  Curti,  membre 
du  parlement  suisse,  sur  l'office  international  du  travail. 

Dans  le  langage  si  élevé  qu'il  met  au  service  de  toutes  les 
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causes  qu'il  sait  défendre  avec  tant  d'éloquence,  M.  Decur- 
tins  a  fait  un  exposé  magistral  des  tentatives  successivement 
entreprises  pour  préparer  une  législation  internationale  du 
travail.  11  en  a  fait  valoir  la  nécessité  par  l'argument  tiré  de 
la  concurrence,  et  en  représentant  combien  les  inégalités 
d'État  à  État  rendaient  inévitables  les  plus  dangereuses  per- 
turbations dans  le  domaine  du  travail  national.  Après  avoir 
rappelé  la  conférence  de  Berlin  convoquée  par  l'empereur 
d'Allemagne  et  les  motions  présentées  dans  différents  parle- 
ments, il  a  fait  honneur  au  conseil  fédéral  de  l'appel  qui 
avait  été  confidentiellement  adressé  en  1890  aux  gouverne- 
ments de  l'Europe,  et  dont  ceux-ci  n'avaient  pas  tenu  compte. 
11  a  représenté  ce  qu'on  pouvait  au  moins  gagner  à  do 
libres  congrès  où  les  ouvriers  des  différents  pays  se  feraient 
représenter,  pourvu  que  ce  fût  à  des  résolutions  strictement 
limitées  qu'on  s'en  tînt.  Il  a  encouragé  la  propagande  la  plus 
active  pour  les  faire  transformer  en  lois  salutaires  et  bienfai- 
santes, dont  la  protection  ouvrière  ne  peut  se  passer. 

Le  second  rapport  a  été  celui  de  M.  Curti  sur  la  création 
d'un  office  international  du  travail.  11  a  énoncé  et  précisé 
tous  les  services  qu'on  pourrait  en  attendre.  L'office  serait 
chargé  de  réunir  et  de  coordonner  les  lois  et  publications 
officielles  ayant  trait  à  la  protection  ouvrière  avec  traductions 
françaises,  anglaises  et  allemandes.  En  outre  il  devrait  rédiger 
un  rapport  annuel  qui  les  ferait  connaître  et  les  résumerait, 
il  servirait  d'intermédiaire  pour  toutes  les  communications 
et  renseignements.  Enfin  il  serait  le  centre  du  congrès  dans 
lequel  les  délégués  du  gouvernement,  les  membres  du  Parle- 
ment et  les  représentants  de  l'organisation  ouvrière  auraient 
l'occasion  d'échanger  leurs  appréciations  et  de  mettre  en 
commun  leur  expérience  pour  tous  les  progrès  à  obtenir. 
La  réabsation  de  cette  pensée  n'offrirait  pas  de  grandes 
difficultés;  il  suffirait  de  l'adhésion  de  quelques  États  pour  le 
faire  suivre  d'exécution.  Tour  constituer  l'office  international 
du  travail, M.  Curti  proposait  Bruxelles  ou  Zurich,  deux  villes 
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qui  ont  l'avantage  d'être  situées  dans  un  pays  neutre  et  dans 
un  centre  industriel. 

L'adoption  de  ces  deux  rapports  a  donné  l'occasion  au  prin- 
cipal représentant  du  parti  socialiste,  le  député  allemand 
Liebknecht,  de  faire  les  déclarations  suivantes  qui  peuvent 
être  bonnes  à  recueillir.  «  Les  uns  et  les  autres  ■»,  a-t-il  dit, 
«  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  sans  une  certaine  méfiance 
réciproque;  mais  grâce  à  l'esprit  de  large  tolérance  qui  n'a 
pas  cessé  de  régner  dans  nos  délibérations,  cette  méfiance  a 
entièrement  disparu.  Nous  avons  pu  travailler  ensemble, 
grâce  à  la  trêve  de  Dieu  qui  a  été  conclue  entre  les  partis.  » 
L'orateur  a  spécialement  remercié  le  comité  d'organisation 
aux  efforts  duquel  cet  heureux  résultat  est  dû.  «  La  Suisse  », 
a-t-il  dit,  «  est  un  pays  modèle;  elle  a  résolu  pacifiquement  le 
problème  des  races,  des  langues  et  des  nationalités  qui 
menace  aujourd'hui  de  dissoudre  de  puissants  États.  La 
Suisse  a  réalisé  le  type  qui  doit  servir  d'exemple  à  ceux  qui 
poursuivent  l'idéal  des  États-Unis  d'Europe.  » 

En  faisant  la  part  du  rêve  qu'il  ne  faut  pourtant  pas  bannir 
des  conceptions  humaines,  puisqu'après  tout,  l'espérance 
est  le  rêve  de  l'homme  éveillé,  n'est-il  pas  permis  d'espérer 
qu'entre  les  deux  écoles  si  radicalement  opposées  l'une  à 
l'autre,  celle  de  la  réglementation  obligatoire  et  celle  du 
laisser-faire  systématique,  il  y  en  a  une  troisième  qui  est  et 
doit  être  celle  de  la  paix  sociale,  dont  la  protection  ouvrière 
est  Tune  des  premières  conditions.  Elle  impose  à  l'État  la 
charge  de  la  défense  des  faibles  contre  l'oppression  des  forts, 
et  de  la  défense  des  faibles  contre  eux-mêmes.  A  ce  point  de 
vue  la  législation  ouvrière  internationale  s'impose,  et  quand 
il  s'agit  de  lui  faire  la  place  qui  doit  lui  appartenir,  il  y  a  un 
mot  qui  ne  peut  avoir  cours,  c'est  celui  d'impossible. 

Le  XIX'  siècle  qui  s'achève  laisse  cette  noble  tâche  au 
xx^  siècle  qui  va  commencer,  et  il  convient  de  féliciter  le 
congrès  de  Zurich  d'avoir  pu  contribuer  à  la  préparer. 

Lefèvre-Pontalis. 
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La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Levasseur  :  —  La  lecture  qui  vient  de  nous  être  faite  pose 
un  gros  problème  délicat  à  résoudre.  M.  Lefèvre-Pontalis  s'est  proposé 
de  nous  dire  ce  qui  a  été  fait  an  congrès  de  Zurich  et  n'a  pas  entendu 
porter  un  jugement. 

Je  ne  connais  de  ce  congrès  que  le  compte  rendu  qui  a  été  fait  par 
le  journal  Le  Siècle. 

Les  catholiques  et  les  socialistes  se  sont  rencontrés.  Si  l'accord  s'est 
fait  entre  eux,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  malentendu  qui  existe  depuis 
quelques  années  s'est  continué  et  épaissi,  car  il  y  a  entre  catholiques  et 
socialistes  de  différences  telles  que  tout  accord  réel  est  impossible.  On  s'est 
beaucoup  occupé,  il  y  a  sept  ou  huil  ans,  de  la  question  de  législation 
internationale  du  travail,  mais  quoi  que  des  lois  aient  été  portées  ou 
discutées  dans  plusieurs  pays  sur  la  réglementation  du  travail,  on  n'a 
abouti  à  aucun  résultat  international. 

Il  est  intéressant  de  discuter  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
travail  dans  des  congrès,  mais  il  y  a  loin  de  là  à  une  législation  inter- 
nationale. Les  lois  doivent  suivre  les  mœurs  et  ne  doivent  pas  leur  faire 
violence.  Je  n"aime  pas  beaucoup  qu'on  réglemente,  quand  il  n'y  a 
pas  nécessité  de  le  faire,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  faut 
suivre  l'état  des  moeurs  et  tenir  compte  des  conditions  diverses  et 
variables  de  l'industrie.    Nous   sommes  d'accord,  n'est-ce  pas  ? 

M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  J'ai  voulu  me  contenter  du 
compte  rendu  du  Congrès  auquel  j'ai  assisté  ;  mais  je  tiens  à  déclarer 
que  j'appartiens  à  une  école  sociale  différente  de  celle  de  M.  Levasseur, 
et  que  je  m'associe  aux  revendications  ouvrières,  telles  qu'elles  se  sont 
produites  au  Congrès  de  Zurich.  Je  présenterai  plus  tard  des  obser- 
vations qui  seront  la  contre-partie  de  celles  de  M.  Levasseur,  en  invo- 
quant ce  qui  se  passe  et  ce  qui  s'est  dit  également  au  Congrès  de  Bruxelles, 
dont  il  sera  intéressant  de  faire  connaître  les  résultats.  J'exprime,  ea 
tout  cas,  le  ferme  espoir  que  le  xx*  siècle  assurera  à  ce  qu'on  a  appelé 
à  juste  titre  le  quatrième  Etat  le  bénéfice  et  le  bienfait  d'une  législation 
internationale  du  travail. 


FRANCIS  AMASA  WALKER 


Le  mardi  5  janvier,  la  nouvelle  se  répandit  dans  Boston 
que  le  général  Francis  Amasa  Walker,  président  de  l'Institut 
de  technologie  du  Massachusetts,  était  mort.  L'étonnement 
fut  grand  et  l'émotion  profonde.  Le  général  était  une  des  per- 
sonnalités les  plus  considérables  de  la  cité.  On  l'avait  vu  la 
veille  vaquer  à  ses  affaires  comme  à  l'ordinaire  ;  il  était  resté 
une  partie  de  la  journée  à  l'Institut  de  technologie  dans  son 
cabinet,  et  il  avait  passé  la  soirée  dans  sa  maison,  Beacon 
Street  sans  que  sa  famille  soupçonnât  la  moindre  indisposition  : 
mais,  vers  minuit,  son  fils,  entendant  sa  respiration  haletante, 
entra  dans  sa  chambre  ;  avant  que  le  médecin  ne  fut  venu, 
le  général  avait  succombé  à  une  attaque  d'apoplexie. 

Le  vendredi  suivant,  la  grande  et  belle  église  de  la  Trinité, 
Trinity  Ghurch,  quoique  entièrement  pleine,  ne  pouvait 
contenir  la  foule  venue  de  Boston,  du  reste  du  Massachusetts 
et  d'autres  États  pour  rendre  un  dernier  hommage  à  l'homme 
éminent,  citoyen  patriote  et  savant  distingué,  que  l'Amérique 
venait  de  perdre.  Tous  les  corps  auxquels  il  appartenait 
avaient  envoyé  des  délégations  ;  les  douze  cents  étudiants, 
de  l'Institut  de  technologie,  un  crêpe  à  la  boutonnière,  sui- 
vaient le  cortège  ;  huit  d'entre  eux  portaient  le  cercueil  qui 
disparaissait  sous  un  monceau  de  couronnes  et  de  fleurs.  La 
bibliothèque  publique  et  l'hôtel-de-ville  restèrent  fermés 
pendant  le  service.  Cette  imposante  démonstration  de  deuil 
et  de  respect  témoignait  de  la  haute  situation  qu'occupait 
aux  Étals-Unis  le  général  et  de  l'estime  que  ses  concitoyens 
lui  avaient  vouée  à  cause  de  son  caractère  loyal  autant  que 
de  son  talent  et  de  ses  services. 
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Né  à  Boston  en  1840,  Francis  Amasa  Walker,  était  encore 
plein  de  vie  ;  à  cinquante-six  ans  il  n'avait  rien  perdu  de  son 
infatigable  activité.  11  appartenait  à  une  famille  établie  au 
Massachusetts  dès  les  premiers  temps  de  la  colonisation.  Un 
de  ses  ancêtres  avait  servi  sous  les  ordres  du  général  Wolfe 
et  pris  part  à  la  bataille  des  plaines  d'Abraham.  Son  père, 
Amasa  Walker,  après  avoir  gagné  dans  les  affaires  une  mo- 
deste aisance,  avait  enseigné  l'économie  politique  aux  col- 
lèges d'Oberlin  et  d'Amherst  et  s'était  fait  connaître  à  l'étran- 
ger par  son  ouvrage  «  Science  of  Wealth  ».  Le  jeune  homme 
était  étudiant  au  collège  d'Amherst  lorsque  éclata  la  guerre 
civile.  Il  s'engagea  comme  sergent-major  dans  le  15"  régiment 
des  volontaires  du  Massachusetts  ;  bientôt  après  il  fut  attaché 
àl'état-major  du  second  corps  comme  adjudant  général  ad- 
joint et  il  avait  rang  de  colonel  lorsqu'à  la  bataille  de  Chancel- 
lorsville  il  fut  blessé  à  la  main  par  un  éclat  d'obus.  Le  soir  de 
la  bataille  de  Reams  Station,  pendant  une  inspection  des 
avant-postes,  il  tomba  au  miheu  d'un  parti  ennemi  et  fut  fait 
prisonnier;  il  s'échappa  en  traversant  à  la  nage  l'Appotomax, 
mais  au  moment  où,  épuisé  de  fatigue,  il  atteignait  la  rive 
opposée,  il  fut  recueilli  par  un  autre  parti  ennemi.  Les  priva- 
tions qu'il  endura  pendant  sa  captivité  altérèrent  pour  plu- 
sieurs années  sa  santé.  11  quitta  l'armée  en  1865  avec  le 
grade  de  général. 

Rentré  dans  la  vie  civile,  il  a  changé,  comme  beaucoup 
d'Américains,  plusieurs  fois  de  carrière  :  professeur  de  grec 
et  de  latin,  journaliste,  commissaire  chargé  des  affaires  in- 
diennes, chef  du  bureau  de  statistique.  Les  qualités  dont  il 
fit  preuve  dans  cette  dernière  fonction  lui  valurent  d'être 
nommé  en  1870  surintendant  du  neuvième  Census  et  dix  ans 
plus  tard  surintendant  du  dixième  Census.  Si  les  census  sont 
devenus  non  seulement  des  relevés  de  la  population,  mais 
des  inventaires  généraux  de  l'étal  social  des  États-Unis,  c'est 
grâce  au  général  Walker,  qui  a,  plus  largement  qu'aucun 
autre  surintendant,  contribué  à  ce  développement  ;  il  a  su 
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s'entourer  d'un  état-major  d'hommes  compétents  et  donner 
aux  deux  dénombrements  auxquels  il  a  présidé  une  ampleur 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  eue  ;  la  méthode  avec  laquelle  il 
a  dirigé  les  enquêtes  et  l'importance  scientifique  des  publi- 
cations qui  forment  trois  volumes  in-quarto,  plus  un 
Compendium  et  un  volume  pour  1870  et  vingt-quatre  vo- 
lumes y  compris  le  Compendium,  pour  1880,  ont  établi  sa  ré- 
putation comme  statisticien. 

Entre  les  deux  Census  il  a  été  chef  du  bureau  des  récom- 
penses à  l'Exposition  universelle  de  Philadelphie  en  1876. 
C'est  là  que  je  l'ai  connu.  Deux  ans  après  nous  l'avons  vu  à 
Paris  où  il  avait  été  envoyé  par  le  président  Hayes  comme 
commissaire  des  États-Unis  à  la  conférence  monétaire  de 
Paris. 

11  était  alors  professeur  d'économie  poHtique  et  d'histoire 
économique  à  l'Université  de  Yale.  Il  n'a  quitté  sa  chaire 
qu'à  la  sollicitation  de  M.  William  Barton  Rogers,  fonda- 
teur de  l'Institut  de  technologie  du  Massachusetts,  qui  lui  de- 
mandait de  prendre  la  direction  de  cet  étabUssement.  Il  en 
est  devenu  en  effet  le  président  en  1881  et  il  l'est  resté  jus- 
qu'à sa  mort.  L'Institut  de  technologie,  qui,  par  son  pro- 
gramme et  son  but  rappelle  le  Polytechnicum  de  Zurich  et 
qui  est  la  seule  institution  de  ce  genre  aux  États-Unis,  lui  est 
redevable  de  sa  prospérité  actuelle. 

11  a  élargi  et  régularisé  le  plan  d'études  conçu  parle  fonda- 
teur en  ajoutant  de  nouvelles  sections  techniques  et  en  forti- 
fiant le  fonds  littéraire  et  philosophique  ;  il  avait  l'art  de  sti- 
muler les  jeunes  gens  en  gagnant  leur  confiance  et,  grâce 
à  ses  soins,  le  nombre  des  étudiants,  qui  était  de  300  à  son 
arrivée,  s'est  élevé  à  1,200  en  1897. 

Son  activité  lui  permettait  de  faire  face  à  des  occupations 
multiples.  Pendant  qu'il  dirigeait  l'Institut  de  technologie,  il 
exerçait  des  fonctions  municipales  à  Boston,  comme  membre 
de  la  Commission  du  Parc,  membre  du  bureau  de  la  biblio- 
thèque publique  et  du  musée  des  Beaux- Arts  ;  il  était  membre 
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du  bureau  d'éducation  du  Massachusetts  ;  il  faisait  des  confé- 
rences à  Johns  Hopkins  University  et  à  Harvard  University  ; 
il  prenait  une  grande  part  aux  travaux  des  sociétés  savantes, 
comme  membre  de  la  Société  historique  du  Massachusetts, 
comme  vice-président  de  l'A-cadémie  nationale  des  sciences, 
comme  président  de  la  Société  américaine  de  statistique, 
comme  président  de  l'Association  économique  américaine. 
Membre  de  l'Institut  international  de  statistique  dont  il  est 
devenu  en  1895  troisième  vice-président,  il  avait  été  chargé, 
par  délégation,  de  présider  en  1893  la  session  de  Chicago.  J'ai 
eu  l'avantage  de  l'assister  dans  cette  circonstance  et  le  plaisir 
d'être  admis  dans  l'intimité  de  sa  famille  en  étant  son  hôte  à 
Boston  et  à  Marblehead  ;  la  solide  conversation  du  général, 
le  gracieux  accueil  de  sa  femme  et  la  familiarité  de  ses  en- 
fants sont  restés  dans  ma  mémoire  au  nombre  des  souve- 
nirs les  plus  vivants  et  les  plus  agréables  de  mon  second 
voyage  en  Amérique. 

Les  actes  du  général  Walker  auraient  suffi  pour  lui  as- 
surer une  haute  situation  dans  l'opinion  publique  en  Amé- 
rique. C'est  par  ces  écrits,  comme  statisticien  et  comme  éco- 
nomiste que  sa  renommée  a  franchi  l'Océan  et  s'est  répandue 
en  Europe, 

Ses  principales  œuvres  en  statistique  sont  les  deux  Census 
que  j'ai  cités.  Celui  de  1870  qui  embrassait  non  seulement 
la  population  avec  la  race,  mais  la  natalité,  la  nationalité,  les 
infirmités,  les  écoles,  les  églises,  le  paupérisme,  la  crimina- 
lité, Ihabitation,  la  profession,  l'agriculture,  les  manufac- 
tures ;  les  trois  volumes  in-quarto  des  tableaux  détaillés  et  le 
volume  in-octavo  du  Copendium  ont  été  commentés  et  com- 
plétés par  un  atlas  très  instructif  de  géographie  physique, 
démographique,  économique  et  de  statîstique  graphique  qui 
a  été  pour  les  Américains,  comme  pour  les  étrangers,  une 
révélation  de  la  richesse  du  pays.  Celui  de  1880  a  été  conçu 
par  le  général  Walker  et  exécuté  sur  un  plan  beaucoup  plus 
large  encore.  Le  C'ompewdmw  seul,  qui  comprenait  942  pages 
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pour  1870,  en  remplit  1,771  pour  1880  et  l'ensemble  des  pu- 
blications, volumes  du  Census,  et  bulletins  extra  census, 
forme  un  total  de  24  tomes.  Elles  contiennent,  outre  les  re- 
levés généraux,  un  grand  nombre  de  travaux  faits  sur  di- 
verses branches  de  l'économie  sociale  par  des  spécialistes  qui 
sont  très  importants  pour  l'étude  des  questions  économiques 
ou  financières.  J'ai  sous  les  yeux,  entre  autres  volumes,  celui 
de  la  population  Statistics  of  the  Population  of  the  United 
States  by  States,  Counties  and  minor  civil  Divisions  dans 
lequel  se  trouve  l'histoire  détaillée  et  illustrée  par  des 
cartes  de  l'état  de  la  population  américaine  depuis  1790,  de  sa 
répartition  par  race  et  nationalité,  de  sa  densité  dans  ses 
rapports  avec  le  sol  et  le  climat,  et  des  progrès  du  peu- 
plement. 

Gomme  économiste,  il  a,  d'une  part,  spécialement  attaché 
son  étude  à  trois  grandes  questions  :  la  monnaie,  le  salaire, 
la  rente  foncière  et,  d'autre  part,  il  a  embrassé  l'ensemble  de 
la  science  dans  un   Traité  d'économie    politique.  Son  livre 
intitulé  Money  1877,  dérive  d'un  cours  qu'il  a  professé  à  Johns 
Hopkins  University  et  est  avec  Money  in  its  Relation  to  Trade 
and  Industry  publié  en  1879,  un  exposé  méthodique  et  clair 
de  la  théorie  de  la  monnaie,  monnaie  métallique  et  monnaie 
fiduciaire  qu'il  s'applique  à  présenter  non  comme  la  mesure 
de  la  valeur,   mais  comme  le  dénominateur   commun   des 
valeurs.   Il    était    partisan   de  l'emploi  simultané  des  deux 
métaux  dans  la  circulation,  reconnaissant  d'une  part,  que  la 
libre  frappe  de  l'argent  était  une  quesiion  relevant   de  la 
politique  plus  que  de  la    science    économique,    mais  con- 
vaincu d'autre  part,  qu'un  très  large  fonds  monétaire  était 
nécessaire  pour  supporter  la  masse  croissante   des  échanges 
du   monde  et  que  l'or  seul  ne  fournissait  pas   un  support 
suffisant.  C'est  Tannée  même  où  il  publiait  cet  ouvrage  qu'il 
est  venu  à   Paris  prendre  part  à  la  conférence  monétaire.  11 
est  demeuré  fidèle  à  son  opinion,  aspirant  à  un  bimétallisme 
international,  mais  en  même  temps  conseillant  à  son  pays  de 
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ne  pas  tenter  seul  l'expérience  ;  le  dernier  ouvrage  qu'il  a 
donné  au  public  est  intitulé  International  BimetalUsm  (1896). 

Son  ouvrage  sur  les  salaires  The  Wag es  Question  A.  Trealise 
on  Wages  and  the  Wages  Class  (1876)  avait  précédé  de  deux 
ans  la  publication  de  Money.  Il  a  été  très  discuté  en  Amé- 
rique. L'auteur  y  attaquait  vigoureusement  la  doctrine  du 
fonds  des  salaires,  il  démontrait,  surtout  par  des  preuves 
historiques,  que  les  salaires  étaient  payés  non  sur  un  fonds 
indépendant  du  nombre  et  de  la  capacité  des  ouvriers,  mais 
sur  la  valeur  même  du  produit  et  que,  par  conséquent,  le 
taux  du  salaire  dépendait  de  la  productivité  du  travail.  11  pen- 
sait que  sur  la  valeur  du  produit,  le  capital  et  l'entreprise 
prélevaient  d'abord  chacun  une  part  déterminée  par  l'état  du 
marché  (capital  foncier  ou  mobilier)  et  que  le  reste,  sous  un 
régime  de  concurrence  complète,  constituait  la  part  du  travail, 
c'est-à-dire  le  salaire,  et  que  cette  part  devait,  par  suite,  béné- 
ficier de  tous  les  perfectionnements  de  l'art  industriel.  On  a 
dit  avec  raison  qu'il  n'avait  pas  été  le  premier  à  proposer  la 
productivité  du  travail  ;  mais  il  est  peut-être  le  premier  qui 
l'ait  mis  en  pleine  lumière,  trop  nrême  peut-être  ;  car  si  la 
productivité  est  une  cause,  elle  n'est  pas  l'unique  cause  do  la 
fixation  des  salaires.  Les  économistes  ne  l'ont  pas  suivi  dans 
la  doctrine  que  le  salaire  fut  un  résidu,  puisqu'il  est  presque 
toujours  une  avance,  mais  beaucoup  sont  tombés  d'accord 
avec  lui  que,  plus  le  salarié  a  de  moyens  de  défendre  ses 
intérêts  et  mieux  il  peut  obtenir  la  part  à  laquelle  il  peut 
prétendre. 

Ce  sont  des  conférences  faites  à  l'Université  de  Harvard 
qui  lui  ont  fourni  la  matière  de  son  petit  volume  Land  and 
ils  Rent  (1888)  dans  lequel,  donnant  une  entière  adhésion  à  la 
théorie  de  la  rente  de  Ricardo,  il  combat,  d'une  part,  l'opti- 
miste de  Bastiat  sur  la  gratuité  des  biens  naturels  et  d'autre 
part  la  nationalisation  du  sol  de  M.  H.  George,  «  système, 
dit-il,  auquel  tout  honnête  homme  considérerait  comme  une 
insulte    d'être     soupçonné   d'adhérer    »    et    dans    lequel   il 
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montre  les  avantages  économiques  et  sociaux  de  la  propriété 
individuelle,  formé  sous  le  régime  de  la  liberté  d'un  mélange 
de  grandes,  moyennes  et  petites  propriétés. 

Dans  son  traité  d'économie  politique  :  Polilical  economy, 
il  adopte  la  division  ordinaire  en  quatre  parties  :  production, 
échange,  distribution  et  consommation  à  la  suite  desquelles 
il  traite  un  certain  nombre  de  questions  spéciales  d'économie 
appliquée,  telles  que  l'usure,  le  paupérisme,  les  revenus 
publics  et  les  trois  problèmes  auxquels  il  s'était  particu- 
lièrement attaché,  bimétallisme,  rente  du  sol  et  nationa- 
lisation de  la  terre.  Dans  ce  traité  et  dans  l'abrégé  First 
tessons  in  Political  Economy  qu'il  a  publié  en  1889,  il  a 
condensé  sa  doctrine,  et  étayé  sur  les  principes  généraux  de 
la  science  ses  idées  personnelles  à  propos  de  certains  sujets. 
Il  distingue  avec  netteté  âti  début  la  science  qui  cherche  les 
lois  de  la  richesse  et  l'art  qui  cherche  comment,  en  observant 
plus  ou  moins  ces  lois,  on  peut  produire  le  bien  et  éviter  le 
mal  ;  mais  il  ne  renonce  ni  à  l'une  ni  l'autre,  car  il  est  homme 
d'action  en  même  temps  que  théoricien.  Son  traité  dogma- 
tique, par  les  principes,  est  tout  pénétré  d'esprit  pratique. 
C'est  ainsi  qu'il  traite  des  syndicats  ouvriers,  dont  il  signale 
les  inconvénients,  mais  qu'il  déclare  être  un  moyen  d'équi' 
librer  l'offre  avec  la  demande  du  travail,  des  grèves  qu'i 
regrette,  mais  qu'il  ne  croit  pas  sans  efficacité,  des  lois  sur 
les  manufactures  qu'il  regarde  comme  bonnes  ou  mauvaises 
suivant  qu'elles  ont  réellement  pour  effet  d'améliorer  ou 
d'empirer  la  condition  delà  classe  ouvrière.  Cette  infusion  de 
l'art  dans  un  livre  de  science  pure,  qui  serait  un  grand 
défaut  si  elle  produisait  la  confusion,  donne  de  la  vie  à  une 
œuvre  didactique  de  ce  genre  quand  elle  n'obstrue  pas  la 
fermeté  du  dessein  général  et  la  vue  des  grandes  lignes  : 
elle  en  facilite  même  l'intelligence  et  elle  augmente  l'intérêt 
de  la  lecture,  tout  en  exposant  l'auteur  à  d'autant  plus  de 
critique,  qu'il  pénètre  davantage  dans  le  menu  détail  des  faits 
et  dans  la  diversité  des  institutions.  Je  connais  l'écueil  ;  niais, 
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si  je  n'ai  pas  le  loisir  d'apprécier  ici  chacun  des  jugements 
du  général  Walker,  je  me  fais  un  plaisir  de  dire  que  je  crois 
cette  méthode  didactique  ;  c'est  pourquoi  je  l'emploie  depuis 
plus  de  vingt  ans  au  Conservatoire  des  Arls-el-Métiers  devant 
un  auditoire  composé  principalement  de  personnes  qui  sont 
dans  la  pratique  de  la  vie  économique. 

Sans  accepter  la  doctrine  du  laissez  faire  comme  une  règle 
universelle,  il  était  fermement  attaché  au  prestige  de  la 
liberté  ;  *  Freedom  the  rule  ;  Restraint  the  exception  ■»  ;  dit-il. 
Il  ne  comprenait  pas  comment  la  liberté  commerciale,  qui 
était  absolue  entre  les  trente-sept  (37  lorsqu'il  écrivait)  États 
des  États-Unis,  était  universellement  reconnue  avantageuse 
pour  tous  ces  États,  devenait  dommageable  et  devait  être 
interdite  avec  un  État  situé  par  delà  la  frontière  politique  des 
États-Unis,  Tout  en  reconnaissant  comme  lui,  l'opportunité 
des  tarifs  douaniers  fiscaux,  j'ai  la  même  opinion  en  matière 
de  liberté  commerciale.  Je  n'ai  pas  la  même  sur  l'opportunité 
de  la  libre  frappe  de  l'argent  ;  mais  je  signale  l'indépendance 
d'un  esprit  qui  tout  en  professant  et  écrivant  dans  la 
Nouvelle  Angleterre,  centre  principal  de  l'industrie  manufac- 
turière et  de  la  banque  et  par  conséquent  citadelle  du  protec- 
tionisme  et  de  la  «  Sound  currency  »,  ne  s'est  pas  laissé 
absorber  par  l'influence  du  miheu  dans  lequel  il  vivait. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  cherche 
le  talent  et  honore  les  services  rendus  à  la  science,  sans  cir- 
conscrire ses  choix  aux  hmites  d'une  école,  avait  distingué 
depuis  longtemps  le  général  Francis  Amasa  Walker  ;  lorsque 
la  mort  de  M.  Emile  de  Laveleye,  eût  laissé  une  place  vacante, 
elle  l'avait  élu  correspondant  pour  sa  section  d'économie, 
statistique  et  finances  au  mois  de  janvier  1893  en  remplace- 
ment du  fécond  et  ingénieux  pubhciste  beige  qu'elle  venait 
de  perdre.  Elle  a  joui  trop  peu  de  la  collaboration  du  général 
Walker  et  elle  associe  ses  regrets  à  ceux  des  corps  savants 
d'Amérique. 

L'expression  de  ces  regrets  s'est  produite  dès  le  lendemain 
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de  sa  mort.  Les  letttres  et  témoignages  qui  déploraient  sa 
mort  et  célébraient  son  mérite  remplissaient  le  6  janvier, 
cinq  colonnes  d'un  des  principaux  journaux  de  Boston, 
[The  Boston  Daily  Globe)  sous  le  titre  de  «  Great  educator 
dead  »,  mort  d'un*grand  pédagogue. 

Avant-hier  jeudi,  une  grande  et  solennelle  cérémonie 
avait  lieu  dans  une  des  plus  vastes  salles  de  Boston  en 
l'honneur  du  général  Francis  Amasa  Walker  ;  le  gouverneur 
du  Massachusetts,  Son  Excellence  Roger  Wolcott,  présidait 
et  un  sénateur  qui  a  toujours  soutenu  le  général  dans  sa 
carrière,  l'honorable  George  Frisbie  Hoar,  prononçait 
l'éloge  du  défunt  président  de  l'Institut  de  technologie. 
J'étais  invité  à  cette  solennité.  Ayant  le  regret  de  ne  pouvoir 
y  asssister,  j'ai  désiré  que  l'Académie  s'y  associât  par  la 
pensée  autant  qu'il  lui  était  possible  ;  c'est  pourquoi  je  l'ai 
priée  d'écouter  aujourd'hui  la  notice  que  la  section  d'éco- 
nomie politique,  statistique  et  finances,  devait  consacrer  à 
la  mémoire   de   son  regretté  correspondant. 

E.  Levasseur. 
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PRONONCÉ  PAR 

M.    GLASSON 


AUX 


FUNÉKAILLES  DE  M.  BAIUIOUX 


Messieurs, 

S'il  nous  ai'rive  parfois,  au  milieu  de  l'agitation  des 
affaires  publiques  et  des  joies  du  monde,  d'oublier  la  fragi- 
lité de  notre  pauvre  vie  humaine,  la  mort  nous  la  rappelle 
par  des  coups  bien  cruels  et  presque  foudroyants.  Nous 
sommes  encore  au  lendemain  des  vacances,  de  cette  époque 
de  l'année  où  chacun  reprend  la  force  du  corps  et  le  calme 
de  l'esprit.  Notre  cher  confrère  avait  été,  l'année  dernière, 
atteint  d'un  mal  douloureux,  et  le  repos  des  jours  d'été  ne 
l'avait  rétabli  qu'en  partie.  Mais  si  la  force  physique  avait 
diminué,  la  force  morale  était  demeurée  intacte  et  telle 
qu'elle  dissimulait  même  l'aflaiblissement  partiel  de  la 
santé.  Aussi,  Bardoux  avait  repris  sa  vie  politique  au  Sénat. 
Nous  avions  revu  à  l'Académie  son  visage  toujours  souriant 
et  aimable,  son  œil  vif  et  doux.  On  l'attendait  à  Amiens,  où 
il  devait  présider  une  conférence.  Un  nouveau  mal,  subit  et 
implacable  cette  fois,  l'a  frappé,  terrassé,  tué  en  quelques 
jours. 
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C'est  une  perte  sensible  pour  le  pays,  pour  le  Sénat,  et 
pour  notre  Académie.  Partout  où  il  était  appelé,  Bardoux 
marquait  sa  place,  qui  était  considérable,  et  exerçait  une 
grande  influence  par  les  qualités  de  son  cœur  et  de  son 
esprit.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu  ont  apprécié  le  charme 
de  sa  personne  et  profité  de  sa  bonté  et  de  sa  bienveillance. 
Il  aimait  à  rendre  service,  au  point  qu'il  ne  savait  rien 
refuser,  à  moins  que  la  justice  ne  lui  en  fît  un  devoir.  Son 
esprit  droit  et  juste  inspirait  la  confiance.  Dans  un  temps 
où  les  partis  se  portent  volontiers  aux  solutions  extrêmes, 
il  savait  par  son  bon  sens,  par  la  fermeté  de  ses  convic- 
tions, par  l'exactitude  de  son  coup  d'œil,  et  par  l'éloquence 
de  sa  parole,  ramener  à  la  solution  vraie  les  esprits  prêts  à 
s'égarer. 

Tous  nos  hommes  d'État  l'ont  toujours  tenu  dans  la  plus 
haute  estime.  Il  a  été  un  des  meilleurs  conseillers  du  gou- 
vernement républicain,  il  lui  a  ramené  bien  des  sufirages 
par  la  confiance  qu'il  inspirait.  D'ailleurs,  Bardoux  s'inté- 
ressait à  toutes  les  nobles  causes.  Il  soutenait  volontiers, 
de  l'autorité  de  son  nom,  de  sa  parole  et  même  par  ses 
écrits,  la  plupart  de  ces  sociétés  qui  ont  pris  en  main  la 
cause  de  l'humanité,  de  l'arbitrage  et  de  la  paix  ;  et  il  se 
faisait,  il  y  a  trois  ans,  un  plaisir  de  leur  manisfester  sa  sym- 
pathie dans  une  préface  placée  en  tête  de  VAlmanach  de  la 
Paix,  que  publiait  la  Société  française  pour  VarMirage  des 
nations. 

Bardoux  a  été,  en  un  mot,  parmi  nous,  un  des  repré- 
sentants les  plus  autorisés  de  cette  bourgeoisie  intelligente 
et  désintéressée  dont  on  a  dit  tant  de  mal  et  qui  a  fait 
tant  de  bien.  Les  grands  hommes  qu'elle  a  produits  autre- 
fois ont  été  ses  modèles;  et  il  s'est  pénétré  de  leurs  exem- 
ples. Pendant  sa  carrière,  il  a  occupé  bien  des  situations  : 
avocat  et  bâtonnier  à  Clermont,  maire  de  cette  ville, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  sénateur,  membre  de  l'Institut.  Partout  il  a  été 


DISCOURS   DE   M.    GLASSON.  319 

le  défenseur  des  doctrines  libérales,  de  ces  principes  d'éga- 
lité et  de  tolérance  qui,  parfois,  sont  de  nos  jours  si  mal 
compris. 

Travailleur  infatigable,  orateur  éloquent,  il  a  passé  sa 
vie  à  écrire  et  à  parler-en  faveur  de  la  liberté.  Il  savait  l'in- 
fluence que  peut  exercer  une  parole  chaude,  loyale  ;  ij 
n'ignorait  pas  non  plus  que  la  profession  d'historien  est 
une  des  plus  nobles  lorsque  le  talent  et  la  science  s'allient 
au  caractère.  Aussi,  orateur  ou  écrivain,  il  se  traça  une 
ligne  de  conduite,  s'imposa  à  lui-même  certains  principes 
dont  il  no  s'écarta  jamais.  Il  résuma  un  jour  toute  sa  pensée 
politique  dans  une  phrase  digne  de  i-oster  :  «  La  tâche  de 
la  République  est  d'organiser  la  démocratie  dans  l'ordre 
et  la  liberté.  »  Il  s'y  donna  généreusement,  mais  sans  oublier 
les  lettres  et  l'histoire  qui  attirèrent  toujours  particulière- 
ment sa  belle  intelligence. 

Qu'il  fût  au  barreau  ou  dans  la  vie  politique,  Bardoux 
aimait  prendre  la  plume,  et  son  style  était  aussi  facile, 
aussi  élégant  que  sa  parole.  Il  a  ainsi  publié  un  grand 
nombre  de  travaux  en  apparence  sur  les  sujets  les  plus  di- 
vers de  l'histoire,  de  la  politique  et  de  la  morale. 

Et  cependant  si  on  rapproche  tous  ces  travaux,  on  ne 
tarde  pas  à  découvrir  le  lien  intime  et  caché  qui  les  relie 
entre  eux  :  ce  que  Barduux  a  lait,  c'est  l'histoire  de  la 
bourgeoisie  française. 

Sans  doute  il  s'est  parfois  laissé  distraire  par  quelques 
personnages  généralement  ignorés,  qu'il  a  rencontrés  au 
cours  de  ses  études  et  qui  ont  piqué  sa  curiosité  :  telle 
M"*'  de  Oustine,  qui  mériterait  surtout  d'être  connue  par 
son  admirable  conduite  devant  les  bourreaux  du  tribunal 
révolutionnaire,  auxquels  elle  disputa  la  tête  de  son  mari 
et  celle  de  son  beau-père  ;  tel  encore  ce  comte  de  Monlo- 
zier,  honnête  et  loyal  gentilhomme,  mais  mal  équilibré, 
gallican  eilréné,  député  de  la  droite  à  la  Constituante, 
puis  émigré,  que  les  princes  et  les  légitimistes  désavouent  * 
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à  cause  de  certaines  tendances  libérales,  en  dernier  lieu 
fonctionnaire  sous  l'Empire,  où  il  défend  alors  les  institu- 
tions féodales, 

Mais  dès  le  début  de  sa  carrière,  Bardoux  avait  été  sur- 
tout attiré  par  la  vie  de  nos  anciens  légistes  ;  il  a  même 
ressuscité  des  types  d'hommes  de  lois  peu  connus  :  Jean  de 
Doyat,  bailli  d'Auvergne  sous  Louis  XI,  Jean  de  Basmai- 
son,  avocat  au  présldial  de  Riom.  Ces  légistes  étaient  pour 
lui  les  premiers  bourgeois  qui,  par  leur  amour  profond  du 
pays  et  par  leur  science  du  droit,  ont  préparé  le  régime 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ils  ont  travaillé  par  la  juris- 
prudence à  la  révolution  qu'ont  plus  tard  réalisée  les 
publicistes  «  par  la  philosophie  et  aussi  par  l'imagina- 
tion ». 

Bardoux  rappelait  avec  un  certain  orgueil  que  nulle 
province  n'avait  été  autant  que  l'Auvergne  riche  en  émi- 
nents  légistes  :  L'Hôpital,  Duprat,  Lizet,  Marillac,  Do- 
mat.  Toutefois  en  rendant  justice  à  ces  légistes,  Bardoux 
ne  se  laissait  pas  absorber  par  l'esprit  de  doctrine.  Il 
disait  lui-même  «  que  pour  réussir  à  imprimer  une  di- 
rection à  l'opinion  publique,  la  théorie  ne  suffit  pas,  il 
faut  la  connaissance  exacte  des  faits,  le  sens  pratique, 
l'action  quotidienne  et  surtout  l'esprit  de  suite  >  Ces 
qualités  n'étaient  certes  ;pas  étrangères  à  nos  vieux  lé- 
gistes, ^ 

Mais  c'est  dans  Lafayette  que  Bardoux  les  découvre,  dans 
ce  citoyen  qui,  au  milieu  des  orages  et  des  bouleversements, 
resta  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  ce  qu'il  avait 
été  dès  sa  jeunesse,  le  représentant  de  la  Révolution  en 
France  comme  en  Amérique.  Cette  vie  de  Lafayette,  Bar- 
doux l'a  écrite  avec  une  sorte  de  passion  admiratrice,  sur- 
tout pour  la  longue  période  qui  finit  en  1830  ;  il  y  a  rattaché 
l'origine  de  la  France  libérale.  Lafayette,  noble  de  nom, 
était  en  efiel  avant  tout  un  des  chefs  de  la  bourgeoisie,  par 
la  simplicité  de    ses  manières,  par  la  générosité  de  son 
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cœur  ot  surtout  par  ses  doctrines  politiques.  Les  études  que 
Bardoux  lui  a  consacrées  laissent,  comme  tous  les 
autres  travaux  de  notre  regretté  confrère,  le  lecteur  sous 
le  charme. 

Mais  ce  qui  est  vraiment  un  chef-d'œuvre,  c'est  son  por- 
trait de  Guizot,  d'une  ressemblance  tout  à  fait  saisissante. 
Guizot  aété,lui  aussi,  comme  Lafayette,un  des  plus  illustres 
représentants  de  la  bourgeoisie  française,  et  Bardoux  a  su 
le  faire  revivre  tout  entier.  C'est  bien  là  ce  huguenot 
austère,  chef  du  parti  modéré,  bouillonnant  de  passion  sous 
une  apparence  (roide,  plein  d'afteclion  pour  ses  amis  sous 
une  (orme  un  peu  hautaine,  historien  plus  pénétrant  qu'éru- 
dit,  moraliste  volontiers  doctrinaire  et  cependant  homme 
politique  de  premier  ordre. 

Bardoux  s'est  arrêté,  dans  cette  histoire  de  la  bourgeoisie 
française,  à  l'année  1848,  parce  qu'à  cette  date  la  démocra- 
tie a  pris  possession  du  pouvoir  par  le  suffrage  univer- 
sel, bien  que  l'éducation  du  peuple  fiit  encore  fort  rudimen- 
taire. 

D'ailleurs,  la  bourgeoisie  n'a  pas  abdiqué  et  ne  commettra 
jamais  la  faute  d'autres  partis,  qui  se  sont  désintéressés  des 
affaires  publiques  parce  qu'ils  n'occupaient  plus  une  place 
privilégiée  dans  le  pays. 

Lorsqu'on  poursuivra  plus  tard  cette  histoire  de  la  bour- 
geoisie, le  nom  de  Bardoux  devra,  à  son  tour,  y  prendre 
place.  On  dit  que  la  politique  oublie  bien  vite  même  ceux 
qui  l'ont  honorée.  Mais  l'histoire  aime  à  perpétuer  la  mé- 
moire des  hommes  qui  ont  loyalement  servi  le  pays.  Le 
nom  de  Bardoux  doit  s'ajouter  aussi  à  cette  liste  des  juris- 
consultes d'Auvergne  qu'il  a  dressée  avec  un  véritable 
amour  filial  pour  son  pays  d'adoption.  Son  souvenir  restera 
également  dans  notre  Académie,  où  sa  mort  vient  de  pro- 
duire un  grand  vide,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
ajoutant  que  sa  vie  servira  d'exemple  a  ses  deux  fils,  bien 
jeunes  encore,  aujourd'hui  accablés   par  la  douleur,  aux- 
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quels  incombera  dans  un  avenir  prochain  le  grand  devoir 
de  perpétuer  ces  traditions  de  travail  et  de  dévouement  à 
la  chose  publique,  que  leur  a  léguées  en  héritage  le  meilleur 
des  pères. 

Lui  aussi  s'était  inspiré  des  préceptes  et  de  la  vie  de  sa 
mère.  On  ne  pourrait  même  pas  soupçonner  toute  l'in- 
fluence que  cette  femme  vraiment  supérieure  exerça  sur 
l'esprit  de  notre  confrère,  s'il  n'en  avait  lui-même  souvent 
parlé  à  ses  amis  dans  des  termes  toujours  émus.  C'était 
une  de  ces  bourgeoises  de  forte  race,  qui  savent  allier  la 
piété  la  plus  pure  à  l'attachement  à  nos  libertés  modernes. 
Cette  mère  avait  été  chrétienne  et  libérale  ;  le  fils  fut  chré- 
tien et  libéral.  Bien  avant  sa  dernière  maladie,  il  songeait, 
d'ailleurs  avec  calme  et  sérénité,  à  cette  heure  solonnelle 
où  tout  homme  doit  rendre  compte  de  sa  vie.  Il  tenait  sur- 
tout à  ce  qu'un  jour  on  ne  le  prît  pas  pour  un  de  ces  mou- 
rants qui  se  souviennent  tardivement  d'avoir  été  chrétiens. 
Il  est  mort  comme  il  avait  toujours  vécu,  avec  la  foi  dans 
l'immortalité. 


DISCOURS 

PRONONCÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  8  JANVIER  1898 


PAB 


MM.  GLASSON  ET  AiiTHUii  DESJARDINS 


M.  Glasson,  président  pour  l'année  1897,  avant  de  céder  le  fauteuil  de 
la  présidence  à  M.  Arthur  Desjardins,  vice-président  pour  la  même 
année,  et  qui  devient  do  droit  président  pour  l'année  1898,  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 

L'heure  de  la  séparation  a  sonné  jjour  votre  président. 
Mais  par  une  de  ces  grâces  qui  rendent  la  vie  si  douce  dans 
notre  Académie,  cette  séparation  ne  saurait  être  ni  cruelle 
ni  douloureuse,  car  en  quittant  ses  fonctions  le  président 
de  l'année  écoulée  se  rapproche  de  ses  confrères  ;  il  les 
verra  désormais  de  moins  haut,  mais  aussi  de  plus  près. 
L'obligation  de  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'appellerai 
peut-être  trop  pompeusement  mon  administration  ne  me 
cause  pas  davantage  de  sérieux  soucis.  A  vrai  dire,  cette 
administration  a  été  absolument  nulle.  J'en  avais  le  pres- 
sentiment en  montant  à  ce  fauteuil  ;  j'en  ai  la  preuve  en  le 
quittant.  L'Académie  sait  se  conduire  elle-même  et  n'a  be- 
soin d'aucun  directeur.  D'ailleurs  qu'une  question  plus  ou 
moins  embarrassante  se  présente,  il  suffit  au  président  de 
demander  S':C0urs  à  notre  secrétaire  perpétuel  dont  j'ai 
cette  année  plus  que  personne  connu  et  apprécié  tout  le  dé- 
vouement et  qui  prend  aimablement  toute  charge  à  son 
compte.  Soutenu  par  son  expérience,  assuré  d'être  en  cas 
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d'empêchement  remplacé  par  le  confrère  qui  devient  au- 
jourd'hui notre  président,  j'ai  pu  sans  peine  et  sans  mérite 
remplir  le  mandat  que  je  tenais  de  vos  sympaihiques  suf- 
frages. Ce  mandat,  je  vais  le  transmettre  en  votre  nom  à  un 
successeur  auquel  me  lie  une  afl;  ction  toute  particu- 
lière pour  des  raisons  que  je  dois  taire  afin  de  ne  pas  lui 
rappeler  un  grand  deuil.  Mais  tout  au  moins  me 
serait-il  permis  de  dire  que  nous  sommes  confrères  ju- 
meaux, car  le  présid  mt  sortant  et  le  nouveau  président 
sont  nés  dans  cette  Académie  à  quelques  minutes  d'inter- 
valle. L'Académi  ',  elle  aussi,  en  m'invitantà  écouter,  à  rai- 
son même  de  mes  fonctions,  d'une  oreille  plus  particulière- 
ment attentive,  les  lectures  et  les  discussions,  m'a  procuré 
des  satisfactions  intellectuelles  dont  j'apprécie  tout  le  prix 
et  qui  m'ont  suggéré  quelques  réflexions  que  je  voudrais 
résumer  en  peu  de  mots. 

Notre  activité  scientifique  a  été  particulièrement  remar- 
quable cette  année.  Nous  avons  lu,  apprécié  et  jugé  une 
quarantaine  d'ouvrages  ou  de  manuscrits  répartis  entre 
huit  concours.  Il  eu  a  été  rendu  compte  dans  notre  séance 
annuelle;  mais,  suivant  l'usage,  votre  président  n'a  rien  dit 
de  vos  propres  travaux.  Dans  une  réunion  ordinaire  et  de 
famille  où  une  semblable  réserve  ne  nous  est  plus  imposée, 
il  me  sera  permis  de  constater  aujourd'hui  que  toutes  les 
sections  ont  fourni  leur  contingent  d'activité  scientifique.  La 
section  d'histoire  nous  a  exposé  les  tableaux  les  plus  di- 
vers, le  grand  schisme,  Louis  VII  et  Henri  II  d'Angleterre, 
le  Congrès  de  Rastadt,  la  perte  de  l'Italie  par  les  Français 
en  1799,  le  18  Brumaire,  la  Gourde  Rome  et  l'esprit  de  ré- 
forme avant  Luther,  la  crise  de  l'État  moderne  et  l'organi- 
sation du  suffrage  universel.  La  section  d'économie  poli- 
tique nous  a  fait  connaître  l'ouvrier  américain  auquel  elle  a 
consacré  de  magistrales  études.  Les  sections  de  philosophie 
et  de  morale  nous  ont  entretenu  d'Aristote,  sujet  vieux  de 
plus  de  deux  mille  ans  et  cependant  toujours  nouveau,  tant 
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était  puissant  et  infini  ce  génie  philosophique  en  qui  s'in- 
carnent toutes  les  connaissances  de  la  Grèce  antique.  Laissez- 
moi  souligner  aussi  en  passant  une  lecture  fort  remarquée 
et  nommer  celui  qui  l'a  faite,  car  il  n'est  plus  parmi  nous  : 
c'est  le  portrait  de  Kersaint,  si  finement  dessiné  par  notre 
regretté  et  sympathique  confrère  M.  Bardoux.  La  section  de 
législation  nous  a  rappelé  à  grands  traits  les  caractères  de 
la  constitution  ru^^se  et  nous  a  présenté  l'Institut  de  droit 
international  qui,  dans  ces  dernières  années,  par  la  seule 
autorité  de  ses  membres,  a  si  largement  contribué  au  pro- 
grès du  droit  des  gens  en  Europe.  La  section  des  membres 
libres  a  participé  à  nos  travaux  par  des  communications 
sur  les  transformations  sociales  de  la  Russie  contempo- 
raine, sur  l'évacuation  du  territoire  français  en  187:^,  sur 
les  élections  en  Hongrie  et  en  Hollande,  sur  le  Congrès  de 
la  protection  ouvrière  à  Zurich.  On  a  dit  parfois  avec  une 
certaine  malice  que  nos  correspondants  sont  des  savants  qui 
correspondaient  avant  d'être  correspondants.  La  critique 
est  cette  année  en  défaut  ;  nous  avons  entendu  plusieurs 
lectures  de  nos  correspondants,  notamment  sur  l'éducation 
intégrale,  sur  laMandchourie,  sur  les  conflits  des  devoirs  en 
matière  de  patriotisme,  sur  le  philosophe  Damascius. 

Cette  longue  énumération  était  nécessaire  pour  montrer 
combien  notre  vie  scientifique  a  été  active  pendant  l'année 
1897  et  encore  ai-je  passé  sous  silence  les  mémoires  que 
nous  ont  communiqués  certains  savants  étrangers  et  qui, 
pour  la  plupart,  ofïraient  un  véritable  intérêt  (1). 
Plusieurs  de  ces  lectures  ont  provoqué  de  savantes  discus- 

(\)  La  défense  de  V Europe  contre  la  peste,  par  le  docteur  Proust  ;  Lrs 
rapports  entre  Law  et  Lord  Stair,  par  M.  Viesener  :  La  question  algé- 
rienne, par  ^L  Alaux  ;  Platon  et  Descartes,  par  M.  Huit  ;  Les  origines 
du  mouvement  fédéraliste  à  Marseille,  par  M.  Guibal  ;  Les  classes  ouvrières 
au  xive  siècle  en  Ang/et^rre,  par  M.  P(  tit-DutailIis  ;  Bayle,  historien  delà 
philosophie,  par  M.  Pilon  ;  La  jeunesse  et  la  mort  du  philosophe  Jouffroy , 
par  M.  Lair. 
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eussions  et  chaque  fois  l'Académie,  par  son  attention  sou- 
tenue, a  manifesté  ses  préférences  pour  ces  tournois  scien- 
tifiques et  oratoires   qui  permettent  aux  plus  compétents 
parmi  nous  d'exprimer  en  quelques  mots  leurs  opinions. 
Par  malheur  il  est  très  difficile  de  décider  nos  confrères  à 
descendre  dans   la  lice  ;   il   est  vrai  qu'une  fois  qu'ils  s'y 
trouvent,  il  est  plus  difficile  encore  de  les  amener  à  mettre 
bas  les  armes.  Mais  j'ai  hâte  de  m' arrêter,  car  pour  ce  qui  est 
de  critique,  bien  d'autres  se  chargent  de  nous  en  adresser  et 
remplissent  avec  conscience  la  mission  qu'ils  se  sont  donnée 
à  eux-mêmes.  C'est  pourtant  là  une  mode  fort  ancienne  et 
qui   devrait  avoir  fait  son  temps.  On  sait  que  l'Académie 
française,  avant  même  sa  fondation,  excitait   déjà  des  ja- 
lousies et  des  méfiances.  Lorsqu'on  convoqua  le  Parlement 
pour  l'enregistrement  de  son  édit  de  création,  un  conseiller 
ne  put  s'empêcher  de  dire  qu'on  avait  réuni  la  première 
cour  du  royaume  pour  un  objet  bien  futile.  Depuis,  on  s'est 
souvent  fait  un  malin  plaisir  de  montrer  qu'on  pouvait  avoir 
de  l'esprit  sans  les  Académies  et  contre  elles.  D'autres  pré- 
tendent que  nous   devons  tout  savoir,  autrement  nous  ne 
sommes  pas  dignes  d'être  académiciens.  Mais  nous  sommes 
heureusement  plus  modestes  et  à  l'occasion  nous  savons 
aussi  nous  servir  de  la  leçon  que  donna  le  savant  Duhamel, 
de  l'ancienne  Académie  des  sciences,  à  un  jeune  imperti- 
nent. Celui-ci  ayant  voulu  l'embarrasser  par  une  question 
délicate,  Duhamel  s'était  tiré  d'affaire  par  cette  réponse 
modeste  :  «je  n'en  sais  rien  ».  Mais  à  quoi  sert  donc  d'être 
de  l'Académie?  avait  répliqué  le  jeune  présomptueux.   Un 
instant  après,  interrogé  à  son  tour,  il  ne  putdonner  que  des 
réponses  vagues,  qui  révélaient  son  ignorance.  «  Monsieur, 
observa  alors  Duhamel,  vous  voyez  à  quoi  sert  d'être  de 
l'Académie,  c'est  à  ne  parler  que  de  ce  que  l'on  sait.  » 

Notre  Académie  n'est  pas  plus  épargnée  que  ses  sœurs  aî- 
nées et  chacune  de  ses  sections  reçoit  même  sa  part  de  cri- 
tiques :   la  philosophie  ne  compte  plus,  depuis   qu'on   a 
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inauguré  l'ère  de  la  sociologie  ;  la  morale  n'est  qu'un  mot  ; 
l'économie  politique  ne  possède  même  pas  ses  lois  ;  l'his- 
toire doit  désormais  céder  la  place  à  ce  qu'on  a  tout  récem- 
ment et  méchamment  appelé  l'archéologie  du  bric  à  brac' 
le  droit  n'est  pas  une  science,  mais  un  art,  d'ailleurs  fort  sou- 
vent difficile  à  pratiquer,  puisqu'il  faut  faire  sortir  des  lois 
même  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas.  Nos  travaux  et  ceux  de  nos 
dévoués  auxiliaires  répondent  à  ces  critiques  qui  nous 
ont  toujours  laissés  calmes  et  indiflérents.  Seules  les 
élections  provoquent  ici  comme  ailleurs  une  certaine 
agitation.  Mais  du  moins  restons-nous  fidèles  au  grand 
exemple  que  donna  un  jourGuizot  à  nos  prédécesseurs.  Gra- 
vement malade  et  au  risque  de  compromettre  davantage 
encore  sa  santé,  il  se  fît  porter  jusque  dans  la  salle,  pour 
déposer  lui-même  son  bulletin  de  vote  sur  lequel  était  écrit 
le  nom  de  Littré.  Si  l'élection  avait  été  politique,  il  eût 
sans  doute  autrement  voté  ;  la  science  unit  et  rapproche, 
comme  la  politique  désunit  et  sépare. 

En  dehors  des  élections,  aucune  question  intérieure  n'a 
entravé  la  marche  ordinaire  de  nos  travaux.  Quelques  con- 
frères ont  sans  doute  demandé  au  bureau  si  l'on  songeait 
au  changement  du  jour  et  de  l'heure  de  nos  séances,  ques- 
tion déjà  plusieurs  fois  agitée  mais  jamais  résolue.  Le  pré- 
sident, usant  d'une  prudence  toute  ministérielle,  a  préféré 
transmettre  ce  problème  à  son  successeur  et  s'est  borné  à 
répondre  que  la  question  restait  à  l'étude.  On  a  aussi  de- 
mandé une  réforme  dans  le  mode  de  constitution  des  com- 
missions, mais  sans  succès.  De  son  côté,  le  bureau  a 
pensé  qu'à  l'avenir  et  à  l'occasion  des  lectures  des  no- 
tices consacrées  à  nos  confrères  décédés,  les  familles  de  ces 
confrères  pourraient  être  admises  aux  séances.  Si  nous 
étions  pourvus  des  charmes  et  doués  des  attraits  de  cer- 
taines académies,  il  y  aurait  peut-être  imprudence  de  notre 
part  même  à  entr'ouvrir  notre  porte.  Mais  l'austérité  de  la 
morale  et  des  sciences  politiques  nous  préserve  contre  tout 
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danger  et  nous  pouvons  donner  aux  familles  de  ceux  que 
nous  avons  perdus  la  douce  consolation  d'entendre  l'éloge 
d'un  nom  qui  leur  est  cher.  La  famille  du  duc  d'Aumale 
n'assistait-elle  pas  à  la  lecture  de  la  magnifique  notice  qui  a 
été  consacrée  dans  notre  séance  solennelle  au  bienfaiteur 
de  l'Institut  ?  Les  éloges  de  Léon  Say,  de  Barthélemy-Saint 
Hilaire,  deSecretan,  entendus  dans  nos  séances  ordinaires, 
auraient  procuré  aux  familles  présentes  de  véritables 
consolations,  comme  ces  familles  auraient,  elles  aussi, 
par  leur  présence,  rappelé  la  mémoire  des  confrères  que 
nous  avons  perdus.  Nos  morts  vivent  ainsi  parmi  nous, 
car  nous  aimons  à  nous  souvenir.  Pénétré  de  cet  esprit,  votre 
Président  gardera  aussi  le  souvenir  de  tous  les  actes  de 
cette  année  écoulée  qui  sont  l'expression  de  notre  vie 
acaiémique.  Un  de  nos  vieux  poètes  a  dit  :  (1). 

Le  souvenir  de  la  chose  passée, 
Quand  on  le  renouvelle, 
Est  doux  à  la  pensée. 

r'e  seront  aussi  mes  dernières  paroles  en  quittant  le  bu- 
reau de  notre  compagnie. 

M.  Arthur  Desjardins,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence, 
prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs  et  chers  confrères, 

«  Je  vous  remercie  du  grand  honneur  que  vous  m'avez 
fait  en  me  plaçant  pour  l'année  1898  à  la  tête  de  cette 
Compagnie. 

«  Si  j'occupe  aujourd'hui  sans  trop  d'efïroi  le  fauteuil  de 
la  présidence,  c'est  que  je  n'ai  pas  cessé  d'avoir  sous  les 
yeux,  pendant  une  année  tout  entière,  le  meilleur  des 
exemples  et  que  je  suis  résolu  très  fermement  à  l'imiter. 
Mon  éminent  ami  M.  Glasson  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  le 

(1)  Ronsard. 
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plus  accompli  des  présidents.  Il  a  régné  sans  gouverner  : 
maxime  difficilement  praticable  pour  les  pasteurs  des 
peuples,  facilement  applicable  pour  les  pasteurs  de  cette 
Académie.  Diriger  vos  délibérations  avec  une  impartialité 
scrupuleuse,  laisser  le  choix  des  commissions  à  votre  com- 
plète initiative,  assurer  votre  indépendance,  resserrer  et 
consolider  en  toute  occasion  les  liens  de  confraternité  qui 
nous  unissent,  tel  fui  son  programme  et  tel  sera  le  mien.  Je 
n'ai  qu'à  me  remettre  entre  vos  mains  :  par  votre  exacti- 
tude, par  votre  respect  du  règlement,  par  l'attention  soute- 
nue que  vous  prêterez  à  nos  lecteurs,  vous  faciliterez  ma 
tâche  en  la  partageant. 

«  Notre  cher  et  distingué  secrétaire  perpétuel  me  don- 
nera, je  le  sais,  l'appui  de  ses  conseils.  Personne  n'est  mieux 
que  moi  prêt  à  les  accepter.  Je  connais  ses  qualités  et  il 
connaît  mes  défauts.  C'est  pourquoi  je  lui  demanderai  sou- 
vent ma  règle  de  conduite.  Ses  avis  seront  toujours  dictés, 
je  ne  l'ignore  pas,  parlegrand  amour  qu'il  porte  àcette  Com- 
pagnie, parle  grand  désir  qui  l'anime  de  la  maintenir  au  rang 
où  l'ont  placée  ses  nombreux  travaux,  son  culte  désinté- 
ressé de  la  science,  son  impartialité  réfléchie,  son  large  es- 
prit de  tolérance. 

«  Je  vous  remercie  particulièrement  d'avoir  placé  près 
de  moi,  pour  me  seconder  et  pour  me  suppléer  au  besoin, 
cet  illustre  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  qu'un 
ministre,  bon  juge  du  vrai  mérite,  vient  d'honorer  par  une 
distinction  éclatante,  aux  applaudissements  de  l'Institut  tout 
entier.  Je  me  félicite  de  ce  voisinage  et  j'en  apprécie  tout 
le  charme. 

«  Il  ne  me  reste  à  former  qu'un  vœu,  c'est  que  l'année  1899 
retrouve  notre  Académie  intacte  et  qu'auc  n  vide  ne  se  fasse 
dans  ses  rangs  pendant  ma  présidence.  Fasse  le  ciel  que  je 
n'aie  pas  de  deuil  à  conduire  et  que  je  puisse  serrer,  dans  un 
an,  toutes  les  mains  qui  se  tendent  aujourd'hui  vers  moi  !  » 


LES    ORI&INES 


DU 


MOUVEMENT  FEDERALISTE  k  MARSEILLE 


Le  mouvement  fédéraliste  de  Marseille  remplit  une 
période  de  moins  de  six  mois  qui  commence  le  lô  avril 
1793  et  se  termine  le  25  août  de  la  môme  année. 

On  a,  jusqu'à  présent,  si  je  ne  me  trompe,  jugé  d'une 
manière  peu  exacte  et  peu  juste  les  caractères  de  ce  mou- 
vement. Les  uns  y  voient  un  attentat  prémédité  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  les  autres,  un 
complot  royaliste  tramé  par  de  pseudo-républicains. 

En  réalité,  il  présente  une  succession  de  trois  phases. 
Dans  la  première,  il  est  l'œuvre  des  jacobins  impatients  de 
provoquer  une  nouvelle  crise  révolutionnaire  et  irrités 
des  obstacles  que  vient  de  rencontrer  leur  dessein.  La 
seconde,  toute  girondine,  obéit  à  une  pensée  de  résistance 
à  l'oppression  des  montagnards.  Quant  à  la  troisième,  elle 
est  dominée  par  l'influence  ouverte  des  royalistes,  qui  ne 
reculent  pas  devant  l'alliance  avec  l'étranger,  sans  réussir 
à  sauver  une  cause  irrémédiablement  perdue.  Les  dates 
approximatives  du  2  mai,  des  10  et  25  août,  marquent  la 
fin  de  chacune  de  ces  trois  périodes. 

Des  documents,  en  grande  partie  inédits,  empruntés  aux 
Archives  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  à  celles 
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d'Aix  et  de  Marseille  prouveront,  j'aime  à  l'espérer,  la 
justesse  de  cette  vue  d'ensemble. 

J'ai  sollicité  de  l'Académie,  qui  veut  bien  m'écouter, 
l'honneur  de  lui  présenter  le  résultat  de  mes  investigations 
sur  le  commencement  de  la  première  phase. 

Pour  donner  plus  de  clarté  à  l'exposition  qui  va  suivre, 
quelques  mots  préliminaires  sur  la  situation  de  Marseille 
pendant  l'hiver  de  1793  me  paraissent  indispensables. 


Le  23  août  1792,  une  troupe  de  huit  cents  hommes  armés 
était  rentrée  dans  cette  ville,  amenant  avec  elle  l'adminis- 
tration départementale  et  le  tribunal  criminel  qu'elle  avait, 
de  vive  force,  enlevés  à  l'ancienne  capitale  de  la  Pro- 
vence (1).  Tandis  qu'Aix  consterné  n'opposait  que  de  vaines 
plaintes  à  une  spoliation  qui  semblait  consommer  sa  dé- 
chéance, le  département  complice  de  cet  enlèvement  (2) 
s'installait  dans  un  faubourg  de  Marseille,  au  couvent  des 
ci-devant  Bernardines.  Le  6  septembre,  rassemblée  électo- 
rale qui  se  tenait  à  Avignon  pour  élire  les  députés  des 
Bouches-du-Rh(3ne  à  la  Convention,  approuva  sans  réserve 
ce  transfert  et  fut  unanime  à  en  demander  le  maintien  (3). 
Le  maître  es  arts  Chompré,  qui  avait  été,  dès  le  début,  mêlé 

(1)  Archives  municipales  d'Aix.  Registre  des  délibérations  commencé 
le  25  juin  1792  et  terminé  le  3  juillet  1793.  Procès-verbal  des  événements 
arrivés  dans  la  ville  d'Aix,  etc.,  les  19,  20,  21,  22  et  23  août  1793, 
l'an  IV  de  la  liberté,  p.  59  et  suiv. 

(2)  ///.,  ibirf.,  p.  61. 

(3)  Archives  départementales  des  Bonches-dn-Rhône.  Procès-verbal 
de  l'assemblée  électorale  du  département,  convoquée  en  vertu  de  l'acte 
du  13  août  1792,  et  teoue  à  Avignon,  p.  29. 
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aux  agitations  révolutionnaires  de  Marseille,  le  repré- 
sentait comme  une  urgente  mesure  de  salut  public.  Le 
motif  invoqué  par  l'administration  départementale  elle- 
même  se  fondait  sur  la  nombreuse  population  qui 
fermentait  dans  l'ardente  cité  et  sur  les  moyens  redou- 
tables dont  elle  disposait  pour  assurer  le  respect  de  la 
loi  et  repousser  les  attentats  ourdis  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique  (1). 

La  vérité  était  que  cette  administration  allait,  comme  les 
autorités  constituées  du  district  et  de  la  ville,  se  trouver 
sous  la  dépendance  de  la  Société  patriotique  républicaine 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  V Égalité,  qui  siégeait  dans 
l'ancien  jeu  de  Paume  de  la  rue  Thubaneau. 

Affiliée  aux  jacobins  de  Paris,  cette  Société  jouissait  d'une 
autorité  qui  n'était  pas  contenue  dans  l'enceinte  de  Mar- 
seille et  aspirait  à  franchir  les  limites  du  département. 

Pour  répandre  ses  idées,  elle  avait  une  feuille  périodique 
rédigée  avec  assez  de  talent  par  deux  de  ses  membres, 
Alexandre  Ricord  et  P.  Micoulin  (2). 

L'empire  moral  de  l'opinion  ne  suffisait  pas  à  son  ambi- 
tion. Elle  aspirait  à  un  pouvoir  plus  solide,  l'exerçait  déjà 
et  ne  négligeait  rien  pour  l'accroître. 

Le  11  novembre  1792,  en  vertu  d'une  loi  votée  par  la 
Convention,  le  19  octobre,  les  électeurs  s'étaient  réunis 
dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Dominique  à  Marseille, 
pour  renouveler  les  administrateurs  du  département,  ainsi 


(1)  Inventaire  des  archives  départementales  des  Bouches-du- Rhône, 
postérieures  à  1789,  p.  418  :  «  Considérant  que  de  toutes  les  villes  du  dé- 
<r  parteraent,  celle  de  Marseille  est  la  seule  qui  renferme  !a  plus  grande 
«  population  et  des  moyens  de  force  capables  de  faire  respecter  la  loi  et  de 
<  repousser  tous  les  attentats  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  pon- 
«  vaient  former   contre  elle  dans  toute  l'étendue  du  département,  etc.  > 

(2)  Le  Journal  des  départements  méridionaux  et  des  débats  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Maneille. 
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que  le  président  et  l'accusateur  public  du  Tribunal  crimi- 
nel (1). 

Le  club  de  la  rue  Thiibant.  au  intervint  dans  leurs  opéra- 
lions,  leur  envoya,  sous  forme  d'adresse,  des  conseils  qui 
turent  pris  en  grande  considération  et  leur  rendit  le 
témoignage  qu'ils  emportaient  l'estime  publique  (2). 

Son  ingérence  dans  les  élections  municipales  de  janvier 
et  février  1793  est  moins  aisée  à  démêler.  L'empressement 
des  magistrats  et  officiers  nouvellement  élus  à  se  rendre 
dans  son  sein,  pour  lui  faire  hommage  de  leur  pouvoir, 
n'en  paraît  pas  moins  caractéristique.  Par  l'organe  d'un 
des  leurs,  Albert  Gérin,  ils  lui  promirent  qu'attachés  à  la 
cause  du  peuple,  ils  prendraient  st)n  salut  pour  la  règle  de 
leur  conduite  (3). 

S'ils  avaient  de  l'influence  sur  la  formation  et  le.s  actes 
des  autorités,  les  Amis  de  la  Libeité  et  de  VÉgalUé  don- 
naient le  mot  d'ordre  aux  sections,  qui  faisaient  également 
partie  des  cadres  de  la  cité  et  de  la  garde  nationale,  réunis- 
sant les  citoyens  d'un  même  quartier  en  assemblées  pri- 
maires, pour  délibérer  et  voter,  en  bataillons,  pour  remplir 
leur  devoir  militaire. 

Marseille  en  comptait  trente-deux  :  vingt-quatre  pour  la 
ville,  huit  pour  la  campagne  (4). 

Chacune  d'tlles  avait  son  bureau,  son  trésorier,  ses 
registres,  sa  caisse  alimentée  par  des  cotisations.  Il  fallait 
acheter   du  papier,   du   sarment,   du   bois   de  corde,   des 

(1)  Archives  départementales  des  Bouches-dii-Rliône.  Procès-verbal 
de  l'assemblée  électorale  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  convo- 
quée en  vertu  delà  loi  conventionnelle  du  19  octobre  et  tenue  à  Marseille 
dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Dominique. 

(2)  Ici.  ihi'l. 

(3)  Le  26  janvier  1793.  Journal  des  départements  méridionaux  et  des 
débats  des  amis  <le  La  Ub'ftéet  de  /.'égalifé  do  Marseille,  p.  585. 

(4)  Archives  départementales.  Registre  de  la  f>eclioQ  4.  Liste  des 
'24  sections  urbaines. 


334         ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

chandelles  de  suif  (1)  ou  des  lampes  à  réverbère  (2).  A  ces 
dépenses  modestes  et  prévues  s'en  joignaient  d'autres 
telles  que  des  aumônes  aux  pauvres  qui  habitaient  dans 
l'arrondissement  (3)  ou  des  contributions  patriotiques  pour 
donner  des  vêtements,  des  chaussures,  de  l'argent  aux 
volontaires  que  Marseille  avait  envoyés  aux  armées  de  la 
République.  Ces  contributions  se  chiflraient,  à  la  fin  de 
février,  par  la  somme  ronde  de  120,000  livres,  fournie, 
fait  observer  un  publiciste  contemporain  et  marseillais, 
non  par  des  intrigants  et  des  hurleurs,  mais  par  des  amis 
de  l'ordre  et  des  lois  (4). 

A  quelques  exceptions  près,  ces  citoyens  paisibles 
restaient  chez  eux,  même  à  la  campagne  (5).  Ils  évitaient 
de  se  mêler  avec  les  habitués  des  sections  qui  en  venaient  à 
s'inquiéter  de  leur  isolement  (6).  Leurs  assemblées  tom- 
baient à  153,  90,  50  (7),  36  (8)  votants.  Peu  susceptibles  de 
délibérations  calmes  et  sages,  elles  croyaient  aux  complots 
avec  je  ne  sais  quel  aveuglement  superstitieux  (9).  Elles 
se  livraient  aux  idées  exagérées  et  aux  hommes  violents, 
sans  se  douter  qu'elles  effleuraient  le  ridicule.  La  deuxième 
section  éprouvait  pour  la  royauté  une  haine  dont  les 
puérilités  font  sourire.  Elle  proposait  sérieusement  de 
demander  que  le  roi  disparût  des  jeux  de  cartes  (10).  Plus 


(1)  Registre  de  la  Boction  4,  Béance  du  19  janvier,  t.  1,  fo  56. 

(2)  Registre  de  la  section  16  séance  du  27  mai,  p.  106. 

(3)  Registre  de  la  section  4,  t.  1,  f»  56 

(4)  Liasse  490.    Résumé  des   procès-verbaux    des   délibérations   des 
sections  de  Marseille,  p.  3. 

(5)  Registre  de  la  section  4,  t.  1,  fo  54. 

(6)  Registre  de  la  section  12  ;  séance  du  17  mars. 

(7)  Id.^  ibid.,  séances  du  30  décembre,  du  20  janvier,  du  7  février. 

(8)  Registre  de  la  section  4,  f°  45. 

(9)  Registre  de  la  section  12,  séances  du  18  et  du  19  novembre  1792. 

(10)  Id.y  ibid.  ;  eéance  du  12  octobre  1792. 
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sombre  dans  l'exaltation  de  son  fanatisme  républicain,  la 
quatrième  applaudissait  une  adresse  déclamatoire  du 
Conseil  général  de  la  commune  à  la  Convention  pour 
hâter  le  supplice  de  Louis  XVI.  Elle  décidait  d'annoncer 
par  des  affiches  multipliées  que  ceux  de  ses  membres 
qui,  dans  un  délai  de  huit  jours,  n'auraient  pas  signé  cette 
pétition,  seraient  rayés  de  ses  registres  et  déclarés  traîtres 
à  la  patrie  (1).  L'appel  au  peuple  était  regardé  comme  un 
expédient  hypocrite  pour  sauver  le  roi.  La  dix-huitième 
section  jugeait  urgent  de  révoquer  le  mandat  des  députés 
qui  l'avaient  voté  et  soumettait  à  l'adhésion  des  sections 
ses  sœurs  une  pétition  conçue  dans  ce  sens.  L'adhésion 
fut  unanime  (2). 

Véritables  clubs  de  quartier,  les  sections  gravitaient 
autour  du  club  central,  qui,  par  des  impulsions  inces- 
samment renouvelées,  imprimait  au  parti  révolutionnaire 
un  mouvement  continu  de  propagande  et  de  conquête. 
Toute  atteinte,  toute  résistance  à  ce  parti  étaient  sévère- 
ment réprimées  et  punies.  Les  localités  où  elles  s'étaient 
produites  voyaient  arriver  les  commissaires  du  club  qui 
les  traitaient  en  pays  conquis.  Vers  la  mi-septembre  1792, 
deux  de  ces  proconsuls,  Hermann  et  Bernard  d'AUaucli, 
accompagnés  de  deux  délégués  du  département,  en- 
trèrent avec  un  bataillon  ou  une  troupe  armée  de  Mar- 
seillais dans  le  bourg  d'Auriol,  qui  avait  chassé  quelques- 
uns  de  ses  habitants  patriotes,  l'occupèrent  militai- 
rement, prescrivirent  ou  laissèrent  commettre  deux 
pendaisons,  dressèrent  une  liste  de  quatre-vingt-quatre 
aristocrates  et  répartirent  sur  eux  une  contribution  de 
quarante  mille  livres.  Le  notaire  de  l'endroit,  Prançois- 

(1)  Archives  départementales.  Registre  de  la  section  4,  séance  du 
9  janvier,  t.  1,  t^s  31-32. 

(2)  Id.,  ibid.,  séance  do  29  jaavier,  t.  1,  f»  58.  Journal  des  dépar- 
fCmenta  méridionatue,  p.  596. 
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Christine  Michel,  fut  chargé  de  la  lever.  Par  peur,  il 
obéit  et,  à  son  tour,  fit  la  grosse  voix  pour  intimider 
les  contribuables.  «  Il  me  faut  tant  ou  votre  tête  »,  leur 
dit-il.  Tous  ne  s'exécutèrent  pas  sans  regimber.  L'un 
d'eux,  le  foulonnier  Hyacinthe  Lambert,  avait  été  taxé 
à  six  cents  francs.  Il  alla  demander  à  Hermann  la  raison 
de  l'amende  qui  le  frappait.  Hermann,  surpris  par  cette 
question  si  naturelle,  garda  quelques  instants  le  silence, 
puis  répondit  durement  :  €  Payez,  vous  plaiderez  après 
votre  cause.  » 

Les  gens  d'Auriol  conservèrent  longtemps  le  souvenir 
de  cette  visite.  Elle  se  termina  par  un  grand  repas  que 
commandèrent  les  commissaires  et  qui  ne  coûta  pas  moins 
de  trois  mille  livres  payées  par  la  commune  ou  prélevées 
sur  le  montant  de  la  contribution  (1). 

Renouvelés  sur  plus  d'un  point,  ces  abus  de  pouvoir  qui 
vexaient  les  citoyens  ou  leur  extorquaient  de  l'argent, 
excitèrent  de  vives  plaintes.  La  Société  populaire  s'en 
émut.  Le  15  novembre,  elle  profita  de  la  présence  des 
électeurs  du  département  assemblés  à  Marseille,  pour 
inviter  tous  ceux  qui  auraient  connaissance  de  faits  soit  à 
charge,  soit  à  décharge  de  ses  commissaires,  «à  les  déposer 
dans  son  sein  (2)  » . 

Ce  bon  mouvement  n'empêcha  pas  les  actes  de  violence, 
de  tyrannie  et  d'extorsion  de  continuer  ou  de  reprendre 
leur  cours.  Pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars, 
les   émissaires  de  la  Société,  joints  à  ceux  du  départe- 


(1)  Archives  départementales  des  Bonches-du-Rhône.  Liasse  84,  Dé- 
positions du  citoyen  Louis-Hyacinthe  Lambert,  foulonnier  du  lieu  d'Au- 
riol ;  de  François-Christine  Michel,  notaire  public,  au  lieu  d'Auriol  et  du 
citoyen  Jérôme  Michel,  fils  du  citoyen  François  Michel. 

(2)  Archives  départementales.  Procès-verbal  de  rassemblée  électorale 
convoquée  en  vertu  de  la  loi  conventionnelle  du  19  octobre  1792.  Séance 
du  15  novembre. 
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ment,  plongèrent  Salon  dans  la  consternation  et  dans  le 
dnuil  (1). 

Vers  la  même  époque,  Marseille  vivait  sous  un  régime 
d'anarchie  et  de  terreur.  L'assassinat  de  M.  l'abbé  Mathieu 
Olive,  le  curé  plus  qu'octogénaire  de  Saint-Ferréol  (2), 
pouvait  lui  faire  craindre  le  renouvellement  des  exécutions 
populaires  qui  l'avaient  épouvantée  de  juillet  à  sep- 
tembre 1792  (3).  En  attendant,  malgré  les  boniieis 
phrygiens,  dont  ses  clochers  étaient  coiftés,  elle  subissait 
les  ombrages  minutieux  d'une  police  plus  inquisitoriale 
qu'intelligente.  Un  de  ses  soldats-citoyens,  qui  ne  s'oc- 
cupait guère  de  politique  et  possédait  une  belle  voix,  était, 
dans  la  nuit  du  23  au  24  décembre,  de  garde  au  poste  de  la 
place  Saint-Michel.  Pour  distraire  ses  compagnons  d'armes, 
il  leur  chanta  des  chansons  amusantes,  des  ISoëls,  la  Mar- 
seillaise, des  airs  d'Œdipe  à  Colone,  de  Barbe-Bleue,  du 
DéseiHeur.  Sans  penser  à  mal,  il  entonna  une  ariette  qui 
débutait  pai-  ces  mois  :  «  Quand  le  roi  passait  »  ;  mais  il 
s'interrompit  tout  aussitôt,  en  se  criant  à  lui-même  : 
«  Halte-là  !  Cette  ariette  n'est  pas  de  saison  ».  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  aux  républicains  de  la  première  section 
pour  le  dénoncer  aux  officiers  municipaux  comme  cou- 
pable de  manifestation  royaliste.  Il  fut  détenu  à  l'hôtel   de 

Q)  Archives  départementales,  liasse  84;  dépositions  d'Arband,  lieu- 
tenant de  gendarmerie  d'Aix  ;  de  Paul- Girard  Dudemaine,  commandant 
de  la  gendarmerie  nationale  du  département  ;  des  citoyens  François  Mégy 
et  Hyacinthe  Perrinet,  hommes  de  loi  ;  de  J.  Pierre  Mouttet,  homme 
de  loi  ;  de  Claire  Chiousse,  de  Claude  Chiou^se,  de  Jean-Baptiste  Magnan, 
juge  du  district  ;  de  Jeanne  Aubert,  de  Claire-Rose  Bertrand.  Liasse  63, 
Interrogatoires  de  Bazin,  de  Sébastien  Abeille,  de  François  Paul  Gri- 
maud. 

(2)  Archives  départementales.  Liasse  79. 

(3)  Bibliothèque  publique  de  Marseille,  (f^  4.  Manuscrits.  Corres- 
pondance entre  MM.  Balleste  et  Ch.  Roustan,  de  Marseille,  et  le  citoyen 
Mourgues,  do  Martigues,  i"^  17-20. 

NOOVELLE    SÉRIE.   —    XLIX.  22 
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ville.  Par  bonheur,  les  juges  auxquels  on  le  déféra  décla- 
rèrent à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  mettre 
en  accusation  (1). 

Que  pensa  la  Société  populaire  de  cet  arrêt  ?  Je  l'ignore. 
S'en  occupa-t-elle  ?  C'est  possible.  Son  ingérence  dans  les 
choses  d'ordreadministratif  et  judiciaire  était  reconnue  et 
redoutée.  Le  gendarme  Bouyer  avait  eu  la  naïveté  de  faire 
son  devoir.  «  Heureusement  »,  lui  écrivit  son  protecteur, 
en  le  tançant  vertement,  «  l'afïaire  n'a  pas  été  portée 
devant  les  clubs,  sans  quoi  il  aurait  été  impossible  d'em- 
pêcher votre  destitution  (2)». 

Si  les  petits  avaient  à  compter  avec  cette  puissance,  des 
généraux  s'inclinaient  devant  elle. 

Appelé  à  remplacer  Anselme  dans  le  commandement  de 
l'armée  d'Italie,  Biron  se  présenta,  le  dimanche  27  janvier, 
devant  les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Marseille  et 
prononça,  du  haut  de  leur  tribune,  un  discours  énergique 
et  concis.  Il  demandait  à  n'être  applaudi  que  lorsque 
l'opinion  aurait  proclamé  qu'il  avait  mérité  des  applaudis- 
sements.   Le  président  Maillet  cadet  lui  fit  une  réponse 

(1)  Archives  départementales,  liasse  80.  Le  tribunal  populaire  d'accu- 
sation déclare  unanimement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accusation  contre  le 
citoyen  Louis  Alari,  dénoncé  par  quatre  délégués  de  la  sectioH  première 
aux  maire  et  officiers  municipaux  comme  coupable  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  23  au  24  décembre,  chanté  vive  le  Z^oy,  mwe  la  i?eî/«e  et  autres  chansons 
en  l'honneur  de  Louis  Capet,  ci-devant  Koy. 

(2)  La  lettre,  signée  par  un  homme  qui  a  rempli  les  fonctions  d'officier 
de  gendarmerie  à  Aix,  est  curieuse,  comme  signe  des  temps  :  «  Marseille 
«  le  20  février  1793  :  Ne  vous  avais-je  pas  recommandé  de  ne  jamais  agir 
«  sans  une  réquisition  écrite  ?  Je  vous  dis  bien  plus  :  quand  même  on 
«  vous  requerrait  légalement,  je  vous  exhortai  fortement  à  ne  pas  agir,  si 
«  c'était  pour  favoriser  les  aristocrates.  Voilà  pourtant  ce  que  vous 
«  avez  fait.  Heureusement  etc.  »  (Archives  départeiHentales  des  Bouches- 
du-Khône,  liasse  84.  Lettre  du  citoyen  Augier  au  citoyen  Bouyer,  dit 
Bellefin,  gendarme  à  Montdragon.) 
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fière  et  digne  de  cette  assemblée  d'hommes  libres.  «  Les 
«  Marseillais,  dit-il  en  finissant,  ne  louent  jamais.  Ils  se 
ce  contentent  d'estimer  ceux  dont  la  conduite  est  irré- 
«  prochable  (1).  » 


II 


Au  lieu  de  se  reposer  et  de  se  complaire  dans  la  situation 
qu'elle  s'était  acquise,  la  Société  patriotique  allait  s'appli- 
quer à  compléter  ses  moyens  d'action. 

Le  12  février,  sur  la  motion  d'un  de  ses  meneurs,  l'entre- 
preneur Hugues,  elle  instituait  un  comité  central  pour 
diriger  les  afiaires  secrètes,  dont  elle  aurait  à  s'occuper. 
Douze  membres  devaient  le  composer.  Ils  furent  proposés 
par  le  président  Maillet,  et  agréés  par  l'assemblée.  Parmi 
eux,  on  remarquait  Maurin  d'Arles,  le  procureur  syndic 
du  département  et  l'ex-oratorien  Isoard  (2). 

L'établissement  de  ce  comité  semblait  inspiré  par  la  pré- 
vision d'une  nouvelle  crise  révolutionnaire  pour  laquelle 
le  club  voulait  être  prêt.  De  menaçants  symptômes  ne 
tardèrent  pas  à  en  signaler  l'approche. 

Des  lettres  incendiaires  arrivées  de  Paris  et  où  il  était 
question  de  tomber  incessamme.  t  sur  les  riches,  les  mo- 
dérés, les  Rolandins,  les  Girondins  (3),  l'avis  donné  par  le 
département  que  l'on  avait  vu  reparaître  de  nombreux  émi- 
grés et  prêtres,  les  bruits  artiticieusement  semés  que  des 
gens  suspects  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  égorger  les 
patriotes,  qu'un  complot  s'ourdissait  dans  ce  but,  que  les 
conjurés  portaient  un  bouton  avec  fleur  de  lis  pour  signe 
de  ralliement,  que  les  Piémontais  feraient  une  trouée  du 

(1)  Journal  des  départi menls  méridionarix,  etc.,  pp.  589-90. 

(2)  M.,  ibid.,  p.  GOl. 

(3)  .Archives    départementales   ;    liasse    84;    déposition    du    citoyen 
Perrin. 
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côté  de  Barcelonnette,  tandis  qu'une  armée  d'aristocrates 
marcherait  sur  Marseille  (l),  répandirent  dans  cette  ville 
une  agitation  factice.  On  annonçait  une  prochaine  insur- 
rection, sans  en  indiquer  l'objet  et  le  but  «J'ignore  où  l'on 
veut  en  venir  »,  avouait,  au  commencement  de  la  seconde 
quinzaine  de  mars,  l'honnête  négociant  Perrin  au  fabricant 
de  savon,  Louis  Barthélémy,  qui  avait  été  l'ami  et  l'hôte  du 
trop  célèbre  abbé  Rive  (2).  «  Le  peuple  a  fait  une  révolution 
pour  renverser  les  parlements,  la  noblesse  etles  privilégiés. 
Il  en  a  fait  une  seconde  pour  renverser  la  royauté.  Que 
veut-on  faire  dans  ce  moment  ?  On  veut  sans  doute  faire 
lever  le  peuple  ;  mais  pourquoi  et  contre  qui?»  Et  le  citoyen 
Barthélémy  de  répondre,  mystérieux  comme  un  oracle  :  «  Le 
peuple  se  lèvera  d'une  manière  terrible.  Ce  qui  m'afflige, 
c''esl  que  beaucoup  d'innocents  périront.  »  Perrin  cons- 
terné ne  voulut  pas  interroger  davantage  son  interlocu- 
teur (3). 

La  fermentation  que  les  lettres  des  jacobins  de  Paris  et  les 
menées  de  ceux  de  Marseille  excitaient  dans  cette  dernière 
Ville  n'aboutit  pas  à  une  insurrection,  mais  fournit  un  pré- 
texte plat.sible  à  l'initiative  que  prit  le  comité  central,  ren- 
forcé pour  la  circonstance  de  douze  membres  auxiliaires.  Il 
provoqua  une  réunion  extraordinaire  aux  Bernardines,  le 
16  mars.  La  séance  s'ouvrit  à  dix  heures  du  matin.  Les  pré- 
sidents et  plusieurs  administrateurs  du  département  et  du 
district  s'y  étaient  ren  ms  avec  le  maire  et  trois  officiers 
municipaux(4).  Sept  délégués  représentaient  le  Comité.  A 

(1)  Archives  départementales  ;  liasse  98;  interrogatoire  de  Laurent 
Savon.  Dépositions  de  Henri  Larqiiier,  substitut  dn  procureur  de  la  com- 
mune et  du  citoyen  André  DuJŒour,  officier  municipal. 

(2)  Liasse  84;  déposition  du  citoyen  Valentin  Rouzet. 

(3)  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône,  liasse  84,  dépo- 
sition du  citoyen  Perrin. 

(4)  Journal  des  départements  méridionaux  et  des  débats,  etc.,  s'éance  du 
16  mars  1793,  p.  626.  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rbône; 
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leur  instigation  (1).  l'assemblée  arrêta  trois  grandes   me- 
sures d<^  sûreté  révolutionnaire.     ' 

La  première  supprima  les,  cercles  qui  pouvaient  être 
pour  le  club  des  sociétés  rivales,  même  ennemies  et  dont  les 
fonds  audacieusement  confisqués  ménageraient  un  précieux 
supplément  aux  finances  patriotiques.  La  seconde  abolit  le 
tribunal  populaire  qui  seul  offrait  aux  citoyens  paisibles  et 
opprimés  une  protection  et  quelque  garantie  de  justice.  Sur 
l'avis  d-  Barbaroux  (2),  le  Conseil  général  de  la  commune 
l'avait  institué,  le  11  septembre  1792.  Il  comprenait  un  tri- 
bunal d'accusation  et  un  tribunal  de  jugement  entre  lesquels 
se  répartissaient  également  quarante-huir  juges,  jurés  ou 
commissaires  nommés  par  les  sections  urbaines.  Sa  mis- 
sion avait  été  d'abord  simplement  déjuger  par  des  moyens 
rapides  les  personnes  prévenues  de  complot  contre  la  li- 
berté et  l'égalité.  Il  devait  rendre  ses  sentences  aux  trois 
quarts  des  voix  et  ne  prononçait  qu'une  peine,  la  mort(3).Un 
arrêté  ultérieur,  rendu  le  5  octobre,  étendit  sa  compétence. 
Il  put  connaître  des  provocations  au  meurtre,  des  menaces 
ou  manœuvres  employées  à  l'effet  de  rançonner  les  citoyens, 
des  bris  de  clôture,  des  outrages  graves  aux  fonctionnaire^^ 
publics.  Le  soin  de  proportionner  les  peines  à  la  gravité 
des  délits  ou  des  crimes  commis  fut  laissé  à  ses  lumières(4). 

registre  des  procès-verbaux  des  trois;  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Marseille,  L.  m,  12,  f°  116  7,  Liasse., 80,  déposition  de  Clair  Bonnet, 
membre  du  Comité  central. 

(1)  Archives  départementales,  etc,  liasse  84,  déposition  de  Jacques 
Esmieu,  secrétaire-archiviste  de  la  commune;  de  Georges  JManent,  officier 
municipal  ;  L  80,  déposition  de  Clair  Bonnet. 

(2)  Dauban,  Mémoires  inédits  de  Pétion,  et  Mémoires  de  Buzot  et  de 
Barbaroux,  p.  375. 

(3)  Archives  municipales  de  Marseille.  Registre  du  Conseil  général  de 
la  commune,  du  20  juin  1792  au  20  juin  1793,  fo».  43  et  44. 

(4)  Archives  départementales  ;  liasse  78.  Extrait  do  la  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Marseille,  portant  ampliation  de 
pouvoir  aux  tribunaux  populaires 
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Il  se  montra  digne  de  la  confiance  qu'on  lui  témoignait. 
Comme  l'écrit  Barbaroux,  il  épargna  bien  des  crimes  aux 
méchants,  bien  des  larmes  â  des  familles  respectables.  Des 
commissaires  de  l'Assemblée  législative  avaient  fait  arrêter, 
sur  des  soupçons  très  vagues,  vingt-sept  citoyens.  Le  tri- 
bunal populaire  les  renvoya  absous  et  le  peuple,  qui  les 
aurait  massacrés  dans  une  autre  circonstance,  les  couronna 
de  lauriers  (1). 

C'était  se  créer  un  titre  médiocre  à  la  faveur  des  Jacobins. 
L'assemblée  du  16  mars  crut  que  la  cause  des  patriotes  serait 
mi<-ux  servie  par  un  comité  ou  tribunal  révolutionnaire  de 
douze  citoyens  chargés  de  surveiller,  réprimer,  juger  sans 
appel  et  faire  punir,  sans  délai,  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. Elle  se  hâta  d'informer,  par  une  députation,  la  So- 
ciété populaire  du  vote  qu'elle  venait  d'émettre  (2). 

Son  troisième  et  dernier  arrêté  établit  un  comité  des  fi- 
nances pour  taxer  indistinctement  tous  les  citoyens  aisés 
qui,  «  par  mauvaise  volonté,  avarice  ou  vil  égoïsme,  n'a- 
vaient pas  souscrit  volontairement  des  sommes  proportion- 
nées à  leur  fortune  et  aux  besoins  de  la  patrie  (3)  ». 

Tandis  qu'on  délibérait  ainsi  aux  Bernardines,  les  clu- 
bistes  de  la  rue  Thubaneau  décidaient  de  demander  aux 
autorités  un  auto-da-  fé  des  feuilles  girondines  (4),  sans 
songer  que  brûler  n'est  pas  répondre.  A  quoi  bon  s'inquié- 
ter de  répondre,  lorsqu'ils  méditaient  d'étoufler  la  voix  de 
leurs  adversaires  et  de  briser  leur  résistance  par  la  force  et 
la  terreur  ? 


(1)  Barbaroux,  mémoires,  p.  375. 

(2)  Journal  des  départements  méridionaux^  p.  659. 

(3)  Archives  départementales,  Li";  12.  —  Registre  des  trois  corps 
administratifs,  fos  477  180. 

(4.)  Le  journal  des  Débats,  h  Courrier  français  de  Gorsas,le  Patriote 
français  de  Brissot,  et  le  vrai  Républicain.  {Journal  des  départements  mé- 
ridionaux) etc.,  p.  6ô9., 
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III 

Depuis  le  commeiiconiont  de  mars,  des  membres  du 
Comité  central  venaient  journellement  entretenir  la  muni- 
cipalité d'un  désarmement  des  suspects  Vers  le  12  ou  le  14, 
leurprojet  parut  prendre  plus  de  consistance  et  des  propor- 
tions plus  inquiétantes.  On  soupçonna,  on  sut  même  à  la 
commune  qu'ils  complotaient  de  faire  arrêter  cinq  ou  six 
cents  personnes.  Le  vendredi  15,  ils  avouèrent,  en  partie  du 
moins,  cette  arrière- pensée.  Vers  une  ou  deux  heures  de 
relevée,  le  comité  presque  entier,  Isoard  en  tête,  se  pré- 
senta à  l'hôtel  de  ville.  Plusieurs  officiers  municipaux  s'y 
trouvaient.  La  conférence  s'ouvrit  aussitôt.  Les  patriotes  du 
Comité  demandèrent  qu'on  fermât  les  portes.  Isoard  invita 
les  assistants  à  promettre,  sous  le  sceau  du  serment  le  plus 
redoutable,  u:i  inviolable  silence  sur  ce  qui  allait  être  dit.  Le 
serment  prêté,  il  exposa  tout  un  plan  de  désarmement  et 
d'arrestation  des  suspects.  Le  mardi  19  mars,  pendant  la  ma- 
tinée entière,  quatre-vingts  compagnies  de  la  garde  natio- 
nale resteraient  sur  pied.  Les  portes  de  la  ville  et  les 
magasins  seraient  fermés  ;  des  sentinelles  placées  à  toutes 
les  brèches  des  remparts.  On  défendrait  aux  citoyens  de 
sortir  avant  midi,  même  de  paraître  aux  fenêtres.  Les  per- 
sonnes arrêtées  seraient  provisoirement  déposées  dans 
l'Église  de  Saint-Hommebon  (1),  devant  laquelle  on  braque- 
rait des  canons  en  batterie  {2). 

Ce  plan  était  fortement  combiné.  Pour  en  tenter  l'exécu- 

(1)  L'église  et  le  couvent  de  Saiat-HoDornebon  étaient  situés  au  haut 
du  cours  et  à  l'angle  de  la  rue  Dauphine.  Transforni^pet  profanés  de  nos 
jours,  ils  sont  devenus  une  auberge,  puis  ont  abrité  l'Alcazar  lyrique. 
(Fabre,  Les  rues  de  Marseille,  t.  V,  pp.  9-11. 

(2)  Archives  départementales,  liasse  84  :  dépositions  d'Etienne  Seytres, 
procureur  de  la  conoinune,  de  Georges  Manent,  de  Pierre-Marie  Gayet,  de 
Louis  Guirand,  officiers  municipaux. 


344        ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

tion  et  en  assurer  le  succès,  il  fallait  obtenir  l'adhésion  et  le 
concours  de  la  municipalité.  Avec  son  maire,  son  procureur 
syndic  assisté  d'un  substitut,  ses  vingt  officiers  et  ses  qua- 
rante-deux notables,  elle  tenait  dans  ses  mains  les  forces 
vives  de  la  cité,  la  police  et  toute  la  garde  nationale.  Savant 
distingué,  ancien  membre  et  secrétaire  de  l'Académie  de 
Marseille,  le  maire,  Mourrailie,  était  une  personnalité  révo- 
lutionnaire considérable.  Très  populaire  en  dépit  ou  plu- 
tôt à  cause  de  ses  idées  absolues  et  de  son  caractère  entier, 
il  avait  été,  le  4  septembre  1792,  nommé  premier  député  des 
Bouches-du-Rhône  à  la  Convention  presque  à  l'unanimité 
des  suffrages  et  réélu,  le  P""  janvier  1793,  maire  de  Marseille 
par  4004  voix  sur  4271  votants  (2).  Les  sections  éprouvaient 
à  son  égard  une  affectueuse  sollicitude.  La  vingt-deuxième 
proposait  de  lui  assigner  un  carrosse  sans  se  demander  si  ce 
luxe  aristocratique  convenait  à  l'austérité  républicaine  d'un 
magistrat  du  peuple  (3). 

Mourrailie  était  un  ardent  révolutionnaire.  Il  s'abandon- 
nait, surtout  lorsqu'il parlaitduroi,  àuneviolencedelangage, 
que  l'on  se  représente  mal  sur  les  lèvres  d'un  vieillard  (4). 

(1)  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône.  Procès-verbal 
lie  l'assemblée  électorale  convoquée  en  vertu  de  l'acte  législatif  du 
12  août  1792,  p.  9. 

(2)  Archives  municipales  de  Marseille.  Registre  du  corps  municipal  de 
Marseille  du  25  février  1792  au  8  février  1793.  fo  219. 

(3)  Aicliives  départementales.  Registre  de  la  section  12.  Séance  du 
14  septembre. 

(4)  Lf.  21  décembre,  Mourrailie  disait,  à  la  tribune  de  la  Société  pa- 
triotique :  <  Intrépides  défenseurs  de  la  liberté  expirante,  vous  qui  avez 
«  détrôné  le  tyran,  qui  l'avez  enchaîné,  qui  avez  préparé  à  l'univers  le 
«  spectacle  salutaire  et  terrible  de  voir  tomber  sur  l'échafaud  la  tête  hi- 
«  deuse  de  ce  monstre  exécrable,  vous  seriez-vous  attendus,  après  quatre 
€  mois  écoulés,  à  voir  respirer  encore  sur  le  tombeau  de  vos  frères,  ce 
a  traître,  ce  parjure,  cet  infâme  assassin?»  (Archives  municipales  de 
Marseille,  Registre  du  Conseil  général  du 20  juin  1792  an20juin  I793,f<»64.) 
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Dans  son  corps  comme  dans  son  esprit,  le  maire  ressentait 
les  efletsfie  Tàge.  Atteint  d'une  surdité,  qui  l'avait  contraint 
de  décliner  le  mandat  de  député,  il  avouait  qu'il  était  dé- 
bordé par  l'étendue  de  sa  tâche  d'administrateur.  Unique- 
ment occupé  des  soins,  des  travaux,  des  embarras,  des 
dangers  itiême  que  ^^es  concitoyens  avaient  mis  sursa  tête,  il 
ignorait  parfaitement  ce  qui  se  passait  dans  les  sections  (1). 

Un  autrese  chargeait  de  voir  et  d'entendre  pourlui.  C'était  le 
portefaix  Jean  Savon,  un  de  ces  égorgeurs,  qui,  dans  l'été  et 
dans  l'automne  de  1792,  avaient  dominé  Marseille  par  la 
terreur,  li  abusait  de  la  confiance  du  maire,  pour  évoquer 
devant  la  crédulité  de  ce  magistrat  les  vains  tantômes  de  je 
ne  sais  quels  complots  et  obtenir  son  consentement  tacite  à 
des  crimes  qu'il  faisait  exécuter  par  d'exécrables  séides  (2). 
Très  remuant,  il  vantait  bien  haut  les  services  qu'il  préten- 
daitrendre  à  la  révolution.  Le  municipalité  le  récompensa 
par  une  gratification  de  douze  cents  francs  et  Savon  triom- 
phant de  s'écrier  :  «  Noustre  jjàire  venen  de  m'accourda 
douze  cent  fj^ancs  :  vcsès  que  oubliden  pas  leis  braves  gar- 
çov/nsou  braves efants...  »  Une  section  avait  proposé  de  le 
nommer  capitaine  de  gendarmerie.  La  douzième  s'empressa 
d'adhérer,  avec  unanimité,  à  cette  proposition  (3). 

Par  des  chemins  sales  et  ensanglantés,  ce  triste  fils  de 
ses  œuvres  s'était  poussé  dans  le  monde  patriote.  On  le 
voyait  parader  au  café,  à  lacomédie,  se  promener  en  voiture 
avec  des  femmes  à  la  mode,  même,  paraît-il,  avec  des  dames 

(1)  Archives  départementales,  etc.  Liasse  479  :  le  maire  de  Marseille 
aux  citoyens  de  la  section  13. 

(2)  ifémoîres  de  Barbaroux,  p.  375.  Archives  départementales,  etc  , 
liasse  490.  Résumé  des  procès-verbaux  des  délibérations  des  sections  de 
la  commune  de  Marseille,  fo»  9,  40,  Auiard.  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public,  t.  IV,  p.  246.  Les  représentants  à  l'armée  d'Italie  au  Co- 
mité de  salut  public,  19  mai  1793. 

(3)  Archives  départementales.  Registre  de  la  section  12.  Séance  du 
7  novembre  1792. 
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de  la  haute  société.  On  recherchait  sa  faveur  dont  il  semble 
avoir  indignement  trafiqué  (1).  Il  était  également  haï  et  re- 
douté. Cet  amas  de  crainte  et  de  haine  rejaillissait  ^ur  le 
maire,  qui,  par  ses  faiblesses  séniles,  comme  par  ses  vio- 
lences tribunitiennes,  avait  donné  des  gages  à  la  révolu- 
tion 

Sous  ce  masque  tragique  du  montagnard  perçait  le  front 
du  Girondin.  Buzot,  Roland,  Vergniaud  n'auraient  pas 
désavoué  les  paroles  que  Mourraille  prononça  en  installant 
le  tribunal  populaire.  «  Le  peuple,  dit-il  aux  juges  qui 
«  l'entouraient,  vous  charge  de  la  vindicte  publique. 
«  Sous  vos  auspices,  les  personnes  et  les  propriétés  seront 
«  respectées  et  le  coupable  subira  la  punition  de  ses 
«  crimes  (2).  »  Le  9  janvier,  il  entrait  plus  dans  les 
vues  et  dans  les  sentiments  de  la  Gironde,  lorsqu'il 
qualifiait  d'ennemis  de  la  chose  publique  les  amis  de 
Robespierre,  de  Marat,  d'Égalité,  qui  demandaient  un 
roi.  Quelques  jours  auparavant,  il  avait  protesté  éner- 
giquement  contre  les  faveurs  prodiguées  à  Paris,  en  la 
traitant  de  mile  supevhe  et  arrogamment  ingrate  (3).  Son 
attitude  et  son  langage  excitèrent  les  soupçons  des  Amis 
delà  liberté  et  de  l'égalité  qui  le  prétendirent  en  corres- 
pondance intime  avec  Pétion  et  Barbaroux  (4).  Sans  doute, 
je  n'ignore  pas  et  je  n'essairtrai  point  de  dissimuler  que 
Mourraille  fut,  au  moins  une  fois,  infidèle  à  ses  convic- 
tions.  Sur   la   fin   de   février   1793,   il  se  plaignit  que  la 

(1)  Archives  départementales,  liasse  78  ;  délibération  du  Comité  cen- 
tral qui  décide  de  porter  plainte  contre  les  nommés  Mourraille,  Seytres, 
Jean  Savon  et  autres  particuliers,  24  avril  1733.  Liasse  479.  Double  texte 
de  l'interrogatoire  de  Jean  Savon. 

(2)  Journal  des  départements  mériMonaux,  etc.,  p.  565. 

(3)  Archives  municipales  de  Marseille  ;  registre  du  corps  municipal  du 
25  février  1792  au  8  février  1793,  f»  73,  65. 

(4)  Esquisses  historiques.  Marseille  depuis  1789  jusqu'en  1815,  par  un 
vieux  Marseillais,  t.  I,  p.  192. 
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Société  patriotique  l'eût  accusé  de  favoriser  le  parti  de 
Roland. 

Le  22,  à  la  tribune  du  club,  il  repoussa  cette  accusation 
avec  emportement  et  jeta  lestement  Barbaroux  par-dessus 
bord.  La  cause  de  tout  cet  émoi  était  une  lettre  qui  avait 
blessé  les  membres  montagnards  de  la  députation  des 
Bouches-du-Rhône.  Elle  portait  la  date  du  29  janvier. 
L'ancienne  municipalité  l'avait  écrite  in  extremis.  Mour- 
raille  dut  consentir  à  ce  que  la  nouvelle  la  rétractât.  La 
Société  patriotique  l'exigeait  ainsi  (1),  Les  préoccupations 
de  popularité  n'expliquent  que  trop  cet  incident  peu  fait 
pour  rehausser  le  prestige  du  maire.  De  sa  part,  ce  fut  une 
palinodie  momentanée  ;  ce  n'était  pas  une  conversion.  On 
put  bientôt  s'en  convaincre. 

Quant  aux  officiers  municipaux,  les  protestations  de 
confiance  qui  accompagnaient  leur  lettre  de  rétractation 
aux  représentants  montagnards  du  département  ne 
saui'aient  être  alléguées  comme  une  preuve  de  leurs  vrais 
sentiments.  Celles  qu'au  mois  de  mai  suivant,  ils  adressent 
à  Barbaroux  avec  l'expression  de  leurs  regrets,  de  leur 
estime,  de  leur  sympathie  (2),  en  aflaiblissent  singulière- 
ment la  portée.  Des  hommes  qui  pouvaient  également 
souscrire  aux  unes  et  aux  autres  me  semblent  de  simples 
opportunistes  au  mauvais  sens  du  mot.  Ils  inclinaient 
plutôt  à  la  modération.  Quelques-uns  même,  comme 
Manent,  Gayet,  Guiraud,  n'attendirent  pas  l-a  défaite  du 
Comité  central  pour  se  prononcer  contre  ses  desseins.  Ils 
trouvaient  un  appui  dans  le  procureur  de  la  commune, 
Etienne  Seytres.    Celui-ci    était  giron^lin   dans   l'âme.   Le 

(1)  Journal  des  départements  méridionaux.  Séances  des  22,  25,  26  fé- 
vrier 17^'3,  pp.  G74-630. 

(2)  Archives  riéparternentales  des  Bouches-du  Rhône,  liasse  474.  Les 
officiers  municipaux  et  substitut  de  la  commune  de  Marseille,  au  répu- 
blicain fidèle  Cliarles  Barbaroux,  12  mai  1793. 
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18  décembre,  il  avait  décidé  la  municipalité  à  s'abonner  au 
journal  de  Brissot,  le  Patriote  français  (1). 

Les  mesures  révolutionnaires  que  le  Comité  central  avait 
fait  voter  par  les  trois  corps  administratifs  et  celles  qu'il 
préparait  amenèrent  l'explosion  du  conflit  latent  qui 
existait  entre  l'Hôtel  de  Ville  et  la  rue  Thubaneau. 

Dès  le  16  mars,  les  arrêtés  pris  aux  Bernardines,  et  qui, 
on  se  le  rappelle,  dotaient  Marseille  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire et  d'un  comité  des  finances,  causèrent  au  maire, 
qui  n'avait  point  osé  les  repousser  ouvertement,  un 
mécontentement  qu'il  épancha  devant  quelques-uns  de  ses 
collègues  à  la  maison  commune.  A  l'en  croire,  on  lui  avait 
arraché  sa  signature  au  bas  de  la  délibération  ;  mais  il 
était  parvenu  à  la  rayer.  Surpris  de  la  teneur  de  cet  acte, 
l'oflicier  municipal  Georges  Manent  le  qualifia,  devant  le 
département,  avec  hardiesse  et  sévérité  (2). 

En  lui-même,  le  désarmement  des  suspects  n'avait  rien 
dont  Mourraille  et  ses  collaborateurs  pussent  s'alarmer.  Il 
s'était  déjà  opéré,  une  première  fois,  sans  encombre,  au 
mois  de  septembre  1792  (3)  ;  mais  les  arrestations  que  l'on 
voulait  y  joindre  et  le  formidable  appareil  au  milieu 
duquel  il  devait  s'accomplir,  frappèrent  vivement 
l'imagination  de  Seytres,  pendant  la  conférence  du 
15  mars.  Les  officiers  municipaux,  Manent,  Guiraud, 
Duflour  et  quelques  autres  frémirent  comme  lui. 

La  séance  levée,  ils  se  communiquèrent  leurs  impres- 
sions. Ils  se  dirent  entre  eux  qu'on  voulait  renouveler  à 
Marseille  les  scènes  d'horreur  arrivées  à  Paris  les  2  et 

(1)  Archives  municipales  de  Marseille.  Registre  du  corps  munici- 
pal, etc.  (18  décembre  1792),  fo  212. 

(2)  Archives  départementales.  Liasse  84.  Dépositions  de  Jean-Jacqties 
Esmieu,  secrétaire-archiviste  de  la  commune  et  de  Georges  Manent  :  «  Si 
Brunswick  avait  décidé  cette  déclaration  contre  la  république,  il  n'aurait 
pas  mieux  réussi.  > 

(3)  Registre  de  la  section  12.  Séances  des  16  et  21  septembre  1792. 
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3  septembre.  Sans  se  préoccuper  du  serment  qui  leur 
imposait  le  .silence,  ils  ne  songèrent  qu'à  déjouer  un 
complot  qui  pouvait  entraîner  pour  Marseille  les  plus 
terribles  conséquences. 

Il  n'y  avait  plus  que  trois  jours  avant  le  désarmement. 
Sans  trêve  ni  relâche,  Seytres  poursuivit  une  enquête 
haletante  et  fiévreuse.  Un  citoyen  qu'il  ne  connaissait  pas, 
mais  qui  lui  parui  être  un  des  membres  du  Comité  central, 
lui  avoua  que  tous  les  individus  arrêtés  et  conduits  à 
Saint-Horamebou  seraient  égorgés.  On  avait  résolu  de  se 
débarrasser  des  coquins  reconnus  pour  einnemis  de  la 
Révolution.  ;./  ^  '  »,       1m,m 

Isoard  s'est  plus  tard  —  l'impartialité  nous  fait  un 
devoir  de  le  reconnaître  —  défendu  énergiquement  d'avoir 
eu  la  pensée  de  ce  massacre.  Il  se  serait  même  opposé, 
avec  force,  au^  arrestations  (I).  Son  assertion,  acceptable 
sur  le  premier  point,  l'est  beaucoup  moins  pour  le  second 
où  elle  ne  saurait  que  ditticilement  infirmer  les  témoi- 
gnages concordants  du  procureur  et  de  l'archiviste  de  la 
commune,  de  quatre  oiticiers  municipaux  et  d'un  membre 
du  Comité  central,  Joseph  Reynaud. 

Seytres  n'éprouva  pas  les  doute»  qui,  à  distance,  tiennent 
le  jugement  de  l'historien  en  suspens.  Il  ajouta  foi,  sans 
hésiier,  à  une  révélation  qui  confirmait  ses  craintes.  Le 
lundi  matin,  18  mars,  il  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville  et 
parla,  en  particulier,  à  tous  les  officiers,  ses  collègues, 
dont  il  connaissait  les  sentiments  d'humanité  et  de  justice. 
Ses  démarches,  couronnées  de  succès,  lui  donnèrent  le 
droit  de  compter  sur  une  majorité  solide  lorsque,  le  soir, 
après  la  levée  du  Conseil  général  de  la  commune,  s'ouvrit 
une  dernière  et  secrète  conférence.  Dix  ou  douze  officiers 
municipaux    y    assistèrent    avec    quelques    membres    du 

(1)  Archives  (iépartenientalus!,  Liasse  476.  FrançuiH  Isoanl  du  Mîirscillo 
à  ses  contemporains.  (Imprimé.) 
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Comité,  tels  qu'Isoard,  Hugues,  Maurin,  Hérissac,  le  mar- 
chand de  chanvre  Reynaud,  le  marin  Clair  Bonnet.  Ceux  ci 
apportaient,  sur  la  demande  du  maire,  les  listes  de  suspects 
qui  avaient  servi  pour  l'ancien  désarmement. 

Sans  se  laisser  intimider  par  la  présence  de  ces  meneurs, 
Seytres  leur  rompit  en  visière.  Prêt  à  tout  braver  et  à  tout 
risquer,  pour  remplir  son  devoir,  il  s'écria  :  «  Nous  allons 
«  perdre  Marseille  et  peut-être  la  France,  si  le  corps 
«  municipal  donne  dans  un  piège  dont  les  suites  ne 
«  peuvent  être  qu'horribles.  Oui,  je  ne  crains  pas  de 
«  le  dire  :  on  veut  faire  un  massacre  ;  car,  pourquoi 
«  et  pour  quel  motif  veut-on  mettre  en  arrestation  un  si 
«  grand  nombre  de  citoyens  ?  Le  peuple  ne  croira-t-il  pas 
«  à  une  conjuration  et  ne  se  soulèvera- t-il  pas  pour 
«  victimer  tous  ces  citoyens  arrêtés  ?  Nous  ne  devons  pas 
«  le  souffrir.  » 

L'orateur  conclut  à  ce  que  personne  ne  fût  arrêté.  Il 
fallait  se  borner  au  désarmement  des  individus  notoirement 
reconnus  pour  suspects.  Georges  Manent,  Guiraud, 
Duflour,  Gayet,  parlèrent  dans  le  même  sens.  Mourraillene 
put  contenir  son  indignation,  en  lisant  le  mot  arrêté  à 
côté  d'un  trop  grand  nombre  de  noms  sur  les  listes  remises 
par  le  Comité  central.  Il  appuya  fortement  les  conclusions 
de  Seytres,  en  insistant  sur  le  besoin  que  Marseille  avait 
de  la  plus  grande  tranquillité.  «  Si,  par  malheur,  faisait-il 
«  observer,  la  ville  venait  à  être  dans  le  trouble  et  dans  le 
«  désordre,  les  ouvriers  manqueraient  de  pain.  La 
«  misère  et  le  désespoir  pourraient  causer  les  plus 
«  grands  malheurs.  » 

Ce  langage,  ces  raisons,  produisirent  sur  l'auditoire,  en 
grande  partie  bien  travaillé  et  préparé,  une  impression 
profonde.  Tous  les  membres  du  corps  municipal  présents 
décidèrent  qu'on  n'opérerait  aucune  arrestation.  Quelques 
délégués  du  Comité  central  parurent  éprouver  un  véritable 
soulagement.  Les   autres  firent  entendre  de  vains  mur- 
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mures,  Isoard  ne  cacha  pas  sa  déception  et  son  déplaisir. 
Après  les  arrestations,  il  voj'ait  écarté  l'appareil  théâtral 
dont  il  aurait  voulu  entourer  le  désarmement.  Les  portes 
de  la  ville,  des  maisons,  et  les  magasins  devaient  rester 
ouverts.  On  réduirait  de  quatre-vingts  à  cinquante  le 
nombre  des  compagnies  de  la  garde  nationale  qui  seraient 
convoquées  (1). 

Le  lendemain  mardi  19,  à  cinq  heures  du  matin,  les 
commissaires  du  désarmement  qui  avaient  été  désignés,  en 
grande  partie,  par  le  Comité  central,  se  rendirent  à  l'Hôtel 
de  Ville,  Après  quelques  instants  d'expectative,  on  leur 
notifia  la  mission  dont  ils  étaient  chargés.  Ils  passèrent  à 
leur  bras  un  ruban  tricolore  pour  insigne.  On  les  groupa 
deux  par  deux.  Chacun  de  ces  groupes  eut  sa  section.  On 
lui  remit  la  liste  des  suspects  qu'elle  renfermait  et  un  ordre 
écrit,  signé  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  pour  requérir  la  force  armée  nécessaire  (2). 

En  dépit  d'inévitables  erreurs,  malgré  la  rudesse  et  l'im- 
péritie  de  quelques  commissaires,  le  désarmement  s'accom- 
plit avec  une  grande  tranquillité.  Il  ne  réalisait  pas  ce 
qu'aurait  voulu  le  Comité  central.  L'auteur  des  Esquisses 
historiqufs  sur  Marseille  depuis  1789  jusqu'en  1815  dit  sans 
jeu  de  mots,  je  l'espère,  qu'à  peu  de  chose  près,  c'était  l'ac- 
couchement de  la  montagne  (3). 

(1)  Archives  départementales  des  Bouches-du- Rhône  ;  liasse  80  ;  déposi- 
tion de  Clair  Bonnet.  Déclarations  d'Etienne  Seytres,  procureur  de  la  com- 
mune, des  ofiBciers  municipaux  Georges  Manent,  Pierre-Marie  Gayet, 
Louis  Guiraud,  André  DufEour,  Lazare  Pètre,de  Jean-Jacques  Esmieu,de 
Joseph  Reynaud,  négociant. 

(2)  Archives  départementales.  Liasse  84.  Déclarations  d'Etienne 
Seytres  ;  dépositions  de  Jean-Baptiste  Romégas,  maître  d'arithmétique*, 
de  Laurent  Sard,  notaire  public  et  de  sa  fille  Baptistine  Siird.  Journal 
eJes  départements  méridionaux,  etc.  p.  660. 

(3)  Esquisses  historiques.  Marseille  depuis  1789  jusqu'en  ISlô, 
p.  197. 
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Il  fallait  à  cette  montagne  une  vengeance  ou  tout  du 
moins  une  revanche.  Deux  représentants  en  mission, 
Moïse  Bayle  et  Boisset,  vinrent  l'aider  à  la  prendre. 

IV 

Ils  faisaient  partie  des  quai  re-vingf- deux  commissaires 
dont  la  commission  avait,  le  9  mars  1793,  sur  la  motion  de 
Carnot,  ordonné  l'envoi  dans  les  départements  àrefï(it  d'ins- 
truire leurs  concitoyens  des  nouveaux  dangers  de  la  patrie 
et  de  rassembler  les  forces  -suffisantes  pour  dissiper  l'en- 
nemi. Le  décret  les  divisait  en  quarante-une  sections  ou 
groupes  et  attribuait  à  chaque  groupe  une  circonscription 
de  deux  départements.  LaDrôme  et  les  Bouches-du-Rhône, 
alors  contiguës,  avaient  été  assignées  à  Boisset  et  à  Moïse 
Bayle  qui  les  représentaient  respectivement  (1). 

Agé  de  quarante-cinq  ans,  Boisset  avait  déjà  servi  la  Ré- 
volution cemme  administrateur  dans  sa  ville  natale  de 
Montélimar  (2).  Originaire  de  Genève,  Moïse  Bayle  appar- 
tenait à  une  famille  protestante.  Il  était  bien  connu  à 
Marseille.  Ancien  procureur  syndic  provisoire  du  départe- 
ment, il  avait  été  élu  le  huitième  parmi  les  douze  députés 
des  Bouches-du-Rhône  à  la  Convention.  A  peine  nommé,  il 
prononça  une  courte  allocution  qui  respirait  une  certaine 
fierté  démocratique.  «  Vos  suflrages,  »  dit-il  â  ses  électeurs 
«  m'ont  élevé  au  poste  le  plus  honorable.  Je  n'ai  à  vous  donner 
pour  garant  de  ma  conduit»»,  aucune  propriété,  je  n'ai  que 
ma  personne,  mon  zèle,  mon  incorruptibilité  (3).  »  t  H  pri- 

(1)  Aulard.  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut   public,  t.  II,  p.  298. 

(2)  Robert  et  Cougny.  Dictionnaire  des  parlementaires  français,  t.  1. 
p.  365.  Boisset  était  né  à  Montélimar,  le  3  octobre  1748. 

(3)  Archives  départementales  des  Bonches-da-Rhône.  Procès-verbal  de 
l'assemblée  électorale  tenue  à  Avignon,  p.  3'^.  Aulard,  recueil  des  actes 
du  Comité  desalut  public,  t.  IV,  p. 20.  Robert  et  Cougny,  t.  I,  pp.  i;ll-'2. 
Moïse  Bayle  était  né  en  1760. 
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bait  assez  haut  sa  valeur  morale  et  politique.  Barbaroux 
l'estimait  beaucoup  moins  II  le  dépeint  comme  un  homme 
inepte,  mais  souple,  à  qui  toutes  les  opinions  étaient  égales 
pourvu  qu'on  le  payât  et  l'applaudît  (1).  > 

N'oublions  pas  que  Moïse  Bayle  appartenait  à  un  camp 
ennemi.  Il  siégeait  à  la  Montagne,  comme  Boisset. 

Tous  deux  quittèrent  Paris  le  13  mars  pour  se  rendre  à 
Marseille  (2). 

Tandis  qu'ils  s'acheminaient  lentement  vers  cette  ville, 
elle  faisait  parler  d'elle  à  la  Convention. 

Le  samedi  16  mars,  pour  protester  contre  l'élection  de 
Gensonné  à  la  présidence  de  cette  assemblée  (3),  les  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  avaient  décidé  d'envoyer  :  1°  une 
adresse  à  la  représentation  nationale  ;  2°  une  circulaire  aux 
quarante-huit  sections  de  Paris.  Ils  confièrent  cett(^  double 
rédaction  aux  membres  les  plus  littéraires  du  club,  Maillet 
aîné,  Chompré,  le  professeur  Guinot  (4). 

L'adresse  parvint  rapidement  à  destination.  Dans  la 
séance  du  jeudi  soir,  21  mars,  un  secrétaire  en  donna  lec- 
ture à  la  Convention. 

Elle  était  violente,  déclamatoire,  singulièrement  inju- 
rieuse pour  les  Girondins, 

c  Mandataires  infidèles  qui  vouliez  l'appel  au  peuple  >, 
disait-elle,  <  votre  perfidie  est  à  son  comble.  Trop  long- 
<  temps,  vous  avez  occupé  le  poste  que  vous  étiez  indignes 
€  de   remplir  et  où  vous   ne  restez  que   dans  la  coupable 

espérance  de  perdre  la  république  ;  mais  vainement  vous 


< 


c  attendez  le  succès  de  vos  manœuvres,  de  vos  coupables 
<  intelligences  avec  les  tyrans  conjurés  contre  nous.  Fuyez 

(1)  Mémoires  de  Barbaroux  (Dauban),  p.  382. 

(2)  Aiilard,  Recueil.  Rapport  de  Boisset  et  de  Bayle,  t.  Il,  p.  308. 

(3)  Gensonné  avait  été,  le  7  mars,  élu  président  par  201  voix  sur  384 
votants.  Le  Logotachiyraphe,  n"  68,  p   38. 

(4)  Journal  des  départements  méridionaiix,  p.  660. 

MOUVBLLB   8ÉRIE.    —    XLIX.  23 
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«  do  cette  enceinte  sacrée.  Sections,  corps  administratifs, 
«  assemblée  populaire,  toute  la  côte  de  Marseille  enfin 
«  vous  déclare  que  vous  avez  perdu  sa  confiance  et  qu'elle 
«  vous  dénie  pour  ses  représentants.  Elle  ne  peut  pas  faire 
«  un  plus  salutaire  usage  de  son  droitpartiel  de  souveraineté 
<  que  de  vous  ordonner  de  vous  retirer.  Nous  ne  connais- 
«  sons  de  la  Convention  nationale  que  cette  moûtagne  tuté- 
«  laire  qui  doit  avec  nous  sauver  la  république  (1).  » 

La  Gironde  ne  pensa  pas  que  le  dédain  sufiît  contre  ces 
calomnieux  outrages.  G-uadet  proposa  la  mise  en  accusation 
des  signataires  de  l'adresse.  Lasource  demanda  que  la  Con- 
vention improuvât  cette  pétition  et  les  arrêtés  des  corps 
administratifs  de  Marseille,  comme  tendant  à  amener  lô  fé- 
déralisme et  la  guerre  civile  (2). 

Cette  accusation  lancée,  au  nom  des  Girondins,  par  Uû 
de  leurs  plus  énergiques  orateurs,  parut  fondée  à  la  Con- 
vention. Elle  rendit  un  décret  dans  ce  sens  ;  mais,  le 
27  mars,  Danton  glorifia  en  termes  étranges,  que  je  repro- 
duis textuellement,  Marseille  qui  s'était  déclarée  la  mon- 
tagne de  la  république.  «  Elle  se  gonflera,  cetie  montagne  », 
ajoutait-il,  «  et  roulera  les  rochers  de  la  liberté  sur  tous 
«  les  monstres  qui  veulent  la  tyrannie  et  l'oppression  (3).  » 

Moïse  Bayle  et  Boisset  arrivèrent  à  point  nommé  pour 
donner  le  branle  à  cette  avalanche. 

Le  28  mars,  ils  allèrent  faire  vérifier  leurs  passe-ports 
par  l'administration  départementale  (4),  puis  se  rendirent  à 
la  Société  populaire  qui   avait  accueilli  l'annonce  de  leur 

(1)  Bûchez  et  Koux,  histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  137. 

(2)  Bûchez  et  Roux,  histoire  parlementaire,  etc.,  t.  XXV,  pp.  138. 
Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  XV,  p.  768. 

(3)  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  XV,  p.  808.  Le  Logotachi- 
grapJie,  jouriial  delà  Convention,  n"  87,  p.  207  (t.  II). 

(4)  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône.  Procès-verbal 
de  l'administration  départementale,  commeacé  le  28  novembre  1792  el 
fini  le  25  avril  1793,  Lni ,  9,  f«  213. 
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visite  par  des  acclamations  et  des  applaudissements  inex- 
primables. 

Dans  la  communication  qu'il  adressa  aux  Aiiîis  dç  la  Li- 
berté et  de  rEgalité,  Moïse  Bayle  insista  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  dont  son  coUèg^ue  et  lui-même  étaient  ou  se  pré- 
tendaient investis.  Ils  avaient  le  droit  de  surveillance  et  de 
correction  sur  tous  les  administrateurs.  L'assemblée  était 
invitée  à  s'enquérir  exactement  de  ceux  qui,  dans  le  dépar- 
tement, avaient  encouru  la  destitution  pour  incivisme  ou 
pour  mauvaise  conduite. 

A  la  suite  de  ces  observations  du  commissaire  conven- 
tionnel, elle  constitua  un  comité  de  quatre  membres  avec 
mission  de  rechercher  les  moyens  les  plus  prompts  pour 
connaître,  dénoncer  et  faire  poursuivre  les  conspirateurs 
et  les  traîtres  (1). 

L'avis  de  Moïse  Bayle,  si  promptement  saisi  au  vol  par  la 
Société  populaire,  renfermait  une  menace  pour  les  chefs  de 
la  municipalité. 

Les  circonstances  en  hâtèrent  l'accomplissement. 

Le  !«'  avril,  à  l'occasion  de  la  fête  du  club  jacobin  dit  de 
Saint-Benoît,  des  troubles  éclatèrent  à  Beaucaire.  Mal- 
traitée,provoquéeparlesclubisteset  leurs  amis  deTarascon, 
dont  les  manifestations  tapageuses  avaient  alarmé  la  pru- 
dence de  la  municipalité,  la  garde  nationale  fit  feu.  Trois 
jacobins  furent  tués.  Il  s'ensuivit  une  épouvantable  bouscu- 
lade. Un  tarasconais,  nommé  Roux,  périt  lapidé  et  noyé  (2). 
La  municipalité  d'Avignon  manda  la  nouvelle  de  cette  échauf- 
fourée  à  l'administration  départementale  des  Bouches-du- 
Rhône.  Avec  l'exagération  et  l'emphase  propres  au  langage 
des  jacobins,  des  envoyés  de  la  commune  d'Arles  lui  annon- 

(1)  Journal  des  départements  méridionaux,  etc.  Séance  du  28  mars, 
pp.  681  et  684. 

(2)  François  Rouvière.  Histoire  de  la  révolution  française  dans  le  dé- 
partement du  Gard,  t.  III,  pp.  116,  8. 
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aèrent  presque  en  même  temps  que  les  patriotes  étaient, 
dans  le  canton  de  Fontvieille  (1),  à  la  merci  des  ennemis  du 
bien  public  et  que  la  liberté  y  courait  le  plus  grand  péril. 
Moïse  Bayle  et  Boisset  crurent  voir  déjà  une  nouvelle 
Vendée  se  former  sur  les  bords  du  Rhône.  Le  3  avril,  ils 
requirent  le  département  de  faire  mettre  sur  pied  une  armée 
de  six  mille  hommes  pour  se  porter  partout  où  besoin  serait, 
à  Tefïet  d'arrêter  les  mouvements  contre-révolutionnaires 
qui  se  manifestaient  à  Beaucaire. 

Le  département  prit,  séance  tenante,  un  arrêté  conforme 
à  cette  réquisition  (2)  et  qui  fut  le  lendemain  approuvé  par 
une  assemblée  des  trois  corps  administratifs. 

On  avait  le  droit  de  penser  que  les  hommes,  déjà  exercés, 
ne  manqueraient  pas  à  cette  levée.  Le  premier  bataillon 
marseillais,  celui  dont  l'histoire,  plus  ou  moins  embellie 
par  ia  légende,  se  mêle  étroitement  aux  souvenirs  de  la 
journée  du  10  août,  était  rentré  dans  ses  foyers,  le  22  oc- 
bre  1792  (3).  On  pouvait,  en  rencontrer  plus  d'un  volontaire 
sur  le  pavé  du  port  ou  de  la  Cannebière  Son  commandant, 
François  Moisson,  ne  sembait  attendre  que  le  moment  de 
diriger  une  seconde  expédition  pour  le  service  de  la  révo- 
lution. On  connaît  moins  le  deuxième  bataillon  de  fédérés 
que  Marseile,  le  16  septembre  1792,  achemina  sur  Paris  non 
pour  opérer  une  nouvelle  révolution,  mais  pour  garder  la 
Convention  et  protéger  les  Girondins.  Malheureusement  la 
discorde,  les  défections  semées  dans  ses  rangs  par  les  me- 

(1)  Dans  le  district  d'Arles. 

(2)  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône.  Procès-verba] 
de  l'administration  départementale,  commencé  le  28  mars  1792  et  fini  le 
26  a'vril  1793,  L  "i  9.  Séance  du  mercredis  avril,  £"224.  Registre  des  pro- 
cès-verbaux des  3  corps  administratifs  de  la  ville  de  Marseille,  L'" ,  12, 
f"  185.  Séance  du  jeudi  -1  avril. 

(3)  Archives  municipales  de  Muiseille.  Registre  des  séances  du  corps 
municipal,  commencé  le  25  février  1792  et  terminé  le  8  février  1793, 
t"  190.  Pollio  et  Marcel,  Le  bataillon  du  10  août,  p.  274  et  suiv. 
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nées  des  jacobins,  que  la  femme  et  la  fille  du  ministre  Pache 
ne  dédaignaient  pas  de  seconder,  l'avaient  détourné  et  dé- 
goûté de  sa  noble  tâche.  Malgré  les  instances  de  Barbaroux, 
le  26  février  1793,  il  était  reparti  pour  le  Midi  (1),  suivi  de  près 
par  un  bataillon  aixois  (2),  et  venait  de  reparaître  dans  Mar- 
seille, plus  divisée  que  jamais,  gagnée,  en  grande  partie  aux 
montagnards  et,  disait-on,  avec  la  cravate  de  son  drapeau 
trempée  dans  le  sang  de  Louis  XVI.  Le  28  mars,  plusieurs 
officiers,  entre  autres  le  commandant  en  second  Hardouin 
et  le  capitaine  descanonniers,  suivis  d'un  fort  détachement 
de  leurs  hommes,  étaient  allés  rendre  hommage  à  la  Société 
patriotique  et  accuser  devant  elle  les  intrigues  et  les  noirs 
desseins  des  Girondins  (3). 

C'étaient  autant  de  volontaires  tout  préparés  pour  le 
nouvel  enrôlement.  L'arrêté  en  demandait  deux  mille  au 
district  de  Marseille,  douze  centsà  celui  d'Aix  et  répartissait 
les  deux  mille  huit  cents  qui  restaient  entre  les  districts 
d'Orange,  de  Tarascon,  des  Martigues,  de  Vaucluse  et 
d'Arles.  Il  ne  réclamait  pas  un  armement  uniforme.  A  côté 
des  fusils  de  munition  avec  baïonnette,  il  acceptait  des  îusils 
de  chasse,  voire  même  des  piques  (4). 

Six  mille  hommes  pour  défendre  les  patriotes  de  Taras- 
con contre  les  aristocrates  de  Beaucaire  ou  pour  rétablir 
l'ordre  dans  le  canton  de  Fontvieille,  c'était  beaucoup.  Aussi 
le  bruit  courut  que  ce  corps  d'armée  avait  une  autre  desti- 
nation. On  parlait  d'une  demande  de  secours  adressée  aux 

(1)  Archives  départementales,  Liasse  486.  Interrogatoire  d'Allemand, 
volontaire  au  2'  bataillon  envoyé  à  Paris.  Mémoires  de  Barbaroux,  p.  478. 

(2)  Anlard  :  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  B  21  p.  385. 
Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône.  Liasse  486.  Les  sec- 
tions d'Aix. 

(3)  Journal  des  déparlements  méridionaux.  Séance  du  28  mars,  p.  681. 

(4)  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône.  Procès-verbal 
de  l'administraiion  départementale,  commencé  le  28  novembre  1792, 
Lï",9.,  f°«  224-6  et  229. 
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Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  Marseille  par  les  jaco- 
bins de  Paris  qui  voulaient  proscrire  les  appelants.  Ce  bruit 
prit  assez  de  consistance  pour  inquiéter  et  irriter  les  Gi- 
rondins. Le  conseil  exécutif  provisoire,  c'est-à-dire  celui 
des  ministres,  s'en  préoccupa.  Le  comité  de  Salut  Public 
écrivit  de  sérieuses  remontrances  à  Moïse  Bayle  et  à  Bois- 
set,  leur  reprochant  le  silence  qu'ils  avaient  gardé,  dans 
leurs  lettres,  sur  les  motifs  et  les  dispositions  de  l'arrêté  (1). 
Il  pouvait  bien  y  avoir  dans  cette  rumeur  alarmante  un 
fond  de  vérité.  Mourraille  l'avait-il  démêlé  ?  On  ne  saurait 
l'aflirmer,  toujours  est-il  que  le  magistrat  contesta  la 
gravité  des  troubles  de  Beaucaire  et  de  Fontvieille.  On  lui 
sut  peu  de  gré  de  ses  observations  et  des  preuves  qu'il 
eut  le  tort  de  présenter  à  l'appui  (2). 

Mal  disposés  pour  le  maire,  les  Amis  de  la  Liberté  et  de 
V égalité  se  plaignirent,  dès  le  8  avril,  de  sa  lenteur  à  mettre 
l'arrêté  du  3  à  exécution.  S'il  faut  les  en  croire,  les  pa- 
triotes s'abordaient  dans  les  rues,  en  se  demandant  les  uns 
aux  autres  :  «  Quand  partirons-nous  ?  > 

La  Société  envoya  douze  commissaires  porter  ses  réclama- 
tions à  l'hôtel  de  ville. 

Mourraille  les  rabroua  durement  (3).  Sa  rudesse  ne  fit 
qu'envenimer  les  ressentiments  de  la  Société  patriotique. 
Elle  allait  bientôt  les  satisfaire. 

Le  10  avril,  un  coup  monté  sans  doute  par  les  meneurs  du 
Comité  central  avecBoisset  et  surtout  avec  Moïse  Bayle  qui, 
d'après  les  historiens  Lourdes  et  Fabre,  ne  pardonnait  pas 
au  maire  le  refus  d'un  emploi  subalterne,  déchaîna  contre 
ce  magistrat  les  accusations  du  club.  Tel  membre  lui  repro- 
chait son  manque  d'égards  pour  les  sections  ;  tel  autre,  l'em- 

(1  )  Aulard  ;  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  III, 
pp.  38B  et  398. 

(2)  Archives  départementales,  liasse  84  ;  déposition  d'Esmieu. 

(3)  Journal  des  départements  méridionaux  ;  séance  du  8  avril,  p.  699-701 . 


LES   ORIGINES   DU   MOUVEMENT  FEDERALISTE  A   MARSEILLE.    359 

pire  despotique  qu'il  exerçait  sur  ses  concitoyens  et  la 
manière  arbitraire  dont  il  disposait  de  leur  liberté  et  de 
leur  vie.  Un  troisième  le  représentait  —  ici  je  cite  textuel- 
lement, on  pourrait  s'en  douter  —  comme  un  Pj'gmalion 
qui,  croyant  voir,  à  chaque  instant,  la  main  vengeresse 
prête  à  le  punir,  ne  marchait  qu'escorté  d'hommes  armés. 
Deux  corps  de  garde  surveillaient  sa  maison  et  à  partir  de 
dix  heures  du  soir,  ne  laissaient  passer  personne,  ni  même 
circuler  les  patrouilles  dans  les  deux  rues  sur  lesquelles  elle 
ouvrait.  Au  dire  de  ses  accusateurs,  Mourraille  n'avait  pas 
dû  sa  réélection  de  janvier  dernier  à  la  confiance  de  ses 
concitoyens,  mais  à  la  crainte  de  la  Lanterne,  dont  il  n'était 
point  le  procureur,  mais  le  protégé,  I^es  officiers  municipaux 
et  les  notables  n'avaient  pas  plus  à  se  louer  de  lui  que  les 
électeurs.  Il  faisait  prévaloir  ses  opinions  par  l'intimidation 
et  la  menace.  Sa  violence  et  son  orgueil  n'empêchaient  pas 
qu'il  ne  recourût  à  des  moyens  plus  ingénieux  qu'hono- 
rables pour  éviter  la  responsabilité  de  ses  actes  et  de  son 
administration. 

Après  Mourraille  vint  le  tour  de  Seytres.  On  lui  imputa 
des  faits  de  concussion  et  des  abus  de  pouvoir. 

Les  Amis  de  la  Liberté  et  de  V Egalité  ne  se  bornèrent  pas 
à  ces  attaques  contre  les  personnes,  Ils  s'en  prirent  aux 
institutions.  «  Marseille  »,  s'écria  l'un  d'eux,  *  a  toujours 
«  donné  l'exemple  des  grandes  mesures.  Qu'elle  supprime  la 
<  mairie  qui  ressemble  à  une  véritable  dictature  et  que  la 
«  municipalité  nomme,  tous  les  mois,  un  de  ses  membres 
«  pour  présider  le  Conseil.  » 

Cette  motion,  ces  plaintes,  ces  accusations  furent  recueil- 
lies dans  le  procès-verbal,  imprimées,  affichées,  envoyées  à 
toutes  les  sections  avoc  invitation  d'émettre  leur  vœu  et  de 
le  communiquer  aux  commissaires  de  la  Convention  (1). 

(1)  Journal  des  département»  méridionaux  ;  séance  du  10  avril, 
pp.  708-9. 
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Les  sections  déclarèrent,  d'un  accord  unanime,  queMour- 
raille  et  Seytres  avaient  perdu  leur  confiance.  Elles  deman- 
dèrent la  destitution  de  ces  deux  magistrats.  Dès  le  14  avril, 
Moïse  Bayle  et  Eoisset  donnèrent  satisfaction  à  ce  vœu  et  le 
dépassèrent  même.  Ils  mirent  Seytres  et  Mourraille  en  état 
d'arrestation  et  prescrivirent  d'apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers  (1).  Le  16,  ils  informèrent  officiellement  la  munici- 
palité de  la  disgrâce  de  ses  chefs  (2). 

Jean  Savon,  l'âme  damnée  de  Mourraille,  futcompris  dans 
cette  disgrâce  ;  pourtant  les  commissaires  de  la  Convention 
ne  frappèrent  qu'avec  hésitation  un  homme  que  ses  crimes 
et  sa  renommée  révolutionnaire  semblaient  protéger.  Le 
13  avril,  ils  avaient  ordonné  de  l'arrêter.  >lavon  passa  la 
nuit,  prisonnier  chez  le  commandant  de  f^ondarmerie.  Le 
lendemain  matin,  Moïse  Bayle  et  Boissot  enjoignirent  à  cet 
officier  de  l'élargir.  Mais  la  onzième  section,  qui.  dès  la 
veille,  avait  demandé  son  arrestation,  revint  à  la  charge, 
obtint  l'adhé.^ion  des  autres  sections,  même  celle  de  la 
treizième,  à  laquelle  appartenait  Savon.  Devant  ce  mouve- 
ment de  l'opinion,  les  commissairesconventionnels  revinrent 
sur  leur  dernière  décision. 

Le  15,  à  trois  heures  du  matin,  une  escouade  de  gardes 
nationaux  heurta  à  la  porte  de  Savon  et  lui  signifia  l'ordre 
qu'elle  avait  de  le  traduire  à  la  maison  d'arrêt.  Savon  refusa 
d'obéir.  Les  gardes  nationaux  n'insistèrent  pas  pour  se 
saisir  de  lui. 


(1)  Archives  départementales  les  Bonches-clu-Rhône.  Lia8se471.  Délibé- 
ration lie  la  section  4.  Liasse  479  :  section  13  ;  réponse  des  commissaires 
conventionnels,  le  14  avril.  Liasse  483;  Jidhésion  de  la  section  Ql.  Péti- 
tion de  la  section  9.  Liasse  490.  Résumé  des  procès-verbaux  des  débbé- 
rations  des  sections  de  la  commune  de  Marseille,  î°^  6  et  7.  Registre  de 
la  42e  section  ;  séance  du  12  avril. 

('?)  Archives  municipales  de  Marseille.  Registre  du  Conseil  général  de 
•a  commune,  du  20  juin  1792  au  20  juin  i793,  f»  !30. 


LES    ORIGINES  DU   MOUVEMENT   FÈdÉRA-LISTE  A   MARSEILLE.    361 

Bientôt  après,  il  entendit  retentir  la  cloche  qui  convoquait 
sa  section.  11  s'y  rendit.  On  commença  par  lire  à  l'assemblée 
une  lettre  de  Moïse  Bayle  et  Boisset,  qui  la  requéraient  de 
prêter  main-(orte  au  détachement  chargé  d'appréhender 
Savon, 

La  section  n'obtempéra  pas  à  cette  injonction  ;  mais  elle 
demanda  aux  commissaires  et  obtint  d'eux  que  Savon  restât 
sous  sa  sauvegarde,  dans  la  maison  de  son  commandant. 
Huit  de  ses  membres  ne  devaient  pas  le  perdre  de  vue.  Elle 
s'engageait  à  le  représenter  à  toute  réquisition.  Pendant 
qu'elle  le  tenait  sous  la  main,  elle  lui  fit  subir  un  interroga- 
toire bienveillant  destiné  à  prouver  son  innocence.  Cet 
interrogatoire,  dont  nous  avons  conservé  la  minute  remar- 
quable par  les  audaces  et  les  naïvetés  révolutionnaires  de 
son  orthographe  (1),  ne  put  calmer  le  sentiment  public  très 
monté.  Les  commissaires  n'essayèrent  pas  de  lui  résister.  Le 
samedi,  20  avril,  dans  la  matinée,  Savon  fut  conduit  au 
fort  Saint-Jean.  Marseille,  dit  une  brochure  contemporaine, 
ren'pira  (2). 

A  la  Convention,  les  Girondins  s'émurent  de  l'arrestation 
du  maire  et  du  procureur  de  la  Commune  succédant  à  la 
mesure  qui  avait  ordonné  la  levée  des  six  mille  hommes. 
Rabaud  Saint-Etienne,  Rabaud  Pommier,  Barbaroux,  Lidon 
et  quelques  autres  députés  de  leur  parti  allèrent  au  Comité 
de  Salut  public  porter  leurs  réclamations  contre  ce  coup 
de  force,  dans  lequel  ils  voyaient  une  œuvre  et  un  succès 


(')  Voici  un  spécimen  de  cette  orthographe  :  sy  la  costé  des  farames 
hÎHtoqualer  (s'il  aaccobté  des  femmes  aristocrates).  La  toujours  creu  que 
letté  dans  les  bons  prensipes  (il  a  toujours  cru  qu'elles  étaient  dans  les 
bonw  principes).  —  Archives  départementales,  liasse  479. 

(^2)  Archives  départementales,  liasse  490.  Résumé  des  procès-verbaux 
des  délibérations  des  sections  de  Marseille,  f°  9  et  10.  Registre  de  la  sec- 
tion 12  ;  séance  du  14  avril.  Liasse  471  ;  section  4,  séance  du  14  avril. 
Liasse  479,  section  13.  Journal  des  déixirtements  méridionaux^  p.  717-8. 
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des  Jacobins  (1).  Ils  ne  se  trompaient  pas.  Les  Jacobins 
triomphaient  à  Marseille,  mais  ils  venaient  de  faire  le  jeu 
de  leurs  adversaires  dont,  par  je  ne  sais  quelle  ironie  de 
l'histoire,  ils  avaient  préparé  la  revanche.  La  soirée  du 
10  avril  à  Marseille  n'est  pas  sans  ressemblance  avec  la 
journée  du  9  Thermidor  à  Paris. 

G.  GUIBAL 

(1)  Aulard  :  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  Eli, pp.  387,  3. 
Comité  de  salut  public,  séance  du  22  avril  1793. 


ROBERT    GHOUET 

(1G42-1731) 


M.  Eugène  de  Budé  a  fait  parvenir  do  Genève  à  l'Académie  un 
mémoire  sur  un  personnage  qui  a  tenu  une  place  importante  à  l'Aca- 
démie de  Saumur,  puis  dans  sa  patrie  d'origine,  où  il  fournit  une  double 
carrière  scientifique  et  diplomatique.  Ce  mémoire  est  composé  d'après  sa 
correspondance  trouvée  dans  les  Archives  si  difficilement  accessibles  de 
Beninges,  et  qui  ont  été  ouvertes  à  M.  de  Budé  par  M.  Henri  Franchin. 
Les  pages  qui  suivent  résument  le  travail  de  M.  de  Budé,  et  en  repro- 
duisent les  passages  les  plus  indispensables  à  consulter. 

e  Au  moment  où  la  France  vient  de  célébrer  le  troisième 
centenaire  du  grand  philosophe  Descartes,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  rappeler  la  vie  d'un  homme  qui  a  été  l'un  des 
plus  zélés  propagateurs  de  la  doctrine  cartésienne,  en 
France  et  à  l'étranger.  Nous  sommes  persuadé  que  l'Aca- 
démie fera  bon  accueil  à  un  mémoire  consacré  à  Robert 
Chouet,  qui,  soit  à  Saumur,  où  il  fut  professeur,  soit  à 
Genève,  son  pays  natal,  où  il  revint  de  bonne  heure,  con- 
sacra son  temps  et  ses  forces  à  faire  connaître  et  com- 
prendre l'auteur  du  Discours  de  la  méthode.  » 

Chouet  professait  la  philosophie  à  Saumur  avec  une 
grande  autorité.  De  Genève,  où  une  chaire  vint  à  vaquer, 
lui  arrivèrent  des  propositions.  Son  père  les  lui  transmit. 
Il  résista  quelque  temps,  ne  voulant  pas  quitter  la  pre- 
mière Académie  de  France  «  comme  un  déserteur  »,  d'au- 
tant, écrivait-il,  «  qu'elle  est  dans  la  persécution  ».  Sa 
correspondance  avec  son  père  et  son  oncle  est  très  intéres- 
sante :  elle  révèle  l'esprit  de  corps  des  Académies,  la  situa- 
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tion  précaire  de  celle  de  Saumur,  autour  de  laquelle  se 
pressaient  tous  les  protestants  de  France;  et  nous  fait  en- 
tendre les  appels  des  pasteurs  de  Genève,  empressés  de  faire 
venir  dans  leur  ville  un  professeur  qui  attirait  la  foule  des 
élèves  autour  de  sa  chaire. 

Nous  entrons  ainsi  à  sa  suite  dans  les  mœurs  intérieures 
de  ces  réunions  savantes.  Chouet  insiste  pour  que  Genève 
ne  choisisse  qu'un  professeur  se  vouant  exclusivement  à 
son  enseignement,  ne  faisant  pas  un  métier  et  ne  remplis- 
sant pas  une  fonction  qui  le  détourne  de  sa  chaire. 

«  D'un  autre  côté,  en  France,  la  persécution  prenait  des 
formes  diverses.  On  cherchait  de  nouveau  à  faire  expulser 
les  professeurs  étrangers.  «  Il  y  a  huit  jours,  disait 
«  Chouet,  que  l'Intendant,  sur  une  requeste  du  clergé, 
«  nous  fit  donner  une  assignation  à  Messieurs  Dowl  et 
«  Crespin  et  à  moy,  pour  respondre  devant  lui  sur  ce 
c  qu'étans  estrangers  nous  enseignons  publiquement.  Mais 
«  on  regarde  cela  comme  une  affaire  de  bagatelle,  qui  dé- 
«  pendra  du  jugement  qu'on  rendra  pour  l'Académie  en 
«  général  ;  outre  que  je  crois  estre  en  de  très  bons  termes 
«  de  ce  costé-là,  parce  que  la  chose,  pour  ce  qui  me  re- 
t  garde  en  particulier,  fut  examinée  et  jugée  en  ma  faveur 
«  dans  le  Conseil  du  Roy,  il  y  a  quatre  ans.  Mais,  quoi  qu'il 
«  en  soit,  je  vous  prie  au  nom  de  Dieu  que  cela  demeure 
<  entre  mon  père  et  vous,  car  je  souhaitterais  avec  passion 
«  que  cela  ne  se  publiât  point  dans  Genève.  » 

Enfin,  Chouet  accepte  la  chaire  de  Genève  qu'on  lui 
offre,  sans  dispute,  hommage  auquel  il  attachait  son  hon- 
neur. 

Il  ne  fait  plus  qu'une  condition  :  «  C'est,  dit-il,  qu'on 
m'accordera  la  permission  de  voyager  pendant  six  mois 
au  moins,  lorsque  je  la  demanderai  et  que  l'état  de  l'Aca- 
démie le  pourra  souffrir.  On  ne  doit  pas  faire  difficulté  de 
m'accorder  cela,  parce  que  je  ne  le  demande  que  pour  me 
rendre  plus  utile  au  public,  en  voyant  la  Hollande,  l'Angle- 
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terre  et  Paris,  où  la  véritable  philosophie  est  cultivée  avec 
soin  ». 

«  A  Genève,  comme  à  Saumur,  il  obtint  un  succès  ex- 
tiaordinaire.  Nombre  de  ses  anciens  auditeurs  n'avaient  pas 
hésité  à  le  suivre,  pour  continuer  à  se  faire  initier  par  lui 
à  cette  philosophie  cartésienne  qu'il  introduisait  à  Genève. 
On  suivait  ses  leçons  avec   une  sorte  de   passion,  c  Per- 

<  sonne,  dit  Jacob  Vernet,  n'a  mieux  entendu  que  lui  Fart 
«  d'enseigner  et  de  faire  aimer  ce  qu'il  enseignait.  Per- 
«  sonne  n'a  mieux  fait  sentir  ce  qu'est  la  raison  bien    di- 

<  rigée,  soit  par  une  grande  retenue  à  ne  poser  que  des 
«  principes  évidents,  soit  en  prenant  soin  de  définir  exac- 
«  tement  les  termes,  soit  par  une  adresse   à  déduire   les 

<  idées  immédiatement  l'une  de  l'autre  et  à  marcher  pas  à 
«  pa:*,  le  flambeau  à  la  main.  Il  faisait  entrer  la  lumière 
«  dans  îes  esprits,  et  souvent  la  simple  manière  de  poser 
«  sa  thèse  lui  tenait  lieu  de  preuve,  tant  ses  idées  étaient 

<  claires  et  avaient  une  proportion  naturelle  avec  l'enten- 

<  dément  humain.  > 

«  Le  cours  de  philosophie  qu'il  dictait  à  ses  auditeurs  se 
répandait  au  loin  par  des  copies  manuscrites,  qui  permet- 
taient à  un  nombre  considérable  de  personnes  de  profiter 
de  son  enseignement.  Fiers  d'un  tel  maître,  ses  concitoyens 
le  tenaient  en  haute  estime;  au  lendemain  de  sa  mort, 
voici  ce  qu'un  Genevois  écrivait  à  la  Bibliothèque  i^ai- 
sonnée  d'Amsterdam  :  <  On  a  regardé  Chouet  comme  celui 
«  qui  a  introduit  le  bon  goût  dans  la  ville  de  Genève  et  qui 
«  a  formé  tout  ce    qu'elle  a  produit  de  meilleurs  esprits 

<  depuis  cinquante  ans.  Par  conséquent,  on   lui  est  rede- 

<  vable,  comme  à  un  autre  Socrate,  de  ce  que  les  auteurs 
«  de  sa  patrie  ont  enfanté  et  publié  de  plus  exquis.  > 

€  Nous  avons  dit  que  de  nombreux  étrangers  venaient 
suivre  ses  leçons.  Parmi  ceux  qui  en  profitèrent  avec  le- 
connaisbance,  signalons  Jacques  Basuage,  Superville,  Ber- 
nard, Lenfant,  Bayle. 
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«  Pour  la  philosophie,  écrivait  Bayle  à  son  père  en  1671, 
«  elle  fleurit  ici  entièrement.  M.  Chouet,  fils  du  libraire  et 
«  neveu  de  M.  Tronchin,  enseigne  celle  de  M.  Descartes 
«  avec  grande  réputation  et  un  grand  concours  d'étran- 
«  gers  ;  aussi  faut-il  avouer  que  c'est  un  esprit  extrê- 
«  mement  délicat  et  également  poli  et  solide.  » 

«  11  fait  tous  les  mercredis,  nous  raconte  encore  Bayle 
«  dans  ses  Nouvelles  Lettres,  des  expériences  fort  curieuses, 
«  où  il  va  beaucoup  de  monde...  sur  le  venin  des  vipères, 
«  l'argent  vif,  le  siphon,  le  thermomètre,..,  et  se  prépare 
<  au  premier  jour  à  en  faire  sur  l'aimant.  Il  est  allé  même 
«  sur  des  montagnes  qui  sont  à  quatre  ou  cinq  lieues  de 
«  Genève,  pour  y  faire  l'expérience  de  l'argent  vif.  » 

«  On  voit,  par  cette  citation  de  Bayle,  que  l'enseignement 
de  la  philosophie  comprenait,  à  cette  époque,  bien  des 
choses  que  nous  ne  serions  guère  tentés  d'y  faire  rentrer 
aujourd'hui.  C'était,  eu  fait,  la  recherche  de  toutes  les  vé- 
rités, l'étude  de  la  nature  tant  matérielle  qu'immatérielle. 
A  côté  de  la  dialectique,  de  la  logique,  de  la  théologie  na- 
turelle, de  la  morale,  le  professeur  devait  enseigner  la 
philosophie  et  les  mathématiques.  Là,  comme  ailleurs, 
Chouet  apporta  les  lumières  de  la  méthode  cartésienne  ;  et 
les  expériences  qu'il  faisait  publiquement,  comme  vient  de 
nous  le  dire  Bayle,  excitaient  le  goût  des  sciences  natu- 
relles. Dautun  (1)  écrivait,  en  1686,  à  J.-A.  Turrettini  (2), 
l'un  des  plus  jeunes  disciples  de  Chouet  (il  avait  alors 
quinze  ans)  :  «  Si  vous  continuez  à  vous  attacher,  autant 
«  que  vous  le  faites,  à  l'étude  de  la  physique,  je  ne  doute 
«  point  que  vous  ne  soyez  bientôt  un  bon  cartésien.  »  C'est 
donc  bien  à  l'influence  de  Chouet  que  remonte  le  réveil 

(1)  Jean-ÂHtoine  Dautun,  pasteur  français  réfugié  à  Genève,  et  qui 
était  alors  précepteur  de  Turrettini. 

(2)  Jean-Alphonse  Turrettini  (1671-1737),  célèbre  théologien  gene- 
vois. 
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genevois  des  sciences  mathématiques  et  physiques  au  com- 
mencement du  xviii"  siècle,  mo  ^vement  qui,  de  progrès  en 
progrès,  s'est  continué  jusqu'à  nos  jours. 

t  En  1672,  Chouet  demanda  son  congé  pour  faire  un 
voyage,  et  spécialement  pour  se  rendre  à  Paris.  On  peut 
penser  comment  un  esprit  aussi  distingué  sut  profiter  de 
son  séjour  dans  ce  grand  centre  intellectuel.  Il  retrouva  là 
d'anciens  amis  de  Saumur  et  fit  connaissance  d'une  foule 
de  notabilités  du  monde  savant,  par  l'intermédiaire  de 
l'Acadèraicien  Conrart,  dont  il  fréquentait  le  salon. 

«  On  conçoit  qu'un  homme  tel  que  Chouet  fût  consulté 
de  toutes  parts  sur  des  objets  concernant  la  philosophie  de 
Descartes.  C'est  ainsi  que  l'abbé  Legrand,  le  célèbre  Fran- 
ciscain qui  avait  déjà  publié  plusieurs  traités  sur  la  doc- 
trine cartésienne,  et  qui  travaillait  à  une  biographie  de 
l'auteur  du  Discours  de  la  méthode,  s'adresse  au  professeur 
genevois  en  avril  1690.  Il  nous  semble  intéressant  de  don- 
ner quelques  extraits  de  cette  lettre  inédite  qui,  ainsi  que 
nous  le  ferons  voir  tout  à  l'heure,  est  plus  importante 
qu'elle  ne  semble  au  premier  abord. 

«  J'ai,  dit  Legrand,  employé  jusqu'ici  la  main  de 
M.  l'abbé  Nicaise  pour  apprendre  de  vous  si  vous  n'au- 
riez point  quelques  mémoires  qui  pussent  servir  à  la 
vie  de  M.  Descartes,  à  laquelle  je  travaille  depuis  quelque 
temps.  J'ai  eu  beaucoup  de  consolation  d'apprendre 
que  vous  approuvez  en  quelque  façon  ce  dessein,  n'étant 
point  satisfait  de  tout  ce  qui  a  paru  jusqu'à  présent  tou- 
chant la  vie  de  cet  homme  illustre.  Je  trouve  que  vous 
avez  1res  grande  raison  en  ce  point  ;  et  j'ajouteray  même 
que  tous  ceux  qui  en  ont  écrit  quelque  chose  n'ont 
presque  rien  avancé  que  de  faux,  et  que  ma  plus  grande 
peine  est  de  démêler  la  vérité  parmi  tant  de  faussetés 
dont  elle  est  environnée  dans  tous  les  abrégés  qui  ont 
«  paru  jusqu'icy,  de  sorte  qu'il  y  a  sujet  de  s'étonner  que 
*  des  personnes  judicieuses  ayent  pu  se  résoudre  d'écrire 
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«  cette  vie  sans  avoir  presque  aucuns  mémoires  véri- 
«  tables.  » 

«  Legrand  continue  en  affirmant  que,  pour  son  compte, 
il  ne  suivra  pas  cette  voie  ;  et  qu'il  tient  à  se  procurer  des 
renseignements  précis.  Il  aurait  voulu  connaître  les  lettres 
reçues  autrefois  de  Descartes  par  Alphonse  de  Pollot,  oncle 
de  François  Turrettini,  et  il  a  appris  avec  peine  que  cette 
correspondance  est  perdue  (1).  11  rend  hommage  à  l'obli- 
geance de  Chouet  :  «  Je  remarque,  dit-il,  en  votre  procédé, 
«  une  générosité  toute  extraordinaire,  et  qui  est  d'autant 
«  plus  estimable  qu'elle  est  plus  rare  dans  le  siècle  où 
«  nous  sommes.  Je  vous  diray.  Monsieur,  que  ce  secours 
«  m'a  été  entièrement  refusé  par  des  Hollandais  fameux 
«  par  leur  savoir,  qui  ont  vu  M.  Descartes  et  qui  ont  eu 
c  avec  lui  une  liaison  étroite;  quand  je  les  ay  prié  de 
«  m'aider  des  mémoires  qui^sont  entre  leurs  mains,  ils 
«  m'ont  répondu  ces  paroles:  VUa  Cartesii  est  res  simplis- 
«  sina  et  Galli  eam  corumperent.  Je  ne  veux  point  vous 
«  les  nommer,  de  peur  de  vous  en  faire  concevoir  une 
«  mauvaise  estime. 

«  Legrand  prie  ensuite  son  correspondant  de  lui  fournir 
des  renseignements  sur  Pollot,  sa  naissance,  sa  carrière 
publique  et  privée,  les  circonstances  qui  l'amenèrent  à 
quitter  la  Hollande  (où  il  était  gentilhomme  à  la  cour  du 
prince  d'Orange)  pour  revenir  s'établir  à  Genève,  où  il 
mourut  en  1668.  «  Je  vous  dirai  donc,  continue-t-il,  que 
«  mon  dessein  est  de  faire  l'histoire,  la  fortune  et  les  évé- 
«  nemens  de  la  philosophie  de  M.  Descartes,  immédiate- 
«  ment  après  que  sa  vie  sera  achevée  ;  ce  segond  ouvrage 

(l)  Disons  en  passant  que,  si  les  originaux  de  ces  lettres  n'existent 
malheureusement  plus,  il  y  en  avait  une  copie,  inconnue  de  Chouet,  que 
nous  avons  retrouvée,  et  publiée,  en  1868,  après  l'avoir  communiquée  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  par  l'intermédiaire  de 
M.  Janet. 
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«  sera  asscui'oraeiit  beaucoup  plus  difficile  et  plus  étendu 
«  que  le  premier,  car  n'y  ayant  presque  point  d'Académie 
«  dans  l'Europe  où  cette  philosophie  avait  jeté  quelque  ra- 
«  cine,  cette  histoire  demande  des  recherches  et  des 
«  observations  fort  curieuses  ;  ce  dessein  sera  aussi  très 
€  malaisé  à  exécuter  selon  les  vues  de  chacun,  à  cause  que 
«  tous  les  savans  étant  partagés  pour  ou  contre,  il  est  assez 
€  difficile,  quelque  exactitude  qu'on  apporte  et  quelque 
<  soin  que  l'on  prenne,  de  pouvoir  conserver  la  qualité  et 
€  la  réputation  d'historien  véritable.  » 

Legrand  demande  ensuite  à  Chouet  de  lui  désigner 
quelques  personnesauxquellesil  pourrait  s'adresser  dans  les 
autres  Académies  de  la  Suisse.  «  Je  me  remets,  dit-il,  au 
«  sujet  de  la  fortune  de  M.  Descartes  dans  la  Suisse,  sur 
«  l'amitié  et  l'estime  que  vous  avez  pour  ce  philosophe,  et 
€  je  vis  dans  l'espérance  que,  ne  pouvant  me  donner  par 
«  vous-même  des  lumières  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
«  les  autres  Académies  touchant  M.  Descartes,  vous  aurez 
«  la  bonté  de  m'adresser  aux  personnes  qui  pourront  m'en 
€  instruire  plus  à  fond  et  m'en  donner  de  plus  grandes 
«  connaissances.  »  Il  termine  par  ces  lignes  :  «  Je  vous 
«  dirai  pour  votre  consolation  que  tous  les  manuscrits  de 
«  M.  Descartes  qui  n'ont  point  été  imprimés  sont  en  ma 
€  possession,  outre  120  lettres  que  j'ai  recueillies  de  di- 
€  verses  personnes,  sans  parler  des  mémoires  qui  me  sont 
€  venus  de  la  part  de  la  famille,  qui  subsiste  encore  avec 
t  éclat  dans  le  Parlement  de  Bretagne.  » 

Cette  lettre  de  l'abbé  Legrand  est  précieuse  à  bien  des 
égards.  On  savait  déjà,  par  une  note  envoyée  de  Paris  en 
Hollande  et  publiée  dans  les  Nouvelles  de  la  République  des 
Letlres  en  juin  1705,  que  Legrand  avait  reçu  en  legs  de 
Clerselier,  mort  le  13  avril  1684,  les  manuscrits  de  Des- 
cartes avec  500  livres,  à  charge  de  publier  ce  qui  n'avait 
point  encore  paru.  On  savait  aussi,  par  la  préface  même 
de  Baillet  à  sa  Vie  de  Descartes,  que  Legrand,  non  content 
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de  cette  tâche,  méditait  une  belle  édition  de  toutes  les 
œuvres  du  philosophe.  On  sait  maintenant,  par  ses  propres 
déclarations  àChouet,  qu'il  avait  déjà  recueilli  120  lettres 
provenant  de  diverses  personnes,  outre  les  mémoires 
venus  de  la  famille.  On  sait  aussi,  grâce  à  ce  document, 
qu'en  avril  1690  il  songeait  à  écrire  lui-même  la  vie  de 
Descartes  ;  et  comme  l'ouvrage  de  Baillet  a  élé  achevé 
d'imprimer  ie  6  juillet  1691,  il  est  difficile  de  croire  que 
Baillet  ait  pu  terminer  seul,  en  si  peu  de  temps,  deux,gros 
volumes  in-4o  de  417  à  602  pages.  Serait-ce  donc  le  travail 
de  Legrand  qui  aurait  été  repris  et  complété  par  Baillet  ? 
Du  moins,  celui-ci  avoue  dans  sa  préface  que  Legrand  a 
bien  voulu  lui  communiquer  tout  ce  qu'il  avait  en  sa  pos- 
session. Enfin  on  sait  maintenant,  toujours  par  la  même 
lettre,  que  Legrand  avait  le  devoir  de  faire,  après  la  bio- 
graphie de  Descartes,  l'histoire  de  sa  philosophie,  et  c'est 
pourquoi  il  demande^  des  renseignements  à  Chouet  sur 
l'introduction  du_cartésianisme  à  Grenève. 

«  Mais  cet  autre  ouvrage  de  Legrand  ne  devait  pas  voir 
le  jour,  pas  plus  que  l'édition  qu'il  méditait  des  œuvres  de 
Descartes.  Néanmoins,  tant  de  peine,  qu'il  s'était  donnée 
déjà,  n'est  pas  entièrement  perdue.  On  conserve,  à  la  Bi- 
bliothèque de  l'Institut  de  France,  un  exemplaire  des 
lettres  de  Descartes  en  3  volumes,  édition  Clerselier,  tout 
rempli  de  notes  manuscrites  dues  à  plusieurs  mains,  dont 
l'une  est  certainement  celle  de  Legrand.  Or  la  lettre  à 
Chouet  donne  un  échantillon  de  l'écriture  de  Legrand;  elle 
permettra  donc  de  reconnaître  facilement  ce  qui  est  de 
lui,  et  elle  autorise  à  utiliser  en  toute  confiance  les  rensei- 
gnemenis  qu'il  fournit  ainsi,  puisqu'il  les  tirait  de  lettres 
autographes  ou  de  pièces  authentiques,  maintenant  per- 
dues, qu'il  avait  entre  les  mains.  Tel  est  le  service  que  peut 
rendre,  pour  la  nouvelle  édition  des  œuvres  complètes  de 
Descartes,  qui  se  prépare  actuellement  à  Paris,  cette  lettre 
de  Legrand,  tout  entière  écrite  de  sa  main. 


ROBERT  CHOUET.  371 

«  Il  reste  malheureusement  peu  de  chose  de  l'active  cor- 
respondance entretenue  par  Chouet  avec  les  savants  de 
l'époque.  A  côté  de  lettres  qu'il  écrivit  à  son  oncle,  nous 
avons  trouvé,  dans  les  archives  Tronchin,  seulement  une 
liasse  comprenant  28  feuillets  in-4°.  Ce  sont  des  copies  de 
quelques  longues  lettres,  véritables  dissertations  philoso- 
phiques, adressées  par  Chouet  à  diverses  personnes. 

«  E.  DE  BUDÉ.    » 

Nous  ne  donnons  pas  lecture  des  lettres  citées  par 
M.  de  Budé  et  qui  sont  consacrées  à  des  discussions  philo- 
sophiques et  théologiques, 

En  1679,  Chouet  fut  nommé  recteur  de  l'Académie,  et 
après  ses  deux  années  de  charge,  il  fut  élu  membre  du 
Conseil  des  Vingt-Cinq.  En  1699,  nous  le  retrouvons  l'un 
des  quatre  syndics.  Il  entra  au  Conseil  d'État  et  fut  chargé 
de  grandes  négociations.  11  mourut  chargé  d'années, 
en  1731,  à  l'âge  de  quatre-vingt-neuf  ans,  entouré  du  res- 
pect des  savants,  de  la  rec -nnaissance  de  ses  compatriotes, 
qui  le  comptent  parmi  les  Genevois  les  plus  renommés. 


LA  QUESTION  ALGÉEIENNE. 


On  a  beaucoup  parlé  de  l'Algérie.  On  en  parle  beaucoup. 
A  [)ropos  lie  cette  vaste  contrée,  plus  étendue  que  n'est  la 
France  même,  et  peuplée  d'habitants  si  différents  de  nous, 
se  posent  des  questions  dont  les  solutions  diverses  et  oppo- 
sées soulèvent  les  uns  contre  les  autres  adversaires  et  par- 
tisans également  arients,  également  convaincus.  Je  ne 
me  propose  point  de  les  discuter,  ni  même  de  les  rappeler, 
mais  de  présenter  quelques  idées  générales,  telles  que  les  a 
formées  en  moi  naturellement  et  comme  spontanément  un 
long  séjour  en  ce  pays,  sur  ce  que  nous  avons  à  y  faire,  sur 
ce  qu'y  doit  être  notre  œuvre  d'éducation  et  d'assimilation, 
notre  gouvernement,  et,  en  un  mot,  sur  le  régime  qui  lui 
convient. 

] 

Il  va,  dans  nos  provinces  Algériennes,  deux  populations 
bien  distinctes,  destinées  à  vivre  ensemble,  non  côte  à 
côte,  mais  étroitement  mêlées  sans  être  confondues  ni 
pouvoir,  de  longtemps  encore,  être  unies  :  celle  qui  occu- 
pait le  sol  avant  notre  conquête,  celle  qui  s'en  est  emparée, 
les  indigènes,  les  Européens,  —  ne  craignons  pas  dédire  : 
les  Arabes,  les  Français. 

Les  Français  :  car  les  Européens  étrangers,  tout  aussi 
nombreux,  qui  l'habitent,  ne  l'habitent  qu'à  titre  de  terre 
française.  Quant  aux  Israélites,  la  loi,  si  imprudente  fût-elle, 
qui  les  a  naturalisés,  en  a  fait  des  Français  :  par  ce  fait, 
et  tant  qu'il  dure,  ils  sont  hors  de  cause. 
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Les  Arabes  :  bien  qu'ils  soient  loin  d'être  tous  Arabes, 
bien  que  les  vrais  Arabes  n'y  soient  pas  des  indigènes, 
mais  eux-mêmes  d'anciens  conquérants  ;  mais  ceci  est 
précisément  une  raison  pour  donner  le  nom  d'Arabes  aux 
habitants  d'une  terre  où  ils  avaient  dominé,  —  où  (les 
Turcs,  leurs  derniers  maîtres,  chassés  et  remplacés  par 
nous)  ils  sont  les  héritiers  de  ceux  qui  furent  les  domina- 
teurs, et  ils  en  gardent  le  prestige  :  ceux-ci  ne  furent  pas 
seulement  les  conquérants  du  sol,  mais  du  peuple,  et  de 
l'âme  du  peuple,  qu'ils  convertirent  à  l'islamisme  ;  des  con- 
quérants religieux  ont  encore,  ont  toujours,  une  autorité 
morale  qui  fait  du  pays  où  règne  leur  religion,  et  tant 
qu'elle  y  règne,  un  pays  véritablement  leur.  Il  n'importe 
guère,  à  ce  point  de  vue  supérieur,  que  d'autres  races  y 
résident,  moins  éloignées  de  nous  peut-être  parleurs  habi- 
tudes, plus  voisines  d'esprit,  plus  assimilables  :  la  foi  des 
Arabes,  devenue  leur  foi,  leur  a  fait  une  âme  arabe.  Et  si 
nos  prédécesseurs  français  ne  distinguèrent  pas  d'abord  en 
Algérie  deux  éléments  différents  de  race  comme  de  langue, 
s'ils  eurent  le  tort  de  les  confondre,  leur  tort  fut  moindre 
que  ne  serait  aujourd'hui  celui  de  les  trop  séparer.  Les  mem- 
bres d'une  famille,  aux  yeux  deceuxquiies  voient  de  loin,  se 
ressemblent  ;  qu'on  les  voie  de  plus,  il  éclate  entre  eux  de 
telles  différences  qu'on  raille  volontiers  ceux  qui  ont  pu  les 
confondre  ;  et  cependant  il  est  vrai  qu'ils  se  ressemblent, 
ils  ont  des  traits  généraux  qui  les  distinguent  plus  du  reste 
des  hommes  que  leurs  traits  particuliers  ne  les  distinguent 
entre  eux,  et,  bien  que  les  Berbères  ne  soient  pas  des 
Arabes,  que  le  caractère  berbère  ne  soit  pas  le  caractère 
arabe,  que  la  langue  berbère  ne  soit  pas  la  langue  arabe, 
ils  ont  ceci  de  commun  qu'ils  sont  musulmans,  et  ceci  va 
plus  à  fond,  ceci  est  de  plus  grande  conséquence,  que  toute 
ressemblance  ou  toute  différence  d'un  autre  ordre  :  une  dé- 
nomination commune  leur  convient,  celle  d'un  pays  que  la 
conquête,  —  conquête  morale  plus  profonde  et  plus  durable 
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que  la  conquête  matérielle,  —  a  fait  arabe.  Rien  de  plus 
différent  que  des  Allemands,  des  Français,  des  Anglais,  des 
Italiens,  des  Espagnols  ;  langue,  race,  tout  les  distingue,  tout, 
à  bien  des  égards,  les  oppose  les  uns  aux  autres  ;  ils  se 
ressemblent  pour  qui  les  voit  du  dehors,  comme  Européens. 
Et  certes,  à  ce  titre  d'Européens,  ils  se  confondent  entre 
eux,  pour  les  Chinois,  par  exemple,  comme  pour  les  Arabes 
eux-mêmes.  Ce  sont  des  Roumis. 

Roumis,  en  efïet,  c'est-à-dire  chrétiens.  Eux  sont  musul- 
mans. Il  faut  ne  rien  connaître  ou  ne  rien  comprendre 
en  histoire  pour  ignorer  que  c'est  la  religion  qui  façonne, 
qui  pétrit,  qui  forge  en  quelque  sorte  l'âme  des  peuples. 
Elle  fait  leur  morale,  et,  par  suite,  leurs  mœurs,  qui  à  leur 
tour  inspirent  leurs  lois.  Toute  la  législation  des  Arabes  est 
dans  leur  Koran  ;  ils  n'ont  pas  d'autre  Code  que  leur  Code 
religieux.  Et  croit-on  qu'il  n'y  ait  plus  rien  de  chrétien 
dans  notre  Code  prétendu  laïque?  Beaucoup  d'entre  nous  ne 
sont  plus  croyants  :  mais  nos  sectateurs  de  la  religion  natu- 
turelle,  nos  positivistes,  nos  matérialistes,  nos  athées,  ont 
gardé  dans  leurs  idées  morales,  si  ce  n'est  dans  la  pratique 
de  leur  vie,  une  conscience  chrétienne.  Ils  s'afïranchissent 
des  devoirs  proprement  religieux,  j'entends  des  devoirs  de 
culte,  qu'ils  ne  tiennent  plus  pour  devoirs  dès  qu'ils  ne 
croient  plus  à  la  religion  qui  les  commande  ;  ils  ne  s'affran- 
chissent pas  de  certaines  règles  de  conduite  ou  publique  ou 
privée,  qui  ne  sont  pourtant  des  devoirs  qui  du  point  de  vue 
des  doctrines  d'une  religion  qu'ils  repoussent,  d'une  Église 
q  -.'ils  combattent.  Ils  les  veulent  respectés,  eux-mêmes  les 
respectent,  ces  devoirs  dont  ils  ont  retenu  le  commande- 
ment tout  en  rejetant  la  foi  qui  le  fonde.  Ils  condamnent 
ce  que  l'Église  condamne,  honorent  ce  qu'elle  honore;  ils 
jugent  du  bien  et  du  mal  comme  notre  société,  qu'elle  a 
formée,  en  juge  d'après  elle.  Un  mouvement  ne  s'arrête  pas 
tout  aussitôt  que  cesse  d'agir  la  force  qui  l'a  produit.  La 
force  qui  a  produit  le  christianisme  a-t-elle  cessé  d'agir 
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parmi  nousV  La  chose  est  contestable  ;  et  peu  nous  importe 
ici.  Mais  ceux-là  même  qui  ne  sont  plus  chrétiens  de  doc- 
trine le  sont  encore,  en  vertu  de  la  vitesse  acquise,  de  foi 
morale.  Je  dis  foi,  —  c'en  est  une  pour  eux,  —  et  non  rai- 
son. N'estiinent-ils  pas  bonnes  ou  mauvaises  bien  des  ac- 
tions, bien  des  formes  ou  des  sortes  de  conduite,  que  leur 
morale,  fondée  sur  le  pur  intérêt  de  l'homme  en  société, 
sur  les  seules  conditions  de  la  vie  humaine  comprise  entre 
la  naissance  et  la  mort,  devrait  tenir  pour  indifïérentes  ?  Il 
y  a  des  actions  injustes,  que  toute  conscience  réprouve,  et 
il  en  est  d'immorales,  qui  ne  le  sont  que  pour  une  cons- 
cience religieuse  :  en  outre  et  à  côté  de  la  conscience  hu- 
maine, il  est  une  conscience  païenne,  une  conscience  chré- 
tienne, et  catholique  ou  protestante  (ce  n'est  pas  la  même), 
une  conscience  musulmane,  bouddhiste,  etc.  Notre  société, 
divisée  en  matière  de  foi,  ne  l'est  pas  en  matière  de  mœurs  : 
croyante  ou  savante,  philosophe  ou  chrétienne  en  doctrine, 
elle  est  demeurée  chrétienne  en  morale.  Et  croit-on  que 
notre  législation,  si  dégagée  qu'elle  se  prétende  ou  qu'elle 
soit  de  toute  ingérence  religieuse,  ne  s'en  ressente  pas  ? 
La  croit-on  toute  laïque?  purement  et  absolument  libérale? 
Se  contente-t-elle  de  poursuivre  et  de  punir  l'injustice? 
Ne  punit-elle  pas  certaines  formes  d'immoralité  ?  Et  sur 
quoi  juge-t-elle  de  l'immoralité,  si  ce  n'est  sur  l'enseigne- 
ment religieux  qui  la  détermine  ?  Ne  prescrit-elle  pas,  ne 
règle-t-elle  pas  certaines  conditions  de  vie,  au  nom  d'un 
idéal  qui  est  proprement  un  idéal  religieux?  Touchant  le 
rapport  des  sexes,  par  exemple,  et  le  mariage  ;  et  c'est 
une  des  plus  graves  différences,  peut-être  la  plus  grave 
par  ses  conséquences  dn  toute  nature,  entre  la  loi  des 
Arabes  et  la  nôtre.  Or,  c'est  dans  le  Koran  que  la  loi 
des  Arabes  a  sa  racine,  et  ils  le  reconnaissent  ;  sachons 
reconnaître  que  la  nôtre,  en  ceci,  a  la  sienne  dans  l'Évan- 
gile. 
A  la  base  de  toute  civilisation  est  une  religion.  D'où  vient 
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cette  religion  elle-même  ?  C'est  une  autre  affaire  ;  mais  elle 
existe,  et  elle  fait  une  société  à  son  image,  elle  fait  une  ci- 
vilisation. Notre  civilisation,  très  complexe,  résulte  encore 
d'autres  éléments  que  l'élément  religieux  :  ce  n'est  pas  le 
christianisme  seul  qui  l'a  formée,  mais  encore  la  Renais- 
sance, puis  la  science  expérimentale,  mère  de  l'industrie 
moderne.  Rien  de  semblable  chez  les  Arabes.  Notre  indus- 
trie, nos  arts,  loin  de  les  attirer,  les  étonnent,  et  par- 
fois les  scandalisent.  Notre  civilisation  n'est  pas  seule- 
ment religieuse,  mais  encore  artistique  et  scientifico-indus- 
trielle  :  la  leur  est  toute  religieuse  ;  la  nôtre  n'est  pas  seu- 
lement chrétienne,  ello  est  gréco-romaine,  et  elle  est 
moderne  ;  la  leur  est  toute  musulmane.  Tout  ce  qu'ils  ont 
d'élévation  de  cœur  et  d'espiii,  ils  ledoivoi.tà  l'islamisme; 
hors  de  l'islamisne  ils  ne  sont  que  des  barbares.  Je  ne 
dis  pas  des  sauvages,  mais  des  non-civilisés,  des  incultes, 
des  enfants. 

Arabes  et  Français  forment  donc  moins  deux  populations 
que  deux  civilisations  dillérentes,  et  par  le  degré,  et  par  la 
nature. 

Par  le  degré  :  les  Arabes  sont  des  enfants.  Ils  ont  les  qua- 
lités et  les  défauts,  les  vertus  et  les  vices  de  l'enfance,  ou  de 
la  jeunesse  étrangère  à  toute  discipline.  Mobiles,  généreux 
ou  cruels  selon  leur  passion  du  jour,  voleurs  et  menteurs, 
mais  sensibles  à  l'honneur,  à  la  justice,  à  la  bienveillance, 
à  la  gloire  ;  vindicatifs,  prompts  à  la  jalousie,  à  la  haine, 
capables  de  tous  les  fanatismes,  et  aussi  de  tous  les  enthou- 
siasmes: ils  ont  la  foi,  avec  la  gravité  qu'elle  donne,  la  piété 
qu'elle  inspire,  ils  ont  le  courage  et  la  ruse,  ils  savent  gou- 
verner leurs  actes  ;  ils  ne  savent  pas  se  gouverner  eux- 
mêmes  :  leurs  instincts  les  mènent,  ils  vont  où  les  poussent 
des  sentiments  dont  ils  ne  sont  pas  les  maîtres.  Enfants, 
peut-être  pour  toujours  ?  peut-être  destinés  à  ne  pas  gran- 
dir? peut-être,  comme  intelligence  et  comme  raison,  ont-ils 
atteint  toute  leur  taille  ? 
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Par  la  nature  :  j'ai  moiiti'ë  leur  civilisation  toute  musul- 
mane, la  nôtre  à  la  fois  chrétienne,  gréco-romaine,  scienti- 
fico-industrielle. 


n 


Quelle  sera  donc  notre  attitude  à  leur  égard  ?  De- 
voDs-nous  les  détruire  ?  les  refouler  ?  nous  les  assi- 
miler ? 

Les  détruire,  les  refouler  même,  serait  monstrueux.  Nous 
sommes  chez  eux,  après  tout  ;  et,  bien  que  nous  ne  les  ayons 
pas  conquis  sur  leur  propre  indépendance,  mais  sur  une 
autre  domination  dont  nous  les  avons  délivrés,  bien  qu'ils 
n'aient  fait,  en  nous  obéissant,  que  changer  de  maîtres,  encore 
faut-il  que  leurs  nouveaux  maîtres  ne  leur  fassent  pas  re- 
gretter les  anciens,  mais  soient  pour  eux,  au  contraire,  de 
véritables  libérateurs.  .J'ai  entendu  des  hommes  graves  par- 
ler de  leur  refoulement  au  désert,  ou  même  de  leur  des- 
truction, comme  d'une  solution  du  problème  algérien  :  j'ai 
été  stupéfait  de  trouver  dans  la  bouche  d'Européens,  de 
P'rançais,  des  propositions  si  étranges.  De  tels  Français 
m'ont  fait  l'eflet  de  monstres  en  habits  d'honnêtes  gens,  de 
barbares  déguisés,  plus  barbares  mille  fois  que  ces  indi- 
gènes qu'ils  considèrent  de  si  haut,  comme  un  vil  trou- 
peau dont  ils  n'auraient  qu'à  prendre  la  place  ! 

S'il  ne  faut  pas  les  détruire,  ni  les  refouler,  faut-il  nous 
les  assimiler  ? 

Il  faut,  sans  doute,  -  ce  qui  est  tout  autre  chose,  —  pré- 
parer leur  assimilation  future,  travailler  à  la  rendre  pos- 
sible un  jour,  si  tant  est  que  puisse  arriver  le  jour  où  elle 
sera  possible  !  mais  nous  les  assimiler  d'autorité,  par  dé- 
cret ou  par  loi,  — par  droit  de  conquête,  en  somme,  —  c'est 
une  chimère,  et  c'est  une  injustice. 

C'est  une  chimère.  Quand  ils  seraient  naturalisés  en  masse, 
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soumis  à  toutes  nos  lois,  jouissant  de  tous  nos  droits,  quand 
ils  seraient  déclarés  Français,  cette  fiction  ferait-elle  d'eux 
les  Français  qu'ils  ne  sont  pas,  qu'is  ne  peuvent  être  ?  Ils 
seraient  les  maîtres  de  l'Algérie,  de  par  la  loi  du  nombre, 
souverain,  comme  on  sait,  dans  le  régime  du  suffrage  uni- 
versel !  Et  que  deviendrait-elle  entre  leurs  mains  ?  Nous  ne 
les  gouvernerions  plus,  ils  nous  gouverneraient  ;  ils  gou- 
verneraient leurs  conquérants  !  Ils  ne  sont  pas  nos  sem- 
blables, moins  encore  nos  égaux,  ils  ne  peuvent  être  nos 
concitoyens.  Ils  ne  peuvent  être  que  nos  maîtres  ou  nos 
sujets  ;  ils  sont  nos  sujets  :  qu'ils  restent  ce  qu'ils  sont  ! 

Et  c'est  une  injustice.  Leur  imposer  notre  Code  serait 
changer  contre  le  nôtre  le  leur,  qui  est  un  code  religieux. 
Et  le  nôtre  même,  est-il  purement  civil  ?  serait  substituer 
l'Evangile  au  Coran,  abaisser  le  Croissant  devant  la  Croix. 
Le  temps  des  conquêtes  religieuses  est  passé.  Nous  n'avons 
pas  prétendu,  en  mettant  le  pied  sur  le  sol  de  l'Afrique,  con- 
quérir les  Arabes  à  notre  religion,  ni  à  notre  civilisation. 
Ne  la  leur  imposons  donc  pas,  mais  amenons -les-y 
peu  à  peu,  afin  qu'ils  y  viennent  d'eux-mêmes  quand, 
élevés  par  nous,  ils  en  seront  devenus  capables. 


III 


Nous  avons  donc  à  la  fois  à  les  gouverner  comme  des  su- 
jets, et  à  les  élever  comme  des  enfants.  Il  appartient  à 
la  France  d'être  pour  eux  à  la  fois  la  Reine  et  l'Insti- 
tutrice. 

D'abord  sujets  delà  France:  respectés  dans  leurs  lois,  dans 
leurs  droits,  dans  leurs  coutumes,  mais  dominés  par  une 
autorité  plus  haute.  Ainsi,  réglons  les  questions  de  pro- 
priété pour  le  mieux  de  leurs  intérêts  joints  aux  nôtres,  et, 
dans  ces  matières  indifférentes  à  leur  foi,  poursuivons 
notre  bien  commun  ;  traduisons  devant  nos  tribunaux  leurs 
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attentats  contre  les  personnes  ou  les  choses,  homicides, 
vols,  crimes  non  plus  de  droit  musulman  on  de  droit  fran- 
çais, mais  de  droit  universel,  de  droithumain  :  en  cela  même, 
devant  nos  tribunaux,  et  non  devant  nos  jurys,  dont  ils  ne 
font  pas  partie,  et  qui  ne  leur  offrent  ni  la  garantie  de  pairs 
équitables,  —  nos  jurés  ne  sont  pas  leurs  pairs,  —  ni  celle  de 
véritables  juges.  Pour  tout  ce  qui  relève  non  plus  de  ce  que 
j'ai  appelé  droit  humain,  mais  de  leur  propre  droit,  comme 
pour  tout  ce  qui  est  de  leur  propre  manière  de  vivre,  pour 
tout  ce  qui  leur  est  particulier,  en  un  mot,  qu'ils  aient  leurs 
magistfats,  sous  la  haute  main  des  nôtres,  avec  leurs 
juges  en  première  instance,  mais  les  nôtres  en  appel. 
Et  pour  tout  ce  qui  est  mixte,  nos  seuls  magistrats  :  tels 
seraient  des  mariages  mixtes.  Le  mariage  entre  français, 
le  mariage  entre  arabe  et  français,  doit  être  le  mariage 
français,  avec  toutes  ses  conséquences.  Leur  état-civil  à 
eux,  parleurs  magistrats  à  eux,  pour  leurs  mariages  entre 
eux  ;  le  nôtre,  par  nos  magistrats  à  nous,  pour  leurs  mariages 
mixtes,  ainsi  que  pour  leurs  naissances  et  pour  leurs 
décès,  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des  constatations  où  la 
religion  comme  telle,  la  leur  non  plus  que  la  nôtre,  n'a  rien 
à  voir. 

Et  la  plus  grande  largesse  dans  les  naturalisations.  Cer- 
taines conditionsremplies,non  collectives  mais  individuelles 
(ceci  est  de  grande  importance),  ils  seraient  français  de 
plein  droit,  sans  demande,  ^-ans  démarches  ni  formalités 
d'aucune  sorte,  et  sauf  refus  exprès  de  leur  part  ;  il-  n'au- 
raient pas  à  le  demander  pour  l'être,  mais  à  le  refu.-er  ex- 
pressément, et  par  déclaration  officielle,  pour  ne  l'être 
pas. 

Nous  n'avons  pas  seulement  à  les  gouverner,  mais  à  les 
élever.  Une  première  éducation  se  fait  par  le  contact 
journalier  d'une  société  supérieure  ;  pai*  la  vue,  par  l'expé- 
rience du  bien-être  résultant  pour  eux  comme  pour  nous 
d'une  industrie  agricole,  industrielle,   commerciale,  qu'ils 
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ne  connaissaient  pas  ;  par  l'exemple  de  la  vie  d'instituteurs 
(car  n'oublions  pas  qu'ils  sont  pour  nous,  en  quelque  sorte, 
des  écoliers  et  nous  leurs  maîtres  au  sens  pédagogique 
du  mot),  de  maîtres,  dis-je,  bons,  équitables,  bienveillants, 
mais  fermes  et  dignes,  qu'ils  craignent  et  qu'ils  aiment, 
surtout  qu'ils  respectent.  C'est  donc  à  nos  colons  à  se  faire 
à  la  fois  craindre  et  aimer,  à  se  faire  respecter  par  leur 
conduite.  Nos  colons  sont  actifs,  énergiques,  vaillants, 
conquérants,  dans  leur  exploitation  du  sol  africain  :  ne 
seraient-ils  pas,  peut-être,  trop  exploiteurs,  et  trop  con- 
quérants? Tenons  d'une  main  ferme  ces  indigènes,  qui  sont 
nos  sujets,  et  aussi  nos  élèves  :  mais  ne  les  maltraitons 
pas,  mais  ne  les  méprisons  pas,  et  n'afïectons  pas  une  supé- 
riorité qu'ils  ne  peuvent  reconnaître,  religieux  comme  ils 
sont,  à  des  hommes  dont  l'unique  souci  leur  paraît  borné 
à  l'existence  actuelle,  à  des  hommes  qui  se  croient  nés 
hier  pour  mourir  demain  et  ne  pensent  qu'à  tirer  le  plus 
d'avantages  qu'ils  peuvent  de  leurs  jours  terrestres,  à  des 
hommes  qui  n'ont  point  d'âme  apparente  ni  de  Dieu  visible  ; 
qui,  des  multiples  éléments  d'une  civilisation  dont  ils  sont 
les  missionnaires,  montrent  moins  que  tout  autre  l'élément 
religieux,  le  seul  que  comprendraient  et  devant  lequel 
s'inclineraient  nos  Arabes  (je  parle,  bien  entendu,  d'un 
culte  sans  intolérance  ni  même  prosélytisme,  mais  grave 
et  d'un  exemple  qui  inspire  le  respect).  Il  y  a  chez  nos 
Algériens  (j'ai  regret  à  le  dire,  et  je  parle  ici  en  politique, 
abstraction  faite  du  vrai  ou  du  faux  au  regard  d'une  science 
pour  laquelle  nos  Arabes  sont  loin  d'être  mûrs),  il  règne 
dans  la  masse  de  nos  colons  une  irréligion  très  marquée, 
peu  propre  à  imposera  des  gens  essentiellement  religieux  : 
nos  Arabes  nous  rendent  mépris  pour  mépris,  ne  con- 
naissant guère  de  nous  que  notre  activité  et  notre  habileté, 
notre  supériorité  dans  un  ordre  qu'ils  jugent  inférieur; 
ils  estiment,  en  leur  âme  et  conscience,  que  leur  esprit 
habite  une  sphère  plus  élevée  que  le  nôtre.  Ils  sont,  eux. 
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les  vrais  croyants  ;  nous,  de  faux  croyants  ?  non,  nous  ne 
serions  que  des  égaux^;  mais,  ce  qui  est  moins  que  d'être 
des  hommes,  des  impies. 

Que  faire  à  cela  ?  Qu'y  pouvons-nous  ?  Rien.  Notre 
société  ne  peut  -e  montrer  là-bas  que  ce  qu'elle  est,  dans 
rage  de  crise  qu'elle  traverse  ;  et  nos  Français  les  plus 
dignes  du  respect  des  étrangers  sont  gens  dévie  tranquille, 
f]ui  ne  colonisent  guère. 

Il  reste  cependant,  de  cette  première  éducation  due  à 
notre  contact,  l'exemple  salutaire  d'une  habile  activité 
féconde  en  avantages  également  profitables  à  tous  :  car 
nos  exploiteurs  du  sol  ne  le  sont  pas  des  habitants,  mais  les 
associent  de  fait,  par  la  solidarité  naturelle  des  diverses 
formes  du  travail  humain,  à  leur  exploitation,  et  aux  béné- 
fices de  toutes  sortes  qu'ils  en  retirent. 

Mais  il  y  a  une  autre  éducation,  qui,  pour  une  grande 
part,  dépend  de  nous.  C'est  l'instruction  primaire  :  l'ensei- 
gnement de  notre  langue,  fait  aux  jeunes  indigènes  par  des 
maîtres  qui  sachent  la  leur,  ici  l'arabe,  là  le  kabyle  ou 
l'un  (les  dialectes  berbères,  de  manière  qu'il  y  ait,  dans  un 
emploi  constant  des  deux  langages,  thème  et  version  ;  (ju'ils 
puissent  exprimer  leurs  idées  dans  notre  langue,  mais  que 
nos  idées  aussi  passent  dans  leur  langue,  la  modifiant  par 
le  besoin  d'y  exprimer  des  idées  nouvelles,  répandant  ces 
idées,  transformant  peu  à  peu,  et  par  les  idées,  et  par  les 
modifications  inévitables  du  langage  qui  le-  exprime,  les 
esprits  eux-mêmes.  Répandre  nos  idées  avec  notre  langue, 
n'est-ce  pas  répandre  quelque  chose  de  l'âme  française! 
Et  transformer  par  nos  idées  leur  langue  même,  n'est-ce 
pas  faire  d'eux,  lentement  mais  sûrement,  des  Français  ? 
Ajoutez  à  la  langue  les  notions  que  comporte  une  instruc- 
tion primaire,  j'entends  celles  où  il  conviendrait  de  borner 
la  leur,  notions  d'agriculture,  d'industrie  usuelle,  con- 
naissances pratiques  applicables  aux  besoins  locaux  ;  ajou 
tez   enfin  une    morale  générale,   celle   qui  fait  l'honnête 
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homme  en  tout  temps,  en  tout  pays,  sans  toucher  à  rien  de 
particulier  ou  de  délicat,  rien  qui  froisse  une  conscience, 
fùt-elle  mulsumane  ;  cela  se  peut,  si  on  la  borne  à  la  justice, 
qui  est  le  respect  des  personnes  et  des  choses.  Cela  semble 
peu  :  mais  cette  morale  ainsi  réduite,  surtout  le  respect  des 
choses,  combien  ils  l'ignorent  !  —  Par  là  se  modifiera  leur 
civilisation  ;  et  peut-être  aussi  la  nôtre,  à  quelques 
égards  ;  par  là  se  préparera,  grâce  au  long  temps  agissant 
lentement  sur  eux  etsurnous-mêmes,  l'assimilation  désirée. 

Cette  instruction  primaire  doit-elle  être  obligatoire,  ou 
facultative  ?  —  Obligatoire  pour  les  garçons,  facultative 
pour  les  filles. 

En  principe,  nous  avons  le  droit  de  la  rendre  obliga- 
toire. 

Puisque  nous  avons  à  gouverner  les  Arabes  comme  nos 
sujets  et  à  les  élever  comme  nos  enfants,  nous  n'avons  pas 
à  les  consulter,  mais  à  user  de  la  double  autorité  du  chef  et 
du  père,  à  les  commander  pour  leur  bien.  Nous  ne  sommes 
pas  avec  eux  dans  le  régime  d'un  gouvernement  du  pays 
par  le  pays,  mais  du  pays  par  nous.  Nous  leur  imposons 
une  instruction  que  nous  jugeons  bonne,  utile,  nécessaire: 
c'est  notre  droit.  Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  oppor- 
tun d'exercer  tout  entier  ce  droit  indiscutable  :  c'est  nous 
qui  jugeons  de  ce  qui  est  bon,  de  ce  qui  leur  convient  ;  et 
nous  avons  le  devoir  d'en  bien  juger.  Nous  jugeons  bonne 
l'instruction  des  garçons,  nous  l'imposons  :  elle  sera  obli- 
gatoire. On  s'y  soumettra.  Nous  jugeons  bonne  aussi  l'ins- 
truction des  filles,  d'autant  plus  que  c'est  surtout  par  la 
femme  qu'une  société  se  transforme  ;  mais,  à  la  rendre 
obligatoire,  nous  nous  heurterions  contre  un  préjugé  trop 
enraciné  dans  le  plus  profond  de  l'âme  arabe,  nous  révol- 
terions les  cœurs  ;  on  s'y  refuserait,  ou  l'on  ne  s'y  sou- 
mettrait pas  sans  une  résistance  qui  la  rendrait  inefficace. 
11  suffit  qu'elle  soit  facultative.  Que  des  écoles  lui  soient 
ouvertes,    des  avantages  ofïerts,    tels   qu'orphelinats,    ou 
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autres,  et  peut-être,  à  la  longue,  les  garçons  instruits 
par  nous,  devenus  hommes,  sentiront-ilsjle  besoin  d'avoir 
des  femmes  moins  ignorantes,  et  serout-ils  les  premiers 
à  réclamer  l'instruction  de  leurs  filles  ;  peut-être  un 
temps  viendra-t-il  où  il  sera  possible,  où  il  sera  bon  de 
déclarer  l'instruction  primaire  également  obligatoire  pour 
tous. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  et  à  l'enseignement 
supérieur,  en  Algérie  comme  ailleurs,  ils  ne  doivent  être 
que  facultatifs.  Ils  ne  comportent  que  des  études  générales, 
qui  ne  s'adressent  guère,  comme  ils  ne  peuvent  guère  ser- 
vir, qu'à  des  Français  ou  naturalisés  Français,  et  certaines 
études  propres  à  l'Algérie,  telles  que  celle  des  lois  et  cou- 
tumes algériennes,  celles  qui  préparent  au  brevet  et  au 
diplôme  de  langue  arabe  et  de  langue  kabyle,  l'enseigne- 
ment des  Medersas,  etc. 


IV 


La  Commission  qui  fut  formée  il  y  a  quelques  années  par 
le  Sénat  pour  l'étude  des  questions  algériennes  avait  posé 
les  plus  importantes  ;  des  considérations  qui  précèdent  ré- 
sultent les  réponses  à  faire  à  la  plupart  de  ces  questions,  et 
plusieurs  de  ces  réponses  y  sont  déjà  faites. 

On  peut  soumettre  les  indigènes  au  régime  français 
de  la  propriété  individuelle  comportant  expropriation 
(moyennant  juste  et  préalable  indemnité)  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Serait,  au  premier  chef,  d'utilité  publique 
l'expropriation  de  terrains  pour  rétablissement  de  nou- 
veaux villages.  On  peut  aussi  ne  procéder  que  par  degrés  à 
la  constitution  de  la  propriété  individuelle,  et  commencer 
par  les  kabyles,  dont  les  mœurs,  à  cet  égard  comme  à 
beaucoup  d'autres,  se  rapprochent  plus  des  nôtres  que 
celles  des  Arabes  :  il  y  aurait  à  tenir  compte  des  conve- 
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nances  locales,  sans  prétendre  à  l'application  d'une^règle 
absolue. 

Il  faut  soumettre  les  uns  comme  les  autres  au  régime 
français  de  l'état  civil  pour  les  naissances  et  les  décès,  ainsi 
que  pour  les  mariages  mixtes,  mais  non  pour  les  mariages 
entre  eux,  qui,  régis  par  leur  Code  propre,  doivent  se 
faire  sous  l'autorité  de  leurs  magistrats,  et  passer  ensuite 
de  leurs  registres  dans  les  nôtres  :  car  tout  ce  qui  leur  est 
laissé  doit  être  contrôlé,  tout  doit  relever  de  notre  juri- 
diction suprême. 

Les  Arabes  n'étant  pas  citoyens,  mais  sujets,  doivent 
être  protégés  contre  les  abus  de  la  liberté,  dont  le  principe 
ne  leur  est  pas  applicable  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'arguer 
du  principe  de  la  liberté  en  faveur  de  la  liberté  du  trafic  de 
l'argent  ;  il  faut  défendre  ces  mineurs  contre  l'usure  qui  les 
ruine,  par  une  sage  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  et, 
s'il  est  possible,  par  des  institutions  de  crédit  à  leur 
usage. 

La  colonisation  doit  être  encouragée,  mais  libre.  Il  ne 
faut  pas  concéder  gratuitement  les  terres,  il  faut  les 
vendre.  Il  faut  que  le  colon  se  sente  le  maître  de  sa  terre, 
qu'il  s'y  puisse  déployer  en  toute  liberté,  sans  avoir  à  ré- 
pondre à  personne  qu'à  lui-même  de  ses  tentatives,  de  ses 
expériences,  de  ses  hardiesses,  et  qu'il  mette  dans  son  do- 
maine son  âme  avec  son  capital. 

Quant  aux  Européens  qui  viennent  s'établir  en  Algérie, 
ils  viennent  en  terre  française,  et  il  est  juste  qu'un  séjour 
assez  prolongé  fasse  d'eux  ce  qu'ils  doivent  être  chez  nous, 
des  Français  ;  qu'après  un  nombre  d'années  déterminé  de 
résidence  fixe  une  famille  ainsi  établie  sur  notre  sol  soit 
mise  en  demeure  de  choisir  entre  son  pays  d'origine  et  la 
France  :  opte-t-elle  pour  son  pays  d'origine,  qu'elle  y  re- 
tourne ;  pour  la  France,  qu'elle  soit  française,  avec  nos 
charges  comme  avec  nos  avantages.  Il  se  formera  peu  à  peu, 
il  se  forme  de  jour  en  jour,  une  race  mêlée  d'Italiens,  d'Es- 
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pagnols,  de  Maltais,  de  Mahonnais,  de  Français  du  Midi, 
une  race  composite  issue  des  peuples  riverains  ou  insulaires 
de  la  Méditerranée,  une  race  future  de  Français  d'Afrique, 
comme  il  se  trouve  dans  notre  France  d'Europe  des  Langue- 
dociens, des  Provençaux,  des  Bretons.  11  est  généreux,  mais 
peu  équitable,  que  les  six  cent  mille  Européens  qui  résident 
en  Afrique  sur  une  terre  française,  et  qui  n'y  résideraient 
pas  si  elle  n'était  française,  n'y  aient  du  Français  que  leur 
bénéfice  et  leur  profit.  Pour  la  naturalisation  des  indigènes, 
elle  ne  doit  se  faire  qu'individuellement,  à  des  conditions 
d'ailleurs  très  larges,  et  qui,  pour  ceux  qui  les  rempliraient, 
l'entraîneraient  de  plein  droit. 

Sur  l'enseignement  public,   la  Justice,  les  Cultes,  nous 
avons  dit  ce  qu'il  nous  a  paru  qui  était  à  dire. 


Reste  la  grande  question  du  gouvernement  de  l'Algérie. 

A  deux  populations  de  civilisations  si  différentes,  l'une  qui 
est  notre  proi)ie  nation,  l'autre  une  nation  soumise  et  dont 
nous  avons  l'éducation  à  faire,  à  deux  peuples  pour  long- 
temps encore  inassimilables,  il  faut  deux  gouvernements  : 
deux  gouvernements  d'un  même  pays  pour  deux  peuples 
cohabitants  d'un  même  sol.  Ces  deux  gouvernements  auront 
leur  unité  dans  les  mains  d'un  Gouverneur  général. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  français  pour  les  Français 
d'Algérie.  L'ASgérie  française  est  une  prolongation  de  la 
France,  une  autre  France,  une  France  d'outre-mer.  Cette 
situation  peut  bien  donner  lieu  à  quelques  modifications, 
mais  de  détail,  et  secondaires,  comme  dans  le  traitement 
des  fonctionnaires,  dans  certains  avantages  qui  leur  seraient 
accordés  en  compensation  de  leur  expatriation  (car  toujours 
et  malgré  tout  c'en  est  une),  dans  certaines  conditions  qui 
leur  seraient  imposées,    de  connaissances   spéciales,  par 
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exemple,  ou  d'autres.  L'Algérie  française  n'en  doit  pas  moins 
être  gouvernée  comme  le  reste  de  la  France,  par  nos  Mi- 
nistres responsables  devant  un  Parlement  où  elle  a  sa  place, 
où  siègent  ses  sénateurs,  ses  députés  ;  par  des  Préfets 
nommés  par  le  Ministre,  et  assistés  de  Conseils  généraux 
élus,  par  des  Maires  élus  de  Conseils  municipaux  élus,  etc. 

L'Algérie  arabe  doit  être  gouvernée  autrement  et  à  part: 
non  plus  de  Paris,  mais  d'Alger,  sa  capitale  ;  non  plus  par 
nos  Ministres,  qui  sont  trop  loin,  ni  par  des  Chefs  leurs  con- 
citoyens, mais  par  des  Chefs  français  qu'il  ne  leur  appartient 
pas  d'élire,  qu'ils  n'ont  qu'à  recevoir  de  nous.  Ils  auront,  avec 
leur  Code,  mais  seulement  pour  leur  Code  spécial,  leurs  ma- 
gistrats et  leurs  juges,  juges  indigènes,  relevant  des  nôtres, 
magistrats  indigènes  sous  la  haute  juridiction  de  nos  admi- 
nistrateurs. Ils  pourront  avoir  des  Conseils  municipaux  à 
eux,  élus  par  eux  ;  ou  même  en  avoir  ici  et  non  là  ;  avoir 
des  représentants  élus  dans  les  Conseils  généraux,  dans  le 
Conseil  supérieur,  mais  à  titre  purement  consultatif,  et  non 
de  plein  droit,  mais  selon  qu'en  aura  décidé  le  Gouver- 
nement général. 

A  la  tête  du  Gouvernement  général  sera  le  Gouverneur, 
ayant  rang  de  Ministre,  siégeant  à  Alger,  nommé  directe- 
ment par  le  Président  de  la  République,  en  dehors  de  la 
responsabilité  ministérielle,  responsable  lui-même  devant 
les  Chambres.  Il  sera  assisté  d'un  Conseil  du  gouvernement, 
sorte  de  Conseil  d'État  algérien,  et  contrôlé  par  un  Conseil 
supérieur  comprenant,  avec  les  Chefs  des  divers  services, 
des  délégués  des  Conseils  généraux  de  l'Algérie. 

Les  deux  gouvernements  de  l'Algérie  française  et  de  l'Al- 
gérie arabe  doivent  s'unir  :  il  faut,  par  exemple,  que  nos 
juges  connaissent  le  Code  propre  des  Arabes,  puisqu'ils 
ont  à  les  juger  en  appel  ;  que  les  instituteurs  de  nos  écoles 
indigènes  sachent  leurs  langues,  etc.  ;  il  faut,  en  conséquence, 
que  nos  Chefs,  tels  que  les  Préfets,  le  Procureur  général,  le 
Recteur  de  l'Académie,  soient   des  hommes  connaissant 
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l'Algérie,  l'ayant  habitée,  l'ayant  pratiquée,  et  que,  nommés 
par  leurs  Ministres,  ou  par  le  Président  de  la  République 
(selon  les  cas),  ils  ne  le  soient  pas  sans  l'agrément  du 
Gouverneur  général. 

Outre  ces  deux  gouvernements,  des  Arabes  en  entier  et 
des  Français  pour  une  part,  le  Gouverneur  général  a  encore 
une  autre  tâche  à  remplir,  et  considérable  :  celle  de  la  colo- 
nisation. En  Algérie^  il  faut  créer  le  peuple  même  ;  avant  de 
le  gouverner,  et  pour  le  gouverner,  il  faut  le  faire. 

D"où  la  réponse  à  la  question  du  budget  algérien. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  en  Algérie,  l'Algérie  française 
actuelle,  présente,  l'Algérie  française  future,  qui  doit  se 
former  et  s'accroître  indéfiniment  par  la  colonisation,  et 
l'Algérie  arabe. 

L'Algérie  française  actuelle  n'est  qu'un  groupe  de  dépar- 
tements, comme  sont  en  France  nos  anciennes  provinces  : 
nous  n'avons  plus  un  Languedoc,  une  Picardie,  une  Bre- 
tagne, avec  un  budget  spécial  pour  chacune,  mais  des 
groupes  de  départements  occupant  la  place  de  ces  anciennes 
provinces,  tous  également  français,  ayant  leur  part,  et  pour 
ce  qu'ils  donnent  et  pour  ce  qu'ils  reçoivent,  dans  l'unique 
budget  de  la  France.  De  même  doit  se  confondre  avec  celui 
des  autres  départements,  dans  l'unique  budget  de  la  France, 
le  budget  des  départements  Algériens. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dès  qu'il  s'agit  de  la  colonisa- 
tion, et  dès  qu'il  s'agit  de  l'Algérie  arabe.  Il  faut  ici  que 
l'Algérie  puisse  disposer  de  ses  propres  ressources,  de  son 
propre  argent,  pour  des  besoins  qui  lui  sont  propres.  Il  lui 
faut,  à  ce  double  point  de  vue,  un  budget  à  elle,  alimenté 
soit  par  elle-même,  soit,  pour  l'œuvre  de  la  colonisation, 
par  l'aide,  encore  nécessaire,  de  la  métropole. 

La  question  dite  du  budget  spécial  n'est  donc  pas  simple, 
non  plus  que  ne  Ve^-t,  d'ailleurs,  aucune  des  questions  algé- 
riennes ;  et  la  difficulté  qu'on  trouve  à  les  résoudre  tient 
peut-être  à  ce  qu'on  les  croit  simples,  à  ce  qu'on  n'en  dis- 


388         ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

tingue  pas  comme  il  convient  les  divers  éléments.  11  y  a 
lieu  de  faire  dans  le  budget  de  TAlgérie  deux  parts,  dont 
l'une  serait,  en  effet,  spéciale,  pour  le  double  besoin  du 
gouvernement  des  indigènes  et  de  la  colonisation  ;  l'autre 
rentrerait  dans  le  budget  général  de  la  France. 

De  ce  qui  précède  sort  la  solution  de  la  question  touchant 
la  constitution  administrative  de  l'Algérie. 
-  Pour  les  indigènes,  on  peut  leur  accorder  une  représen- 
tation dans  leurs  Conseils,  et  même  dans  le  Conseil  supé- 
rieur avec  voix  purement  consultative,  mais  non  la  partici- 
pation aux  élections  de  sénateurs  et  de  députés  :  ils  ne  sont 
pas  Français,  ni  ne  le  seront  de  longtemps.  De  longtemps  il 
n'y  aura  chez  eux  que  des  naturalisations  individuelles  :  les 
naturalisés  seront  Français,  participeront  à  nos  élections, 
jouiront  de  nos  droits  politiques,  ainsi  que  de  nos  droits 
civils,  cela  va  de  soi. 

Pour  les  Français  (auxquels  il  faut  joindre  les  Européens 
naturalisés,  devenus  Français),  leurs  départements  sont 
des  départements  français  en  Algérie,  semblables  aux 
nôtres.  Mais  il  y  a  au-dessus  d'eux,  comme  à  la  tête  du 
gouvernement  des  indigènes,  ayant  charge  de  tous  les  in- 
térêts, d'administration,  de  colonisation,  d'éducation  d'un 
peuple  mineur,  et  les  reliant  tous  dans  l'unité  de  l'Algé- 
rie, un  Gouvernement  général,  dont  les  pouvoirs  doivent 
suffire  à  la  grandeur  de  sa  tâche,  entre  les  mains  d'un  Gou- 
verneur général  égal  des  ministres  sans  être  ministre  lui- 
même,  sans  être  engagé  dans  la  solidarité  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  et  qui  ne  relève  d'aucun  d'eux,  mais  du 
seul  pouvoir  d'où  tout  relève  en  France,  du  Parlement. 

Rèsumons-nous.  Deux  civilisations,  en  Algérie,  se  mêlent 
sans  se  confondre,  l'une  toute  musulmane,  l'autre  à  la 
fois  chrétienne,  artistique,  industrielle.  Entre  deux  popula- 
tions de  civilisations  si  difïéreules,  l'assimilation  est,  pour 
longtemps  encore,  impossible.  Il  faut  la  préparer  par  l'édu 
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cation.  Une  première  éducation  se  fait  d'elle-même  par  le 
contact;  une  autre  doit  se  faire  par  une  instruction  pri- 
maire appropriée.  Pour  deux  sortes  d'habitants  dont  les 
uns  sont  nos  concitoyens,  les  autres  nos  sujets,  il  faut  deux 
gouvernements  :  le  nôtre,  par  nos  ministres,  comme  en 
France,  pour  les  Français  ;  un  particulier  et  sur  place  pour 
les  indigènes  ;  les  deux  unifiés  dans  un  Gouvernement  gé- 
néral, sous  un  Gouverneur  général  puissant,  indépendant 
des  ministres,  ne  dépendant  que  du  parlement,  qui  est,  en 
France,  le  suprême  pouvoir. 

J.-E.  Alaux. 
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Œuvres  de  Descartes, 

Par  MM.  Ch.  Adam  et  Paul  Tanneby, 

M.  Liard  :  —  J'ai  l'honneur  et  la  satisfaction  d'ofiErir  à  l'Aca- 
démie, au  nom  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  le  premier  volume 
de  la  nouvelle  édition  des  Œuvres  de  Descartes,  par  MM.  Ch.  Adam  et 
Paul  Tannery. 

Nous  n'avions  de  ces  œuvres  qu'une  édition  incomplète,  celle  de 
V.  Cousin,  parue  de  1824  à  1826.  Il  est  inutile  d'en  rappeler  les  imperfec- 
tioBS  et  quel  jugement  sévère  Cousin  lui-même  en  portait  à  la  fin  de  sa 
vie,  puisque  depuis  nombre  d'années  elle  ne  se  trouvait  plus  en  librairie, 
et  que  la  voilà  remplacée. 

L'initiative  de  la  nouvelle  édition  fut  prise  par  le  Directeur  de  la 
Revue  de  Morale  et  de  Métaphysique,  M.  Xavier  Léon.  Le  troisième  cen- 
tenaire de  la  naisssance  de  Descartes  tombait  en  1896.  M.  Léon  pensa 
qne  la  meilleure  façon  d'honorer  la  mémoire  du  grand  philosophe  français 
était  que  la  France  entreprît  de  ses  œuvres,  une  publication  digne  de  lui. 
L'idée  trouva  partout  faveur. 

Pour  une  telle  œuvre,  il  fallait  la  collaboration  d'un  philosophe 
érudit  et  d'un  mathématicien  philosophe.  Le  mathématicien  était  tout 
trouvé  ;  c'était  M.  Paul  Tannery,  que  depuis  longtemps  ses  études  sur 
l'histoire  des  sciences  et  une  largo  part  dans  l'édition  des  œuvres  de 
Fermât,  désignaient  pour  ce  travail.  J'avais  autrefois  rêvé  d'être  le  philo- 
sophe de  l'entreprise.  N'ayant  pu  l'être,  je  fus  heureux  d'indiquer 
M.  Ch.  Adam,  très  versé  dans  l'histoire  de  la  philosophie  au  xviie  siècle. 

Bien  que  l'éditon  ne  dût  pas  être  faite  directement  par  le  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  comme  le  Ministère  en  devait  être  le  souscripteur 
principal,    une    commission,    présidée    par    M.    Charmes,    examina    et 
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approuva  le  projet  d'éditioa  préparé  ptîr  M.  Adam  après  un  voyage  à  la 
recherche  des  papiers  de  Deecartes. 

L'édition  comprendra  au  moins  12  volumes  ;  elle  est  divisée  en  deux 
parties  :  la  correspondance  ;  puis  les  œuvres,  opuscules  et  fragments.  Les 
éditeurs  ont  cru  devoir  commencer  la  publication  par  là  correspondance, 
les  œuvres  proprement  dites  de  Descartes  s'y  référant  constam- 
ment. Ils  ont  cru  devoir  également  publier  la  correspotldance  dans  l'ordre 
chronologique,  cet  ordre  seul  permettant  de  suivre  le  développement  de 
la  pensée  de  Descartes.  Mais  pourfaciliter  les  recherches,  des  tables  parti- 
culières aussi  nombreuses  que  les  correspondants  de  Descartes,  seront  pu- 
bliées dabs  le  dernier  volume,  et  pour  permettre  les  références  des  œuvres 
à  la  correspondance,  à  la  pagination  de  l'édition  actuelle  sera  jointe  la 
pagin&tioû  des  éditions  originales. 

L'édition  est  faite  d'après  les  manuscrits  autographes,  toutes  îes  fois 
qu'ils  existent,  d'après  les  copies  conservées  de  certains  manuscrits  disparus 
et  d'après  les  éditions  revues  par  Descartes  lui-même  Les  variantes  de 
texte  sont  données  en  notes,  au  bas  des  pages  ;  les  éclaircissements  his- 
toriques, biographiques  et  scietitifîques  sont  renvoyés  à  la  fin  de  chaque 
lettre,  opuscule  ou  ouvrage. 

On  s'est  proposé  de  reproduire  aussi  fidèlemetit  que  possible  la  physio- 
nomie même  de  l'œuvre  de  Descartes.  Ainsi  toutes  les  fois  que  les  textes 
sont  de  la  main  de  Descartes,  on  en  suit  l'orthographe  ;  pour  le  reste,  oh 
suit  celle  des  éditions  les  plus  anciennes,  de  celles  qui  ont  paru  de  boh 
vivant,  et  qu'il  a  corrigées.  L'exécution  typographique,  confiée  à  l'im- 
primerie Léopold  Cerf,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale,  section  de  philo- 
sophie, répond  au  même  dessein.  Le  format  adopté  est  l'in-S  carré  ;  les 
caractères  ont  été  fondus  d'après  les  meillears  types  du  XYI^  siècle  ;  enfin 
les  gravures  sont  la  reproduction  exacte  des  gravures  mêmes  des  éditions 
premières. 

Le  premier  volume  contient  la  correspondance  de  1622  à  4638.  Il 
débute  par  une  savante  introduction  sur  la  correspondance  et  des  remar- 
ques sur  l'orthographe  de  Descartes,  par  M.  Ch.  Adam. 
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Le  règlement  des  conflits  internationaux, 

Par  M.  Mérillon,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  dépose,  au  nom  de  l'auteur» 
M.  Mérillon,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  un  exemplaire  du  discours 
prononcé,  par  ce  magistrat,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée. 

Ce  discours  mérite,  à  divers  titres,  l'intérêt  de  l'Académie,  Il  a  pour 
sujet  :  Le  Règlement  des  conflits  internationaux.  C'est  un  sujet  dont 
l'Académie  s'est  occcupée  à  plusieurs  reprises,  et  qui  a  donné  lieu,  il  y  a 
quelques  années,  à  l'un  de  ses  plus  brillants  concours,  suivi  d'un  remar- 
quable rapport  de  notre  confrère  et  président  M.  Desjardins. 

Plusieurs  d'entre  nous,  qui  se  sont  occupés,  à  divers  titres,  de  la  ques- 
tion de  l'arbitrage,  sont  honorablement  visés,  ainti  que  notre  principal 
lauréat,  M.  Michel  Revon,  par  M.  Nîérillon. 

Enfin,  c'est  à  un  de  nos  anciens  confrères  et  maîtres,  M.  Renouard, 
qui  les  prononçait  il  y  a  vingt-cinq  ans,  à  l'audience  de  rentrée  de  la 
Cour  de  cassation,  que  sont  empruntées  les  paroles  par  lesquelles  la  Cour 
d'appel  a  été  saisie  à  son  tour  de  cette  grande  question  de  la  primauté 
du  Droit  sur  la  Force.  Et  il  ne  peut  nous  être  indifférent  de  voir  cette 
noble  thèse,  solennellement  reprise  et  magistralement  développée  devant 
la  magistrature  de  la  capitale,  comme  l'une  de  celles  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rattacher  à  sa  mission  habituelle. 


La  Défense  de  l'Europe  contre  la  peste  et  la  Conférence 
de  Venise  de  1897, 

Par  M.  A.  Proust,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

M.  G-réard.  :  —  Dans  les  conférences  sanitaires  internationales 
de  Vienne  (1874),  de  Rome  (1885),  de  Venise  (1892),  de  Paris  (1894), 
tous  les  gouvernements  européens  représentés  avaient  adopté  les  prin- 
cipes de  protection  proposés  par  nos  délégués,  M.  Barère,  ministre  plé- 
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nipotentiaire,  M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  membre  de  l'Institut,  M.  le  professeur  Proust,  inspecteur 
général  des  services  sanitaires. 

Quelques  puissances  cependant  avaient  entouré  de  certainea  restric- 
tions leur  vote  final. 

L'Empire  ottoman,  le  plus  intéressé  aux  mesures  de  prophylaxie  du 
choléra,  réclamait  la  création  d'une  commission  issue  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinople,  n'admettait  pas  la  juridiction  consu- 
laire en  matière  d'amende,  persistait  à  ^:outenir  les  préjugés  quarante- 
naires,  repoussait  un  système  de  surveillance  qu'il  considérait  comme  une 
servitude. 

La  Grande-Bretagne  se  défiait  de  l'immixtion  de  l'Europe  dans  le 
régime  du  Golfe   persique. 

La  délégation  française  s'était,  en  conséquence,  résolue  à  insérer  en  tête 
du  programme  de  la  conférence  réunie  à  Venise  en  1897,  la  ratification 
définitive  de  la  convention  de  1894. 

Après  une  discussion  nouvelle,  toutes  les  oppositions  ont  cédé,  sauf 
quelques  réserves  de  dét.iil. 

La  délégation  française  a  obtenu,  en  outre,  qu'il  fût  interdit  aux 
pèlerins  des  Indes  de  se  rendre  à  La  Mecque. 

Grâce  à  cet  ensemble  de  mesures,  on  pouvait  espérer  que  l'Europe 
serait  préservée,  et  on  peut  dire  qu'elle  a  été  préservée. 

Au  moment  de  faire  paraître  son  livre,  c'est-à-dire  au  mois  de  juillet 
dernier,  M.  Proust  écrivait  :  «  Jusqu'ici  il  n'y  a  eu  en  Europe  que  les 
deux  cas  de  Londres,  dont  on  a  eu  promptement  raison  >,  et  nous  pou- 
vons ajouter  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  cas. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  dernière  conférence  que  M.  Proust  a  entre- 
pris une  histoire  complète  de  la  Défense  de  l'Europe  contre  la  peste. 
Le  chapitre  des  épidémies  de  la  peste  bubonique,  depuis  son  appari- 
tion en  430  avant  Jésus-Christ  est  d'un  intérêt  tout  à  fait  nouveau.  Les 
faits  y  sont  résumés  avec  autant  de  clarté  que  de  précision.  Les  cha- 
pitres sur  l'étiologie  et  sur  la  bactériologie  du  fléau  ne  sont  pas  moins 
riches  en  renseignements  instructifs  et  en  descriptions  saisissantes, 
M.    Proust  applique  à  ses    recherches    la    méthode  scientifique  dana 
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sa  rigueur,  et  il  sait  en  même  temps  répandre  sur  les  faits  qu'il  expose 
une  lumière  qui  rend  presque  agréable  la  peinture   des    plus   tristes  ta- 
bleaux. 

Le  volume  porte  en  annexe  le  procès -verbal  de  la  signature  et  le  texte 
de  la  convention  de  la  conférence  de  1897  :  c'est  un  document  qui  fsra 
date. 


Recueil  des  usages  juridiques  de  la  Bulgarie, 

Par  M.  BoBTCHEFF,  Député  à  l'Assemblée  Nationale  de  Bulgarie. 

M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Bobtcheff,  député  à  l'Assemblé  nationale  de  Bulgarie  un  livre  inti- 
tulé Recueil  des  usages  juridiques  de  la  [Bulgarie,  Ce  recueil  est  le  ré- 
sultat d'une  enquête  faite  avec  beaucoup  de  soin  par  l'auteurdans  tous  les 
cantons  de  la  Bulgarie,  de  la  Roumélie  et  de  la  Macédoine.  Il  offre  un 
grand  intérêt  par  cette  raison  que  les  anciennes  coutumes  slaves  se  sont 
conservées  chez  les  Bulgares  mieux  que  partout  ailleurs,  les  Bulgares 
ayant  été,  moins  que  les  autres  branches  de  la  grande  famille  slave,  en 
contact  avec  la  civilisation  européenne.  Le  premier  volume,  que  j'ai 
l'honneur  de  présenter,  a  pour  objet  le  droit  de  famille. 


Vincent  de  Gournay.  Laissez  faire,  laissez  passer, 

Par  M.  Gustave  Schelle. 

M.  René  StOUrm  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Académie  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Gustave  Schelle,  intitulé: 
Vincent  de  Gournay.  Laissez  faire,  laissez  passer.  Le  nom  de  l'écono- 
miste du  xvilie  siècle  est  inséparable,  on  le  voit,  de  la  formule  qui  lui 
est  attribuée.  L'a-t-il  vraiment  insérée  (juelque  part  ?  L'a-til  même 
jamais  prononcée  ?  M.  Schelle  se  garde  bien  de  l'affirmer.  A  peine,  d'ail- 
leurs, les  écrits  contemporains  de  Gournay  relatent-ils  ces   quatre  mots, 
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que  la  postérité  seule  a  rendus  célèbres  ea  même  temps  que  leur 
auteur. 

La  postérité  a  comblé  Gournay  de  ses  faveurs.  Non  seulement  elle  a 
popularisé  ses  opinions  libérales  en  termes  d'une  concision  inoubliable, 
mais  elle  a  consacré  glorieusement  sa  mémoire,  sans  exiger  de  lui  aucun 
témoignage  écrit  important.  L'économie  politique,  cependant,  n'aime 
pas  à  décerner  des  palmes  sur  parole,  et  les  maîtres  dans  la  partie  ont, 
en  général,  laissé  après  eux  de  gros  volumes  plus  ou  moins  didactiques 
pour  justifier  leur  renommée. 

La  bibliographie  des  travaux  imprimés  de  Gournay,  au  contraire,  est 
des  plus  restreintes  :  traductions  d'auteur»  anglais,  articles  et  brochures 
non  signés  dont  la  paternité  même  reste  discutée,  et  c'est  tout. 

Mais  Gournay  fut  un  précurseur  et  de  plus  un  homme  d'influence 
considérable  ;  cela  suffit  à  justifier  sa  gloire. 

Le  précurseur,  en  efEet,  qui  seul  et  le  premier  de  son  temps  découvre 
la  vérité,  s'y  attache  obstinément  malgré  les  obscurités,  les  préjugés,  les 
intérêts  ambiants,  remontant  le  courant  suivi  depuis  des  siècles  par  une 
société  toute  entière,  possède  une  singulière  clairvoyance,  uke  puissance 
de  convictions  personnelles  extraordinaire,  et  semble  digne  que  la 
postérité  ne  l'oublie  pas.  Tel  fut  Gournay  lorsqu'il  combattit  le  sys- 
tème rég  ementaire,  au  sein  même  du  bureau  du  commerce,  et  qu'il 
réussit  à  triompher  du  Colbertisme  considéré  depuis  cent  ans  comme  un 
dogme  gouvernemestal. 

En  plus,  avons-nous  dit,  par  l'autorité  de  sa  science,  de  son  caractère 
et  de  ses  discours,  Gournay  exerça  une  influence  considérable  sur  ses 
contenijjoraîhs.  Certains  horritnes  possèdent  ainsi  le  don  de  charmer  et 
de  persuader  leur  entourage  ;  un  tel  âscehdant  tois  au  service  do  la  vé- 
rité réussit  de  proche  en  proche  à  transformer  les  idées  de  toute  une 
génération,  mieux  et  plus  vite  peut-être  que  n'eût  pu  le  faire  l'appari- 
tion d'un  gros  livre.  C'est  de  la  sorte  que  Gournay  infusa  ses  opinions, 
non  seulemetit  à  Quesnay,  à  Turgot,  et  aux  phyeiocrates  déjà  gagnés  à 
sa  cause,  maïs  à  son  propre  chef,  Trudaine.  intendant  des  finances,  dé- 
légué par  le  contrôleur  général  pour  présider  le  bureau  du  comhierce  et 
veiller  à  l'ëxéctition  des  règlemeûts.  Il  riâtnena  donc    à    lui    ses   propres 
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collaborateurs  et  établit  le   siège  de  sa   campagne   réformatrice  précisé- 
ment au  centre  de  l'organisation  constituée  en  vue  de  maintenir  la  coer- 
cition restrictive  et  corporative. 

Si  de  tels  mérites  justifient  la  perpétuité  du  nom  de  Gournay,  la  tâche 
n'en  demeure  pas  moins  très  difficile  pour  son  biographe,  qui,  au  lieu 
d'avoir  quelques  volumes  plus  ou  moins  toufiÉus  à  analyser,  se  trouve 
obligé  de  rechercher  et  de  rassembler  les  actes  multiples  d'une 
vie  toute  entière  éparpillée  dans  mille  incidents  de  carrière  et  de  rela- 
tions. M.  Gustave  Schelle  était  admirablement  préparé  pour  un  tel  tra- 
vail ;  peu  d'auteurs,  en  dehors  de  lui,  auraient  pu  le  mener  à  bonne  fin. 
Connaissant  de  longue  date  les  membres  du  groupe  physiocratique,  il  avait 
vécu  et  nous  avait  fait  vivre  dns  leur  société  ;  bien  des  fois  déjà,  d'ail- 
leurs, il  y  rencontra  Gournay.  Les  archives  où  dorment  leurs  papiers  lui 
furent  ouvertes  ;  il  y  puisa  de  précieux  documents  inédits  relatifs  à 
Turgot  et  à  Du  Pont  de  Nemours,  qu'il  vient  de  compléter  pour  Gournay, 
en  compulsant  spécialement  les  dossiers  du  bureau  du  commerce  de 
Paris  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Des  écrits  remarquables 
en  ont  été  extrai  ts  qui  confirment  la  légendaire  réputation  du  grand  ini- 
tiateur des  idées  libérales  au  xviii*  siècle. 

C'est  une  belle  tâche  que  d'avoir  ainsi  entrepris  de  dresser  une  statue 
à  l'homme  dont  le  nom  symbolise  avec  tant  de  précision  cette  idée  de 
liberté,  et  nous  devons  féliciter  M.  Schelle  d'y  avoir  si  bien  réussi. 


Histoire  de  l'Éducation  des  princes  dans  la  maison  des 
Bourbons  de  France, 

Par  M.  Druon,  docteur  es  lettres,  proviseur  honoraire. 

M.  Gebtiart  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  un  important  ouvrage  en  deux  volumes  :  L'Histoire  <h  Védu- 
cation  des  princes  dans  la  maison  des  Bourbons  de  France,  par  M.  Druon, 
docteur  es  lettres,  proviseur  honoraire. 

Ce  livre  montre,  avec  une  abondasce  de  détails  précis,  souvent  pitto- 
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resques,  la  façon  dont  les  enfants  de  la  maison  de  Franco  ont  été  élevés, 
instruits  et  disciplinés  depuis  lenr  âge  le  plus  tendre  jusqu'au  jour  de 
leur  majorité.  Il  commence  à  lu  première  enfance  d'Henri  IV  et  nous 
conduit  jusqu'à  la  jeunesse  de  Louis-Philippe.  C'est  une  œuvre  très 
consciencieuse  à  la  fois  d'historien  et  de  moraliste.  L'auteur  connaît  à 
merveille  la  littérature  historique,  les  mémoires,  correspondances  et 
chroniques  intimes  qui  intéressaient  l'objet  de  son  travail;  mais  lui- 
même  fut  pendant  de  longues  années  à  la  tête  de  lycées  considérables, 
ou  éducateur  excellent,  et  sa  longue  expérience  pédagogique  assure  la 
valeur  de  ses  jugements  d'historien.  Ce  curieux  travail  mérite  toute  la 
sympathie  de  l'Académie. 


La  République  des  Provinces-Unies,  la  France 
et  les  Pays-Bas  espagnols  de  1630  à  1650, 

Par  M.  Albert  Waddington  (l). 

M.  Auguste  Himly.  —  M.  Albert  Waddington,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  me  charge  d'offrir  en  son  nom  à  l'Aca- 
démie le  second  et  dernier  volume  de  son  ouvrage  sur  Lu  République  des 
Provinces- Unies^  la  France  et  les  Pays-Bas  espagnols  de  1630  à  1650, 
dont  le  premier  volume  a  été  de  ma  part  l'objet  d'une  précédente  com- 
munication. L'auteur  y  expose,  avec  la  même  abondance  de  renseigne- 
ments et  la  même  impartialité  qu'il  avait  montrées  dans  le  récit  de  la 
période  antérieure,  l'histoire  des  Pays-Bas  pendant  les  huit  années 
écoulées  entre  la  mort  de  Richelieu  et  celle  du  stathouder  Guillaume  II 
(1642-1650). 

Des  trois  questions  qu'il  a  eu  principalement  en  vue  d'élucider,  rela- 
tions extérieures  et  organisation  intérieure  des  Provinces-Unies,  sort  des 


(l^Tome  Second  (<642-lG50),  avec  carte  des  Provinces-Unies  et  des  Pays- 
Bas  espagnols  en  1648,  gr.  in-8.  Masson,  éditeur  189". 
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Pays-Bas  espagnols,  celle  de  l'orientation  politique  de  la  république  des 
sept  provinces  est  naturellement  au  premier  plan  :  M,  Waddington  a  ana- 
lysé avec  une  clarté  parfaite  le  mouvement  lent,  mais  eontinu,  qui 
l'éloigné  de  l'alliance  française  et  la  rapproche  de  l'Espagne,  Déjà  en  1644 
il  faut  à  d'Avaux  et  à  Servien  des  mois  de  négociations  laborieuses  à 
La  Haye  pour  obtenir  la  signature  du  traité  de  garantie  du  l®""  mars,  par 
lequel  les  États-Généraux  s'engagent  à  ne  rien  conclure  au  congrès  de 
Munster  que  conjointement  et  d'un  commun  consentement,  et  si  l'on 
continue  jusqu'en  1646  à  faire  la  guerre  en  commun,  c'est  sans  enthou- 
siasme aucun  du  côté  néerlandais,  car  on  commence  généralement  à 
trouver  le  roi  très-chrétien  plus  redoutable  que  le  roi  catholique.  Une 
série  de  différends  secondaires  entre  les  alliés,  relatifs  au  cérémonial,  à 
la  liberté  religieuse,  aux  intérêts  commerciaux,  sont  assoupis  par  des 
concessions  françaises  ;  mais  au  commencement  de  1646  la  divulgation 
du  projet  de  Mazarin  d'échanger  la  Catalogne,  qu'occupe  la  France,  contre 
les  Pays-Bas  espagnols,  donnés  en  dot  à  une  infante  qu'épouserait 
Louis  XIV,  produit  à  la  Haye  un  véritable  affolement,  que  ne  dissipe 
qu'incomplètement  son  désaveu.  D'ailleurs  les  charges  de  la  guerre  sont 
écrasantes  et  la  grande  majorité  du  peuple  néerlandais  aspire  au  repos  ; 
aussi  le  parti  de  la  paix,  dirigé  par  la  province  de  Hollande,  prévaut-ilde 
plus  en  plus  dans  les  conseils  de  la  république.  Les  plénipotentiaires  des 
sept  provinces  à  Munster  arrêtent  dès  décembre  1646  avec  les  ambassa- 
deurs espagnols  des  articles  provisionnels,  qui  sont  déjà  presque  un 
traité  ;  de  nouveaux  articles  de  garantie,  que  le  29  juillet  1647  Servien 
arrache  aux  Etats-Généraux,  ne  peuvent  empêcher  une  défection  doré- 
navant inévitable  ;  elle  est  consommée  le  30  janvier  1648  par  la  paix  par- 
ticulière de  Munster  entre  les  Provinces-Unies  et  l'Espagne,  aussi  avan- 
tageuse au  point  de  vue  territorial  et  commercial,  que  contraire  à  la  foï 
jurée.  Mazarin,  qui  n'a  pu  en  prévenir  ni  la  signature,  ni  la  ratification, 
ne  renonce  pas  dans  les  années  suivantes  à  l'espoir  de  faire  revivre  l'an- 
cienne coopération  militaire,  et  il  trouve  un  collaborateur  zélé  dans  la 
personne  du  stathouder  Guillaume  II,  auquel  la  reprise  de  la  guerre 
espagnole  paraît  le  plus  sûr  moyen  de  réaliser  ses  rêves  de  souveraineté  ; 
mais  la  mort  prématurée  du  prince  d'Orange  coupe  court  à  ces  intrigues, 
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et  les  Proviaces-Unies  resteront  décidément  en  paix  et  même  en  alliance 
avec  les  successeurs  de  Philippe  II. 

Du  même  coup  se  trouve  fixé  le  sort  des  Pays-Bas  espagnols.  Les  Hol- 
landais ne  veulent  plus  entendre  parler  de  leur  partage  entre  le  roi  de 
France  et  eux-mêmes.  Galîus  amicus  non  vicinus,  disent-ils  avec  raison, 
et  l'idée  d'un  mur  de  séparation  à  maintenir  entre  leurs  territoires  et 
ceux  de  leur  ancien  allié  s'accrédite  de  plus  en  plus,  en  attendant 
qu'avec  le  nom  officiel  de  barrière  hollandaise  elle  reçoive  sa  forme  dé- 
finitive au  commencement  du  xvme  siècle. 

Quant  à  l'histoire  constitutionnelle  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  elle  a  dans  ce  volume  fourni  à  M.  Waddington  l'intéressant  cha- 
pitre sur  le  stathouder  Guillaume  II.  Même  après  le  livre  magistral  de 
M.  Lefèvre-Pontalis  sur  Jean  do  Witt,  on  lira  avec  plaisir  et  profit  le 
récit  succinct  de  la  courto  carrière  politique  de  cet  adolescent  plein  de 
fougue  qui,  rompant  avec  les  traditions  prudentes  de  son  père  Frédéric- 
Henri,  entame  en  1650,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  une  lutte  ouverte 
avec  la  province  de  Hollande,  protagoniste  du  parti  fédéral,  ne  réussit 
qu'à  moitié  son  coup  de  force  du  30  juillet,  n'en  prend  pas  moins  pour 
quelques  mois  la  haute  main  sur  la  politique  de  l'Union,  et  meurt  dès 
le  6  novembre,  de  la  petite  vérole,  emportant  avec  lui  dans  la  tombe, 
pour  une  génération  entière,  les  visées  ambitieuses  de  la  maison  de 
Nassau. 

Ainsi,  conclut  M.  Waddington,  les  trois  problèmes  qui  pendant  le 
second  quart  du  xviie  siècle  avaient  passionné  les  esprits  en  Néerlande 
avaient  en  1650  trouvé  leur  solution,  définitive  ou  provisoire.  La  répu- 
blique des  sept  provinces  unies  abandonnait  sans  retour  l'alliance  ofEen- 
sive  française  et  considérait  dorénavant,  avec  une  conviction  croissante, 
les  Pays-Bas  espagnols  non  plus  comme  un  objectif  de  conquête,  mais 
comme  un  boulevard  de  son  indépendance  ;  au  point  de  vue  de  son  or- 
ganisation intérieure,  c'était  au  Dioins  une  trêve  de  longue  durée  qui  lui 
était  assurée  par  l'effacement  du  parti  orangiste  et  le  triomphe  incon- 
testé du  parti  républicain. 
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Gode  civil  allemand, 

Traduit  et  annoté  par  M.  Raoul  de  la  Grassebie,  juge  au  Tribunal 
de  Rennes. 

M-  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  le  Code  civil  allemand,  traduit  et  annoté 
par  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  juge  au  Tribunal  de  Rennes.  Paris, 
A.  Pedone,  1897. 

L'idée  de  donner  un  droit  civil  uniforme  à  l'Allemagne  n'a  prévalu, 
qu'après  de  longues  disputes.  C'est  la  loi  du  20  décembre  1873  qui, 
modifiant  l'art.  4,  no  13,  de  la  constitution  de  l'Empire,  déclara  «  matière 
fédérale  »  la  totalité  du  droit  civil.  Une  commission  de  onze  membres, 
nommée  par  le  Conseil  fédéral  le  22  juin  1874,  siégea  pendant  treize  ans 
à  Berlin,  sous  la  présidence  du  chancelier  de  l'Empire  ;  elle  était  parti- 
culièrement chargée  de  recueillir  toutes  les  législations  particulières  de 
l'Allemagne  et  d'opérer  un  travail  de  sélection  :  ses  travaux  forment 
une  collection  de  dix-neuf  volumes,  contenant  ensemble  12,313  pages. 
Les  rédacteurs  furent  accusés  d'avoir,  dans  les  2,164  articles  de  ce  pre- 
mier projet,  sacrifié  les  législations  nationales  au  droit  romain,  et  la 
pratique  à  la  théorie.  Le  Conseil  fédéral,  ému  par  ces  critiques,  nomma, 
le  4  décembre  1890,  une  seconde  commission  extraparlementaife  de 
vingt-quatre  membres,  dans  laquelle  entrèrent  un  plus  grand  nombre 
de  praticiens.  Le  nouveau  projet  fut  terminé  en  juin  1895  et  transmis 
au  Reichstag  le  27  janvier  1896.  La  discussion  générale  s'ouvrit  aussitôt 
et  le  projet  fut  renvoyé  cette  fois  à  une  commission  parlementaire,  dont 
le  rapport  fut  promptement  déposé.  Un  projet  définitif  subit,  du  9  juin 
au  3  juillet  1896,  l'épreuve  de  trois  lectures.  La  discussion  parlemen- 
taire fut  brève  et  ne  porta  que  sur  un  très  petit  nombre  de  points.  Un 
Code,  composé  do  2,385  articles,  en  sortit  décidément  et  fut  promulgué 
le  18  août  1896,  avec  une  loi  d'introduction  qui  compte  encore 
218  articles.  Deux  lois  complén)entaires,  l'une  sur  les  livres  fonciers, 
l'autre  sur  l'expropriation  et  l'administration   forcées,  ont  été   proniul- 
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guéea  le  24  mars  1897.  L'ensemble  de  ces  textes  n'est  exécutoire  qu'à 
partir  du  1"  janvier  4900. 

Il  m'est  impossible  d'analyser  et  d'apprécier,  même  d'une  façon  som- 
maire, à  moins  de  vous  demander  toute  une  séance,  une  pareille  œuvre 
législative.  Je  me  borne  A  vous  dire  aujourd'hui  que  M.  de  la  Grasserie 
a  rendu  un  important  service  à  la  science  du  droit  en  traduisant  dans 
notre  langue,  avec  une  telle  promptitude,  ce  nouveau  Code  civil. 
J'ajoute  que  nos  populations  de  l'Est  ont  un  besoin  particulier  d'être 
renseignées  sur  cette  grande  révolution  qui  s'est  accomplie  chez  nos 
voisins.  Enfin  puisque,  d'après  la  jurisprudence  française,  les  contrats 
sont  régis,  quant  à  leurs  conditions  fondîimentales,  h  leur  mode  de 
preuve,  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  passés,  nos  tribunaux,  ayant 
sans  cesse  à  statuer  sur  des  difficultés  issues  de  pactes  conclus  dans 
l'Empire  d'Allemagne,  auront  souvent  besoin  de  consulter  cette  tra- 
duction. 


L'enseignement  primaire  dans  les  pays  civilisés, 

1  vol.  grand  in-8.  Berger-Levrault. 

M.  E.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  de  V Enseignement  primaire  dans  les  pays  civilisés,  dont  l'im- 
pression est  terminée  depuis  plusieurs  mois,  mais  que  mon  séjour  en 
Russie  et  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  ne  m'avaient  pas  jusqu'ici 
laissé  le  loisir  de  présenter. 

L'ouvrage,  à  la  composition  duquel  j'ai  songé  depuis  l'Exposition  uni- 
verselle de  Vienne,  en  1873,  et  à  laquelle  je  travaille  depuis  l'Exposition 
universelle  de  Paris  de  1889,  se  compose  de  deux  parties.  La  première 
partie  est  consacrée  à  l'étude  détaillée  de  l'enseignement  dans  chaque 
État,  laquelle  porte  sur  l'histoire,  l'administration,  les  programmes, 
les  finances,  l'état  statistique  des  écoles,  des  maîtres  et  des  élèves,  les 
résultats,  et  comprend  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  d'Etats  ;  les  États 
sont  classés,  en  ordre  géograpl^ique,  par  parties  du  monde.  La  seconde 
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partie  est  consacrée  à  uae  étude  générale  et  comparative,  dans  laquelle, 
rapprochant  les  faits  consignés  dans  la  première  partie,  j'expose  les 
progrès  de  l'instruction  au  xix®  siècle  et  ses  causes,  les  modes  d'admi- 
nistration des  écoles  publiques,  les  rapports  des  écoles  publiques  et 
privées  avec  la  religion  et  la  politique,  les  budgets  de  l'instruction,  le 
matériel  scolaire,  la  préparation  et  le  traitement  des  maîtres,  la  gratuité 
et  l'obligation,  l'enseignement  laïque  et  l'enseignement  congréga- 
niste,  etc.  Des  tableaux  de  statistique  par  Etat  et  de  statistique  com- 
parée accompagnent  chaque  chapitre. 

Étant  l'auteur  de  l'ouvrage,  je  n'aurais  fait  qu'en  citer  le  titre  si  je 
ne  voulais,  en  indiquant  le  mode  de  composition,  faire  connaître  le  ser- 
vice que  l'Institut  internalional  de  statistique  peut  rendre  pour  des  tra- 
vaux de  ce  genre.  Sur  la  demande  du  Comité  de  l'Institut  international 
qui  avait  été  constitué  à  cet  efEet  et  dont  j'étais  le  rapporteur,  le  direc- 
teur de  la  statistique  compétent  dans  presque  tous  les  États  a  bien 
voulu,  conformément  au  modèle  que  je  lui  avais  adressé  de  concert  avec 
le  secrétaire  général,  M.  Bodio,  m'eavoyer  tous  les  documents  néces- 
saires, parfois  même  un  texte  rédigé,  puis  revoir,  après  impression,  les 
épreuves.  Sans  ce  concours  bieaveillant,  il  eût  été  très  diflBcile,  peut- 
être  impossible,  de  rassembler  les  matériaux  de  cet  ouvrage  et  d'en 
assurer  suffisamment  l'authenticité.  Je  me  fais  un  devoir  et  un  plaisir  de 
signaler  à  l'Académie  ce  résultat  de  la  confraternité  scientifique. 


Album  de  statistique  agricole  et  Carte  agronomique  du 
département  de  la  Seine, 

Par  M.  Paul  Vincey, 
Ingénieur-Agronome,  Professeur  départemental  d'agriculture  de  la  Seine. 

M.  E-  LôvaSSeur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie 
l'Album  de  statistique  agricole  et  Carte  agronomique  du  département  de  la 
Seine.,  par  M.  Paul  Vincey,  ingénieur-agronome  professeur  départemental 
d'agriculture  de  la  Seine.  L'atlas  comprend  \Z  cartes  ea  chromolithogra- 
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phie  et  2  tableaux  de  statistique.  La  première  carte  présente,  avec 
autant  de  clarté  que  le  permettait  le  grand  nombre  des  renseignements, 
la  nature  du  terrain  géologique  et  l'analyse  chimique  du  terrain  agrono- 
mique. Les  autres  cartes  dans  lesquelles  la  commune  est  l'unité  territo- 
riale représentent,  à  l'aide  de  secteurs  ou  de  teintes  plates  graduées,  les 
diverses  cultures.  On  ne  peut  pas  analyser  en  quelques  mots  un  tel 
travail.  Je  me  borne  à  signaler  quelques  cartes:  celle  de  l'arboriculture 
sur  laquelle  on  voit  les  pêchers  et  les  abricotiers  concentrés  à  Montreuil 
et  à  Bagnolet,  quelque  peu  aussi  à  Puteaux  ;  les  primeurs  de  lilasà  Gen- 
tilly,  Vitry,  L'Hay,  Villejuif  ;  les  pruniers  et  cerisiers  à  Saint-Mandé, 
à  Courbevoie  et  autres  communes  de  la  boucle  de  la  Seine  ;  celle  lu 
froment  dont  la  culture  a  beaucoup  diminué  depuis  1862  et  où  l'on  voit 
quelques  communes,  comme  Noisy  et  Bagneux  qui  rendent  de  34  à  36 
hectolitres  à  l'hectare  ;  celle  de  la  valeur  des  terrains  non  bâtis,  laquelle 
dépasse  50,900  fr.  l'hectare  dans  presque  tout  le  cercle  des  communes 
limitrophes  de  Paris  et  monte  à  250,000  fr.  à  Neuilly.  Il  e-;t  remarquable 
que  c'est  surtout  dans  l'arc  de  cercle  occidental  de  cette  zone  que  la  va- 
leur vénale  s'élève  le  plus  haut,  tandis  que  la  valeur  locative  est  plus 
forte  dans  l'arc  nord-est:  dans  celui-ci  la  culture  est  plus  productive, 
mais  dans  celui-là  on  escompte  la  valeur  future  des  terrains  à  bâtir.  La 
composition  de  cet  atlas,  résultat  d'im  long  labeur,  constitue  un 
service  notable  rendu  par  M.  Vincey  t\  la  géographie  économique. 


La  science  et  l'art  ea  économie  politique, 

Par  M.  René  WoRMS. 

ISI.  E.  LevaSSeur  :  —  La  science  et  Vart  en  économie  politique^ 
par  M.  René  Wornis  est  une  thèse,  la  première,  je  crois,  qui  ait  été 
présentée  par  le  doctorat  es  sciences  politiques  et  économiques.  A  ce 
titre  elle  méritait  d'être  présentée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  L'auteur  se  propose  d'y  donner  la  définition  précise  de  l'objet 
et  de  la  méthode  de  l'économie  politique,  parce  qu'il  pense  que  «  la  né- 
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cessité  de  distinguer  la  science  de  l'art,  dans  les  études  économiques, 
n'est  pas  encore  universellement  admise  en  France».  Cependant,  outre  les 
deux  maîtres,  professeurs  des  facultés  de  droit  qu'il  cite  à  la  première 
page,  il  donne  lui-même  une  liste  d'une  quinzaine  d'auteurs  qui ,  depuis 
Kossi,  ont  établi  la  distinction.  Il  aurait  pu  en  citer  d'autres,  notamment 
M.  Maurice  Block.  La  question  n'est  donc  pas  nouvelle,  mais  l'auteur, 
qui  possède  de  fortes  qualités  de  dialectique,  s'efforce  de  la  renouveler. 
Que  la  science  soit  l'ensemble  des  principes  de  la  connaissance  tirée  du 
réel  par  l'observation  et  la  déduction,  je  l'admets  volontiers,  mais  je  ne 
comprends  pas  pourquoi  il  réserve  exclusivement  la  déduction  à  l'art. 
Il  a  raison  de  dire  dans  sa  conclusion  :  «  Moins  attrayantes  que  les  cons- 
tructions de  l'art,  les  recherches  de  la  science  ne  sont  pas  moins  indis- 
pensables ;  car  sans  elle  aucun  progrès  ne  se  peut  solidement  préparer  » 
Mais  je  ne  veux  pas  discuter  une  question  de  méthode  à  propos  d'une 
présentation  ;  j'ai  voulu  seulement  signaler  àl'Académie  la  première  thèse 
économique,  thèse  dont  l'auteur  est  aujourd'hui  agrégé  de  droit  pour  les 
sciences  économiques. 


Le  droit  commercial  roum.ain, 

Par  M.  J.  BOHL,  avocat  près  la  Cour  d'Amsterdam. 

M.  Arttiur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Académie,  de  la  part  de  M.  BohI,  avocat  près  la  Cour 
d'Amsterdam,  un  volume  intitulé  :  Le  droit  commercial  roumain. 

Ce  volume  contient  une  traduction  française  de  l'importante  loi  rou- 
maine du  19  juin  1895  sur  la  faillite. 

Il  est  précédé  de  deux  opuscules  : 

1°  Un  discours  prononcé  à  l'Académie  royale  de  Belgique  le  42  oc- 
tobre 1896  et  que  M.  Bohl  a  lui-même  intitulé  :  Charles  /•«"  de  Rou- 
manie, fondateur  du  royaume  ;  2o  une  analyse  intéressante  des  deux  pre- 
miers volumes  publiés  à  Bucarest  par  M.  Maniu,  sous  ce  titre  :  Le  droit 
commercial  :  explications  théoriques  et  pratiques  sur  le  Code  de  commerce 
roumain. 
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La  Société  provençale  à  la  fin  du  moyen  âge, 

Par  M.  Charles  de  Ribbe. 

M.  Arttiur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  un  livre  intitulé  :  La  Société  provençale  à 
la  fin  du  moyen  âge,  d'après  des  documents  inédits,  par  M.  Charles  de 
Ribbe  (librairie  académique  Perrin  et  C'^.) 

Cet  ouvrage  est  des  plus  intéressants.  M.  de  Ribbe  y  étudie,  d'après 
les  documents  locaux  accumulés  avec  une  inépuisable  patience,  la 
famille  provençale,  la  propriété  provençale,  la  commune  provençale. 

La  Provence,  si  riche  en  livres  de  raison  pour  les  trois  derniers  siè- 
cles, n'en  a  gardé  que  très  peu  pour  les  siècles  antérieurs.  M.  de  Ribbe 
a  tiré  le  plus  grand  parti  d'un  de  ces  livrcb  rares,  commencé  par  Jaume 
Deydier  en  1477,  terminé  en  1524.  Il  y  trouve  les  éléments  de  deux 
précieuses  études  :  l'une  sur  les  testaments  en  Provence  au  xv*  siècle, 
l'autre  sur  les  contrats  de  mariage  et  les  dots  des  femmes.  Le  chapitre 
intitulé  ;  Les  justices  villageoises  et  les  tribunaux  d'arbitrage,  leurs  cou- 
tumes et  leur  rôle  comme  institution  de  paix  sociale,  est  désormais  un  cha- 
pitre essentiel  de  notre  histoire  judiciaire  à  la  tin  du  moyen  âge. 

J'extrais  du  deuxième  livre,  intitulé  :  La  propriété,  un  fragment  re- 
marquable. «  Longtemps,  dit  M.  de  Ribbe,  (m.  n'a  fait  dater  que  de 
<  1789  l'avènement  des  paysans  à  la  propriété  foncière.  Erreur  et  pré- 
1  jugé  qui  tenaient  à  l'ignorance  oîi  l'on  était  alors  des  premières  réa- 
«  litès  sociales  qui  constituent  la  véritable  histoire.  Les  origines  de  la 
«  petite  propriété,  nous  les  connaissons  aujourd'hui  par  une  moisson  de 
«  textes...  Il  en  résulte  que  non  seulement  elle  était  très  répandue  au 
*  moyen  âge,  mais  que,  sur  bien  des  points,  la  terre,  possédée  pour  une 
«  portion  conHidérabie  par  les  cultivateurs  eux-mêmes,  était  au  xiv^  siècle 
«  morcelée  entre  eux  autant  et  parfois  plus  que  de  nos  jours.  Nulle  part 
«  plus  qu'en  Provence,  la  petite  propriété  n'a  eu  de  lointaines  origines. 
«  Pays  ii  cultures  arbustives  oh  quelques  pieds  d'olivier  constituent 
«  presqu'un  capital,  oîi  quelques  cordons  de  vignes,  se  déroulant  aux 
«  flancs  de  coteaux  ensoleillés,  sont  presqu'une  fortune  pour   le  cultiva- 
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«  tenr  qui  les  a  plantées  :  Strabon  disait  de  lui  il  y  a  deux  mille  ans  : 
«  Aîicun  terrain  n'y  est  en  friche,  si  ce  n'est  les  parties  occupées  par 
((  des  marais  et  des  bois^  et  encore  y  sont-ils  habités.  Au  ix^  et  x^  siècles, 
«  les  Sairasins  feront  de  la  Provence  un  désert;  au  xi^  siècle,  la  cul- 
«  ture  n'y  sera  pas  uniquement  reprise  sur  l'emplacement  des  anciennes 
«  villas  romaines.  Escaladant  les  penchants  de  ses  sèches  collines,  elle 
«  s'acharnera  à  y  établir  ses  assises.  Pour  encaisser  une  terre  végétale 
«  toujours  prête  à  couler  au  moindre  orage,  elle  y  superposera  en  gra- 
«  dins,  elle  y  étagera  en  amphithéâtres  des  murailles  pareilles  à  des  for- 
«  tifications,  sortes  de  prolongements  des  remparts  du  castrum,  sous 
«  l'abri  desquels  familles  et  foyers  sont  venus  s'agglomérer,  pour  lesquels 
«  elles  seront  autant  d'ouvrages  de  défense.  A  la  place  des  arbres  fores- 
«  tiers,  pins  ou  chênes  verts,  elle  y  créera  des  bois  d'oliviers  qui,  dans 
«  les  parties  chaudes  du  littoral,  prendront  des  proportions  de  futaies 
te  et  dont  les  souches  végétales  auront  une  puissance  de  vie  presque 
«  incalculable.  » 

Cependant,  M.  de  Eibbe  le  constate,  dès  le  dernier  quart  du  xiv*  siècle, 
commence,  pour  se  développer  plus  tard  dans  de  meilleures  conditions 
économiques,  tout  un  travail  d'agglomération  par  lequel,  aux  divers 
degrés  de  l'échelle,  les  familles  pratiquant  énergiquement  l'épargne 
groupèrent  peu  à  peu  les  fragments  épars  d'une  propriété  foncière  long- 
temps divisée,  subdivisée  outre  mesure  entre  des  mains  finalement  im- 
puissantes à  la  faire  valoir.  Tandis  que  la  grande  propriété  se  constituait 
au  Nord  de  la  France,  la  moyenne  propriété  se  créa  peu  à  peu  en  Pro- 
vence par  un  travail  continu  d'agglomérations  parcellaires. 

C'est  avec  un  intérêt  toujours  croissant  qu'on  lira  les  quatres  chapitres 
du  dernier  livre,  intitulés  :  l"  Ce  qu'était  l'ostal  de  Sant-Esperit  à 
Ollioules  et  dus  d'autres  communes  provençales  du  moyen  âge  ;  2°  Par 
quel  esprit  de  paix  et  dans  quelles  conditions  économiques  se  constituèrent^ 
en  Provence,  les  libertés  communales  des  campagnes  ;  3"  Uns  vieille  com- 
mune provençale,  au  moyen  âge,  s'affranchissant  par  le  rachat  des  droits 
féodaux  ;  4"  Seigneurs  fonciers  et  paysans  dans  la  Provence  des  premières 
années  du  xvie  siècle. 

M,  de  Ribbe  a  ressucité  la  convention  du   13  mai  1520,    par  laquelle 
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Ollioules,  sa  commune  typo,  traitant  de  gré  à  gré  avec  son  seigneur, 
fut  affranchie  de  toutes  ses  redevances  féodales,  «  tellement  que  iamé- 
«  moire  des  dictes  censés,  hommaiges  et  aultres  sortes  de  servitudes  » 
fût  «  du  tout  abolie.  »  Cette  petite  communauté  provençale  devançait 
l'ancienne  France  de  près  de  trois  siècles.  La  corvée,  dès  le  milieu  du 
xive  siècle,  avait  d'ailleurs  disparu  sur  d'autres  points  du  littoral  mé- 
diterranéen :  il  n'en  subsistait  que  de  faibles  traces  en  1789. 
Cet  ouvrage  méritait  de  vous  être  signalé. 


Les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France, 

Par  iM.  Pierre  des  Essars  (t). 

M.  d.e  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
travail  intitulé  :  Les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France. 

L'auteur,  M.  Pierre  des  Essars,  est  le  chef  du  bureau  de  la  statis- 
tique à  la  Banque  de  France.  C'est  un  poste  où  un  esprit  clairvoyant, 
comme  le  sien,  peut  rendre  à  la  pcience  de  grands  services.  M.  des  Es- 
sars n'y  a  pas  manqué.  L'enquête  dont  il  nous  donne  ici  les  résultats  est 
des  plus  instructives.  Sur  80  milliards  de  valeurs^mobilières  que  paraît 
posséder  notre  pays  (60  milliards  de  valeurs  françaises,  20  milliards  de 
valeurs  étrangères),  celles  dont  la  Banque  était  dépositaire  à  la  fin  do 
l'annéç  189G  représentaient  une  valeur  de  4  milliards  200  millions,  soit 
plus  de  la  vingtième  partie  du  total.  Le  champ  d'observation  est  vaste, 
comme  on  le  voit,  et  méritait  d'être  minutieusement  exploré.  Les  ta- 
bleaux de  M.  des  Essars  disent  comment  ont  varié  depuis  le  miheu  du 
siècle  le  nombre  des  déposants,  leur  capital,  leur  revenu.  On  y  voit  le 
taux  moyen  de  l'iqtérêt  descendre,  en  trente  années,  de  plus 
de  5  1/2  p.  100  à  3  1/2.  La  fortune  moyenne  des  déposants  change 
moins  ;  mais  la  constitution  de  leur  avoir  se  transforme  peu  à  peu.  La 
classification  des  dépôts  par  importance  est  très  intéressante  et  moqtre 

(1)  Extrait   du  Journal  de  la    Société  de  statistique  de  Paris',  numéro 
d'octobrt»  1897. 


408  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
que,  même  à  la  hanque  de  France,  milieu  privilégié,  la  diffusion  de  la 
propriété  est  grande.  L'auteur,  dans  ses  dernières  pages,  compare,  au 
point  de  vue  de  leur  composition,  les  petits  portefeuilles  de  moins 
de  2,000  fr.  ;  les  portefeuilles  moyens  de  60  à  75,000  fr.  ;  et  soixante 
très  gros  portefeuilles,  ceux  de  plus  de  1  million.  Au  bas  de  l'échelle, 
ce  sont  toujours  les  valeurs  à  lots  qui  dominent.  Puis  viennent,  avec 
l'aisance,  les  rentes  françaises,  les  rentes  russes,  les  chemins  de  fer 
français,  obligations  et  actions.  L'opulence  seule  pratique  largement  les 
fonds  d'Etat  étrangers,  autres  que  les  fonds  russes,  et  surtout  les  valeurs 
industrielles  étrangères. 

L'excellent  travail  de  M.  des  Essars  se  recommande  à  l'attention  de 
tous  ceux  que  préoccupe  le  grave  problème  de  la  répartition  des 
richesses. 


Consulats  au  moyen  âge  chez  les  différents  peuples, 

Par  M.  Georges  Salles,  auxiliaire  de  l'Académie. 

M.  ROCquain:  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  h  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Georges  Salles,  auxiliaire  de  notre  Académie, 
d'une  étude  sur  l'origine  et  l'Histoire  des  Consulats  au  moyen-âge  chez  les 
différents  peuples. 

En  ce  qui  regarde  les  consulats  «  de  la  nation  française  »  à  l'étranger, 
les  renseignements  précis  sont  rares.  Toutefois  en  1384  et  1385,  on 
signale  à  Alexandrie,  en  Egypte,  un  consul  des  français.  En  1447, 
Charles  VII  envoie  vers  le  Soudan  d'Egypte  lui  demander  sa  bien- 
veillance pour  les  marchands  français  et  lui  annonce  l'arrivée  d'un 
consul  de  France  qui  résidera  à  Alexandrie.  Sous  Louis  XI,  on  rencontre 
un  consul  des  Français  à  Naples  :  sous  Charles  VIII,  on  en  rencontre 
un  autre  à  Barcelone,  Au  xvi^  siècle,  on  rencontre  des  consuls  de  la 
nation  française  en  Syrie,  à  Alger,  à  Tunis,  à  Fez. 

Tout  prouve  que  l'origine  des  consulats  remonte  aux  croisades.  Dès 
le  XII®  siècle,  Pise,  Gênes,  Venise  avaient  des  consuls  dans  les  paya 
d'outre-mer.  En  général,   c'étaient   des  marchands,  nommés  tantôt  par 
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les  nuinicipalitée,  tantôt  et  plus  souvent  par  le  pouvoir  central.  Les  con- 
suls n'étaient  pas  toujours  natifs  du  pays  dont  ils  devaient  protéger  les 
intérêts.  Ainsi,  en  1478,  l'émir  de  Tunis,  voulant  avoir  un  consul  en 
Sicile,  choisit  un  membre  du  conseil  royal  de  Palerme.  Il  y  avait, comme 
aujourd'hui,  des  consuls  généraux.  Au  xme  siècle,  Venise  possédait 
à  Acre  en  Syrie,  un  consul  général,  qui  avait  pour  subordonnés  des  con- 
suls à  Tyr,  à  Tripoli,  à  Beyrouth,  à  Antioche.  M.  Salles  a  tracé  l'histo- 
rique de  quelques-uns  de  ces  consulats.  Il  s'est  efforcé  de  préciser  leur 
organisation,  leurs  ressources,  de  fixer  leurs  attributions.  Sans  m'étendre 
davantage  sur  le  travail  de  M.  Salles,  il  me  suffira  de  dire  que  cette 
étude,  faite  d'après  des  documents  inédits  de  France  et  de  l'étranger, 
éclaire  d'un  jour  nouveau  les  rapports  économiques  au  moyen  âge  des 
nations  de  l'occident  de  l'Europe  avec  les  pays  d'outre-mer. 


Les  compagnies  de  colonisation, 

Par  M.  Ergètie  Etienne,  député. 

M.  Grlasson.  :  —  J'ai  1  honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Etienne,  député,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  des  colo- 
nies, d'un  mémoire  sur  Les  compagnies  décolonisation.  M.  Etienne  est,  on 
le  sait,  un  des  hommes  politiques  de  ce  temps  qui  se  sont  occupés  avec 
une  attention  toute  particulière  du  régime  de  nos  colonies.  Aussi  est-il 
président  du  groupe  colonial  de  la  Chambre  des  députés.  Tout  récem- 
ment il  a  publié,  dans  le  journal  le  'l'emps,  des  articles  particulièrement 
remarqués,  et  qui  ont  provoqué  une  polémique  savante  et  courtoise,  on 
pourrait  même  dire  académique,  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  placer  certaines  de  nos  colonies  les  plus  récentes  entre  les 
mains  de  compagnies  privilégiées.  C'est  le  système  préconisé  par  les 
Anglais  qui  ont  créé  trois  grandes  compagnies,  celles  du  Niger,  du  Sud 
Africain  et  de  l'Est  Africain.  Ces  compagnies  relèvent  sans  doute  politi- 
quement du  gouvernement  de  la  Reine,  mais  elles  ont  pleine  liberté  pour 
se  développer  dans  les  régions  qui  leur  ont  été  confiées  et  à  leurs  risques 
et  périls.  Que  ce  régime  ne  convienne  pas  à  nos  vieilles  colonies  c  annie 
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le  Sénégal,  à  l'Algérie  devenue  une  sorte  de  prolongement  de  la  France, 
M.  Etienne  le  reconnaît,  mais  il  se  déclare  franchement  partisan  de  la 
création  de  grandes  compagnies  «  quand  il  s'agit  de  s'attaquer  à  ces 
mystérieux  hinterlands  africains  et  asiatiques  que  nous  avons  le  droit  de 
teinter  à  nos  couleurs,  mais  où  nous  ne  pouvons  rien,  où  nous  ne  fai- 
sons rien,  où  nous  ne  sommes  rien  ».  Partisans  et  adversaires  des 
compagnies  de  colonisation  liront  avec  profit  et  intérêt  ce  remarquable 
mémoire  aussi  solide  et  savant  pour  le  fond  qu'élégant  en  la  forme. 


Introduction  à  l'étude  du  Droit  civil, 

Par  M.  Henri  Capitant,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 

de  Grenoble. 

M.  Gll.  Lyon-Gaen  :  —  Cet  ouvrage  se  rattache  intimement 
à  une  réforme  récente  introduite  dans  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment des  Facultés  de  Droit. 

Depuis  l'an  XII,  les  matières  comprises  dans  le  Droit  civil  étaient 
réparties  en  trois  années,  dans  l'ordre  même  des  articles  du  Code  de  1804. 
Il  y  avait  là  une  méthode,  ou  plutôt  une  absence  de  méthode  souvent 
critiquée  à  juste  raison.  Ce  sont  évidemment  les  besoins  de  la  pratique, 
non  ceux  de  l'enseignement,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  eu  en 
vue.  En  imposant  aux  professeurs  l'ordre  même  adopté  dans  ce  Code, 
on  les  contraignait  à  exposer  séparément  des  sujets  entre  lesquels 
existent  les  liens  les  plus  étroits  et,  au  contraire,  à  rapprocher  les  uns 
des  autres  des  sujets  n'ayant  entre  eux  aucun  rapport.  L'intelligence 
des  cours  était  par  là  rendu  quelquefois  difficile,  et  les  redites  causées 
par  cette  sorte  de  désordre  étaient  une  cause  certaine  de  perte  de  temps. 
Ce  qui  augmentait  le  mal,  c'est  que  le  temps  nécessaire  n'était  pas  laissé 
au  professeur  pour  exposer  dès  le  début  les  principes  généraux  qui 
dominent  le  Droit  civil  et  pour  montrer  les  relations  existant  entre  les 
matières  variées  qui  y  sont  comprises. 

En  1895,  on  s'est  enfin  décidé  à  substituer  à  l'ordre  purement  pratique 
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du  Code  civil  nn  ordre  rationnel  emprunté  en  j^énéral  aux  ouvrages  de 
droit  les  plus  répandus  en  Allemagne  ;  la  propriété  et  les  droits  réels, 
les  obligations  et  les  contrats,  le  droit  de  famille,  les  successions  et  les 
donations  doivent  ôtre  successivement  étudiées.  En  outre,  pour  permettre 
au  professeur  de  placer  en  tête  de  son  cours  une  introduction  sur  les 
principes  généraux  du  droit  civil,  on  s'est  efforcé  de  ne  pas  charger  l'en- 
seignement de  la  première  année. 

M.  Capitant  est  un  partisan  résolu  de  ces  réformes  ;  elles  sont  mo- 
destes, mais  elles  pourront  avoir  de  très  heureux  résultats.  Pour  aider  à 
les  obtenir,  il  a  donné  l'exemple,  et  le  premier,  il  publie  en  France  une 
introduction  à  l'étude  du  Droit  civil.  Il  s'y  occupe,  après  avoir  défini  les 
droits  réels,  les  droits  de  créance  et  les  droits  de  famille,  des  personnes 
physiques  et  des  personnes  morales,  des  différentes  espèces  de  choses 
pouvant  être  l'objet  d'un  droit,  des  faits  ou  actes  juridiques  qui  donnent 
naitisaQce  à  des  droits  ou  en  amènent  l'extinction,  des  conditions  d'exis- 
tence et  de  validité  de  ces  actes  et  de  leurs  modalités. 

M.  Capitant  a  rempli  son  livre  de  notions  intéressantes  et  précises  qui 
ne  sont  pas  utiles  seulement  aux  débutants,  mais  qui  constituent  la  pré- 
paration naturelle  et  nécessaire  à  l'étude  du  Droit  civil.  Il  a,  en  l'appli- 
quant lui-même,  mieux  montré  qu'en  se  bornant  à  la  discuter,  les  avan- 
tages de  la  méthode  nouvelle  introduite  par  les  programmes  officiels 
dans  l'enseignement  du  Droit  civil.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  excellent 
livre  fortifiera  dans  leur  conviction  les  partisans  de  la  réforme  et  dimi- 
nuera le  nombre  encore  grand  de  ses  adversaires  demeurés  attachés  aux 
traditions  de  l'an  XII. 


La  législation  sur  le  travail  industriel  des  femmes 
des  enfants, 

Par  M.  César  Caire,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  Arthur   Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,   un  volume  intitulé  :    La  législation  sur  le 
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travail  des  femmes  et  des  enfants,  par  M.  César  Caire,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  libraire-éditeur. 

Cet  ouvrage  est,  dans  sa  partie  la  plus  longue  et  la  plus  importante,  un 
commentaire  très  complet  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  insérée  au  Bul- 
letin des  lois  sous  ce  titre  :  Loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  Je  ne  saurais 
mieux  le  résumer  qu'en  analysant  sommairement  les  sept  chapitres  de 
la  seconde  partie.  I.  Travail  industriel.  A  quelles  personnes  et  à  quels 
établissements  s'applique  la  loi.  Age  d'admission  au  travail.  Durée  du 
travail.  II.  Travail  de  nuit.  Repos  hebdomadaire.  Emploi  des  enfants 
dans  les  théâtres  et  cafés-concert».  Travaux  souterrains.  III.  Surveillance 
des  enfants  {livret  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix- huit  ans,  registre  des 
patrons,  affichage  de  la  loi).  IV.  Hygiène,  sécurité,  moralité  des  travail- 
leurs. V.  Inspection.  VI.  Pénalités.  VII.  Dispositions  spéciales. 

Ce  livre  débute  par  une  introduction  fort  intéressante.  M.  Caire  y 
étudie  le  principe  de  l'interventien  de  l'Etat.  «  L'État,  dit-il,  est  essen- 
tiellement custos  juris.  «  Protéger  le  droit,  le  défendre  par  tous  les 
«  moyens  dont  il  dispose,  telle  est  sa  fonction  naturelle,  il  n'en  a  pas 
«  d'autre.  » 

Il  juge  donc  sévèrement  et,  selon  nous,  il  a  raison  de  juger  sévère- 
ment ces  paroles  prononcées  à  la  Sorbonne,  le  31  mars  1884,  par  M.  Jules 
Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique.  «  Plus  la  société  est  démocra- 
«  tique,  plus  la  bataille  pour  la  vie  y  est  ardente,  plus  le  flot  de  l'indus- 
«  trialisme  y  monte  comme  une  marée  qui  n'aurait  plus  de  reflux,  plus 
«  la  société  est  laborieuse,  égalitaire,  plus  il  importe  que  l'Etat  se  charge 
«  du  rôle  non  seulement  d'administrateur,  de  gendarme,  de  ménagère  de 
«  la  société,  mais  de  tuteur  des  hautes  études  et,  permettez-moi  le  mot, 
«  de  gardien  de  l'Idéal.  ».  Non,  l'Etat  n'est  pas  chargé  de  nous  fournir 
l'idéal  et  de  nous  inculquer  ses  vues  soit  sur  l'absolue  beauté,  soit  sur  le 
souverain  bien. 

M.  Caire  tire  de  ses  prémisses  la  conclusion  suivante  :  «  L'Etat  n'a 
«  pas,  en  principe,  quahté  pour  intervenir  entre  le  patron  et  l'ouvrier 
«  adulte,  pour  fixer  la  quotité  du  salaire,  imposer  aux  chefs  d'entre- 
«  prise  un  minimum  de  salaire  ou  établir  une  proportion  entre  les  béné- 
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<  fices  du  patron  et  le  salaire  de  l'ouvrier.  »  Nous  approuvons  pleinement 
cette  déduction. 

Nous  croyons  toutefois  avec  l'auteur  que  l'Etat  peut  prendre  certaines 
mesures  réglementaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre  ou  de  l'hygiène  pu- 
blique. 

Mais,  quand  il  attribue  à  l'Etat,  en  l'envisageant  comme  gardien  de  la 
santé  publique,  le  droit  de  limiter  la  journée  de  travail,  nous  hésitons  à 
le  suivre.  La  limitation  de  la  journée  de  travail  n'est  pas,  en  thèse,  une 
question  d'hygiène.  Tl  est  vrai  que  les  ouvriers  adultes,  valétudinaires  ou 
simplement  débiles,  ne  peuvent  pas,  sans  compromettre  leur  santé,  tra- 
vailler neuf  heures  par  jour.  Mais  qui  ne  voit  que  d'autres,  encore  plus 
frêles,  sont  incapables  de  supporter  la  journée  de  huit  heures?  Il  est  très- 
difficile  de  poser  en  cette  matière  une  règle  absolue,  et  l'Etat  encourt 
une  responsabilité  grave  en  se  chargeant  de  la  poser.  Au  demeurant, 
régler  législativement  la  durée  du  travail  des  adultes,  c'est  régler  légis- 
lativement  un  des  éléments  de  leur  salaire. 


Introduction  aux  études  historiques, 

Par  M.  Ch.-V.  Langlois,  chargé  des  cours  de  sciences  auxiliaires 
de  l'histoire  à  la  Faculté  du  lettres  de  l'Université  de  Paris, 

et  par  M.  Seignobos, 
maître  de  conférences  de  pédagogie  historique  à  la  même  Faculté. 

M-  Luchaire:  — J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  des  auteurs,  une  Introduction  aux  études  historiques  écrite  en  colla- 
boration par  M.  Ch  -V.  Langlois,  cfeargé  du  cours  de  sciences  auxiliaires 
de  l'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  et  par 
M.  Seignobos,  maître  de  conférences  de  pédagogie  historique  à  la  même 
Faculté.  Les  auteurs  ont  voulu  donner  aux  étudiants  et  aux  historiens 
eux-mêmes,  aux  apprentis  comme  aux  maîtres,  un  aperçu  général  des 
règles  de  la  critique  et  de  la  composition  historiques.  Comment  arrive- 
t-on  à  savoir  du  passé  ce  qu'il  est  possible  et  ce  qu'il  importe  d'en  sa- 
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voir?  Qu'est-ce  qu'un  document?  Comment  traiter  ces  documents  en 
vue  de  l'œuvre  historique?  Qu'est-ce  que  les  faits  historiques?  Et  com- 
ment les  grouper  pour  construire  l'œuvre  historique  ?  Telles  sont  les 
questions  que  ce  petit  livre  agite  et  auxquelles  il  a  clairement  répondu. 
Ce  n'est  pas  un  résumé  de  la  philosophie  de  l'histoire,  c'est  un  essai, 
très  précis  et  très  pratiquement  composé,  sur  la  méthode  des  sciences 
historiques.  Il  intéresse  au  plus  haut  degré  la  section  de  l'Académie  à 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 

On  peut  dire  que  ce  livre  comble  une  lacune  de  la  méthodologie  fran- 
çaise. Ce  que  nous  avions  de  mieux  jusqu'ici  dans  notre  langue,  sur  la 
méthode  historique,  était  un  article  de  la  Grande  Encyclopédie,  publié 
en  brochure  par  MM.  Ch.  et  V.  Mortet,  en  1894,  sous  le  titre:  La  science 
de  Vhistoire.  Cette  dernière  publication  est  un  travail  de  valeur,  à  la  fois 
très  nourri  de  faits  et  très  philosophique,  plein  d'aperçus  suggestifs, 
mais  ce  n'est  qu'une  esquisse,  où  il  est  traité  assez  longuement  de  la 
recherche  des  lois,  de  la  détermination  des  causes  générales  d'ordre 
naturel,  et  des  rapports  de  ces  causes  avec  les  faits  historiques  :  domaine 
que  MM.  Langlois  et  Seignobos  n'ont  pas  voulu  aborder.  Ils  se  sont 
placés  à  un  autre  point  de  vue,  moins  élevé,  mais  plus  pratique. 

Leur  livre  est  d'une  utilité  immédiate  pour  l'étudiant  en  histoire,  qui 
s'en  servira  comme  d'un  manuel  technique,  d'un  vade-mecum  indispen- 
sable. Il  y  apprendra,  par  le  détail,  tout  ce  qui  concerne  son  métier 
d'érudit  et  d'historien,  la  façon  de  recueillir,  de  choisir,  de  critiquer  les 
documents,  puis  de  grouper  les  faits,  de  construire  des  formules  géné- 
rales pour  en  donner  la  synthèse,  et  enfin  de  les  exposer.  D'autre  part, 
les  élèves  qui  ne  seront  pas  doués,  à  qui  la  vocation  fait  défaut,  recule- 
ront devant  la  minutie  et  la  rigueur  des  prescriptions  imposées,  et 
MM,  Langlois  et  Seignobos  auront  rendu  aux  études  historiques  le  ser- 
vice d'écarter  d'elles  ceux  qui  ne  sont  pas  faits  pour  y  réussir.  Ils  se 
montrent  les  ennemis  déterminés  des  savants  de  mauvais  aloi,  des  faux 
érudits,  des  historiens  sans  méthode  et  sans  exactitude,  et  ne  négligent 
rien  pour  les  décourager. 

Mais  les  vrais  savants  et  les  bons  historiens  trouveront  aussi,  dans  ce 
livre,  matière  à  réflexions    utiles.    Les    auteurs    s'élèvent    avec    raison 
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contre  le  préjugé  qui  consiste  à  croire  que  les  ouvrages  de  méthodologie 
ne  servent  à  rien,  que  l'exemple  des  maîtres  vaut  mieux  que  toutes  les 
règles,  et  que  les  meilleurs  historiens,  possédant  l'instinct  de  la  méthode, 
n'ont  jamais  eu  besoin  d'analyser  les  procédés  mêmes  qu'ils  emploient. 
MM.  Langlois  et  Seignobos  combattent  cette  façon  de  voir  à  la  fois  par 
le  raisonnement  et  par  le  fait.  L'historien  de  profession  ne  peut  pas  nier 
(ju'il  ne  soit  avantageux  pour  lui  de  raisonner  sur  la  science  qu'il  pra- 
tique et  de  se  rendre  compte  des  moyens  les  plus  efficaces  qui  s'offrent 
à  l'intelligence  humaine  pour  la  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité. 
Eu  fait,  il  trouvera  dans  cette  Introduction  aux  études  historiques,  bon 
nombre  d'observations  ingénieuses  et  fines  dont  il  pourra  faire  son  profit. 
Il  lira  notamment,  avec  grand  intérêt,  le  passage  où  les  auteurs  font 
ressortir  nettement  la  différence  qui  sépare  la  science  historique  des 
sciences  naturelles,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  vouloir,  selon  une  con- 
ception aujourd'hui  trop  à  la  mode,  appliquer  aux  faits  historiques  la 
méthode  qui  sert  en  zoologie. 

Je  ne  sais  pas,  d'ailleurs,  si  MM.  Langlois  et  Seignobos  -auront  jamais 
la  satisfaction  de  voir  un  érudit  où  un  historien  mettre  rigoureusement 
en  pratique  toutes  les  règles  délicates  et  sévères  qu'ils  ont  ici  accumu- 
lées. Mais  il  faut  au  moins  leur  savoir  gré  de  nous  tracer  un  idéal.  Féli- 
citons-les aussi  d'avoir  apporté  à  leur  tâche  difficile  et  complexe  une 
sincérité,  une  conviction,  une  ardeur  de  zèle  scientifique  qui  font  oublier 
certaines  affirmations  de  forme  exagérée  et  quelques  principes  trop  abso- 
lus. Ils  ont  l'énergie  et  la  foi,  deux  qualités  qui,  à  notre  époque,  ont 
besoin  d'être  encouragées.  J'ai  grand  plaisir  à  appeler  sur  ce  livre,  né 
de  la  collaboration  de  deux  historiens  qui,  bien  que  jeunes  encore,  ont 
déjà  fait  leurs  preuves,  l'attention  de  l'Académie. 


La  lutte  contre  le  mal, 

Par    M.    Clamageean,    sénateur. 

M-  Frédéric  PaSSy  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Clamageran,  sénateur,  un 
volume  intitulé  :  La  lutte  contre  le  mal. 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  M.  Clamageran,  à  qui  Ton  doit, 
entre  autres  ouvrages  du  plus  réel  mérite,  une  très  savante  histoire  de 
l'impôt,  possède,  comme  économiste,  une  compétence  des  plus  sérieuses. 
Il  en  donne  de  nouvelles  preuves  dans  ce  dernier  ouvrage,  encore  bien 
qu'à  mon  avis,  quelques-unes  de  ses  conclusions  en  cette  matière  des 
impôts  qu'il  connaît  si  bien,  puissent  être  contestées. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'économiste  qui  se  montre  dans  ces  pages; 
c'est  le  moraliste,  soucieux  avant  tout  de  la  liberté  et  de  la  dignité  hu- 
maines. Ce  qu'il  recommande,  ce  qu'il  prêche,  ce  qu'il  enseigne  à  bien 
diriger  et  à  multiplier  au  besoin,  par  l'association  volontaire,  c'est  l'effort 
personnel  :  le  travail,  l'économie,  la  prévoyance  et  la  pratique  de  toutes 
les  vertus  privées  et  publiques,  qui  peuvent  seules  assurer  le  bien-être 
individuel  et  la  prospérité  générale. 

Un  dernier  chapitre,  qui  a  pour  objet  l'esprit  religieux,  envisagé  de  la 
façon  la  plus  large  et  en  dehors  de  toute  préoccupation  sectaire,  est  par- 
ticulièrement digne  d'attention. 


La  désorganisation  de  la  famille  et  ses  conséquences 

sociales. 

Par  M.  Ernest  Passez,  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie une  fort  intéressante  brochure  de  M.  Ernest  Passez,  avocat  à  la 
Cour  de  cassation,  intitulée  :  La  désorganisation  de  [la  famille  et  ses 
conséquences  sociales.   . 

Les  causes  du  mal  sont,  d'après  l'auteur  :  1°  La  ruine  des  croyances 
religieuses  ;  2°  le  désir  général  qu'ont  les  parents  de  vouloir  élever  leurs 
enfants  à  une  situation  supérieure  ;  3»  l'affaiblissement  de  l'autorité  pa- 
ternelle ;  4°  la  soif  du  plaisir  et  de  la  jouissance  ;  5°  l'abus  des  divorces. 

Après  avoir  énuméré  les  causes,  M.  Passez;  signale  les  remèdes  (p.  21 
et  23).  Cette  partie  de  sa  brochure  n'est  pas  la  moins  instructive. 
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Longwy  de  Louis  XIV  à  la  Révolution, 

Par  M.  E.  Ddvehnoy. 

Ivl.  LevaSSeur  :  —  Lnr.gwy  de  Louis  XIV  à  la  Révolution  est 
une  étude  sur  la  vie  municipale  de  l'ancien  régime  faite  sur  les  pièces 
d'archives  par  M.  E.  Duvernoy,  archiviste  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle,  agrégé  de  l'Univerbité.  Longwy  était  une  petite  ville  recons- 
truite par  Vauban  sous  Louis  XIV,  ayant  une  population  d'environ 
2,000  habitants  qui  est  restée  stationmiire  pendant  150  ans  et  qui  était 
divisée  en  deux  parties,  la  ville  haute,  habitée  principalement  par  des 
bourgeois  et  la  ville  basse  habitée  par  des  artisans  et  des  marchands. 
Quoique  les  deux  villes  formassent  une  seule  comumnauté,  elles  avaient 
des  administrations  dittinctes,  rivales  même  jusqu'en  1771  où  elles 
furent  réunies  sous  un  seul  maire.  M.  Duvernoy  expose  avec  précision 
et  clarté  l'administration  de  cette  petite  localité,  rapports  avec  l'inten- 
dance et  le  gouvernement  militaire,  perception  des  impôts,  régime  des 
écoles  et  de  l'Eglise.  Ne  s'établissait  pas  qui  voulait  à  Longwy.  Il 
fallait  présenter  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  les 
autorités  du  lieu  d'où  l'on  venait,  jurer  entre  les  mains  du  maire  de  vivre 
et  mourir  dans  la  religion  catholique,  de  ne  rien  faire  contre  les  intérêts 
du  roi,  d'obéir  en  tout  ce  qui  serait  commandé  pour  le  service  du  roi,  de 
porter  respect  aux  magistrats  municipaux,  de  payer  les  frais  de  bour- 
geoisie. Ces  exigences  expliquent  l'état  stationnairo  d'une  ville  qui 
n'avait  ni  noblesse  riche  ni  industrie  active.  M.  Duvernoy  a  voulu 
montrer  par  cette  monographie  que  le  régime  municipal  actuel  n'a  pas  à 
soufErir  de  la  comparaison  avec  le  régime  d'autrefois  dans  une  localité 
telle  que  Longwy. 
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Séance  du  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  deux  ouvrages 
en  langue  russe,  intitulés  :  l'un,  Cours  des  sciences  de  VÉtat,  par  B.  Cice- 
rine,  S^  partie,  la  politique  (in-8o,  Moscou,  1898)  ;  l'autre,  Magasin  de 
Moscou,  par  K.  P.  Podiedonostsief  (in-8o,  Moscou,  1896). 

M.  Ch.  Waddington  présente  un  ouvrage  de  M.  Victor  Basch,  inti- 
tulé :  Essai  critique  sur  VEstkétique  de  Kunt  (in  8',  Paris,  Félix  Alcan, 
1896). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  C.  P.  Pobédonostzeff,  corres- 
pondant de  l'Académie,  intitulé  :  Questions  religieuses,  sociales  et  poli- 
tiques, traduit  du  russe  (Baudry  et  C'®,  1897). 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  à  l'Académie  de  sa  brochure  inti- 
tulée :  Le  mouvement  de  la  paix  dans  le  monde  (in-8o,  Paris,  A.  Davy, 
1897). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  YHygiène  publique,  par 
M.  Henri  Monod,  coBseiller  d'Etat,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'hy- 
giène publique  (in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  Vigot  frères,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  note  ci-après  indiquant 
le  nombre  des  mémoires  et  des  livres  déposés  au  31  décembre  pour  les 
divers  concours  de  l'Académie. 

NOMENCLATURE 

DES  MÉMOIRES    ET  OUVBAQES  ENVOYÉS  AUX  DIVERS  CONCOURS  DE 

l'académie  pour  l'année  1S98 

19  prix  à  décerner  plus  les  bourses  triennales  et    la  fondation    Carnot. 

Section  pe  Philosophie. 

Prix  Gegner,  3,800  fr. 

Deux  concurrents. 

Section  de  Morale. 

Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  De  l'égalité. 

14  Mémoires, 
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Section  de  Législation. 

Prix  du    Budget,  2,000  fr. 
Sujet  :  De  Vautorité  maritale. 

4  mémoires. 

Prix  Odilon  Barrot,  5,000  fr. 

Sujet  :  Histoire  de  V organisation  j adiciaire  chez  le$  Romains. 

Aucun  mémoire  n'a  été  envoyé. 

Sections  de  Législation  et  d'Économie  politique. 

Prix  Wolovvski,  3,000  fr. 
A  décerner  à  un  ouvrage  d'Économie  politique,  financière  ou  économie 

politique. 
5  concurrents. 

Section  d'Économie  politique. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  Le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris. 

Aucun  mémoire  n'a  été  envoyé. 

Prix  Saintour,  3,000  fr. 
Sujet  :  Le  contrôle  de  l'exécution  des  budgets  publics. 

5  Mémoires. 

4er  prix  Rossi,  4,000  fr. 

Sujet  :  Des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  possession  et  de 

l'exploitation  par  VÉtat  des  domaines  productifs  de  revenu. 

3  Mémoires. 

2e  prix  Rossi,  4,000  fr. 

Sujet  :  Histoire  économique  du  coton. 

1  Mémoire. 

Prix  Léon  Faucher,  3,000  fr. 
Sujet  :  L'œuvre  économique  de  Ch,  Dunoyer. 

4  mémoires. 

Section  d'Histoire. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  Histoire  des  i'Iées  politiques  de  Louis  XIV, 

3  Mémoires. 
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Commissions  Mixtes. 

Prix  Ernest  Thorel,  2,000  fr. 

A  décerner  au  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 

l'éducation  du  peuple. 

11  concurrents. 

3  Mémoires  manuscrits. 

8  ouvrages  imprimés. 

Prix  Jean  Reymaud,  10,000  fr. 

1  concurrent. 

Prix  Bigot  de  Morogues,  3,000  fr. 

2  concurrents. 

Prix  Frédéric  Chevallier,  3,000  fr. 
2  concurrents. 

Prix  Carlier,  1,000  fr. 
Aucun  ouvrage  n'a  été  envoyé. 

Prix  Joseph  Audiffred  (ouvrages),  5,000  fr, 
22  concurrents. 

Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  2,000  fr. 
•18  concurrents. 

Prix  Joseph  Audiflfred  (dévouement),  15,000  fr. 
Aucun  document  n'est  parvenu. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Glasson, 
président  sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence  pour  le 
céder  à  M.  Arthur  Desjardins,  vice-président  pendant  l'année  1897,  pro- 
nonce le  discours  suivant  :  (Voir  page  323). 

M.  Glasson  appelle  au  bureau  M.  Himly,  vice-président  de  l'Académie 
pendant  l'année  1898. 

M.  Arthur  Desjardins,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  pro- 
nonce le  discours  suivant  :  (Voir  page  328). 

M.  le  duc.  de  Broglie  commence  la  lecture  d'une  notice  sur  la  vie  et 
les  œuvres  de  M.  Victor  Duruy,  son  prédécesseur  à  l'Académie. 
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SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Discours  et  opinions  de  Jules  Ferry  (tome  VI),  publiés 
avec  commentaires  et  notes  par  M.  Paul  Robiquet,  avocat  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation  (in-S",  Paris,  Armand  Colin  et  C'e,  1897)  ; 
—  Une  fonction  psycho-physiologique  ou  Vidée  du  christianisme  à  la  fin  du 
XIX^  siècle,  par  M.  Eu2;ène  Piaggio,  docteur  en  médecine  (in-8°,  Paris, 
Henri  Jaune,  1898)  ;  —  La  Goutte,  Easai  d'une  nouvelle  psycho-patholo- 
gique des  épithéliums,  du  même  (in-8°,  Paris,  Henri  Jaune,  1897)  ;  — 
Documente  privatore  la  Istoria  Românilor,  par  Ludoxiu  de  Hurmuzaki, 
vol.  II,  1"  supplément  (in-4'',  Bucarest,  1897. 

M.  Frédéric  Passy  présente  le  tome  II,  d'un  ouvrage  de  M.  Eugène 
Rostand,  intitulé  :  L'action  sociale  par  Vinitiative  privée  (in-8°,  Paris» 
Guillaumin  et  C'e,  1897). 

M.  Ch.  Waddington  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Isaac  Casaubon,sa 
vie  et  son  temps  (1559-1614),  par  M.  L.  J.  Nazslle  (in-12,  Paris,  Fisch- 
bacher,  1897). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  de  M.  André  Weiss.  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  intitulé  :  Traité 
théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  tome  III.  Le  conflit  des 
lois  (in-8°,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Martin  Saint-Léon,  intitulé  : 
Histoire  des  corporations  de  métiers  (10-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C'*, 
1897). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  Théotokas,  avocat  à  Cons- 
tantinople,  intitulé  :  Nou.'3).o)it3tToj  Oi/.ovpicvtzo'j  IlaTe^oaTxctoj  (in-8',  Cons- 
tantinople,  1897). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  ouvrage  :  L'ouvrier 
américain  (2  vol.  in-S",  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  le  duo  de  Broglie  achève  la  lecture  de  sa  notice  sur  M.  Victor 
Duruy. 

M.  Levasseur  expose,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  les 
titres  des  trois  candidats  proposés  pour  remplir  la  place  de  corres" 
pondant,  laissée  vacante  dans  la  section  par  la  mort  du  général  Walker, 
et  présente  : 
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En  première  ligne, "^M.  Corroll  Wright. 
En  deuxième  ligne,  MM.  Guillaume  Soharling  et  Hecht. 
La  discussion  des  titres  aura  lieu  le  samedi  22  janvier. 

Séance  du  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  du  département  des 
Vosges  (1897)  (in-8o,  Epinal,  au  secrétariat  de  la  Société,  Paris,  Aug. 
Goin,  1897). 

M.  Aucoc  présente  le  tome  II  (tribunaux  administratifs)  de  la  septième 
édition  du  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des 
finances  avec  introduction  de  droit  constitutionnel  et  les  principes  du  droit 
public,  par  M.  Ducrocq,  correspondant  de  l'Académie,  professeur  de  droit 
administratif  à  l'Université  de  Paris  (in-S»,  Paris,  A.  Fontémoing,  1897). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  l'allocution  qu'il  a  pro- 
noncée le  15  novembre  4897  à  la  séance  d'ouverture  des  cours  de  VAsso- 
ciation  pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (broch.  in-8o,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1897). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Marion,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  sur  Les  lettres  de  cachet  en  blanc.  A 
la  suite  de  cette  lecture  M.  Glasson  présente  quelques  observations. 

M.  Lair  est  admis  à  achever  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  papiers 
intimes  de  Jouffroy. 

M.  Lacheher  donne  lecture  d'une  notice  de  M.  Bouillier  sur  un  cor- 
respondant de  la  section  de  Philosophie,  M.  Luigi  Ferri. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale  à  l'Académie  les  notes  inédites  de 
Mg:'  le  duc  d'Aumale  qui  ont  été  insérées  dans  la  notice  bibliographique 
placée  à  la  suite  de  l'édition  in-18,  de  la  notice  lue  à  l'Académie  le 
27  novembre  dernier. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  nationale  des  sciences,  arts  et 
belles -lettres  de  Caen  (in-S",  Caen,  Henri  Delesque,  1897)  ;  —  Statistique 
agricole  des  Pays  de  la  couronne  de  Hongrie  (2  vol.  in-folio,  Budapest, 
1897). 
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M.  Maurice  Block  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  exemplaire  de  la 
4"  édition  de  son  Dictionnaire  de  l'administration  française  (in-S",  Paris, 
Berger-Levrault  et  C'e,  1898). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1°  Jules  Favre, 
par  M.  Albert  Decourteix,  président  du  tribuns!  du  Blant  (broch.  in- 8", 
Châteauroux,  A.  Majesté  et  L.  Bouchardeau,  1896)  ;  2»  //  prezzo  e  il 
commercio  degli  olii  di  oliva  di  Gallipoli  e  di  Bari,  par  M.  Carlo 
Massa,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Bari  (in-12, 
Trani,  V.  Vecohi,  1897)  ;  3°  Recueil  de  statistique  roumaine,  par  M.  F. 
Robin,  bibliothécaire  au  Ministère  des  Domaines,  et  Chr.  D.  Staicovici, 
ancien  chef  de  bureau  à  la  statistique  générale,  ancien  directeur  des 
octrois  de  Bucarest  (in- S»,  Bucarest,  imprimerie  «  epoca  »,  1898). 

M.  le  comte  de  Luçay,  correspondant  de  l'Académie,  commence  la 
lecture  d'un  mémoire  consacré  à  VImpôt  sur  le  revenu  en  France,  et,  en 
particulier,  sur  le  revenu  agricole  au  XVIII^  siècle. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  d'Economie  politique,  statistique  et 
finances,  en  remplacement  de  M.  le  général  Walker,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  Carroll  Wright. 

En  deuxième  ligne,  MM.  Guillaume,  Scharling  et  Hecbt. 
Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Carroll  Wright     obtient  25  suffrages. 

—  —         M.  Guillaume  Scharling  2        — 

—  —        M.  Hecht  1        — 
Bulletins  blancs  3        — 


.31  suffrages. 


M.  Carroll  Wright,  commissaire  du  travail  h  Washington,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu 
correspondant  de  l'Académie,  dans  la  section  d'Économie  politique,  sta- 
tistique et  finances. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  déclare  la  vacance 
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du  siège  occupé  par  M.  le  chevalier  d'Arnetli,  associé  étranger  de  l'Aca- 
démie, décédé  à  Vienne  le  30  juillet  1897. 

Les  sections  seront  convoquées  avant  la  prochaine  séance  pour  la 
désignation  des  membres  à  proposer  au  vote  de  l'Académie  en  vue  de  la 
formation  de  la  Commission  mixte  qui  sera  chargée  de  dresser  la  liste 
de  présentation  des  candidats. 

M.  de  Foville  lit  un  mémoire  sur  La  monnaie  éthiopienne  sous  l'empe- 
reur  Ménélich. 

M.  Lachelier  lit  une  notice  de  M.  Bouillier,  sur  M.  Charles,  ancien 
correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de  philosophie. 

Sur  le  rapport  verbal  fait  par  M.  Janet,  au  nom  de  la  section  de  Phi- 
losophie, et  sur  sa  proposition,  l'Académie  continue  pour  l'année  1898, 
l'attribution  du  prix  Gegner,  de  la  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs, 
à  M.  François  Pillon,  pour  sa  pubhcation  V Année  philosophique. 

M.  Aucoc  présente,  au  nom  de  la  Commission  administrative  de 
l'Académie,  un  rapport  faisant  connaître  que,  par  lettre  en  date  du 
22  janvier  1898,  adressée  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  l'Académie  est  avisée  que,  par  testament  en  date  di^ 
16  mars  1888,  déposé  au  rang  des  minutes  de  M.  Massion,  notaire  à 
Paris,  le  30  juillet  1896,  M.  AudiJïred,  décédé  à  Paris,  boulevard  des 
Capucines,  no  8,  le  12  février  1892,  a  pris,  en  faveur  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Je  porte  à  dis  mille  francs  le  prix  annuel  que  j'ai  fondé  avec  noa 
femme  sous  le  titre  de  «  Prix  Joseph  Audiffred,  à  concurrence  de  cinq 
«  mille  francs  seulement,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
ce tiques  ;  c'est  donc  une  rente  de  3  0/0  français  de  cinq  mille  francs  qui 
<  sera  achetée  et  offerte  à  cette  Académie.  » 

L'Académie,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  M.  Aucoc,  et  sur 
sa  proposition,  décide  qu'elle  accepte  provisoirement  le  legs  qui  lui  a  été 
fait  par  M.  Joseph  Audiffred,  et  charge  son  secrétaire  perpétuel  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'Etat  l'autori- 
sation de  l'accepter  définitivement. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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RAPPORT  SUR  L  OUVRAGE  DE  M.  CHARLES  BENOIST,  INTITULE  : 

LA  CRISE  DE  L'ÉTAT  MODERNE 

Par  M.  Georges  PICOT 
II 

DISCUSSION 

Par  MM.   Anatole  LEROY-BEAULIEU,   Paul  LEROY-BEAULIBU, 
LEFÈVRE-PONTALIS,  BLOCK  et  DONIOL. 


M.  Georges  Picot  :  —  Le  livre  que  je  suis  chargé 
d'offrir  doit  être  signalé  très  spécialement  à  l'Académie. 
L'auteur,  que  ses  travaux  ont  mis  en  vue,  a  eu  le  courage 
trop  rare,  à  notre  gré,  d'aborder  de  front  un  problème  que 
tout  le  monde  se  pose  et  que  presque  personne  ne  traite. 

Doué  d'un  esprit  critique  très  pénétrant,  M.  Charles  Bcnoist 
s'est  demandé  si,  dans  les  rouages  du  mécanisme  gouverne- 
mental, il  n'y  avait  pas  des  ressorts  mal  agencés,  des  pièces 
tout  à  fait  grossières  et  qui,  loin  d'apporter  la  force,  compro- 
mettaient la  marche  et  mettaient  la  machine  en  péril.  C'est  à 
la  source  même  de  la  force  qu'il  est  remonté.  Au  lieu  de 
reculer  devant  l'analyse  du  suffra.Lro  universel,  il  l'a  considéré 
avec  l'attention  d'un  observateur;  il  a  appliqué  à  cette  étude 

NOUVELLE  SÉPIE.  —  XLIX.  28 


426        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 

une  méthode  d'observation  rigoureuse  et  n'a  pas  hésité  à 
conclure  que,  dans  l'état  actuel,  ce  qui  vicie  tout,  c'est  le 
défaut  complet  d'organisation  du  suffrage. 

Avant  d'étabhr  ce  jugement  qui  sert  de  point  de  départ  à 
tout  l'ouvrage,  l'auteur  passe  en  revue  les  diverses  responsa- 
bilités :  il  interroge  les  hommes,  examine  les  corps,  les  cons- 
titutions, les  compare  entre  elles,  les  rapproche  des  maux 
dont  nous  souffrons  et  constate  les  symptômes  d'une  crise 
qui  sévit  ailleurs  qu'en  France  et  qu'il  ne  craint  pas  de  qua- 
lifier d'européenne. 

«  Ce  trouble  des  fonctions  de  gouvernement,  dit-il,  ne 
s'arrête  pas  aux  frontières  ;  il  parait  être  épidémique,  toute 
l'Europe  en  est  travaillée,  ou,  si  ce  n'est  toute  l'Europe,  assu- 
rément tout  l'occident  de  l'Europe.  Les  causes  qu'on  indique 
à  l'ordinaire  sont  donc  ou  trop  locales  pour  ce  mal  général, 
ou  trop  superficielles  pour  ce  mal  profond.  Ceux-là  seulement 
qui  ne  rétléchissent  pas,  prennent  pour  des  incidents  d'un 
jour  des  faits  d'une  extrême  gravité.  Si  ces  faits  ne  sont  pas 
tant  des  causes  que  des  conséquences,  la  vraie  cause  il  faut 
la  chercher  plus  avant,  plus  haut  et  plus  loin.  Il  faut  avoir 
sans  cesse  présent  ce  caractère  européen  et  l'on  peut  dire 
quasi  universel,  quant  à  la  civilisation  politique,  de  la  crise 
actuelle,  qui  ne  se  borne  pas  à  être  une  crise  de  la  République 
française,  pas  même  une  crise  du  parlementarisme,  qui  est 
—  ni  plus,  ni  moins  —  une  crise  de  l'État  moderne.  » 

Ainsi,  dès  les  premières  pages,  M.  Charles  Benoîst  nous 
avertit:  il  s'occupera  de  la  France,  sans  perdre  de  vue  l'Europe. 

En  examinant  la  nature  de  l'État,  il  a  soin  de  ne  pas  s'attar- 
der longtemps  à  discuter  la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Il  se  borne  à  faire  ressortir  que  le  seul  acte  par  lequel 
se  traduise  cette  souveraineté,  est  l'élection.  C'est  à  l'élection 
et  à  son  unique  expression,  le  suffrage,  que  s'applique  toute 
son  étude. 

Selon  lui,  le  suffrage  inorganique  conduit  à  l'anarchie  uni- 
verselle. «  Dans  l'Etat  comme  dans  la  nature,  écrit-il  avec 
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force,  l'atome  qui  reste  atome  est  anarchique...  Vous  avez 
coupé  tous  les  liens,  ou  à  peu  près  tous,  qui  rattachaient 
l'individu  à  qui  ou  à  quoi  que  ce  soit  ;  vous  l'avez  isolé  de 
tous  les  autres  et  de  tout  le  reste  ;  vous  l'avez  exalté,  élevé  à 
la  dernière  puissance  ;  vous  avez  mis  en  lui  tous  les  pouvoirs, 
quand  déjà  il  avait  toutes  les  convoitises  ;  vous  n'avez  pas 
voulu  autour  de  lui  la  moindre  résistance,  ni  le  moindre 
contre-poids  au-dessous  de  lui  1...  Puis,  vous  l'avez  lâché  à 
travers  la  société,  dans  son  égoïsme  impatient,  débridant 
d'un  seul  coup  dix  millions  d'égoïsmes  pareils  et  semant  dix 
millions  de  germes  d'anarchie  !....  Et,  depuis  cinquante  ans, 
nous  poursuivons  ce  paradoxe,  de  vouloir  construire,  sur  ces 
dix  miUions  de  grains  de  sable  inconsistants,  sans  aucun 
appareil,  sans  aucun  système  qui  les  groupe  ou  qui  les 
cimente,  la  masse  colossale  et  de  plus  en  plus  pesante  de 
l'État  moderne.  » 

L'auteur  ne  se  borne  pas  à  ces  affirmations  ;  il  pénètre 
dans  le  vif  du  sujet.  Il  montre  le  nombre  faisant  tout  et  pou- 
vant tout,  sans  que  la  valeur  de  l'homme  y  entre  comme 
coefficient.  Effrayé  lui-même  des  éléments  qu'il  met  en  pré- 
sence, l'auteur  en  lire  les  conséquences  dans  un  tableau 
d'une  sombre  énergie  :  son  esprit  logique  va  aux  extrémités 
de  sa  pensée  et  il  ne  se  demande  pas  si  les  principes  les  plus 
pernicieux  qui  semblent  faits  pour  conduire  une  société  à  sa 
perte  ne  rencontrent  pas  des  obstacles  imprévus  dans  l'effort 
des  intérêts  ;  en  matière  politique,  le  penseur  doit  se  défier 
de  la  théorie  pure.  L'expérience  qui  est  l'observation  accu- 
mulée doit  lui  apprendre  que  les  principes  font  rarement  tout 
le  mal  qu'on  prévoit  parce  qu'il  y  a  des  principes  opposés  qui 
agissent.  La  plupart  des  fleuves  ont  une  pente  qui  ferait 
d'eux  des  torrents  s'il  ne  se  formait  pas  des  contre-courants 
et  une  multitude  de  petites  forces  contraires  qui  atténuent  et 
ralentissent  la  vitesse  des  eaux.  La  politique  est  l'art  de 
reconnaître  ces  courants  et  ces  contre-courants  et  l'art  bien 
autrement  difficile  de  mesurer  leurs  forces  relatives. 
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Pour  qui  ne  voit  que  l'universalité  du  suffrage,  et  se  plon- 
geant dans  le  calcul  du  nombre,  constate  l'ignorance  politique 
de  l'individu  et  les  tentatives  de  corruption  dont  il  est  victime, 
en  un  mot  son  incapacité  et  les  pièges  qui  l'entourent,  il 
semble  impossible  que  la  vie  d'une  société  politique  puisse 
se  prolonger  en  de  telles  conditions. 

Les  partis  extrêmes  qui  sont  guidés  tantôt  par  la  théorie, 
tantôt  par  la  passion  ne  comprennent  rien  à  la  résistance  des 
foules  ;  mais  n'est-il  pas  permis  à  celui  qui  observe  avec  sa 
raison  de  pénétrer  les  causes  qui  empêchent  le  suffrage  uni- 
versel d'être  plus  encore  qu'il  ne  l'est  et  à  tout  instant  le  jouet 
des  passions?  Dans  le  sein  d'une  société  fondée  sur  le  travail, 
il  existe  toute  une  hiérarchie  d'intérêts,  un  échange  de 
profits,  une  mutualité  de  services  qui  est  à  la  nation  ce 
qu'est  à  un  tissu  la  trame  serrée  des  fils  qui  s'entrecroisent. 

Tout  ceci  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  forces  dans 
une  société  :  les  passions  et  les  intérêts,  les  uns  provenant 
d'un  entraînement,  les  autres  obéissant  à  un  calcul;  les  uns 
poussant  en  sens  divers  la  société  et  l'agitant,  les  autres 
subordonnant  l'effort  à  un  raisonnement  et  substituant  aux 
secousses  un  progrès  régulier. 

Les  passions  et  les  intérêts  sont  eux-mêmes  très  divers  et 
l'observateur  pourrait,  en  les  analysant,  les  diviser  et  les 
subdiviser,  à  l'instar  du  naturaliste,  en  familles,  en  groupes, 
en  genres,  en  espèces  et  en  variétés.  Les  électeurs,  aujour- 
d'hui mélangés  en  une  masse,  représentent  une  infinie  dis- 
semblance d'affinités,  suivant  la  nature  de  leurs  passions  et 
de  leurs  intérêts.  Tous  vont  au  scrutin  ensemble,  le  même 
jour,  ayant  à  opter  entre  deux  ou  trois  candidats,  dont  aucun 
ne  les  satisfait,  une  part  infime  du  corps  électoral  reconnaissant 
dans  le  candidat  l'image  de  ses  convictions  et  de  ses  vœux. 

Imaginez-vous  une  grande  revue  de  cent  mille  hommes  qui 
réunirait  au  camp  de  Châlons,  comme  l'an  dernier,  l'élite  de 
notre  armée.  Quelques  heures  avant  le  défilé,  l'ordre  serait 


L'ORGANISATION   DU    SUFFRAGE.  429 

donné  aux  hommes  de  s'assembler  suivant  les  arrondisse- 
ments de  France  et  de  se  grouper  par  cantons  et  par  com- 
munes sans  se  préoccuper  de  l'uniforme  et  du  corps.  Puis  la 
marche  aurait  lieu,  la  répartition  géographique  dominant 
tout  et  mêlant  en  pleine  confusion  l'artilleur  et  le  fantassin, 
le  cuirassier  démonté  et  le  chasseur  à  pied,  le  zouave  et  le 
dragon.  L'armée  serait  devenue  une  foule,  la  discipline  un 
désordre,  les  régiments  une  cohue.  Le  spectateur  épouvanté 
verrait  passer  devant  lui,  non  une  armée,  mais  cet  abomi- 
nable mélange  d'uniformes  qui  est  l'image  de  la  déroute  et 
de  l'anarchie. 

En  contemplant  nos  dix  millions  d'électeur?  répartis  sui- 
vant l'ordre  géographique,  M.  Benoisl  éprouve  la  même 
horreur.  Cette  masse  complexe  et  confuse  qu'il  appelle  le 
suffrage  universel  inorganisé,  il  en  voit  chacun  des  éléments, 
que,  pris  à  part,  il  juge  bons  ;  il  voudrait  les  rassembler  sui- 
vant leurs  affinités,  démêler  dans  cette  armée  civile  l'infan- 
terie et  la  cavalerie,  le  génie  et  l'artillerie,  refaire  des  divisions, 
des  brigades  et  des  régiments,  faire  naître  dans  ces  groupe- 
ments un  esprit  de  corps,  tirer  de  l'identité  des  intérêts  une 
disciphne,  de  la  valeur  des  hommes  une  hiérarchie,  substituer 
enfin  une  organisation  à  une  foule. 

Jusque-là,  nous  croyons  le  raisonnement  de  M.  Charles 
Benoist  très  solide  et  très  puissant. 

Voyons  quel  est  le  système  qu'il  nous  offre  et  qui  mérite 
d'être  étudié  avec  autant  d'attention  qu'il  a  mis  de  cons- 
cience à  le  combiner. 

La  Chambre  aurait  500  députés,  c'est-à-dire  1  député  par 
20,000  électeurs.  Cetterépartitionfaite  entre  les  départements, 
les  élections  auraient  lieu  non  par  arrondissements,  mais 
entre  électeurs  groupés  suivant  leurs  professions.  Sur 
100,000  électeurs  comportant  pour  tel  département  5  dé- 
putés, je  suppose  que  les  agriculteurs  fussent  au  nombre  de 
40,000,  les  agriculteurs  choisiraient  parmi  eux  deux  députés; 
les  industriels,  s'ils  étaient  20,000,  un  député;  les  commer- 
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çâhts,  s'ils  atteignaient  ce  chiffre,  éliraient  le  quatrième  dé- 
pute. Enfin,  les  professions  libérales,  les  rentiers,  les  fonc- 
tionnaires, ceux  qui  ne  formeraient  pas  un  groupe  assez  con- 
sidérable pour  voter  seul,  s'assembleraient  en  un  collège 
ûiixte  qui  nommerait  le  cinquième  député.  Je  passe  sous 
sileîicé  à  dessein  les  combinaisons  de  détail  qu'indique  l'àii- 
tiôtir.  on  voit  suffisamment  comment  la  Chambre  des  députés 
représenterait  assez  exactement  les  professions  entre  les- 
(jueliés  se  divise  l'activité  nationale. 

Les  séhàleurs  seraient  nommés  à  raison  de  trois  par 
chaque  département,  quelle  que  fût  la  population.  Le  premier 
séftalèùi*  serait  uil  conseiller  général  élu  par  les  GbriseilS  gé- 
néraux ;  le  second  un  conseiller  muîiicipal  elù  par  les  conseil- 
lers inlinicipaux;  le  troisième  serait  choisi  par  les  délégués 
défe  iiiiiohs;  associations,  sociétés  savantes  ou  industrielles, 
"syndicats  de  toute  nature  existant  daris  le  département. 

Ainsi  les  députes  re|)réseiitet"aieiit  la  vie  individuelle,  le 
Séhàt  la  vie  collective  de  la  France.  M.  Charles  Benoist  insiste 
sur  cette  idée,  îl  éil  expose  l'imporlaiice,  il  la  développe,  et 
eïi  fait  saisir  lefe  avantages  ',  quel  que  soit  sori  attachemeiil 
à  ià  réforme,  il  ne  montre  pas  envers  elle  cette  prédilection 
exclusive  des  inventeurs  (Jui  ne  voient  rien  en  dehors  dii 
systëhie  qu'ils  ont  coriçu.  »  La  représentation  natioriàle,  dit- 
«  il  en  concluant,  doit  être  l'image  eh  raccourci,  la  reproduc- 
i  tibh  dé  la  vie  nâtiottale.  Là  est  pour  nous  là  vérité  et  le 
€  ^alul  ';  pourvu  qti'on  y  arHve,  tous  lès  cherniris  et  tous  ieé 
e  moyens  sont  bons  (p.  284).  » 

Ce  jugèineht  rhet  \ï.  Charles  Benoist  bien  àu-dèssùs  des 
âuteui:*â  dé  systèhie,  dies  théoriciens  ordinaires  qui  sont 
disposés  à  iinj)osèl:'  leui*s  conceptions  et  tentés  d'affirmer 
qu'en  dehors  d'elles  il  h'y  à  qu'impuissance  et  échec. 

Là  liberté  d'esl)rit  de  l'âuteUr  appelle  la  hberté  de  là  cri- 
Ifqiîé.  N'hésitons  donc  pas  â  dire  Saris  réticences  les  réflexîohs 
iqùé  nous  suggère  cette  étude. 

^uel(î[ti'iîûlpai'faitè  qiie  soit  la   slàtistiqtie  d'e's  jit-bfe'^siôns 
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en  France,  l'auteur  a  essayé  d'en  tirer  quelques  chiffres  et 
c'est  sur  elle  qu'il  a  édifié  la  répartition  des  sièges.  Il  donne 
aux  agriculteurs  presque  la  moitié  de  la  représentation  na- 
tionale et  plus  du  quart  aux  industriels,  le  dernier  quart 
étant  divisé  entre  le  commerce,  les  fonctionnaires,  les  ren- 
tiers et  les  professions  libérales. 

Assurément  il  faudrait  que  nous  fussions  sourds  poili'  ne 
pas  savoir  tout  ce  qu'on  peut  dire  contre  le  nombre  excessif 
des  avocats,  des  médecins  et  des  journalistes  dans  le  Par- 
lement ;  mais  réduire  ces  trois  groupes  à  n'être  plus  qu'un 
groupe  infime  dans  une  assemblée  de  500  membres,  c'est  se 
jeter,  pour  réparer  un  abus,  dans  un  abus  contraire. 

Le  changement  proposé  s'exprime,  en  effet,  suivant  une 
formule  arithmétique.  La  Chambre  actuelle  contient  296  dé- 
putés appartenant  aux  professions  libérales  ;  la  Chambre  fu- 
ture en  verrait  siéger  13(1). 

En  revanche,  l'agriculture  qui  ne  possède  aujourd'hui  que 
38  représentants  en  aurait  225. 

Ces  chiffres  sont  de  nature  à  faire  réfléchir  et,  nous  en 
sdmmes  convaincus,  à  faire  reculer  ceux  que  l'auteur 
a  ébranlés  dans  ses  premiers  chapitres;  comment  ne  pas  hé- 
siter à  le  suivre  quand  sa  théorie  aboutit  à  des  conséquences 
aussi  inattendues  ? 

Nous  avions  été  séduits  par  la  promesse  de  trouver  un 
Parlement  qui  fût  la  représentation  de  la  vie  nationale  et  voilà 
qu'on  nous  présente,  non  une  image  véridique,  mais  une  photo- 
graphie dans  laquelle  toutes  les  proportions  sont  troublées. 

C'est  la  grande  erreur  de  ceux  qui  subordonnent  tout  un 
système  à  la  loi  des  nombres.  M.  Charles  Ëenoist  est  parti 
d'une  idée  juste  :  En  groupant  les  électeurs  suivant  leurs 
professions,  c'est-à-dire  suivant  leurs  intérêts,  il  s'est  dit  qu'il 
élèverait  leur  compétence. 

De  ce  point  de  départ,  il  a  été  de  déductions  en  déductions 

(1)  La  crise  de  l'Etat  moderne,  p.  276. 


432        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

avec  une  absolue  logique,  jusqu'au  terme  de  ses  calculs  — 
et  il  n'a  pas  hésité  à  faire  prévaloir  le  nombre  des  électeurs 
sur  le  poids. 

Ce  qui  manque  avant  tout  à  nos  Chambres,  ce  sont  l'expé- 
rience et  la  capacité.  Les  recrues  qu'envoie  le  suffrage  repré- 
sentent une  médiocrité. 

Une  Assemblée  délibérante  doit  avant  tout  contenir  en 
tous  genres  l'élite  de  la  nation.  Remontez  l'histoire  de  ce 
siècle,  depuis  l'établissement  du  suffrage  universel  et  relisez 
les  listes  de  députés  à  l'Assemblée  constituante  de  1848,  à 
l'Assemblée  législative  de  1849  ou  à  l'Assemblée  nationale 
de  1871.  Tous  les  contemporains  s'accordent  à  le  dire  : 
jamais  commissions  plus  compétentes  n'ont  mieux  discuté  les 
projets  de  loi  (1). 

Ces  listes  suggèrent  les  pensées  les  plus  diverses.  A  coup 
sûr,  sous  l'empire  de  la  législation  préconisée  par  l'auteur, 
aucune  Assemblée  ne  pourrait  contenir  une  variété  de  com- 
pétences aussi  favorable  à  une  œuvre  législative. 

Mais,  répond  M.  Benoist,  il  ne  s'agit  pas,  dans  ma  pensée, 
de  charger  les  députés  de  la  législation  proprement  dite.  Le 
Conseil  d'État,  doté  d'attributions  très  étendues,  préparerait 
les  projets  de  loi. 

Cette  observation  atténue  l'objection,  mais  ne  la  supprime 
pas.  Les  Chambres  continueront  à  voter  le  budget,  à 
exercer  leur  droit  de  contrôle  ;  elles  prendront,  quel  que  soit 
le  système  de  préparation  des  lois,  une  part  décisive  au  vote. 
Le  problème  demeurera  le  même:  il  faudra  toujours  s'efforcer 
de  donner  au  Parlement,  par  une  composition  meilleure, 
une  plus  grande  force  intellectuelle. 

(1)  Je  consultais  récemment  l'admirable  rapport  de  M.  Thiers  sur 
l'assistance  :  voici  quelle  était  la  composition  de  la  Commission  dont  il 
était  l'organe  :  MM.  Piscatory,  de  Melun,  de  Riancey,  Cordier,  Corne, 
Berryer,  Coquerel,  Parisis,  Béchard,  Louvet,  Noailles  de  Mouchy,  de 
Montebello,  Callet,  de  Sèze,  Godclle,  de  Montalenibert,  Arago,  Raudot, 
Buffet,  Ancel,  Charles  Dnpin,  Gustave  de  Reaiimont  et  Thiers. 
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Dans  toute  réforme,  il  faut  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux 
les  abus  à  corriger,  les  lacunes  à  combler.  Or,  actuellement, 
l'agriculture  est-elle  sans  défenseur  ?  Personne  ne  le  pré- 
tend. Une  réforme  qui  serait  tout  à  son  profit  n'aurait  donc 
aucune  chance  d'éveiller  les  sympathies. 

Qu'on  le  trouve  bon  ou  détestable,  toute  réforme  législative 
présente  un  double  aspect,  il  faut  toujours  en  revenir  à 
cette  question  :  quelle  est  la  réforme  autour  de  laquelle  on 
peut  grouper  l'opinion  ? 

—  La  réforme  est-elle  bonne  en  elle-même  ? 

—  Présente-t-elle  quelque  chance  de  grouper  autour  d'elle 
l'opinion  ? 

§2 

Une  des  idées  les  plus  fausses  qui  aient  cours  en  cette  ma- 
tière est  la  nécessité  de  faire  sortir  de  la  même  source  tous 
les  membres  d'une  Assemblée. 

Prenez  garde,  disent  les  théoriciens,  si  dans  un  même 
corps  il  y  a  des  origines  diverses,  l'égalité  sera  rompue. 

Les  faits  donnent  un  absolu  démenti  à  cette  doctrine  . 

Sans  aller  chercher  à  l'étranger  les  grandes  Assemblées 
pohtiques  dans  lesquelles  siègent,  à  côté  d'élus  du  peuple, 
des  délégués  d'Université,  en  nous  bornant  à  la  France,  ne 
voyons-nous  pas  à  la  Chambre  haute  des  sénateurs  inamo- 
vibles faire  l'honneur  de  notre  Sénat,  et  malgré  la  loi  qui  les 
a  supprimés  par  voie  d'extinction,  est-il  un  membre  du  Sénat 
qui,  au  cours  d'une  des  discussions,  ait  songé  un  instant  à 
faire  allusion  à  leur  origine? 

A  la  Chambre,  le  fait  est  bien  plus  sensible.  Puisque  la  loi 
du  nombre  est  souveraine,  comment  n'a-t-on  pas  fait  res- 
sortir la  valeur  diverse  des  députés,  suivant  le  nombre  de 
voix  qu'ils  représentent?  Pourquoi  les  esprits,  si  jaloux  d'éga- 
lité, n'ont-ils  pas  attribué  une  importance  inégale  au  député 
élu  par  25,000  voix  et  à  celui  élu  par  1 ,800  voix,  ou  bien  encore 
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au  député  des  colonies  qui  représente  à  peine  une  centaine 
d'électeurs  ? 

Il  est  certain  que,  réunis  dans  une  même  œuvre,  les  mem- 
bres régulièrement  élus  d'un  corps  ne  discutent  plus  leur 
origine.  Leur  imposer  l'obligation  d'entrer  par  la  même  porte 
est  une  fâcheuse  concession  aux  préjugés  qui  prennent  l'uni- 
formité pour  une  garantie. 

A  côté  des  députés  représentant  les  départements  et  for- 
mant la  majorité  de  la  Chambre,  quels  avantages  n'y  aurait- 
il  pas  à  faire  nommer  quelques  députés  par  les  Chambres  de 
commerce  dont  le  rôle  et  l'influence  croissent  de  jour  en 
jour?  N'aperçoit-on  pas  dans  un  avenir  prochain  la  création 
de  Chambres  d'agriculture  et  ne  pourrait-on  pas  les  investir 
d'un  droit  de  vote  ? 

Les  réformes  gagnent  toujours  à  se  rapprocher  des  faits. 
Les  auteurs  de  propositions  qui  commencent  par  faire  table 
rase  des  institutions  existantes,  et  des  lois  en  vigueur,  sont 
bien  près  de  faire  abstraction  des  mœurs  de  la  société  et  du 
milieu  dans  lequel  vivent  les  citoyens  de  leur  temps. 

En  s'appuyant  sur  l'action  exercée  autour  de  nous  par  les 
Chambres  de  commerce,  en  invoquant  leur  autorité,  les  ré- 
formateurs auront  avec  eux,  non  pas  seulement  les  hommes 
habitués  à  méditer  sur  l'organisation  des  sociétés,  mais  les 
phalanges  bien  autrement  nombreuses  que  mettent  en  mou- 
vement les  intérêts. 

Ce  premier  pas  accompli,  d'autres  groupements  se  produi- 
raient et  ces  choix  ne  manqueraient  pas  de  relever  le 
niveau  intellectuel  des  Parlements. 

C'est  ainsi  qu'on  pourra  modifier  peu  à  peu  les  préjugés 
qui,  à  l'heure  présente,  rendraient  si  chimérique  un  effort 
général  dans  le  sens  de  la  représentation  professionnelle. 

§3 
L'organisation  du  Sénat,  telle  que  le  conçoit  M.   Charles 
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Benoist,  rencontre  beaucoup  inoins  d'objections.  Elle  livre 
fort  peu  au  hasard  et  nous  donne  sous  une  forme  très  ingé- 
nieuse le  produit  de  la  vie  collective  de  la  France,  qu'elle 
vienne  de  ses  institutions  locales  ou  de  ses  associations. 

Trois  sénateurs  par  département,  un  élu  par  les  conseil- 
lers généraux,  l'autre  par  les  conseillers  niunicipaux,  le 
troisième  par  les  sociétés  libres,  associations,  syndicats  de 
toute  nature,  formeraient  une  Chambre  haute  qui  ne  serait 
pas  dépourvue  de  force.  Si  on  y  ajoutait  un  quart  de  séna- 
teurs inamovibles  faisant  revivre  une  des  meilleures  inslitu- 
lioiis  que  la  France  ait  connues,  il  est  probable  que  le  Sénat 
set-ait  en  mesure  de  se  défendre  et  de  jouer  un  rôle  considé- 
rable. 

f,  4.  —  Éeprésentation  proportionnelle. 

Pour  corriger  les  vices  du  système  actuel,  plusieurs  re- 
mèdes sont  proposés.  Le  plus  considérable,  celui  qui  présetite 
une  méthode  d'ensemble,  est  là  Représentiation  proportion- 
nelle. 

L'Académie  a  entendu  plus  d'un  exposé  de  ce  système  ; 
elle  se  souvient  des  mémoires  die  notre  éminent  confrère, 
M.  Nàville,  ne  se  bornant  pas  à  expliquer  les  méthodes,  à 
signaler  les  avantages  théoriques,  riiàis  apportant  les  résul- 
tats, et  prouvant  que,  dans  les  cantons  les  plUs  troublés  de 
la  Suisse,  la  paix  était  t-entrée  dans  les  esprits,  à  la  sliite  de 
la  réforme  électorale. 

Les  yeux  sans  cesse  fixés  sut  l'Injustice  de  la  loi  des  majo- 
rités, les  partisans  de  la  réforme  dressent  des  calculs  ^iarfai- 
lerriént  justes  et  d'où  il  résulte  (Jiie  la  loi  est  souveiit  votée 
par  une  infime  minorité. 

sut- 12,000  électeurs,  il  y  a  8,000  votants.  Lé  député  qui  est 
élu  par  une  majorité  absolue  de  4,100  voix  représente  le  tiëts 
du  collège. 

Prenons  l'ensemble  de  la  France  :  sur  10  millioiife  1/2  d'é- 
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lecteurs,  3  millions  désertent  le  scrutin,  7  millions  1/2  votent. 
Les  élus  réunissent  4  millions  500,000  voix.  3  millions  d'élec- 
teurs ont  voté  pour  les  candidats  battus;  leur  vote  ne  porte 
pas  ;  il  est  annulé,  comme  si  les  électeurs  qui  l'avaient  émis 
étaient  déchus  du  droit  de  vote.  Au  lendemain  d'une  élection 
générale,  il  y  a  donc  quatre  millions  d'électeurs  satisfaits 
contre  six  millions  d'électeurs  indifférents  ou  mécontents.  Ce 
chiffre  est  déjà  formidable.  Entrons  dans  l'enceinte  de  la 
Chambre  des  députés  et  les  calculs  deviendront  bien  autre- 
ment frappants. 

Les  4  millions  500,000  électeurs  représentés  appartiennent 
aux  divers  partis.  Supposons  que  le  ministère  ait  pour  lui  les 
deux  tiers  de  la  Chambre  ;  la  majorité,  très  forte  au  Palais 
Bourbon,  ne  représenterait  que  trois  millions  d'électeurs. 
Notez  que  le  fait  des  deux  tiers  contre  un  tiers  est  très  rare, 
que  les  scrutins  les  plus  importants  donnent  non  pas  des 
écarts  de  200  voix,  mais  souvent  de  50  ou  de  30  voix  seule- 
ment. 

En  supposant  néanmoins  les  lois  votées  par  une  majorité 
composée  de  deux  tiers  des  députés,  le  nombre  d'électeurs 
représentés  dans  le  vote  de  la  loi  sera  de  3  millions  sur 
10  millions  1/2.  Aussi,  nous  savons  avec  quelle  force  M.  Na- 
ville  et  ses  amis  de  Suisse  montrent  la  fragilité  de  ce  sys- 
tème traduisant  si  peu  l'état  de  l'opinion  publique,  qu'une 
loi  votée  par  les  Conseils  est  rejetée,  lorsqu'on  recourt  au  ré- 
férendum, par  l'immense  majorité  du  peuple? 

La  critique  est  décisive. 

Sur  le  remède,  les  esprits  se  divisent.  Tous  les  systèmes 
de  représentation  proportionnelle  réclament  (et  c'est  là  leur 
premier  défaut)  un  certain  effort  de  calcul  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  corps  électoral  très  éclairé.  La  réforme, 
cela  n'est  pas  douteux,  exige  diverses  réformes  préalables, 
plus  ou  moins  faciles  à  obtenir. 

11  faut  rétablir  le  scrutin  de  liste  par  département,  ce  que 
la  loi  peut  faire  aisément. 
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Il  faut  grouper  et  discipliner  les  partis,  ce  que  seules  les 
mœurs  peuvent  accomplir. 

Tels  sont  les  obstacles  actuels  en  matière  politique  dans 
notre  pays. 

Ils  n'existent  pas  en  matière  municipale.  Sur  ce  terrain,  il 
est  possible  d'agir.  Le  scrutin  de  liste  existe.  Les  groupes 
sont  formés  ;  à  chaque  élection,  on  a  l'habitude  de  s'unir. 

Il  n'y  a  pas  une  ville  où,  au  lendemain  des  élections  muni- 
cipales, on  n'apprenne  que  deux  ou  trois  ou  quatre  listes, 
toujours  les  mêmes,  ont  lutté  au  nom  des  partis  politiques 
organisés. 

Le  régime  actuel,  celui  des  majorités  absolues,  fait  passer 
subitement  une  ville  de  la  domination  d'un  parti  à  la  domi- 
nation d'un  autre.  L'exclusion  totale  frappe  souvent  le  vaincu. 
Avec  la  représentation  proportionnelle,  ne  peut-on  pas  espé- 
rer que  le  niveau  des  élus  s'élèverait  ?  Que  les  compétences 
indiscutées  demeureraient  dans  le  sein  du  Conseil?  Que  les 
hommes  les  plus  considérés  et  les  plus  utiles,  au  lieu  d'être 
exclus  en  plein  travail  municipal,  se  perpétueraient  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  au  grand  profit  de  ce  qui  manque  le  plus,  la  compé- 
tence et  l'esprit  de  suite  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  tout  l'effort,  en  France, 
des  partisans  de  la  représentation  proportionnelle  devrait  se 
porter  sur  les  élections  municipales.  C'est  la  seule  tactique 
raisonnable.  C'est  le  seul  point  sur  lequel  il  soit  possible  de 
faire  brèche  et  d'entrer  dans  la  place. 

A  côté  des  systèmes  généraux,  tels  que  la  représentation 
désintérêts  ou  la  représentation  proportionnelle,  il  existe  des 
réformes  dignes  du  plus  sérieux  examen. 

La  pluralité  du  suffrage  est  une  de  ces  réformes . 

11  y  a  en  politique  des  points  acquis,  sur  lesquels  on  ne 
revient  pas  :  telle  est  l'universalité  du  suffrage.  Tout  individu 
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adulte  (1),  tout  citoyen  français,  qui  n'a  pas  ét^  déclaré  in- 
digne, a  droit  d'émettre  son  vote.  C'est  là  le  principe  qu'il 
faut  maintenir.  Ceux  qui  songeraient  à  y  porter  atteinte  com- 
mettraient une  imprudence  dont  leur  parti  se:  ait  victime. 

Mais  de  ce  que  tous  ont  un  droit,  s'ensuit-il  que  tous  aient 
le  même  droit?  En  imposant  à  tout  homme  la  même  valeur, 
n'accomplit-on  pas,  au  nom  de  l'égalité,  la  plus  révoltante 
injustice?  On  parle  de  fictions,  que  repousse  l'esprit  simple 
et  logique  des  foules.  Quelle  fiction  plus  contraire  au  bon 
sens  que  de  donner  la  même  valeur  au  bulletin  du  célibataire 
nomade  et  à  celui  du  père  de  famille  habitant  la  maison  qu'il 
possède! 

Ne  parlons  pas  ici  d'égalité  :  il  n'y  a  entre  ces  deux  élec- 
teurs ni  identité  de  droits,  ni  identité  de  devoirs.  Les  mettre 
sur  le  même  pied,  leur  attribuer  même  valeur  est  un  effort 
contre  nature  ;  la  loi,  loin  de  dénaturer  les  faits,  doit  s'y  plier. 

Donner  au  père  de  famille  un  second  vote,  c'est  conformer 
les  droits  à  la  réalité. 

Lui  donner  un  troisième  vote,  s'il  habite  sa  maison,  ce 
n'est  pas  une  réforme  antidémocratique,  dans  un  pays  où 
4  millions  500,000  propriétaires  habitent  sous  un  toit  qui  le]ir 
appartient. 

Attribuer  enfin  à  l'instruction  supérieure  une  voix,  est-ce 
dépasser  la  mesure,  alors  que  toutes  les  lois,  toutes  les  insti- 
tutions tendent  à  découvrir  dans  la  foule  l'enfant  du  peuple 
le  mieux  doué,  pour  l'amener,  de  degrés  en  degrés,  au  pre- 
mier rang  de  la  société  ? 

Est-ce  que  ces  réformes  si  sages  sont  une  conception  théo- 
rique? 

(1)  L'âge  de  l'électorat  appelle  au  plus  ha\it  degré  l'attention;  le  ser- 
vice militaire  étant  obligatoire,  tout  soldat  qui  sert  son  pays  ne  peut  vo- 
ter qu'à  sa  libération,  soit  vers  25  ans.  Le  malade,  le  boiteux,  vote  seul 
à  21  ans.  Au  nom  de  l'égalité,  il  ne  faut  pas  donner  un  privilège  politique 
aux  infirmes.  Il  est  argent  de  fixer  à  25  ans  la  majorité  politique. 
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Nullement.  La  Belgique  les  a  récemment  adoptées.  Depuis 
quelques  années,  elles  ont  réglé  le  droit  électoral  et,  dans 
le  peuple,  elles  ont  pénétré,  attribuant  à  un  si  grand  nombre 
d'ouvriers  pères  de  famille  et  domiciliés,  les  trois  votes  que 
le  parti  radical  ne  peut  pas  prétendre  que  le  suffrage  plural 
soit  une  réforme  antidémocratique. 

g6 

En  présence  du  nombre  croissant  des  abstentions,  le  vote 
obligatoire  a  été  réclamé. 

On  a  répondu  que  cette  obligation  était  une  atteinte 
à  la  liberté,  que  la  liberté  consistait  expressément  à  ne 
pas  se  servir  d'un  droit,  qu'il  y  avait  un  abus  à  obliger  le 
citoyen  à  se  rendre  aux  urnes,  qu'il  se  vengerait  en  exer- 
çant son  pouvoir  fort  mal,  tout  au  moins  en  mettant  un 
bulletin  blanc,  que  d'ailleurs  aucune  sanction  ne  serait 
efficace. 

Examinons  rapidement  ces  objections. 

Assurément,  on  ne  peut  être  forcé  de  se  seryir  de  tous  ses 
droits.  Le  citoyen  est  libre  d'y  renoncer.  11  a  le  droit  de  se 
marier;  il  lui  est  permis  de  demeurer  célibataire.  Il  a  le  droit 
de  tester;  il  peut,  s'il  lui  plaît,  mourir  intestat.  11  a  le  droit 
de  vendre  sa  maison  ;  il  peut  demeurer  toute  sa  vie  proprié- 
taire. Autant  de  droits  qu'il  s'abstient  d'exercer.  Dans  cette 
catégorie,  rentrent  tous  les  droits  privés. 

Il  en  est  autrement  des  droits  publics. 

Nous  les  possédons,  non  pas  comme  propriétaires  ou  parti- 
culiers, mais  à  titre  de  membres  de  la  cité.  Lorsque  j'en  use, 
j'exerce  en  quelque  sorte  un  droit  d'associé.  En  y  renonçant 
je  diminue  la  force  de  l'association  ;  je  la  prive  d'une  part  de 
sa  vie.  Si  tous  les  hommes  d'une  commune  s'abstenaient  de 
tester,  le  mal  ne  serait  pas  grand.  Le  Code  pourvoirait  aux 
successions. 

Si  tous  les  citoyens  d'une  commune   s'entendaient  pour 
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s'abstenir  dans  une  élection  municipale,  le  mal  serait  tout 
autre.  La  loi  municipale  fonctionnerait  dans  des  conditions 
tout  à  fait  anormales. 

Il  y  a  donc  des  droits  qu'on  peut  abdiquer  et  d'autres 
auxquels  il  n'est  pas  permis  de  renoncer,  parce  que,  de  leur 
abandon,  résultent  pour  la  communauté  un  trouble  et  un 
préjudice. 

En  d'autres  termes,  il  existe  des  droits  dont  l'exercice  n'est 
pas  une  faculté,  mais  un  devoir;  c'est  une  fonction  nécessaire 
de  l'homme,  en  tant  que  membre  de  la  cité. 

En  résumé,  l'électeur  exerce  un  droit  en  votant,  mais  il 
accomplit  aussi  un  devoir.  Investi  d'une  fonction,  il  doit  la 
remplir. 

Ce  n'est  pas  faire  acte  de  sa  liberté  que  de  ne  pas  remplir 
une  fonction  qui  vous  a  été  confiée.  Le  conseiller  municipal 
qui  ne  se  rend  pas  aux  sessions  est  déchu.  Le  juré  qui  ne  ré- 
pond pas  à  l'appel  est  frappé  d'amende.  L'électeur  sénatorial 
qui  ne  se  trouve  pas  au  scrutin  est  puni.  Il  n'existe  donc  rien 
dans  les  principes  réglant  les  relations  sociales  qui  s'oppose 
au  vote  obligatoire. 

Soutenir  que  l'électeur  contraint  de  se  déranger  ne  crain- 
dra pas  de  se  venger  en  émettant  un  vote  de  colère  ou  en 
jetant  dans  l'urne  un  bulletin  blanc,  ne  semble,  à  aucun  de- 
gré, un  argument  décisif. 

Si  un  acte  dérisoire  ou  violent  devait  contraindre  le  légis- 
lateur à  supprimer  les  sanctions,  il  n'existerait  plus  bientôt 
aucun  lien  social. 

Faudrait-il  renoncer  au  dénombrement  quinquennal  parce 
que  de  mauvais  plaisants  s'appliquent  à  inscrire  des  réponses 
absurdes?  On  suppose  que  les  lois  sont  faites  pour  des  gens 
qui  en  tiennent  compte.  Dans  un  pays  où  on  se  plaint  avec 
raison  de  la  légèreté,  où  on  répète  volontiers  qu'on  se  moque 
de  tout,  il  n'y  a  pas  de  contraste  plus  frappant  que  le  res- 
pect dont  est  entourée  la  loi.  Parmi  ceux  qui  ont  fréquenté  les 
conseils  municipaux  ruraux,  nul  n'ignore  que  toute  résistance 
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cesse,  lorsqu'un  texte  de  loi  est  invoqué.  Il  n'est  pas  besoin 
d'être  grand  prophète  pour  assurer  que  le  texte  faisant  du 
vote  une  obligation  serait  strictement  obéi. 

Arrivons  donc  à  la  question  vraiment  délicate  :  à  la  sanc- 
tion. 

Une  amende,  doublée  en  cas  de  récidive,  nous  semble  suf- 
fisante. Le  chiffre  de  l'amende  pourrait  être  égal  à  la  contri- 
bution personnelle  de  l'électeur,  ou  à  une  fraction  de  ce 
chiffre.  Si  celle  solution,  très  favorable  au  trésor,  semblait 
trop  fiscale,  un  chiffre  fixe  de  5  francs  pour  la  première  in- 
fraction pourrait  être  édicté. 

La  loi  belge  a  établi  une  amende  de  1  à  3  francs  ;  —  en  cas 
de  récidive,  de  3  à  25  francs,  avec  inscription  en  un  tableau 
public,  —  et  en  cas  de  troisième  récidive,  la  radiation  des 
listes  électorales  pendant  dix  ans  avec  incapacité,  pendant  ce 
temps,  de  recevoir  aucune  nomination,  promotion  ou  dis- 
tinction du  Gouvernement,  de  la  province  ou  de  la  commune. 

C'est  le  tribunal  de  police  qui  prononcerait  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public. 

En  Belgique,  les  poursuites  se  sont  élevées  dans  les  quatre 
élections  de  1894  et  de  1895,  à  Bruxelles,  à  2,  à  2  1/2  p.  0/0  du 
nombre  des  électeurs  et  les  condamnations  ont  atteint  la 
moitié  de  ce  chiffre. 

Lorsque  l'abstention  atteint  30  et  40  p.  100  des  inscrits, 
qu'en  certaines  villes  elle  dépasse  50  p.  100,  n'est-il  pas  permis 
de  souhaiter  l'introduction  en  France  d'une  législation  qui 
fasse  cesser  ce  scandale  et  qui  oblige  l'électeur  à  prendre  ses 
devoirs  au  sérieux  ? 

%7 

La  liste  électorale  qui  est  le  titre  même  de  l'électeur  est 
dénuée  de  toute  garantie. 

Soumise  à  des  revisions  dont  le  délai  est  restreint,  elle 
risque  d'être  remaniée  sans  bruit  au  détriment  de  toute  jus- 
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tice.  Qui  n'a  entendu  se  plaindre  de  radiations  arbitraires  et 
d'inscriptions  en  masse  venant  altérer  les  conditions  du  scru- 
tin ? 
A  ces  fantaisies  il  faut  substituer  des  règles  fixes. 
Il  existe,  en  chacune  des  36,000  mairies  de  France,  des 
registres  d'état  civil  dont  la  tenue  est  un  modèle.  Pourquoi 
la  liste  électorale  ne  jouirait-elle  pas  des  mêmes  garanties  ? 
Créer  un  registre  électoral  sur  lequel  tous  les  électeurs  de 
la  commune  seraient  inscrits  ;  stipuler  que  nulle  inscription 
ne  pourrait  y  être  faite  sans  une  sentence  motivée  du  juge 
de  paix  ;  admettre  toute  l'année  les  réclamations,  sauf  dans 
la  période  électorale  ;  ne  conférer  au  maire,  tenu  de  mettre 
ces  registres  à  la  disposition  des  électeurs,  que  l'obligation 
d'y  inscrire  sans  aucun  retard  les  sentences  rectificatives, 
voilà  les  réformes  pratiques,  faciles  à  édicter,  qui  donneraient 
une  base  indiscutable  au  droit  électoral. 

Ceci  établi,  chaque  électeur  recevrait  un  livret  électoral, 
semblable  au  livret  militaire,  sur  lequel  serait  transcrite  la 
mention  du  registre.  Ce  livret  dispenserait  de  la  carte  électo- 
rale. C'est  en  le  produisant  au  maire  que  l'électeur  voterait  : 
le  timbre  de  la  mairie  ou  tout  autre  signe  attesterait  l'accom- 
plissement du  devoir  électoral. 

Cette  réforme  est  bien  simple  ;  elle  ne  menace  aucun  pré- 
jugé, ne  nuit  à  personne  et  sert  à  l'ordre  public.  Il  n'est  pas 
un  de  ceux  qui  ont  assisté  à  des  fraudes  électorales  qui  n'as- 
sure qu'elle  peut  en  diminuer  singulièrement  le  nombre. 
N'est-ce  pas  assez  pour  qu'elle  soit  réclamée  par  tous  ceux 
qui  ont  souci  de  la  justice? 

S,  8 

Les  problèmes  que  nous  venons  d'examiner  sont  posés  dans 
tous  les  pays  civilisés.  Bien  aveugles  seraient  ceux  qui  refu- 
seraient de  les  étudier. 

Tous  n'ont  pas  la  même  importance,  mais  surtout,  qu'on 
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nie  permette  l'expression,  leurs  solutions  n'ont  pas  la  môme 
urgence.  Le  registre  électoral  est  mûr.  C'est  une  mesure 
d'assainissement  et  de  loyauté,  qui  devrait  être  votée  en 
quelques  jours  par  des  Chambres  soucieuses  d'assurer  le 
respect  de  l'électeur.  Aucune  objection  sérieuse  ne  peu,t 
s'élever  contre  elle. 

Le  suffrage  plural  soulèvera  les  préjugés  de  fausse  égalité; 
il  n'entrera  dans  les  mœurs  qu'après  des  discussions  et  des 
études  qui  montreront  que  l'acquisition  facile  des  trois  voix 
par  l'ouvrier  père  de  famille  est  une  réforme  vraiment  démo- 
cratique, qu'elle  ne  reconstitue  pas  une  oligarchie,  mais  fait 
entrer  dans  la  balance  politique  les  véritables  forces  sociales  : 
la  famille  et  le  travail. 

La  représentation  proportionnelle  et  le  groupement  des 
intérêts  viendront  à  leur  heure,  comme  le  fruit  des  études  et 
de  l'expérience  d'une  société  plus  mûre  et  plus  éclairée.  11  ne 
faut  pas  se  lasser  de  parler  de  ces  réformes,  d'examiner  les 
tentatives  faites,  de  les  fau'e  connaître,  d'y  habituer  l'esprit 
public  et  de  lui  répéter,  à  toute  occasion,  que  les  hommes  du 
xx^  siècle  jugei'ont  avec  le  plus  grand  mépris  les  procédés 
archaïques  de  l'électorat  moderne.  Nous  devons  nous  le  dire 
à  nous-mêmes  :  entre  les  formes  rudimentaires  du  suffrage 
actuel  et  le  régime  futur,  il  y  a  autant  de  distance^qu'entrç  le 
bloc  et  la  statue. 

Jamais  cette  étude  ne  s'est  imposée  avec  autant  de  force. 

Depuis  un  siècle,  le  gouvernement  des  sociétés  appartient 
de  plus  en  plus  au  suffrage.  Depuis  cinquante  ans,  l'univer- 
salité du  vote  a  compliqué  la  question  et  en  a  accru  l'intérêt. 

L'organisation  du  suffrage  s'impose  comme  une  nécessité 
de  la  civilisation.  En  vain,  on  chercherait  à  en  ajourner  l'étude: 
on  découvre  des  prétextes  et  on  se  paye  de  mots.  Aux  argu- 
ments de  raison  qui  commencent  à  se  produire  partout  où  on 
pense,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Belgique, 
on  oppose  les  défiances  des  électeurs. 

Organiser  le  suffrage  parait  un  crime  de  lèse-majesté  popu- 
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laire,  alors  qu'il  devrait  être  tenu  pour  une  marque  de  res- 
pect. Cette  réforme  ne  pourra  être  réalisée  que  le  jour  où  il 
sera  bien  établi  qu'elle  n'est  suscitée  par  aucune  arrière- 
pensée  de  parti,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'enlever  à  un  seul  élec- 
teur son  droit,  mais  qu'il  faut  entourer  ce  droit  de  garanties 
efficaces  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la  corruption  et  en  faire 
un  moteur  bien  agencé,  digne  en  tout  des  progrès  de  la 
science,  pourvu  d'instruments  de  précision  et  de  contrôle, 
capable  enfin  de  donner  en  tout  temps,  sans  trop  de  secousses, 
l'impulsion  nécessaire  au  gouvernement  d'un  pays  libre. 

Georges  Picot. 

La  lecture  du  rapport  qui  précède  a  donné  lieu  à  des  observations  de 
plusieurs  membres  de  V Académie. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  désire  soumettre 
quelques  observations  à  l'Académie  sur  le  mémoire  si  impor- 
tant et  si  remarquable  dont  nous  venons  d'entendre  la 
lecture. 

Une  chose  me  frappe.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
professe  sur  les  résultats  donnés  par  le  suffrage  universel, 
tout  le  monde  en  France  et  même  en  Europe  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'on  ne  peut  pas  le  supprimer. 

Telle  est  la  force  du  courant  qui  entraîne  la  civilisation  vers 
la  démocratie  que  quiconque  essaierait  de  se  mettre  en  tra- 
vers serait  emporté  par  le  flot. 

Dans  la  plupart  des  pays  on  se  préoccupe  de  l'organisation 
du  suffrage  politique,  quoique  à  l'étranger,  dans  les  États 
monarchiques,  le  régime  électoral  n'ait  pas  la  même  impor- 
tance que  chez  nous,  en  république,  où  tous  les  pouvoirs  dé- 
coulent de  l'élection.  Il  faut  constater  que  les  réformes  se 
font  toujours  dans  le  même  sens,  dans  le  sens  du  suffrage 
universel.  Ainsi  en  Angleterre  où  le  suffrage  est  presque  uni- 
versel, ainsi  en  Belgique,  ainsi  en  Autriche,  ainsi  en  Espagne, 
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sans  tenir  compte  des  États  qui  en  sont  encore  à  l'élude  de 
la  question. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  nous  assistons  à  une 
évolution  démocratique  qui  a  pour  instrument  le  suffrage 
universel. 

De  ce  qu'un  pays  possède  le  suffrage  universel,  de  ce  que 
ce  mode  de  suffrage  est  une  fois  établi,  accepté  par  tous, 
comme  dans  notre  France,  s'ensuit-il  qu'il  est  interdit  de  son- 
ger à  l'organiser?  Assurément  non.  Mais  si  l'on  veut  y  réus- 
sir, il  faut  se  garder  de  tout  ce  qui  aurait  l'air  de  vouloir 
restreindre  ou  dénaturer  le  suffrage  universel. 

Que  conseille  l'écrivain  de  talent  dont  le  mémoire  que  vous 
venez  d'entendre  analyse  le  récent  ouvrage?  M.  Charles  Be- 
noist  préconise,  et  ce  n'est  pas  une  opinion  qui  lui  est  per- 
sonnelle, la  représentation  professionnelle.  C'est  ce  que 
d'autres  appellent  la  représentation  des  intérêts.  Il  préfère 
dire  la  représentation  professionnelle,  nous  savons  pourquoi; 
mais  au  fond  la  représentation  professionnelle  sera  toujours 
la  représentation  des  intérêts. 

Est-ce  de  ce  côté  qu'on  peut  faire  une  réforme  efficace? 
J'avoue  que  je  ne  le  crois  pas.  Les  intérêts  professionnels 
sont  des  intérêts  particuliers,  des  intérêts  locaux,  des  intérêts 
de  classe  ou  de  groupe  qui  tiendront  bien  peu  de  compte  des 
intérêts  généraux.  Par  qui  seraient  représentés  les  intérêts 
généraux,  les  intérêts  essentiels  et  permanents  de  la  patrie, 
dans  une  Chambre  composée  comme  le  propose  M.  Charles 
Benoist  ?  Je  ne  le  vois  pas.  On  ferait  passer  l'intérêt  profes- 
sionnel avant  tout.  Cela  seul  suffit  à  mon  gré  pour  ne  pas 
donner  la  préférence  à  la  représentation  des  intérêts. 

Que  voyons-nous  du  reste  dans  nos  Chambres  actuelles  ? 
Peut-on  dire  que  les  intérêts  professionnels  n'y  soient  ni 
représentés  ni  défendus  ?  Ce  serait  une  erreur  singulière. 

Nous  voyons  que,  dans  nos  assemblées,  les  trois  grandes 
professions  entre  lesquelles  M.  Charles  Benoist  veut  répartir 
les  électeurs,  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  —  je  laisse 
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d'é  'côté  les  professions  libérales,  qui  certes  tiennent  aussi 
leur  place  dans  nos  Chambres,  —  sont  représentées  propor- 
tionnellement à  leur  importance.  Qui  oserait  dire  que,  en 
France,  les  intérêts  agricoles  n'ont  pas  de  représentants  au 
parlement?  Mais,  à  certaines  heures,  durant  ces  dernières 
àiihées,  nous  avons  vu,  en  France  comme  en  Allemagne,  les 
iïitélrêts  agricoles,  les  intérêts  ruraux  devenir  prédominants. 
Il  tend  à  se  former  partout  un  parti  agrarien.  Et  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  intérêts  agricoles,  eh  général,  qui  sont 
ré^téserilés  dans  nos  Chambres,  ce  sont  même  les  différentes 
branches  de  l'agriculture.  La  viticulture  et  la  betterave,  par 
'exemple,  ont  livré  plus  d'une  bataille  et  gagné  plus  d'une 
victoire.  Faut-il  rappeler  aussi  la  force  de  résistance  des 
bouilleurs  de  cru?  De  ce  côté,  les  intérêts  professionnels  n'ont 
rien  à  gagner  au  système  de  M.  ChàHés  Benoist.  On  en  pour- 
rait dire  autant  de  l'industrie,  témoins  nos  tarifs  de  douane 
combinés  pour  donner  satisfàclioii  à  une  coalition  des  agri- 
culteurs et  de  certains  industriels.  Si  quelcjue  chose  a  été 
sacrifié,  c'est  le  commerce,  parce  que  ses  représentants  ise 
tr'ouvaient  natÙrelleiiient  en  minorité. 

M.  Charles  Behoist  a  cilé  l'exemple  de  l'Autriche.  Je  ne 
ictois  pas  que  là  niânière  dont  fonctionne  le  parlement 
autrichien  s'Oit  de  nature  à  notis  faire  souhaitei*  pour  notre 
pays  une  i*éforme  de  ce  genre. 

Si  en  Autriche  le  législateur  a  attribué  une  représentation 
spéciale  aux  grands  propriétaires,  aux  Chambres  de  com- 
nierce,  aUx  villes,  aux  campagnes,  Ce  n'est  pas  uniquement 
■pour  donner  deé  représentants  aux  diverses  professions,  c'est 
avant  tout  qu'on  a  voulu  faire  prédottiinet"  l'élétnént  allemand 
•sUr  les  éléments  slaves. 

Si  oh  veut  faire  chez  nous  une  réforme  efficace,  il  faut 
chercher  'ààtis  une  autre  Voie.  M.  Georges  Picot  a  signalé 
plusieurs  de  ces  réformes.  Ici,  dans  cette  Académie,  nos 
réflexions  doivent  conserver  Un  caractère  spéculatif  ;  il  me 
seûlblè   cepehdànt  que  nous  ne  devons  pas  nous  coniSner 
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dans  le  domaine  de  la  théorie  pure,  que  nous  devons  tou- 
jours nous  préoccuper,  en  pareille  matière,  de  ce  qui  est 
réalisable  et  pratique. 

De  toutes  les  réformes  ([ui  ont  été  indiquées,  il  y  en  a 
deux,  à  mon  sens,  particulièrement  dignes  d'intérêt  :  le  sys 
tènle  de  la  représentation  proportionnelle  et  le  vote  plural. 

Je  suis,  je  le  confesse,  tout  comme  M.  Georges  Picot,  con- 
vaincu des  avantages  de  la  représentation  proportionnelle. 
Je  suis  persuadé  que  tôt  ou  tard  on  l'établira  partout  ;  mais 
je  crains  bien  que  la  France  soit  le  dernier  des  États  de  l'Eu- 
rope à  l'adopter.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'insister  ici  sur  les 
avantages  de  la  représentation  proportionnelle.  Et  d'abord 
c'est  une  œuvre  de  justice  et  de  pacification,  ce  qui  est  bien 
quelque  chose.  Le  seul  fait  d'accorder  dans  la  représentation 
une  part  proportionnelle  à  chaque  parti  aurait  pour  effet  de 
diminuer,  d'amortir,  sinon  de  faire  disparaître,  les  haines  et 
les  rancunes  de  parti.  Pareille  réforme  rendrait  plus  difficile 
l'écrasement  d'un  groupe  par  un  autre;  elle  tendrait  à  dé- 
courager les  fraudes  électorales,  ou  elle  en  diminuerait 
singulièrement  les  conséquences.  Elle  contribuerait  à  faire 
représenter  d'une  manière  plus  équitable  les  différents  inté- 
rêts, les  différentes  professions.  Spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne l'agriculture  et  l'industrie  dans  un  département,  il  n'est 
pasnécessaire  d'avoir  recours  au  système  de  M.Charles  Benoist  ; 
la  représentation  proportionnelle  suffit,  chaque  groupe  im- 
portant étant  sûr  d'être  représenté  proportionnellement  à  sa 
force  numérique.  Autre  avantage  capital,  cette  réforme  relè- 
verait le  niveau  de  nos  assemblées.  Une  des  choses  attristantes 
de  ce  temps,  c'est  de  voir  baisser  presque  partout  le  niveau 
intellectuel  et  aussi  le  niveau  moral  des  assemblées,  grandes 
et  petites.  Avec  celte  réforme,  les  chefs  des  divers  groupes, 
les  têtes  de  listes,  sont  assurés  d'être  élus  ou  de  conserver 
leurs  sièges,  ce  qui  n'est  pas  un  mince  avantage  pour  la  vie 
publique. 

Je  ne  veux   pas  examiner  ici  les  difficultéà   prétendues 
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qu'entraînerait,  selon  certains,  la  représentation  proportion- 
nelle pour  le  gouvernement.  On  a  dit  qu'elle  multiplierait  à 
l'infini  le  nombre  des  groupes  et  des  sous-groupes,  qu'elle 
rendrait  par  suite  le  gouvernement  parlementaire  malaisé. 
J'avoue  qu'en  voyant  ce  qui  se  passe  dans  nos  Chambres, 
ce  grief  me  parait  peu  sérieux.  Si  la  multiplicité  des  groupes 
a  des  inconvénients,  je  ne  crois  pas  que  la  représentation 
proportionnelle  les  accroisse  d'une  manière  sensible.  Néan- 
moins, si  on  cherche  à  faire  une  réforme  pratique,  il  faut 
commencer  par  appliquer  la  représentation  proportionnelle 
aux  élections  municipales.  Là  les  difficultés  d'ordre  théorique 
ou  pratique  disparaissent  et,  appliqué  aux  municipalités,  le 
système  de  la  proportionnalité  présente  des  avantages  parti- 
culiers. C'est  ainsi  qu'en  assurant  la  juste  représentation  des 
diverses  opinions  et  en  même  temps  des  différents  intérêts  et 
des  différents  quartiers,  il  permet  de  supprimer  les  sectionne- 
ments de  communes  qui  prêtent  à  l'arbitraire  et  dont  l'esprit 
de  parti  ou  de  coterie  a  si  souvent  abusé. 

En  face  d'un  parti  révolutionnaire  qui  cherche  à  s'emparer 
des  municipalités,  qui  a  déjà  mis  la  main  sur  certaines  gran- 
des villes,  il  y  a  un  intérêt  manifeste  à  ce  qu'aucun 
groupe  ne  puisse  devenir  le  maître  absolu  de  la  municipalité. 
La  représentation  proportionnelle  ne  donnera  pas  la  majorité 
à  la  minorité,  mais  c'est  déjà  beaucoup  qu'une  minorité 
entre  dans  une  assemblée,  et  puisse  y  surveiller,  y  contrôler 
la  marche  des  affaires.  > 

De  même  que  la  représentation  proportionnelle  et  à  d'au- 
tres titres,  le  vole  plural  me  paraît  être  aussi  une  innovation 
très  heureuse.  C'est  un  grand  honneur  pour  la  Belgique 
d'avoir  été  la  première  à  l'adopter.  La  Belgique  est  un  petit 
pays,  mais  nous  aurions  beaucoup  à  apprendre  d'elle. 

Il  faut  toutefois  constater  que  la  Belgique  diffère  essentiel- 
lement de  la  France.  La  Belgique  a  pu  établir  facilement  le 
vote  plural  parce  qu'elle  avait  le  vote  censitaire,  et  que  chez 
elle  le  vote   plural  constitue  un  progrès  dans  le  sens  démo- 
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cratique.  Chez  nous  qui  sommes  en  possession  du  suffrage 
universel  depuis  un  demi-siècle,  la  situation  est  différente.  Il 
est  à  craindre  que  les  partisans  du  vole  plural  soient  accusés 
de  vouloir  amoindrir  ou  annuler  le  suffrage  universel  en 
établissant  des  catégories  de  privilégiés.  C'est  pour  cela  que 
j'ai  peu  d'espoir  de  le  voir  établir  chez  nous  dans  un  avenir 
prochain. 

Cependant,  à  certains  points  de  vue,  la  pluralité  découle  du 
principe  démocratique.  Le  suffrage  universel  tel  qu'il  fonc- 
tionne chez  nous  n'est  pas  universel.  Il  devrait  représenter 
toutes  les  personnes  vivantes,  tous  les  êtres  humains  existants, 
et  aujourd'hui  il  ne  représente  que  les  adultes  mâles. 

Le  vrai  suffrage  universel  serait  celui  qui  donnerait  un 
nombre  de  votants  égal  au  nombre  des  Français,  quel  que 
soit  leur  sexe.  Nous  rencontrons  ici  une  question  qui  est 
soulevée  en  France  et  plus  encore  à  l'étranger,  question  qui 
a  déjà  donné  lieu  à  de  grandes  polémiques  :  c'est  la  repré- 
sentation des  femmes.  Je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  quant  à  moi, 
d'objection  de  principe  contre  le  vote  des  femmes.  Je 
préférerais  cependant,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  que  la  femme 
et,  avec  elle,  les  enfants  mineurs  fussent  représentés  par  le 
chef  de  la  famille.  On  pourrait  donner  deux  votes  à  l'iiomme 
marié,  trois  au  père  de  famille.  N'est-ce  pas  une  inégalité 
choquante,  au  point  de  vue  démocratique  même,  que  le  chef 
d'une  famille  de  cinq,  six,  sept  personnes  n'ait  qu'un  seul 
vote,  tout  comme  un  jeune  célibataire  ? 

La  famille,  à  mon  sens,  devrait  être  représentée  par  son 
chef.  Peut-être  préfèrera-t-on,  au  siècle  prochain,  accorder 
simplement  un  vote  aux  citoyennes  comme  aux  citoyens. 

Je  ne  veux  pas  examiner  les  avantages  ou  les  inconvénients 
de  ce  système.  Je  le  croirais,  en  tout  cas,  préférable  au  sys- 
tème actuel  qui  me  parait  souverainement  injuste,  car  la 
femme,  comme  la  famille,  a  dans  l'État  des  droits  et  des 
intérêts  dont  la  législation  actuelle  a  le  défaut  de  ne  pas 
tenir  compte. 
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Je  ne  crois  donc  pas  impossible  de  revendiquer  le  vote 
plural  pour  la  famille  dans  un  pays  démocratique. 

On  pourrait  peut-être  aussi  le  réclamer  pour  l'instruction, 
mais  il  faudrait  pour  cela  que  le  niveau  d'instruction  donnant 
droit  à  plusieurs  suffrages  fût  élevé.  Autrement  la  réforme 
serait  inutile,  et  d'autre  part,  si  on  réclamait  le  vote  plural 
pour  les  seuls  licenciés,  ou  les  seuls  bacheliers,  on  soulè- 
verait les  méfiances  d'une  démocratie  soupçonneuse  et 
jalouse. 

il  y  aurait  encore  à  cela  d'autres  inconvénients.  On  ne 
pourrait  accorder  ce  vote  plural  qu'à  ceux  qui  présenteraient 
des  diplômes,  or  l'on  sait  que  nous  souffrons  déjà  de  la 
multiplicité  des  examens  et  de  la  manie  des  diplômes.  Je  ne 
revendiquerai  donc  pas,  quant  à  moi,  un  suffrage  supplé- 
mentaire pour  l'instruction.  J'en  dirai  autant  de  la  propriété. 

Certes,  en  théorie,  si  nous  étions  devant  une  table  rase, 
libres  de  tout  faire,  je  me  servirais  volontiers  du  vote  plural 
pour  assurer  la  représentation  de  la  propriété.  Mais  telle 
n'est  pas  notre  situation.  Nous  sommes  dans  un  pays  qui 
verrait  dans  tout  essai  de  ce  genre  le  rétablissement  partiel 
du  régime  censitaire.  Nous  ne  devons  pas  nous  laisser 
accuser  de  chercher  indirectement  à  tourner  le  suffrage 
universel.  Ce  serait  rendre  nous-mêmes  impossible  l'exé- 
cution de  toute  réforme. 

Pour  conclure,  j'ajouterai  que  tout  en  cherchant  lés  moyens 
d'organiser  ou  de  compléter  le  suffrage  universel,  en  le  ren- 
dant à  la  fois  plus  équitable  et  plus  vraiment  universel  par 
la  représentation  proportionnelle  et  la  représentation  de  la 
famille,  il  convient  de  ne  pas  nous  faire  d'illusions.  Même 
organisé,  même  complété  et  rectifié  par  ces  réformes,  le 
suffrage  universel  ne  sera  jamais  que  l'expression  de  la  voix 
populaire.  De  quelque  façon  qu'on  l 'interroge,  il  n'en  sor- 
tira jamais  que  ce  que  la  nation  contient.  Tout  en  cherchant 
à  améliorer  cet  instrument  trop  rudimentaire,  il  ne  faut  donc 
nous  exagérer  ni  la  facihté  de  ces  réformes,  ni  les  consé- 
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quences  de  ces  réformes.  PôÙr  améliorer  la  situation  poli- 
tique d'un  peuple,  ce  n'est  pas  seulement  ses  institutions 
qu'il  faut  réformer  et  perfectionner,  c'est  avaUt  tout  les 
hommes,  les  citoyens,  le  peuple  lui-mèiUe. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dit  que,  tout  en  rendant 
justice  aux  intentions  et  aux  très  instructives  recherches  de 
M.  Benoist,  il  lui  est  impossible  de  s'associer  à  un  projet  de 
reconstitution  du  suffrage  universel  sur  là  bàsè  de  ce  qufe 
l'oh  appelle  la  représehtation  des  intérêts  ou  des  profes- 
sions. 

tartes,  M.  Benoist  â  vu  juste  en  trouvant  que  le  suffrage 
universel  a  bésoiti  d'être  réorganisé  où  plutôt  organisé  ;  il  a 
le  mérite  d'avoir  proclamé  cette  vérité  sans  aucUrt  détoUr. 
Mais  la  formule  d'organisation  qu'il  a  trouvée  ne  constituerait 
Uullettient  un  progrès,  même  relativement  à  l'état  actuel,  si 
défectueux. 

Le  grand  défaut  du  mode  actuel  de  «  consultation  du 
peuple  »,  c'est  qu'on  ne  s'adresse,  avec  la  méthode  pra- 
tiquée, qu'aux  intérêts  les  plus  mesquins  et,  d'ailleurs,  les 
plus  étrangers  à  la  conduite  des  affaires  nationales  :  l'exécu- 
tion ou  le  tracé  d'un  chemin  vicinal,  le  déplacement  d'Uile 
école  ou  même  d'un  instituteur,  l'obteUtion  d'une  place  de 
cantonnier  ou  de  facteur,  d'une  bourse  Ou  d'une  dispense 
de  service  militaire,  voilà  ce  'que  les  heuf  dixièmes  des  élec- 
teur-s  ont  en  vue  qUand  ils  choisissent  un  député  ;  ils  pren- 
nent 'celui  des  candidats  qui  leur  parait  le  plus  en  mesure,  ou 
qui  leur  fait  croire  l'être,  de  leur  procurer  ces  avantages 
mesquins. 

De  ces  conditions  morales  du  vote  sort  nécessairement  une 
représentation  abaissée,  sans  indépendance  et  sans  capacité; 
le  caractère  inférieur  de  celte  représentation  est  encore 
aggravé  dans  le  cours  de  la  législature  par  la  quantité  de 
commissions  avihssantes  dont  les  électeurs  accablent  les  élus. 

LfeSystèrar^  de  M.  Benoist  rtieltt'ait-il  fin  à  dé  hlal?  Eh  aucune 
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façon;  en  groupant  uniquement  les  intérêts  professionnels  et 
en  les  plaçant  en  quelque  sorte  à  l'état  d'antagonisme  les 
uns  contre  les  autres,  c'est  toujours  à  des  intérêts  étroitement 
particuliers  qu'il  s'adresserait  et  c'est  encore  l'intérêt  général, 
lequel  n'est  nullement  la  simple  addition  des  premiers,  que 
l'on  éliminerait. 

Si  l'on  veut  organiser  la  consultation  et  la  représentation 
du  peuple,  c'est  à  une  méthode  tout  à  fait  contraire  qu'il  faut 
recourir.  Bien  loin  de  mêler  les  intérêts  les  plus  partiels  des 
électeurs  au  mode  de  consultation,  il  faut  les  placer  dans  des 
conditions  où  l'intérêt  purement  général  et  national  leur 
apparaisse  comme  prédominant.  Il  faut  aussi  faciliter  l'entrée 
au  Parlement  des  hommes  les  plus  capables  et  les  moins 
intrigants. 

La  méthode  la  meilleure  en  théorie  serait  peut-être  ce  qu'un 
publiciste  d'il  y  a  trente  à  quarante  ans  appelait  l'unité  de 
Collège,  c'est-à-dire  que  toute  la  France  votât  pour  une  liste 
pourvoyant  à  la  totalité  des  membres  à  élire,  sans  distinction 
de  département  ou  d'arrondissement.  On  aurait  ainsi  des 
chances  que  le  corps  électoral,  dégagé  des  petits  intérêts,  ne 
s'occupât  que  de  l'intérêt  général  et  national,  et  qu'il  élût  des 
hommes  d'une  certaine  capacité. 

Cette  unité  de  Collège  est,  toutefois,  dans  la  pratique  et  au 
temps  actuel  ou  au  temps  prochain,  à  peu  près  impossible  à 
appliquer.  D'autre  part,  le  scrutin  de  liste  par  département 
n'en  constitue  nullement  la  monnaie;  ce  scrutin  de  liste  dépar- 
temental, avec  les  habitudes  prises,  n'est  que  le  scrutin  d'ar- 
rondissement avec  quelques  défauts  de  plus. 

La  vraie  méthode  de  représentation  consisterait  à  avoir  des 
députés  de  deux  origines  différentes  :  les  députés  de  collèges 
particuliers  et  les  députés  nationaux,  c'est-à-dire  n'appar- 
tenant en  propre  à  aucune  collège. 

Les  députés  de  collèges  devraient  être  nommés  individuel- 
lement par  des  circonscriptions  doubles  ou  triples  de  la 
moyenne  actuelle   des  arrondissements,   c'est-à-dire  ayant 
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120,000  à  150,000  âmes  ;  les  intérêts  particuliers  pourraient 
se  moins  faire  jour  dans  ces  collèges  agrandis  et  ne  nonnnant, 
cependant,  qu'un  député.  On  aurait  ainsi  250  à  280  députés 
de  collège. 

Quant  aux  députés  nationaux,  ce  seraient  tous  ceux  qui 
obtiendraient  un  total  de  voix  sur  quelque  point  de  la  France 
que  ce  soit  s'élevant  à  18,000  ou  20,000.  Les  voix  obtenues 
sur  tout  le  territoire  par  les  candidats  nationaux,  c'est-à-dire 
ne  s'adressant  pas  à  un  seul  collège,  seraient  additionnées  et 
tous  ceux  qui  auraient  obtenu  dans  l'ensemble  du  territoire 
le  chiffre  précité  seraient  députés  nationaux,  sans  limitation 
du  nombre  de  ceux-ci. 

On  aurait  ainsi  vraisemblablement  80  à  100  députés  natio- 
naux, le  quart  de  la  Chambre,  d'une  toute  autre  capacité  et 
indépendance  que  le  vulgaire  troupeau  des  députés  de  col 
lèges.  Ce  serait,  en  général,  les  députés  nationaux  qui  seraient 
investis  de  la  grande  autorité;  en  tout  cas,  ils  représen- 
teraient l'intérêt  général  et  seraient  en  état  de  le  comprendre. 

Voilà  dans  quel  sens  devrait  être  organisé  le  suftrage 
universel. 

Cette  même  solution  rendrait  inutile  le  vote  obhgatoire, 
parce  que  tout  le  monde  pourrait  avoir  un  candidat  de  son 
choix.  Ce  vote  obligatoire,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  saurait 
l'approuver,  non  plus  que  le  livret  électoral  y  relatif.  Nombre 
d'hommes,  parmi  les  conservateurs,  s'imaginent  que,  si  l'on 
furcail  les  abstentionnistes  à  voter,  ce  seraient  autant  de 
recrues  pour  leur  parti  ;  c'est  là  un  simple  postulat  qui  pour- 
rait bien  être  une  très  grosse  erreur.  Les  abstentionnistes 
volontaires  sont  d'abord  beaucoup  moins  nombreux  qu'on 
ne  le  prétend  :  il  faut  déduire  du  chiffre  des  abstentions  les 
oOO,000  hommes  qui  sont  au  service  militaire  et  50,000  ma- 
rins, 250,000  morts  depuis  la  confection  des  listes  électorales, 
500,000  à  600,000  malades  ou  infirmes,  peut-être  davantage, 
les  gens  en  voyage  ou  déplacement  forcé,  les  doubles  emplois 
sur  les  listes  électorales,  qui  s'élèvent  au  chiffre  de  plusieurs 
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centaines  de  mille..  Ainsi  plus  de  la  moitié  des  abstentions 
sont  parfaitement  motivées  ;  parmi  les  autres,  il  y  a  les  gens 
qui  ne  trouvent  pas  de  candidats  à  leur  choix,  ce  qui  arrive 
dans  la  moitié  des  collèges  ;  restent  soit  les  hésitants,  soit  les 
timides  ;  si  l'on  force  ces  gen,s-là  à  voter,  il  est  à  craindre 
que  la  plupart  ne  votent  très  mal,  pour  les  partis  extrêmes 
et  ceux  qui  crient  le  plus  fort  et  font  le  plus  de  me- 
naces. 

Donc,  aucune  utilité,  beaucoup  de  danger,  au  contraire, 
dans  le  vote  obligatoii-e. 

A  propos  de  la  représentation  nationale,  il  est  une  question 
importante  qui  se  pose  en  présence  des  scandales  du  vote  de 
fin  de  législature,  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  ne  devrait  pas 
enlever  aux  députés  l'éligibilité  pendant  la  législature  qui  suit 
celle  à  laquelle  ils  ont  appartenu. 

M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  Je  prie  l'Académie  de  m'ex- 
cuser  si  je  n'approfondis  pas  la  question.  Je  ne  me  sens  pas 
une  liberté  d'esprit  suffisante,  dans  un  jour  qui  est  pour  moi 
celui  d'un  douloureux  anniversaire.  J'ai  écouté  avec  la  plus 
grande  attention  le  débat  qui  s'est  engagé  devant  l'Académie. 
Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  suffrage  universel,  tel  qu'il 
a  été  improvisé  en  France  par  la  révolution  de  1848,  mérite. 
qu'on  lui  applique  le  vers  du  poète  : 

Delicta  majorum  immeritus  lues. 

Il  est  évident  quç  si  nous  étions  librog  d'organiser  le 
vote  comme  nous  le  voudrions,  ici,  à,  une  très  grande 
majorité,  nous  ne  l'organiserions  pas  tel  qu'il  est.  Mais 
il  existe  et  il  est  bien  difficile  d'en  modifier  les  bases.  A 
ce  point  de  vue,  les  catégories  proposées  pai'  M.  Charles  Be- 
noist  me  paraissent  irréalisables.  J'ai  été  de  ceux  qui  ont  es- 
sayé à  l'Assemblée  nationale  d'établir  des  catégories  pour 
le  Sénat,  où  elles  étaient  bien  justifiées  ;  nous  y  avons  échoué. 
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J'admire  les  catégories  en  Autriche  où  je  les  ai  vu  fonction- 
ner, parce  qu'elles  tiennent  à  toutes  les  traditions  de  l'his- 
toire nationale,  et  le  suffrage  universel  n'a  fait  que  s'y  inter- 
caler, sans  faire  table  rase.  Mçiis,  en  France,  il  a  cinquante 
ans  d'existence  ;  il  s'est  perpétué  avec  son  unité  rudimen taire, 
mais  à  peu  près  intangible,  à  travers  nos  changements  de 
gouvernement.  Y  toucher  pour  le  réduire  ou  le  transformer 
serait  la  plus  téméraire  des  entreprises. 

11  n'en  faut  pas  conclure  qu'on  ne  puisse  introduire  cer- 
taines réformes.  On  a  parlé  de  la  représentation  des  mino- 
rités qu'on  appelle  la  représentation  proportionnelle.  Elle  a 
fonctionné  en  Italie,  en  Angleterre,  et  n'y  a  pas  réussi.  La, 
Suisse  en  a  faitune  expérience  meilleure.  Mais  sijamais  la  re- 
présentation des  minorités  entre  dans  nos  lois,  elle  n'y  en- 
trera que  lorsque  tous  les  autres  pays  l'auront  adoptée.  Il  y 
avait  une  autre  réforme  qui  serait  plus  pratique  et  je  l'avais 
proposée  à  l'Assemblée  nationale,  c'était  de  fixer  l'âge  du 
vote  à  25  ans,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  la  grai^de  majorité 
civile.  J'avais  fait  valoir  les  considérations  que  M.  Georges 
Picot  a  exposées  devant  nous.  Celte  réforme  était  d'autant 
plus  justifiée  en  principe,  que  le  vote  à  21  ans  est  un  privi- 
lège pour  ceux  qui  ne  font  pas  leur  service  militaire,  puisque 
tous  les  jeunes  gens  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  exercer 
leur  droit  d'électeurs  avant  24  ans.  Cette  réforme,  qui  sem- 
blait inattaquable,  n'a  pu  être  admise. 

Je  crois,  en  revanche,  que  le  vote  obligatoire  doit  entrer 
dans  nos  lois.  Quelques-uns  de  nos  confrères  ont  élevé  des 
objections.  Nous  avons  admis  le  service  militaire  obligatoire; 
nous  avons  admis  —  je  ne  sais  pas  si  la  loi  est  toujours  appli- 
quée —  mais  enfin  nous  avons  admis  l'instruction  obligatoire. 
Je  ne  vois  pas  en  quoi  le  vote  obligatoire  porterait  une  plus 
grande  atteinte  à  la  liberté  des,  citoyens  ;  car  ils  peuvent 
déposer  dans  l'urne  des  bulletins  blancs. 

La  moyenne  des  abstentions  est,  en  France,  de  31  0/0. 11  y  a 
certains  départements    où   elles   dépassent  un  tiers  ;  (^ans 
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d'autres,  elles  sont  des  2/5  et  même  des  3/5.  Il  y  a  là  un  dan- 
ger réel.  Nous  savons  par  quelles  minorités  ont  été  nommés 
les  plus  grands  scélérats  de  la  Convention.  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  s'est  prononcé  contre  le  vote  obligatoire,  en  invo- 
quant l'exemple  d'électeurs  qui  craignaient  de  se  prononcer 
pour  tel  ou  tel  candidat.  Cette  crainte  me  donne,  au  contraire, 
une  grande  appréhension.  Si  le  vote  n'est  pas  obligatoire, 
sous  l'empire  de  cette  crainte,  à  un  moment  donné,  c'est  la 
grande  majorité  des  électeurs  qui  peut  s'éloigner  de  l'urne,  et 
ceux  qui  viendront  après  nous  peuvent  être  exposés  à  voir 
les  minorités  qui  ont  fait  les  élections  de  1793  faire  les  élec- 
tions du  xx^  siècle, 

Quant  au  vote  plural  qui  fonctionne  en  Belgique,  c'est  le 
parti  radical  qui  a  été  mis  dans  l'heureuse  nécessité  de  le 
demander  lui-même,  comme  passeport  du  suffrage  universel 
Il  donne  un  double  ou  même  un  triple  vote  suivant  la  pro- 
priété, la  capacité,  ou  la  qualité  de  père  de  famille.  En 
France,  avec  l'envie  démocratique  qui  fait  malheureusement 
le  fond  de  notre  caractère  national,  il  ne  pourrait  guère  être 
admis  que  pour  les  pères  de  famille.  Mais  les  célibataires 
sont  plus  nombreux  dans  les  classes  aisées  que  dans  les 
classes  pauvres,  et  dès  lors  le  vote  plural,  si  justifié  qu'il  soit, 
s'il  devait  rester  limité,  en  France,  aux  pères  de  famille,  ne 
justifierait  guère  les  prévisions  de  ceux  qui  prétendraient  en 
faire  une  digue  au  suffrage  universel. 

Puisque  nous  avons  parlé  du  plus,  vous  me  permettrez,  je 
pense,  de  parler  du  moins,  c'est-à-dire  d'autres  réformes 
plus  modestes,  mais  peut-être  plus  utiles  et  qui,  en  tout  cas, 
pourraient  être  mises  aisément  en  pratique. 

Je  ne  veux  pas  discuter  les  mérites  du  scrutin  de  liste  et 
du  scrutin  d'arrondissement.  Je  n'en  dirai  qu'un  mot.  M.  Be- 
noist  s'est  plaint  du  niveau  des  assemblées.  J'ai  été  autrefois 
un  grand  défenseur  du  scrutin  d'arrondissement.  Je  voulais 
surtout,  en  faisant  adopter  pour  l'élection  des  députés  le  scru- 
tin de  circonscription,  donner  une  plus  grande  importance  au 
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Sénat  élu  par  un  petit  nombre  d'électeurs,  mais  par  un  petit 
nombre  d'électeurs  qui  devaient  représenter  tout  un  départe- 
ment. Nous  n'en  sommes  plus  à  ce  rêve  d'équilibre  des  pou- 
voirs. Après  un  examen  approfondi,  j'ai  pu  constater  que  le 
scrutin  d'arrondissement  conduisait  à  l'émietlement  des  partis. 
Les  députés  sont  exclusivement  des  députés  d'arrondissement, 
c'est-à-dire  les  serviteurs  et  souvent  les  commissionnaires 
des  électeurs.  Si  l'on  veut  élever  le  niveau  parlementaire,  il 
faut  revenir  au  scrutin  de  liste,  sans  lequel  il  n'y  a  plus  dans 
nos  assemblées  que  des  grains  de  sable. 

D'autres  réformes  sont  également  à  signaler.  Il  faut  faire 
disparaître  la  fraude  de  nos  mœurs  électorales.  On  a  vu  à 
Toulouse  et  ailleurs  la  façon  dont  les  registres  électoraux 
étaient  falsifiés.  L'établissement  des  listes  avec  un  véritable 
registre  équivalent  à  nos  registres  de  l'état  civil  serait  un 
grand  bienfait. 

En  dehors  de  la  fraude,  il  convient  d'appeler  l'attention 
de  l'Académie  sur  trois  points  :  la  liberté  du  vote,  la  sincérité 
du  vote,  le  respect  du  vote. 

Quand  on  étudie  les  législations  étrangères,  et  quand  on 
voit  les  élections  hors  nos  frontières,  on  en  arrive  à  conclure 
que  la  liberté  du  vote  n'existe  guère  en  France,  en  dehors  de 
nos  grandes  villes. 

On  a  substitué  aux  bulletins  de  couleur  le  bulletin  blanc, 
mais  dans  les  campagnes  on  distribue  des  bulletins  larges, 
des  bulletins  étroits,  des  bulletins  dont  le  papier  est  transpa- 
rent, si  bien  que  le  président  du  bureau  électoral  peut  cons- 
tater aisément  comment  on  vote.  11  en  résulte  qu'il  n'y 
a  que  la  fausse  apparence  et  non  la  réahté  du  secret  du 
vote. 

Dans  les  autres  pays,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Bel- 
gique, en  Hollande,  et  dans  la  grande  république  des  États- 
Unis,  c'est  tout  un  autre  procédé  de  vote  qui  a  été  successi- 
vement adopté  :  il  a  été  emprunté  à  l'Australie  où  il  a  été 
mis  en  pratique  pour  la  première  fois.  On  y  voit  fonction- 
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ner  avec  la  plus  grande  facilité  le  système  de  l'isolement  de 
l'électeur,  dans  les  compartiments  de  la  salle  électorale  où  se 
trouve  un  pupitre  auquel  est  attaché  un  crayon  qui  ne  peut 
se  casser.  Les  noms  des  candidats,  devant  être  régulièrement 
présentés  un  certain  nombre  de  jours  avant  l'élection,  sont 
inscrits  à  l'avance  par  ordre  alphabétique  sur  une  carte  re- 
mise à  l'électeur,  ce  qui  est  facile  à  établir  en  France,  puisque, 
pour  mettre  un  obstacle  plus  ou  moins  justifiable  aux  élec- 
tions multiples,  la  loi  exige  que  les  candidats  aient  fait  à 
l'avance  la  déclaration  de  leur  candidature. 

Une  fois  la  carte  où  se  trouvent  les  noms  des  candidats 
rendue  à  l'électeur  par  le  président  du  bureau  électoral, 
l'électeur  passe  dans  l'un  des  compartiments,  indique  par  une 
marque  au  crayon  le  nom  du  candidat  pour  lequel  il  veut 
voter  et  revient  déposer  lui-même  dans  l'urne  la  carte  qu'il  a 
phée,  sans  que  le  président  du  bureau  électoral  ait  à  la 
prendre  en  mains,  ainsi  qu'il  le  fait  en  France.  Gomme  on  ne 
remet  à  chaque  électeur  qu'une  seule  carte,  officiellement 
timbrée,  on  est  sur  qu'il  ne  déposera  qu'un  seul  bulletin,  elle 
président  n'a  besoin,  dès  lors,  d'exercer  aucun  contrôle.  On 
pourrait  facilement  faire  entrer  ce  système  dans  notre  légis- 
lation. Il  ne  met  aucune  entrave  au  vote  que  j'ai  vu  partout 
fonctionner  avec  la  plus  grande  rapidité  et  sans  aucun  em- 
barras. Il  donne  à  l'électeur,  par  le  secret  le  plus  absolu  pour 
son  bulletin,  la  garantie  la  plus  complète  de  son  indépen- 
dance. Il  épargne  le  triste  spectacle  qu'on  voit  parfois  en 
France,  dans  nos  communes  rurales,  quand  les  électeurs, 
craignant  de  laisser  reconnaître  leur  bulletin  au  toucher  par 
le  président  du  bureau,  maire  ou  conseiller  municipal,  auquel 
ils  doivent  le  remettre,  cherchent  vainement  à  le  dissimuler 
de  toute  façon,  en  ne  faisant  ainsi  qu'éveiller  la  défiance,  au 
risque  d'être  réduits  à  la  condition  de  sujets,  quand  ils 
viennent  faire  acte  de  souverains. 

Avec  la  liste  des  candidats  remise  à  l'électeur  sur  une 
carte  uniforme,  pour  lui  tenu-  lieu  de  bulletin  de  vote,  afin 
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qu'il  y  désigne  au  crayon,  à  l'écart  de  toute  surveillance,  le 
candidat  de  son  choix,  on  est,  en  outre,  débarrassé  de  l'envoi 
des  bulletins  à  domicile,  de  leur  distribution  faite  à  profusion, 
du  paiement  des  distributeurs  à  placer  aux  portes  des  mairies, 
ce  qui  ajoute  une  si  grande  surcharge  aux  frais  des  élec- 
tions et  les  fait  parfois  considérer  comme  une  sorte  de  foire 
publique. 

.  A  côté  de  la  liberté,  il  y  a  la  sincérité  du  vote.  La  constitu- 
tion des  commissions  de  recensement  y  porte  la  plus  grande 
atleinte.  Elles  sont  composées  exclusivement  des  conseillers 
généraux  désignés  par  le  préfet,  tandis  que  pour  les  élections 
sénatoriales,  c'est  le  président  du  tribunal  qui  préside  aux 
opérations  électorales.  Pourquoi,  pour  les  élections  législatives, 
ne  pas  procéder  de  la  même  façon  et  ne  pas  appeler  le  prési- 
dent du  tribunal  à  présider  au  recensement  ?  Dans  les  pays 
étrangers,  les  droits  des  candidats  sont  scrupuleusement  res- 
pectés. Ils  sont  représentés  non  seulement  dans  la  commis- 
sion de  recensement,  mais  dans  les  bureaux  électoraux.  En 
Angleterre  et  en  Belgique,  le  candidat  a  des  mandataires  qui 
assistent  à  toutes  les  opérations  électorales  et  y  exercent, 
sans  aucune  difficulté,  un  contrôle,  que  nous  sommes  réduits 
à  envier. 

11  y  a  enfin  le  respect  du  vote.  La  façon  dont,  en  France, 
on  manque  au  respect  du  vote  par  les  invalidations  est  un 
abus  qui  discrédite  notre  régime  parlementaire  et  qu'on  ne 
trouverait  nulle  part  ailleurs. 

L'Angleterre  a  tout  gagné  à  transférer  aux  Cours  de  justice 
les  élections  contestées.  Les  pays  dans  lesquels  la  vérification 
des  pouvoirs  est  laissée  aux  Chambres,  l'entourent  des  plus 
sérieuses  garanties  d'impartialité.  En  Italie,  c'est  le  président 
de  la  Chambre  qui  choisit  la  commission  appelée  la  commis- 
sion des  élections,  en  ayant  soin  d'y  faire  entrer  des  repré- 
sentants de  tous  les  partis  et  notamment  des  jurisconsultes 
attitrés.  Ailleurs,  la  Chambre  nomme  dans  les  mêmes  condi- 
tions des  commissions  spéciales  auxquelles  elle  délègue  ses 
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pouvoirs  et  qui  procèdent  comme  des  tribunaux.  Dans  les 
Pays-Bas,  depuis  cinquante  ans,  il  n'y  a  eu  que  quatre  invali- 
dations d'élections.  Ce  n'est  qu'en  France  que  la  partialité 
parfois  scandaleuse  de  la  majorité  se  donne  un  libre  cours.  Il 
faut  savoir  y  mettre  un  terme,  afin  de  ne  pas  perpétuer  de 
pareils  abus  de  pouvoir. 

Telles  sont  les  réformes  que  je  voudrais  voir  réaliser.  Mal- 
heureusement, la  France,  qui  est  un  pays  routinier,  peut  être 
prompte  à  faire  des  révolutions,  au  risque  de  tout  y  perdre,  et 
est  lente  à  faire  les  réformes  auxquelles  elle  pourrait  le  plus 
gagner.  Il  importe  donc  de  signaler  à  l'opinion  publique 
celles  qui  pourraient  être  si  salutaires  à  la  pratique  du  suf- 
frage universel,  et  c'est  dans  cet  espoir  que  j'ai  cru  devoir  les 
indiquer  à  l'Académie. 

M.  Maurice  Block  lit  la  note  suivante:  Les  efforts 
qu'on  fait  pour  perfectionner  le  suffrage  universel  semblent 
aussi  vains  que  ceux  qu'on  a  tentés  pour  établir  le  mouve- 
ment perpétuel. 

On  sait  que  la  mécanique  déclare  l'homme  à  jamais  inca- 
pable de  l'établir,  et  la  physique  confirme  cette  appré- 
ciation. 

Ce  que  la  physique  et  la  mécanique,  qui  traitent  des  ma- 
tières inertes,  ne  peuvent  pas  faire,  la  science  sociale,  qui 
agit  sur  l'homme,  le  peut  encore  moins.  Il  y  a  ici  —  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  —  une  double  ou  triple  impossi- 
bilité. 

Ce  qu'en  mécanique  et  en  physique  on  a  appelé  le  mouve- 
ment perpétuel,  doit  s'appeler,  en  matière  sociale,  en  matière 
politique,  en  matière  économique  et  autres  qui  s'occupent  de 
l'homme.  Automatisme. 

L'automatisme  a  la  prétention  de  donner  la  vie  intelligente 
et  morale,  même  perpétuelle,  à  une  institution  humaine 
quelconque,  et  cela  simplement  en  vertu  de  son  organi- 
sation. Elle  prétend  que  le  jeu  des  organes  de  sa  création 
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réglera  tout,  assurera  la  durée  de  l'œuvre,  empêchera  les 
déviations,  fera  atteindre  le  but. 

Par  exemple  :  Quand  on  inscrit  dans  une  charte  ou  consti- 
tution que  le  roi  n'est  pas  responsable,  que  les  ministres  le 
sont  à  sa  place,  et  que  la  signature  royale  doit  toujours  être 
contresignée  par  un  ministre,  on  fait  de  l'automatisme. 
L'histoire  a  montré  que  cet  automatisme  a  été  impuissant. 

Toutes  les  fictions  politiques  destinées  à  assurer  la  durée 
d'un  gouvernement,  ou  la  liberté  des  citoyens,  sans  l'inter- 
vention constante  des  intéressés,  sont  de  l'automatisme. 

En  économie  politique,  pour  ne  citer  qu'un  ou  deux  exem- 
ples, l'échelle  mobile  était  de  l'automatisme  ;  on  voulait 
régler  les  mouvements  du  prix  du  blé  en  vue  de  certains 
intérêts,  sans  obtenir  le  résultat  désiré.  De  nos  jours,  on 
essaie  en  Angleterre  une  échelle  mobile  des  salaires  assez 
ingénieuse,  elle  a  pour  but  de  rendre  le  salaire  de  l'ouvrier 
proportionnel  aux  profits  du  patron,  sans  avoir  trop  à  s'en 
louer. 

De  même,  l'obligation  pour  une  banque  de  rembourser  ses 
billets  à  présentation  a  été  considérée  comme  un  moyen  au- 
tomatique pouvant  empêcher  la  trop  grande  multiplication 
de  ces  billets.  Pourtant,  ce  moyen  si  rationnel  n'a  pas  tou- 
jours suffi  pour  produire  ce  modeste  résultat. 

On  pourrait  citer  des  milliers  d'exemples  d'automatisme, 
et  toujours  on  verrait  que  rien  ne  va  tout  seul  dans  la 
société. 

Le  suffrage  universel  lui-même  fournit  un  de  ces  exem- 
ples, car  on  le  donne  comme  le  moyen  de  réaliser  le  gouver- 
nement de  la  nation  par  elle-même.  Le  suffrage  universel 
nomme  les  membres  du  Parlement,  et  le  Parlement  cons- 
titue le  législateur  et  fournit  le  gouvernement.  Est-ce  que 
réellement  c'est  prendre  part  au  gouvernement  du  pays  que 
de  jeter  tous  les  quatre  ans  un  bulletin  dans  l'urne?  Et  l'on 
gouvernait  autant  lorsqu'on  a  voté  avec  la  minorité  que 
lorsqu'on  se  perd  dans  la  majorité. 
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Voilà  une  fiction  bien  compliquée  1 

On  sait  que  les  citoyens  de  tous  les  pays  trouvent  leur 
Parlement  imparfait,  souvent  ils  le  proclament  mal  com- 
posé, digne  de  mépris.  Et  cela  bien  qu'il  soit  le  produit  de 
leur  élection. 

Que  propose-t-on  pour  améliorer  ce  produit  électoral?  Un 
redoublement  d'efforts,  de  soins,  de  dévouement  de  la  part 
des  électeurs  ?  —  Non  pas.  —  Mais  des  moyens  automa- 
tiqueSj  un  tamis  moral  qui  ne  laissera  passer  que  l'élite.  Il 
faut  que  les  choses  aillent  toutes  seules,  et  pour  obtenir  cette 
élite  on  a  proposé  tour  à  tour  le  cens,  les  capacités,  le  vote 
obligatoire,  le  vole  plural,  la  représentation  des  intérêts,  la 
représentation  proportionnelle,  le  scrutin  public  ou  secret, 
l'élection  directe  et  à  deux  degrés,  peut-être  encore  d'autres 
moyens  automatiques,  moyens  dont  quelques-uns  sont  sans 
doute  de  bons  instruments,  mais  que  vaut  la  plume  de 
Victor  Hugo  sans  la  main  et  la  tête  du  Maître?  Et  pour 
prendre  un  exemple  dans  la  matière  même  qui  nous  occupe, 
est-il  un  fait  qui  condamne  plus  à  fond  l'automatisme  que  le 
cri  qui  s'élève  de  nos  jours  en  faveur  du  scrutin  de  liste, 
système  qu'on  a  déjà  aboli  deux  fois  (ou  trois)  en  France, 
comme  a-bo-mi-na-ble ! 

De  quoi  s'agit-il  donc?  —  De  nommer  de  bons  députés.  — 
Si  vous  m'obligez  à  voter  pour  un  candidat,  n'importe  le- 
(Juel,  voterai-je  pour  celui  que  vous  trouvez  le  meilleur?  — 
Si  vous  m'accordez  trois  suffrages,  voterai-je  mieux  ?  —  Et 
celui  qui  représente  une  profession  déterminée  votera-t-il 
plus  souvent  que  d'autres  dans  l'intérêt  du  pays  ?  —  Est-ce 
qu'on  n'a  jamais  vu  sacrifier  l'intérêt  général  à  un  intérêt 
restreint?  Les  exemples  du  contraire  abondent. 

La  moyenne  des  électeurs  peut-elle  être  plus  intelligente 
et  plus  morale  que  la  moyenne  des  citoyens?  Et  la  moyenne 
des  élus  peut-elle  être  supérieure  à  la  moyenne  des  élec- 
teurs ?  Les  efforts  qu'on  fait  pour  améliorer  les  Parlements 
prouvent  qu'on  croit  celte  sélection  possible. 
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L'électeur  a-t-il  pour  différencier  les  citoyens  d'autres  cri- 
tères que  leur  âge,  leur  fortune,  leur  savoir  (diplôme),  leur 
profession,  leur  opinion  politique?  Ce  qui  importe  pourtant, 
c'est  l'intelligence  des  candidats,  leur  dévouement  à  la  chose 
publique,  et  d'autres  qualités  semblables  qu'il  faudrait  pou- 
voir démêler.  Comment  y  parvenir? 

En  attendant  qu'on  découvre  cette  jauge  morale  et  poli- 
tique, il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  un  choix  passable,  c'est 
de  s'y  appliquer  de  son  mieux,  en  réfléchissant  avant  d'agir. 
Que  les  hommes  qui  aiment  sincèrement  leur  patrie  s'enten- 
dent et  forment  des  comités  électoraux,  qu'ils  cherchent 
sérieusement  l'homme  qu'il  faut,  l'homme  à  choisir,  et  qu'ils 
soutiennent  ensuite  vigoureusement  leur  candidat. 

Ces  comités  auront  pour  eux  toutes  les  chances  possibles, 
je  dis  possibles  ;  et  s'ils  ne  réussissent  pas  du  premier  coup, 
qu'ils  persévèrent,  ils  doivent  finir  par  l'emporter.  S'ils  se 
découragent,  ils  sont  battus,  mais  tant  qu'on  lutte  on  peut 
espérer  vaincre. 

Mais  l'électeur  n'est  pas  tout,  il  faut  que  l'opinion  publique 
soutienne  les  élus,  et  peut-être  le  salut  repose-t-il  sur 
l'opinion  publique.  Alors  on  pourrait  parodier  un  mot  célèbre 
et  dire  :  Faites  une  bonne  opinion  et  vous  aurez  un  bon 
Parlement. 

M.  Donioi  :  —  Sur  ce  sujet,  qui  a  déjà  été  l'an  dernier 
l'objet  d'une  conversation  à  l'Académie,  je  voudrais  aussi 
présenter  encore  quelques  observations.  Mais,  comme 
M.  Maurice  Ulock,  je  vais  procéder  par  aphorismes.  La  ma- 
tière, en  effet,  touche  beaucoup  d'elle-même  à  la  politique  ; 
toute  liberté  pour  la  traiter  manque  dans  une  certaine 
mesure. 

Sur  un  point  je  me  borne  à  ceci  :  Sous  la  Restauration,  la 
bourgeoisie,  la  classe  de  la  nation  qui  était  généralement 
éclairée,  qui  avait  des  intérêts,  pour  plus  d'un  même  de  gros 
intérêts   et   qui   faisait  de  la   politique,  n'a   pas   toléré   le 
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double  vole.  C'a  été  un  des  côlés  de  sa  lutte  contre  la  charte 
de  T814,  que  de  la  combattre.  A  qui  parle  aujourd'hui  d'insti- 
tuer comme  un  progrès  rationnel  le  triple,  le  quadruple  vote, 
on  peut  prédire  que  la  France  d'à  présent  ne  les  supporterait 
pas.  Sans  compter,  d'ailleurs,  que  voter  suppose  la  capacité 
politique  ;  or,  dans  les  plans  dont  il  s'agit  on  fait  résulter  ce 
vote  plural  du  nombre  d'enfants  mineurs.  L'enfant  mineur 
n'existe  qu'en  droit  civil  ;  en  droit  politique,  il  n'existe  pas. 
Il  est  un  incapable,  il  ne  saurait  conférer  aucun  droit. 

Pour  ce  qui  est  de  demander  la  sincérité  du  bulletin,  à  ceci 
qu'il  serait  positivement  choisi  ou  écrit  par  l'électeur,  je 
réponds  :  Sous  la  législation  de  1832,  l'électeur  écrivait  son 
bulletin.  Il  y  avait  dans  la  salle  du  scrutin  une  petite  table, 
sans  paravent  comme  celui  dont  il  a  été  parlé,  mais  isolée. 
Personne  ne  pouvait  voir  ce  qu'écrivait  l'électeur.  Si  faute  de 
savoir  écrire  ou  pour  témoigner  à  quelqu'un  sa  confiance 
il  désirait  qu'on  lui  fit  son  bulletin,  il  en  demandait  l'autori- 
sation au  bureau  et  elle  était  accordée. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  :  — •  Cela  se  passe 
ainsi  en  Italie. 

M.  Doniûl  :  —  Cela  n'a  pas  rendu  les  élections  plus 
vraies  et  moins  contestées.  Les  élections,  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  étaient  aussi  agitées  et  soulevaient,  après 
comme  avant,  autant  de  passions  et  de  déceptions  qu'aujour- 
d'hui. J'ajoute,  à  l'occasion  de  ce  qui  parait  à  notre  confrère 
une  garantie  excellente,  que  le  collège  électoral  était  présidé 
par  le  président  du  Tribunal  civil  et  que  cela  n'a  rien  em- 
pêché des  inconvénients  que  l'on  incrimine  dans  le  système 
de  l'heure  présente. 

J'arrive  au  mode  de  scrutin.  J'ai  été  très  partisan  du 
scrutin  de  liste.  J'y  suis  très  opposé  depuis  que  j'ai  vu  les 
résultats  qu'il  a  produits.  L'argument  théorique  qui  vient 
d'être  invoqué  en  sa  faveur,  c'est  que,  grâce  à  lui,  les  partis 
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différents  pourront  s'entendre  et  que,  dans  une  certaine  me- 
sure, cela  facilitera  la  représentation  des  minorités.  Assuré- 
ment les  personnalités  pourront  s'entendre,  mais  bien  peu 
souvent  les  partis  ;  et  si  cela  arrive  à  ceux-ci,  ou  si  une  fusion 
se  produit  sous  le  poids  des  choses,  comme  cela  s'est  vu 
en  1871,  ce  sera  pour  redevenir  partis  ennemis  peu  de  se- 
maines après.  Aussi  ne  trouvai-je  pas  l'argument  très  bon. 
Il  y  en  aurait  de  meilleurs,  à  mon  sens,  si  les  institutions 
politiques  étaient  plus  strictement  déterminées  et  l'éduca- 
tion politique  de  la  France  plus  avancée. 

Mais  actuellement  j'opine  pour  le  scrutin  sinon  absolument 
par  circonscription  administrative,  du  moins  fractionné,  il  y 
a  évidemment  des  arrondissements  qui  ont  un  trop  petit 
nombre  d'électeurs  et  d'autres  qui  en  ont  un  trop  grand. 
C'est  quelque  chose  de  choquant  de  voir  des  députés  nommés 
avec  pas  même  300  voix,  tandis  que  d'autres,  pour  être  élus, 
ont  besoin  d'en  avoir  plusieurs  fois  1,000.  Cela  est  sujet  à 
rétlexion.  Il  conviendrait  de  former  des  circonscriptions  d'élec- 
tion, de  fusionner  des  arrondissements  si  c'est  plus  politique. 
En  matière  d'élection,  toutefois,  quand  on  veut  produire  l'ex- 
pression des  idées  générales  pour  en  inspirer  un  corps  poli- 
tique, il  faut  tenir  compte  de  l'esprit  de  localité.  Il  est 
facile  de  dire  que  c'est  de  l'esprit  rétréci,  dominé  par  des 
points  de  vue  tout  locaux,  qu'il  faut  faire  surgir  le  sen- 
timent général,  les  vues  communes,  les  conceptions  désin- 
téressées. Mais  dans  notre  pays  et  à  peu  près  dans  tous  un 
certain  esprit  de  localité  existe  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
négliger.  C'est  lui  qui  a  vraiment  donné  l'appui,  chaque  fois 
qu'on  a  eu  à  le  demander.  Je  suis  donc,  en  principe,  partisan 
de  l'élection  par  arrondissement,  mais  aussi  par  circonscrip- 
tion de  plusieurs  arrondissements  réunis,  ce  à  quoi  je  trouve- 
rais du  reste  le  très  bon  résulat  de  diminuer  le  nombre  des 
députés. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  système  des  catégories  proposé 
par  M.  Charles  Benoist,  c'est  qu'il  nous  ramène  au  moyen 
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âge.  Le  moyen  âge  classait  les  individus  suivant  leur  profes- 
sion ;  la  Révolution  française  a  effacé  cela  et  il  faut  l'en 
remercier.  L'individu  dans  sa  profession  est  un  élément 
économique,  non  un  élément  politique.  L'individu  de  notre 
siècle  est  assurément  un  professionnel,  mais  il  est  autre 
chose  par  dessus  cela,  il  est  citoyen.  Il  a  à  penser,  à  être 
passionné,  à  agir  en  citoyen.  C'est  en  cela,  et  non  comme 
professionnel,  qu'il  est  individualité  politique.  Nous  avons 
toutes  les  assemblées  professionnelles  ;  cela  suffit. 

Toutes  ces  chinoiseries  sur  le  suffrage  sont  un  jeu  d'esprit. 
M.  Block  a  eu  raison  de  dire  qu'on  y  cherchait  vainement  un 
automatisme  politique  qui  de  lui-même  produirait  le  mouve- 
ment parfait.  La  politique,  les  intérêts  qui  s'y  rattachent, 
sont,  comme  le  domaine  de  la  pensée,  affaire  de  passion. 
Quand  on  légifère  à  leur  égard,  il  faut  que  ce  soit  à  condition 
de  laisser  aux  passions  le  jeu  nécessaire  et  ne  viser  qu'à 
amoindrir  l'abus  de  ces  passions.  On  dit  que  sous  le  fonction- 
nement du  suffrage  universel  d'aujourd'hui  les  assemblées 
s'affaiblissent.  Je  date  de  très  loin  ;  j'ai  vu  les  assemblées  du 
règne  de  1830.  Elles  étaient  nommées  autrement  que  ne  le 
sont  nos  assemblées  d'aujourd'hui,  par  un  suffrage  singu- 
lièrement plus  réduit  et  trié.  Si  elles  n'avaient  pas  contenu 
des  fonctionnaires  pour  plus  de  moitié,  et  fonctionnaires  d'un 
ordre  très  élevé,  elles  auraient  été  pareilles  à  celles  que  nous 
voyons  de  nos  jours.  Le  suffrage  universel  ne  saurait  être 
retiré,  tout  le  monde  en  est  convenu.  Essayer  de  tracer 
autrement  qne  ne  l'ont  faites  nos  institutions  le  rôle  qu'il 
doit  forcément  remplir,  c'est  peut-être  à  essayer.  Mais  si  on 
l'altérait  dans  la  supposition  de  le  rendre  plus  sage,  il  ne 
verrait  à  pareille  réforme  que  la  pensée  de  le  faire  obéir, 
et  c'est  le  contraire  qui  en  proviendrait. 


SEPTIÈME  SESSION 

DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE 

TENUE  A  SAI^fT-PÉTERSBOURG. 


L'Institut  internatiotial  de  statistique  a  tenu  sa  session  à 
Saint-Pétersbourg  du  30  août  au  4  septembre. 

L'Institut  international  de  statistique  a  été  fondé  à 
Londres  en  1885  à  la  suite  du  25*  anniversaire  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  que  présidait  alors  M.  Léon  Say  et 
du  50«  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Londres 
que  présidait  Sir  Rawsoh  W.  Rawsoh.  Il  se  compose  de 
150  membres  titulaires  au  maximum  et  de  membres  hono- 
raires dont  le  nombre  est  d'enviroll  25  :  nombre  limité  à 
dessein  parce  que  les  matières  dont  il  s'occupe  ne  soht  pas 
du  ressort  d'iin  nombreux  J)ublic. 

Nette  Académie  compte  six  membres  de  cet  Institut  : 
trois  membres  honoraires,  MM.  Gréard,  Maurice  Bloch  et 
Paul  Letoy-Beâulieu  et  trois  membres  titulaires,  MM.  Ju- 
glar,  de  Foville  et  Lovasseur.  L'Institut  international 
publie,  sous  la  direction  de  son  secrétaire  général,  M.  Bodio, 
un  Bulletin  qui  cohtient  des  travaux  originaux  et  le  compte 
rendu  des  sessions  et  dont  là  collection  forme  aujourd'hui 
dix  volumes.  Il  tient  tous  les  dieux  ans  une  session  ;  il  la 
tient  en  général  dans  la  capitale  de  l'Etat  dont  il  a  accepté 
l'invitation  à  la  session  précédente.  La  première  réunion 
a  été  celle  de  la  fondation  à  Londres.  Les  autres  sessions 
se  sont  tenues  à  Rome  en  1887,  à   Paris  en  1889,  à  Vienne 
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en  1891,  à  Chicago  en  1893,  à  Berne  en  1895  et  à  Saint-Pé- 
tersbourg en  1897. 

L'invitation  de  la  Russie  pour  1897  coïncidait  avec  le  re- 
censement de  la  population  russe  qui  devait  avoir  lieu  la 
même  année.  C'était  un  grand  événement  en  statis- 
tique, dont  legouvernement  désirait  rendre  les  statisticiens 
témoins;  car  c'est  le  premier  dénombrement  régulier  et 
complet,  par  bulletins  de  famille,  que  la  Russie  ait  opéré  et 
le  plus  considérable  par  le  nombre  des  recensés  qui  ait  été 
accompli  par  ce  procédé. 

On  savait  déjà  que  le  chiffre  donné  par  an,  résultant  d'un 
calcul  provisoire,  était  de  129,211,000  âmes.  Les  détails 
que  M.  Troinitsky,  directeur  du  comité  central  de  statis- 
tique a  donnés  sur  cette  vaste  opération,  qui  a  nécessité 
150,000  recenseurs  opérant  en  même  temps  le  jour  du 
recensement,  ont  fourni  la  matière  d'une  des  communica- 
tions les  plus  instructives  de  la  session  ;  il  a  fallu  louer  un 
vaste  bâtiment  pour  emmagasiner  les  bulletins  dont  la 
masse,  avec  les  instructions  aux  recenseurs,  pèse  plus  de 
deux  millions  de  kilogrammes,  que  l'administration  cen- 
trale s'occupe  maintenant  d'analyser  et  de  compter  à  la 
machine. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  l'Empereur  et  l'Impéra- 
trice ont  reçu  la  veille  de  leur  départ  de  Peterhof  le  bureau 
de  l'Institut  international  de  statistique  que  leur  a  présenté 
le  Grand  duc  Constantin.  Le  Grand  duc  avait  accepté  la 
présidence  d'honneur  de  la  session  qui  s'est  tenue  dans  le 
palais  de  l'Académie  des  sciences  dont  il  est  président.  Le 
Grand  duc  et  la  Grande  duchesse  ont  invité  au  Palais  de 
marbre  les  savants,  statisticiens  et  géologues  (il  y  avait  un 
Congrès  de  géologie  à  Saint-Pétersbourg)  à  une  soirée  dont 
ils  ont  fait  les  honneurs  avec  une  amabilité  et  une  grâce 
parfaites.  Des  autres  réceptions  et  fêtes  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Moscou,  je  ne  parle  que  pour  dire  que  l'hospitalité 
russe  a  été  aussi  large  que  cordiale  et  que,  d'autre  part,  le 
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programme  avait  été  réglé  par  le  comité  d'organisation 
russe  et  par  le  bureau  de  l'Institut  de  telle  manière  que  les 
fêtes  n'ont  rien  dérobe  aux  heures  de  travail.  Une  grande 
partie  du  mérite  des  bonnes  dispositions  revient  à  M.  Troï- 
nitsky  qui  présidait  le  comité  d'organisation. 

Je  ne  reproduis  pas  le  discours  par  lequel  le  Grand  duc 
a  ouvert  la  session.  Vous  le  trouverez  dans  la  collection 
des  bulletins  que  je  remets  à  l'Académie  et  vous  remar- 
querez comme  moi  avec  quelle  précision  vraiment  scienti- 
fique y  sont  déterminés  le  caractère  de  la  statistique  et  le 
rôle  qu'elle  a  à  remplir  dans  les  études  sociales  et  dans  les 
affaires  gouvernemeniales.  Le  président  de  l'Institut  inter- 
national, sir  Rawson,  ayant  été  empêché  par  sa  santé  de 
quitter  Londres,  j'ai,  en  qualité  de  premier  vice-président, 
répondu  à  ce  discours  et  je  n'ai  eu  pour  ainsi  dire,  au  point 
de  vue  scientifique,  qu'à  commenter  la  définition  donnée 
par  le  Grand  duc  ;  la  statistique  est  l'étude  numérique  des 
laits  sociaux.  J'avais  aussi  à  parler  de  nos  morts  ;  il  y  en  a 
un  dont  le  nom  est  cher  et  respecté  ici,  celui  de  Léon 
Say. 

Pour  le  travail  en  section  qui  a  occupé  trois  matinées, 
l'assemblée  s'était  divisée  en  quatre  groupes  :  1°  section  de 
méthodologie,  de  population,  de  justice,  présidée  par 
M.  Von  Mayr  avec  sous-section  de  statistique  historique 
présidée  par  M.  de  Inama  Sternegg  ;  2°  section  d'agricul- 
ture et  de  propriété  foncière  présidée  par  M.  Tisserand  ; 
3»  section  d'industrie,  commerce,  colonies,  métaux  pré- 
cieux, présidée  par  M.  Lexis  ;  4»  section  des  finances,  cré- 
dit, institutions  de  prévoyance,  présidée  par  M.  Edouard 
Millaud. 

Je  me  contente  de  donner  un  aperçu  sommaire  des 
assemblées  générales  qui  ont  eu  lieu  l'après-midi,  et,  en 
outre,  le  samedi  matin.  La  première  de  ces  séances  a  été 
consacrée  à  l'importante  communication  de  M.  Troïnitsky 
sur  le  recensement  russe,  à  un  mémoire  de  M.  Tchouprow,  de 
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Moscou,  sur  l'organisation,  au  commencement  du  xx^  siècle, 
d'enquêtes  sur  la  condition  des  populations  rurales  qui  a 
été  renvoyé,  après  discussion,  à  l'examen  des  sections,  et  à 
l'exposé  par  M.  Livi,  d'Italie,  des  résultats  d'une  enquête 
anthropométrique  militaire  qui  a  duré  de  1880  à  1885  et 
qui  fait  ressortir  des  différences  notables  de  taille  et  de 
force  entre  les  conscrits,  suivant  la  contrée  et  suivant  la 
profession. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  A.  Neymarck  a  déposé,  au 
nom  du  comité  de  la  statistique  internationale  des  valeurs 
mobilières,  un  rapport  très  important.  Ces  valeurs  étant 
estimées  par  lui  à  80  milliards  pour  la  France,  il  a,  avec 
l'aide  de  ses  collègues  étrangers,  trouvé  182  milliards  en 
Angleterre,  92  en  Allemagne,  total  résultant  d'éléments 
en  partie  différents  de  ceux  qui  ont  servi  aux  autres  calculs, 
de  2b  approximativement  en  Russie,  de  24  en  Autriche, 
en  tout  environ  460  milliards  pour  douze  États.  Ce  total 
n'est,  pour  diverses  raisons,  qu'une  évaluation  approxima- 
tive, mais  qui  fournit  des  comparaisons  intéressantes  et 
que  le  comité  qui  reste  en  fonction  s'efforcera  de  rendre 
précise  en  établissant  des  règles  uniformes  d'enre- 
gistrement. 

M.  Rasp  a  présenté  un  rapport  au  nom  du  comité  chargé 
de  préparer  le  cadre  d'une  statistique  internationale  des 
caisses  d'épargnes  ;  M.  Bodio,  au  nom  du  comité  de  la  sta- 
tistique criminelle,  un  rapport  dans  lequel  il  a  rappelé 
les  vœux  formulés  au  sujet  de  cette  statistique  dans  les 
sessions  de  Paris  et  de  Vienne  et  les  améliorations  qui  ont 
élé  introduites  en  cette  matière  par  plusieurs  États.  Il 
reste  beaucoup  à  faire  pour  se  rendre  compte  soit  du  véri- 
table mouvement  de  la  criminalité  dans  les  pays  où  les 
changements  dans  la  législation  ont  amené  des  changements 
dans  le  nombre  des  condamnations,  soit  de  la  relation  de 
la  criminalité  entre  plusieurs  États  dont  l^  législation  et  la 
procédure  diffèrent.   11  s'est  engagé,  à  propos  de  ce  rap- 
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port,  une  discussion  sur  les  bulletins  individuels  et  le  dé- 
pouillement de  ces  bulletins  dans  un  bureau  central  :  le 
bulletin  individuel  a  été  recommandé  comme  un  procédé 
plus  sur  et  plus  souple  que  les  tableaux  généraux  fournis 
par  les  administrations  locales. 

M.  A-lbanel  a  lu  un  mémoire  sur  la  criminalité  des  en- 
fants de  moins  de  16  ans  en  France  et  particulièrement 
dans  le  département  de  la  Seine  et  exprimé  le  vœu  que  la 
statistique  nationale  fût  rédigée  de  manière  à  faciliter  des 
études  comparatives.  M.  Turnowsky  a  pu  comparer  dans 
plusieurs  pays,  notamment  en  France,  en  Allemagne  et  en 
Russie,  les  condamnations  prononcées  avec  et  sans  partici- 
pation du  jury  ;  partout  les  acquittements  sont  plus  nom- 
bieux  dans  le  premier  mode,  nulle  part  autant  qu'en 
Russie  ;  d'ailleurs  les  jugements  rendus  sans  l'assistance  du 
jury  donnent  aussi  une  moindre  proportion  de  condamna- 
tions en  Russie  que  dans  les  autres  pa^s;  l'auteur  attribue 
cette  difiérence  à  l'étendue  des  juridictions  russes  qui  rend 
les  preuves  plus  difliciles  à  établir.  En  Autriche,  les  acquit- 
tements sont  plus  rares  dans  le  Tyrol,  où  l'instruction  pri- 
maire est  largement  répandue,  que  dans  la  Galicie  qui 
présente  le  maximum  des  acquittements  et  le  minimum 
d'instruction. 

J'avais  posé,  à  la  session  de  Berne,  la  question  de  l'éta- 
blissement de  cadres  comparables  pour  la  statistique  inter- 
nationale du  divorce.  Un  comité  spécial  a  été  chargé  de 
procéder  a  une  enquête.  Le  rapporteur,  M.  Yvernès,  a 
présenté  un  rapport  d'où  ressortent  quelques  conclusions 
pour  une  quinzaine  d'États,  comme  par  exemple,  que  les 
demandes  en  divorces  sont  accueillies  suivant  les  pays, 
dans  la  proportion  de  60  à  92  p.  100;  que  les  femmes,  quand 
elles  ont  le  choix,  préfèrent  en  général  la  séparation  de 
corps  au  divorce  ;  il  ressort  surtout  que  ces  statistiques  ne 
concordent  pas  :  c'est  pourquoi  l'Institut  a  proposé  un 
cadre  dont  l'adoption  les  rendrait  plus  comparables.   C'est 
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aussi  à  l'uniformité  que  tend  M.  Me  Donell  ;  il  demande 
que  l'Institut  international  reprenne  le  travail  qu'a  publié, 
il  y  a  vingt-deux  ans.  sous  les  auspices  du  Congrès  inter- 
national de  statistique,  M.  Yvernes  sur  la  statistique  in- 
ternationale de  la  justice  civile;  l'Institut  international 
a  émis  un  vœu  favorable  à  cette  proposition. 

Pour  ne  pas  allonger  ce  rapport,  je  ne  fais  que  citer  les 
communications  du  général  Borkowsky  sur  la  statistique 
des  chemins  de  fer  et  voies  navigables  de  la  Russie  et  celle 
du  général  Tillo  sur  la  nouvelle  carte  hypsométrique  de  la 
Russie.  Je  ne  m'étends  pas  non  plus  sur  le  rapport  présenté 
par  M.  Bateraan  au  nom  du  comité  de  statistique  commer- 
ciale ;  les  questions  d'origine  et  de  provenance,  de  classifi- 
cation et  d'évaluation  des  importations  et  exportations 
occupent  depuis  longtemps  ce  comité  sans  qu'il  soit  par- 
venu jusqu'ici  à  établir  une  entente  internationale  sur  ces 
trois  points;  il  demande  aujourd'hui  des  règles  uniformes 
pour  l'enregistrement  des  colis  postaux. 

La  séance  du  vendredi  a  été  très  remplie  par  des  ques- 
tions agricoles.  Au  début,  le  major  Craigie  a  communiqué 
un  travail  important  sur  la  culture  du  blé  et  sur  le  nombre 
des  bœufs  et  des  moutons  dans  les  principaux  États  depuis 
1861  ;  de  ses  tableaux,  il  résulte  entre  autres  rapports  que 
le  nombre  des  acres  que  la  culture  du  blé  a  perdus  en  Angle- 
terre correspond  presque  exactement  à  celle  des  acres 
qu'elle  a  gagnés  en  Australasie.  M.  Pilât  avait  envoyé  un 
rapport  dans  lequel  il  a  tracé,  au  nom  du  comité  agricole, 
les  règles  fondamentales  de  la  statistique  des  récoltes. 
M.  ïimiriasew  y  a  ajouté  une  proposition  relative  à  la  sta- 
tistique de  la  prévision  des  récoltes.  Cette  prévision  est 
indiquée  dans  plusieurs  États  par  «  bien,  assez  bien  >  etc., 
ou  par  des  signes  équivalents  :  M.  Timiriasew  trouve  cette 
méthode  vague  et  insuffisante  ;  il  a  demandé  qu'on  calcule 
pour  chaque  contrée  la  moyenne  vraie  d'une  période  dé- 
cennale ou  autre  et  qu'on  rapporte  à  cette  moyenne  les 
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évaluations  de  Tannée.  M.  Tisserand  n'était  pas  de  cet  avis 
parce  que  les  paysans  n'ont  pas  la  notion  d'une  moyenne 
décennale,  tandis  qu'ils  connaissent  le  rapport  de  leur 
récolte  pendante  à  leur  récolte  de  l'an  dernier  :  c'est  préci- 
sément ce  rapport  qu'on  leur  demande  en  Fj'ance.  Plusieurs 
membres  ont  pris  part  à  cette  discussion  qui  a  abouti  à  un 
renvoi  au  comité  de  l'agriculture  avec  mission  de  concilier, 
s'il  est  possible,  les  deux  systèmes. 

M.  Reimbott  a  fait  une  étude  très  curieuse  sur  les  muta- 
tions de  propriété  en  Russie  en  1893  d'où  il  résulte  que  les 
nobles  ont  vendu  beaucoup  plus  de  terres  qu'ils  n'en  ont 
acheté,  que  les  communautés  rurales  et  la  masse  des 
paysans  ont  peu  profité  de  ces  aliénations  et  que  les  prin- 
cipaux acheteurs  ont  été  les  marchands  et  les  paysans 
riches  ;  le  gouvernement  russe  se  préoccupe  de  ces  faits 
qui,  dit  l'auteur,  «  conduiront  très  prochainement  (si  les 
circonstances  ne  changent  pas)  à  une  répartition  de  la  pro- 
priété complèiement  différente  de  celle  qu'on  observe  à 
présent».  M.Timiriazew  a  clos  la  série  des  communications 
agricoles  par  un  aperçu  des  conséquences  qu'a  eu  la  baisse 
de  prix  des  denrées  agricoles  sur  les  aflaires  ;  il  pense 
qu'elle  a  paralysé  l'essor  du  commerce  du  monde  et  qu'en 
particulier  la  Russie,  exportatrice  de  ces  denrées,  y  a 
beaucoup  perdu,  pendant  que  l'Angleterre,  importatrice,  y 
gagnait  ;  on  peut  discuter  la  portée  des  statistiques  sur  les- 
quelles M.  Timiriazew  appuie  sa  thèse,  mais  on  doit  recon- 
naître que  cette  thèse  est  l'expression  de  l'opinion  et  des 
plaintes  d'un  très  [grand  nombre  de  propriétaires  fonciers 
en  Russie,  qui,  obérés  par  le  service  di^s  intérêts  de  leurs 
emprunts  hypothécaires,  comme  le  sont  aussi  beaucoup  de 
culiivateurs  américains,  ne  peuvent  plus  équilibrer  leurs 
recettes  et  leurs  dépenses  avec  le  bas  prix  des  céréales. 

Des  deux  séances  du  samedi,  celle  du  soir  devait  être 
réservée  aux  questions  administratives.  Mais  la  fin  des 
communications  scientifiques  à  laquelle  la  matinée  n'a  pas 
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suffi  a  débordé  sur  l'après-midi.  Communication  de  M.  Kel- 
1er  sur  la  statistique  internationale  des  métaux,  communi- 
cation  de  M.    Potrowsky  sur  l'influence   qu'exercent  les 
récoltes  et  le  prix  des  denrées  sur  le  mouvement  de  la 
population,  communication  de  M.  Bertillon  sur  la  natalité 
dans  les  quartiers  riches  et  dans  les  quartiers  pauvres  de 
quelques  grandes  villes,  d'où  il  résulte  non  seulement  que 
les  premiers  sont  généralement  moins  prolifiques  que  les 
seconds,  mais  qu'à  Berlin  leur  natalité  ne  dépasse  pas  de 
beaucoup  celle  des  mêmes  quartiers  de  Paris  ;  communi- 
cation de  M.Raseri  sur  la  natalité  en  rapport  avec  l'âge  des 
parents  dans  quelques  villes    «Jl'Italie;  communication  de 
M.  Bodio  sur  la  statistique  internationale  des  chemins  de 
fer  qui  aurait  besoin  d'être  plus  uniforme  ;  communication 
de  M.  Kiaer  sur  la  question  des  études  typologiques  ou 
représentatives,  c'est-à-dire  sur  l'étude  statistique  détaillée 
de  certains  groupes  choisis  comme  types  d'un  ensemble  ; 
communication  de  M.  Annensky  sur  les  travaux  de  statis- 
tique accomplis  par  les  Zemstvos  et  les  municipalités  en 
Russie  ;  communication  de  M.  Basilesco  sur  un  mode  d'éva- 
luation de  la  population  de  la  Roumanie. 

M.  Kôrôsi  a  fait  une  commnnication  sur  le  «  Standard 
population  »  qui  a  provoqué  des  critiques  plus  vives  que 
probantes  de. M,  Borkowsky  et  il  a  lu  le  rapport  de  la  pre- 
mière section  sur  la  possibilité  d'un  recensement  séculaire 
du  monde  en  1900  ;  l'assemblée  a  exprimé  le  vœu  que  ce 
recensement  eut  lieu,  autant  que  possible,  dans  tous  les 
pays  civilisés  le  31  décembre  1900,  d'après  le  formulaire 
adopté. 

Plusieurs  recensements  auront  lieu  à  cette  date  parce  que 
plusieurs  états  ont  déjà  adopté  cette  périodicité  et  peut-être 
aussi  parce  que  quelques  États  se  décideront  à  suivre  le 
conseil  de  l'Institut  international.  Mais  d'autres,  comme  la 
France  et  l'Angleterre  ne  chargeront  certainement  pas  leur 
périodicité  qui  tombera  en  1801.  Une  discussion  s'est  en- 
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gagée  à  ce  sujet.  M.  Tarde,  invité  à  la  session,  a  contesté 
les  avantages  de  l'uniformité  des  statistiques  et  de  leur  si- 
multanéité à  une  date  qui,  pour  être  un  nombre  rond,  ne 
marque  nullement  une  fin  de  période  dans  l'évolution 
sociale.  Il  n'y  a  assui'ément  aucune  raison  pour  que  1900 
soit  une  fin  ou  un  commencement  ;  mais  les  périodes  de 
civilisation  ont-elles  jamais  une  date  précise  de  naissance  et 
qui  peut  les  marquer  d'avance.  La  comparabilité  des 
données  statistiques  n'en  est  pa-  moins  utile  et  désirable. 
Mais  il  sera  facile  de  ramener  par  le  calcul,  toutes  les  popu- 
lations civilisées  à  la  date  du  31  décembre  1900,  si  les  dé- 
nt>mbremeuts  ne  s'éloignent  pastjop  de  cette  date. 

L'Institut  international  de  statistique  a,  conformément  à 
ses  statuts,  élu  pour  d'ux  ans  son  bureau.  Il  a  réélu  comme 
président  Sir  Rawson  W.  Rawson  par  23  voix  contre  20 
données  à  M.  Inama  Sternegg,  comme  vice-présidents, 
MM.  Levasseur  et  Lexis  et  il  a  nommé,  en  outre, 
M.  Troinitsky  en  remplacement  du  général  Walker,  comme 
secrétaire  général,  M.  Bodio  et  comme  trésorier,  M.  Ba- 
teman  qui  remplace  M.  Martin  décédé.  Il  a  accepté,  par 
un  vote  unanime,  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  au  nom  du 
gouvernement  norvégien  par  M.  Kiaer  de  tenir  à  Chris- 
tiania sa  session  de  1899. 

L'Institut  international  de  statistique  accomplit  son 
œuvre  non-seulement  par  ses  sessions  biennales,  compre- 
nant les  débats  des  sections  et  celui  des  séances  générales, 
mais  aussi  par  les  publications  de  son  bulletin,  par  le  travail 
de  ses  comités  dont  plusieurs  ont  une  longue  durée  et  qui 
élaborent  des  cadres  en  vue  de  l'uniformité  et  procèdent  à 
des  recherches  de  statistique  internaiionale.  11  l'accomplit 
aussi  par  le  rapprochement  que  la  confraternité  établit 
entre  des  hommes  adonnés  aux  mêmes  études  et  surtout 
entre  les  dii-ecteurs  de  statistique  ayant  à  dresseï-  des  en- 
quêtes sur  des  objets  de  même  nature. 

£.  Lkva^sëuk. 
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CHAPITRE  PREMIER 

INTRODUCTION   PHILOSOPHIQUE 

En  qualifiant  cette  introduction  de  philosophique  je  vou- 
drais indiquer  qu'elle  ne  s'applique  pas  seulement  au 
travail  sur  TAllemagne  qui  la  suivra,  mais  à  un  certain 
ordre  de  faits  qui  se  rencontrent  aussi  dans  nombre 
d'autres  pays.  Je  me  bornerai  ici  à  signaler  ces  faits  en  en 
marquant  les  traits  principaux,  mais  j'aurai  à  étudier  à 
fond  quelques-uns  des  phénomènes  qui  en  ont  résulté  en 
Allemagne.  Entrons,  de  plein  pied,  en  matière. 

Pour  beaucoup  de  pays  le  principal  problème  actuel, 
c'est  celui  de  la  population. 

Le  nombre  des  hommes  a  considérablement  augm^riité  et 
continue  de  grossir  quoique  avec  un  mouvement  un  pnu 
ralenti.  Seulement  ce  ralentissement  est  plus  que  compensé 
par  les  exigences  croissantes  défoules  de  plus  en  plus  nom- 
breuses. Généralement  on  demande  de  nos  jours  à  la  vie 
plus  de  jouissances  matérielles  et  aussi  plus  de  liberté, 
plus  de  satisfactions  morales  et  intellectuelles  que  n'en  ont 
connues  les  générations  précédentes. 

Ces  exigences    sont  justifiables,  car  l'humanité  a  fait  des 
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progrès  que  nous  pouvons  qualifiei'  d'immenses.  Elle  a 
conquis  de  puissantes  (orces  naturelles,  elle  a  multiplié  les 
produits  de  la  terre^  et  par  suite,  il  s'est  trouvé  au  banquet 
de  la  vie  de  la  place  pour  d'innombrables  nouveaux  venus. 

On  commence  à  se  demander,  non  sans  un  peu  d'anxiété, 
si  la  fécondité  de  la  terre  est  inépuisable,  et  l'on  a  déjà  ré- 
pondu de  plusieurs  côtés  que  la  fécondité  est  limitée  et 
qu'un  jour  il  faudrait  aviser.  Généralement,  il  est  vrai,  on 
pense  encore  qu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure,  et  qu'on 
peut  laisser  ce  soin  h  nos  descendants  ;  mais  d'aucuns 
taxent  de  négligence,  de  paresse  d'esprit,  cet  ajournement, 
et  soutiennent  qu'il  faut  prévenir  un  excès  de  population, 
car  si  le  mal  éclatait,  il  faudrait  des  remèdes  par  trop  dou- 
loureux. 

A  en  croire  un  certain  nombre  d'auteurs,  le  mal  serait 
déjà  à  nos  portes.  La  terre  manque  aux  fils  des  cultivateurs, 
de  sorte  que  les  puinés  quittent  la  campagne  et  vont  en 
ville  se  caser  dans  l'industrie  ou  dans  d'autres  professions; 
et  pourtant  parmi  les  enfants  des  villes,  beaucoup  cherchent 
en  vain  des  positions  convenables.  On  ne  trouve  d'autre 
conseil  à  leur  donner  que  celui  de  s'expatrier,  d'émigrer. 
Allez  aux  colonies  î  s'écrie  une  voix  d'autant  plus  retentis- 
sante qu'elle  vient  de  haut,  d'autres  voix  font  écho  et  déjà 
la  loi  accorde  des  faveurs  aux  jeunes  gens  qui  cherchent  à 
se  faire  une  carrière  au  loin.  Et  cet  encombrement  des  car- 
rières existe  aussi  en  France,  bien  que  les  naissances  y 
diminuent. 

C'est  que  la  surpopulation  est  une  chose  relative,  c'est, 
personne  ne  l'ignore,  un  rapport  entre  la  population  et  les 
subsistances;  seulement,  on  n'avait  pas,  jusqu'à  présent,  for- 
mulé ces  rapports  d'une  manière  satisfaisante  ;  aussi,  sans 
perdre  du  temps  à  critiquer  les  calculs  ou  propositions  an- 
térieures, je  vais  indiquer  des  rapports  qui  me  semblent 
bien  plus  rigoureux  ou  plus  rationnels  que  ceux  qui  ont  été 
présentés  jusqu'à  ce  jour. 
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Les  hommes  disposent  pour  gagner  leur  vie,  pour  se  pro- 
curer l'entretien,  leurs  subsistances,  de  moyens  qu'on  peut 
distinguer  en  directs  et  indirects. 

Les  moyens  directs  sont  naturellement  les  plus  sûrs  :  ils 
consistent  à  demander  des  aliments  directement  à  la  nature; 
par  la  chasse,  la  pêche,  la  culture  du  sol.  Négligeons  ici  la 
chasse  et  la  pêche  qui,  ensemble,  ne  nourriraient  pas  la 
centième  partie  des  hommes  actuellement  vivants,  pour  ne 
parler  que  de  la  culture  du  sol. 

L'homme  n'a  pu  se  multiplier,  n'a  pu  peupler  la  terre,  que 
lorsqu'il  a  su  semer  et  récolter.  Rodbertus  a  dit  que 
l'homme  a  dû  établir  l'esclavage  pour  cultiver  le  sol  ;  c'est 
là  une  grave  erreur  :  il  suffît  du  travail  d'un  homme  pour 
nourrir  tout  une  famille,  et  on  va  voir  que  si  un  homme  ne 
pouvait  pas  produire  de  la  nourriture  pour  au  moins  deux, 
la  civilisation  eût  été  impossible. 

En  etïet,  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  du  moyen  direct 
de  se  procurer  les  subsistances,  et  nous  avons  trouvé,  qu'il 
consistait  à  les  demander  à  la  nature;  le  moyen  indirect 
consisterait  donc  à  les  demander  aux  hommes  qui  ont  su  les 
arracher  à  la  nature.  Nous  avons  encore  d'autres  besoins 
que  la  nourriture,  ils  sont  même  nombreux,  variés,  in- 
tenses, et  il  est  venu  un  moment  —  peu  nous  importe 
quand  et  de  quelle  façon  cette  évolution  a  eu  lieu  —  il  est 
venu  un  moment  où  les  hommes  se  sont  divisés  la  besogne, 
les  uns  ont  produit  des  aliments,  les  autres  ont  produit  le 
reste  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  par  voie  d'échange, 
tous  les  besoins  se  sont  trouvés  mieux  satisfaits  qu'aupara- 
vant. 

On  s'est  demandé,  s'il  n'aurait  pas  mieux  valu  que  cha- 
cun se  chargeât  de  produire  lui-même—  directement  —  ses 
aliments.  On  a  répondu  que  les  pays  purement  agricoles,  où 
chacun  cultive  son  champ,  sont  les  moins  avancés  en 
culture  intellectuelle,  en  civilisation.  Jl  leur  manque  bien 
des  stimulants  au  progrès.  On  n'a  qu'à  comparer  telle  con- 
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trée  avec  telle  autre  pour  s'en  assurer.  Du  reste,  le  tait  de 
dépendre  presque  entièrement  de  la  faveur  des  saisons,  sur 
lesquelles  on  n'a  aucune  influence,  doit  exercer  une  action 
déprimante,  qui  ne  peut  être  efficacement  combattue  que 
par  une  culture  intellectuelle  déjà  atteinte  et  provenant  de 
foyers  non  agricoles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  pays  purement  agricole  ne  peut  pas 
supporter  une  population  aussi  nombreuse  qu'une  contrée 
où,  à  côté  du  cultivateur,  vivent  des  industriels,  des  com- 
çants,  des  savants,  des  artistes,  des  travailleurs  intellectuels 
et  des  travailleurs  manuels.  Dans  un  pays  purement  agri- 
cole, la  population  est  limitée  par  l'étendue  du  territoire  et 
sa  fertilité.  Dans  ce  pays,  tout  le  monde  vit  de  la  culture  du 
sol  ;  or,  il  faut  une  certaine  surface  de  terre  pour  nourrir 
un  individu.  Quand  toute  la  surface  aura  été  appropriée,  on 
ne  pourra  plus  faire  la  part  du  sol  à  ceux  qui  surviendront 
après,  il  ne  restera  à  ces  derniers  qu'à  se  chercher  d'autres 
carrières.  Le  nombre  des  hommes  qui  vivent  de  l'agricul- 
ture ne  peut  dépasser  un  certain  maximum,  qui,  il  est  vrai, 
s'accroît  avec  le  progrès  des  sciences  physiques  — j'oserai 
ajouter  :  et  économiques — .  Mais  quel  que  soit  à  un  mo- 
ment donné  le  montant  de  ce  maximum,  il  forme  —  jus- 
qu'au nouveau  progrès  —  une  limite  infranchissable,  puis- 
que la  terre  n'est  pas  élastique. 

Si  le  nombre  des  cultivateurs  reste  ainsi  à  peu  près  fixe, 
le  nombre  de  ceux  qui  suivent  d'autres  carrières  peut  sen- 
siblement s'accroître,  il  dépassera  celui  des  cultivateurs 
dans  une  proportion  croissante  qui  pourra  à  son  tour  deve- 
nir inquiétante.  Consultons  la  statistique.  La  superficie  des 
terres  labourables  en  France  est  de  26,017.582  hectares,  soit 
26  millions  en  nombre  rond.  Si  vous  divisez  ces  26  millions 
d'hectares  entre  l'ensemble  des  88  millions  de  Français, 
hommes,  femmes,  enfants,  vous  obtenez  un  quotient  de 
68  ares,  terrain  qui  fournirait  quelque  mois  de  nourriture 
pour  une  famille.  Si  vous  divisez  ces  26  millions  d'hectares 
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par  le  nombre  des  ménages,  le  quotient  est  2  hectares 
45  ares.  Ainsi,  si  tous  les  Français  devenaient  cultivateurs, 
chaque  famille  disposerait  en  moyenne  de  2  hectares  45  de 
terre  arable,  d'un  peu  de  pré  et  de  vigne.  Comment  vi- 
vraient-ils de  cette  maigre  pitance,  sans  parler  de  la  satis- 
faction des  autres  besoins,  et  comment  feraient-ils  dans  les 
mauvaises  années? 

C'est  qu'il  y  a  une  grande  diflérence  entre  les  bonnes  et  les 
mauvaises  récoltes.  Ainsi,  en  1879,  le  rendement  moyen  a 
été  de  11  hectolitres  43,  cela  fait  une  production  totale  de 
82  millions  d'hectoL,  tandis  qu'en  1882  le  rendement  a 
atteint  17  h.  70,  soit  plus  de  126  millions  d'hectol.,  diflé- 
rence :  44  millions  d'hectol.  La  statistique  agricole  évalue 
la  consommation  moyenne  du  froment  à  2  hl.  1/2,  cela  ferait 
pour  38  millions  d'habitants  95millions  d'hectol.  ;  en  1879  il 
y  avait  donc  un  déficit  de  13  millions  d'hectol.,  la  nourri- 
ture de  6,500,000  habitants  —  et  il  y  a  des  déficits  bien  plus 
considérables.  —  En  revanche  trois  ans  après,  en  1882,  il  y 
eutun  excédent  de  31  millions,  qui  a  produit  des  maux  d'une 
autre  nature.  En  résumé,  sous  un  régime  exclusivement 
agricole,  de  deux  choses  l'une,  ou  la  population  ne  parvient 
pas  à  dépasser  le  chiflre  qui  peut  être  nourri  dans  les  mau- 
vaises années,  ou  elle  est  exposée  aux  soufïrances  mortelles 
que  cause  une  alimentation  insuffisante,  et  dans  les  deux 
cas  le  pays  est  voué  à  la  pauvreté  (l). 

Le  régime  change  si  le  travail  est  divisé,  les  uns  produi- 
sant les  matières  alimentaires,  les  autres  les  mille  objets 
qui  rendent  la  vie  plus  confortable.  Le  bienfait  de  cette 
division  du  travail  est  tellement  évident,  tellement  reconnu, 
que  je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  le  prouver  plus  lon- 
guement. Je  pars  donc  du  fait,  que  tous  les  pays  civilisés 
sont  composés  en  partie  de  familles  de  cultivateurs  et  en 
partie  de  familles  exerçant  toute  autre  profession  ;  mais 

(1)  On  sait  qu'au  moyen-âge  l'Europe  était  faiblement  peuplée. 
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non  par  parties  égales,  c'est  tantôt  l'agriculture,  tantôt 
l'industrie  qui  l'emporte.  Heureux  le  pays  où  ces  deux 
catégories  de  familles  coexistent  dans  un  rapport  propor- 
tionnel rationnel. 

Peut-on  fixer  ce  rapport  proportionnel?  Approximative- 
ment. Il  consisterait  en  un  nombre  de  cultivateurs  suffi- 
sant pour  produire  les  aliments  qu'ils  consomment  eux- 
mêmes  en  même  temps  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à 
leurs  compatriotes  non  cultivateurs.  On  peut  dire  que  tous 
les  États,  toutes  les  sociétés  ont  commencé  par  avoir  un 
excédent  de  cultivateurs  ;  presque  tout  le  monde  cultive  la 
terre  lors  des  migrations  qui  ont  pour  but  la  colonisa- 
ion  d'une  nouvelle  contrée,  mais  le  sol  n'est  pas  élas- 
tique et  il  faut  une  certaine  surface  pour  nourrir  une 
famille  —  ce  qu'on  nomme  un  taglo  dans  le  pays  du  Mir,  en 
Russie.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  les  familles  devinrent 
plus  nombreuses  et  que  la  terre  se  partagea  entre  les  nou- 
veaux venus,  les  parts  devinrent  plus  petites,  et  à  la  fin  si 
petites,  qu'elles  furent  insuffisantes  pour  entretenir  une 
simple  famille  de  cultivateurs,  et  l'on  dut  dire  en  beaucoup 
d'endroits  aux  jeunes  ménages,  comme  on  le  fait  en  Russie  : 
Mes  enfants,  il  n'y  a  pas  pour  vous  de  taglo  dans  le  village, 
tentez  le  sort  dans  une  ville,  quand  un  taglo  deviendra 
vacant,  on  vous  le  gardera,  et  on  vous  le  donnera  si  vous  y 
tenez  encore. 

En  d'autres  termes,  la  population,  en  se  multipliant,  mo- 
difie incessamment  les  nombres  proportionnels,  et  dans  le 
présent  siècle  on  constate  presque  partout  que  le  nombre 
des  cultivateurs  va  en  diminuant  et  le  nombre  des  non 
cultivateurs  en  augmentant.  En  efiet,  le  sol  étant  presque 
entièrement  approprié  en  Europe,  en  se  multipliant,  les 
non  cultivateurs  feront  —  sauf  exception  —  de  leurs  enfants 
des  non  cultivateurs,  et  les  cultivateurs  eux-mêmes  seront 
bientôt  forcés  d'écarter  une  partie  de  leurs  enfants  de  la 
culture  du  sol.  J'ai  dit  forcé,  car,  si  les  pères  divisaient 
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constamment  les  héritages  ruraux  entre  leurs  enfants,  les 
parts  deviendraient,  au  bout  de  deux  ou  trois  générations, 
si  petites  que  personne  n'aurait  intérêt  à  les  garder  en 
nature;  on  les'vendrait  à  un  co-héritier  ou  à  un  étranger  à 
la  famille,  et  on  choisirait  pour  vivre  une  autre  industrie. 
Si  un  père  ne  divisait  pas  sa  ferme  et  la  faisait  passer  sous 
n'importe  quelle  condition  à  l'un  de  ses  enfants,  quelle  que 
soit  la  part  faite  aux  autres,  ces  autres  —  s'ils  n'émigrent 
pas  —  passeraient  dans  les  rangs  des  non  cultivateurs  et 
l'équilibre  entre  les  cultivateurs  et  les  non  cultivateurs  se 
romprait,  car  la  totalité  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion profiterait  aux  non  cultivateurs. 

Je  n'ignore  pas  que  certaines  personnes  voudraient  voir 
les  fils  puinés  des  cultivateurs  rester  chez  le  frère  aîné 
pour  lui  servir  de  domestiques  fidèles,  quoique  non  payés, 
et  renoncer  au  mariage  par  prétendu  esprit  de  famille. 
Mais  ce  sont  là  des  mœurs  des  pays  à  servage,  où  l'indus- 
trie et  le  commerce  ofirent  peu  de  ressources  parce  que  la 
société  est  encore  peu  développée  et  aussi  parce  que  le 
seigneur  ne  permet  pas  de  partager  la  ferme.  De  nos  jours, 
chacun  se  croit  un  droit  égal  aux  jouissances  de  la  vie,  et 
ce  n'est  pas  en  général  de  l'affection  qu'on  a  pour  le  frère 
qui  vous  est  préféré.  Est-ce  que  cette  affection  —  pour  le 
préféré  —  a  jamais  existé  ? 

On  dira  :  De  nos  jours  les  sociétés  ne  sont  plus  enserrées 
dans  les  limites  de  l'État  qui  les  a  vu  naître.  Il  est  presque 
permis  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  frontières.  Par  conséquent 
les  hommes,  et  surtout  les  produits  de  leur  travail,  peuvent 
émigrer,  s'expatrier,  entrer  dans  de  nouvelles  combinaisons. 
Cela  est  vrai  dans  une  assez  forte  mesure.  Les  pays  peuvent 
se  suppléer  mutuellement.  Tel  pays  importera  l'excédent 
de  céréales  d'une  autre  contrée,  et  lui  enverra  en  échange 
l'excédent  de  ses  produits  industriels.  On  parle  aussi  des 
colonies,  mais  les  enfants  du  Nord  ne  peuvent  pas  défricher 
les  terrains  situés  sous  l'équateur,  le  climat  est  meurtrier 
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pour  eux.  Du  reste  rémigraiion  et  la  colonisation  luttent 
contre  d'autres  obstacle*?  encore,  qu'il  n'entre  pas  dans  ma 
tâche  d'énumérer.  Il  suîiit  de  rappeler  que  bien  des  gens 
se  contenteront  du  pain  sec  qu'ils  trouvent  dans  leur  pa- 
trie, plutôt  que  d'aller  cultiver  des  friandises  dans  des 
contrées  lointaines,  quelquefois  plus  ou  moins  sauvages. 

D'ailleurs,  ces  contrées  lointaines  se  peuplent  assez  vite, 
et  longtemps  avant  la  fin  du  siècle  nouveau  auquel  nous 
touchons  presque,  il  ne  sera  plus  question  de  colonisation, 
et  de  sérieux  obstacles  s'élèveront  contre  l'émigration.  Les 
premiers  pas  sont  faits  dans  cette  direction  tant  aux  États- 
Unis  qu'ailleurs,  et  les  mesures  deviendront  de  plus  en 
plus  rigoureuses,  au  fur  et  à  mesure  que  la  densité  des 
populations  croîtra.  Déjà  en  France  on  limite  le  nombre  des 
ouvriers  étrangers,  on  établit  des  formalités  administra- 
tives désagréables,  on  impose  de  lourds  droits  au  pain,  h  la 
viande,  au  vin  importés,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  suivra. 
Tenons-nous  en  au  présent.  Actuellement  nous  voyons 
que  dans  la  plupart  des  paj^s,  si  ce  n'est  dans  tous,  le 
nombre  proportionnel  des  cultivateurs  diminue,  celui  des 
non  cultivateurs  augmente.  Simultanément  avec  ce  phéno- 
mène nous  voyons  dans  certaines  contrées  l'importation  du 
blé  8'accroître,  et  dans  d'autres  l'exportation  de  cette 
céréale  se  restreindre.  Nous  prenons,  pour  abréger,  le  blé 
comme  le  représentant  des  denrées  alimentaires.  Consul- 
tons encore  une  fois  la  statistique  : 

Les  chiflres  recueillis  dans  les  recensements  fVançais  de 
1851,  1881,  1891  nous  apprennent  qu'en  185]  sur  100  habi- 
tants 57  (56,9)  —  donc  beaucoup  plus  de  la  moitié  —  étaient 
cultivateurs  ;  en  1881,  la  proportion  était  encore  de 
48,4  p.  100;  en  1891,  elle  était  descendue  à  45,7  p.  100.  C'est 
une  diminution  de  plus  de  11  p.  100.  En  1850,  on  pouvait 
encore  qualifier  la  France  de  pays  <  essentiellement  agri- 
cole »,  et  l'on  ne  s'en  privait  pas;  actuellement,  on  poui*- 
rait  presque  considérer  la  France  comme  un   pays  indus- 
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triel  ;  cela  n'empêche  pas  qu'on  s'est  remis  à  taxer  le  blé 
en  douane. 

En  Prusse,  la  proportion  des  cultivateurs  à  l'ensemble  de 
la  population  a  été,  en  1882,  de  40,07  p.  100,  et  en  1895  de 
36,12  p.  100.  Pour  l'Allemagne  entière,  nous  ne  trouvons 
même,  en  1895,  que  30,6  p.  100,  moins  du  tiers  de  la  popu- 
lation s'occupe  donc  d'agriculture.  Un  certain  nombre 
d'autres  pays  eurtjpéens  fourniraient  encore  des  chiffres 
analogues  ;  mais  qui  s'attendrait  à  les  trouver  aux  États- 
Unis,  où  40  p.  100  de  la  population  seulement  exercent  la 
profession  de  cultivateur,  bien  que  toutes  les  terres  ne 
soient  pas  encore  défrichées. 

Mais  restons  en  Europe  et  constatons  que  l'évolution 
n'est  pas  complètement  volontaire.  On  pourrait  soutenir 
qu'elle  ne  l'est  pas  du  tout  dans  nos  vieilles  contrées, 
presque  entièrement  appropriées.  La  terre  n'étant  pas  élas- 
tique, quand  elle  est  pleine  dans  une  région,  on  ne  peut 
plus  y  établir  de  nouveaux  cultivateurs.  De  plus,  peu  de 
fils  de  non  cultivateurs  peuvent  se  consacrer  à  l'agricul- 
ture^  puisqu'il  faudrait  à  cet  effet  acheter  une  ferme  ou  s'en 
procurer  une  d'autre  façon.  Mais  dans  ce  dernier  cas  on 
évincerait  peut-être  le  fils  d'un  cultivateur,  et  en  somme  le 
total  n'en  serait  pas  affecté.  Quant  aux  enfants  de  l'agricul- 
teur, généralement  un  seul  par  famille  sera  appelé  à  cul- 
tiver la  ferme  paternelle,  et  les  autres  choisiront  d'autres 
professions,  tant  qu'il  yen  aura.  A  une  époque  où  la  science 
sait  augmenter  sensiblement  la  fertilité  du  sol,  le  nombre 
proportionnel  des  cultivateurs  peut  diminuer  sans  préju- 
dice pour  l'ensemble  du  pays,  mais  il  y  a  une  limite  au 
progrès,  sans  cela  les  arbres  pousseraient  jusqu'au  ciel. 
Quand  la  science  aura  fait  tout  son  effet,  c'est-à-dire  quand 
on  aura  découvert  les  engrais  les  plus  puissants  et  inventé 
les  meilleurs  procédés  de  culture,  il  se  produira,  dans  les 
pays  civilisés,  un  véritable  encombrement  de  fils  de  culti- 
vateurs détachés  de  l'agriculture. 
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Que  feront-ils?  Ils  iront  dans  les  villes.  Dès  l'antiquité 
ceux  que  la  campagne  ne  pouvaient  pas  nourrir  émigraient 
vers  les  grandes  villes.  Là  on  sejettedans  l'industrie, dans  les 
professions  plus  ou  moins  libérales,  deuxcarriôres  qui  oilrent 
une  grande  variété  de  situations,  depuis  la  plus  infime  jus- 
qu'à la  plus  enviée,  carrières  qui  ne  sont  pas  gênées  par  les 
frontières  politiques,  qui  ne  sont  limitées  que  par  la 
force  des  choses...  La  force  des  choses,  c'est  le  plus  sou- 
vent la  surpopulation.  C'est  alors  que  la  sélection  sociale  dé- 
ploie une  activité  intense,  les  individus  qui  restent  au  bas 
de  réchelle,  s'ils  sont  honnêtes,  en  sont  ré'luits  à  la  ration 
congrue,  les  moins  honnêtes  se  font  bohèmes  et  vivent  d'ex- 
pédients, ou  tombent  dans  le  crime,  les  paresseux,  les  ca- 
ractères mous  ou  faibles,  sans  parler  des  infirmes? invoquent 
la  charité  publique,  et  si  la  démocratie  coule  à  pleins  bords, 
la  plèbe  demandera,  avec  le  pain,  des  spectacles.  Même  de 
nos  jours. 

Les  très  grandes  villes  où  sentassent  des  foules  de  prolé- 
taires, des  sans-travail,  des  malheureux  de  toutes  sortes, 
sans  parler  des  existences  équivoques,  sont  un  indice  plus 
sur  de  la  surpopulation  i}ue  le  nombre  des  habitants  par 
kilomètre  carré.  C'est  qu'il  y  a  des  kilomètres  de  terre 
noire,  profonde  et  fertile,  et  des  kilomètres  de  landes  sa- 
blonneuses et  stériles.  L'excédent  des  naissances  sur  les  dé- 
cès est-il  un  indice  sûr?  Il  est  permis  d'hésiter  avant  de  ré- 
pondre, car  la  France,  avec  une  population  stationnaire  et 
une  densité  de  81  par  kilm.  carré  est  aussi  encombrée  que 
l'Allemagne  qui  a  une  densité  de  97,  et  un  excédent  de  nais- 
sance de  700,000  âmes  par  an.  Bien  des  Allemand^  et  des 
{dus  éminents  trouvent  ce  chifire  inquiétant  (I). 

Quelle  est  la  cause  de  ce  ph^^nomène?  L'agriculteur  n'y 
est  pour  rien,  car  l'économie   rurale  semble  à  peu  près   au 

(1)  Royaume-Uni.  Densité  120  par  km.  c.  —  Excédent  de  naissances 
370,000. 
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même  niveau  dans  les  deux  pays.  C'est  donc  du  côté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  qu'il  faut  se  tourner.  Ces  professions 
sont  d'une  énorme  élasticité.  En  Angleterre  elles  occupent 
beaucoup  plus  que  les  deux  tiers  de  la  population,  profes- 
sions libérales  (1)  non  comprises  ;  en  Allemagne  on  s'en  ap- 
proche, ea  France  on  dépasse  à  peine  la  moitié.  Je  ne  suis 
nullement  d'avis  que  cette  grande  prédominance  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  soit  une  chose  désirable,  mais  puisque 
l'agriculture  est  limitée  par  l'étendue  du  sol,  les  tard  venus 
ne  peuvent  que  s'adonner  à  l'industrie.  Seulement,  et  ce 
point  a  été  souvent  soutenu  peut  être  à  tort,  l'esprit  d'entre- 
prise n'est  pas  assez  vivant  en  France,  il  l'est  davantage 
chez  nos  voisins  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  et  voilà  pourquoi, 
malgré  sa  population  stationnaire,  ses  colonies  et  la  grande 
réputation  de  son  goût,  la  France  est  plus  encombrée  que  ses 
concurrentes  ou  ses  émules. 

Toutefois,  si  l'Allemagne  est  fière  de  ses  succès  industriels 
et  commerciaux,  personne  n'y  ferme  les  yeux  aux  avan- 
tages économiques  et  sociaux  que  produit  l'agriculture,  qui 
est  universellement  proclamée  le  plus  solide  fondement  de 
tout  état.  Ceux  qui  jouissent  actuellement  de  ces  avantages 
—  les  détenteurs  du  sol  —  voudraient  les  assurer  à  tout  prix 
à  leurs  descendants,  dussent-ils  créer  des  obstacles  au  libre 
jeu  des  forces  économiques.  Il  en  est  résulté  une  certaine 
agitation  en  Allemagne,  une  lutte  d'intérêts,  et  surtout  d'in- 
fluences, qui  se  fait  sentir  jusque  sur  le  domaine  politique 
et  dont  les  efïets  peuvent  dépasser  les  prévisions.  C'est  là 
une  crise  qui  vient  aggraver  celle  qu'on  attribue  au  bas  prix 
du  blé. 

C'est  ce  mouvement  intérieur  que  j'exposerai  dans  les  cha- 
pitres qui  vont  suivre. 

(I)  L'encombrement  des  professions  libérales  est  un  des  symptômes  de 
la  surpopulation. 


L'IMPOT  SUli  LE  HKVENU 

ET   EN  PARTICULIER 

SUR  LE  REVENU  AGRICOLE  EN  FRANCE 

AU    XVIII»    SIÈCLE. 


<  On  affirme  que  le  vice  du  système  fiscal  de  l'ancien 
régime  était  d'être  un  système  d'impôt  personnel  ;  que  ce 
système  a  été  attaqué  comme  tel  par  tous  ceux  qui  l'ont 
combattu,  et  que  particulièrement  toute  la  grande  œuvre 
de  l'Assemblée  Constituante  a  été  dominée  par  le  désir  de 
transformer  les  impôts  personnels  en  impôts  réels.  On  ajoute 
enfin  que  la  personnalité  de  l'impôt  peut  bien  être  acceptée 
parles  populations  passives  et  disciplinées  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, mais  qu'elle  est  profondément  incompatible  avec 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  notre  libre  démocratie  fran- 
çaise. Cette  théorie  peut  être  séduisante,  mais  elle  ne  tient 
pas  debout.  Elle  est  absolument  contraire  aux  faits  que 
nous  révèle  l'histoire  et  à  ceux  que  nous  livre  l'observation 
de  la  réalité  présente.  » 

Ainsi  s'exprimait  le  I"  février  1896  M.  le  Ministre  des 
Finances  d'alors  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
budget  pour  1897  (p.  26),  projet  dont  la  caractéristique 
était,  vous  le  savez,  l'établissement  d'un  impôt  progressif 
sur  le  revenu  global,  et  le  rédacteur  ajoutait  :  «  Les 
principes,  que  la  Révolution  avait  posés,  comme  le  régime 
qu'elle  avait  établi,  semblent  avoir  été  depuis  longtemps 
abandonnés  et  oubliés.  Nous  avons  pris  le  plus  souvent  le 
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contre-pied  des  hautes  conceptions  qui  inspirèrent  la  Cons- 
tituante, ï 

Dans  les  termes  où  le  problème  se  trouve  posé,  son 
examen  comporterait  de  longs  développements  et  je  ne 
saurais  avoir  un  instant  la  pensée  de  demander  à  l'Aca- 
démie de  vouloir  bien  entendre  une  réfutation  complète, 
qui  dans  ma  bouche  risquerait  d'ailleurs  de  manquer  d'au- 
torité. Aussi  bien,  en  ce  qui  concerne  le  temps  actuel, 
l'unanimité  des  protestations  qui,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  parmi  les  représentants  officiels  du  commerce  et  de 
l'industrie  comme  au  sein  du  monde  agricole,  ont  accueilli 
la  taxe  progressive  projetée,  protestations  dont  le  Rapport 
de  M.  P.  Delombre,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  a 
groupé  l'expression,  a  témoigné  du  sentiment  général  de 
répulsion  contre  l'emprunt  proposé  à  la  législation  prus- 
sienne, contre  l'introduction  dans  notre  droit  fiscal  d'un 
système  qui,  souh  des  pénalités  draconiennes,  enserre- 
rait le  contribuable  dans  les  inextricables  liens  d'un  véri- 
table exercice. 

Je  laisserai  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  absolument  de 
côté,  ce  qui  concerne  l'époque  actuelle  pour  m'attacher  au 
point  de  vue  purement  historique  et,  après  avoir  rappelé 
le  régime  des  contributions  directes  de  l'ancienne  France, 
je  me  contenterai  de  rechercher  si,  conformément  à  l'opi- 
nion de  notre  regretté  confrère  M.  Léon  Say  (1)  et  nonobs- 
tant les  allégations  de  l'exposé  des  motifs  du  1"  février  1896, 
le  principal  objectif  des  réformateurs  financiers  du 
îviii*  siècle  n'aurait  pas  été  précisément  de  substituer  le 
principe  de  la  réalité  de  la  taxe  à  celui  de  la  personnalité, 
si  tel  ne  serait  pas  précisément  le  caractère  de  l'œuvre  en- 
treprise et  réalisée  par  l'Assemblée  Constituante  de  1789 
pour  répondre  aux  vœux  unanimement  exprimés  par  les 
Cahiers. 

(4)  Les  solutions  démocratiques  de  Vimpôt. 
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Les  Archives  déparmontales  abondent  on  documents  sur 
l'histoire  administrative  de  l'ancien  régime.  On  sait  quel 
parti  a  su  en  tirer  Tocqueville.  En  compulsant  colles  de 
l'Eure,  j'y  ai  rencontré  plusieurs  rôles  d'imposition,  dont 
la  lecture  m'a  paru  des  plus  instructives;  on  peut  saisir 
ainsi  sur  le  vif  les  principes  de  taxation  alors  appliqués  et 
se  rendre  compte  des  procédés  mis  en  œuvre  par  les  agents 
du  fisc  pour  constater  et  atteindre  la  matière  imposable. 
Vous  voudrez  bien  que  je  transcrive  ici  l'intitulé  du  rôle 
des  tailles  de  la  paroisse  de  Martagny  pour  l'année  1739. 
Cette  paroisse,  qui  appartenait  à  l'élection  de  Lyons,  fait 
aujourd'hui  partie  de  l'arrondissement  des  Andelys. 

RÔLE  et  assiette  de  la  somme  de  768  livres  5  sols  3  de- 
niers faite  suivant  le  mandement  sur  tous  les  contribuables 
de  Martagny  pour  l'année  1739,  par  J.-B.  Pottard,  principal 
collecteur,  Nicolas  de  la  Pierre  et  François  Labitte,  collec- 
teurs consorts  en  présence  de  M.  Jean-Charles  Thomas, 
sieur  des  Tainières,  conseiller  du  roi,  président  de  l'élec- 
tion de  Lyons,  nommé  d'office  à  cet  elïet  par  ordonnance  de 
Mk'  l'Intendant  de  la  Généralisé  de  Rouen,  et  pour  la  répar- 
tition proportionnelle  de  ladite  somme  consistant  savoir  : 

Taille  suivant  le  mandement 740  1. 

3  deniers  par   lirre   attribuéH  aux  hôpitaux.  9  1.   5  h. 

Sol  pour  livre  desditM  3  denierrt >       9  8.  3d. 

Droit  de  quittance 2  1.   »       » 

6  deniers  pour  livre  aux  collecteurs   ....  16  I.  1  s.   » 


Total 168].  f)  a.  3d. 

Laquelle  somme  a  été  répartie  proportionnellement  sui- 
Nouvelle  série.   —  xxix.  32 


490        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

les  fonds  (1)  à  raison  de  3  s.  2  d.  par  livre  du  revenu,  dé- 
duction de  la  somme  de  224  1.  1  s.,  total  de  celle  de  180  1. 
15  s.  à  laquelle  montent  les  taux  personnels  d'industrie  et 
de  commerce  d'une  part,  et  de  celle  de  43  1.  10  s.,  montant 
de  la  taxe  des  bestiaux  d'autre  part. 

Les  taux  d'industrie  et  de  commerce  imposés  sur  le  pied 
d'un  sol  pour  livre  de  l'évaluation  d'iceux  par  an,  les  bes- 
tiaux taxés  sur  le  pied  de  6  s.  chaque  cheval,  de  12  s.  chaque 
vache  et  de  2  s.  chaque  mouton. 

Dans  lesquels  biens  et  revenus  ceux  qui  sont  à  doubler 
comme  propres  que  font  valoir  les  propriétaires  mêmes  et 
leurs  rentes  actives,  lesdits  revenus  et  rentes  à  doubler 
conaposant  54  articles  diâérents  montant  en  tout  à  654  1. 
IQ  s.  3  d.  qui  par  conséquent  forment  la  somme  de  1,309  1. 
12  s.  6  d.  pour  quoy  tous  les  dits  fonds  qui,  suivant  les  dé- 
clarations des  habitants  et  les  évaluations  qui  en  résultent, 
produisent  la  somme  de  2,782  1.  7  s.  10  d.  de  revenu  net 

(1)  Les  biena  fonds  consistant  savoir  :  Rentes  foncières  8  1.  10  s. 
Rentes  hypothèques  13  1.  1  s.,  moulin  300  1.  Rentes  seigneuriales  et 
censuelles  de  13  1.  affermées  évaluées  à  1001.  Rentes  propres  affermées 
hors  paroisse  128  1.  6  d.  en  tout. 

Terres  en  masure  :  4  acres  et  demie  (81  ares  l'acre)  de  bonne  valeur 
à  25  1.  l'acre  ;  14  acres  3  perches  de  moyenne  valeur  à  23  1.  l'acre  ;  3  acres 
et  demie,  une  vergée,  20  perches  de  mauvaise  valeur  à  15  1.  l'acre. 

Terres  labourables  :  45  acres,  une  vergée  de  bonne  valeur  à  81.  l'acre  ; 
6  acres  réputées  de  bonne  valeur  à  cause  du  plant  audit  prix  de  8  1. 
l'acre  ;  119  acres,  une  vergée,  25  perches  de  moyenne  valeur  à 
4  1.  l'acre  ;  34  acres,  une  vergée,  39  perches  de  mauvaise  valeur  à  20  s. 
l'acre. 

Prés  :  2  acres,  une  vergée  de  bonne  valeur  à  30  1.  l'acre  ;  3  acres,  une 
vergée  de  moyenne  valeur  à  20  1.  l'acre  ;  3  perches  de  mauvaise  valeur 
à  15  i.  l'acre. 

Bois  taillis  tous  mauvais.  2  acres  25  perches  à  9  d.  la  perche  par 
an. 

Les  pressoirs,  petites  maisons  ou  couverts  évalués  et  loués  ensemble 
à  637  1.  13  a.  40  d. 
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sont  réputés  pour  l'imposition,  valoir  celle  de  3,437  1,  3  s. 
9  d.  Répartition  :  • 

3,437  1.  3  B.  9  d.  en  fonde  à  à  3  s.  2  d.  par  livre.     544  1.     4  s.  3d. 
Taux  personnels  d'industrie  et  de  commerce.    .    .     186       15       > 
Taxe  des  bestiaux 43         6       » 


Égale  aux  sommes  à  imposer 768  1.     5  b.  3d. 

Suivent  les  divers  articles  du  rôle,  dont  le  libellé  me 
semble  rappeler  singulièrement  le  projet  du  1"  février  1896, 
le  bilan  détaillé  que  ce  projet  aurait  voulu  imposer  à 
chaque  contribuable.  On  s'en  convaincra  par  la  lecture  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  que  je  reproduis  en  note{i). 

(1)  André  Engren,  fils  d'André,  laboureur,  rouiller  de  verre,  et 
Antoine-  Viucent  Engren,  son  fils  majeur,  aussi  rouUier  de  verre  et  nou- 
veilement  marié. 

ladustrie  de  rollier,  savoir:    celle  du  père  120  1.    et  celle  du  fils,  tra- 
vaillant pour  son  père,  60  1.,  ce  qui  fait  en  tout  180  1. 
Ci 180  1.     i>B.  >d. 

Propre  qu'il  fait  valoir  consistant  en  une  masure  de 
3  vergées  un  peu  plantées  moienne  valeur 16         >       » 

Sur  laquelle  il  y  a,  outre  la  maison  et  les  bâtiments, 
un  pressoir  qui  pile  pour  tout  le  hameau  de  la  Rouge- 
Mare,  lequel  pressoir  vaut  de  revenu  100  1.  Cy.  .    .    .      100         >       » 

Et  2i  acres  de  terre  labourable  dont  il  y  a  16  sur  le 
dixmage  de  Martagny  et  le  surplus  montant  à  5  acres 
sur  le  dixmage  de  Mesnil-sous- Vienne. 

Dans  lesquelles  terres  il  y  a  3  acres  de  bonne  valeur  à       24         >       > 

13  médiocres 52         »       o 

Et  5  mauvaises 5         »       > 

Sur  quoi  dû  50  1.  de  rente»  hipoteques  à  Madame  la 
Marquise  Dauvet,  dame  de  Mainneville,  et  2  1.  17  s. 
aussi  de  renie  à  la  fabrique  de  Mariagny,  lesquelles 
rentes  montant  à  52  1.  17  s.  4  déduire  sur  ledit 
revenu  qui  par  suite  ne  monte  comme  propre  à  impo- 
ser au  double  qu'à  la  somme  de 143        3       » 
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La  Taille  était  la  plus  ancienne  en  date  et  la  plus  impor- 
tante des  contributions  directes  de  la  France;  elle  de- 
meura longtemps  la  seule.  Elle  doit  son  origine,  comme 
impôt  ordinaire  et  permanent,  à  Charles  VII  qui  l'institua 
en  1444  pour  subvenir  à  l'entretien  des  troupes  réglées,  ce 
qui  explique  et  justifie  l'exemption  reconnue  aux  nobles 
tenus  alors  au  service  personnel  ;  son  montant  primitif  était 


Le  montant  des  dites  rentes  employé  ici  comme  fer- 
mages         52       17       » 

4  chevaux,  1  vache,  30  moutons  ou  brebis   ....         4      16       » 

Récapitulation  pour  Vimposition.  Industrie  du  père 
et  du  fils  revenant  en  tout  à  180  1.  qui  produisent  .    .         9         »       » 

Revenu  du  propre  143  1.  3  s.  qui  doublés  font 
286 1.  6  8.  produisant .       45         6      8 

Ce  qui  est  réputé  fermage  montant  à  52  1. 17  s.  pro- 
duisant  '.         8        7      6 

Bestiaux 4       16       » 

Paieront  la  somme  de  67  1.  10  s.  2  d.    .    .    .    .       67  1.  10  s.  2d. 

Augustin  Bellière,  couvreur  en  chaume  et  gerbées,  et  infirme  ayant 
quatre  petits  enfants  et  une  femme  de  40  ans. 

Industrie    de  couvreur  en  chaume   de  nulle  valeur  à    cause  de  son 
infirmité  et  misère. 

Propre  consistant  en  deux  perches  de  terre,  sur  lesquelles  était  bâtie 
une  maison  qui  a  été  incendiée,  de  nulle  valeur. 

Autre  propre  à   titre  de  fîeffe   consistant  en   une   masure  plantée   de 
quelques    arbres    contenant    une   vergée  de    moienne 
valeur 5  1.     »  s.  >d. 

Sur  laquelle  il  y  a  une  maison  évaluée  à  la  somme 
de 7         *       » 

Sur  quoy  doit  12  1.  de  rente  de  fieffé  à  l'église  de 
Martagny,  laquelle  rente  égale  le  revenu  dudit  propre 
qui  partant  ne  sera  employé  que  comme  fermage. 

Récapitulation  pour  l'imposition  :  industrie  de 
nulle  valeur. 

Propre  réputé  fermage  de  12  1.  qui  produisent.    .    .         1       18       » 
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de  deux  raillions.  De  nouveaux  besoins,  conséquence  néces- 
saire du  développement  monarchique  et  social,  vinrent  suc- 
cessivement grossir  le  principal  de  Crues  particulières, 
telles  que  le  taillon  (1549)  les  deux  sols  pour  livre  (1705), 
le  fonds  des  maréchaussées  (1722).  le  fonds  des  étapes,  les 
turcies  et  levées,  les  ponts  et  chaussées,  sans  parler  des  im- 
positions additionnelles  spéciales  à  certaines  provinces  pour 
des  dépenses  particulières. 

Le  brevet  de  la  taille  était  annuellement  arrêté  au  Conseil 
du  roi,  sans  qu'il  tût  soumis,  comme  les  autres  édits  fiscaux, 

Augustin  Routtier,  charbonnier,  cui«ant   pour   le  marchand    et  non  à 
son  profit,  ayant  femme  âgée  de  35  ans. 

Industrie  de  charbonnier,  comme  celle  d'un  journalier  à  60  1. 

Propre  qu'il  fait  valoir  consistant  en  une  masure  plantée  de   quelques 
jeunes  arbres  contenant    20  perches  de  mauvaise    va- 
leur à 4       17       6 

Sur  laquelle  masure  est  bâtie  une  maison  évaluée  à 
6  1. 

Et  une  pièce  de  terre  labourable  un  peu  plantée 
contenant  demi-acre  de  moienne  valeur  à  cause  du 
plant  à  2  1. 

Sur  quoi  est  dû  2  1.  de  rente,  laquelle  rente  déduite 
ne  reste  de  propre  à  imposer  au  double  que 9         »       > 

Le  montant  de  ladite  rente  employée  comme  fer- 
mage cy 1         »       » 

Fermage  consistant  en  une  pièce  de  terre  labourable 
contenant  3  vergées  et  demie  de  mauvaise  valeur  et 
en  friche  évaluée  à  raison  de  20  s.  l'acre  cy >       17       6 

Récapitulation  pour  l'imposition  : 

Industrie  de  60  1.  qui  produit 3         »       » 

Revenu  net  des  propres  9  1.  qui  doublées  font  18  I. 
produisant 2       17       » 

Ce  qui  est  réputé  fermage  et  ce  qui  est  réellement 
fermage  1  1.  17  s.  6  d.  produisant  5  1.  Ils, 

Paiera  la  somme  de 6         2       1 

Etc.,  etc. 
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â  î*obligation  de  l'enregistrement  parles  Cours  souveraines. 
De  là  des  facilités  d'accroissement,  dont  l'administration  ne 
Se  faisait  pas  faute  d'user,  d'abuser  même,  et  qui,  indépen- 
damment des  surcharges  dont  avaient  à  pâtir  les  contri- 
buables, entraînaient  d'incessantes  variations  dans  la  répar- 
tition pont  les  pays  de  taille  personnelle. 

L'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt  ne  s'opéraient  pas, 
en  effet,  d'après  des  règles  et  dés  principes  uniformes  par 
tout  le  l-oyaUme.  Dans  certaines  provinces,  la  taille  était 
'réelle  et  s'imposait  sur  les  biens  fonds,  dont  la  roture  ou  la 
nobilité  décidaient  de  l'assujettissement  ou  de  l'exemption, 
saïls  distinction  de  la  qualité  des  possesseurs.  Un  cadastre 
ou  compoix  fournissait  les  éléments  de  taxation.  A  cette 
catégorie  appartenaient  tous  les  pays  d'États  (1)  sauf  la 
Bourgogne,  c'est-à-dire  les  pays  qui,  d'après  le  contrat  de 
leur  réunion  à  la  couronne,  étaient  demeurés  sous  l'empire 
de  l'ancien  droit  public  en  matière  de  contributions  directes, 
aux  termes  duquel  aucun  impôt  de  cette  nature  ne  pouvait 
être  levé  et  réparti  sans  l'assentiment  et  le  concours  des 
représentants  des  trois  ordres^  Aux  pays  d'États  s'ajou'- 
taient  au  point  de  vue  de  la  réalité  de  la  taille,  les  généra- 
lités de  Grenoble,  de  Montauban  et  de  Perpignaû,  âittsi  que 
deux  élections  de  la  généralité  de  Bordeaux,  Agen  et  Con- 
dom.  La  population  totale  de  ces  pays,  dont  l'impôt  se  rap- 
prochait en  des  points  nombreux  de  l'impôt  foncier  ac- 
tuel, s'élevait  en  1786,  d'après  Necker  à  7,400,000  âmes 
environ. 

Celle  des  pays  de  taille  personnelle  atteignait,  vers  la 
même  époque,  quinze  millions  ;  c'était  la  presque  totalité 
des  généralités  d'élections  (2).  A  la  difïérence  de  la  taille 

(1)  Provence,  L&ngiiBcîôc,  Bretagne,  Artois  et  Lille,  Valenciènnes  et 
Cambrésis,  petits  payn  de  la  GâscOgûe. 

(2)  Voici  la  nomenclature  de  ces  généralités  ;  Paris,  Alençôn,  Amiens, 
Bordeaux  et  Rayonne,  Bourges,  Châlons,  La  Rochelle,   Limoges,  Lyon, 
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r<5elle,  la  taille  personnelle  tenait  compte  de  la  qualité  du 
contribuable  et  frappait  la  personne  des  roturiers  sur  le 
pied  et  à  proportion  de  leurs  biens  et  facultés  et  de  leur 
industrie;  c'était  du  moins  ce  qu'avait  prescrit  l'ordon- 
nance de  1445  en  ces  termes  :  «Voulons  égalité  être  gardée 
entre  nos  sujets  es  charges  et  faix  qu'ils  ont  à  supporter  sans 
que  l'un  porte  ou  soit  contraint  de  porter  les  charges  et 
faix  de  l'autre».  En  principe,  les  nobles,  par  la  raison  que 
j'ai  indiquée  plus  haut,  les  eccclésiastiques  étaient  exempts 
pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  mobiliers,  pouvaient 
faire  valoir  en  franchise  leurs  domaines  jusqu'à  concur- 
rence du  labour  de  quatre  charrues.  L'exemption  avait  été 
étendue  comme  supplément  de  traitement  aux  membres 
des  Cours  souveraines  et  de  la  plupart  des  juridictions  infé- 
rieures, avait  été  également  concédée  à  beaux  deniers 
comptants  aux  bourgeois  de  certaines  villes,  et  se  trouvait 
ainsi  appartenir  à  la  grande  majorité  des  populations  ur- 
baines. 

Mais,  à  raison  du  caractère  personnel  de  la  taille,  la  fran- 
chise ne  s'étendait  pas  aux  fermiers,  de  telle  sorte  que,  sui- 
vant la  juste  observation  de  la  Cour  des  aides  de  Paris, 
l'impôt  se  trouvait  en  définitive  au  xviii*  siècle  supporté 
par  presque  tous  les  propriétaires  des  terres. 

L'imposition  de  la  taille  donnait  annuellement  lieu  à 
quatre  répartitions  successives,  entre  les  généralités  — 
entre  les  élections  —  entre  les  paroisses  —  entre  les  contri- 
buables. Les  deux  premières  étaient  arrêtées  au  Conseil 
royal  des  finances,  sur  l'avis  et  proposition  de  l'intendant 
de  chaque  province  et  des  bureaux  des  trésoriers  de  France. 

Metz,  Moulinp,  Orléans,  Poitiers,  Riom,  Rouen,  Caen,  Soissons,  Tours. 
Lee  généralités  de  Besançon  et  de  Nancy  étaient  soumises  l'une  à  une 
imposition  sur  les  immeubles,  les  rentes  et  le  commerce  ;  l'autre  à  une 
subvention  personnelle  et  roturière.  La  Corse  acquittait  uae  dîme  en 
natnre. 
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Le  département,  c'est-à-dire  la  répartition   entre   les  pa- 
roisses s'opérait  sous  la  haute  autorité  de  l'intendant,  avec 
le  concours  des  trésoriers  de  France  et  des  élus.  La  dernière 
répartition,  la  plus  délicate,  celle  du  mandement  entre  les 
contribuables,  était  confiée  à  des  asséeurs  ou  collecteurs  (1) 
choisis  annuellement  chacun  à  leur  tour  au  nombre  de  trois 
à  six,  sur  la  liste  des  taillables  pour  la  rédaction  des  rôles, 
dont  ils  étaient  tenus  de  poursuivre  ensuite  solidairement 
le   recouvrement.  Autant  l'opération  était  aisée  dans  les 
pays   de  taille  réelle  où  la  matière  imposable  se  trouvait 
nettement  déterminée    par  l'allivreraent  que   le   cadastre 
fournissait  pour  chaque  fonds,  autant  elle  engendrait  d'abus 
et  de  difficultés  dans  les  pays  de  taille  personnelle.  Le  col- 
lecteur n'y  avait    d'autre    élément    de  taxation    que  ses 
propres  appréciations  ou  la  commune  renommée  :  «  Lorsque 
les  collecteurs  ont  reçu  le  mandement,  disait  en  17781e  rap- 
porteur du  bureau  des  impositions  à  l'Assemblée  provin- 
ciale du   Berry,    ils   doivent    en   faire   la  répartition   sur 
chaque  fonds  sans  autre  règle  que  l'opinion  qu'ils  ont  de  la 
richesse  proportionnelle  des  individus.  Renouvelés  tous  les 
ans  et  opérant  sur  une  base  aussi  variable  qu'il  y  a  d'indi- 
vidus dans    la  paroisse,   à  combien  d'erreurs  ne   sont-ils 
pas  exposés  !  Combien  de  pièges  sont  tendus  à  leur  bonne 
foi  et  à  leur  conscience  !    Leurs  intérêts,  leurs  affections, 
leurs  vengeances,  les  ménagements  à  conserver  envers  son 
successeur  probable,  envers  un  propriétaire  riche,  tout  tend 
à  faire  pencher  la  balance  de  la  justice   qui  marche  dans 
les  ténèbres,  dont  rien  ne  motive  les  décisions  qu'une  appré- 
ciation hasardée,  et  le  rapporteur  ne  craint  pas  de  dire  qu'au 
milieu  du  choc  de  toutes  les  passions  humaines  la  portion  la 
plus  indigente  du  peuple  est  toujours  victime  ». 
L'opinion,  ainsi  émise  en   1778  au  sein  de  l'Assemblée 

(1)  Les   fonctions    des    asséeurs   et    collecteurs,    d'abord    distinctes, 
avaient  été  réunies  par  édit  de  mars  1600. 
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provinciale  du  Berry  était  depuis  longtemps  celle  même 
des  chefs  de  l'administration  fiscale.  Répondant  en  sep- 
tembre 1705  au  premier  Président  de  la  Cour  des  Aides, 
Chamillart,  qui  avait  été  intondant  de  province  avant  d'oc- 
cuper le  contrôle  général,  lui  écrivait  :  «  Le  pouvoir  absolu, 
que  les  collecteurs  ont  de  régler^le  taux  de  chaque  particu- 
lier selon  leurs  passions  ou  leurs  intérêts,  fait  un  désordre 
inexprimable.  (1)  »Et  la  Cour  des  Aides  appréciant  l'ensem- 
ble du  système  disait  :  <  La  taille  personnelle  n'aboutit  à  rien 
moins  qu'à  éteindre  toute  émulation,  toute  industrie,  parce 
que  l'industrie  est  tantôt  un  motif,  tantôt  un  prétexte  d'aug- 
mentation de  taxe  ». 

Les  vices  de  l'organisation  de  la  taille  personnelle  n'avaient 
pas  été,  je  l'ai  déjà  dit,  sans  frapper  vivement  les  adminis- 
trateurs eux-mêmes.  Nombre  d'ordonnances  furent  rendues 
en  vue  de  la  réformer.  Colbert  s'en  préoccupa  à  plusieurs 
reprises  et  chercha  à  y  porter  remède.  «  Comme  c'est  la 
matière  sur  laquelle  il  peut  se  porter  le  plus  d'abus,  disait-il, 
dans  son  Mémoire  au  roi  de  1680  (2),  c'est  aussi  elle  à 
laquelle  on  a  donné  et  l'on  donne  toujours  plus  d'appli- 
cation »  et  il  faisait  observer  que  les  tailles,  qu'il  avait 
trouvées  en  1657  à  53.400.000  livres,  avaient  été  ramenées 
en  1679  à  35  millions  (3).  Ces  réductions  ne  lui  avaient 
pas  paru  suffisantes  pour  soulager  la  misère  des  peuples  ; 
il  l'ecommandait  aux  intendants,  dans  de  nombreuses  cir- 
culaires de  faire  annuellement  de  fréquentes  visites  dans 
les  paroisses,  d'écouter  toutes  les  plaintes  formées  à  cause 

(1)  Correspondance  des  contrôleurs  généraux,  t.  IL  .^G.^. 

(2)  P.  Clément.  Lettres,  instrvctions  et  mémoires  de  Colbfrt,  t.  II 
p.  125.  Colbert  s'était  aussi  occupé  d'un  règlfiiiunt  pour  la  levée  des 
tailles,  réelles,  que  les  Etats  de  Languedoc  appliquèrent.  Chamillart 
forma  aussi  le  projet  de  convertir  la  taille  pcnsonnelle  en  taille  réelle. 
(Moreau  de  Beaumont,  II,  p.  472.) 

(3)  Depping,  Correspondance  administrative  de  Louis  XIV,  t.  III, 
no  19, 
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de  rinégalité  des  impositions  et  d'apporter  tous  leurs  soins 
à  retrancher  les  abus  et  rendre  l'imposition  le  plus  égale 
possible,  en  taxant  d'office  ceux  qu'il  appelait  les  coqs  de 
Varoisse^  qui  profitaient  de  leur  autorité  ou  de  leurs  pri- 
vilèges pour  faire  réduire  leurs  cotes  ou  même  se  faire  en- 
tièrement exempter.  Un  instant  il  avait  projeté  l'établisse- 
ment d'un  cadastre  et  la  substitution  de  la  taille  réelle  par 
tout  le  royaume.  L'opération  fut  entreprise  et  menée  à  bien 
dans  la  généralité  de  Montauban  ;  mais  elle  ne  put  être 
étendue  aux  autres  généralités  et  les  charges  d'une  lutte 
sans  fin  contre  l'Europe  ne  permirent  pas  à  ses  successeurs 
de  marcher  dans  cette  voie.  Cependant,  quand  la  créatioû 
de  nouvelles  ressources  s'imposa  à  eux,  ils  reculèrent  de- 
vant la  pensée  de  les  demander  à  une  élévation  du  produit 
des  tailles,  à  la  foule  des  populations  agricoles  et,  s'inspi- 
rant  d'une  délibération  prise  par  les  états  du  Languedoc 
sur  l'initiative  de  l'intendant  Baville  et  du  cardinal  de 
Bonzy,  archevêque  de  Narbonne,  firent  décider  par 
Louis  XIV  l'établissement  d'une  subvention  générale,  sous 
le  nom  de  Capitation.  La  déclaration  du  18  janvier  1695 créa, 
pour  la  duiée  de  la  guerre,  une  taxe  personnelle  frappant, 
sans  distinction  de  qualités  et  dignités,  tous  les  sujets  du 
roi,  ecclésiastiques,  nobles,  militaires  et  roturiers.  Étaient 
seuls  exempts  les  taillables  dont  les  cotes  se  trouvaient  in- 
férieures à  40  sols  dans  lés  pays  d'élection,  à  20  sols  dans 
les  pays  d'états.  Les  contribuables  se  trouvaient  répartis 
eu  22  classes  suivant  leur  état  et  leur  profession,  les  tarifs 
de  ces  classes,  combinés  de  telle  sorte  que  le  fardeau  fut 
pn  portionnellement  plus  grand,  pour  les  catégories  les 
plus  riches.  Si  l'on  en  croit  Saint-Siaion  (1),  le  contrôleur 
général  Pontchartrain  se  serait  montré  fort  hostila  à  la 
création  et  n'y  aurait  consenti  qu'à  son  corps  défendant. 
La  Correspondance  administrative   de  Depping  fournit  un 

(1)  Mémoiree,  t.  VI,  p.  287. 
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document  qui  contredit  cette  assertion.  Le  contrôleur  gé- 
néral, qui  avait  dès  août  1694  consulté  les  intendants,  qua- 
lifié le  hotivel  impôt  appelé  à  frapper  tous  sans  distinction, 
à  l'exclusion  seule  des  pauvres  réduits  à  la  mendicité  et 
des  enfants  à  la  mamelle,  «  de  très  juste,  très  équitable  et 
dont  tout  le  peuplé  est  ravi  >.  Cette  satisfaction  du  peuple 
s'explique  par  la  part  contributive  imposée  aux  privilégiés 
sur  lesquels  elle  pesait  au  début  pour  un  bon  tiers,  nous 
apprend  l'auteur  de  l'Histoire  de  Vimpôt  en  France,  M.  Clâ- 
magéran  lequel  ajouté  :«  la  capitation  réalisait  un  grand 
progrès  au  point  de  vue  des  charges  publiques  ». 
(T.  III,  p.  415). 

Le  mode  de  taxation  adopté,  le  tarif  qui,  ne  tenant 
compte  que  de  l'identité  des  situations  sociales,  rangeait 
dans  une  même  classe,  les  possesseurs  de  fortunes  et  de  fa- 
cultés très  différentes,  pf  étaient  toutefois  le  flanc  à  de  nom^- 
breuses  critiques,  que  Boisguilbert  dans  le  Factuni  de  la 
Fra^zcéTésUmaitainsiiï  II  estdumêmeridicule  d'avoirétabli 
qu'un  avocat,  un  marchand,  un  seigneur  de  paroisse  et  un 
officier  payent  la  même  somme, qu'il  le  serait  dei'églerquetous 
les  boiteux  contribueraient  pour  la  même  part,  et  ceux  qui 
marchent  droit  en  fourniraient  une  autre.  Toutes  les  capi- 
tations  antérieures  n'ont  eu  d'autres  règles  que  la  quotité 
des  biens  ».  Telle  était  âusSi  l'opinion  de  plusieurs  inten- 
dants, qui  demandaient  qu'à  la  nouvelle  taxe  fut  attribué  le 
caractère  d'une  ContHbUtion  proportionnelle  au  revenu 
présurûé. 

La  capitation  ne  devait  être  perçue  que  pendant  la 
guerre  ;  conformément  à  l'engagement  pris,  elle  fut  suppri- 
mée par  redit  du  17  décembre  1697.  Mais  sa  suppression  ne 
fut  que  de  courte  durée.  La  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne obligea  Louis  XIV  à  la  rétablir  par  la  déclaration  du 
12  mars  1701  ;  elle  ne  l'était  encore  que  pour  le  temps  de  la 
guerre  ;  tnais  elle  fut  Indéfiniment  prorogée  par  autre  dé- 
clamation du  9  juillet  1715.  Son  caractère  fut  toutefois  assez 
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profondément  modifié.  Pour  les  simples  taillables,  l'impôt 
de  quotité  fut  transformé  en  impôt  de  répartition  addition- 
nel à  la  taille.  Quant  aux  privilégiés  ils  durent  être  portés 
sur  des  rôles  spéciaux  dont  la  rédaction  fut  confiée  pour  la 
noblesse  dans  chaque  généralité  à  l'intendant  assisté  d'un 
gentilhomme  par  bailliage  à  la  désignation  du  roi  —  cette  dé- 
signation tomba  promptement  en  désuétude  —  pour  les  cours 
et  juridictions  aux  chefs  des  compagnies  concurremment 
avec  l'intendant  ;  pour  la  ville  de  Paris,  aux  prévôts  des 
marchands  et  échevins  avec  les  gardes  des  communautés 
des  arts  et  métiers.  Le  recouvrement  de  la  capitation  de  la 
cour  s'opérait  en  vertu  de  rôles  arrêtés  en  conseil,  par  voie 
de  retenue  sur  les  gages  et  pensions.  Il  en  était  de  même 
pour  la  capitation  des  troupes.  Les  pays  d'États  et  les 
Princes  payaient  par  voie  d'abonnement.  Le  clergé  s'était 
racheté  de  l'impôt  en  1710  moyennant  la  somme  de  24  mil- 
lions, qu'il  avait  fournis  au  trésor  à  l'aide  d'un  emprunt  de 
2  millions  de  rentes,  gagés  sur  ses  revenus.  En  1705,  deux 
sols  pour  livre  furent  ajoutés  à  la  capitation.  Ces  deux 
sols  furent  portés  à  quatre  par  déclaration  du  18  dé- 
cembre 1747. 

J'ai  cité  plus  haut  l'opinion  de  Boisguilbert.  Vous  savez 
le  rôle  que  cet  économiste  a  joué  dans  les  dernières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XIV,  à  l'occasion  des  projets  de  ré- 
formes financières  qui  furent  alors  agités.  M.  de  Boislile 
dans  l'appendice  du  tome  l»""  de  la  Correspondance  des  con- 
trôleurs généraux  a  réuni  les  nombreuses  lettres  qu'il 
échangea  avec  Chamillart,  avec  l'intendant  des  finances 
Desmarest  qui  devait  succéder  à  celui-ci  au  contrôle  géné- 
ral. Dans  le  Détail  de  la  France  qui  date  de  1697,  Boisguil- 
bert constatait  que  depuis  1660,  le  revenu  national  tant  en 
fonds  (produit  de  la  terre)  qu'en  industrie  avait  diminué  de 
500  millions  au  préjudice  des  cultivateurs  et  des  ouvriers 
eux-mêmes,  et  que  plus  de  la  moitié  de  la  France  se  trou- 
vait en   friche   et  non   cultivée.  Un  si  grand  désordre  ne 
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pouvait  avoir,  disait-il,  que  deux  causes  qui  empêchassent  un 
homme  de  cultiver  ses  terres,  le  manque  de  ressources,  le 
manque  de  débouchés  pour  ses  produits.  C'était  justement 
ce  qui  se  passait  pour  la  taille  arbitraire  qui  contraignait  le 
marchand  de  cacher  son  argent  et  le  laboureur  de  laisser 
sa  terre  en  friche,  parce  que  si  l'un  voulait  faire  commerce 
et  l'autre  labourer,  ils  seraient  tous  deux  accablés  de  taille. 
Boisguilbert  déclarait  qu'il  ne  fallait  que  quinze  jours  de 
temps,  pour  procurer  au  roi  80  millions,  pa3'er  toutes  les 
dettes  de  l'État,  doubler  le  revenu  ordinaire  du  royaume  et 
faire  gagner  aux  peuples  200  millions  de  rente  en  affran- 
chissant leurs  biens  do  la  main  mise  qui  les  frappait.  Les 
moyens  étaient  la  suppression  des  intermédiaires  qui 
faisaient  leur  fortune  à  la  ruine  du  roi  et  des  sujets,  l'aboli- 
tion des  aides,  péages  et  douanes,  l'attribution  au  roi  de  la 
dîme  que  ses  prédécesseurs  avaient  eu  la  faiblesse  de  céder 
au  clergé,  l'application  exacte  des  anciennes  ordonnances, 
aux  termes  desquelles  les  tailles  devaient  être  assises  sui- 
vant les  facultés  de  chacun,  les  riches  être  taxés 
et  payer  comme  riches  et  les  pauvres  comme  pauvres. 

Boisguilbert  a  résumé  dans  le  Factum  de  la  France  en 
1707  les  vues  qu'il  avait  dévelrppées  dans  le  Détail.  Traçant 
en  raccourci  le  portrait  de  la  taille  arbitraire,  telle  qu'elle 
était  perçue  dans  les  trois  quarts  du  royaume,  il  signale  et 
stigmatise  les  trois  vices  qui  lui  sont  inhérents  :  son  incer- 
titude tant  dans  l'assiette  des  paroisses  que  sur  la  tête  des 
particuliers,  —  l'injustice  de  sa  répartition  qui  ménage  les 
puissants  au  détriment  des  petits,  —  la  solidarité  de  la 
collecte  qui  entraîne  à  tour  de  rôle  la  ruine  de  chacun  qui 
en  est  chargé.  <  L'incertitude,  dit-il,  qui  commence  la 
dansBj  met  dans  l'obligation  tous  les  sujets  qui  y  sont  ex- 
posés, de  s'abstenir  de  toutes  sortes  de  dépenses  et  même 
de  trafic  qui  fasse  bruit  ;  il  n'y  a  qu'un  ordinaire  de  pain  et 
d'eau  qui  puisse  faire  vivre  un  homme  en  sûreté  de  n'être 
pas  la  victime  de  son  voisin,  si    celui-ci    lui  voyait  acheter 
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un  morceau  de  viande  ou  un  habit  neuf;  s'il  a  de  l'argent 
par  hazard,  il  faut  qu'il  le  tienne  caché,  parce  que,  pour 
peu  qu'on  en  ait  le  vent,  c'est  un  homme  perdu  (1)  ». 

On  sait  que  Boisguilbert  s'étant  avisé  de  publier  son 
Factum  de  la  France,  un  arrêt  du  conseil  de  mars  1707  pro- 
nonça la  recherche  et  la  suppression  de  son  livre.  Ce  n'est 
pas  que  ses  projets  financiers  n'eussent  été  d'abord 
accueillis  avec  intérêt  par  l'administration  ;  la  correspon- 
dance publiée  par  M.  deBoislisle  en  témoigne.  Il  en  avait  dis" 
cuté  les  bases  avec  l'intendant  des  finances  d'Armenonville 
et  le  maître  des  requêtes  de  Bouville  chargés  d'en  étudier 
l'application.  Le  contrôleur  général  avait  même  consulté  à 
leur  sujet  les  intendants  des  provinces.  LetomçIIdela 
Co7^respondance  des  contrôleurs  généraux  contient  la  ré- 
ponse laite  par  Baville  à  la  communication.  Le  tout  puis- 
sant administrateur  du  Languedoc  se  déclare  dans  sa  lettre 
du  11  octobre  1705  (2)   opposé   au  projet  de  remplacer  la 

(1)  Gomme  il  faut  éviter  toute  montre  de  sa  richesse  et  que  l'âme  de 
l'agriculture  et  du  labourage  est  l'engrais  des  terres  qu'on  n'obtient  pas 
sans  bestiaux,  on  n'oserait  presque  en  avoir  la  quantité  nécessaire  quand 
même  on  le  pourrait,  de  peur  de  le  payer  au  double  par  l'envie  des  voi- 
sins et  des  surcharges  pour  l'année  suivante.  [Le  Détail  de  la  France.) 

(2)  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux,  t.  II,  p.  277.  «  On  ne 
doit  pas  croire  que  l'on  n'ait  pas  une  extrême  répugnance  à  déclarer  son 
bien  et  à  révéler  le  secret  de  sa  famille,  c'est  la  dernière  des  extrémités, 
et  si  contraire  au  génie  de  la  nation,  qu'il  ne  peut  lui  arriver  rien  de 
plus  insupportable.  Ainsi,  on  doit  s'attendre  à  des  déclarations  qui  ne 
seront  pas  sincères.  Comment  obliger  un  marchand,  un  homme  d'af- 
faires, un  usurier  à  déclarer  ce  qu'il  a  d'argent.  Vouloir  présumer  que 
l'on  déclarera  de  bonne  foi  et  sincèrement  ce  que  l'on  possède,  c'est 
présumer  que  les  hommes  sont  justes  et  raisonnables  dans  leur  propre 
intérêt,  ce  que  l'on  ne  doit  pas  attendre  de  la  plupart.  Quant  à  ceux  dont 
le  bien  est  en  obligations  et  en  billets,  qui  sont  les  plus  riches  du 
royaume,  je  crois  pouvoir  dire  que  l'on  ne  parviendra  jamais  à  avoir 
des  déclarations  sincères,  et  chacun  expliquant  à  sa  mode  les  charges  de 
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capitation  par  le  dixième.  «  Ce  serait  suivant  lui  un  expé- 
dient très  dangereux  et  dont  on  ne  pourrait  se  promettre 
aucun  succès  ». 

Ce  ne  fut  pas  à  la  suppression  du  Factwn  de  la  France 
que  se  borna  le  châtiment  appliqué  à  Boisguilbert  pour  sa 
publication  inopportune  ;  un  ordre  ministériel  l'exila  en 
Auvergne,  et  la  vérité  oblige  d'avouer  qu'il  n'apporta  pas 
à  supporter  cet  exil  le  courage  qu'on  pouvait  attendre. 

Le  même  jour,  où  le  Conseil  privé  avait  condamné  le 
livre  de  Boisguilbert,  un  autre  arrêt  ordonna  la  recherche 
et  la  suppression  de  la  Dhyie  Royale.  Mon  savant  collègue 
M.  de  Boislisle  a  fait  conuaitre  à  l'Académie  (1)  dans  quelles 
conditions  intervint  la  proscription  de  ce  livre.  Etudiant  et 
contrôlant  le  récit  de  Saint-Simon,  il  a  établi  que  la  con- 
damnation, qui  ne  fut  pas  étrangère  à  la  mort  de  son 
illustre  auteur,  Vauban,  fut  principalement  l'œuvre  du 
chancelier  Pontchartrain  et  de  son  âme  damnée  le  lieute- 
nant de  police  d'Argenson. 

La  pensée  d'une  réforme  générale  des  impôts  avait 
préoccupé  de  bonne  heure  le  célèbre  maréchal.  On  trouve 
dans  ses  Oisiceiés  (Bibliothèque  nationale,  mss.  F'  9,467)  le 
projet  d'une  capitation  levée  sur  le  pied  du  denier  quinze 
sans  aucune  exception  sur  toutes  les  natures  de  biens  qui 
pouvaient  produire  revenus  et  non  sur  «  les  dillérents 
étages  de  qualités,  ni  sur  lé  nombre  des  personnes  parce 
que  la  qualité  n'était  pas  ce  qui  faisait  l'abondance  non 
plus  que  l'égalité  des  richesses.  »  La  déclaration  du  18  jan- 
vier 1695,  une  entrevue  avec  Boisguilbert  qui  était  alors 
sur  le  point  de  publier  le  Détail  de  la  France,  vinrent  mo- 
difier le  cours  de  ses  idées;  il  se  décida  pour  l'établissement 

son  bien,  les  besoins  de  sa  famille  et  la  nature  de  ses  dettea,  il  se 
trompera  lui-même  pour  donner  des  déclarations  qui  ne  produisent 
rien.  > 

(1)  Mémoire  lu  en  1875. 
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d'une  dîme  royale.  Il  en  formula  le  plan  en  1698  et  le  publia 
en  1707  sous  ce  titre  :  Projet  d'une  dîme  royale  qui,  sup- 
primant la  taille,  les  aides,  les  douanes  d'une  province  à 
une  autre,  les  décimes  du  clergé,  les  afiaires  extraordi- 
naires et  tous  autres  impôts  onéreux  et  non  volontaires 
produirait  au  roi  un  revenu  certain  et  suffisant,  sans  frais 
et  sans  être  à  charge  à  l'un  de  ses  sujets  plus  qu'à  l'autre  et 
qui  s'augmenterait  considérablement  par  la  meilleure  cul- 
ture des  terres. 

S'appuyant  des  enquêtes  que  lui  avaient  facilitées  ses 
voyages  à  travers  la  France,  l'auteur  déclarait  le  mal 
poussé  au  pire  et  de  nature  à  faire  tomber  le  menu  peuple 
dans  une  extrémité,  dont  il  risquait  de  ne  se  relever  ja- 
mais. 

«  Les  tailles  sont  une  des  causes  du  mal,  disait-il,  parce 
qu'elles  sont  assises  sans  proportion,  devenues  arbitraires, 
n'y  ayant  pas  de  proportion  du  bien  du  particulier  à  la 
taille  dont  on  le  charge  ;  exigées  avec  une  rigueur 
extrême.  Les  choses  sont  réduites  à  un  tel  état  que  celui 
qui  pourrait  se  servir  du  talent  qu'il  a  de  savoir  quelque  art 
ou  trafic  qui  le  mettrait  lui  et  sa  famille  en  état  de  pou- 
voir vivre  un  peu  plus  à  son  aise,  aime  mieux  demeurer 
sans  rien  faire  et  que  celui,  qui  pourrait  avoir  une  ou  deux 
vaches  et  quelques  moutons  ou  brebis,  avec  quoy  il  pour- 
rait améliorer  sa  ferme  ou  sa  terre,  est  obligé  de  s'en  priver 
pour  n'être  pas  accablé  de  taille  l'année  suivante,  comme  il 
ne  manquerait  pas  de  l'être,  s'il  gagnait  quelque  chose  et 
qu'on  vît  sa  récolte  plus  abondante  qu'à  l'ordinaire.  C'est 
pour  cette  raison  qu'il  vit  non  seulement  très  pauvre,  lui 
et  sa  famille  et  qu'il  va  presque  nu,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  fait  que  très  peu  de  consommation,  mais  encore  qu'il 
laisse  dépérir  le  peu  de  terre  qu'il  a,  ne  la  travaillant  qu'à 
demi. 

«  11  existe  un  moyen  sûr  et  efficace  pour  remédier  à  tous 
ces  maux  :  faire  contribuer  un  chacun  selon  ses  revenus 
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aux  besoins  de  l'État  par  une  proportion  dont  personne 
n'aura  lieu  de  se  plaindre  parce  qu'elle  sera  tellement  ré- 
pandue et  distribuée  que,  quoiqu'elle  soit  portée  égale- 
lement  par  tous  les  particuliers  depuis  le  plus  grand  jus- 
qu'au plus  petit,  aucun  n'en  sera  surchargé  parce  que 
personne  n'en  portera  qu'à  proportion  de  son  revenu.  » 

La  proportionnalité  préconisée  par  Vauban  comme  un 
principe  primordial  lui  semblait  pouvoir  être  réalisée  par 
l'établissement  d'une  dîrae  calquée  sur  la  dîme  ecclésias- 
tique et  frappant  tous  les  fruits  de  la  terre,  tout  ce  qui  fai- 
sait du  revenu  aux  hommes  (maisons,  moulins,  industries, 
rentes  sur  le  roi  et  les  particuliers,  gages,  pensions,  émo- 
luments dos  officiers  de  justice,  salaires  des  ouvriers).  Avec 
le  produit  de  cette  dîme,  celui  de  la  gabelle  simplifiée, 
celui  des  domaines,  des  postes,  des  douanes  et  des  parties 
casuelles,  le  roi  se  trouverait  en  possession  d'un  revenu 
annuel  pouvant  être  porté  à  215  millions,  soit  65  millions 
de  plus  que  le  produit  des  recettes  normales  du  budget. 

Vauban  et  Boisguilbert  voyaient  dans  le  dixième  une 
taxe  unique  et  de  remplacement;  les  nécessités  de  la 
guerre,  le  déficit  lamentable  du  trésor  déterminèrent 
Desmarest  à  le  proposer  comme    taxe   de  superposition 

Ce  fut  en  1710.  Saint-Simon  a  consacré  l'une  de  ses  pages 
les  plus  virulentes  à  l'historique  de  cet  établissement.  Il 
dit  comment,  préparé  par  une  Commission  spéciale,  le 
projet  fut  soumis  à  l'approbation  du  Roi;  comment  ce 
prince,  qui  avait  hésité  d'abord  à  l'accepter,  y  fut  décidé 
par  une  consultation  des  plus  habiles  docteurs  en  Sor- 
bonne  déclarant  que  tous  les  biens  de  ses  sujets  étaient 
à  lui  en  propre  et  qu'en  les  prenant  il  ne  prenait  que  ce 
qui  lui  appartenait,  et  comment  fut  bâclée  sans  discussion 
«c  cette  sanglante  affaire  ». 

«  Ainsi  tout  homme,  écrit-il,  sans  aucune  exception,  se 
vit  en  proie  aux  exacteurs,  réduit  à  supputer  et  à  dis- 
cuter  avec  eux  son  propre  patrimoine,   à  recevoir  leur 
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attache  et  leur  protection  sous  les  peines  les  plus  terribles, 
à  produire  lui-même  au  grand  jour  les  turpitudes  domes- 
tiques enveloppées  jusqu'alors  sous  les  plis  de  précautions 
les  plus  sages  et  les  plus  multipliées  ;  la  plupart  à  con- 
vaincre et  vainement  qu'eux-mêmes  propriétaires  ne  pos- 
sédaient pas  la  dixième  partie  de  leurs  fonds.  Le  Lan- 
guedoc entier,  quoique  sous  le  joug  du  Comité  Baviile, 
oflrit  en  corps  d'abandonner  au  Roi  tous  ses  biens  sans  ré- 
serve, moyennant  assurance  d'en  pouvoir  conserver  quitte 
et  franc  la  dixième  partie  et  le  demanda  comme  une  grâce. 
La  proposition  non  seulement  ne  tut  pas  écoutée,  mais  ré- 
putée injure  et  tancée.  Il  ne  fut  donc  que  trop  manifeste 
que  la  plupart  payèrent  le  quint,  le  quart,  le  tiers  de  leurs 
biens  pour  cette  dime  seule,  et  que  par  conséquent  ils  fu- 
rent réduits  aux  dernières  extrémités.  Les  seuls  tinanciefs 
s'en  sauvèrent  par  leurs  portefeuilles  inconnus,  et  par  la 
protection  de  leurs  semblables,  devenus  les  maîtres  de  t^Qus 
les  biens  des  Français  de  tous  les  ordres.  » 

La  levée  et  le  produit  de  l'impôt,  ajoute  le  noble  chroi^i- 
queur,  n'en  furent  pas  tels  à  beaucoup  près  qu'on  se  l'était 
figuré  dans  ce  i5 M reaw  d anthropOiJhages,  c'est  ainsi  qu'il  ap- 
pelle le  Conseil  du  Roi.  La  déception  fut-elle  pour  les  ad- 
ministrateurs aussi  vive  qu'il  l'indique?  Quand  M.  Des- 
marest,  écrit  d'Argenson  (i),  imposa  le  dixième,  ce  ministre 
sensé  se  garda  bien  de  l'imposer  à  toute  rigueur  dans  un 

(1)  Journal,  8  août  1742.  «  Cette  levée,  dit  Desmarets  dans  son  rapport 
au  Régent  de  l'année  1V15,  était  un  remède  extrême  et  violent.  Les  en- 
nemis de  la  France  ne  persuadèrent  que  l'établissement  en  serait  impos- 
sible, mais  ayant  vu  que  tous  les  sujets  se  prêtaient  aux  besoins  de 
l'Etat  et  qu'il  se  faisait  paisiblement  et  sans  résistance,  ils  regardèrent  le 
dixième  comme  une  ressource  inépuisable  pour  la  guerre.  On  peut  dire 
que  c'est  un  des  principaux  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  faire  la  paix  ; 
ils  s'en  sont  même  assez  expliqués  pour  ne  laisser  aucun  lieu  d'en  dou- 
ter. »  Forbonnais  a  reproduit  textuellement  le  passage  dans  le^  texte  de  ee^ 
Mecherchea  sur  les  fin^nceSy  p.  215. 
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temps  désastreux;  il  n'en  voulut  quo  Ip.  semblant  avec 
quelque  réalité;  il  se  contenta  de  tirer  dix  millions  de  ce 
qui  aurait  valu  trente  à  un  malhabile  homme;  il  eflraya  les 
ennemis  de  la  France  qui  y  virent  de  grandes  ressources  et 
il  n'acheva  pas  la  ruine  des  particuliers. 

Saint-Simon  fait  également  erreur  en  imputant  la 
création  du  dixième  aux  conseils  et  à  l'initiative  de 
Baville  (1).  Celui-ci  s'y  opposa  au  contraire,  ainsi  qu'en  té- 
moigne la  lettre  qu'il  écrivit  le  24  décembre  1715  au  duc 
de  Noailles,  président  du  Conseil  des  finances  (2). 

Le  Conseil,  dont  le  duc  de  Noailles  était  président,  avait 
été  nommé  en  1715  par  le  Régent  pour  remplacer  le  con- 
trôleur général  dans  l'administration  des  Finances. 
L'œuvre  qui  incombait  à  ce  conseil  était  difficile  entre 
toutes  ;  les  résultats  de  ses  travaux,  indiqués  dans  un 
Rapport  de  son  président  au  duc  d'Orléans  en  date  des 
premiers  mois  de  1717,  ont  été  exposés  par  Forbonnais 
{Recherches  sur  les  Finances,  II).  Dès  le  4  octobre  1715, 
malgré  le  dénuement  du  Trésor,   une   circulaire   adressée 

(1)  Voir  Mémoires,  t.  II,  p.  287. 

(2)  <  Je  n'ai  pas  fait  de  projet  sur  une  nouvelle  manière  d'asseoir  les 
impositions.  J'ai  seulement  fait  examiner  autrefois  le  plan  de 
M.  le  Maréchal  de  Vauban  et,  après  y  avoir  fait  plusieurs  réflexions, 
j'avoue  que  j'ai  été  persuadé  quo  ce  serait  un  coup  bien  hardi  de  le 
mettre  en  œuvre.  Les  peuples,  payant  par  habitude,  n'ont  presque  point 
de  répugnance  pour  les  anciennes  impositions  et  ce  qui  se  lève  par 
exemple  sous  le  nom  de  taille  leur  paraît  toujours  bien  moins  onéreux. 
Qu'on  augmente  cette  taille  considérablement,  ils  le  souffrent  sans  impa- 
tience ;  mais  si  c'est  un  nouvel  impôt,  quoique  beaucoup  plus  léger,  ils  ne 
pourront  le  supporter.  On  avait  fait  une  imposition  du  dixième  particu- 
lièrement sur  les  terres  que  l'on  ne  pouvait  supporter  en  cette  province 
de  Languedoc  :  ayant  trouvé  moyen  d'en  faire  un  abonnement  avec  les 
Etats  et  cet  abonnement  ayant  été  ainsi  confondu  avec  les  anciennes  ira- 
positions,  il  ne  s'y  est  plus  trouvé  de  difficultés  ».  Mémoires  des  Inten- 
dants, généralité    de    Paris.  Appendice  486-487. 
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aux  intendants  leur  avait  prescrit  de  rechercher  et  répri- 
mer les  abus  de  la  répartition  de  la  taille,  t  afin  que  les 
peuples  pussent  jouir  des  bienfaits  de  la  paix  en  leur 
procurant  les  moyens  de  rétablir  la  culture  et  l'engrais 
des  terres,  objet  important  à  l'État  ».  Une  réduction  de 
4,600,000  livres  sur  les  tailles  et  de  6,450,000  livres  sur  la 
capitation  fut  accordée  en  1716  aux  Généralités  des  pays 
d'élection.  En  même  temps,  un  essai  de  taille  proportion- 
nelle était  tenté.  Un  arrêt  du  conseil  du  19  décembre  1716 
enjoignait  aux  intendants  de  se  transporter  en  personne  ou 
par  leurs  sibdélégués  dans  chaque  paroisse  pour  y  dresser, 
avec  le  concours  d'experts  choisis  par  les  habitants,  un  état 
exact  des  biens  fonds  et  héritages  quelconques  et  des  di- 
vers professions  et  commerces  de  chaque  contribuable.  On 
prit  la  Généralité  de  Paris  pour  champ  d'expériences  et  les 
commissaires  y  travaillèrent  toute  une  année.  1,100  pa- 
roisses furent  examinées  et  vérifiées.  Les  frais  considé- 
rables déterminèrent  l'abandon  de  l'opération,  qui  avait  été 
étendue  à  la  Généralité  de  la  Rochelle  (1). 

Une  tentative  du  même  genre  fut  faite  à  Lisieux  (A,  G, 
27  décembre  1717).  Elle  procura  les  meilleurs  résultats. 
«  Depuis  ce  temps,  dit  Forbonnais(II,  p.  497),  on  a  essayé  la 
même  nature  d'imposition  en  diverses  provinces  du 
royaume  ;  mais  elle  n'a  point  réussi  dans  les  campagnes 
parce  qu'on  l'a  dénaturée,  en  voulant  imposer  le  fermier  à 
raison  de  son  industrie  particulière,  au  lieu  de  l'imposer 
uniquement  à  raison  de  l'occupation  du  fonds.  Dès  lors 
l'arbitraire  continue  ses  ravages  et  tient  la  culture  dans 
l'état  languissant  où  nous  la  voyons.  » 

Il  faut  descendre  à  l'année  1738  pour  avoir  à  signaler  une 
nouvelle  tentative  d'amélioration. 

Ce  fut  celle  de  l'établissement  de  la  taille  tarifiée  dans 
les  Généralités  de  Chàlons  et  de  Limoges.  Des  commissaires, 

(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XIII,  p.  239. 
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nommés  d'office  par  l'intendant,  étaient  chargés  de  la 
confection  des  rôles.  Ils  faisaient  nommer  dans  chaque 
paroisse,  par  l'assemblée  des  habitants,  des  arbitres  pour 
estimer  les  biens,  tenure^  et  faculté:?  de  chaque  habitant. 
Cette  estimation  permettait  de  former  un  tarif,  d'après 
lequel  on  imposait  chaque  taillable  pour  chaque  nature  de 
biens  qu'il  possédait  suivant  sa  déclaration  vérifiée  par  les 
arbitres  et  les  collecteurs.  L'insertion  au  procès-verbal  de 
tous  les  détails  de  l'opération  permettait  de  contrôler  en 
tout  temps  la  proportionnalité  de  la  taxe. 

Des  instructions  adressées  en  1767  à  tous  les  intendants 
des  Généralités  d'élections  leur  prescrivirent  l'application 
dans  leurs  circonscriptions  du  même  système,  et  ces 
instructions  furent  confirmées  par  une  déclaration  du 
7  février  17G8. 

La  répartition  par  voie  de  commissaires  semblait,  au 
point  de  vue  du  principe  de  l'égalité,  constituer  un  progrès 
considérable.  C'est  celle  qui  fut  appliquée  en  1739  à  la  pa- 
roisse de  Martagny  et  dont  j'ai  indiqué  au  commencement 
de  ce  mémoire  les  résultats.  Cependant  le  mode  de  procéder, 
qui  consacrait  la  mainmise  des  agents  de  l'administration, 
souleva  de  la  part  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  objec- 
tions sérieuses.  «  Les  intendants,  disait-elle,  ont  le  droit 
d'envoyer  dans  les  paroisses  des  commissaires  qui  font 
assembler  les  habitants  et  font  faire  en  leur  présence  le  rôle 
de  la  taille  qu'on  appelle  rôle  d'office.  La  fonction  de  ces 
commissaires'Tdevrait  se  terminer  à  instruire  les  contri- 
buables des  règlements  faits  pour  la  confection  des  rôles  et 
à  les  obliger  à  s'y  conformer.  Cependant  l'autorité  d'un 
homme  envoyé  par  l'intendant  est  telle  dans  les  provinces 
que  les  commissaires  font  faire  le  rôle  comme  ils  veulent... 
ils  inspirent  une  si  grande  terreur  que  personne  n'ose 
résister  ni  se  pourvoir  contre  eux.  Ces  deux  ou  trois  mille 
commissaires  pris  au  hasard,  munis  d'une  autorité  qui  fait 
trembler  le  peuple  devant  eux,  assurés  de  l'impunité,  auront 
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la  force  en  mains  comme  des  gens  de  guerre  et  en  useront 
de  même.  ».  L'autorité,  que  le  projet  Doumer  proposait 
d'attribuer  aux  agents  du  fisc  pour  l'évaluation  du  revenu 
global  des  contribuables,  ne  serait-elle  pas  de  nature  à  pro- 
voquer de  semblables^ observations? 

Un  autre  procédé  pour  remédier  aux  vices  de  la  répar- 
tition de  la  taille  fut  mis  en  œuvre  dans  la  Généralité  de 
Paris  par  l'intendant  Bertier  à  partir  de  1768  ;  <  les  travaux 
qu'il  ordonna  et  dirigea  lui-même  eurent  pour  objet  de 
substituer  des  règles  fixes  et  déterminées  à  la  forme  variable 
et  arbitraire  avec  laquelle  cet  impôt  était  jusqu'alors 
levé  >  (1).  Confirmées  par  décisions  royales  de  1776  et  1781, 
ees  opérations  consistaient  principalement,  comme  celles 
pratiquées  dans  les  Généralités  de  Ghàlons  et  de  Limoges, 
dans  la  rédaction  d'un  tarif  classant  les  difierentes  natures 
de  biens  suivant  leur  valeur  respective  et  approuvé  par  une 
assemblée  générale  des  habitants  de  la  paroisse  avec  le 
concours  des  commissaires  de  l'admihistration  et  après 
débat  contradictoire  des  intéressés.  Elles  furent  approuvées 
par  l'Asseinblée  Provinciale  qui  tiiit  à  rendre  à  l'intendant 
une  justice  publique  de  sa  charitable  initiative  (2).  On  sait 
qtiélle  récompense  lui  réservait  la  populace  parisienne. 

(i)  Comte  de  CrilloR,  Procureur  syndic  de  l'asBemblée  provinciale  de 
i'ile-de-France.  Rapport  du  19  novembre  4787. 

(2)  Necker,  dans  son  compte  rendu,  a  consacré  le  passage  suivant  à  la 
tetitative  de  Bertier  :  «  Un  autre  objet  bien  digne  de  l'intérêt  de  V.  M. 
c'est  de  perfectionner  la  répartition  mdividuelle  de  la  taille .  On  a  fèit  un 
essai  dans  la  Généralité  de  Paris  qui  peut  être  susceptible  de  perfection, 
mais  dont  les  principes  paraissent  raisonnables.  Cette  nouvelle  méthode 
consiste  principalement  dans  une  première  instruction  sur  l'étendue  de 
toutes  les  cultures  d'une  paroisse  ;  on  les  divise  en  différentes  classes 
dont  les  proportiohs  sont  fixées  par  les  taillables  eux-mêmes.  Alors  cha- 
cun d'eux  fait  la  déclaration  du  nombre  d'arpents  qu'il  possède  ou  qu'il 
exploite  et,  comme  tout  recèletnent  fait  tort  à  la  masse  des  contribuables, 
cii^cUti  devient  partie  côiitrB  la  déclaration    infidèle    et  la  vérité  s'établit 
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Je  ne  quitterai  pas  le  sujet  de  la  taille  sans  rappeler  ici 
redit  du  21  novembre  1763  qui  ordonna  la  confection  d'un 
cadastre  général  du  royaume,  et  la  décision  royale  du  29 
juin  1767  aux  termes  de  laquelle  le  Brevet  de  la  taille  dut 
être  désormais  divisé  en  deux  parties,  la  première  irrévo- 
cablement fixée  à  40  millions  pour  l'ensemble  des  générali- 
tés d'élections,  la  seconde  où  seraient  inscrites  les  crues  et 
dépenses  particulières,  et  dont  le  montant,  annuellement 
arrêté  en  conseil  des  finances,  devait  être  réparti  au  marc 
la  livre  du  montant  du  Brevet  principal  entre  les  Générali- 
tés, élections  et  paroisses.  Ce  second  brevet  restant  variable 
s'élevait  en  1774  à  21  millions.  Une  déclaration  du  13  fé- 
vrier 1780  vint  lui  conférer  le  caractère  de  fixité  attribué 
au  premier  et  stipula  que  toute  aggravation  ultérieure  né- 
cessiterait l'enregistrement  par  les  cours  souveraines. 

Jusqu'en  1762  la  capitation  taillable  était  imposée  par  un 
rôle  séparé  ;  une  déclaration  du  13  avril  de  ladite  année 
décida  qu'elle  se  ferait  désormais  sur  les  mêmes  rôles  que 
la  taille  (1)  et  rentrerait  dans  la  compétence  de  la  Cour  des 
Aides.  Quant  à  la  capitation  des  non  tailldbles,   l'intendant 

par  le  plus  simple  et  le  plus  puissant  des  moyens,  celui  de  l'intérêt  per- 
sonnel. La  répartition  entre  les  contribuables  une  fois  établie,  les  pro- 
portions de  paroisse  à  paroisse  deviendront  plus  faciles  à  régler...  Indé- 
pendamment de  la  taille  réelle  et  d'exploitation  qu'on  peut  ainsi  ré- 
partir d'après  des  principes  fixes,  il  existe  encore  une  taille  appelée  per- 
sonnelle et  qui  dépend  non  de  lapropriété  territoriale  mais  des  autres  fa- 
ctiltès  des  contribuables.  Celle-ci  est  beaucoup  plus  difficile  à  régler,  et, 
quelque  soin  qu'on  y  apporte,  la  répartition  do  cette  espèce  do  taille  ne 
pourra  jamais  avoir  pour  base  qu'une  opinion  plus  ou  moins  éclairée  et  i' 
serait  à  désirer  qu'où  pût  renoncer  à  cette  espèce  d'imposition  ou  parvenir 
à  la  dénaturer,  car  il  faut  regarder  comme  contraire  à  l'ordre  et  au  bonheur 
publics  toutes  celles  dont  la  mesure  et  la  proportion  sont  arbitraires. 
(1)  Les  rôles  se  trouvèrent  dès  lors  libellés  do  la  manière  suivante  : 
Rolle  de  la  Taille  et  autres  impositions  de  la  paroisse  de  Hondainville 
pour  l'année  1786  fait  par  nous  Louis  Coignon  et  Claude  Lamouche  collée- 
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en  demeura  le  souverain  maître  et  elle  continua  à  former 
entre  SOS  mains,  nous  apprend  la  même  Cour,  «  l'instrument 
le  plus  dangereux  du  despotisme  ». 

II 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  rôles   des  tailles,  mais  aussi 

teurs  nommés  pour  ladite  année  se  montant  à  la  somme  de  2109  liv.  5  sols 


26  liv.  16  s. 
2  liv. 


665  liv. 


595  liv. 


Le  tout  suivant  le  man- 
dement à  nous  adressé  par 
Mgr  l'Intendant  de  Sois- 
sons  et  MM.  les  officiers 
de  l'élection  de  Clermont 
en  Beauvaisis  en  date  du 
23  août  dernier,  lesquelles 
sommes  nous  avons  répar- 
ties ainsi  qu'il  suit  : 


Pour  le  principal  de  la  taille.     820  liv. 
6  deniers  pour  livre  attribués 

pour  le  droit  de  collecte.  * 

Droit  de  quittance 

Imposition  accessoirde     la 

taille   montant  à  15  sols 

9  deniers  1[2  par  livre  .    . 
Pourla  capitation,  y  compris 

les  4  sols  pour  livre  et  les 

impositions     établies      au 

marc  la  livre  d'icelle.    .    . 
Plus  au  profit  du  syndic  celle  de     6   liv.  45  s. 

montant  à    14s.    I  d.  Ij2 

par  livre 

Fait  et  arrêté  par  nous  collecteurs  cy-devant  nommés  et  soussignés, 
certifions  qu'il  y  a  au  présent  Rnlle  178  cottes  non  compris  les  exempts 
en  laditte  paroisse  (le  curé,  le  seigneur)  le  labour  de  quatre  charrues  ou 
revenus  tant  en  propre  qu'à  ferme  et  avoir  fait  la  présente  assiette  à  nos 
consciences  ce  26  décembre  1786.  Signé. 

Le  présent  Rolle  contenant  24  feuillets,  compris  le  présent,  a  été  cotté 
et  paraphé  par  premier  et  dernier  et  vériffié  par  nous,  Conseiller  du  Roy, 
élu  de  l'élection  de  Clermont  en  Beauvaisis,  soussigné  après  qu'il  nous  est 
appara  juste  et  conforme  à  celui  remis  es  mains  des  Collecteurs,  ordon- 
nons qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconques.  Clermont  ce  26  décembre  1785,  signé,  Dela- 
marre  {Archives  deVOise). 

Hondainville est  aujourd'hui  une  commune  de  l'arrondissement  de 
Clermont. 
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ceux  des  Vingtièmes,  que^fournissent  les  Archives  départe- 
mentales de  l'Eure. 

La  perception  du  dixième,  établi  seulement  pour  la  durée 
de  la  guerre,  avait  été  prorogée  jusqu'en  1717,  supprimée 
alors  sur  les  biens  fonds  et  maintenue  pour  les  gages,  offi- 
ces et  pensions  (1). 

Mais  l'impôt  sur  le  revenu  avait  fourni  au  Trésor  aux  abois 
un  tel  secours  que  les  contrôleurs  généraux,  toujours  en 
quête  de  ressources  nouvelles,  n'hésitèrent  pas,  à  plusieurs 
reprises,  à  avoir  recours  à  lui.  La  première  tentative  date 
de  1725.  Une  déclaration  du  5juin  de  ladite  année,  rendue 
sur  l'initiative  de  Pâris-Duverney,  institua  sur  tous  les  re- 
venus sans  distinction,  pour  l'amortissement  de  la  dette 
publique,  un  impôt  du  Cinquantième.  Tous  sans  aucune 
exception  devaient  acquitter  cet  impôt  perçu  en  nature;  la 
levée  en  était  confiée  à  des  adjudicataires;  c'était  l'applica- 
tion du  système  de  Vauban.  Elle  se  heurta  à  l'opposi- 
tion unanime  des  Privilégiés  et  du  Clergé  ;  une  dé- 
claration  du  7  juillet    1727  en  ordonna  la  suppression. 

En  1733  (déclaration  du  17  novembre)et  en  1741  (déclara- 
tion du  25aoùt)  le  dixième  fut  rétabli  mais  à  titre  temporaire 
à  l'occasion  de  la  guerre,  «c  M.  Orry,  écrivait  le  marquis 
d'Argenson  à  la  date  du  mois  d'avril  1741,  prépare  la  levée 
du  dixième  pour  le  premier  octobre  prochain,  et  ne  fait  que 
menacer  le  royaume  d'une  ruine  assurée.  Ce  sera  une  espèce 
de  taxe  d'aisés,  on  présumera  ce  que  vous  devez  avoir  de 
revenus  ;  on  vous  l'estimera,  et  vous  en  payerez  la  taxe.  » 

La  déclaration  du  25  août  1741,  qui  avait  établi  pour  la 
troisième  fois  le  dixième,  stipulait  expressément  qu'il pren- 

(1)  Edit  (lu  mois  d'août.  «  Le  dixième  devait  être  remis  immédiate- 
ment après  la  conclufeion  de  la  paix  ;  son  maintien  depuis  quatre  ans  hou- 
lève  des  murmures  et  des  difficultés  et  refus  formols  de  perception,  au 
rapport  de  tous  les  Intendants.  »  Rapport  du  duc  doNoailles,  Bibliotlièqiio 
nationale,  Manuscrits  français. 
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drait  fin  trois  mois  après  la  guerre.  Dès  que  la  paix  eut  été 
signée  à  Aix-la-Chapelle,  contribuables  et  Parlements  s'en- 
tendirent pour  réclamer  l'exécution  de  l'engagement  pris. 
C'était  pour  le  ministre  des  Financés  le  sujet  d'un  crnel 
embarras  ;  car  la  situation  du  Trésor  était  des  plus  pré- 
caires et  les  frais  de  la  guerre  avaient  singulièremeilt  grossi 
la  dette.  Machault  prit  prétexte  de  cette  dette  pour  tourner 
la  difficulté.  En  même  temps  qu'un  éditdu  mois  de  mai  1749 
décidait  l'émission  d'un  emprunt  de  36  millions  destinés  à 
son  acquittement,  un  autre  édit  de  la  même  date  portait 
suppression  du  dixième,  établissement  d'une  Caisse  générale 
pour  le  remboursement  des  dettes  de  l'État,  et  levée 
d'un  Vingtième  sut"  tous  les  revenus  sans  aucune  ex- 
ception, pour  le  produit  en  être  versé  dans  ladite 
Caisse    (1). 

Le  préambule  déclarait  que  le  Roi,  estimant  que  le  seul 
moyen  de  travailler  efficacement  au  bonheur  de  ses  sujet^ 
était  d'éteindre  successivement  la  dette,  s'était  déterrûiné, 
les  revenus  ordinaires  du  Trésor  ne  pouvant  lui  en  fournir 
le  moyen,  à  l'imposition  du  vingtième  «  parla  considération 
qu'il  n'y  en  avait  point  de  plus  juste  et  de  plus  égale  puis- 
qu'elle se  répartissait  sur  tous  et  chacun  des  sujets  dans  la 
proportion  de  leurs  biens  et  de  leurs  facultés  ».  Quat^é  na- 
tures principales  de  revenus  étaient  imposées  :  le  revenu 
foncier  ;  le  revenu  des  créances  sur  le  clergé,  les  provinces, 
les  villes  et  les  particuliers  ;  le  revenu  des  charges  et  offices  ; 
les  revenus  industriels  vt  commerciaux. 


(!)  D'Argenson.  Mémoires,  18  avril  1749.  On  réduira  le  4^10  en  li20 
pendant  20  ans,  ce  qui  veut  dire  pour  toujours.  Dans  ce  vingtième  ne  se- 
ront pas  compris  les  2  sols  pour  livre. 

Exemple  :  sur  100  livres  je  payais  11  livres. 

Je  paierai  pendant  20  ans  6  livres. 

M.  de  Machault  gagnera  ainsi  par  la  durée  ce  qu'il  veut  bien  retran- 
cher sur  la  quotité. 
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Etaient  seuls  exempts  :  les  rentes  sur  l'État  et  lies  béné- 
fices du  lennier  et  du  métayer,  car  le  vingtième  devait 
frapper  exclusivement  le  propriétaire.  Le  vingtième  des 
biens  fonds  constituait  la  partie  la  plus  importante  de  la 
matière  imposable.  Aussi,  dans  la  pratique,  fut-il  avant  tout 
un  impôt  foncier.  Il  devait  être  perçu  sur  le  revenu  net»  dé- 
duction faite  des  frais  de  culture,  que  les  décisions  du  con- 
seil et  les  instructions  ministérielles  estimaient  à  moitié  du 
produit  brut. 

Les  contribuables  étaient  tenus  à  des  déclarations  ;  ces 
déclarations  étaient  vérifiées  et  contrôlées  par  une  adminis- 
tration spécialement  constituée  à  cet  eflet  et  dont  le  rappor- 
teur de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry  résume  ainsi  le 
fonctionnement  (1)  :  «  Le  Roi  a  voulu  que  les  préposés  fis- 
sent par  paroisse  un  registre  de  tous  les  biens  fonds  pour 
leur  contenance  et  valeur  ;  qu'ils  en  connussent  les  produc- 
tions par  un  recensement  exact  des  diverses  denrées,  sui- 
vant le  prix  des  marchés  et  suivant  l'usage  habituel  des 
lieux  ;  qu'ils  se  fissent  représenter  les  baux  à  ferme  ;  que, 
faute  de  baux  à  ferme,  ils  fissent  comparaison  des  biens  non 
affermés  avec  ceux  qui  le  sont  pour  estimer  la  valeur  incon- 
nue des  uns  parla  valeur  connue  des  autres;  qu'ils  se  trans- 
portassent sur  le  terrain  avec  les  habitants  instruits  pour 
asseoir  avec  plus  de  sûreté  l'évaluation  de  chaque  fonds  ; 
que  le  résumé  de  leur  travail  fût  lu  en  présence  dus  plus 
expérimentés  de  la  paroisse  et  enfin  que  l'évaluation  de 
chaque  bien  fonds  pùt-ètre  contredite  par  le  propriétaire 
du  fonds  en  présence  desdits  experts.  » 

<  Dans  le  fait,  concluait  le  rapporteur,  ces  dispositions  de 
la  loi  ne  peuvent  pas  avoir  une  entière  exécution.  Rien  ne 
parait  plus  facile  au  premier  coup  d'œil  que  la  fixation  du 
vingtième  sur  les  biens  affermés  en  argent  et  cependant 
cette  partie  demande  souvent  de  très  longs  détails  et  fait 

(1)  Bapport  du  bureau  des  Impoeitionâ,  année  1778. 
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naître  des  procès  devant  l'intendant  (l)  et  par  appel  devant 
le  Conseil.  La  véracité  des  baux,  l'évaluation  des  bois,  futaies, 
jardins,  biens  épars,  pacages,  bruyères  sont  l'occasion  in- 
terminable de  disputes.  » 

Le  Roi,  faisait  observer  la  Cour  des  Aides  dans  ses  remon- 
trances du  6  mai  1775,  a  en  son  nom  un  procès  continuel 
avec  chaque  particulier  de  son  royaume,  et  le  procès  dé- 
pend de  l'évaluation  de  chaque  pièce  de  terre. 

Et  elle  ajoutait:  «  Les  administrateurs  ont  dans  l'imposi- 
tion du  vingtième  un  pouvoir  qui  ne  sevoit  nulle  part,  même 
dans  les  pays  où  le  peuple  est  soumis  au  despotisme  le  plus 
décidé.  Il  n'est  aucun  propriétaire  dans  le  royaume  qui  n'ait 
à  solliciter  les  faveurs  de  l'administration  des  vingtièmes 
ou  à  craindre  les  effets  de  son  ressentiment.  Un  préposé  au 
vingtième  ne  peut  s'aider  des  lumières  de  personne,  parce 
que  personne  n'a  intérêt  à  l'éclairer.  Au  contraire,  l'intérêt 
général  est  de  tromper  cet  homme,  qui  est  l'ennemi  com- 
mun de  tout  le  pays.  > 

Dès  1756,  la  Cour  avait  signalé  les  vices  particuliers  des 
vingtièmes  d'industrie,  «  imposition  odieuse  établie  sur  des 
estimations  incertaines.  Il  n'est  pas  plus  possible,  disait- 
elle,  au  contribuable  d'en  prouver  l'injustice,  qu'il  n'a  été 
possible  au  commissaire  de  la  rendre  avec  justice  et  con- 
naissance de  cause  ».  L'administration  reconnut  elle-même, 
du  reste,  le  bien  fondé  de  ces  critiques.  Dès  1757,  elle 
supprima,  dans  l'intérêt  des  journaliers  et  artisans,  toutes 
les  cotes  d'industrie  inférieures  à  3  livres.  Un  arrêt  du  con- 

(1)  «  Il  n'est  pas  possible  que  le  pouvoir  des  préposés  ne  soit  pas  ar- 
bitraire. Ils  ont  l'intendantpour  juge,  mais  est-il  possible  qu'il  prononce 
en  connaissance  de  cause  sur  autant  de  procès  qu'il  y  a  de  fonds  dans  la 
généralité?  Et  comment  tous  ces  procès  peuvent-ils  être  instruits?  Il  faut 
qn'il  s'en  rapporte  absolument  au  préposé.  Ce  préposé  est  donc  le  vrai 
juge  du  peuple.  On  peut  redouter  que  le  Gouvernement  ne  donne  à  cha- 
cun des  préposés  une  gratification  lorsqu'il  fait  augmenter  la  totalité  des 
cotes  dans  son  département.  »  Cour  des  Aides  (Remontrance  de  4775). 
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seil  du  2  novembre  1777,  dû  h  l'initiative  de  Necker,  affran- 
chit entièrement  des  vingtièmes  d'industrie  les  bourgs  et 
campagnes,  où  il  n'existait  pas  de  corps  de  métiers  pour  en 
faire  la  répartition,  ce  qui  rejetait  sur  les  terres  la  charge 
presque  entière  de  l'impôt. 

Aux  termes  de  l'édit  de  mai  1749,  le  vingtième  devait 
porter  proportionnellement  sur  tous  les  revenus  et  pro- 
duits quelconques  sans  exception,  ni  réserves,  ni  distinc- 
tion do  leur  nature.  Tous,  nobles,  privilégiés,  ecclésiastiques, 
s'y  trouvaient  soumis  et  étaient  tenus  de  remettre  la  déclara- 
tion de  leurs  biens  aux  mains  des  agents  do  l'administra- 
tion des  vingtièmes.  Aucun  forfait  ni  abonnement  ne 
pouvaient  être  consentis.  Le  contrôleur  général  Machault 
poursuivait  l'introduction  dans  le  droit  fiscal  du  principe 
tutélaire  de  l'égale  contribution  de  tous  aux  charges  pu- 
bliques. Quelle  heureuse  influence  le  succès  de  sa  tentative 
aurait  eue  sur  l'avenir  de  la  France  ! 

L'enregistrement  de  l'édit  eut  lieu  sans  trop  de  difficultés 
et  ne  provoqua  de  la  part  du  Parlement  que  les  remon- 
trances ordinaires  ;  mais  ce  fut  lors  de  l'exécution  que 
l'opposition  se  déchaîna.  Elle  fut  formidable.  Dans  une  in- 
téressante étude  consacrée  à  Machault  (1),  M.  Marion  a 
retracé  en  détail  toutes  les  phases  de  la  lutte.  lia  dit  comment 
les  pays  d'États,  le  Languedoc  notamment  et  la  Bretagne, 
avaient  résisté  ;  à  l'aide  de  quels  tempéraments,  au  prix  de 
quels  efforts  ils  furent  contraints  à  la  fin  de  céder  ;  com- 
ment le  clergé  s'était  refusé  à  admettre  le  principe  de  l'im. 
position  obligatoire  de  ses  biens  et  surtout  de  la  répartition 
des  subsides  qu'il  offrait  par  d'autres  que  par  lui-même,  et 
comment,  triomphant  de  la  faiblesse  et  de  la  lassitude  de 
Louis  XV,  il  enleva  l'arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1751, 
qui  consacrait  l'immunité  des  biens  ecclésiastiques. 

(1)  Machault  d'Arnouvillo.  Etude  sur  l 'histoire  du  contrôle  général 
des  finances  de  1749  à  1757.  Paris  1891. 
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Les  pays  d'États  bénéficièrent  du  triomphe  du  clergé, 
et,  lorsque  les  frais  de  la  guerre  de  Sept  ans  rendirent 
nécessaire  rétablissement  d'un  second  vingtième  (Décla- 
ration du  7  juillet  1756),  ils  obtinrent  l'abonnement  non 
seulement  de  ce  second  vingtième,  mais  encore  du  pre- 
mier, ce  q\x\  changeait  profondément  leur  caractère  et 
d'un  impôt  de  quotité  faisait  un  impôt  de  répartition. 
Il  en  fut  de  même  pour  le  troisième  vingtième  imposé 
en  1760  (Edit  de  février).  Avec  ces  trois  vingtièmes  et  les 
sous  pour  livre  du  premier,  la  taxe  prélevait  le  sixième  du 
revenu. 

Les  Cours  et  Parlements  n'avaient  enregistré  les  édits  de 
1756  et  de  1760  qu'à  la  suite  d'itératives  remontrances  et  en 
stipulant  que  les  vingtièmes,  tant  qu'ils  auraient  cours, 
seraient  perçus  sur  les  rôles  primitivement  dressés,  sans 
pouvoir  être  augmentés  ultérieurement  par  les  vérifications 
des  contrôleurs.  C'était  donner  à  ces  rôles  le  caractère  d'un 
véritable  cadastre,  au  grand  avantage  de  l'industriel  et  du 
cultivateur,  ainsi  délivrés  des  inquiétudes  et  des  craintes 
qui  les  forçaient  à  restreindre  les  jouissances  qu'ils  tiraient 
de  leur  travail  et  de  leur  industrie  et  à  prendre  les  appa- 
rences de  la  misère  au  milieu  de  l'abondance.  Les  vérifica- 
tions des  déclarations,  constituèrent,  en  effet,  la  grande 
préoccupation,  le  travail  principal  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes et  l'administration  des  finances  se  croyait  fondée  à 
en  prévoir  un  considérable  accroissement  de  recettes.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  2  novembre  1777  accorda,  à  titre  de 
transaction,  que  les  cotes  de  chaque  propriétaire  ne  pour- 
raient être  re visées  qu'après  une  période  de  vingt  ans  et 
défendit  toute  vérification  particulière  en  dehors  de  la  véri- 
fication générale  de  la  paroisse. 

C'est  encore  dans  les  archives  de  l'Eure  qu'il  m'a  été 
donné  de  rencontrer  les  procès-verbaux  des  vérifications  de 
cette  nature.  Voici  l'intitulé  du  procès-verbal  de  la  paroisse 
de  Corny,  alors  élection,  aujourd'hui   arrondissement  des 
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Andelys,  qui  fait  connaître  comment  et  sous  quelles  garan- 
ties il  y  était  procédé  : 

—  L'an  1781,  le  25  du  mois  de  juillet,  en  conséquence  de 
notre  commission  du  Conseil  et  des  ordres  de  M^'  l'Inten- 
dant, nous  Jean  Christophe,  contrôleur  ambulant  des  ving- 
tièmes de  la  Généralité  de  Rouen  élection  d'Andelys  et 
Evreux  soussigné,  nous  étant  transporté  dans  la  paroisse  de 
Corny  le  2  du  présent  mois  pour  y  procéder  à  la  vérification 
générale  des  biens,  revenus  et  droits  réels  dépendants  de 
ladite  paroisse,  conformément  aux  instructions  approuvées 
par  le  roi  le  25  août  177(3,  à  réditdemai  1749,  aux  arrêts  du 
Conseil  des  2  novembre  1777  et  20  avril  1778  et  à  l'édit  du 
mois  de  février  1780,  nous  avons  appelé  et  invité  à  notre 
travail  les  sieurs  Charles  Bertaut,  Jacques  Chamonnier, 
Louis-Charles  Goubaut,  Pierre  Ferrin,  Jean  Chevalier, 
François  Delatour,  syndic  préposé  au  recouvrement  des 
vingtièmes,  notables  et  principaux  habitai^ts  nommés  par 
ladite  paroisse,  assisté  desquels  nous  avonsparcouru  et  cir- 
conscrit tout  le  territoire  ;  établi  le  cantonnement  général  ; 
classé  tous  les  fonds  suivant  leurs  natures  et  qualités  ;  formé 
les  tarifs  desdits  fonds  d'après  les  produits  en  nature  et  les 
prix  des  baux  non  suspects  ;  reçu  les  déclarations  des  dilié- 
rents  propriétaires,  du  résultat  desquelles  opérations  nous 
avons  donné  leciure  et  communication  à  tous  ceux  qui  nous 
ont  requis  et  particulièrement  auxdits  syndic  et  notables  qui 
nous  ont  déclare  les  travauxjusLes  et  lesapprouveren  toutes 
leurs  parties.  En  foi  de  quoi  lis  ont  souscrit  avec  nous  le 
présent  procès-verbal. 

ije  procès-verbal  est  précédé  d'une  description  to- 
pographique générale  et  particulière  de  la  paroisse  qui 
contient  le  détail  du  sol  ;  celui  de  la  culture  des  terres  la- 
bourables; celui  des  bois;  celui  des  masures  et  jardins; 
celui  des  biens  communaux;  celui  des  biens  ecclésiastiques 
et  seigneuriaux.  Les  terres  sont  divisées  en  3  classes  esti- 
mées produire  un  revenu  net  annuel  de  24  livres,  20  livres 
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et  16  livres  l'acre  (1),  les  masures  et  jardins  à  32  livres  l'acre. 
Quant  aux  bois,  leur  produit  n'est  évalué  qu'à  8  livres  l'acre. 
Un  tableau  comparatif  du  produit  avec  celui  des  fonds 
d'après  les  baux  est  annexé  comme  preuve  à  l'appui  de  l'o- 
pération. 

III 

Ainsi,  lorsque  Louis  XVI  fut  appelé  à  recueillir  la  lourde 
succession  de  son  aïeul,  il  existait  en  France  trois  imposi- 
tions directes  :  la  TaUle  qui,  personnelle  pour  les  trois 
quarts  du  royaume,  frappait  les  roturiers  en  proportion  de 
leurs  facultés  arbitrairement  déterminées  par  des  asséeurs 
incapables  ;  la  Capitation,  qui  pour  les  taillables  était  de- 
venue additionnelle  à  la  première  et  taxait  les  nobles  et  les 
privilégiés  en  les  mettant  à  l'entière  discrétion  de  l'inten- 
dance; \Q^\Vmgtièmes,  impôtgénéralsur  le  revenu,  revêtant 
surtout,  à  raison  de  l'état  alors  de  la  fortune  privée,  le  carac- 
tère d'une  imposition  foncière  avec  la  déclaration  obligatoire 
du  redevable  et  le  contrôle  inquisitorial  des  agents  du  fisc. 

J'ai  dit  les  vices  de  la  répai'tition  de  ces  impôts  principa- 
lement dans  les  pays  d'élections  et  les  justes  protestations 
que  cette  répartition  avait  fait  naître.  Les  Parlements  et 
les  Cours  souveraines  n'étaient  pas  seuls  à  les  exprimer. 
Elles  avaient  été  également  formulées  par  les  publicistes  et 
tous  s'étaient  accordés  à  signaler  comme  remède  le  con- 
cours et  l'intervention  des  intéressés  dans  la  répartition  de 
l'impôt  (2),  à  l'exemple  de  ce  qui  avait  lieu  dans  les  pays 
d'États. 

(1)  L'acre  de  Normandie  vaut  81  ares  environ. 

(2)  «  En  conservant  la  séance  du  commisBaire  départi,  qui  est  l'oeil 
du  roi  pour  observer  ce  qui  se  passe  dans  les  provinces,  rien  ne  serait 
plus  aisé,  disait  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  que  de  faire  entrer  au 
département  comme  la  partie  la  plus  essentielle  de  ce  tribunal  des  dé- 
putés choisis  et  élus  par  les  propriétéaires  des  biens.  > 
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Ce  fat  cette  propositiOQ  que  Turgot,  devenu  contrôleur 
géiiéial,  présenta  au  Roi  dans  un  Mémoire  dont  il  avait 
confié  la  rédaction  première  à  Dupont  de  Nemours  (1). 
Rompant  avec  l'antique  distinction  des  ordres,  le  Ministre 
aurait  voulu  lui  substituer  une  aristocratie  nouvelle,  celle 
des  propriétaires  Conciers,  auxquels  il  conférait  les  attri- 
butions administratives,  en  matière  d'assiette  et  de  répar- 
tition des  impôts,  en  même  temps  que  de  travaux  publics 
et  d'assistance  (2). 

Il  appartint  à  Necker  de  mettre  à  exécution  le  projet  de 
Turgot.  Malheureusement,  soit  hésitation  personnelle, 
soit  plutôt  désir  de  décider  plus  aisément  le  Roi,  il  ne  pro- 
céda pas  par  voie  de  mesure  générale  et  se  borna  à  faire 
décider  à  titre  d'essai  révocable  l'établissement  dans  la  Gé- 
néralité de  Bourges  d'une  administration  provinciale 
(arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778). 

Les  fonctions  de  cette  aflministration  devaient  consister 
à  répartir  les  impositions,  à  proposer  au  Roi  les  formes  les 
plus  favorables  à  sa  justice,  à  prêter  une   oreille  attentive 

(1)  Turgot  fai-ait  de  la  taille  une  critique  Bévère  :  <  Arbitraire  dans  sa 
répartition,  solidaire  dans  sa  perception,  personnelle  et  non  réelle  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France,  la  taille  est  sujette  à  des  variarions 
continuelles  par  suite  de  tous  les  changements  qui  arrivent  chaque  année 
dans  la  fortune  de^^  contribuables.  » 

(2)  Un  mémoire  de  Le  Trône  :  de  V Administration  provinciale  et  laRé^ 
forme  de  Vimpôt,  couronné  en  1779  par  l'Académie  de  Toulouse,  exposait 
des  vues  analogues.  Disciple  convaincu  des  Physiocrates,  l'auteur  décla- 
rait que  c'était  à  tort  que  la  nation  avait  toujours  préféré  l'impôt  person- 
nel et  l'impôt  sur  les  consommations  ^  l'impôt  réel.  Celui-ci  devrait  être 
seul  adopté.  «  Lorsque  tout  l'impôt,  disait-il,  sera  porté  sur  la  terre,  il 
sera  nécessairement  proportionnel  au  revenu,  de  manière  que  le  petit  pro- 
priétaire qui  n'aura  que  50  livres  de  revenu  payera  autant  à  proportion 
que  celui  qui  jouira  de  50,000  livres  et  cela  est  juste  parce  que  ce  ne  sont 
pas  les  hommes  qui  payent  cet  impôt,  mais  la  terre,  en  quelques  mains 
qu'elle  soit.  » 

NOUVELLE   SÉKIE.    —   XLIX.  34 
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aux  plaintes  des  contribuables,  à  diriger  la  confection  des 
routes,  à  choisir  pour  y  parvenir  la  manière  la  moins  oné- 
reuse aux  peuples,  à  chercher  enfin  tous  les  moyens  nou- 
veaux de  prospérité  qu'une  province  pouvait  développer  (1). 

Necker  comptait  sur  le  concours  de  l'administration  nou- 
velle qu'il  instituait,  pour  l'exécution  du  plan  de  réforme 
des  impôts  qu'il  méditait.  «  Sa  Majesté  attend,  disait  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778,  du  zèle  de 
l'Assemblée  qu'elle  s'occupera  incessamment  des  meilleurs 
moyens  à  proposer  pour  écarter  l'inégalité,  l'arbitraire, 
pour  rétablir  la  plus  grande  justice  dans  les  répartitions  et 
la  plus  grande  économie  dans  les  recouvrements.  » 

Le  Ministre  ne  fut  pas  trompé  dans  son  attente.  Dès  la 
première  session,  l'Assemblée  du  Berry  porta  ses  investi- 
gations sur  l'ensemble  des  contributions  directes  et,  tout 
en  constatant  les  vices  de  l'organisation  de  la  taille  et  la  né- 
cessité d'y  porter  remède  (2),  concentra  ses  délibérations 
sur  les   vingtièmes,  dont  l'abonnement    lui   avait  été  du 

(1)  Necker,  Compte  rendu.  Administration  des  Finances,  tome  I, 
Ch.   XIV. 

(2)  Ce  fut  seulement  dans  la  quatrième  session  de  4783  qu'après  on 
mûr  examen  l'assemblée  du  Berry  adopta  un  système  de  revision  par- 
tielle tendant  à  l'établissement  d'un  taux  moyen  de  l'impôt  dans  la  Géné- 
ralité. A  noter  cette  reaiarque  du  Rapporteur  du  Bureau  des  impositions 
que,  toute  personnelle  qu'elle  fût  en  Berry,  la  taille  avait  fini  par  prendre 
le  caractère  de  taille  réelle  pour  les  deux  tiers  et  peut  être  pour  les  trois 
quarts.  «  L'imposition  devant  être  répartie  sur  les  facultés  des  taillables, 
on  a  pensé  que  leurs  facultés  variaient  suivant  l'étendue  des  terres  qu'ils 
cultivaient  et  l'on  a  pris  pour  base  de  la  taxe  la  valeur  des  terrains  et  des 
baux  à  ferme.  Cependant,  par  respect  pour  les  privilégiés  non  taiUables, 
auxquels  ces  terrains  appartenaient,  on  ne  nommait  d'abord  que  les  la- 
boureurs et  les  fermiers  ;  dans  la  suite,  on  a  joint  au  nom  personnel  des 
fermiers  le  nom  des  domaines  et  des  fermes  qui  contribuaient  à  la  fixa- 
tion de  leurs  taxes.  On  est  allé  plus  loin,  les  rôles  omettent  le  nom- 
des  personnes  et  l'on  n'y  trouve  écrit  que  le  nom  du  domaine  ou  de  l'ob- 
jet donné  à  bail.  » 
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reste  proposé  par  le  Gouvernement  (1).  L'abonnement  fut 
accepté  et  le  "contrat  sanctionné  par  arrêt  du  Conseil  du 
27  novembre  1779.  C'était,  au  regard  du  fisc,  la  transfor- 
mation complète  de  l'impôt  qui  passait,  comme  pour  les 
pays  d'État,  du  régime  de  la  quotité  à  celui  de  la  répar- 
tition. La  Cour  des  Aides,  dans  ses  célèbres  remontrances 
de  1775,  avait  vivement  insisté  pour  cette  transformation. 
«  La  vérité  incontestable,  disait-elle,  est  que  l'impôt  du 
dixième  ou  des  vingtièmes,  l'impôt  où  l'on  n'a  point  une 
somme  à  répartir,  mais  où  l'on  exige  de  tous  les  particu- 
lieis  une  certaine  poi'tion  du  produit  de  leurs  biens,  a,  par 
sa  nature,  plus  d'inconvénients,  entraîne  plus  de  frais,  oc- 
casionne plus  d'injustices  qu'aucune  des  différentes  répar- 
titions. Dans  l'impôt  du  vingtième,  si  on  veut  le  percevoir 
avec  exactitude,  on  a  tous  les  ans  et  continuellement  les 
mêmes  frais  de  régie  qui  sont  nécessaires  une  fois  pour  la 
confection  d'un  cadastre  ;  il  faut  ainsi  que  le  peuple  soit 
soumis  à  perpétuité  à  ce  pouvoir  arbitraire  auquel  il  n'est 
soumis  que  pour  un  temps  durant  la  revision  cadastrale.  » 
Les   heureux   débuts  de  l'administration  provinciale  du 

(1)  Les  vingtièmes  étaient  alors  au  nombre  de  deux.  Le  premier  avec 
ses  4  aous  pour  livre  qui  ne  devait  prendre  fin  qu'à  l'époque  de  la  libération 
des  dettes  de  l'Etat.  Le  second  vingtième  expirait  en  1781,  raaisl'édit  de 
février  1780  le  proroga  jusqu'au  mois  de  décembre  1790.  Uh  édit  de 
juillet  1782  créa  un  troisième  vingtième  qui  cessa  au  31  décem'ore  1786. 
Tout  en  s'occupant  d'abord  du  vingtième,  l'assemblée  provinciale  du  Berry 
n'hésitait  pas  à  le  f-ecopnaître  moins  onéreux  au  peuple  que  la  taille  et 
lacapitation  des  campagnes,  par  la  double  raison  qu'il  portait  sur  un  ob- 
jet (la  terre)  dont  le  produit  était  approximativement  connu  de  tous,  que 
l'arbitraire  de  l'évaluation  ne  se  renouvelait  pas  chaque  année,  que  dès 
lors  le  contribuable  pouvait  sans  crainte  donner  tout  l'essor  qu'il  vou- 
lait à  son  industrie,  pouvait  laisser  paraître  sans  inquiétude  la 
jouissance  que  son  travail  et  son  industrie  lui  avaient  procurée,  qu'il 
était  libre  de  ces  craintes  qui  le  forçaient  i  paraître  misérable  au  mi- 
Ueu  de  l'abondance. 
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Berry  décidèrent  tôt  après  l'établissement  de  deux  nou- 
velles Assemblées,  celle  de  la  Haute-Guyenne  (A.  C, 
11  juillet  1779)  et  celle  du  Bourbonnais  (A.  C,  19  mars  1781). 
La  première,  tout  en  s'occupant  des  vingtièmes  et  en  pas- 
sant abonnement  (A.  C,  19  août  1781),  porta  principalement 
ses  soins  sur  la  taille  qui  était  réelle  dans  la  généralité  et 
améliora  sensiblement  son  assiette.  L'Assemblée  du  Bour- 
bonnais se  heurta  à  des  difficultés  locales  ei  n'eut  qu'une 
existence  éphémère. 

Un  instant  compromise  par  la  retraite  de  Necker 
(19  mai  1781),  la  réforme  reçut  de  la  réunion  des  Notables 
une  impulsion  nouvelle. 

On  sait  à  quelle  occasion  et  dans  quelles  conditions  cette 
réunion  eut  lieu.  Le  29  décembre  1786,  le  Roi  déclara  son 
intention  de  convoquer  une  Assemblée  composée  de  per- 
sonnes «  de  diverses  conditions  et  les  plus  qualifiées  de 
son  État,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'il  se  propo- 
sait pour  le  soulagement  de  son  peuple,  l'ordre  des  finances 
et  la  réformation  de  plusieurs  abus  ». 

Le  Trésor  était  à  sec.  Afin  de  parer  au  déficit,  le  contrô- 
leur général  Galonné  apporta  tout  un  plan  de  réformes, 
pour  l'application  duquel  les  Assemblées  provinciales,  ins- 
tituées dans  toutes  les  provinces  où  il  n'existait  pas 
d'États,  étaient  appelées  à  jouer  un  rôle  prépondérant. 
«  Pour  que  la  répartition  des  charges  publiques  cesse 
d'être  inégale  et  arbitraire,  S.  M.  a  résolu,  disait-il,  d'en 
confier  le  soin  aux  propriétaires  eux-mêmes,  et  elle  a  puisé 
dans  les  premiers  principes  de  la  monarchie  le  plan  uni- 
forme d'un  ordre  graduel  de  délibérations,  suivant  lequel 
l'émanation  du  vœu  des  contribuables  et  leurs  observations 
sur  tout  ce  qui  les  intéresse  se  transmettraient  des  As- 
semblées paroissiales  à  celles  de  district,  de  celles-ci  aux 
Assemblées  provinciales,  et  par  elles  jusqu'au  Trône.  » 
C'était  à  ces  Assemblées  que  le  Ministre  voulait  remettre  le 
soin  de  répartir  proportionnellement  la  subvention  terri- 
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t')riale  en  nature,  qu'il  proposait  de  substituer  aux  vins^- 
tièmes.  Tous  les  biens  fonds  du  royaume,  sans  distinction  de 
propriétaires,  à  commencer  par  le  domaine  royal  ot  les 
apanages  des  princes,  étaient  imposables  à  la  taxe  nou- 
velle. 

Le  plan  de  Galonné  rencontra  au  sein  de  l'Assemblée  des 
notables  une  vive  opposition  et  tomba  avec  lui  (7  avril  1787). 
Mais  le  projet,  relatif  aux  Assemblées  provinciales, 
répondait  trop  au  sentiment  public  pour  que  son  succes- 
seur, Lomènie  de  Brienne,  ne  s'empressât  de  le  reprendre. 
Dans  le  préambule  de  l'édit  de  juin  1787,  qui  dota  d'as- 
semblées toutes  les  provinces  où  il  n'existait  pas  d'États,  le 
roi  caractérisait  ainsi  le  rôle  attribué  à  ces  assemblées  : 
«  Tandis  que,  par  un  meilleur  ordre  dans  les  finances  et 
par  la  plus  grande  économie  dans  les  dépenses,  nous  tra- 
vaillerons à  diminuer  la  masse  des  impôts,  nous  espérons 
qu'une  institution  bien  combinée  en  allégera  le  poids  par 
une  plus  exacte  répartition  et  rendra  facile  l'exécution  des 
plans  que  nous  avons  formés  pour  la  félicité  publique.  » 

L'édit,  portant  création  de  la  subvention  territoriale  en 
remplacement  des  vingtièmes,  avait  été  présenté  au  Parle- 
ment en  même  temps  que  celui  relatif  aux  Assemblées 
provinciales.  11  se  heurta  à  une  oppositioa  formidable. 
Le  ministère  se  décida  à  l'abandonner  et  rétablit  les  deux 
vingtièmes,  en  supprimant  toutes  les  exemptions  précé- 
demment consenties,  même  en  faveur  des  princes  apa- 
nages (1).  (Édit  de  septembre  1787.) 

Tout  en  maintenant  au  point  de  vue  des  contribuables 
les  vingtièmes  sous  le  régime  de  la  quotité,  le  gouverne- 
ment entendait  leur  donner,  vis-à-vis  du  Trésor,  le  carac- 
tère et  les  avantages  de  la  répartition,  c'est-à-dire  arrêter 

(i)  Celles  attribuées  an  clergé  furent  maintenucB  h  raison  du  don  f:^ra- 
tuit  que  ses  biene  acquittaient  en  échange  ot  dont  la  forme  de  répartition 
semblait  plus  avantageuse  aux  curés  et  ecclésiastiques  pauvres. 
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par  avance  le  montant  total  des  recouvrements  à  réaliser 
et  c'est  pourquoi  il  proposa  aux  assemblées  nouvelles  un 
abonnement  à  l'instar  de  celui  consenti  avec  les  adminis- 
trations du  Berry  et  de  la  Haute-Guyenne  (instruction  du 
5  novembre).  La  plupart  adhérèrent  à  la  proposition  et 
contractèrent  dans  des  conditions  favorables  aux  contri- 
buables (1). 

Oe  fut  principalement  sur  l'abonnement  que  les  assem- 
blées de  1787  firent  porter  leurs  délibérations  ;  elles  se 
décidèrent  à  ajourner,  pour  la  taille,  la  grave  question  de 
l'assiette  et  se  contentèrent  de  tracer  aux  diverses  com- 
missions intermédiaires  placées  sous  leurs  ordres  les  règles 
à  observer  dans  la  répartition  ;  ces  commissions  devaient 
aussi  réunir  les  éléments  de  la  réforme  que  les  assemblées 
se  réservaient  d'aborder  dans  leurs  sessions  ultérieures.  On 
sait  que  ces  sessions  n'eurent  pas  lieu.  L'année  1788  fut 
tout  entière  absorbée  par  les  préparatifs  de  la  réunion  des 
États  généraux.   Vous  voudrez  bien   que   je  retienne  du 

(1)  Le  nainistère  ftvaît  côtïiiTiencé  pat  élever  ses  prétentions,  se  fondant 
slir  lès  dccroiesemeilts  que  semblaieùt  devoir  nécessairement  pl-6- 
duire  l'extension  de  la  matière  imposable  par  l'accession  des  âû- 
ciena  abonnés  et  exempts  aussi  bien  que  le  développement  progressif  de  la 
fortune  publique.  Les  assemblées  se  refusèrent  à  traiter  d'après  le  taux 
demandé;  elles  réclamèrent  en  même  temps  la  communication  par  l'admi- 
nistration des  vingtièmes  des  travaux  sur  lesquels  celle-ci  avait  basé  les 
demandes  d'augmentation  ;  ces  travaux  n'avaient  porté  que  sur  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses  de  chaque  généralité  prises  comme  types  ;  les 
assemblées  établirent  par  descbnti-e-véi-ificatioiis  que  l'oii  avait  opéré  sur 
leë  cbmniùnautés  lès  pltls  ricneâ  et  c^he  presque  partout  lès  cotés  avaient 
été  grossies.  —  Le  i)r6cédé  à-t-il  été  Cotiiplétement  abandonné  de  nos 
jours  et  raêrbe  Coristatatiod  Ce  pourrait-elle  être  faite  &n  ce  qui  concerne 
les  opérations  préliminaires  de  la  nouvelle  évaluation  des  propriétés 
non  bâties  ?  —  La  persistance  des  assemblées  de  1787  fut  récompensée 
par  d'importantes  diminutions  sur  le  chiffre  de  l'abonnement  primitivement 
demandé. 
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rapport  fait  par  le  comte  de  Grillon,  procureur,  syndic  do 
l'assemblée  provinciale  de  rile-de-France,  et  que  je  con- 
signe ici  rinstructif  état  des  charges,  que  les  impositions 
directes  faisaient  supporter  aux  cultivateurs. 

Tableau  de  ce  qu'a  à  payer  un  propriétaire  de  20  arpents 
de  ter7^e,  quHl  exploite  lui-même  et  qui  sont  évalués  à 
iO  fr.  V arpent,  et  qui  est  également  propriétaire  de  sa 
maison  évaluée  à  40  l.  de  revenu. 

Taille  réelle  : 
Maison  estimée  40  1.  de  revenu .   .    .    .    l    ,    i.    ,    .    .       11.     »  s.   »d. 
Pour  20  arpents  de  terre  à  2  s.  pour  livre 20         »       > 

Taille  personnelle: 
Propriété  de  sa    maison   un  quart  1 
pour  réparations  déduit .    .    .    .     30  I.J  à  1  s.  pour  livre     11       10       » 
Propriété  des  20  arpents  de  terre  230    J 
Industrie  au  dixième  de  la  taille  réelle 2        2      » 

Total  de  la  taille 34  1.  12  s.  »  d. 

Accessoires  à  10  s.  pour  livre 17         6       » 

Capitation  taillable  à  12  s.  pour  livre 20       15       3 

Taille  et  accessoires  :  72  1.     13  s.  3  d. 

2    vingtièmes    sur    240    1.    que    la    déduction   du  \ 

douzième  réduit  à  220  1 22  1.         j     24  1.     4  s.  » 

4  8.  pour  livre  du  premier  vingtième   .    ,       2       4  s.) 

Total 96  1.  17  s.  3d. 

Au  lieu  de  taxes  accessoires,  lisez  centimes  additionnels  ; 
au  lieu  d'industrie,  lisez  bénéfices  de  l'exploitation 
agricole,  gains  et  menus  produits  ;  au  lieu  de  taille  réelles 
des  terres  et  de  la  maison,  lisez  impôt  foncier  des  pro- 
priétés non  bâties  et  des  propriétés  bâties,  et  demandez- 
vous  si  ce  décompte  ne  ressemble  pas  furieusement  à 
celui  que  le  projet  Doumer  prétendait  imposer  annuelle- 
ment au  cultivateur  de  1896  ? 
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IV 


L'année  tout  entière  1788  et  les  premiers  mois  de  1789 
furent  absorbés  par  les  préliminaires  de  la  convocation 
des  États  généreux  et,  conformément  à  l'antique  droit  de 
la  France,  dans  chaque  bailliage,  les  représentants  des 
trois  ordres  furent  appelés  à  rédiger  les  cahiers  de  leurs 
vœux  et  doléances.  La  question  fiscale  et  financière  tint 
naturellement  dans  ces  cahiers  le  premier  rang. 

Les  trois  ordres  s'accordèrent  pour  réclamer  une 
réforme  radicale  d'  l'ancien  régime  des  impositions.  Ils 
demandèrent  la  suppression  de  tout  impôt  personnel,  la 
substitution  d'un  impôt  réel  à  la  taille,  à  la  capitation  et 
autres  accessoires,  l'égale  contribution  de  tous  les  citoyens 
aux  charges  publiques  en  proportion  de  leurs  biens  et 
sans  aucun  privilège,  sans  aucune  exemption  ni  ré- 
serve (1). 

Cette  dernière  proposition  avait  été  à  peu  près  unanime- 
ment votée  par  la  noblesse  et  le  clergé  et  les  deux  ordres, 
dès  leurs  premières  séances,  en  renouvelèrent  expres- 
sément les  termes  (2). 

(1)  Résumé  général  des  cahiers  des  paroisses,  instructions,  demandes 
et  doléances  des  bailliages,  1789,  3  vol. 

(2)  Le  Clergé.  Séance  du  26  juin  1789.  a  II  a  été  arrêté  que  le  Clergé 
consentait  à  ce  que  les  biens  ecclésiastirjues  supportassent  toutes  les  im- 
positions proportionnellement  à  leurs  revenus,  sans  exemption  pécu- 
niaire. »  La  Noblesse.  Séance  du  '22  mai  1789.  «  Il  est  arrêté  à  la  ma- 
jorité de  142  voix  contre  62  que  les  commissaires  de  la  Noblesse  seront 
chargés  d'annoncer  à  ceux  du  Tiers-État  que  la  plus  grande  partie  des 
cahiers,  dont  sont  chargés  les  députés  de  la  Noblesse,  portent  renon- 
ciation à  tous  les  privilèges  pécuniaires  relativement  aux  impôts  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  les  Etats  généraux  ;  l'assemblée  est  dans  la  ferme 
résolution  d'arrêter  cette  renonciation.   » 
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Dans  son  rapport  de  juillet  1789,  au  nom  du  Comité  de 
constitution,  Meunier  résumait  et  traduisait  ainsi  les  vœux 
des  cahiers  en  matière  d'impositions  : 

«  Art.  20.  —  Chaque  membre  de  la  Société,  ayant  droit  à 
la  protection  de  l'État,  doit  concourir  à  sa  prospérité  et 
contribuer  aux  frais  nécessaires  dans  la  proportion  de  ses 
biens,  sans  que  nul  puisse  prétendre  à  aucune  faveur  ou 
exemption.  » 

La  formule  définitive  fut  inscrite  en  ces  termes  dans  la 
loi  constitutionnelle  et  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
Vhomme,  placée  à  son  frontispice  : 

<  Pour  l'entretien  do  la  force  publique  et  pour  les  dé- 
penses d'administration  une  contribution  commune  est  in- 
dispensable ;  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  citoj^ens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

«  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  supportées  propor- 
tionnellement par  tous  les  citoyens  et  tous  les  propriétaires, 
à  raison  de  leurs  biens  et  facultés.  » 

Tel  fut  le  principe  alors  posé  et  que  n'ont  cessé  de  consa- 
crer toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé.  Comment 
la  Constituante  en  a-t-elle  entendu  l'application  ?  Elle  a 
pris  soin  de  l'indiquer  elle-même  dans  une  Adresse  aux 
Français  votée  au  mois  de  juin  1791. 

Conformément  aux  vœux  exprimés  par  les  Cahiers,  elle 
avait  fait  table  rase  du  système  fiscal  antérieur  et  tenté  la 
mise  en  pratique  de  la  doctrine  chère  aux  Physiocrates,  par 
lesquels  la  terre  était  considérée  comme  la  source  unique 
de  toute  richesse.  En  conséquence,  elle  avait  prononcé  la 
suppression  des  taxes  sur  les  consommations,  l'indice  le 
moins  trompeur  cependant,  lorsqu'elles  ne  portent  pas  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  des  facultés  du  contri- 
buable, puisqu'elles  les  atteignent  dans  la  progression  de 
ses  dépenses.  Elle  avait  seulement  cru  devoir  maintenir  à 
la  frontière  les  douanes  «  moins  encore  comme  impositions 
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levées  pour  le  trésor  public  que  comme  primes  reconnues 
nécessaires  aux  manufactures  »  ;  à  Vintérieut^  le  monopole 
des  postes  et  messageries,  celui  des  poudres  et  salpêtres, 
les  monnaies  ainsi  que  les  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  d'hypothèque,  avec  cette  réserve,  en  ce  qui  con- 
cernait ces  derniers,  que,  dès  que  la  situation  budgétaire  le 
permettrait,  ils  seraient  graduellement  réduits  au  simple 
remboursement  des  frais  qu'occasionnerait  le  service  d'in- 
térêt général  qu'ils  avaient,  pour  objet.  L'ensemble  de  ces 
perceptions  était  estimé  susceptible  de  produire  une  res- 
source nette  de  109  millions  de  livres.  La  principale  recette 
du  budget  devait  être  fournie  par  une  taxe  nouvelle  frap- 
pant directement  tous  les  revenus  et  destinée  à  remplacer 
l'ensemble  des  anciennes  taxes  tant  directes  qu'indi- 
rectes (1)  jusqu'à  concurrence  de  300  millions.  Elle  se  sub- 
divisait en  deux  branches  principales  :  Contribution  fon- 
cière. Contribution  mobilière. 

Les  caractères  de  la  Contribution  foncière  ont  été  nette- 
ment déterminés  par  l'instruction  annexée  à  la  loi  orga- 
nique des  22  novembre-l""  décembre  1790.  «  L'égalité  pro- 
portionnelle dans  la  répartition,  y  lit-on,  est  un  principe 
fondamental  en  matière  de  contributions.  L'impôt  doit 
être  considéré  comme  à  la  charge  de  la  terre,  bien  plutôt 
que  du  propriétaire,  dont  les  mutations  doivent  être  indif- 
férentes au  fisc  ;  il  doitêtre  acquittépar  tous,  sans  distinction 
ni  exemption  (2).  » 

(1)  Dîmes,  taille  réelle,  taille  de  propriété,  fouages,  vingtièmes,  dé- 
cîrnes,  taille  mixte,  taille  d'exploitation,  taille  personnelle,  capitation, 
gabelles,  tabac,  droits  d'aides  sur  les  boissons,  droits  sur  les  bestiaux, 
sdr  la  marée,  droit  de  marque  des  cuirs,  droit  de  inârquë  des  fers, 
droit  de  fabHcation  des  huiles  et  savons  et  autres  setnblables.  Adresse 
aux  Français. 

(2)  La  contribution  foncière  a  pour  l'un  de  ses  principaux  caractères 
d'être  absolument  indépendante  des  facultés  du  propriétaire  qui  la  paie  ; 
elle  a  sa  base  sur  les  propriétés  foncières  et  se  répartit  à  raison  du    re- 
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La  contribution  foncière  était  donc  essentiellement  dans 
l'esprit  de  ses  créateurs  une  taxe  réelle  ;  son  principal  fut 
fixé  à  240  millions,  le  revenu  annuel  des  biens  fonds  tant 
bâtis  que  non  bâtis  étant  alors  estimé  aux  4i5  du  revenu 
total  de  la  France.  Le  surplus,  soit  60  millions,  dut  être 
fourni  par  la  contribution  mobilière,  destinée  à  atteindre 
tous  les  revenus  qui  ne  l'étaient  pas  par  l'autre.  «  Il  est 
juste,  disait  l'instruction  du  J3  janvier  1791,  que  les  reve- 
nus contribuent  à  la  dépense  commune,  puisqu'ils  profitent 
de  la  protection  publique.  »  Elle  était  formée  de  cinq  taxes 
distinctes  :  taxe  personnelle  de  trois  journées  de  travail 
frappant  non  seulement  tous  les  citoj'ens  actifs  mais  en- 
core les  femmes  et  les  mineurs  en  possession  de  leur  for- 
tune ;  taxe  sur  les  domestiques  ;  taxe  sur  les  chevaux  et 
autres  animaux  de  trait  et  de  selle  ;  taxe  sur  les  revenus  de 
richesse  mobilière;  taxe  complémentaire  d'habitation. 

Considérant  d'une  part  que  la  Constitution,  les  lois  et  les 
mœurs   proscrivaient  toute  espèce  d'inquisition,  de  l'autre 

venu  net  de  ces  propriétés  ;  on  pourrait  donc  dire  avec  justesse  que 
c'est  la  propriété  qui  seule  est  chargée  de  la  contribution  et  que  le  pro- 
priétaire h'efet  qu'an  agent  qui  l'acquitte  pour  elle  avec  une  portion  des 
fruits  qu'elle  lui  donne...  Si  une  propriété  fournit  à  là  côtjtribùtion  Une 
cinquième  partie  de  son  revenu,  toutes  les  autres  propriétés  devront  y 
fournir  aussi  le  cinquième.  La  contribution  doit  être  répartie  sur  toutes 
les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net  moyen,  c'est-à-dire 
de  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite  des  frais  de  culture,  de 
récolte  et  d'entretien.  Tous  les  terrains  possédés  soit  par  les  commu- 
nautés d'habituuts,  soit  par  le  roi,  soit  même  par  la  nation,  à  l'exception 
de  ceux  affectés  aux  services  publics,  devront  être  cotisés  et  acquitter 
la  contribution  comme  tous  les  autres  iEonds,  de  manière  que  la  totalité 
de  la  surface  da  royaume  y  participe,  qiie  lès  mutations  des  propriétaires 
soietit  des  événements  indifférents  à  là  perception...  le  temiîs  des  privi- 
lèges tbt  passé  et  aucune  propriété  he  petit  être  soustraite  à  la  loi  salu- 
taire de  l'égalité  que  pour  les  intérêts  de  l'agriculture  et  pour  un  espace 
de  temps  qui  permette  au  propriétaire  qui  a  fait  des  avances  considé- 
rables de  les  retirer.  Instruction  décrétée  les  22  et  23  novembre  1790. 
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que  les  profits  et  capitaux  mobiliers  n'étaient  pas  faciles  à 
connaître,  la  législateur  de  1791  s'était  attaché  à  recher- 
cher l'indice  le  moins  incertain  de  l'importance  de  ces  ca- 
pitaux, et  avait  cru  le  trouver  dans  le  logement  affecté  à 
l'habitation  personnelle  ;  c'était  sur  la  même  base  qu'il  avait 
décidé  de  calculer  la  cote  complémentaire  que  les  besoins 
du  trésor  pouvaient  imposer  à  l'ensemble  des  contribuables. 

C'est  de  même  sur  des  signes  apparents  et  certains  que 
s'établirent  les  Patentes,  taxe  unique  en  remplacement  des 
jurandes,  des  maîtrises,  des  vingtièmes  d'industrie,  de  la 
portion  de  la  taille  personnelle  acquittée  par  les  marchands 
et  artisans  ainsi  que  des  droits  d'entrée  des  villes  (1).  Les 
patentes  furent  de  quotité.  La  Contribution  foncière  et  la 
Contribution  mobilière  se  trouvaient  au  contraire  placées 
sous  le  régime  delà  répartition,  que  la  Constituante  procla- 
mait avec  raison  une  conquête  delà  Liberté.  Conformément 
aux  principes  posés  pour  les  assemblées  provinciales,  tous 
les  détails  de  cette  répartition  furent  confiés  à  des  manda- 
taires élus  par  les  contribuables,  sans  même  —  ce  qui  était 
un  peu  forcer  la  note  en  sens  contraire  et  risquer  de 
compromettre  les  intérêts  du  Trésor  —  réserver  une 
part  d'intervention,  un  droit  de  contrôle  aux  agents  du 
pouvoir  central. 

Nos  réformateurs  modernes  prétendent  voir  dans  l'impôt 
un  régulateur,  un  moyen  pour  l'État  de  corriger,  d'atténuer 
les  inégalités  sociales.  Toute  difiérente  était,  quoiqu'ils  en 
disent,  la  conception  du  législateur  de  1791. 

«  Chacun  de  vous,  écrivait-il  dans  l'adresse  de  juin  1791, 
a  l'intérêt,  le  droit  et  la  volonté  de  trouver  dans  le  bon 
emploi  de  la  force  commune  et  dans  un  système  de  finances 
sage,  humain,  clair,  économique,  peu  susceptible  d'abus, 
une   suffisante,    une   puissante  garantie  pour    la    liberté 

(1)  Leur  produit  était  évalué  brut  ài23  millions,  net  à  20  millionfi  de 
livres. 
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de  ses  actions,  pour  la  sûreté  de  sa  personne,  pour  la 
propriété  de  ses  biens,  et  des  moyens  abondants  pour 
l'amélioration  des  propriétés  nationales  indivises  telles 
que  les  routes,  les  forteresses,  les  ports  et  pour  Tinstitu- 
tion  et  la  conservation  de  tous  les  établissements  d'utilité 
générale. 

«  Considérées  sous  cet  aspect  et  dirigées  vers  ce  but  salu- 
taire, les  contributions  publiques,  loin  de  vous  être  oné- 
reuses, sont  le  moyen  le  plus  efficace  de  ménager  votre 
temps  et  vos  richesses,  le  seul  qui  puisse  vous  assurer  le 
loisir,  la  faculté  de  vous  livrer  en  paix  et  avec  succès  au 
travail,  à  l'administration  de  vos  aflaires,  à  l'augmentation 
de  votre  fortune. 

«  Sans  elles,  vous  ne  pourriez  tirer  aucun  revenu  de  vos 
terres,  aucun  profit  de  vos  manufactures  et  de  votre  com- 
merce ;  car  il  n'y  aurait  aucune  sûreté  pour  vos  propriétés, 
aucune  force  à  l'appui  de  lajustice  et  de  la  raison  pour  faire 
respecter  la  Constitution  et  les  lois  ;  nous  n'aurions  ni  armée 
de  terre  ni  armée  de  mer...  » 

Jusqu'aux  dernières  années  du  XVIP  siècle  il  n'exista  en 
France  qu'un  impôt  direct,  la  taille.  Essentiellement  per- 
sonnelle dans  la  majeure  partie  du  royaume,  elle  ne  portait 
que  sur  une  seule  catégorie  de  contribuables,  les  gens  du 
Tiers-État,  et  les  frappait  à  raison  de  leurs  biens  et  facultés. 
Le  caractère  arbitraire  et  inquisitorial  de  sa  répartition 
ajoutait  au  poids  qui  pesait  plus  particulièrement  de  ce 
chef  sur  les  classes  agricoles.  «  On  craignait,  dit  V Adresse 
aux  Français,  de  se  livrer  à  quelques  jouissances,  parce 
que  tout  signe  d'aisance  attirait  une  augmentation  désor- 
donnée d'imposition.  11  en  résultait  dans  la  plupart  des 
habitations  champêtres  une  négligence,  un  dénûment,  une 
insalubrité  très  nuisibles  au  bonheur  et  à  la  conservation 
des  cultivateurs.  » 

En  même  temps  que,  par  de    meilleures  méthodes,   les 
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administrateurs  s'attachaient  à  corriger  ces  abus,  le  gou- 
vernement tentait  une  réforme  plus  radicale.  En  1695  par 
la  capitation,  en  1710  par  le  dixième  transformé  à  partir 
de  1749  en  vingtième,  il  cherchait  à  introduire  et  à  faire 
prévaloir  dans  la  législation  fiscale  le  principe  de  l'égale 
contribution  de  tous,  sans  distinction  d'ordres,  aux  charges 
publiques.  Appuyée  par  les  publicistes,  par  Boisguilbert, 
par  Vauban,  la  tentative  se  heurta  à  des  résistances  qui 
assurèrent  l'aflranchissement  complet  du  clergé,  des  modé- 
rations injustifiées  en  faveur  de  la  noblesse  et  des  privilé- 
giés. Cependant,  vers  la  fin,  le  régime  nouveau  des  Assem- 
blées Provinciales  préparait  et  décidait  la  renonciation 
volontaire  des  deux  premiers  ordres  à  leurs  immunités  pé- 
cuniaires. Le  vœu  de  l'égalité  en  matière  d'impôt  fut  unani- 
mement exprimé  dans  les  Cahiers.  L'Assemblée  Constituante 
le  traduisit  en  lois.  En  dressant  la  nomenclature  des  droits 
naturels  et  civils  qu'elle  garantissait  au  peuple,  la  Consti- 
tution du  14  septembre  1791  prit  soin  d'y  inscrire  l'égale 
répartition  des  contributions  entre  tous  les  citoyens  en 
proportion  de  leurs  facultés.  Les  diverses  constitutions, 
qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  un  siècle,  ont  toutes 
consacré  le  principe,  celle  notamment  du  4  novembre  1848, 
dont  l'article  15  porte  que  «  tout  impôt  est  établi  pour  l'uti- 
lité commune  ;  chacun  y  contribue  en  proportion  (1)  de  ses 
facultés  et  de  sa  fortune  >. 

Comte  DE  LuçAY 

(1)  L'inscription  de  ce  mot  n'avait  pas  eu  lieu  sans  débî^ta  à  la  Cons- 
tituante de  1848.  Les  partisans  de  l'impôt  progressif  avaient  vivement 
soutenu  le  principe  de  cet  impôt,  mais  il  fut  repoussé  à  une  majorité 
considérable. 


QUINZE   ANNÉES 

DE 

RÉFORMES   HOSPITALIÈRES 

(1774-1789). 


Lorsque,  le  10  mai  1774,  Louis  seizième  du  nom,  âgé  de 
moins  de  vingt  ans,  monte  sur  le  trône,  la  réforme  des  abus 
constates  dans  certains  hôpitaux  est  depuis  longtemps  déjà 
à  l'ordre  du  jour.  Chamousset,  pour  ne  citer  que  lui,  signale 
dès  1757  (1)  les  dangers  de  l'encombrement  des  grandes 
maisons  hospitalières,  et  l'incendie  partiel  de  l'Hôtel-Dieu 
parisien  (29-30  décembre  1772)  donne  une  importance  nou- 
velle à  ces  graves  problèmes  (2). 

Le  cœur  du  jeune  monarque  le  porte  naturellement  vers 
de  telles  études  et  son  règne  de  1771  à  1789  «  est,  pour  ainsi 
dire,  employé  tout  entier  à  la  recherche  des  choses  utiles. 

Note  :  Ces  pages  formeront  l'introduction  d'un  ouvrage  iatitulé  : 
La  Révolution  et  les  pauvres,  qui  paraîtra  prochainement. 

(i)  Vues  d'un  citoyen,  l""»  partie,  in-12.  Paris,  Lambert,  1757.  — 
Exposition  d'un  plan  proposé  pour  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu, 
p.  176-239.  —  Voir  aussi  Chamousset,  Œuvres  complètes,  2  vol.  in-8o, 
1787. 

(2)  Tenon,  p.  iv  et  suivantes  de  son  Mémoire  sur  les  hôpitaux,  four- 
nit la  nomenclature  de  nombreux  projets  relatifs  à  la  translation  de 
l'Hôtel-Dieu,  ou  à  sa  reconstruction  sur  le  même  emplacement. 
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à  l'adoption  des  améliorations  praticables,  et  à  radoucisse- 
ment du  sort  des  malheureux  (1)  ». 

«  L'amour  du  bien,  écrit  M.  René  Stourra  (2),  aucun  his- 
torien n"a  contesté  à  Louis  XVI  cette  qualité  essentielle.  » 
La  Reine  partage  ces  sentiments  et  Bailly  raconte  c  qu'elle 
avait  lu  et  avec  sensibilité  le  rapport  sur  l'Hôtel-Dieu  »  (3). 

Turgot,  Necker,  secondent  les  intentions  du  Roi  ;  cette 
action  commune  produit  un  ensemble  de  mesures  que  l'on 
peut  résumer  ainsi  :  P  création  d'inspecteurs  et  réformes 
dans  l'hygiène  des  hôpitaux  ;  2°  fondation  d'un  asile  pou- 
vant servir  de  modèle  d'économie  intérieure;  3°  règlements 
destinés  à  diminuer  l'excessive  mortalité  des  enfants  trou- 
vés ;  4»  développement  des  bureaux  de  charité. 

§  l^r  V Inspection  et  Vhygiène  hospitalière. 

Il  existait  des  Inspecteurs  des  hôpitaux  militaires  du 
royaume  et  des  armées  (4).  Necker  désire  étendre  cette 
utile  institution  aux  hôpitaux  civils.  «i,e  ministre  le  plus 
rempli  de  zèle,  dit-il,  ne  peut  procéder  qu'avec  ménage- 
ment aux  innovations  dont  il  est  quelquefois  seul  à  sentir 
l'importance;...  c'est  d'après  ces  observations  que,  pour 
suppléer  à  la  lenteur  des  moyens  de  réforme,  j'avais  consi- 
déré comme  important  de  faire  choix  d'une  personne,  qui, 

(1)  Vie  du  duc  de  Larochefoucauld-Liancourt,  par  &on  iils,  in-8o, 
108  p.  Paris,  1831,  p.  22. 

(2)  Les  finances  de  V  ancien  régime  etde  la  Révolution,  2  vol.  in-80,  t.  ], 
p.  25. 

(3)  Mémoires  de  Bailly,  2  vol.  in-S".  Paris,  Baudouin,  1821,  t.  I, 
p.  71.  Voir  également  sur  les  actes  de  bienfaisance  du  roi  et  de  la  reine, 
Mémoires  de  Weber,  2  vol.  in-80,  Baudoin,  1822.  !«•■  volume,  note  de  la 
page  42.  —  Mm»  Campan,  Mémoires,  3  vol.  in-80,  Baudoin,  1822,  t.  III, 
p.  93-95  (hiver  de  1788). 

(4)  Ordonnance  concernant  les  hôpitaux  militaires  et  ceux  de  charité 
au  compte  de  Sa  Majesté,  du  1er  janvier  1780.  Sections  III,  IV  et  V. 


QUINZE   ANNÉES    DE   REFORMES   HOSPITALIÈRES.  537 

SOUS  le  titre  d'inspecteur,  pût  prendre  une  connoissauce 
successive  de  la  direction  des  hôpitaux,  et  amener  chaque 
administration  particulière  aux  dispositions  d'ordre  et 
d'économie  dont  le  gouvernement  avait  adopté  les  prin- 
cipes (1).  » 

M.  Colombier,  médecin  de  la  Faculté  de  Paris,  né  à  Toul 
en  1736,  est  choisi,  il  figure  à  l'almanach  royal  de  1782, 
(p.  118)  sous  le  titre  :  d'inspecteur  général  des  hôpitaux 
civils  et  des  maisons  de  force  du  Royaume.  On  lui  adjoint 
ensuite  MM.  Doublet  et  Thouret  ;  ce  dernier  lui  succède  (2) 

Les  liasses  des  Archives  nationales  renferment  plusieurs 
rapports  de  M.  Colombier  ;  ils  sont  rédigés  avec  le  plus 
grand  soin,  remplis  de  vues  judicieuses  et  en  les  lisant  on 
peut  se  rendre  compte  de  l'heureuse  influence  exercée  par 
lui  sur  l'ensemble  de  nos  établissements  d'assistance.  L'at- 
tention de  l'inspecteur  se  porte  sur  toutes  les  parties  du 
service  :  régime  intérieur  ;  mode  de  traitement  des  aliénés  ; 
aération  et  salubrité  des  bâtiments  ;  coucher  et  nourriture 
des  malades  ;  tenue  des  carnets  de  visites  médicales  ;  comp- 
tabilité, dangers  des  emprunts  sous  forme  de  rentes  via- 
gères contractés  alors  si  facilement  par  les  maisons  de  cha- 
rité (3). 

(1)  Œuvres  de  M.  Necker,  in-4o.  Loudres,  Th.  Hookham,  1785, 
p.  765  (Do  l'administration  des  finances  de  la  France,  3e  partie, 
chap.  XVI). 

(2)  Un  rapport  de  M.  Doublet  sur  le  dépôt  de  mendicité  d'Ensisheim 
nous  montre  M.  Colombier,  tombé  malade  à  Colinar,  en  cours  d'inspec- 
tioB,  au  mois  de  juin  1789,  et  une  brochure  publiée  le  25  août  de  la 
même  année,  par  un  sieur  Lambert,  contient  les  passages  suivants  : 
«  ...  M.  Colombier,  inspecteur  général  des  hôpitatix  civils,  qui  vient  de 
mourir...  »  «  ...  M.  Thouret,  survivancier  et  adjoint  de  feu  M.  Colom- 
bier depuis  plusieurs  années...  » 

(3)  f  Ce  commissaire  ou  inspecteur  général,  écrit  Clavareau,  doué  de 
tontes  les  qualités  que  requérait  cette  importante  fonction,  portait  la 
lumière  jusque  dans  les  plus  petits  détails  de  toutee  les  maisons  de   se- 
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Ces  rapports  une  fois*  remis  à  M.  de  la  MiUière  (l)  sont, 
s'il  y  a  lieu,  communiqués  par  l'intermédiaire  des  inten- 
dants aux  directeurs  des  asiles  inspectés  afin  de  recevoir 
leurs  explications.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages 
de  ces  visites  tendant  à  faire  prédominer  partout  les  modes 
d'administration  reconnus  les  meilleurs  (2).  Il  existe,  en 
effet,  au  xvnr  siècle,  bien  des  méthodes  vicieuses  à  com- 
battre. Ainsi  les  administrateurs  d'hôpitaux  d'une  réelle 
importance,  à  Paris,  Rouen,  Amiens,  Limoges,  Reims, 
Montpellier,  etc.,  dominés  par  cette  pensée  de  ne  refuser 
personne  (3),  mettent  deux,  trois,  quatre  malades  dans  le 

cours,  recherchait  et  indiquait  la  source  des  abus  de  toute  effpèce,  éclai- 
rait, à  cet  égard,  la  bienfaisance  du  gouvernement  et  provoquait  toutes 
les  mesures  de  réforme  et  d'amélioration...  >  {Mémoire  sur  les  hôpitaux 
civils  de  Paris,  in-S".  Paris,  an  XIII,  p.  189.) 

(1)  Département  des  finances M.  de    Chauraont  de   la   Millière, 

maître  des  requêtes,  rue  Saint-Marc.  Les  ponts  et  chaussées,  les  hôpi- 
taux, prisons  et  dépôts   de  mendicité ,  etc.    (Almanach  royal  pour 

1788,  p.  228.) 

(2)  Les  médecins  attachés  aux  hôpitaux  de  province  recouraient  direc- 
tement à  M.  Colombier  pour  l'intéresser  à  leurs  réclamations.  Ainsi  le 
docteur  Nosereau,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  de  Loudun  (généralité  de 
Tours),  ayant  subi  injustement  une  légère  augmentation  dans  le  montant 
de  sa  taille,  s'adresse  le  43  avril  1787  à  l'Inspecteur  général  ;  ce  dernier 
fait  son  rapport  à  M.  de  la  Millière,  concluant  en  faveur  du  praticien 
victime   de  tracasseries  locales.    (Archives  nationales,    F*',  228^.) 

(3)  Hôtel-Dieu  de  Paris,  délibération  du  11  janvier  1773.  f  L'Hostel- 
Dieu  étant  l'asile  des  pauvres  malades  de  tout  le  royaume,  plutôt  que 
celui  des  pauvres  de  Paris...  »  (Brièle,  collection  de  documents  pour 
servir  à  VHistoire  des  hôpitaux  de  Paris.  Délibération  de  l'ancien 
bureau  de  l'Hôtel-Dieu,  ia-4°,  1883,  t.  II,|p.  23,  2"  colonne.) 

<  Les  portes  de  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen  sont  ouvertes  à  tous  ceux  qui 
demandent  l'entrée,  de  tel  pays  qu'ils  soient  oa  ne  peut  les  refuser.  > 
{Mémoire  sur  les  hôpitaux  de  Rouen,  1890.  Archives  nationales,  F", 
232.) 

«...  encore  cette  quantité  de  262  lits  ne  suffit-elle  pas,  on  est  forcé 
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même  lit.  Ce  fait,  sans  être  général,  émeut  vivement  le  Roi 
qui,  par  arrêt  du  17  août  1777,  nomme  une  commission 
«  chargée  d'examiner  les  moyens  d'améliorer  les  divers 
hôpitaux  de  la  ville  de  Paris  ».  La  première  séance  de  la 
commission  a  lieu  le  10  septembre  chez  le  garde  des  sceaux 
Miroménil,  qui  expose  les  vues  sages  et  bienfaisantes  du  Roi 
oîirant  de  cont  ibuer  aux  dépenses  «  reconnues  nécessaires 
pour  que  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu  soient  autant  que 
cela  sera  possible  placés  seuls  dans  un  Ut  (1)  ».  (Brièle, 
Collection  de  documents,  t.  11,  p.  57  et  58). 

La  question  présente  d'ailleurs  de  réelles  difficultés  d'exé- 
cution; si  l'on  admet  des  lits  simples  ou  doubles  séparés 
par  une  cloison,  le  chiffre  des  places  diminue  sensiblement  ; 
si  on  veut  continuera  recevoir  le  même  oorabre  d'indigents, 
l'espace  fait  défaut.  C'est  seulement  en  1781  que  l'on  s'ar- 
rête à  un  système  exposé  en  ces  termes  par  les  lettres 
patentes  du  22  avril  (2).  «  Après  avoir  pris  connaissance  de 

généralleiuent  de  coucher  deux  personnes  dans  un  même  lit  et  quelque- 
fois même  jusqu'à  trois,  exceptés  les  forts  blessés  et  les  femmes  ea 
couches  qu'il  est  indispensable  de  mettre  seuls...  >  {Mémoire  sur 
Vétat  actuel  de  V Hôtel-Dieu  de  Reims,  6  mars  1779,  Archives  nationales, 
F»»,  229.) 

(1)  €  ...  Sa  Majesté  ressentira  la  plus  douce  des  satisfactions  s'il 
peut  en  résulter  un  plan  sage  qui  assure  encore  davantage  la  conserva- 
tion de  l'enfance  abandonnée,  qui  prépare  une  retraite  à  la  \aeille88e 
indigente  et  sans  appui,  et  qui  adoucisse  enfin  le  sort  des  malades,  con- 
traints par  leur  misère  à  chercher  du  secours  dans  les  maisons  d'hospice 
et  de  charité. .  .  Elle  veut  que  dans  tous  les  arrangements  qui  seront 
projetés  on  prenne  les  plus  sévères  précautions  contre  les  facilités  qui 
pourroient  entretenir  le  désordre  et  la  paresse...  »  (Préambule  de  l'arrêt.) 

(2)  A  cette  époque,  M.  Colombier  eut  de  fréquentes  entrevues  avec  le 
bureau  de  l'Hôtel-Dieu  pour  l'examen  des  modèles  de  lits  (^simples  ou 
séparés  par  une  cloison).  —  Brièle,  Documents,  ut  auprà,  t.  II,  p.  104 
à  111.  —  Voir  également  «  le  rapport  des  commissaires  chargés  par 
l'Académie  des  sciences  de  l'examen  d'un  projet  d'un  nouvel  Hôtel-Dieu  », 
imprimé  par  ordre  du  roi,  ia-8".  Paris,  Moutard,  1787  (p.  32  et  33). 
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différens  projets,  et  Nous  être  fait  rendre  compte  des  obs- 
tacles qui  traversoient  leur  exécution,  Nous  avons  reconnu 
combien  il  étoit  difficile  de  remplir  entièrement  nos  vues  ; 
mais  ne  voulant  pas  que  le  vain    désir  de  la  perfection 

arrête   l'exécution  d'un    très    grand    bien nous    nous 

sommes  bornés  à  faire  disposer  cet  hôpital  (l'Hôtel-Dieu)  de 
manière  qu'il  piît  contenir  au  moins  trois  mille  malades, 
seuls  dans  un  lit,  et  placés  dans  des  salles  séparées,  suivant 
les  principaux  genres  de  maladies...  »  Plus  tard,  en  1787,  à 
la  suite  du  rapport  de  l'Académie  des  sciences  (1),  on  revient 
à  l'idée  d'aménager  à  Paris  quatre  nouveaux  hôpitaux  (arrêt 
du  Conseil,  22  juin  1787),  une  souscription  est  ouverte  et 
une  loterie  autorisée  (2). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'ordonnance  du  2  mai  1781, 
portant  «  règlement  général  concernant  les  hôpitaux  mili- 
taires »  (titre  4,  art.  6),  prescrit  ce  qui  suit  :  «  Tous  les 
malades,  sans  exception,  seront  couchés  seuls,  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  de  lits  fixé  pour  chaque  hôpital  ;  en 
conséquence,  il  ne  sera  plus  permis,  excepté  dans  les  cas  de 
foule,  de  coucher  deux  malades  dans  le  même  lit  ;  et  si  l'on 
y  étoit  forcé  par  l'affluence  des  malades,  le  doublement 
devra  se  faire  successivement  par  les  malades  qui  pour- 
roient  être  couchés  deux  à  deux,  avec  le  moins  d'inconvé- 
niens.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  blessés,  et  notamment  les 
blessés  de  grandes  blessures,  seront  toujours  couchés  seuls 
el  même  en  temps  de  guerre,  sur  des  fournitures  entières, 
autant  qu'il  sera  possible  (3).  » 


(1)  Les  commissaires  étaient  Lassone,  d'Aubenton,  Tenon,  Bailiy, 
Lavoisier,  La  Place,  Coulomb,  d'Arcet. 

(2)  «  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à 
ouvrir  un  euiprunt  de  douze  millions,  remboursables  en  un  an,  par  voie 
de  loterie,  au  profit  des  hôpitaux.  »  13  octobre  1 787. 

(3)  Même  sollicitude  à  l'égard  des  malheureux  enfermés  dans  les  dé- 
pôts de  mendicité.  «  D'abord  et  pendant  bien  des   années,  il  n'y  eut 
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De  leur  côté,  les  inspecteurs  travaillent  à  réaliser  partout 
ces  utiles  rétormes  ;  nous  voyous,  le  4  avril  1788,  un  arrêt 
du  Conseil  homologuer  une  délibération  de  l'hôpital 
(i'Amief.s,  tendant  à  la  construction  d'une  nouvelle  salle 
pour  pernii^ttre  d'affecter  toujours  un  lit  séparé  à  chaque 
administré. 

Al  milieu  des  difficultés  financières  et  matérielles,  le 
principe  reste  donc  nettement  posé  et  les  commissaires  de 
l'Académie  peuvent  à  juste  titre  terminer  leur  remarquable 
rapport  par  ces  mots  :  «  ...  Il  faut  surtout  que  le  pauvre  se 
souvienne,  lorsqu'il  sera  couché  seul  dans  ces  hôpitaux, 
qu'il  le  doit  autant  à  la  sensibilité  de  l'homme,  qu'à  la  bien- 
faisance du  monarque.  » 


§  2.  —  L'hospice  de  charité. 

Non  content  d'avoir  créé  l'inspection,  Necker,  considérant 
qu'un  modèle  «  est  de  toutes  les  instructions  publiques  la 
plus  persuasive  et  la  plus  durable  »,  se  décide  à  fonder  un 
hospice  dans  la  plus  grande  paroisse  de  Paris,  en  donnant 
pour  base  à  cet  établissement  le>  règlements  les  plus  sages, 
et  en  adoptant  tous  les  moyens  r  écessaires  pour  approcher 
de  cette  perfection,  qui  «naît  de  la  réunion  des  soins  et  de 
l'économie  ».  (Œuvres,  p.  765  à  770.) 

Les  concours  les  plus  précieux  ne  manquent  pas  au 
directeur  général  dos  finances  ;  le  Roi  accorde  un  subside 
annuel  de  42,000  livres  «  imputé  sur  la  loterie  royale  de 

qu'un  lit  pour  deux  renfermés.  Un  règlement  général,  où  respire  cet 
esprit  d'humanité  qui  caractérise  les  dernières  années  du  règne  de 
Lonis  XVI,  impose  l'obligation  de  fournir  une  couche  à  chaque  ren- 
fermé. . .  >  (Ch.  de  Beaurepaire,  Recherches  sur  la  répression  de  la  men- 
dicité dans  Vancienne  généralité  de  Rouen,  in-8o.  Rouen,  Cagniard,  1887, 
p.  45.) 
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France  (1)  »  ;  le  curé  de  Saint-Sulpice,  M"*  Necker  et  une 
sœur  «  remplie  de  zèle  et  d'intelligence  »  (2),  organisent 
l'hospice  de  charité  ouvert,  en  1778,  rue  de  Sèvres,  dans 
l'ancien  couvent  des  bénédictines  de  Notre-Dame-de- 
Liesse  (3).  Cet  établissement  contient  120  malades,  et  la  dé- 
pense ne  doit  pas  excéder  350  livres  par  an  et  par  lit. 

Si  les  localités  sont  assez  défectueuses  (salles  basses,  mal 
ventilées  par  des  ouvertures  insuffisantes)  (4),  on  s'efiorce  de 
remédier  à  ces  inconvénients  au  moyen  d'une  bonne  organi- 
sation intérieure.  A  partir  de  1780  jusqu'à  1790,  des  comptes 
publiés  annuellement  font  connaître  l'œuvre  ;  Camus  les 
regarde  «  comme  des  modèles  de  clarté  et  de  précision  »  ; 
les  intendants  en  reçoivent  tous  des  exemplaires  (5). 

(1)  Indépendamment  de  cette  subvention,  payiible  à  dater  du  1er  sep- 
tembre 1778,  l'hôpital  jouissait  d'une  indemnité  de  li,400  fr.  en  rem- 
placement de  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  objets  consommés. 
(Archives  nationales,  F*^,  397.) 

(2)  <  Une  femme  précieuse,  la  sœur  Cassegrain,  y  met  une  activité, 
un  ordre,  une  suffisance  dignes  des  plus  grands  éloges.  »  (Tenon, 
p.  59.)  «  La  supéi'iellre  (lit-ôn  dabs  le  premier  rapport  annuel,  p.  9), 
M"»  Cassegrain,  qui  honore  son  état,  son  sexe  et  l'humanité,  par  ses 
vertus  et  par  son  intelligence.   » 

(3)  Pour  tous  les  détails,  voir  Histoire  de  Vhôpital  Necker  (1778-1885), 
par  R.  Gervais,  in-8°,  142  p.,  un  plan.  Paris,  Parent,  1885.  <  La  maison, 
écrit  Pastoret  (rapport  au  Conseil  général  des  hospices,  in-4o,  1816, 
p.  44),  porta  d'abord  le  nom  d'hospice  des  paroisses  de  Saint-Sulpice  et 
du  Gros-Caillou.  Elle  fut  appelée  pendant  la  Révolution  l'hospice  de 
l'Ouest.  Elle  porte  aujourd'hui  le  nom  de  la  femme  charitable  que  ses 
soins  et  Jies  bienfaits  en  ont  rendue  la  véritable  fondatrice.  » 

(4)  Tenon,  Mémoire  sur  les  hôpitaux,  p.  55.  Camus,  Rapport  au  Con- 
seil général  des  hospices,  in-4'',  Paris,  fructidor  an  XI,  p.  50.  Clavarean, 
ut  suprà,  p.  132,  etc. 

(5)  Premier  compte  rendu  :  Hospice  de  charité,  in-4o,  62  p.  Paris, 
imp.  royale,  1780.  —  Voir  l'éloge  qu'en  fait  Diderot  :  Le  salon  de 
M"^^  Necker,  par  0.  d'Haussonville,  §  VI,  le  contrôle  général.  —  Revue 
des  Deux-Mondes,  15  décembre  1880,  p.  815. 
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Cet  essai  a  un  grand  reientisseraent  en  province  ;  on 
s'adresse  de  toutes  parts  à  Mme  Necker  pour  solliciter 
ses  conseils,  et,  fait  à  noter,  ce  mouvement  se  produit  en 
dehors  même  des  périodes  où  son  mari  est  au  pouvoir.  A 
Paris,  en  1787,  un  différend  s'étant  élevé  entre  l'administra- 
tion de  l'Hôtel-Dieu  et  les  sœurs  hospitalières  au  sujet  d'un 
nouveau  règlement,  on  voit  M.  de  la  Millière  envoyer  copie 
des  pièces  à  Mme  Necker  et  réquérir  ses  bons  oflices 
pour  éviter  que  le  litige  se  trouve  porté  devant  les  tribu- 
naux (Archives  nationales,  F*^  233). 

Voici  quelques  exemples  de  lettres  écrites  à  la  zélée  or- 
ganisatrice de  l'hospice  de  charité. 

Les  religieuses  desservant  l'Hôtel-Dieu  de  Château-du- 
Loir,  généralité  de  Tours,  en  possession  de  vendre  des 
remèdes  depuisun  temps  immémorial,  sont  assignées  par  un 
apothicaire  de  la  ville  ;  elles  recourent  à  l'intervention  de 
Mme  Necker  qui  demande  des  renseignements  au  lieute- 
nant-général de  police  de  la  localité.  Le  lieutenant  (26  octo- 
bre 1779)  semble  assez  embarrassé  dans  ses  conclusions  (1). 
Mme  Necker  lui  répond  le  11  novembre  qu'elle  a  pris  l'avis 
de  personnes  éclairées  ;  «je  me  flatte  dit-elle,  que  cet  avis 
vous  paraîtra  ainsy  qu'à  moy  aussy  sage  que  juste  et  de 
nature  à  être  adopté  par  un  jw^e  intègre,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  la  cupidité  d'un  particulier  sans  droit  et  sans  titre 
l'emporte  sur  l'intérêt  des  pauvres  soutenu  par  une  posses- 
sion immémorialle  et  par  l'usage  observé  dans  touttes  les 
villes  voisines...    C'est  la  cause  des   pauvres,  il  ne  peut 


(1)  «  ...  Je  ne  puis  dire  que  les  apoticaires  soient  absolumeBt  dans 
leur  tort  puisque  la  loy  ne  leur  paroît  pas  contraire,  mais  je  puis  vous 
assurer,  Madame,  qu'il  ne  m'est  jamais  parvenu  de  plaintes  contre  les 
sœnrs  de  notre  hôpital,  que  j'ai  toujours  ouï  dire  qu'elles  fournissoient 
de  très  bons  remèdes  et  à  meilleur  compte  que  les  apoticaires,  que  leur 
maison  me  paroît  très  bien  administrée,  que  je  n'y  apperçois  pas  le 
moindre  abus ...» 
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pas  en  être  de  plus  favorable  n'y  de  plus  juste...  (1).  » 
Le  28  avril  1780,  lettre  du  curé  de  l'Isle-en-Jourdain  (gé- 
néralité d'Auch)  recommandant  le  petit  hôpital  de  sa  pa- 
roisse ;  il  espère  «  que  le  désir  sincère  d'un  pauvre  curé  qui 
s'intéresse  pour  ses  affligez  ne  sera  pas  dans  le  cœur  de 
Mme  Necker,  cœur  plein  de  charité,  un  objet  digne  de 
répréhensions.  »  (Archives  nationales,  F^^  396). 

La  même  année,  la  ville  de  Mayenne  sollicite  l'autorisation 
de  fonder  un  hôpital  général  auquel  seraient  réunies  les 
aumônes  d'une  abbaye  et  d'un  prieuré  ;  ces  unions  suscitantdes 
résistances,  le  maire,  M.  Lefebvre  de  Champorin,  adresse  à 
Mme  Necker  (septembre  1780)  un  long  mémoire  dans 
lequel  il  lui  dit  :  «  ...  Mère  des  pauvres,  appuy  des  malheu- 
reux, la  cause  de  l'humanité  a  des  droits  réels  sur  une 
âme  comme  la  vôtre...  Vous  concourez  au  bonheur  de  la 
France  avec  le  digne  ministre  dont  !a  sagesse  dirige  toutes 
les  opérations  et  dont  le  choix  honore  le  souverain.  Vous 
avez  réformé  les  abus  qui  tendoient  à  détruire  l'espèce 
humaine  jusque  dans  lesaziles  consacrés  à  sa  conservation. 
Vous  avez  cru  ne  pouvoir  trop  multiplier  ces  précieux  hos- 
pices, les  secours  les  plus  abondants,  l'administration  la 
mieux  réglée,  tout  vous  est  dû  ;  et  voilà.  Madame,  les  motifs 
de  la  confiance  du  corps  municipal  de  Mayenne  ;  étendez 
vos  regards  bienfaisants  sur  cette  ville,  qu'elle  vous  doive 
l'établissement  qui  fait  l'objet  de  ses  désirs  ;  qu'elle  trouve 
aussi,  Madame,  dans  l'excellence  de  vos  conseils  et  la  supé- 
riorité de  vos  lumières  les  moyens  de  former  solidement  et 
de  maintenir  cet  hospice...  » 

Au  Conseil,  la  création  dont  il  s'agit  est  approuvée  sans  la 
réunion  des  aumônes.  Madame  Necker  porte  le  fait  à  la 
connaissance  du  maire  de  Mayenne  en  ajoutant  de  sa  main 
sur  l'expédition  :  «  Je  suis  fort  touchée  en  particulier,  Mon- 

(1)  Archives  nationales,  F'"',  228*.  L'affaire  finit  en  1788  par  une 
transaction  entre  les  parties  intéressées. 
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sieur,  du  zèle  que  vous  marquez  pour  les.  pauvres  et  j'es- 
père que  l'ordre  que  vous  mettrez  dans  cet  établissement 
nous  donnera  de  nouvelles  preuves  de  votre  amour  pour 
l'humanité.  >  (Arch.  nat.,  F'^  228'). 

Le  14  novembre  suivant,  lettre  des  administrateurs  de 
l'hôpital  du  Lude  (Anjou)  qui  intentent  un  procès  aux  héri- 
tiers d'un  ancien  administrateur  accusé  d'avoir  dilapidé  et 
aliéné  une  partie  des  biens  de  cette  maison  «  ...Madame  se- 
roit-ce  prendre  trop  de  liberté  que  d'oser  porter  la  voix  du 
mal' heureux  jusqu'à  vous  ;  nous  sommes  bien  éloignés  de 
le  penser,  les  actes  multipliez  de  charité  qui  sortent  sans 
cesse  de  VOS  bienfaisantes  mains  nous  sont  un  siir  garant 
que  notre  très  humble  requête  ne  vous  sera  pas  désa- 
gréable. C'est  en  faveur  des  pauvres  que  nous  osons  vous  la 
présenter  ;  cette  partie  de  la  société  si  précieuse  à  votre 
cœur...>  (Arch.  nat.,  F*%  228'-.) 

Citons  encore  une  missive  des  administrateurs  de  l'hôpi- 
tal de  Langeac,  suppliant  Madame  de  Necher  de  leur  obte- 
nir la  permission  de  recevoir  des  dons  et  d'acquérir  des 
propriétés.  «  C'est  à  vos  soins,  ajoutent-ils,  que  la  plupart 
des  Hotel-Dieu  d'Auvergne  sont  redevables  de  semblables 
permissions  ;  c'esi  en  outre  par  votre  médiation  qu'ils  ont 
obtenu  des  bienfaits  du  Roy...»  (Arch.  nat.,  Fl^  227.) 

Mais  si  le  ministre  est  bien  inspiré  en  fondant  l'Inspection 
et  l'hôpital  de  charité,  si  nous  ne  pouvons  que  souscrire  à  la 
légitime  inïluence  dont  jouit  Madame  Necker,  nous  ne  sau- 
rions trop  nous  élever  contre  le  projet  d'aliéner  la  fortune 
immobilière  des  hospices,  projet  qui  n'échoue  que  grâce  au 
bon  sens  de  Louis  XVI.  «  J'avois  adopté  je  crois,  dit  le  Con- 
trôleur général  (Œuvres,  p.  701-762  et  page  25)  un  moyen 
convenable  pour  augmenter  le  revenu  des  hôpitaux  eu  enga- 
geant sa  Majesté  à  autoriser  la  vente  de  leurs  immeubles,  à 
la  charge  par  eux  d'employer  le  produit  en  rentes  sur  le 
Roi,  les  États  ou  le  Clergé...  Mais  comme  le  Roi,  pour  ména- 
ger les  droits  de  la  propriété,  et  pour  ne  point  exciter   de 


546        ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET  POLITIQUES. 

défiance,  n'avoit  pas  voulu  adopter  des    lois  coercitives, 
il  s'en  faut  bien  que  ses  intentions  aient  été  remplies...» 

L'édit  ainsi  mitigé  paraît  au  mois  de  janvier  1780  ;  l'Ency- 
clopédie  méthodique  le  représente  (finances,  tome  II, 
p.  498  à  500)  comme  étant  «  à  la  fois  un  monument  de 
sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance  >.  Il  consacre  au 
contraire  une  théorie  dangereuse,  que  malheureusement 
pour  les  pauvres  la  Constituante  trouvera  bon  de  s'appro- 
prier (1). 

g  3.  —  Les  'ïnesures  destinées   à  diminuer  la  mortalité 
des  enfants  tj^ouvés. 

Le  compte  rendu  présenté  au  Roi  par  Necker  renferme 
le  passage  suivant  (Œuvres,  p.  95)  :  <  Il  venoit  à  Paris 
chaque  année  deux  mille  enfans  trouvés  des  lieux  les  plus 
éloignés  de  la  province,  dont  à  peine  un  dixième  échappoit 
à  la  mort  ou  atteignoit  l'âge  de  six  mois  ;  j'ai  proposé  à 
Votre  Majesté  de  prévenir  ces  transports  inhumains  en  les 
défendant  par  un  arrêt  de  son  Cont-eil,  et  en  pourvoyant 
momentanément  à  la  subsistance  de  ces  infortunés  dans  les 
différentes  généralités  d'où  l'on  s'étoit  habitué  à  les  expé- 
dier pour  Paris,  ce  qu'on  exécutoit  sans  aucune  précaution 
et  le  plus  souvent  par  des  voitures  publiques  (2).  MM.  les 
Intendants  ont  veillé  sur  l'observation  de  ces  dispositions 
bienfaisantes  et  dans  peu  j'espère  qu'il  n'y  aura  plus  d'in- 
fraction. » 

Bien  des  seigneurs  hauts  justiciers,  désirant  échapper 

(1)  Dès  1779,  séance  du  18  août,  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dîeu 
de  Paris  protestent  contre  ce  principe  que  les  biens  des  hôpitaux  font 
partie  des  biens  de  l'Etat.  (Brièle,  Documents,  t.  II,  p.  74.) 

(2)  Mercier  parle  d'enfants  apportés  sur  le  dos  d'un  homme  <  daBs 
une  boîte  matelassée  qui  peut  en  contenir  trois  î.  Tableau  de  Paris 
(éditioâ  de  1782),  t.  II,  chap.  XLix,  p.  161. 
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aux  frais  d'entretien  des  enfants  abandonnés  sur  leurs 
terres,  tolèrent  ou  loème  favorisent,  il  faut  le  reconnaître, 
ces  manœuvres  odieuses  (1).  Il  existe  en  eflet  dans  nombre 
de  villes  ou  bouru:s  des  dépôts  secrets  (avoués  de  la  police) 
dans  lesquels  il  est  d'usage  de  porter  ces  enfants  trouvés 
tant  de  la  ville  que  des  campagnes.  Une  sage-femme  dirige 
ordinairement  ces  sortes  d'établissements,  et  moyennant 
une  certaine  rétribution  par  enfant,  elle  se  charjîe  de  les 
faire  tous  transporter  ou  de  les  conduire  elle-même  à 
Paris  (2).  A  Laval,  en  1771,  une  de  ces  femmes  est  con- 
vaincue d'avoir  laissé  mourir,  en  un  seul  voyage,  11  enfants 
sur  15  qui  lui  étaient  confiés.  (Arch.  de  la  Mayenne, 
B.  n°  1103.) 

L'arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1779  a  pour  but  d'en- 
traver ces  manières  de  procéder  ;  il  interdit  :  «  à  tous  voi- 
turiers,  messagers  et  autres  personnes,  de  se  charger 
d'enfans  qui  viennent  de  naître  ou  autres  abandonnés,  si  ce 
n'est  pour  être  remis  à  des  nourrices,  ou  pour  être  portés 
à  l'hôpital  d'enfans  trouvés  le  plus  voisin...  »  Les  officiers 
et  cavaliers  de  maréchaussée  doivent  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions  (3). 

(1)  Dans  une  lettre  du  30  octobre  1779,  M.  Rouillé  d'Orfouil,  inten- 
dant de  Champagne,  écrit  au  contrôleur  général  :  «  ...  On  a  remarqué 
plus  d'une  fois  que  pour  se  soustraire  à  une  charge  qui  devroit  seule 
les  regarder,  plusieurs  d'entre  les  seigneurs  hauts  justiciers  ont  eu  re- 
cours à  des  moyens  qui  n'ont  pas  toujours  été  honnêtes,  et  dont  le 
moindre  inconvénient  étoit  de  laisser  mourir  do  besoin  ces  malheureux 
enfans.  Il  seroit  difficile  de  se  persuader  combien  par  le  seul  fait  de  Ces 
hauts  justiciers  il  y  a  eu  des  sujets  de  perdus  pour  la  société..,  » 
(Archives  nationales,  F*^,  229.) 

(2)  Lettre  circulaire  de  Rouillé  d'Orfeuil  b.  868  eubdélégués,  20  oc- 
tobre 1779  (Archives  nationales,  F^^  229.) 

(3)  Dans  une  lettre  adressée  aux  officiers  de  maréchaussée  (l"""  oc- 
tobre 1779),  cet  intendant  les  prévient  «...  que  depuis  que  ces  def- 
fenses  ont  été  faites,  il  a  été  reconnu  (jue   les   voituriers,   meBBagers    et 
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Les  hôpitaux,  non  destinés  précédemment  à  recevoir  ces 
pauvres  petits  êtres  ou  n'ayant  pas  de  fonds  aflfectés  à  cet 
usage,  reçoivent  des  subsides  fournis  par  le  Trésor  royal 
en  attendant  que  des  impositions  spéciales  aient  pu  être 
établies  dans  les  généralités  (1).  Ils  peuvent  aussi  avoir 
recours  contre  les  seigneurs  hauts  justiciers  en  cas  d'aban- 
dons bien  constatés  sur  le  territoire  relevant  de  leur  jus- 
tice, et  M'  de  la  Michodière  fait  remarquer,  avec  une  ironie 
cruelle,  que  «  ces  recouvrements  ne  donnent  à  craindre  au- 
cuns inconvéniens  pour  les  enfans  trouvés  puisque  (recueillis 
par  les  hospices)  ils  ne  serons  point  sous  la  main  des  sei- 
gneurs (2)  ».  Cet  arrêt  amène  une  diminution  notable  dans 
le  chifire  des  entrées  à  la  maison  de  la  couche  à  Paris  (3)  ; 

même  les  piétons,  qui  se  font  un  état  de  porter  ces  enfans,  soit  entre 
leurs  bras,  soit  dans  des  hôtes,  lorsqu'ils  en  ont  plusieurs,  ont  changé 
leur  route  ordinaire,  et  abandonnent  les  grands  chemins  dans  la  crainte 
d'être  surpris  et  arrêtés. . .   »  (Même  liasse.) 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1779,  art.  2.  (Isambert,  Recueil 
général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXVI,  p.  7.) 

(2)  Lettre  de  M.  de  la  Michodière  à  l'intendant  de  Champagne,  no- 
vembre 1779.  (Archives  nationales,  F'',  229.)  «...  Vous  convenez, 
Monsieur,  que  ce  procès-verbal  est  nécessaire  pour  constater  autant  que 
possible  l'origine  des  enfans,  mais  vous  craignez  que  cette  formalité 
remplie  par  le  Juge  Royal  n'ait  un  apareil  judiciaire  qui  effraye  les  es- 
prits et  ne  donne  aux  habitans  des  campagnes  des  craintes  qui  pou- 
roient  compromettre  le  sort  des  enfants  trouvés.  L'intention  de 
M,  le  directeur  général,  en  prescrivant  cette  formalité,  a  été  d'empêcher 
que  les  hôpitaux  ne  fussent  surchargés  d'enfants  légitimes  et  de  leur 
procurer  d'ailleurs  les  moyens  de  recouvrer  sur  les  seigneurs  les  frais 
dont  ils  doivent  être  tenus  pour  les  enfans  trouvés  dans  l'étendue  de 
leur  territoire. . .   » 

(3)  Admissions  à  l'hospice  des  enfants  trouvés  de  Paris  : 


1775 6,505 

1776 6,419 

1777 6,705 

1778 6,688 

1779 6,644 


1780 5,568 

1781 5,608 

1782 5,444 

1783 5,715 

1784 5,609 
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les  intendants  et  les  inspecteurs  favorisent  également  le 
maintien  des  enfants  à  la  campagne  chez  les  cultivateurs 
et  s'opposent  autant  que  possible  à  leur  séjour  prolongé 
dans  les  hospices.  Nous  voyons  le  24  décembre  1788  les 
deux  bureaux  des  hôpitaux  de  Rouen  se  réunir  pour 
approuver  un  règlement  relatif  à  ces  abandonnés,  et  dit 
l'arrêt  portant  promulgation  :  «  Les  mesures  que  cette 
délibération  prescrit  pour  assurer  (autant  que  la  Provi- 
dence et  les  lois  de  la  nature  le  permettent)  l'existence  des 
malheureuses  victimes  de  la  misère  et  de  l'incontinence, 
méritent  d'autant  mieux  d'être  accueillies  qu'elles  sont  lo 
fruit  de  l'expérience.  Cette  délibération,  honorable  pour  la 
religion,  consolatrice  pour  l'humanité,  prouve  qu'il  n'est 
point  de  sacrilices  que  les  deux  administrations  ne  soient 
disposées  à  faire  pour  prévenir  les  dangers  du  transport 
des  enfans,  et  leur  procurer  les  attentions  les  plus  suivies 
de  la  part  de  ceux  auxquels  ils  sont  confiés...  (1).  > 

Ceci  est  une  nouvelle  preuve  que  les  intentions  géné- 
reuses du  Roi  en  faveur  des  pauvres  et  des  petits  deviennent 
de  jour  en  jour  plus  connues  et  mieux  appliquées. 


§  4.  —  Développement  des  bureaux  de  charité. 

Saint  Vincent  de  Paul  avait  établi  des  confréries  qui 
donnèrent  naissance  aux  bureaux  de  charité.  L'intendant 
de  Limoges  s'en  fait  l'ardent  propagateur.  Son  instruction 
de  1770  «  sur  les  moyens  les  plus  convenables  de  soulager 
les  pauvres  et  sur  le  projet  d'établir  dans  chaque  paroisse 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de  Rouen,  15  janvier  1789.  La  dé- 
libération porte  :  que  l'on  a  cherché  à  assurer  la  conservation  de  ces 
malheureuses  victimes  <t  par  l'établissement  d'un  hospice  pour  les 
élever  avec  du  lait  de  vache  ou  autre  nourriture  ».  Projet  qui  malheu- 
reusement n'a  pu  réussir.  (Archives  nationales,  F*^,  232.) 
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des  bureaux  de  charité  t  forme  im  modèle  de  sens  pratique 
et  d'idées  élevées.  «  Le  soulagement  des  hommes  qui 
souffrent,  écrit-il,  est  le  devoir  de  tous  et  l'affaire  de  tous  ; 
ainsi  tous  les  ordres  et  toutes  les  autorités  se  réuniront 
sans  doute  avec  empressement  pour  y  concourir.  »  Plus 
tard  (1775),  en  rédigeant  le  mémoire  au  Roi  relatif  aux 
municipalités,  Turgot  tient  à  démontrer  de  nouveau  l'uti- 
lité de  ce  mode  d'assistance  (1). 

Necker  pense  de  même  ;  le  4  décembre  1778,  il  adresse 
aux  intendants  une  circulaire  pressante  préconisant  la 
formation  dans  les  campagnes  de  bureaux  d'aumônes.  Les 
règlements  varient  naturellement  selon  l'importance  des 
localités,  mais  leur  caractère  distinctif  est  l'union  des  re- 
présentants du  clergé  et  de  la  noblesse  avec  les  bourgeois 
ou  paysans  aisés  pour  venir  en  aide  aux  indigents,  leur 
apporter  des  secours  à  domicile,  combattre  la  mendicité, 
et  cela  en  employant  les  seules  armes  de  la  charité  indivi- 
duelle ;  aucun  impôt,  aucune  contribution  obligatoire,  le 
mouvement  spontané  d'hommes  laissant  de  côté  les  dis- 
tinctions sociales  afin  d'assister  en  commun  leurs  frères 
malheureux. 

Ces  institutions  se  multiplient  de  1774  à  1789.  En  parcou- 
rant les  actes  de  cette  période,  on  rencontre  à  chaque  pas 
des  lettres  patentes,  des  arrêts  de  Parlement  relatifs  à 
l'établissement  ou  à  la  réglementation  des  bureaux  de 
charité.  Ces  œuvres  sont  souvent  unies  aux  Fabriques  et 
alors  les  arrêts  s'étendent  à  tout  un  diocèse  (Reims  7  sep- 
tembre 1785,  Meaux  25  avril  1787),  d'autres  fois  il  s'agit 
d'une  seule  paroisse  ;  les  exemples  abondent  dans  l'Ile-de- 
France. 

En  même  temps  on  augmente  le  chilire  des  boîtes  de  mé- 
dicaments envoyées  aux  intendants  et  réparties  par  leurs 

(1)  Turgot,  Œuvres,  édition  Daire,  2  vol.  in-8»,  t.  II,  p.  4  et  sui- 
vantes ;  p.  532. 
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soins  (Isambert,  tome  23  p.  348).  Survient-il  des  calamités, 
des  fonds  sont  accordés  aux  populations  qu'éprouvent  «  la 
durée  excessive  du  froid,  l'abondance  des  neiges  et  le  dé- 
bordement des  rivières  »  (arrêt  du  Conseil  d'état  du  Boi 
14  mars  1784).  On  a  recours  aussi  aux  ateliers  de  charité, 
Turgot  les  recommande  dès  1770.  <i  Si  les  travaux  que 
peuvent  faire  exécuter  les  particuliers,  dit-il,  ne  suffisent 
pas  pour  occuper  les  pauvres,  il  faut  chercher  quelques 
ouvrages  publics  où  l'on  puisse  employer  beaucoup  de 
bras.  Les  plus  simples  et  les  plus  faciles  à  entreprendre 
sont  ceux  qui  consistent  à  remuer  des  terres.  *  En  1775,  le 
premier  mai,  l'ancien  intendant  de  Limoges  publie  une 
instruction  sur  la  régie  de  ces  ateliers  (Œuvres,  tome  I", 
p.  451  à  462).  Il  espère  arriver  à  réduire  le  nombre  des 
dépôts  de  mendicité  très  multipliés  depuis  l'ordonnance  de 
1764  et  généralement  fort  mal  tenus. 

Le  gouvernement  qui  dépense  des  sommes  énormes  pour 
ce  que  l'on  appelle  «  l'opération  de  la  mendicité  »  désire  ne 
maintenir  qu'un  bureau  par  généralité.  Mais  les  résultats 
ne  répondent  pas  aux  espérances,  les  ateliers  étant  difficiles 
à  organiser  et  surtout  à  surveiller.  Ces  brigades  «le  pauvres 
de  tout  âge,  de  tout  sexe  accomplissent  peu  de  besogne  et 
la  font  mal  ;  impossible  de  maintenir  l'ordre.  Il  est  juste 
néanmoins  de  considérer  ces  ateliers  comme  une  mesure 
transitoire  utile  à  uii  certain  degré,  eu  égard  à  la  pénible 
situation  des  populations  au  xvin«  siècle  (1). 

Tel  est  en  résumé  l'ensemble  des  principales  réformes 
hospitalières  tentées  de  1774  à  1789  par  Louis  XVI  et  ses 
conseillers.  Elles  font  honneur  à  leur  intelligence  et  à  leur 
cœur. 

(1)  Pour  ce  qui  regarde  spécialement  la  répression  de  la  mendicité  et 
l'ordonnance  du  27  juillet  4777,  lire  la  remarquable  étude  de  M.  Ch. 
de  Beaurepaire.  Pages  50  et  suivantes,  le  savant  correspondant  de 
l'Institut  rectifie  diverses  appréciations  de  M.  Taine  sur  ce  sujet. 
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Le  bien  voulu  n'est  certes  pas  entièrement  réalisé,  le 
temps  a  manqué;  au  moins  les  principes  sont  posés  et 
lorsqu'une  fois  tout  détruit  il  faudra  tout  reconstruire,  le 
Directoire  se  verra  forcé  de  revenir  aux  idées  si  sages 
formant  la  base  des  réformes  que  nous  venons  d'esquisser  à 
grands  traits. 

Léon  Lallemand 


ilAltORTS  VERBAUX  KT  COMUl]\ïC\TIO\S  DIVERSES. 


L'économie  sociale  de  la  France  sous  Henri  IV, 

(1589-1610) 

Par  M.  Fagniez. 

M.  Levasseur  :  —  il  y  a  plusieurs  mois  que  M.  Fagniez  m'a 
demandé  de  présenter  à  l'Académie  son  dernier  ouvrage  :  L'économie  so- 
ciale de  la  France  sous  Henri  IV.  Je  l'aurais  fait  depuis  un  mois  si  mes 
occupations  m'en  avaient  laissé  le  loisir.  Je  ne  veux  pas  tarder  plus 
longtemps,  puisque  M.  Fagniez  est  ea  ce  moment  candidat  à  l'Aca- 
démie ;  je  le  fais  avec  plaisir  parce  que  j'ai  en  haute  estime  l'érudition 
de  M.  Fagniez  et  je  le  fais  sans  que  le  témoignage  de  cette  estime 
implique  de  ma  part  un  jugement  ou  une  préférence  au  sujet  de  sa 
candidature  actuelle. 

M.  Fagniez  avait  préludé  au  travail  d'ensemble  qu'il  vient  d'achever 
par  diverses  études  sur  l'œuvre  économique  de  Henri  IV.  «  Si,  dit-il,  dans 
l'avant  propos,  un  esprit  curieux  des  lois  de  l'évolution  sociale  voulait 
se  rendre  compte  de  la  manière  dont  un  peuple  peut  se  relever  de  la  déca- 
dence, dans  quelle  mesure  ses  propres  forces  y  suffisent  et  dans  quelle 
mesure  il  a  besoin  pour  cela  de  son  gouvernement,  l'histoire  lui  offrirait 
peu  de  périodes  aussi  propres  à  l'éclairer  que  le  règne  de  Henri  IV,  par- 
tagé presque  également,  comme  il  le  fut,  entre  une  marche  dissolvante  et 
une  féconde  activité.  »  D'excellents  ouvrages,  ajoute  l'auteur,  ont  été 
publiés  sur  cette  époque  ;  le  côté  économique  est  resté  un  peu  dans 
l'ombre  ;  M.  Fagniez  s'est  proposé  d'y  porter  la  lumière  et  il  a  réussi. 
Le  plan  de  l'ouvrage  est  simple  :  économie  rurale,  économie  indus- 
trielle, économie  commerciale,  conclusion  ;  il  embrasse  méthodi- 
quement toutes  les  questions  et  les  affaires  économiques  qu'a  traitées 
ou  soulevées  l'administration  de  Henri  IV  :  impôts,  minciS,  forêts,  cul- 
ture, élevage,  condition  et  rapport  des  grands  propriétaires,  des  cultiva- 
teurs et  des  ouvriers  agricoles,  projets  de  réformatioa  industrielle,  com- 
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muQautés  d'arts  et  métiers,  protection  des  manufactures,  réglemen- 
tation de  la  fabrique,  voies  de  communication,  foires,  sociétés  commer- 
ciales, importations  et  exportations,  marine  marchande,  etc.  M.  Fa- 
gniez  a  lu  à  peu  près  tout  ce  qui  peut  intéresser  son  sujet  ;  mais  il 
ne  prend  presque  jamais  les  documents  de  seconde  main  ;  il  les  puise  aux 
sources  dont  il  a  fait  une  étude  approfondie  et  dont  il  a  nourri  substaa- 
tiellement  son  œuvre» 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  faire,  dans  une  simple  présentation,  même 
un  raccourci  du  tableau  ample  et  varié  qu'il  a  peint.  Je  me  borne  à  dire 
qu'on  connaît  par  le  détail  tous  les  faits  qui  intéressent  l'histoire  éco- 
nomique du  règne  quand  on  a  lu  ce  livre  et  qu'on  peut  se  fier  à  ce  qu'on 
a  appris,  parce  que  l'auteur  a  une  érudition  sûre  et  un  jugement  presque 
toujours  juste.  J'aurais  peu  d'observations  critiques  à  y  faire  et  j'ai  eu 
beaucoup  de  profit  à  en  tirer  pour  la  rédaction  nouvelle  de  mon 
Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  que  je  prépare.  Le  règne  de 
Henri  IV,  comme  je  le  disais  samedi  dernier  dans  le  rapport  sur  le  con- 
cours pour  le  prix  Rossi,  a  été  surtout  un  règne  réparateur.  C'est  à  peu 
près  la  conclusion  de  M.  Fagniez  :  «  La  renaissance  économique  dont  les 
dernières  années  du  règne  ont  été  témoins,  la  France,  sans  doute,  l'a 
due  beaucoup  à  elle-même;  mais  elle  l'a  due  plus  encore  à  son  gou- 
vernement. > 


Les  Silly,  seigneurs  de  la  Roche- Guyon. 

Par  M.  Emile  RoussB. 

M.  Georges  Pieot  :  —  M.  Emile  Rousse  a  extrait  du  chartrier 
du  château  de  la  Roche-Guyon  les  plus  précieux  renseignements  sur  la 
vie  d'une  famille  féodale  au  xve  et  au  xvi*  siècle.  Avec  des  pièces  de 
procédures,  des  enquêtes,  des  dits  et  des  contredits,  des  actes  d'huissier 
et  des  constats,  il  a  patiemmeat  reconstitué  l'existence  agitée  de  deux 
puissantes  maisoiis.  En  appliquant  à  l'auteur  ce  qu'il  dit  d'un  célèbre 
avocat  au  Parlement,  il  est  permis  de  répéter  qu'il  a  «  repris,  avec  une 
«  rare  lucidité,  l'hietoire  de  ces  débats,  de  ces  transactions,  qui,  depuis 
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«  quarante  ans,  nouaient  et  dénouaient  les  fil»  embrouillés  de  ces  que- 
€  relies  de  fanjille.  >  On  y  découvre  des  haines  héréditaires,  des  violences 
réprimées  par  la  juridiction  royale,  et  tout  l'attirail  de  la  justice  servie 
par  des  enquêtes  locales  sur  les  coutumes,  des  recherches  de  droit  et  de 
fait,  des  plaidoiries  mi-partie  latine,  mi-partie  française  ;  ces  recherches 
savantes  sont  animées  par  le  récit  le  plus  vif  :  l'auteur  n'ajoute  pas  un  fait, 
peu  de  commentaires  ;  rien  ne  saurait  mieux  faire  comprendre  le  caractère 
de  ce  livre  que  les  lignes  par  lesquelles  M.  Emile  Roussse  le  termine  : 

<  Ici,  dit-il.  fiait  cette  chronique  des  Estouteville  et  des  Siily  ;  chro- 
nique mêlée  de  faits  tragiques,  d'âpres  et  longs  procès  et  de  détails 
vulgaires.  Je  l'ai  écrite  telle  que  je  l'ai  lue  dans  ces  documents  inconnus, 
tirés  de  la  poussière  des  chartriers  ;  telle  que  me  l'ont  racontée  ces 
anciens  témoins  ressuscites  après  trois  cents  ans,  et  ces  rcits  disparates 
ne  sont  que  l'écho  fidèle  de  ce  passé  lointain.  > 


La  représentation  proportionnelle, 

Par  M.  Paul  Laffitte  (Paris,  C.  Lévy,  in-12,  1897). 

M  Georges  picot  :  —  L'auteur  résume  en  un  style  vif, avec 
une  abondance  de  documents  bien  classés,  ce  qui  a  été  dit  en  faveur 
d'uae  réforme  électorale  qui  préoccupe  tous  les  penseurs  et  que  des  légis- 
lations étrangères,  plus  avancées  que  la  nôtre,  ont  consacrée.  M.  Laffitte 
expose  ce  qu'a  fait  la  législation  suisse  et  les  projets  soumis  au  Par- 
lement belge.  Cette  étude  est  destinée  à  tous  ceux  —  et  ils  sont 
Bombreux  —  qui  veulent  améliorer  la  législation  électorale. 


Théorie  de  l'âme  humaine, 
Essai  de  Psychologie  métaphysique. 

Par  M.  J.-E.  Alaux, 
Professeur  de  Faculté,  professeur  de  philosophie  à  l'Ecole    des    Lettres 

d'Alger. 

M.  Gtl.  JLévêque  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la   part  de  l'auteur,  d'un   ouvrage  intitulé  :  Théorie  de    Vâme 
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humaine.  Essai  de  Psychologie  métaphysique,  par  M.  J.-E.  Alaux,  profes- 
seur de  Faculté,  professeur  de  philosophie  à  l'École  des  Lettres  d'Alger. 

Des  chapitres  de  ce  livre  out  été  lus  devant  l'Académie.  L'auteur  dit 
qu'il  peut  y  avoir  une  tradition  en  philosophie  et  qu'il  y  en  a  une  en 
effet.  Mais  il  ajoute  qu'il  ne  faut  ni  rompre  avec  la  tradition  ni  s'y 
arrêter,  mais  la  continuer  et  la  pousser  en  avant.  Et  il  s'efforce  de  la 
pousser  en  avant  de  plusieurs  manières,  sans  toujours  voir  et  reconnaître 
assez  que  d'autres  l'ont  entrepris  avant  lui.  En  vue  du  progrès  de  la  doc- 
trine spiritualiste,  il  tient  le  plus  grand  compte  des  travaux  de  nos  psycho- 
physiologistes ;  et  s'il  ne  fait  pas  de  la  psychologie  une  dépendance  de 
la  physiologie,  il  ne  l'en  sépare  pas;  il  n'isole  pas  l'âme  du  corps  humain, 
nécessaire  à  ses  manifestations. 

Pour  lui,  au-dessus  delà  psychologie  des  faits, il  doit  y  avoir  une  psy- 
chologie métaphysique;  quand  la  psychologie  expérimentale  a  parlé,  — 
il  reste  à  comprendre  l'âme  —  à  savoir  ce  qu'elle  est,  d'où  elle  vient,  oti 
elle  va  :  et  telle  est  la  tâche  de  la  psychologie  métaphysique. 

Pour  l'auteur  l'âme  est  une  force  unie  à  un  système  de  forces  qui  est 
son  corps.  Il  adopte  et  développe  une  monadologie  très  approfondie,  très 
intéressante  qui  aboutit  à  une  vue  hardie  sur  l'immortalité  de  l'âme. 
Cette  vue,  il  ne  la  présente  que  comme  une  hypothèse,  mais  qui  n'est  ni 
contradictoire  avec  le  reste  de  sa  théorie,  ni  impossible.  Elle  n'est,  en 
tout  cas,  point  banale  ;  elle  est  la  conception  provisoire  et  osée  d'un  ani- 
misme qui  se  résume  dans  les  termes  suivants  :  «  Peut-être  l'âme  s'est 
elle  formée  d'autres  corps,  dont  chacun  fut  son  corps  ;  peut-être  s'en  f or- 
mera-t-elle  d'autres,  dont  chacun  sera  son  corps  (page  51 2).  » 

Ce  livre  prête  beaucoup  à  la  critique  ;  mais  il  l'appelle,  et  mérite  d'être 
sérieusement  discuté. 


Du  Magnétisme  vital,  expériences  récentes  d'enregis- 
trement, suivies  d'inductions  scientifiques  et  philoso- 
phiques, par  Gasc  Desfossés  (i). 

Wï .  Wad.(iingtOïl  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à   l'Académie  au 
nom  de  l'auteur  un  \\Yre\ni\ï\3\&:  Du  magnétisme  vital,  expériences  récentes 

(1)  Paris,  Alcan,  1897,  in-12. 
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d'enregistrement.,  suivies  d'inductions  scientifiques  et  philosophiques,  par 
M.  Gasc-Desfossés. 

L'hypothèse  du  magnétisme  aniiniil,  imaginée  par  Me^^mer  vers  la  fin 
du  siècle  dernier,  a  été  plusieurs  fois  renouvelée  depuis,  sans  jamais 
prendre  dans  la  science  une  place  incontestée.  M.  Gasc-Desfossés,  qui 
n'est  pas  un  illuminé,  mais  un  psycho-physiologiste,  a  pensé  que  le  moment 
était  peut-être  venu  de  soumettre  à  un  examen  sérieux  les  faits  allégués 
par  Mesmer  et  ses  successeurs.  Il  les  expose  méthodiquement  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  travail,  en  insistant  sur  les  expériences  récentes  de 
M.  de  Puyfontaine.  Il  indique  dans  la  seconde  partie  les  inductions  scien- 
tifiques et  philosophiques  qu'on  en  pourrait  tirer. 

Un  professeur  très  distingué  de  philosophie,  M.  Boirac,  qui  a  fait  de 
son  côté  des  expériences  du  même  genre,  a  voulu  «  s'associer  »  à  ce  qu'il 
appelle  assez  justement  «  un  acte  de  courage  y>,  en  accompagnaat  le 
livre  de  M.  Gasc-Desfossés  d'une  Préface  dans  laquelle  il  déclare  que  la 
question  du  magnétisme  animal  ou  vital  lui  paraît  avoir  marché,  qu'elle 
se  pose  aujourd'hui  sous  des  termes  plus  précis  et  moins  équivoques,  et 
qu'enfin  l'hypothèse  mesmérienne  s'imposerait  scientifiquement  si  certains 
faits,  dont  ne  rendent  compte  ni  l'hypnotisme,  ni  la  suggestion,  ni  la  mé- 
decine somnambulique,  trouvaient  une  explication  suffisante  dans  l'exis- 
tence d'un  fluide  magnétique  résidant  naturellement  dans  l'organisme  des 
êtres  vivants.  C'est  ce  dernier  point  que  M.  Gasc-Desfossés  développe 
avec  prédilectioH,  et  qu'il  croit  pouvoir  établir  au  moyen  du  galvano- 
mètre à  fil  d'argent  de  M.  de  Puyfontaine.  Là  du  moins  il  ne  s'agit  plus 
d'une  action  mystérieuse  de  la  volonté  opérant  à  distance  sur  des  sujets 
impressionnables,  qui  peuvent  se  tromper  et  tromper  l'opérateur  lui- 
même.  Il  n'y  a  devant  l'observateur  qu'un  appareil  enregistreur,  in- 
fluencé mécaniquement,  sans  le  secours  d'une  pile,  par  un  conducteur 
métallique.  De  telles  expériences,  dit  M.  Boirac,  semblent  faire  entrer  la 
question  dans  une  phase  nouvelle  ;  elles  peuvent  avoir  «  une  importance 
capitale  pour  la  vérification  définitive  du  magnétisme  vital  ». 

Pour  faire  entièrement  partager  aux  physiciens  la  confiance  de  l'au- 
teur et  de  son  très  ingénieux  introducteur,  il  faudrait,  à  mon  avis,  que 
les  expériences  si  délicates  dont  il  s'agit  et  dcat  je  n'ai  pu  prendre  qu'une 
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GODnaiesance  superficielle,    fussent    conduites  avec  une  méthode   plus 
sévère,  et  que  les  résultats  obtenus  offrissent  plus  de  constance  et  de  pré- 
cision. 

Je  Jieas  d'aillears  à  ajouter  que  M.  Gasc-Desfossés  n'est  pas  de  ceux 
que  la  psycho-physologie  entraîne  au  matérialisme,  et  que  ses  inductions 
psychologiques,  pris«s  en  elles-mêmes,  n'ont  rien  qui  puisse  choquer 
nn  disciple  convaincu  de  Maine  de  Biran  ou  de  Jouâroy. 


Essai  critique  sur  l'esthétique  de  Kant, 

Par  M.  Victor  Basch, 
Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes. 

M.  Wadd.ing'ton  :  —  M.  Victor  Basch,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Rennes,  a  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie  d'un 
Essai  critique  sur  Vesthétique  de  Kant,  qui  est  le  fruit  de  longues  et  pé- 
aétrantes  études  sur  l'histoire  de  l'esthétique  dans  les  temps  mo- 
dernes. 

Cet  ouvrage  me  paraît  digne  de  l'attention  bienveillante  de  l'Académie, 
non  seulement  parce  qu'il  tieut  largement  les  promesses  de  son  titre, 
mais  aussi  pour  les  mérites  de  l'écrivain.  Il  est  précédé  d'une  Introduction 
du  plus  haut  intérêt,  surtout  pour  des  lecteurs  français  :  car  l'auteur,  en 
remontant  aux  sources  de  la  science  du  beau,  a  eu  l'occasion  de  faire 
voir  ce  que  cette  science  a  dû  à  la  France,  avant  d'être  cultivée  avec 
tant  d'éclat  par  les  philosophes  allemands.  Jusqu'à  la  Critique  du  juge- 
ment, l'esthétique  ne  constituait  pas  une  discipline  philosophique  distincte, 
comme  l'ontologie,  la  logique  ou  la  morale.  C'est  de  Kant  que  date  cette 
révolution.  Cependant,  dès  1775,  elle  avait  reçu  de  Baumgartem  le  nom, 
assez  mal  choisi  du  reste,  qui  lui  est  resté.  Les  historiens  de  la  philoso- 
phie en  ont  même  cherché  les  premiers  débuts  dans  Leibnitz. 

M.  Victor  Basch  va  plus  loin.  Il  signale  en  France,  avant  VEssai  sur 
le  beau  du  P.  André,  une  suite  d'écrits  plus  ou  moins  célèbres  qui,  sous 
des  titres  divers,  tels  que  Rhétorique^  Art  poétique.  Essais  sur  divers  sujets 
de  littérature  et  de  morale,  Réflexions  sur  la  poésie  et  les  beavai-arts,  etc., 


Rapports  verbaux.  559 

traitaient  avec  esprit,  avec  goût  et  finesse,  et  non  sans  profon- 
deur, les  questions  attribuées  plus  tard  à  l'esthétique.  C'est  chez  notre 
Descartes  et  dans  la  httérature  classique  de  la  France  au  dix-septième 
siècle  qu'il  faut  chercher  les  premiers  antécédents  de  l'esthétique 
kantienne.  Voilà  ce  que  M.  Victor  Basch  a  mis  en  pleine  lumière  dans 
son  Introduction  historique,  et  sa  démonstration  serait  encore  plus 
décisive  si,  au  lieu  de  se  borner  à  faire  ressortir  le  rôle  prépondérant  de 
la  pensée  au  XYii»  siècle  sous  l'influonc»  d»  Descartes,  il  avait 
fait  aussi  la  part  du  sentiment  et  de  la  passion  chez  nos  grands  écrivains, 
comme  par  exemple  dans  cet  admirable  Discours  des  passions  de  l'amour 
où  l'âme  ardente  de  Pascal  se  reconnaît  capable  d'une  d  vie  de  tempête  » 
et  de  «  passions  de  feu  >. 

Après  cette  très  remarquable  revue  des  travaux  qui,  en  France  et  en 
Àng:leterre  ainsi  qu'en  Allemagne,  ont  précédé  et  préparé  l'esthétique 
kantienne,  l'auteur  soumet  celle-ci  à  un  examen  approfondi,  qui  lui 
permet  d'en  bien  démêler  les  éléments  et  de  pressentir  les  développe- 
ments ultérieurs  de  cette  doctrine  sous  les  formes  que  lui  ont  données 
Schiller,  ScheUing,  Hegel  et  tant  d'autres  à  leur  suite. 

En  attendant  que  M.  Victor  Basch  puisse  écrire  l'histoire  de  ces 
transformations,  VEssai  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  aujourd'hui  en  son 
Bom  A  l'Académie  témoigne  de  sa  profonde  connaissance  du  sujet,  en 
même  temps  que  des  qualités  requises  pour  en  parler  dignement. 


Hygiène  publique, 

par  M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'Étal,  directeur  de  l'Assistance 
publique  et  de  l'Hygiène  publique. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académiede  la 
part  de  M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'État,  directeur  de  l'AssistaHce  pu- 
blique et  de  l'Hygiène  publique,  un  volume  qui  porte  pour  titre  : 
Hygiène  pu  hlique. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  une  étude    rétrospec- 
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tive  des  mesures  prises  en  vue  de  l'hygiène  publique   dans  les  sociétés 
antiques  principalement  chez  les  Romains  dont  l'auteur  loue  beaucoup  les 
travaux,  surtout  les  conduites  d'eau. 

L'auteur  s'appuie  sur  les  documents  de  la  démographie  pour  établir 
que  la  population  de  la  France  augmente  bien  moins  que  celle 
d'autres  pays  et  pour  montrer  l'influence  de  la  diminution  de  la 
mortalité  qu'il  considère  comme  une  conséquence  des  progrès  de  l'hy- 
giène. Il  expose  ensuite  l'état  actuel  de  l'hygiène  publique  dans  la  com- 
mune, dans  le  département,  dans  l'Etat,  en  France,  puis  dans  cinq  pays 
étrangers.  Il  en  conclut  que  les  administrations  communales  et  départe- 
mentales ne  sont  pas  suffisamment  armées  et  souvent  même  sont  peu 
disposées  à  faire  des  dépenses  en  vue  de  l'assainissement  delà  France  et 
que  l'Etat  lui-même  n'est  pas  assez  armé.  Il  réclame  en  conséquence 
l'adoption  du  projet  de  loi  prescrit  au  Sénat  qui  rendrait  obligatoire  la 
vaccine  trois  fois  appliquée  à  toute  personne  jusqu'à  l'âge  de  21  ans, 
qui  ordonnerait  la  désinfection  ou  la  destruction  des  objets  ayant  servi  à 
toute  personne  atteinte  de  maladie  épidémique,  qui  soumettrait  à  l'autori- 
sation préalable  des  maires  toute  construction  nouvelle  et  lear  donnerait 
le  droit  de  faire  évacuer  les  constructions  reconnues  insalubres,  qui  don- 
nerait au  préfet  ou  au  ministre  le  droit  d'imposer  des  travaux  aux 
communes  qui  seraient  considérées  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment approvisionnées  d'eau  potable,  qui  créerait  un  service  d'inspection 
communale  ou  départementale,  avec  conseil  d'hygiène  départemental  et 
commissions  sanitaires  locales,  et  placerait  le  comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  de  France  au  sommet  de  cette  hiérarchie,  qui  infligerait 
des  amendes  aux  contrevenants  et  imputerait  les  dépenses  rendues  la 
plupart  obligatoires  aux  communes  ou  à  l'Etat,  en  autorisant  les  conseils 
municipaux  à  lever  des  taxes  pour  les  acquitter. 

Le  travail  de  M.  Monod  est  écrit  en  vue  de  démontrer  l'utilité  et  la 
nécessité  de  cette  loi,  sans  doute  la  vie  humaine  est  trop  précieuse  pour 
que  les  administrations  ne  prennent  pas  en  grande  considération  les  me- 
sures de  l'hygiène  publique  que  la  science  moderne  conseille  et  dont 
M.  Monod  est  un  promoteur  savant  et  profondément  dévoué. 

Dans  une  brochure  publiée  en  1891  Les  mesures  sanitaires  en  Angle- 
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terre  il  a  m'entre  —  ce  qui  est  hors  de  doute  —  que  la  mortalité  an- 
glaise avait  diminué  depuis  4895,  date  de  la  loi  sur  la  salubrité  pu- 
blique, que  depuis  cette  époque  les  décès  causée  par  les  maladies  épidé- 
miques  avaient  en  général  diminué  et  il  a,  non  sans  beaucoup  de  vrai- 
semblance, attribué  au  progrès  de  l'bygiène  une  partie  du  mérite  de  cette 
amélioration. 

Mais  je  comprends  les  hésitations  du  Parlement  à  étendre  sur  la  France 
un  réseau  aussi  serré  d'obligations  pesant  sur  la  vie  privée,  la  propriété 
foncière,  les  finances  communales  et  le  budget  de  l'Etat.  Chacune  des 
propositions  du  projet  de  loi  mériterait  un  examen  spécial  ;  il  ne  nous 
appartient  pas  de  le  faire  ici  en  prétendant  nous  substituer  au  corps  po- 
litique. Mais  nous  nous  préoccupons  des  principes.  Sans  doute  nous 
Bommes  d'accord  avec  M.  Monod  pour  déclarer  que  l'exercice  de  la 
liberté  ne  donne  pas  le  droit  de  nuire  à  autrui  ;  mais  nous  ajoutons  que 
cette  proposition  a  besoin  d'un  commentaire  distinctif  des  espèces.  Un 
propriétaire  ne  peut  pas  construire  sa  maison  contre  celle  du  voisin  en 
lui  bouchant  entièrement  le  jour,  mais  un  marchand  peut  s'établir  à 
côté  d'un  autre  et  attirer  à  lui  la  clientèle  de  ce  voisin.  J'aurais  plus  de 
réserves  à  faire  au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Martin  de  Saint-Léon 
que  «  la  propriété  doit  être  sacrifiée  dans  toute  la  mesure,  mais  seulement 
dans  la  mesure  strictement  nécessaire  à  la  salubrité  »,  quoiqu'elle  con- 
tienne une  part  de  vérité  ;  car  l'administration  a  raison  de  ne  pas  auto- 
riser un  dépôt  permanent  de  gadoues  au  centre  d'une  ville  ;  mais  aurait- 
elle  raison  de  faire  procéder  dans  le  délai  de  quelques  mois  à  la  démoli- 
tion de  tous  les  logements  qu'un  inspecteur  ou  un  conseil  aurait  jugés 
insalubres  et  ne  nuirait-elle  pas  plus  à  la  population  pauvre  qu'elle 
chasserait,  qu'elle  ne  servirait  à  l'allongement  de  la  vie  moyenne  des 
Français  ?  L'application  de  la  loi  ne  chargerait-elle  pas  lourdement  le 
budget  des  communes  dont  l'accroissement  continue  inspire  des  inquiétudes 
à  ceux  qui  connaissent  l'importance  de  l'équilibre  financier  et  le  danger 
des  charges  excessives  pour  le  développement  général  de  la  richesse  du 
pays. 
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Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé, 

Par  M.  André  Weiss,  associé  de  l'Institut  de  droit  interaational 
et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Arthur  Desjardins:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadé- 
mie de  la  part  de  M.  André  Weiss,  associé  de  l'Institut  de  droit  interna- 
tional et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  tome  III  du  traité 
théorique  et  pratique  de  droit  international privé^  qui  traite  du  conflit  des  lois. 

Quelles  sont  les  facultés  dont  l'étranger,  hors  de  son  pays  d'origine, 
peut  réclamer  la  jouissance  ?  Quelle  loi  mesure  et  limite  son  droit  ?  Le 
conflit  des  droits  est  une  sorte  de  procès  entre  deux  législations  diffé- 
rentes, qui  l'une  et  l'autre  prétendent  en  même  temps  régir  une  per- 
sonne, une  chose,  un  fait  juridique. 

Une  question  domine  ici  toutes  les  autres  :  la  souveraineté  de  la  loi 
est-elle,  de  sa  nature,  territoriale  ou,  au  contraire,  personnelle,  si  la  loi  est 
personnelle,  sa  puissance  ne  connaît  pas  de  limites  géographiques.  Si 
elle  est  territoriale,  tout  ce  qui  vit  sur  le  territoire  de  l'état  qui  l'a  faite 
est  soumis  à  son  autorité  nécessaire. 

Le  droit  féodal  enseignait  que  toutes  coutumes  sont  réelles.  La  réalité 
des  coutumes  enfanta  ce  système  de  la  territorialité  d'après  lequel  un 
état  ne  saurait,  sans  abdiquer  son  indépendance,  renoncer  à  l'exercice 
d'une  juridiction  exclusive  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  par 
conséquent  sur  toutes  les  persoanes  et  sur  toutes  les  choses  qui  s'y 
trouvent.  Oe  système  absolu  présentait  de  très  nombreux  inconvénients, 
qu'on  sentit  dès  le  xilie  siècle.  Les  jurisconsultes  cherchèrent  alors  à 
tempérer  la  doctrine  de  la  territorialité  :  ils  imaginèrent  la  distinction 
des  lois  en  statuts  réels  et  statuts  personnels.  Une  loi,  suivant  qu'elle 
avait  pour  objet  principal  les  personnes  ou  les  biens,  fut  qualifiée  par 
les  auteurs  de  statut  personnel  ou  de  statut  réel.  On  confondit  plus  tard 
l'effet  avec  la  cause  et  l'on  désigna  communément  sous  le  nom  de 
statut  personnel  toute  loi  admise  à  l'exterritorialité,  sous  le  nom  de  statut 
réel  toute  loi  gouvernant  même  les  étrangers  sur  le  territoire  oii  elle  est 
en  vigueur. 
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Je  signale   particulièrement  à  l'Académie,  dans    l'onvrage  que    je    loi 

présente,  le  premier  chapitre,  intitulé:  <  Principes  généraux  applicables 

i  la  solution  du  coaSit  des  lois  ».  Il  est  des  plus  remarquables.  La  théorie 

des  statuts  y  est  exposée  avec  ampleur,  méthode  et  clarté. 

Les  anciens  auteurs.  M,  Weiss  l'a  très  bien  expliqué,  s'ils  admettent 
un  statut  personnel  parallèle  au  statut  réel,  se  déterminent  en  général 
Bon  par  une  raison  de  droit,  mais  par  une  raison  d'utilité  pratique,  de 
coHvenance,  de  comitas  gentium.  Or  il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que 
la  comitas  ne  doit  pas  être  le  fondement  d'uae  décision  judiciaire,  le  jnge 
étant  appelé  à  rendre  des  arrêts,  non  des  services.  En  définitive,  la  dis- 
tinction des  statuts  personnels  et  des  statuts  réels  lui  paraît  manquer  de 
solidité,  de  certitude  scientifique,  outre  qu'elle  aboutit,  dans  l'applica- 
tion, à  de  nombreuses  incohérences.  On  ne  sait  pas  au  juste  à  quelle  claeee 
il  faut  rattacher  les  dispositions  nombreuses  dans  lesquelles  le  législateur 
parle  à  la  fois  des  personnes  et  des  biens,  les  prescriptions  relatives  à  la 
forme  extérieure  des  actes,  à  l'interprétation  des  contrats,  etc.  L'éminent 
professeur  repousse  donc  la  «  théorie  des  statuts  »  comme  dépourvue  de 
base  juridique  et  comme  impropre  à  la  solution  pratique  des  conflits. 

Il  examine  ensuite,  dans  le  même  chapitre,  les  «  théories  allemandes  » 
et  met  sur  le  premier  plan  :  1"  celle  de  M.  de  Waechter,  chancelier  de 
rUaiversité  de  Tubingue  en  1841,  aux  yeux  duquel  le  juge  est  lié, 
quand  il  s'agit  d'appliquer  aux  procès  soit  une  loi  locale,  soit  une  loi 
étrangère,  par  la  volonté  du  législateur  dont  il  est  l'interprète  et  doit 
chercher,  quand  celui-ci  a  gardé  le  silence,  s'il  a  vraisemblablement 
voulu,  dans  son  propre  intérêt,  donner  la  préférence  à  l'une  ou  à  l'autre  ; 
2°  celle  de  Sctiaeffner,  avocat  à  Francfort-sur-le-Mein,  d'après  lequel, 
quand  ce  même  législateur  a  gardé  le  silence,  le  juge  devrait  appliquer  la 
loi  du  lien  où  la  relation  juridique  a  pris  naissance  ;  3o  celle  de  Savigny 
selon  lequel  le  juge  doit  d'abord  analyser  avec  exactitude  la  nature  du  fait 
juridique  qui  a  suscité  le  conflit  des  législations  civiles  ;pui8,  cette  nature 
une  fois  déterminée,  rechercher  la  loi  qui  convient  le  mieux  à  la  matière 
et  l'appliquer,  lût-elle  l'œuvre  d'un  législateur  étranger.  M.  Weiss  réfute 
d'une  façon  brève  mais  péremptoire  ces  diflEérents  systèmes. 

Après  quoi  il  développe  sa  propre  thèse,  celle  de  la  «  personaalité   du 
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droit  »,  que  l'illustre  jurisconsulte  italien  Mancini  posa  pour  la  première 
fois  en  1851  d'une  façon  précise.  Le  jurisconsulte  français  la  complète 
en  se  l'appropriant  et  propose  cette  formule  excellente  :  <  La  loi,  lors- 
«  qu'elle  statue  sur  un  intérêt  privé,  a  toujours^pour  objet  l'utilité  de  la 
«  personne  ;  elle  ne  peut  régir  que  ceux  pour  qui  elle  a  été  faite  ;  mais 
«  ceux-là,  elle  doit  en  principe  les  régir  en  tous  lieux  et  dans  tous  leurs 
«  rapports  juridiques,  sauf  les  exceptions  ou  atténuations  qui  résultent 
«  de  Vordre  public  international,  de  la  règle  locus  régit  actum,  de  Vauto- 
«  nomie  de  la  volonté  ».  La  loi  personnelle,  celle  qui  demeure  attachée  à 
la  personne  et  qui  l'accompagne  en  tous  lieux,  c'est  donc,  en  principe, 
la  loi  de  la  patrie,  laZoi  internationale. 

La  démonstration  de  cette  thèse  principale  tient  une  vingtaine  de  pages, 
qui  sont  les  plus  importaates  de  ce  volume.  Reste  à  faire  la  part  de  la 
souveraineté  territoriale,  qu'on  ne  peut  pas  supprimer.  M.  Weiss  décrit 
d'une  main  très  ferme  la  série  des  exceptions  fondées  :  1°  sur  l'ordre  pu- 
blic international  ;  2°  sur  les  applications  nécessaires  de  la  règle  locus 
régit  actum  ;  3°  sur  la  nature  des  lois  facultatives,  chacun  devant  rester 
maître  en  certains  points  de  substituer  aux  règles  écrites  dans  sa  loi  na- 
tionale des  règles  différentes,  même  celles  d'une  législation  étran- 
gère. 

La  forme  et  le  fond  de  cet  exposé  doctrinal  méritent  d'être  signalés  à 
l'Académie. 

Je  sortirais  du  cadre  que  m'imposent  hos  traditions  en  analysant  le 
chapitre  II  (conflits  de  lois  relatifs  à  la  personne  considérée  en  elle-même) 
et  le  chapitre  III  (conflits  de  lois  relatifs  à  la  personne  considérée  dans  ses 
rapports  avec  la  famille).  Mais  je  me  félicite,  en  terminant  ce  rapport,  des 
progrès  que  fait  en  France  la  science  du  droit  international  privé.  L'Al- 
lemagne nous  a  devancés  dans  cet  ordre  d'idées  ;  nous  la  rattrapons  : 
peut-être  même  commençons-nous  à  la  dépasser. 
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SÉANCE  DU  5.  —  M.  Paul  Janet  présente  un  ouvrage  de  M.  F.  Pillon, 
intitulé  :  La  philosophie  de  Charles  Secrétan  (in-12,  Paria,  Félix  Al- 
can,  1898)  ;  et  un  ouvrage  de  M.  Paul  Reygnaud,  professeur  de 
sanscrit  et  de  grammaire  comparée  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Lyon  intitulé  :  Comment  naissent  les  mythes.  Les  sources  vidiques  du 
Petit  Poucet.  La  légende  indoue  du  déluge.  Puruvaras  et  Urvaci  (in-12, 
Paris,  F.  Alcan,  1898). 

M.  Albert  Sorel  présente  une  brochure  intitulée  :  Sadi-Carnot  {\%^1- 
1894),  par  M.  Georges  Gueroult  (in-8°,  extrait  du  livre  du  centenaire  de 
l'Ecole  polytechnique,  tome  III). 

M.  le  comte  de  Luçay  achève  la  lecture  de  son  mémoire  :  L'impôt  sur 
le  revenu  en  France,  et  en  particulier  sur  le  revenu  agricole  au 
XVIII^  siècle. 

L'Académie,  conformémeat  à  son  ordre  du  jour,  procède  à  la  nomi- 
aation  de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la  liste  de  pré- 
sentation des  caadidats  à  la  place  d'associé  étranger,  vacante  par  suite 
du  décès  de  M.  le  Chevalier  d'Arneth. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Ravaisson  pour  la  section  de  Philosophie. 
Guillot  —  Morale. 

Aococ  —  Législation. 

Maurice  Block    —  Economie  politique.] 

De  Broglie  —  Histoire. 

M.  Liard  donae  lecture  d'une  notice  sur  M.  Jules  Simon,  son  prédé- 
cesseur à  l'Académie. 

SÉANCE  DU  12.    —   M.    Arthur    Desjardins  présente  un   ouvrage    de 

M.  Louis  Bonnevillo  do  Marsangy,  intitulé  :  Le    comte    de    Vergennes. 

Son  ambassade   en    Suède,  1771-1774    (in-8»,  F.  Pion,  Nourrit  et  C'c, 
1898). 
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M.  Maurice  Block  donne  lecture  de  V Introduction  au  rapport  sur  sa 
mission  relative  à  Vétat  des  populations  agricoles  en  Allemagne. 

M.  Lalleraand,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  nlémoire  sur  les 
Réformes  de  l'administration  hospitalière  de  1774  à  1789. 

M.  Paul  Janet  présente  à  l'Académie  le  rapport  fait  par  M.  Alfred 
Fouillée  sur  les  candidats  qtie  présente  la  section  de  Philosophie,  à  la 
place  de  M.  Charles,  correspondant,  décédé. 

Les  candidats  sont  présentés  dans  l'ordre  suivant  : 
En    Ire  ligne,  M.  Villiam  James: 
En    2e    ligné,  M.  Lazzarus. 
En    3"    ligne,  M,  Kaird. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie  d'une  invitation  qui 
lui  a  été  adressée  par  le  conseil  de  l'établissemeat  de  Saint-Nicolas,  qui  a 
reçu  une  médaille  d'or  de  la  fondatioa  Audéoud  au  deraier  concours,  et 
qui  désire,  en  une  séance  fixée  au  mardi  15  février  à  une  heure,  en  té- 
moigner sa  reconnaissance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Charles  Lévêque  signale  à  l'Académie  une  bourse  Saintour  de  trois 
mille  francs  que  le  Collège  de  France  doit  prochainement  accorder  à  un 
jeune  homme  distingué  dans  l'ordre  des  Sciences  morales  et  des  Études 
littéraires. 

Après  un  échange  d'ôbservatioàs  entré  MM.  Paul  Leroy-Beauliea,  Le- 
vasseur,  Colmet  de  Santerre,  Bétolaud,  Lévêque  et  le  Secrétaire  per- 
pétuel, l'Académie  décide  que  les  membres  de  l'Académie  qui  auront  des 
candidats  à  signaler  les  proposeront  individuellement  à  M.  Lévêque. 

SÉANCE  DU  19.  —  M.  le  Président  rappelle  la  mort  récente  et  sou- 
daime  de  M.  Ollé-Laprune,  décédé  le  13  février.  Pour  se  conformer  à 
la  volonté  du  défunt  M.  Desjardias  a  dû  garder  le  silence  le  jour 
des  obsèques.  Il  retrace  en  quelques  paroles  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Ollé-Laprune  et  se  fait  ainsi  l'organe  des  profoads  sentiments  de  la 
Compagnie. 

M.  le  Présideat  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 
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Séanck  Dr  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  politique  {suite  des  an- 
nales) publié  sous  la  direction  du  Secrétaire  perpétuel  (année  -1897,  in-S", 
Paris,  Guillaumin  et  €)»•)  ;  —  Gli  seritti  filoso/ici  e  pedagogici  di 
(xius«ppe  J.iijewo  (1893-97)  par  M.  le  professeur  G.  B.  Gerini  (brochure 
in-8»,  Asti  G.  Brignolo,  1898). 

M.  Glasson  présente  au  nom  de  MM.  Charles  Vergé,  Gaston  Griolet  et 
C.  Kœler,  le  tome  XIX  du  supplément  au  répertoire  de  législation.,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  en  matière  de  droit  civil,  commercial,  criminel,  ad- 
ministratif, de  droit  des  gens  et  de  droit  public,  de  MM.  Dalloz  (in-4o, 
Paris,  bureau  de  la  jurisprudence  générale,  1897). 

M.  Lyon  Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  législation  colo- 
niale, par  M.  Paul  Dislère,  conseiller  d'Etat,  ancien  directeur  des  colonies 
(2  volumes  ia-S»,  deuxième  édition,  Paris,  Paul  Dupont,  1897). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  une  brochure  de  M.  le  Baron  de  Mes. 
nard,  intitulée  :  Mémoires  en  faveur  de  V alliance  avec  la  Russie  et  contre 
Vidée  de  la  conquête  des  bords  du  Rhin,  faits  en  1S63  et  en  1S6S,  par  un 
diplomate  (in-8*,  FontcHay-le-Comte,  Aug.  Baud,  1897). 

M.  Georges  Picot  présente  ua  ouvrage  de  M.  Georges  Goyau,  intitulé  : 
L'Allemagne  religieuse.  Le  protestantisme  (in-12,  Paris,  Perrin  et  C'», 
1898). 

M.  Levasseur  présente  un  tableau  graphique  sur  la  banque  nationale  de 
circulation  des  États-Unis^  par  M.  Worthington,  F.  Ford,  chef  du  bureau 
de  statistique  du  Trésor  à  Washington. 

M.  Liard  offre  à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  L^idée  de  patrie,  par 
M.  Louis  Legrand,  conseiller  d'État,  ministre  plénipotentiaire,  corres- 
pondant de  l'Académie  (in-8',  Paris,  Hachette  et  C««,  1897). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Debidour,  intitulé  :  Histoire 
des  rapports  de  VÉglise  et  de  VÉtat  en  France  de  17S9  à  1S70  (in-8», 
Félix  Alcan,  1898). 

M.  Bouillier  fait  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Vin- 
cenzo  di  Giovanni,  professeur  à  l'Université  de  Palerme,  correspondant 
de  l'Académie,  de  son  ouvrage  intitulé  :  Critique  religieuse  et  philosophique^ 
(deux  volumes  in-8*,  Palerme,  Albert  BsV-,  1898). 
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L'Académie,  après  avoir  entendu  M.  Gréard,  au  nom  de  la  section  de 
morale,  déclare  la  vacance  du  siège  occupé  par  M.  Bardoux. 

M.  Léonce  Pingaud,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'un 
mémoire  sur  un  préfet  du  premier  empire,  Jean  Debry,  préfet  du 
Douhs. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  de  philosophie  en  remplacement  de 
M.  Chartes,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  l'e  ligne,  M.  WiUiam  James. 
En  2«  ligne,  M.  Lazzarus. 
En  3e   ligne,  M.  Kaird. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

Votants,  28.  Majorité,  15. 

M.  William  James  obtient  25  suffrages. 
M.  Lazzarus  —  1         — 

M.  Kaird  —  4        — 

Bulletin  blanc  1 


28  suffrages. 

M.  William  James  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
M.  le  Président  le  déclare  élu  correspoHdant  de  l'Académie  dans  la  sec- 
tion de  Philosophie. 

M.  Ch.  WaddingtoH  lit  une  notice  sur  M.  Denis,  ancien  correspon- 
dant dans  la  section  de  Morale. 

Le  Gérant  responsable^ 
Henry  VERGÉ. 


NOTICE 


SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 


M.   VICTOR   DURUY 


Messieurs, 

En  m'appelant  à  l'honneur  de  succéder  à  M.  Duruy,  TAca- 
démie,  en  même  temps  qu'elle  me  faisait  une  faveur  peu 
méritée,  m'imposait  le  devoir  de  suivre  la  pieuse  coutume 
qu'elle  a  récemment  adoptée  et  de  lui  rappeler,  par  une 
courte  notice,  la  vie  et  les  œuvres  de  l'homme  éminent  dont 
elle  déplorait  la  per+e.  C'est  une  tache  dont  j'ai  trop  tardé 
et  même,  je  le  confesse,  hésité  quelque  temps  à  m'acquitter. 
J'y  trouvais  des  difficultés  d'une  nature  particulière.  D'une 
part,  il  me  semblait  téméraire  déporter  en  quelques  pages 
un  jugement  nécessairement  superficiel  sur  un  ensemble 
de  travaux  dont  la  variété  et  l'étendue  ont  rempli  plus  de 
soixante  années  d'une  activité  infatigable  et  dont  une  élude 
prolongée  aurait  à  peine  suffi  pour  prendre  même  une  cou- 
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naissance  incomplète.  Déplus,  d'autres  venaient  de  me  de- 
vancer dans  le  même  dessein  avec  des  conditions  de  talent 
et  de  compétence  auxquelles  je  ne  pouvais  prétendre.  Le 
portrait  de  M.  Duruy  avait  été  tracé,  au  lendemain  même 
de  sa  mort,  par  des  compagnons  de  sa  jeunesse,  dont  l'ami- 
tié l'avait  suivi  dans  toutes  les  phases  de  sa  digne  existence 
et  par  des  disciples  de  ses  leçons  entrés  sous  ses  auspices 
dans  la  carrière  où  il  était  leur  guide.  Ils  avaient  vécu  dans 
son  intimité  :  ils  pouvaient  reproduire  au  naturel  les  traits 
du  modèle  qu'ils  avaient  à  peindre.  En  même  temps  que  du 
mérite  de  ses  écrits  (dont  ils  étaient  meilleurs  juges  que 
personne),  ils  pouvaient  vous  entretenir  de  la  gravité  douce 
de  sa  vie  privée  et  du  charme  de  son  commerce.  Je 
craignais  d'atténuer  l'impression  touchante  laissée  par  ces 
regretset  par  ces  souvenirs.  N'ayant  approché  de  M.  Duruy 
que  dans  ses  derniers  jours,  les  seules  de  ses  rares  qualités 
qu'il  m'eût  été  donné  d'apprécier,  c'était  une  sérénité  ai- 
mable que  n'avait  assombrie  aucune  des  tristesses  de  l'âge 
et  de  la  retraite,  un  empressement  plein  de  bonne  grâce  à 
oublier  d'anciens  dissentiments  et  à  souffrir  la  contradiction 
même  sur  des  sujets  où  il  aurait  pu  se  croire  en  droit  de 
ne  pas  laisser  mettre  en  question  son  autorité. 

C'est  donc  à  des  témoins  plus  autorisés  que  moi  que  je 
devrai  emprunter  les  détails  intéressants  qu'ils  nous  ont 
fait  connaître  sur  les  débuts  de  cette  vie  laborieuse.  Rien 
de  plus  piquant  que  le  tableau  que  nous  a  donné  M.  Er- 
nest Lavisse  de  cette  enfance  passée  dans  le  vieil  établisse- 
ment royal  des  Gubelins,  où  la  famille  de  M  Duruy  exerçait 
depuis  sept  générations  une  profession  tenant  de  l'artiste 
autant  que  de  l'ouvrier,  et  propre  par  là  à  entretenir  dans 
une  condition  modeste  des  goûts  et  des  sentiments  élevés. 
Le  père  ne  songeait  qu'à  laisser  sa  situation  à  son  fils  quand 
on  lui  fit  remarquer  que  le  jeune  apprenti,  dans  les  rares 
moments  de  liberté  qu'il  pouvait  se  ménager  entre  deux 
bandes  de  tapisserie  qu'on  lui  donnait  à  tisser,  posait  hâti- 
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veinent  son  aiguille  pour  aller  mettre  son  nez  dans  un 
livre.  L'indication  était  claire:  tous  ses  instincts  appelaient 
une  éducation  plus  littéraire.  Mais  le  sacrifice  à  faire  était 
lourd  et  dérangeait  tous  les  calculs  d'économie  d'un  inté- 
rieur dont  les  ressources  étaient  limitées.  L'affection  pa- 
ternelle s'y  décida  pourtant  et  (ut  bientôt  récompensée  par 
les  succès  de  l'enfant  qui,  dès  ses  premières  années  de  col- 
lège, lui  valurent  la  faveur  d'une  demi-bourse. 

L'établissement  où  il  était  placé  et  qui  est  devenu  aujour- 
d'hui le  collège  RoUin,  était  dirigé  par  un  ecclésiastique 
éclairé,  l'abbé  NicoUe,  dont  le  nom  est  resté,  je  crois,  jus- 
tement honoré  dans  l'Université.  C'était  donc  un  prêtre  et 
un  ami  personnel  d'un  des  premiers  ministres  de  la  Res- 
tauration qui  régissait  l'institution  après  l'avoir  fondée  ; 
mais  malgré  le  caractère  du  maître  et  la  nature  de  ses  re- 
lations, tel  était  l'esprit  général  du  temps  qu'il  s'en  fallait 
bien  que  la  majorité  des  élèves  partageât  en  tout  genre,  et 
notamment  en  matière  religieuse,  les  sentiments  que  pro- 
fessait souvent  avec  plus  de  zèle  que  de  prudence  l'admi- 
nistration royale.  Un  condisciple  de  M.  Duruy,  dont  le  nom 
a  fait  aussi  quelque  bruit  dans  le  monde,  Charles  de  Mon- 
talembert,  affirmait  que,  parmi  ses  camarades,  il  n'y  en 
avait  pas  un  sur  vingt  qui  fût  disposé  â  manifester  haute- 
ment ses  convictions  chrétiennes,  et  qu'il  fallait  à  ceux-là 
quelque  courage  pour  }'■  persévérer.  «  Un  jour,  raconte 
également  un  autre  élève  du  même  établissement,  étudiant 
à  la  même  date,  en  philosophie,  pendant  l'étude  il  nous  prit 
fantaisie  de  discuter  entre  nous  l'existence  de  Dieu.  Nous 
eûmes  la  délicatesse  d'engager  le  maître  d'étude  à  se  reti- 
rer pour  nous  laisser  plus  de  liberté  et  ne  pas  se  compro- 
mettre. La  discussion  fut  vive  et  approfondie  et  lorsqu'on 
passa  au  vote,  l'existence  de  Dieu  obtint  la  majorité  d'une 
voix  (I).  *  J'ignore  si  Victor  Duruy  faisait  partie  de  cet  as- 

(1)  Souvenirê  du  vicomte  Armand  de  ifelun,  t.  I,  p.  20. 
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semblée  délibérante  :  en  ce  cas,  rien  dans  les  opinions  qu'il 
a  toujours  professées  depuis  lors,  sur  ce  point  en  particu- 
lier, n'empêche  de  croire  que  son  suffrage  fut  celui  qui 
maintint  le  Créateur  en  fonction. 

Mais  sur  tout  le  reste,  il  était  naturel  qu'il  suivît  le  cou- 
rant général  et  qu'entré  à  l'École  normale  au  lendemain  de 
la  révolution  de  juillet  1830,  après  avoir  même  essayé  de 
prendre  part  au  combat,  il  ait  partagé  dans  toute  leur 
effervescence  les  passions  généreuses  et  aussi  les  illusions, 
et  même  les  préjugés  de  la  jeunesse  contemporaine.  Il  fut 
animé  de  bonne  heure  de  cet  esprit  d'opposition  qui  fit  un 
crime  à  la  royauté  nouvelle  de  ne  pas  pousser  à  ses  consé- 
quences extrêmes  et  surtout  de  ne  pas  propager  au  dehors 
le  mouvement  démocratique  et  libéral  dont  elle  était  issue. 
La  sévérité  de  ce  jugement  que,  plus  tard,  l'âge  et  l'expé- 
rience durent  lui  apprendre  à  tempérer,  durait  encore 
quand  il  fut  rappelé  inopinément,  d'un  poste  de  début  où 
on  l'avait  placé  en  province,  pour  venir  enseigner  riiistoire 
à  Paris,  au  collège  HenrilV,  dont  le  roi  Louis-Philippe  fai- 
sait suivre  les  cours  à  ses  plus  jeunes  fils.  On  l'avait  dé- 
signé pour  cet  emploi  de  confiance  uniquement  parce  qu'il 
était  porté  le  premier  sur  la  liste  d'agrégation.  C'était  un 
choix  qui  montrait  que  dans  l'entourage  joyal  on  tenait 
peu  de  compte  de  l'opinion,  quand  la  capacité  était  dé- 
montrée, et  en  tout  cas,  qu'on  ne  mettait  aucun  esprit  d'in- 
quisition à  s'en  informer.  Les  préventions  de  Duruy  ne 
furent  pourtant  pas  désarmées,  si  peu  même,  que  les  pré- 
venances marquées  dont  il  fut  l'objet  la  première  fois  qu'il 
fut  reçu  aux  Tuileries,  loin  de  le  toucher,  paraissent,  au 
dire  de  M.  Lavisse,  lui  avoir  causé  une  maligne  surprise, 
comme  s'il  les  eût  jugées  contraires  à  ce  qu'il  attendait  de 
la  dignité  royale.  Il  resta,  dès  lors,  malgré  cet  accueil  bien- 
veillant, sur  le  pied  d"une  froide  réserve  avec  la  famille  de 
ses  élèves,  ce  qui  ne  l'empêcha  pourtant  pas  de  concevoir 
pour  eux   un   attachement  sérieux  et,  plus  tard,  de  suivre 
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avec  un  intérêt  constant  dans  toutes  les  épreuves  de  sa  des- 
tinée agitée  et  brillante,  ceiui  d'entre  eux  que  la  France 
et  les  lettres  viennent  de  perdre. 

Entré  de  bonne  heure  en  ménage,  le  traitement  d'un 
professeur  adjoint  ne  pouvait  lui  suffire  pour  subvenir  aux 
besoins  d'une  jeune  famille  qui  s'accrut  rapidement;  un 
supplément  indispensable  lui  fut  fourni  par  la  composition 
de  livres  classiques  que  lui  confia  la  grande  maison  de  li- 
brairie Hachette,  alors,  comme  aujourd'hui,  en  possession 
d'une  clientèle  scolaire  très  étendue.  Ce  fut  une  série  de 
manuels  portant  h  peu  près  sur  tous  les  sujets  imaginables 
d'histoire  et  de  géographie,  M.  Jules  Simon  en  a  fait  une 
énumération  vraiment  effrayante:  il  n'en  a  pas  compté 
moins  de  soixante.  A  la  vérité,  c'est  un  genre  de  produc- 
tions qui  ne  donne  pas  en  général  grand'peine  à  composer. 
On  emprunte  à  des  ouvrages  de  seconde  main  des  récits 
qu'on  abrège,  et  qu'on  fait  suivre  de  quelques  réflexions 
banales,  en  les  entremêlant  d'anecdotes  connues  d'une  au- 
thenticité plus  ou  moins  certaine.  Mais  tel  n'est  point, 
M.  Jules  Simon  l'a  fait  justement  remarquer,  le  caractère 
des  livres  élémentaires  qui  portaient  le  nom  alors  peu 
connu  de  M.  Duruy  :  il  n'en  est  aucun  où  l'on  ne  trouve 
la  trace  d'un  travail  et  d'une  pensée  personnels.  C'est  un 
choix  de  faits  puisés  aux  meilleures  sources  (même  les 
plus  récemment  découvertes)  par  une  érudition  qui  se 
cache.  Les  considérations  qui  les  accompagnent  sont,  dans 
leur  concision,  marquées  d'un  coin  d'originalité.  On  ne 
s'étonne  pas  que  pour  étendre  ses  recherches  à  tant  de  su- 
jets à  la  fois,  puis  pour  tenir  ensuite  au  courant  de  tous 
les  progrès  de  la  science  les  éditions  nouvelles  qui  se  suc- 
cédaienl  rapidement,  ce  ne  fiit  pas  trop  de  quatorze  heures 
par  jour  de  ce  travail  acharné  que  M.  Duruy  définissait  si 
bien  quand  il  disait  de  lui-même  :  «  Je  suis  un  bœuf  de 
labour.  »  Une  comparaison  permet  d'apprécier  tout  ce  que 
chacun  de  ces  volumes  in-12  représente  d'étude  et  de  ré- 
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flexion.  Tout  le  monde  connaît  (et  il  faudra  bien  en  repar- 
ler tout  à  l'heure)  la  grande,  la  capitale  Histoire  des  Ro- 
mains qui  a  marqué  le  point  culminant  du  talent  de 
M.  Duruy  et  de  sa  réputation.  Mettez  ce  vaste  travail  en 
regard  d'un  court  précis  publié  près  de  trente  ans  aupara- 
vant par  le  même  auteur,  à  peu  près  sous  le  même  titre, 
et,  malgré  la  disproportion  des  deux  livres,  vous  serez 
étonné  de  la  ressemblance  ;  non  seulement  les  narrations 
s'accordent,  mais  les  jugements  sont  pareils,  différant  seu- 
lement par  l'étendue  des  développements  qui  les  justifient. 
Évidemment,  l'œuvre  définitive  était  déjà  contenue  en 
germe  dans  la  première  qui  a  l'air  de  n'en  être  que  le 
résumé  et  la  concentration  faite  après  coup. 

De  longues  années  s'écoulèrent  cependant,  sans  que  ces 
publications,  malgré  leur  nombre  et  la  juste  estime  de  tous 
ceux  qui  étaient  en  mesure  de  les  apprécier,  eussent  ré- 
pandu la  réputation  de  M.  Duruy  en  dehors  du  cercle 
limité  du  public  des  écoles.  Quelques  ouvrages  plus  éten- 
dus, un  essai  d'Histoire  grecque  qu'il  a,  depuis,  largement 
remaniée,  les  premiers  livres  de  VHistnire  des  Romains 
dont  il  a  fait  également  plus  tard  une  refonte  à  peu  près 
complète,  attirèrent  bien  un  peu  plus  d'attention.  Cepen- 
dant, en  couronnant  l'un  de  ces  deux  ouvrages  au  nom  de 
l'Académie  française,  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Ville- 
main,  disait  seulement  que  c'était  une  consciencieuse 
étude  préparée  par  un  habile  professeur  de  lycée.  L'avan- 
cement de  leur  auteur  dans  la  carrière  de  l'enseignement 
n'était  pas  non  plus  bien  rapide,  puisque,  parvenu  à  la 
pleine  maturité  de  l'âge,  il  n'avait  fait  que  s'élever  de  la 
seconde  à  la  première  classe  du  professorat.  Il  ne  se  plai- 
gnait pourtant  de  rien,  laissait  le  temps  couler  dans  des 
occupations  qui  lui  étaient  chères,  sans  impatience,  sans 
regret,  sans  autre  délassement  que  celui  qu'il  pouvait 
trouver  dans  le  charme  des  afïections  de  famille,  quand  lui 
advint  ce  que  M.  Jules  Simon  appelle  la  grande,  l'inconce- 
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vable  surprise  de  sa  vie.  Il  entend  par  là  les  relations  im- 
prévues qui,  établies  sans  avoir  été  recherchées  entre  le 
modeste  érudit  et  le  maître  tout-puissant  que  la  France 
venait  de  se  donner,  allaient  devenir  l'origine  d'une  for- 
tune à  laquelle  il  n'avait  jamais  songé. 

L'occasion  qui  y  donna  lieu  n'avait  pas  par  elle-même, 
en  api)arence,  une  grande  importance.  L'Empereur,  dans 
les  moments  do  liberté  que  lui  laissaient  les  affaires  de 
l'État,  préparait  cette  Vie  de  César,  dont,  à  travers  les  pé- 
ripéties des  dernières  années  de  son  règne,  il  n'a  pu  livrer 
au  public  que  la  première  partie  :  il  cherchait  à  s'aider  des 
lumières  de  ceux  qui  passaient  pour  avoir  étudié  à  fond 
l'histoire  romaine.  II  était  naturel  qu'en  cette  qualité, 
M.  Duruy  fût  un  des  premiers  appelés.  Mais  ce  qui  l'était 
moins,  c'est  que  non  seulement  ses  conseils  fussent  bien 
écoutés,  mais  que  le  conseiller  lui-même  fût  assez  rapide- 
ment apprécié  pour  que  le  prince  n'hésitât  pas  à  lui  faire 
franchir  tous  les  degrés  de  l'enseignement  en  le  nom- 
mant, —  d'abord  en  1861,  maître  de  conférences  à  l'École 
normale  et  inspecteur  d'Académie,  en  1862  chargé  du  cours 
d'histoire  à  l'École  polytechnique  et  inspecteur  général  — 
puis  à  l'attacher  à  sa  personise  en  le  faisant  entrer  dans 
son  secrétariat  et  finalement  (pour  parler  comme  Saint- 
Simon)  à  le  bombarder  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  1863,  le  tout  dans  un  espace  de  moins  de  quatre 
années. 

M.  Jules  Simon  a  ra'son  :  l'étonnement  fut  grand  et  assez 
naturel,  il  en  faut  convenir,  chez  ceux  qui  connaissaient 
et  qui  partageaient  les  sentiments  dont  M.  Duruy  n'avait 
pas  fait  mystère.  Bien  qu'il  n'eût  jamais  prétendu  à  un  rôle 
politique,  et  qu'il  n'eût  aucune  raison  personnelle  pour 
être  attaché  à  la  constitution  républicaine  de  1848,  il 
n'avait  pas  caché  sa  déplaisance  pour  le  coup  d'État  du 
2  Décc/'/ibre  qui  y  avait  mis  fin  ;  il  avait  opposé  très  ouver- 
tement son  vote  négatif  aux  plébiscites  qui  fondèrent  le 
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nouvel  Empire.  De  plus,  la  tendance  générale  de  ses  opi- 
nions différait  assez  de  celle  qui  dominait  dans  les  pre- 
mières années  du  régime  impérial  pour  avoir  attiré,  à 
plusieurs  reprises,  sur  quelques  passages  de  ses  ouvrages, 
la  censure  jalouse  à  laquelle  étaient  soumis  à  cette  époque 
les  actes  comme  les  écrits  des  membres  enseignants.  Cette 
mesure  comminatoire  n'était  pas  sans  gravité,  puisque 
l'Empire  avait  retiré,  même  aux  plus  hautes  situations  de 
l'Université,  avec  le  caractère  de  l'inamovibilité,  la  garan- 
tie de  dignité  et  d'indépendance  dont  l'Assemblée  natio- 
nale de  1871,  à  peine  réunie,  a  tenu  à  l'honneur  de  leur 
restituer  le  privilège.  Nullement  agréable  et  même  un  peu 
suspect,  comme  son  biographe  nous  le  représente,  aux  di- 
recteurs officiels  de  l'enseignement,  comment  expliquer 
que  ce  fut  le  souverain  lui-même  qui  fût  venu  le  chercher 
dans  sa  retraite,  pour  l'admettre  dans  l'intimité  d'un  ser- 
vice personnel,  et  se  décidât  à  lui  confier  une  part  d'auto- 
rité dont  les  gouvernements  sont  habituellement  le  plus 
jaloux,  celle  qui  paraît  disposer  de  l'avenir  par  la  direc- 
tion donnée  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ?  Et  M.  Duruy  lui- 
même,  cet  opposant  de  la  veille,  comment  s'était-il  rappro- 
ché d'un  pouvoir  dont  il  avait  combattu  l'origine  pour 
consentir  à  être  associé  à  son  exercice  ?  A  la  réflexion 
il  semble  qu'on  n'a  pas  besoin  de  chercher  bien  loin  pour 
trouver  sur  quel  terrain  put  s'opérer  ce  rapprochement 
inattendu. 

Disons  tout  de  suite  que,  quelle  que  soit  l'injustice  habi- 
tuelle aux  passions  politiques,  personne  ne  soupçonna 
alors  M.  Duruy  d'avoir  obtenu  cette  faveur  au  prix  du 
moindre  sacrifice  de  la  dignité  de  son  caractère  et  de  la 
liberté  de  ses  opinions.  Je  n'entendis  faire,  même  aux  plus 
malveillants  (et  il  y  en  avait,  j'en  connaissais  plus  d'un), 
aucun  commentaire  de  ce  genre.  Et  ce  que  nous  avons 
appris  depuis  lors,  montre  qu'on  eut  raison  de  s'en  abste- 
nir. On  sait  déjà  qu'en  consentant  à  être  associé  aux  tra- 
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vaux  du  cabinet  de  l'Empereur,  M.  Duruy  cavait  tenu  à 
garder  son  poste  d'inspecteur  général  et  refusé  de  recevoir 
aucun  titre  auquel  fût  attaché  un  supplément  de  traite- 
ment. On  remarquait  également  qu'invité  aux  fêtes  de 
Compiègne,  il  s'était  toujours  abstenu  d'y  paraître.  Nous 
savons  de  plus,  aujourd'hui,  que  dès  son  premier  entre- 
tien avec  l'Empereur,  il  saisit  une  occasion  naturelle  pour 
rappeler  quelle  avait  été  son  attitude  au  moment  du  coup 
d'État  et  en  expliquer  les  motifs.  Son  interlocuteur,  ou 
les  comprit,  ou,  pressé  de  l'entendre  sur  d'autres  matières, 
ne  crut  pas  convenable  d'en  prendre  souci.  Mais  le  même 
sujet  ne  pouvait  manquer  de  revenir  à  plusieurs  reprises 
sur  le  tapis,  notamment  quand,  pour  mettre  M.  Duruy  au 
courant  de  l'esprit  de  l'œuvre  qu'il  méditait,  l'Empereur 
crut  devoir  lui  communiquer  une  préface  où  il  établissait 
en  doctrine  qu'il  y  a  des  hommes  privilégiés,  destinés  par 
la  Providence  à  sauver  les  sociétés  dans  des  jours 
d'épreuve,  et  en  droit  par  là  de  s'élever  au-dessus  des  rè- 
gles communes.  Bien  que  M,  Duruy  comprît  sûrement  que 
cette  théorie  avait  une  application  personnelle  et  que 
toute  réfutation  aurait  le  même  caractère,  il  n'en  fit  pas 
moins  très  nettement  la  critique,  et  venant  à  parler  des 
atteintes  qui,  dans  un  intérêt  de  bien  public,  peuvent  être 
portées  à  la  légalité  :  «  On  fait  quelquefois  ces  choses-là, 
mais  il  vaut  mieux  ne  pas  les  rappeler.  »  Ce  n'était  pas  un 
blâme  formel  de  l'acte  lui-même,  mais  c'était  un  refus  po- 
sitif d'adhérer  à  l'approbation  que  l'auteur  victorieux  et 
couronné  voulait  imposer  à  ses  lecteurs.  Je  ne  sais  si  ce 
fut  ce  jour-là  ou  un  autre  que,  sortant  des  Tuileries  et 
traversant  la  place  de  la  Concorde,  M.  Duruy  se  demandait 
si  ses  répliques  n'avaient  pas  été  trop  vives  et  s'il 
n'avait  pas  risqué  de  blesser  au  lieu  d'instruire.  Il  n'en 
était  rien,  l'Empereur  avait  dit  seulement:  «Je  ne  par- 
tage pas  toutes  les  idées  de  M,  Duruy  ;  mais  c'est  un  homme 
intelligent.  > 
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Il  est  clair  pourtant  que  ces  retours  sur  des  souvenirs  de 
politique  contemporaine  étaient  rares  et  n'étaient  abordés 
que  par  occasion  et  en  passant,  dans  ces  premières  con- 
versations. C'était  pour  être  guidé  dans  ses  recherches 
historiques  que  l'Empereur  avait  appelé  M.  Duruy  en 
consultation  :  c'était  donc  d'histoire  et  en  particulier  du 
grand  sujet  qu'il  voulait  traiter  qu'il  dut  avant  tout  l'entre- 
tenir. Or  il  dut  avoir  bientôt  la  satisfaction  de  reconnaître 
que  sur  ce  point  qui  lui  tenait  si  fort  au  cœur,  M.  Duruy 
pensait  absolument  comme  lui.  Sur  le  génie  de  César,  sur 
le  rôle  que  ce  grand  homme  a  joué  et  l'influence  qu'il  a 
exercée,  le  jugement  de  M.  Duruy  ne  différait  de  celui  de 
Napoléon  III  que  par  le  degré  d'intensité  qui  sépare  une 
approbation  réfléchie  d'une  admiration  enthousiaste. 

Autant,  en  effet,  en  France  et  en  1852,  M.  Duruy  avait 
témoigné  peu  de  goût  pour  le  passage  de  la  République  à 
l'Empire,  autant  la  même  révolution  faite  à  Rome,  il  y  a 
dix-huit  cents  ans  (dans  des  conditions  qu'il  jugeait  avec 
raison  fort  différentes),  paraissait  justifiée  à  sa  conscience 
d'historien.  Le  changement  politique  tenté  par  César,  que 
la  mort  seule  l'empêcha  de  mener  à  fin,  et  que  son  héritier 
accomplit,  lui  semblait  avoir  été,  au  moment  où  il  eut  lieu, 
non  seulement  nécessaire,  mais  désirable.  L'Empereur,  pour 
la  gloire  du  héros  qu'il  voulait  célébrer,  ne  pouvait  deman- 
der davantage.  L'accord  fut  donc  complet  entre  le  souve- 
rain et  son  futur  ministre  sur  le  premier  et  le  principal 
objet  qu'ils  eurent  à  traiter  en  commun,  et  ce  fut  là  l'ori- 
gine d'une  confiance  mutuelle  dont  l'effet  devait,  par  une 
transition  qu'on  pourra  suivre,  s'étendre  à  tout  un  en- 
semble de  relations  qui  ne  paraissaient  pas  devoir  naturel- 
lement en  dépendre.  Par  un  fait  dont  il  n'y  a  jamais  eu,  je 
crois,  d'autre  exemple,  tandis  que  dans  le  présent  tout  les 
séparait,  l'union  naquit  entre  eux  de  l'étude  et  de  l'appré- 
ciation pareilles  du  passé  :  une  sorte  de  collaboration  litté- 
raire précéda  ainsi  et  prépara  l'association  politique. 
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Cet  hommage  rendu  au  génie  de  Jules  César,  et  au  ca- 
ractère de  l'œuvre  dont  le  souvenir  reste  attaché  à  son 
nom,  n'était  pas  chez  M.  Duruy  une  opinion  de  circonstance, 
encore  moins  de  complaisance.  Il  l'avait  déjà  établie  pu- 
bliquement à  deux  reprises,  bien  avant  qu'il  fût  question 
d'aucun  rapport  entre  l'Empereur  et  lui.  La  première  fois, 
c'était  dans  un  des  chapitres  déjà  publiés  de  VHistoire  des 
Romains  où,  racontant  les  tentatives  impuissantes  de 
Caïus  Gracchus,  il  appelait  ce  tribun  un  précurseur  de 
César,  et  regrettait  qu'il  n'eût  pas  établi  à  Rome  une  ty- 
rannle  civile,  préférable  à  la  tyrannie  militaire  qui  avait 
dû  nécessairement  suivre.  Bien  entendu,  il  prenait  le  mot 
de  tyrannie  (qu'il  avait  soin  de  souligner)  au  sens  qu'on  lui 
donnait  à  Athènes,  et  non  dans  l'acception  française  de 
l'expression.  Puis,  ayant  à  subir  l'épreuve  du  doctorat,  il 
avait  pris  pour  sujet  de  thèse  l'état  du  monde  romain  au 
moment  de  l'établissement  de  l'Empire,  et  il  avait  résolu- 
ment battu  en  brèche  la  vieille  tradition  classique,  celle 
qui  déplorait  la  victoire  de  César  à  Pharsale,  s'associait  aux 
regrets  de  Caton  et  de  Cicéron  et  pour  qui  Brutus  etCassius 
étaient  les  derniers  des  Romains.  Il  avait  montré  par  de 
bonnes  raisons  (qui  sont  aujourd'hui,  je  crois,  assez  géné- 
ralement acceptées)  que  si  le  régime  impérial,  comme  le 
soutenait  une  fausse  rhétorique,  n'avait  amené  à  sa  suite 
que  honte  et  oppression,  il  n'aurait  pu  être  accueilli  (ainsi 
qu'il  le  fut  en  effet),  par  les  populations  du  monde  romain, 
non  seulement  sans  résistance,  mais  avec  une  soumission 
empressée  et  reconnaissante.  C'est,  disait-il,  que  la  Ré])u- 
blique,  à  laquelle  César  a  porté  le  coup  mortel,  n'était  plus 
que  l'ombre  d'elle-même,  et  une  ombre  sanglante.  Déchirée 
à  l'intérieur  et  dévorée  par  des  factions  qui  se  décimaient 
et  se  proscrivaient  tour  à  tour,  elle  n'en  continuait  pas 
moins  à  exercer  au  dehors  une  domination  tyrannique  et 
corrompue,  en  sorte  que  le  jour  qui  mit  fin  dans  la  capitale 
à  une  liberté  devenue  purement  nominale  fut,  pour  toutes 
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les  provinces,  le  signal  d'une  ère  de  délivrance  saluée  par 
une  acclamation  d'espoir.  Chemin  faisant,  il  avait  mis  sé- 
rieusement en  doute  plusieurs  des  horreurs  ou  des  scan- 
dales légendaires  imputés  aux  premiers  empereurs  sur  la 
foi  des  peintures  sombres  de  Tacite  ou  des  anecdotes  cy- 
niques de  Suétone.  Puis  après  avoir  établi  que  quelque 
bien  s'était  toujours  mêlé  même  aux  plus  mauvais  jours  de 
l'Empire,  c'était  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  devait  saluer 
d'avance  l'avènement  des  grands  empereurs  du  second 
siècle,  les  Trajan,  les  Antonin,  les  Adrien,  les  Marc- 
Aurèle,  administrateurs  éclairés,  législateurs  philosophes 
qui,  tenant  le  monde  rassemblé  sous  leur  main  dans  une 
unité  pacifique,  lui  avaient  procuré  de  longues  années  de 
prospérité  matérielle  et  même  de  progrès  moral.  Il  ne 
craignait  pas,  plus  tard,  de  les  compter  au  nombre  des 
meilleures  dont  il  ait  été  donné  à  l'humanité  de  jouir. 

Cette  apologie  ou,  pour  parler  plus  justement,  cette 
explication  d'un  grand  fait  historique  avait  été  peu  goûtée, 
je  dois  le  dire,  de  cette  partie  du  public  libéral  qui  faisait, 
des  dangers  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  césarisme,  le 
thème  habituel  de  son  opposition  et  à  qui  les  plus  fâcheux 
souvenirs  de  l'Empire  romain  fournissaient  un  moyen 
commode  et  un  voile  transparent  pour  cribler  l'Empire 
français  de  mordantes  épigrammes.  On  sait  avec  quel  talent 
des  hommes  qui  n'étaient  dépourvus  ni  de  science,  ni  de 
goût,  comme  Ampère,  Beulé  et  Prevost-Paradol,  se  livrèrent, 
pendant  toute  la  durée  du  règne  de  Napoléon  III,  à  ce 
genre  de  polémique,  le  seul  qui  fût  compatible  avec  la  ré- 
serve imposée  alors  à  la  presse. 

Le  tableau  de  l'Empire  présenté  par  M.  Duruy  ne  favo- 
risait pas  ce  mode  de  discussion  auquel  un  sentiment  géné- 
reux, relevé  par  un  tour  piquant,  avait  rapidement  acquis 
une  grande  vogue.  Dans  le  milieu  d'opposition  où  il  vivait 
encore,  on  lui  en  exprima  quelque  regret  ;  mais  il  n'était 
pas  dans  sa  nature  d'esprit  de  mettre  l'histoire  au  service 
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même  des  idées  les  plus  élevées  et  qui  lui  étaieiiL  le  plus 
chères  :  il  aurait  craint  d'en  fausser  le  caractère.  Il  rendait 
témoignage  à  la  vérité  telle  que  par  examen  loyal  et  réilé- 
chi  il  avait  cru  la  reconnaître  sans  se  soucier  de  plaire  ni  de 
déplaire  à  personne.  Aussi  ne  fut-il  pas  très  ému  quand,  le 
jour  de  la  soutenance  de  sa  ihèse,  le  vénérable  président, 
M.  Leclerc,  fidèle  à  ses  vieilles  opinions  de  collège,  lui  re- 
procha assez  aigrement  d'avoir  montré  trop  d'indulgence 
pour  des  criminels  couronnés.  Le  trait  aurait  d'ailleurs 
passé  inaperçu  si  un  des  assesseurs,  M.  Nisard,  ouvertement 
attaché  au  régime  nouveau,  ne  fût  intervenu  en  qualité  de 
défenseur  ofl3cieux  et,  pour  repousser  l'accusation,  ne  s'é- 
tait engagé  en  des  distinctions  morales  très  compromettantes 
que  M.  Duruy  se  hâta  de  désavouer. 

J'ignore  si  l'Empereur  avait  eu  connaissance  de  cet  in- 
cident de  séance,  qui  fit  alors  quelque  bruit,  et  s'il  l'eut 
présent  à  la  mémoire  quand  il  avait  mandé  M.  Duruy.  Ce 
n'est  pas  impossible,  car  le  monde  littéraire  étant  alors, 
dans  le  silence  de  la  tribune,  le  refuge  de  la  vie  politique, 
ce  qui  s'y  passait  avait  pu  appeler  son  attention.  En  tout 
cas,  le  point  de  vue  auquel  M,  Duruy  s'était  placé  était 
assurément  celui  qui  répondait  le  mieux  à  ses  sentiments  : 
car  c'était  bien  l'œuvre  de  César  dont  la  légitimité  et  le 
bienfait  étaient  démontrés  par  ses  résultats  autant  que  par 
ses  causes.  Aussi  quand  le  même  thème  dut  être  déve- 
loppé par  M.  Duruy  lui-même,  sous  cette  forme  ample  et 
sévère  qui  lui  était  propre,  de  ce  ton  grave  auquel  une 
conviction  profonde  ajoutait  un  accent  d'émotion,  aucun 
langage  n'était  mieux  fait  pour  exercer  un  véritable  charme 
sur  son  auditeur  qui  l'écoulait,  tel  que  nous  le  peint  M.  La- 
visse,  en  fixant  sur  lui  ses  yeux  rêveurs  et  caressants. 
Cette  grande  figure  d'un  empire  populaire,  salué  par  les 
acclamations  de  la  foule,  pansant  les  plaies  des  luîtes  ci- 
viles, opérant  dans  une  unité  puissante  la  fusion  de  tous 
les  intérêts^  cette  action  pacificatrice  d'un  pouvoir  souve- 
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rain,  n'était-ce  pas  la  vision  idéale  dont  s'était  nourrie, 
dans  les  loisirs  de  l'exil  ou  de  la  captivité,  l'imagination  du 
neveu  d'un  nouveau  César,  devenu  l'élu  de  cinq  millions  de 
suffrages?  Si  une  bouche  qui  n'était  certainement  pas  flat- 
teuse assurait  que  ce  modèle  avait  été  réalisé  dans  le  passé, 
pourquoi  ne  pas  se  flatter  de  le  faire  renaître  dans  l'a- 
venir? Sans  doute,  temps,  mœurs,  situation,  tout  avait 
changé  et  l'assimilation  était  trompeuse  :  M.  Duruy  le  sa- 
vait trop  bien  pour  ne  pas  en  avertir.  De  plus,  tout  en  re- 
connaissant les  heureux  effets  de  l'institution  impériale 
dans  le  monde  ancien,  il  n'avait  jamais  déguisé  les  fai- 
blesses et  les  vices  qui  en  avaient  trop  souvent  troublé  et 
même  déshonoré  le  cours,  puis  flnalement  causé  la  ruine, 
l'abaisircment  des  caractères  et  l'affaissement  des  vertus  ci- 
viques, les  dangereux  enivrements  du  pouvoir  absolu  et 
cette  absence  de  toute  régularité  dans  la  transmission  du 
pouvoir  qui  faisait  de  chaque  changement  de  règne  l'occa- 
sion d'une  crise  sanglante  et  laissait  le  possesseur  d'une 
autorité  éphémère  en  butte  aux  menaces  constantes  des 
conspirateurs  et  des  assassins.  Il  lui  échappa  même  une 
fois  de  dire  :  «  A  Rome,  pour  devenir  un  Dieu  sur  terre, 
il  n'y  avait  qu'une  poitrine  à  percer  »,  et  de  rappeler  que 
d'Auguste  à  Constantin,  quarante  poitrines  impériales  fu- 
rent ainsi  percées.  C'était  une  remarque  qui  devait  faire 
réfléchir  celui  qu'avaient  menacé  si  récemment  les  bombes 
d'Orsini  ;  mais  l'Empereur  pouvait  penser  avoir  pourvu 
aux  chances  de  l'avenir  en  rétablissant  le  principe  de  l'hé- 
rédité monarchique;  d'ailleurs,  l'illusion  qui  flatte  l'a- 
mour-propre  est  complaisante  et  on  la  dissipe  moins  aisé- 
ment qu'on  ne  la  fait  naître. 

Il  y  avait  surtout  une  phrase  de  M.  Duruy  qui,  si  elle  fut 
redite  à  l'Empereur  ou  commentée  devant  lui,  dut  le  tou- 
cher au  point  sensible  et  dont  il  aurait  fait  volontiers,  j'en 
suis  sûr,  une  devise  à  graver  sur  l'écusson  impérial.  C'é- 
tait celle-ci  :  «  L'humanité  avance  suivant  les  temps  au- 
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tant  par  l'autorité  d'un  seul  que  par  la  liberté  de  tous  (1)  ». 
Il  pouvait  trouver  dans  ces  trois  lignes  la  justification  de 
l'acte  qui  l'avait  rendu  maître  du  souverain  pouvoir,  et 
l'indication  de  la  voie  à  suivre  pour  en  faire  noblement 
usage.  Puisque  cette  autorité  suprême  remise  aux  mains 
d'un  homme  pouvait,  suivant  les  circonstances,  suflîre  à 
elle  seule  pour  hâter  le  développement  d'une  société  tout 
entière,  il  n'y  avait,  pour  celui  qui  s'en  trouvait  investi  à 
l'heure  présente,  qu'une  voie  à  suivre  :  c'était  d'en  garder 
le  dépôt  intact,  non  pour  le  plaisir  et  l'orgueil  d'en  jouir, 
encore  moins  pour  l'associer  à  des  idées  de  réaction  ou  à 
des  desseins  rétrogrades,  mais  comme  un  instrument 
énergique  et  fécond  à  mettre  au  service  de  la  cause  géné- 
rale du  progrès.  Quoi  de  plus  conforme  aux  penchants  na- 
turels d'un  esprit  qui  avait  toujours  mêlé  à  ses  visées  d'am- 
bition personnelle  de  généreuses  chimères  ? 

Mais  du  moment  où  M.  Duruy  reconnaissait  et  même  dé- 
finissait si  bien  quel  service  peut  rendre  au  bien  général 
l'autorité  d'un  seul  maître,  l'idée  devait  venir  assez  natu- 
rellement de  le  consulter  sur  l'accomplissement  des  de- 
voirs imposés  par  cette  grande  tâche.  Ainsi  s'expliquent 
ces  longues  conversations  que  M.  Jules  Simon  nous  dé- 
peint, qui  duraient  souvent  une  ou  deux  heures  par  jour, 
et  où  l'Empereur  et  M.  Duruy  commençaient  par  parler  de 
la  vie  de  César  pour  finir  par  s'entretenir  de  tout  autre 
chose.  Au  bout  de  quelques  mois.  César  ne  fut  plus  ni  l'oc- 
casion, ni  même  le  prétexte. 

Les  travaux  du  secrétariat  amenaient  d'ailleurs  â  traiter 
des  sujets  les  plus  variés  où  M.  Duruy  taisait  preuve  en 
toute  matière  d'un  rare  mélange  d'idées  élevées  et  de 
sens  pratique  ;  son  avis,  donné  avec  une  franchise  qui  con- 
trastait avec  la  fadeur  des  louanges  officielles,  ne  déplai- 
sait   pas.   Sur    quels    points  en  particulier  portèrent  ces 

(1)  Thèse  Sur  l'état  du  monde  romain,  p.  236. 
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communications  dues  à  une  intimité  croissante?  M.  Duruy 
en  profita-t-il  pour  appeler  l'attention  de  l'Empereur  sur  un 
objet  qui  était  tout  à  fait  de  sa  compétence  et  qui  lui  tenait 
fort  à  cœur  ;  sur  les  vices  que  son  expérience  lui  avait  fait 
reconnaître  dans  l'organisation  de  l'instruction  publique 
en  France  et  les  moyens  d'y  porter  remède?  Insista-t-il  sur 
le  devoir  d'étendre  plus  largement  les  bienfaits  de  cette 
instruction  aux  classes  populaires  ?  On  peut  le  croire  :  car 
il  y  avait  là  toute  une  série  de  réformes  à  accomplir,  qui, 
bien  qu'empreintes  d'un  esprit  de  libéralisme  éclairé  et 
même  ,de  hardiesse  démocratique,  ne  portaient  aucune 
atteinte  au  principe  autoritaire  de  la  Constitution  de  1852, 
et  l'Empereur  dut,  assez  vite,  reconnaître  quel  avantage  il 
en  pouvait  tirer  pour  satisfaire  ses  aspirations  de  bien  pu- 
blic et  accroître  la  popularité  de  son  règne,  sans  faire 
pourtant  le  sacrifice  (auquel  il  ne  se  résolut  qu'à  regret 
quelques  années  plus  tard)  d'aucune  de  ses  prérogatives 
personnelles.  Dans  ces  termes,  les  projets  de  M.  Duruy  ré- 
pondaient parfaitement  à  l'état  présent  de  son  esprit.  Rien 
de  plus  simple  alors  que  d'en  confier  l'application  à  celui 
qui  les  avait  conçus.  Ce  fut  le  sens  et  le  but  de  la  nomi- 
nation de  M.  Duruy  au  ministère  de  l'Instruction  publique. 
De  son  côté,  M.  Duruy  avait  été  de  bonne  heure  très 
sensible  à  l'estime  qu'on  lui  témoignait.  Il  s'étonnait  d'être 
écouté  avec  une  largeur  d'esprit  et  une  complaisance  pour 
les  idées  généreuses  auxquelles  ne  l'avait  pas  préparé  le 
portrait  qu'il  s'était  fait  de  l'auteur  d"un  coup  d'État,  Au 
bout  de  six  mois  de  ce  commerce  journalier,  il  n'avait  peut- 
être  pas  encore  acquis  toute  la  confiance  qui  lui  faisait 
affirmer  un  peu  plus  tard  aux  jeunes  lauréats  du  concours 
général  que  V Empereur  était  V homme  le  plus  libéral  de  son 
empire,  mais  il  était  déjà  disposé  à  faire  tout  ce  qui  serait 
attendu  de  lui.  M.  Lavis  se  dit  qu'il  croyait  qu'après  la  re- 
traite du  titulaire,  M.  Mocquart,  ce  serait  le  poste  de  chef 
du  cabinet  qui  lui  serait  olïert,  el  il  avouait  qu'il  ne  se  se- 
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rait  pas  senti  la  force  de  le  refuser.  Et,  au  fait,  pourquoi 
aurait-il  cherché  à  s'y  soustraire?  Est-ce  qu'un  des  mé- 
rites de  ces  bons  empereurs  dont  il  célébrait  les  bienfaits 
n'est  pas  d'avoir  admis  dans  leur  confiance  des  ministres 
éclairés,  pris  souvent  parmi  les  lettrés  du  temps,  qui,  en' 
les  aidant  à  remplir  leur  tâche,  ont  assuré  eux-mêmes  à 
leur  propre  nom  une  juste  considération  dans  la  postérité? 
Quelqu'un  s'est-il  jamais  étonné  que  Pline  ait  été  le  pro- 
consul de  Trajan,  Papinien  et  Ulpien  les  préfets  du  pré- 
toire de  Septime  et  d'Alexandre  Sévère?  Je  ne  crois  pas 
que  M.  Duruy  ait  jamais  pensé,  comme  le  dit  quelque  part 
M.  Renan,  que  ce  qui  avait  manqué  à  Marc-Aurèle  pour 
faire  un  bien  durable,  c'était  d'avoir  pu  donner  une  bonne 
direction  à  l'Instruction  publique  (1).  Ce  mode  de  rappro- 
chement semi-plaisant  n'était  pas  dans  le  tour  d'esprit  de 
M.  Duruy  qui  parlait  toujours  sérieusement  des  choses  sé- 
rieuses. Mais  s'il  pensa  que  pour  introduire  dans  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  des  réformes  qu'il  jugeait  utiles  et  dont 
ses  fonctions  d'inspecteur  général  lui  avaient  fait  plus  que 
jamais  reconnaître  la  nécessité,  un  pouvoir  très  étendu, 
mis  à  sa  disposition  par  la  faveur  du  prince,  était  un 
moyen  d'action  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  et  dont  il  sau- 
rait tirer  parti,  c'était  une  espérance  très  légitime,  et  l'évé- 
nement a  fait  voir  qu'elle  était  fondée. 


II 


Il  ne  s'attendait  pourtant  pas  à  sa  nomination  dont  l'avis 
vint  le  surprendre  à  Moulins,  au  milieu  d'une  tournée 
d'inspection.  De  retour  rapidement  à  Paris,  dès  qu'il  se  fut 

(l)  Rknan,  Marc-Aurèle,  p.  52.  L'attachement  à  la  religion  d'État 
n'entretenait  que  la  superstition  et  empêchait  l'établifisement  d'une 
bonne  instruction  publique.  Mais  ce  n'était  pas  la  faute  do  l'Empereur, 
il  faisait  le  bien  qu'il  pouvait. 
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convaincu  que  le  choix  était  sérieux  et  que  l'Empereur  te- 
nait à  le  confirmer,  il  se  mit  à  l'œuvre  et  on  le  vit  dès  le 
premier  jour  déployer  dans  l'action  la  même  force  de  vo- 
lonté, et  la  même  puissance  de  travail  qu'il  avait  portées 
dans  l'étude.  Et  ce  qu'il  y  eut  de  particulièrement  remar- 
quable dans  cette  administration  qui  ne  dura  que  six  an- 
nées (en  ce  temps-là  on  trouvait  qu'un  ministère  de  six  ans 
était  court),  c'est  qu'il  aborda  la  tâche  qu'il  entreprit  à  peu 
près  par  tous  les  côtés  à  la  fois,  mais  sur  chaque  point 
pourtant  avec  tant  de  méthode  et  de  précision  qu'aucune 
confusion  ne  résulta  de  ces  essais  simultanés  :  en  sorte  que, 
si  on  passe  en  revue  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  secondaire  et  primaire,  on  trouve  qu'il  a 
laissé  dans  chacune  une  trace  heureuse  de  son  passage  et 
imprimé  une  impulsion  dont  on  se  ressent  encore  aujour- 
d'hui. 

Chose  au  moins  aussi  remarquable,  là  où  cette  action  de 
M.  Duruy  s'est  trouvée  en  résultat  le  plus  efficace  ;  c'est 
sur  le  terrain  où  elle  parut  au  premier  moment  le  plus  li- 
mitée et  le  moins  directement  exercée  :  dans  l'enseigne- 
ment supérieur.  Là,  on  le  sait  aujourd'hui,  tout  était  à 
faire.  Notre  savant  confrère  M.  Liard  a  montré  par  un  ex- 
posé clair  et  complet,  dans  quel  état  d'imperfection  et  d'in- 
suffisance vraiment  regrettable  était  encore  l'instruction 
supérieure  en  France  à  cette  date  de  1863.  Non  assuré- 
ment qu'on  puisse  dire  que  ce  haut  degré  d'enseignement 
eût  été  jusque-là  sans  fruit  et  sans  éclat,  et  n'eût  pas  servi 
à  maintenir  le  renom  et  à  entretenir  le  mouvement  de  l'es- 
prit français.  Ce  serait  faire  trop  bon  marché  des  souvenirs 
de  Royer-CoUard,  de  Guizot,  de  Villemain,  de  Cousin, 
d'Arago,  d'Ampère,  de  ïhénard,  de  Poisson,  de  Gay-Lus- 
sac,  qui  tous,  à  des  degrés  et  sur  des  théâtres  divers,  à  la 
Sorbonne,  au  Collège  de  France  ou  dans  des  écoles  spé- 
ciales, ont  figuré  dans  les  cadres  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Mais  il  est  certain  que  ce  développement,  si  bril- 
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lant  par  intervalle,  n'était,  par  suite  d'un  vice  d'organisa- 
tion,  ni    continu,  ni  général.  Aucun  service  régulier  ne 
pouvait  être  attendu  d'un  petit  nombre  de  Facultés  éparses 
sur  la  surface  du  pays,  et  là  même  où  elles  étaient  rappro- 
chées, plutôt  juxtaposées  qu'unies,  sans  lien   de  collabo- 
ration  entre  elles.    Les  études  de    science  y  manquaient 
presque   partout    d'appareils    matériels   suffisants,   et  les 
études  d'histoire  et  de  lettres  s'adonnaient  plutôt  à  des  con- 
sidérations générales  qu'à  la  recherche  précise  des  faits  et 
des  textes.  M.  Duruy  ne  fut  ni  le  seul,  ni  le  premier,  qui  ait 
été  frappé   de  cet  état  de  langueur  et  d'incohérence.  Plus 
d'un  de  ses  prédécesseurs  s'en  étaient  affligés  avant  lui,  en 
particulier  M.  Cousin  qui,  trente  ans  auparavant,  à  la  suite 
d'une  visite  qu'il  avait  faite  aux  universités   allemandes, 
leur  comparait  tristement  nos   Facultés  de  France  <  épar- 
pillées, disait-il,  et  mourantes,  ne  formant  nulle  part  un  vé- 
ritable foyer  de  lumières  »,  et  se  montrait  pressé  de  leur 
«substituer  des  centres  scientifiques  rares  et  bien  placés». 
Mais  tous  avaient  été  arrêtés,  comme  M.  Duruy  ne  pouvait 
manquer  de  l'être,  par  l'insuffisance  des  ressources  pécu- 
niaires nécessaires  pour  opérer  une  telle  transformation, 
et  par  la  crainte  de  mécontenter  de  petits  chefs-lieux  de  dé- 
partement, qui  tiennent  à  leurs  cours  de  sciences  et  de 
lettres  comme  à  un  titre  d'honneur,  une  source  de  profits 
et  un  moyen  de  fournir  à  des  curieux  de  loisirs  un  honnête 
et    utile    divertissement.    L'idée  vraiment    originale    de 
M.  Duruy  fut  celle-ci  :  au  lieu  de  porter  la  hache  dans  un 
système  vieilli,  mais  encore  assez  résistant  pour  trouver  des 
défenseurs,  de  créer  de  toutes  pièces,  à  des  frais  assez  mo- 
diques et  sur  un  cadre  restreint,  une  institution  nouvelle 
où  il  pourrait  réaliser  cette  union  entre  toutes  les  branches 
du  savoir  humain,  qui  manquait  aux   Facultés   existantes. 
Ce  serait  un  exemplaire  et  comme  un  modèle  en  réduction 
à  leur  proposer,  auquel  l'opinion  publique  les  forcerait  tôt 
ou  tard  à  se  conformer.  Notre  confrère,  M.  Gabriel  Monod, 
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a  tenu  de  la  bouche  de  M.  Duruy  lui-même  l'exposé  du  plan 
qu'il  avait  conçu  et. du  succès  qu'il  s'en  promettait.  «  Je  me 
souviendrai  toujours,  dit-il,  dans  un  récit  intéressant  que 
je  me  permets  de  lui  emprunter,  de  l'entretien  que  M.  Du- 
ruy me  fit  l'honneur  d'avoir  avec  moi,  au  printemps  de 
1863,  au  moment  où  je  revenais  d'Allemagne,  et  oii  il  m'ex- 
posa son  projet  d'école  des  hautes  études.  Je  lui  disais  que 
nous  avions  trop  d'écoles  spéciales  et  qu'au  lieu  d'en  créer 
une  nouvelle,  il  vaudrait  mieux  réorganiser  les  Facultés  en 
remaniant  les  cadres  et  y  faisant  entrer  des  éléments  et  un 
esprit  nouveaux.  C'est  impossible,  me  dit-il,  on  ne  réforme 
pas  les  vieux  corps  malgré  eux,  et  d'ailleurs  je  n'ai  pas 
d'argent  :  pour  réorganiser  les  Facultés,  il  faudrait  beau- 
coup d'argent  ;  pour  créer  l'École  que  je  rêve,  il  suffit 
d'une  plume  et  d'une  feuille  de  papier.  J'obtiendrai  pour 
elle  l'argent  qu'on  ne  me  donnerait  pas  pour  les  Facultés. 
Il  faut,  pour  faire  comprendre  une  idée  aux  Français, 
trouver  un  nom  qui  frappe  l'esprit.  Il  suffira  de  créer  une 
école  nouvelle  et  d'y  mettre  des  hommes  dévoués  à 
l'idée  qui  l'a  inspirée  pour  que,  si  cette  idée  est  juste, 
elle  agisse  et  transforme  tout  autour  d'elle.  L'École  des 
hautes  études  est  un  germe  que  je  dépose  dans  les  murs  lé- 
zardés de  la  vieille  Sorbonne  ;  en  se  développant,  il  les 
fera  crouler. 

«  On  sait,  ajoute  M.  Monod,  ce  qu'il  advint  :  l'École  des 
hautes  études  n'a  pas  cessé  de  grandir  et  de  prospérer...  Et 
quant  à  la  vielle  Sorbonne,  elle  est  si  bien  transformée 
qu'on  a  de  la  peine  à  la  reconnaître  aujourd'hui.  »  Jamais 
prévision  n'a  donc  été  mieux  réalisée.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  eu  d'occasions  où  M.  Duruy  ait  mieux  fait  voir  que,  au 
tour  d'esprit  spéculatif  et  élevé  dont  il  était  doué,  se  joi- 
gnait une  véritable  habileté  prati(iue  et  l'art  de  tourner  les 
obstacles  qui  empêchent  trop  souvent  le  passage  de  la 
théorie  à  l'application. 

Ce  fut  cependant  à  propos  d'une  question  relative  à  l'en- 


NOTICE  SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES  DE  M.  VICTOR  DURUY.     589 

seignement  supérieur,  que  M.  Duruy  eut  affaire  à  l'opposi- 
tion la  plus  vive  que  son  administration  ait  rencontrée  et 
qu'il  fut  amené  â  aborder  la  tribune  dans  un  conflit  parle- 
mentaire dont  l'issue  était  incertaine  ;  je  crois  même  que 
c'est  la  seule  fois  que  celte  épreuve,  à  laquelle  sa  carrière 
l'avait  peu  préparé,  lui  fut  imposée.  Peu  de  choses,  on 
le  sait,  ont  fait  plus  de  brnit,  en  leur  temps,  que  la  dis- 
cussion engagée  au  Sénat  de  l'Empire  sur  une  pétition  qui 
réclamait  la  liberté  d'cnseignenient'supérieur  :  mais  il  est 
aussi  peu  de  souvenirs  sur  lesquels  il  y  ait  moins  d'intérêt 
à  revenir,  parce  que  cotte  liberté  étant  aujourd'hui  établie 
et  très  paisiblement  pratiquée,  la  plupart  des  arguments 
échangés  alors,  soit  pour  l'obtenir,  soit  pour  la  refuser,  ont 
perdu  leur  opportunité.  Il  suffît  de  rappeler  que  l'enseigne- 
gnement  supérieur  était,  à  ce  moment,  la  seule  partie 
de  l'instruction  publique  qui  (ût  encore  soumise  au 
monopole  de  l'Université.  L'enseignement  primaire  en 
avait  été  affranchi  depuis  1833  par  la  loi  libérale  de 
M.  Guizot.  L'Assemblée  législative  de  la  seconde  république 
avait  ouvert  la  même  facilité  à  la  concurrence  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  par  la  loi  de  1850  et,  par  le  dernier  ar- 
ticle de  cette  même  loi,  elle  avait  clairement  annoncé  l'in- 
tention d'en  étendre  le  bienfait  à  l'instruction  supérieure  ; 
mais  le  temps  lui  avait  manqué  pour  remplir  cet  engage- 
ment qui,  resté  depuis  lors  sans  exécution,  était,  il  faut 
bien  en  convenir,  tombé  en  oubli.  C'était  le  tort  de  ceux 
que  cette  liberté  devait  principalement  intéresser  et  en 
particulier  de  l'épiscopat  français  qui,  ontrainé  dans  un 
mouvement  général  de  réaction,  avait  préféré  pour  la  dé- 
fense et  la  propagation  des  vérités  qui  lui  sont  chères,  aux 
épreuves  de  la  concurrence,  l'appui  bienveillant  du  gou- 
vernement. Quand  divers  indices  lui  firent  croire  que  le 
temps  de  la  confiance  était  passé,  il  était  tard  pour  rappeler 
un  engagement  qu'on  paraissiit  avoir  laissé  prescrire. 
Pour  réveiller  l'opinion,  on  crul  bien  faire  d'appuyer  la 
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demande  de  la  liberté  sur  le  caractère  fâcheux  des  doc- 
trines professées  dans  quelques-uns  des  cours  de  l'Univer- 
sité, et  qu'on  signala  comme  dangereuses  pour  la  morale 
et  même  pour  la  paix  publique.  Plusieurs  de  ces  imputa- 
tions  étaient  appuyées  sur    des  textes    mal    interprétés, 
d'autres  très  exagérées,  et  toutes  émises  sur  un  ton  acerbe 
et  passionné  peu  convenable  à  la  nature  élevée  du  sujet. 
Eussent-elles  été  d'ailleurs  mieux  justifiées  et  mieux  pré- 
sentées, ce  n'était  pas  au  nom  des  motifs  de  ce  genre  qu'il 
fallait  réclamer  la  liberté.  Les  abus  du  pouvoir  sont  assu- 
rément au  nombre  des  causes  qui   peuvent  rendre,  à  un 
moment  donné,  la  liberté  désirable  et  même  nécessaire; 
mais  si  on  veut  qu'elle  reste  digne,  sûre  et  durable,  il  faut 
la  faire  dériver  d'une  source  plus  élevée  et  reposer  sur  de 
plus  solides   fondements.  En  matière  d'éducation  surtout, 
ce  qu'il   faut  invoquer,  c'est   le  droit  pour  la  conscience 
et  pour  la  famille  de  ne  pas  être  contraintes  à  laisser  le 
plus  cher  de  leurs  intérêts  à  la  discrétion  de  l'humeur 
plus    ou    moins   favorable    d'un   pouvoir   humain.    Faute 
d'avoir  été  placée  sur  le  terrain  du  droit,  la  question  mal 
posée  fut  mal  débattue   de  part  et  d'autre.  La  discussion 
dévia  même  jusqu'à  porter  sur  des  théories  métaphysiques 
et  même   médicales  qui  n'étaient  assurément  pas  de   la 
compétence  d'une  assemblée  délibérante.  La  confusion  fut 
telle  que  quand  le  vote  eut  lieu,  sa  vraie  signification  était 
impossible  à  reconnaître,  et   c'est  ainsi  que    M.    Sainte- 
Beuve,  qui  faisait  ce  jour-là  son  début  au  Sénat  par  une 
apologie  retentissante  de  la  liberté   de  peuser,   finit   par 
adhérer  à  un  ordre  du  jour  qui  la  refusait  à  ceux  qui  ne 
pensaient  pas  comme  lui. 

Le  rôle  de  M.  Duruy  dans  ce  débat  fut  assez  ingrat, 
mais  je  ne  crois  pas  que,  la  circonstance  donnée,  aucun 
ministre  en  eût  pu  jouer  un  meilleur.  Il  devait  défendre 
les  professeurs  qu'il  croyait  injustement  attaqués,  mais  il 
devait  aussi  rassurer  la  majorité  du  Sénat  que  les  repro- 
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ches  faits  à  renseignement  universitaire  avaient  visible- 
ment troublée.  Il  crut  ne  pouvoir  remplir  ce  double  devoir 
sans  débuter  par  une  profession  de  foi  spiritualiste, 
faite  au  nom  du  corps  enseignant  tout  entier,  et  comme 
la  condition  obligatoire  de  son  existence  :  il  y  comprenait, 
avec  l'existence  de  Dieu,  les  devoirs  religieux,  la  liberté 
morale  et  même  l'immortalité  de  l'âme.  C'était  un  très 
noble  corps  de  doctrines,  tout  à  fait  conforme  à  la  sincérité 
de  ses  convictions  personnelles,  mais  ce  n'en  était  pas 
moins  une  sorte  de  philosophie  d'État,  qu'à  ce  titre 
plusieurs  de  ceux  qu'il  voulait  protéger  n'auraient  pas 
consenti  à  souscrire  :  ce  qui  fait  que  ce  mode  d'apologie 
ne  les  contenta  qu'à  moitié.  Combien  il  se  fût  mieux 
trouvé  et  combien  il  eût  été  plus  conforme  à  sa  nature 
droite  et  fîère,  d'accepter  franchement  la  liberté  et  de 
relever  au  nom  de  l'Université  le  défi  de  la  concurrence  ! 
Mais  il  faut  croire  que  l'autorisation  de  suivre  ce  qui  eût 
été  son  penchant  lui  fut  refusée,  car  il  finit  par  opposer 
à  la  pétition  le  refus  le  plus  positif  et  alla  jusqu'à  de- 
mander à  rassemblée  d'écarter  le  sujet  même  du  débat  par 
la  voie  qu'on  appelle,  dans  le  langage  parlementaire,  la 
question  préalable.  Cette  forme  blessante,  qui  enlevait 
même  tout  espoir  à  l'avenir,  irrita  vivement  les  amis  de  la 
liberté  qui  lui  imputèrent  la  rigueur  de  ce  déni  de  justice: 
en  sorte  qu'il  descendit  de  la  tribune  n'ayant  au  fond  satis- 
fait personne.  Une  majorité  obtenue  par  complaisance  plus 
que  par  conviction  ne  raffermit  nullement  sa  situation 
ministérielle  qui  fut  très  compromise,  au  contraire,  par  la 
malveillance  visible  de  ses  collègues  dont  aucun  ne  s'était 
soucié  de  lui  venir  en  aide  et  ne  lui  tendit  même  la  main 
quand  il  regagna  son  banc. 

La  vérité  est  qu'il  était  absolument  seul  dans  le  conseil 
dont  il  faisait  partie,  ses  velléités  libérales  ne  trouvant 
d'appui  que  dans  la  faveur  et  l'amitié  personnelle  de 
l'Empereur.  Nous  eûmes  dans  cette  circonstance  môme  la 
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preuve  de  cet  isolement.  Pour  nous  consoler,  nous  autres 
défenseurs  éconduits  de  la  liberté  d'enseignement  supé- 
rieur, il  consentit  à  laisser  organiser,  sous  son  bienveillant 
patronage,  une  série  de  conférences  publiques  qui,  par 
leurs  sujets  et  leur  caractère,  pouvaient  ressembler  à  des 
cours  de  Facultés  libres.  Je  m'inscrivis  pour  prendre  part 
à  une  d'entre  elles,  celle  qui  fut  inaugurée  avec  un  certain 
éclat  par  M.  Saint-Marc  Girardin,  et  nous  avions  préparé 
et  même  publié,  votre  regretté  confrère  et  mon  cher  ami, 
M.  Cochin  et  moi,  un  programme  de  plusieurs  leçons  que 
nous  comptions  faire  alternativement.  Aucune  objection 
ne  nous  était  venue  du  ministère  de  l'instruction  publique  ; 
mais  à  la  dernière  heure,  le  ministère  de  l'intérieur 
envoya  une  interdiction  formelle,  et  nos  affiches  déjà 
posées  furent  impitoyablement  lacérées.  M.  Duruy  eut 
l'obligeance  de  nous  faire  venir  pour  nous  expliquer  ce 
revirement  qui,  effectivement,  nous  avait  surpris.  «  Que 
voulez-vous.  Messieurs,  nous  dit-il  avec  un  aimable  em- 
barras, l'absolu  n'est  pas  de  ce  monde.  »  A  quoi  M.  Cochin 
lui  répondit  :  «  Excusez,  monsieur  le  ministre,  il  me 
semble  qu'il  y  a  encore  quelque  chose  d'absolu  ici-bas, 
c'est  l'autorité  de  la  police.  » 

Quatre  ans  après,  la  police  elle-même  devait  laisser 
passer  la  liberté.  L'Empire  étant  décidément  entré  dans 
les  voies  constitutionnelles,  une  de  ces  premières  conces- 
sions fut  d'accorder  le  principe  de  la  liberté  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  et  une  commission  fut  nommée  pour  en 
régler  les  conditions.  M.  Guizot,  quoique  octogénaire, 
consentit  à  en  diriger  les  travaux,  et  j'eus  l'honneur  d'y 
prendre  part  avec  les  membres  les  plus  éminents  de  l'Uni- 
versité et  du  clergé,  M.  Dubois,  ancien  directeur  de  l'École 
normale,  M.  Bersot,  M.  Boissier,  M.  Franck,  l'infortuné 
Prevost-Paradol,  le  Père  Perraud,  aujourd'hui  cardinal. 
C'est  un  souvenir  que  je  ne  puis  me  rappeler  sans  émotion, 
car  j'étais  assis   à  côté  de  Prevost-Paradol  si  près  de  sa 
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fin  funeste  et  en  face  de  l'aimable  Père  Captier,  tombé 
Tannée  suivante  sous  les  balles  de  la  Commune.  On  put 
voir  alors  combien  avait  été  factice  l'émotion  suscitée  et 
entretenue  si  peu  de  temps  auparavant,  et  combien,  du  mo- 
ment que  le  terrain  de  la  liberté  était  103'alement  accepté, 
l'entente  sur  les  niojens  de  la  pratiquer  était,  entre  hommes 
consciencieux,  facile  à  établir,  car  je  puis  attester  qu'aucune 
parole  désobligeante,  ni  même  aucune  contestation  un  peu 
trop  vive  ne  vint  ti'oubler  le  cours  de  nos  discussions  et  ce 
fut  en  commun,  dans  un  vrai  sentiment  d'accord,  malgré 
quelques  divergences  inévitables,  qu'on  aboutit  ;\  un  projet 
dont  les  dispositions  étaient  plus  libérales  que  celles  dont 
l'enseignement  supérieur  jouit  aujourd'hui.  La  cause  était 
désormais  assez  bien  gagnée  pour  que  M.  Duruy  lui-même 
prît  plaisir  à  constater  que  les  obstacles  qui  avaient  mo- 
tivé son  vote  négatif  avaient  disparu.  Le  28  juin  1870, 
devenu  simple  sénateur,  il  prenait  l'initiative  d'un  projet  de 
loi  sur  le  même  sujet,  dont  l'exposé  était  rédigé  dans  un 
véritable  esprit  de  conciliation,  mais  qui,  malheureusement, 
ne  parut  an  Journal  officiel  que  \ai  Y eil\Q  des  désastreuses 
nouvelles  annonçant  la  chute  de  l'Empire. 

J'ai  dit  comment  M.  Duruy  a  réussi  à  modifier  heureuse- 
ment l'enseignement  supérieur  en  France  en  fondant,  à 
côté  des  Facultés  existantes,  un  établissement  nouveau, 
l'École  des  hautes  études.  Est-ce  un  succès  du  même  genre 
qu'il  recherchait  dans  l'enseignement  secondaire,  en  créant, 
là  aussi,  à  côté  de  l'instruction  donnée  dans  les  lycées  et 
dans  les  collèges,  un  nouvel  ordre  d'enseignement  qu'il 
qualifia  d'enseignement  spécial  ?  Nullement  ;  ni  le  but 
n'était  analogue  ni  le  résultat  n'a  été  pareil.  Il  ne  s'agissait, 
cette  fois,  en  aucune  manière,  de  remplacer  l'instruction 
classique  par  un  programme  dillérent  de  connaissances  et 
d'études.  M.  Duruy  n'a  jamais  autorisé  personne  à  croire 
qu'il  ait  méconnu  ou  regretté  la  place  élevée  et  prépondé- 
rante que  l'instruction   classique  a  toujours  tenue  dans  le 
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développement  intellectuel  de  la  France.  Il  avait  trop  vécu 
lui-même  dans  la  familiarité  et  l'admiration  des  grands  mo- 
dèles de  l'antiquité  pour  ne  pas  savoir  à  quel  point  leur 
inspiration  partout  répandue  a  pénétré  la  substance  même 
de  l'esprit  français,  en  sorte  qu'on  ne  peut  dire  de  quelle 
langueur  il  serait  atteint,  si  cet  élément  vital  venait  à  dis- 
paraître de  l'atmosphère  qu'il  respire.  Mais  M.  Duruy  n'était 
pas  le  premier  qui  se  fût  demandé  si  ces  études  précieuses 
pouvaient  continuer  à  faire  l'occupation  exclusive  de  toutes 
les  années  de  l'enfance  et  de  la  première  jeunesse,  en  pré- 
sence de  toutes  les  connaissances  nouvelles  dont  les  pro- 
grès de  la  science  ont  enrichi  le  savoir  humain,  et  si  même 
une  préparation  uniforme,  quelle  qu'elle  soit,  pouvait  con- 
venir aux  besoins  divers  de  la  vie  commerciale  et  indus- 
trielle des  temps  modernes.  Le  problème  une  fois  posé,  il 
en  avait  entrepris  la  solution  avec  sa  résolution  accoutumée. 
Son  enseignement  spécial  devait,  comme  le  nom  l'indique, 
pourvoir  par  une  application  d'une  souplesse  pratique  à 
former  des  sujets  propres  à  toutes  les  vocations,  pendant 
que  l'enseignement  classique  continuerait  à  maintenir  dans 
une  sphère  plus  restreinte  une  culture  plus  délicate  dont 
le  bienfait  se  ferait  sentir  en  exerçant  une  influence  géné- 
rale sur  la  société  tout  entière. 

L'effet  a-t-il  pleinement  répondu  à  cette  espérance  ?  11  se- 
rait difficile  de  le  soutenir  puisque  à  l'épithète  de  spécial  on 
a  déjà  substitué  celle  de  moderne  dans  une  autre  intention 
à  coup  sûr  que  de  faire  seulement  un  changement  de  nom. 
Cette  nouvelle  forme  de  la  même  pensée  sera-t-elle  la  der- 
nière ?  On  peut  en  douter  puisqu'elle  est  déjà  très  vivement 
attaquée  de  deux  côtés  à  la  fois,  et  par  ceux  qui  trouvent 
qu'elle  a  imposé  trop  de  sacrifices  à  l'enseignement  clas- 
sique et  par  d'autres  qui  se  plaignent  au  contraire  qu'elle 
lui  ait  encore  réservé  trop  de  privilèges.  La  vérité  est  qu'on 
est  !à,  en  face  d'un  problème  dont  il  faut  laisser  le  temps  et 
l'expérience  trouver  une  solution  qu'on  est  encore  loin 
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d'apercevoir.  Les  études  classiques  sont  essentiellement 
désintéressées,  c'est  dire  qu'elles  ont  principalement  pour 
but,  non  de  préparer  à  une  profession  en  particulier,  mais 
de  former  dans  l'esprit  des  qualités  générales  de  justesse, 
d'étendue  et  d'élévation  qui,  une  fois  acquises,  sont  appli- 
cables à  tout  et  également  précieuses,  quelque  emploi  qu'on 
en  veuille  faire  ;  seulement,  c'est  une  supériorité  qui  ne  se 
manifeste  que  lentement,  et  que  reconnaît  et  apprécie  dif- 
ficilement une  société  démocratique  où  chacun  est  pressé 
d'arriver  et  personne  n'a  le  temps  d'attendre.  S'applique- 
t-on  alors  à  rechercher  quel  avantage  immédiat  et  surtout 
quel  profit  on  peut  tirer  de  la  culture  littéraire  pour  telle 
ou  telle  profession  déterminée  ?  Le  résultat  de  ce  calcul, 
étroitement  utilitaire,  peut  toujours  être  contesté,  et  pour 
ne  pas  vouloir  reconnaître  que  les  études  classiques  sont 
bonnes  à  tout,  on  court  risque  d'être  amené  à  conclure 
qu'elles  ne  sont  bonnes  à  rien.  On  ne  peut  vraiment  pas  re- 
procher à  M.  Duruy  de  n'être  pas  arrivé  du  premier  coup 
à  un  but  que  personne  n'est  encore  aujourd'hui  sûr  de  pou- 
voir atteindre. 

Suivis  d'un  heureux  succès  dans  l'enseignement  supé- 
rieur et  d'un  résultat  Insuffisant  dans  l'enseignement  secon- 
daire, les  efforts  de  M.  Duruy  ont  eu  dans  l'enseignement 
primaire  une  fortune  très  différente.  Le  mouvement  qu'il  a 
imprimé  n'a  pas  seulement  dépassé  le  but  qu'il  poursuivait  : 
culte  expression  serait  inexacte,  il  faut  dire  qu'il  a  de  plus 
notamment  dévié  de  la  direction  qu'il  comptait  lui  donner. 
La  première  institution  d'un  plan  général  d'instruction  pri- 
maire remonte  à  cette  loi  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  dont  le 
souvenir  est  l'un  des  plus  justes  titres  de  la  renommée  de 
M.  Gui/ot.  Mais  le  développement  en  avait  été  continu  et  le 
progrès  constant  pendant  quatre  années  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  puisque  le  rapport  présenté  par 
M.  de  Salvandy,  à  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  cons- 
tatait qu'en  moins  de  quinze  ans,  il  y  avait  en  trente-trois 
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mille  écoles  ouvertes  sur  la  surface  de  la  France.  Cet  essor, 
un  peu  ralenti  pendant  les  premières  années  de  l'Empire, 
reçut  une  forte  impulsion  du  ministère  de  M.  Duruy  par  la 
construction  de  très  nombreuses  maisons  scolaires,  l'ouver- 
ture de  beaucoup  de  cours  d'adultes  et  une  organisation 
régulière  donnée  à  l'enseignement  primaire  des  filles. 

Cependant  la  loi  que  M.  Duruy  proposa  et  fit  voter 
en  1867  ne  s'écartait  pas  encore  du  plan  primitif,  dont 
elle  ne  faisait  qu'étendre  les  principes  et  perfectionner 
l'application  ;  seulement,  en  la  présentant,  il  ne  laissait 
pas  ignorer  qu'il  avait  voulu  y  introduire  deux  innovations 
importantes  :  étendre  à  tous  la  gratuité  (dont  le  bienfait 
n'était  jusque-là  réservé  qu'aux  indigents),  et  imposer 
également  à  tous  l'obligation  de  l'instruction.  Si  ces  dis- 
positions ne  figuraient  pas  dans  ce  projet,  c'est  que  l'Em- 
pereur, après  y  avoir  donné  son  assentiment,  avait  dû  le 
retirer  devant  l'opposition  unanime  du  Conseil  des  minis- 
tres, à  laquelle,  assure  M.  Jules  Simon,  se  joignit  celle  de 
l'Impératrice. 

Le  double  vœu  de  M.  Duruy  est,  on  le  sait,  aujourd'hui 
rempli  :  l'instruction  primaire  a  [été  déclarée,  par  la  loi 
de  1881,  à  la  fois  gratuite  et  obligatoire.  La  gratuité  est 
effective,  l'obligation  à  peu  près  nominale. 

Mais  aux  deux  épithètes  de  cette  formule  consacrée, 
une  troisième  a  été  ajoutée  à  laquelle  M.  Duruy  n'avait 
pas  songé  et,  au  moins  dans  l'interprétation  abusive  qu'on 
lui  a  donnée,  n'aurait  pas  consenti.  L'instruction  laïque 
consistant  dans  la  suppression  de  l'enseignement  religieux 
du  programme  de  l'École,  dans  l'interdiction  faite  au  prêtre 
d'y  pénétrer  à  un  titre  et  à  une  heure  quelconque;  dans 
le  refus  de  laisser  aux  populations  l'éducation  chrétienne 
là  même  où  elles  l'appellent,  la  réclament  et  la  regrettent, 
n'aurait  pas  figuré  dans  une  loi  présentée  en  son  nom. 
Quand  le  projet  lui  en  fut  connu,  il  en  porta  le  jugement 
qui  fut  exprimé  avec  une  émotion  éloquente  à  la  tribune 
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du  Sénat  par  votre  secrétaire  perpétuel,  M.  Jules  Simon, 
et  qu'a  reproduits  en  son  nom,  dans  votre  dernière  séance 
publique,  le  digne  successeur  que  vous  lui  avez  donné, 
M.  Georges  Picot. 

Les  sentiments  de  M.  Dui-uy  à  cet  égard  étaient  si  posi- 
tifs qu'il  aimait  à  les  taire  connaître  même  à  ceux  qui 
auraient  eu  le  moins  de  droit  à  en  attendre  de  lui  la  conti- 
dence.  C'est  ainsi  qu'il  voulut  bien  m'en  taire  part  dans 
une  occasion  qui  n'amenait  pas  naturellement  une  expli- 
cation de  ce  genre.  Je  m'étais  permis,  dans  un  écrit  que  je 
lui  adressais,  de  présenter  quelques  observations  sur  le 
portrait  qu'il  avait  tracé  de  l'Empereur  Constantin  dans  le 
dernier  volume  de  Vliistoire  des  Romains  et  dont  des 
études  personnelles  me  faisaient  contester  en  certains 
points  la  ressemblaiiCe.  Il  me  répondit,  dans  une  lettre 
que  j'ai  précieusement  conservée,  qu'au  moins  avait-il 
rendu  à  Constantin  la  justice  de  reconnaître  qu'il  avait 
opéré  une  grande  révoluiion  religieuse  sans  troubler  la 
paix  publique,  qu'il  avait  justifié  le  titre  mis  sur  son  arc 
triomphal:  Quielis  custos.  «  Nous,  ajoutait-il,  qui 
sommes  les  témoins  désolés  de  la  laïcisation  à  outrance  et 
de  la  guerre  religieuse,  avec  quel  bonheur  ne  verrions- 
nous  pas  un  gouvernement  qui  prendrait  pour  devise  : 
Quietis  custos  !  » 

Fuis  la  correspondance  continuant  entre  nous  sur  un 
point  où  j'avais  tant  d'intérêt  à  connaître  son  avis,  il  m'ap- 
prit, ce  que  j'ignorais,  que  dans  une  circulaire  adressée 
par  lui  aux  quatre-vingt-neuf  préfets  de  France,  se  trou- 
vait cette  recommandation  :  «  Quand  un  Conseil  municipal 
vous  demandera  de  changer  le  caraciére  de  son  école, 
usez  de  tous  les  moyens  dont  vous  disposez  pour  vous  as- 
surer que  le  Conseil  municipal  exprime  bien  les  vœux  des 
pères  de  famille.  » 

On  peut  juger  par  là  ce  qu'il  devait  penser  du  procédé 
qui  consiste  à  passer  outre,  sur  uu  tel  sujet,  au  vœu  de 
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communes  entières,  même  appuyées  par  leurs  représen- 
tants. J'étais  de  plus  en  droit  de  conclure  que  s'il  lui  était 
arrivé  de  qualifier  par  un  Irait  un  peu  vif  (ce  qu'on  lui 
avait  fort  reproché)  les  faveurs  faites  à  tort  ou  à  raison 
par  la  loi  de  1850  au  froc  du  religieux  ou  à  la  robe  de  la 
sœur,  il  n'aurait  au  moins  jamais  consenti  à  faire  de  ces 
insignes  de  la  charité  et  du  dévouement  une  cause  d'inca- 
pacité et  même  d'indignité  légales. 

A  la  vérité,  il  me  faisait  remarquer  en  même  temps,  non 
sans  quelque  tristesse,  que  ces  intentions  étaient  bien  dif- 
férentes de  celles  que  lui  avaient  prêtées  ses  contradicteurs 
catholiques,  en  particulier  et  le  plus  éloquent  de  tous 
Ms""  Dupanloup,  évoque  d'Orléans.  C'était  certain  :  et  l'il- 
lustre prélat  n'aurait  pu  manquer  de  le  reconnaître.  A  la 
vérité,  il  aurait  pu  répondre  que  les  sentiments  expri- 
més par  lui  dans  cette  franche  déclaration  ne  diffé- 
raient pas  moins  de  ceux  que  lui  supposaient,  dans  les 
polémiques  alors  engagées,  des  apologistes  très  chauds 
qui  n'étaient  pas  toujours  désavoués.  Beaucoup  sont 
pourtant  les  mêmes  à  qui  il  a  reproché  d'avoir  déna- 
turé son  œuvre  en  prétendant  la  continuer,  ce  qui  rendait 
peut-être  la  méprise  excusable.  L'évêque  aurait  donc  pu 
ajouter  que  si,  en  ce  qui  touche  les  mesures  elles-mêmes, 
alors  si  vivement  débattues,  ses  critiques  étaient  peut-être 
excessives,  on  n'en  pourrait  dire  autant  de  ses  craintes 
pour  l'avenir  et  de  ses  pressentiments. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  communications  sur  ce  grave  sujet 
étaient  devenues  si  familières  que  le  jour  où  l'Académie 
française  eut  à  se  prononcer  sur  la  désignation  du  membre 
de  l'Institut  qui  devait  siéger  au  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  ayant  inscrit,  comme  tout  le  monde, 
son  nom  sur  mon  bulletin,  je  m'approchai  de  lui  en  sou- 
riant :  «  Monsieur  Duruy,  lui  dis-je,  nous  ne  nous  en  se- 
rions peut-être  pas  doutés  il  y  a  quinze  ans  ni  l'un  ni 
l'autre,  mais  il  faut  que  vous  en  preniez  votre  parti  :  j'ai 
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voté  pour  VOUS,  en  volie  qualité  de  clérical.  Il  eut  le  bon 
goût  de  prendre  la  plaisanterie  en  bonne  part  et  il  me  sut 
gré  d'ajouter  que  tous  les  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté 
comptaient  sur  lui  pour  défendre  leurs  droits  devant  ce 
tribunal  élevé  contre  les  préventions  étroites  d'un  esprit 
sectaire. 

M.  Duruy  dut  quitter  le  ministère  en  juillet  1869,  lorsque, 
à  la  suite  de  nouvelles  élections  législatives,  un  cabinet 
fut  constitué  dont  l'existence  passagère  était  destinée  à 
marquer  le  pas  dans  la  marche  que  devait  suivre  l'Empire 
pour  entrer  dans  les  voies  libérales  et  constitutionnelles. 
Il  n'y  avait  pas,  à  première  vue,  de  raison  pour  l'écarter 
d'une  combinaison  qui  n'avait  rien  de  contraire  à  ses  ten- 
dances naturelles:  aussi  l'Empereur,  en  demandant  la  dé- 
mission de  tous  ses  collègues,  semblait-il  avoir  fait  excep- 
tion pour  lui,  car  i!  ne  lui  avait  fait  aucune  invitation 
semblable.  Il  est  probable  que  les  membres  appelés  à  for- 
mer le  nouveau  ministère,  avertis  des  difficultés  très 
graves  qui  les  attendaient,  ne  voulurent  pas  en  accroître 
le  nombre  en  prenant  à  leur  compte  l'opposition  que 
M.  Duruy  s'était  attirée  de  la  part  du  haut  clergé,  dont 
l'inïluence  pouvait  se  faire  sentir  dans  l'entourage  de  l'Im- 
pératrice et  dans  une  fraction  modérée  du  Corps  législatif. 
Toujours  est-il  qu'à  peine  arrivé  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne de  Villeneuve-Saint-Georges,  où  il  comptait  se  repo- 
ser quelques  jours,  il  reçut  de  l'Empereur,  sans  aucun  aver- 
tissement préalable,  une  lettre  pleine  d'assurances  d'amitié 
et  de  regrets,  mais  qui  lui  faisait  savoir  qu'il  était  con- 
traint de  renoncer  à  ses  services.  L'écriture  de  la  missive 
impériale  était  illisible  au  point  qu'il  dut  appeler  plusieurs 
secrétaires  à  son  aide  pour  déchiffrer  le  nom  de  son  suc- 
cesseur. Quand  il  le  connut  (c'était  un  nom  honorable, 
mais  dépourvu  d'éclat»,  il  le  répéta  à  plusieurs  reprises, 
sur  des  ions  différents,  avec  une  surprise  mêlée  de  contra- 
riété :  car  ce  n'était  pas  le  continuateur  qu'il  aurait  choisi 
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pour  prendre  la  suite  de  nombreuses  entreprises  qu'il  lais- 
sait inachevées.  Cette  impression  dura  peu.  Dès  le  lende- 
main, en  entrant  dans  son  cabinet,  on  le  trouva  assis  devant 
son  bureau,  au  milieu  d'une  liasse  de  papiers  qu'il  venait 
de  tirer  d'une  armoire  où  ils  avaient  été  relégués  pendant 
six  ans  :  c'était  l'ébauche  maauscrite  d'un  des  volumes  de 
ÏHisioire  des  Romains  et  l'ensemble  des  notes  et  des  docu- 
ments réunis  pour  les  compléter.  Il  ne  songeait  déjà  plus 
qu'au  travail. 

Malheureusement,  il  ne  lai  fut  pas  donné  de  s'y  concen- 
trer longtemps.  Je  crois  que  c'est  Montesquieu  qui  a  dit 
qu'il  n'est  point  de  chagrin  qu'une  heure.^de  travail  ne  lui 
eût  fait  oublier.  M.  Duruy,  malgré  sa  fermeté  d'âme,  n'af- 
fectait pas  cette  stoïque  indifïérence.  Et  peut-être  aussi,  en 
parlant  ainsi,  l'auteur  de  VEsp?nt  des  Lois  n'avait-il  jamais 
éprouvé,  ni  même  pressenti,  rien  de  pareil  aux  malheurs 
qui  vinrent  fondre  sur  la  France  pendant  l'année  1870.  A 
la  douleur  qui  lui  fut  commune  avec  tous  les  Français,  se 
joignait,  pour  M.  Duruy,  le  regret  d'avoir  prévu,  sans 
pouvoir  les  conjurer,  l'imminence  et  la  gravité  du  péril. 
Non  que,  dans  le  Conseil  où  il  avait  siégé,  les  questions  de 
politique  extérieure  eussent  été  jamais  sérieusement  dé- 
battues. L'Empereur  ne  confiait  àTpersonne  ses  desseins, 
ou  plutôt  ses  rêves,  pas  même  à  ceux,  on  le  sait,  qu'il  asso- 
ciait à  leur  exécution  ;  aussi  la  pente  fatale  suivie  parla 
politique  française,  à  partir  de  la  guerre  d'Italie,  put 
échapper  pendant  longtemps  aux  yeux  de  M.  Duruy,  mais 
il  les  ouvrit  avec  effroi,  le  lendemain  de  la  victoire  des 
Prussiens  à  Sadowa.  La  conséquence  de  cette  journée 
apparut  à  l'instant  à  son  imagination  éclairée  de  tous  les 
souvenirs  de  notre  histoire.  Il  comprit  tout  de  suite  que 
souffrir,  sur  une  frontière  mal  défendue  par  la  nature,  une 
agglomération  unie  et  armée  de  plus  de  quarante  millions 
d'hommes  (quelque  nom  qu'elle  portât,  Autriche  ou 
Prusse),  c'était  livrer  au  hasard   d'un  combat  ce  qui  avait 
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été  l'âme,  le  but  et  le  fruit  de  tous  les  efforts  de  courage  et 
de  génie  de  la  France  pendant  huit  siècles  de  monarchie.  Il 
adressa  à  l'Empereur  une  lettre  dont  il  montrait  volontiers 
la  minute  et  où  il  le  conjurait  d'envoyer  cinquante  mille 
hommes  sur  le  Rhin  pour  préserver  l'héritage  d'Henri  IV, 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV  :  «  Nous  sommes,  lui  disait-il, 
en  présence  d'un  État  jeune,  ambitieux,  qui  ne  sera  sûr  de 
garder  ce  qu'il  tient  et  de  prendre  ce  qu'il  désire  qu'après 
avoir  humilié  la  France  comme  il  a  humilié  l'Autriche... 
Pour  une  époque  rapprochée,  la  guerre  est  inévitable  :  non 
pas  que  je  prétende  que  les  Prussiens  attaqueront  Strasbourg 
ou  Metz,  mais  leur  remuante  ambition  les  jettera  dans 
quelque  entreprise  oii  ils  nous  auront  nécessairement 
devant  eux.  » 

C'était  parler  en  politique.  Quand  le  jour  do  l'épreuve 
fut  venu,  il  aurait  voulu  agir  en  soldat.  Son  âge  ne  lui  per- 
mettait pas  de  suivre  dans  l'armée  active  son  fils,  parti  l'un 
des  premiers,  ce  généreux  Albert  Duruy,  dont  le  talent 
naissant  était  alors  l'objet  d'espérances  qui  ne  sont  plus 
aujourd'hui  que  des  regrets.  Tout  au  moins  voulut-il 
prendre  rang  dans  la  garde  nationale,  et  on  le  vit,  à  plus 
de  soixante  ans,  faire  son  service  jusqu'au  dernier  jour  du 
siège  avec  une  activité  infatigable  et  persévérante.  Il  fut 
de  ceux  qui,  ne  voulant  jamais  cesser  d'espérer  et  n'étant 
jamais  las  de  soufïrir,  conseillèrent  à  la  vaillante  cité  de 
pousser  l'énergie  de  la  défense  jusqu'à  l'épuisement  de  sa 
chaleur  vitale. 

Ce  fat  alors  seulement,  quand  les  armes  furent  tombées 
des  mains  des  combattants,  que  l'étude  reprit  possession 
de  lui,  et  depuis  lors  il  n'a  plus  cessé  de  lui  appartenir 
tout  entier.  Les  vingt  années  qui  lui  furent  encore  réservées 
et  que  traversèrent  de  douloureuses  épreuves  domestiques, 
furent  employées  à  porter  à  un  point  de  perfection  et  d'a- 
chèvement son  Histoire  de  la  Grèce  et  celle  des  Romains 
ces  deux  grandes  œuvres  auxquelles  son  nom  restera  attaché 
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et  que  l'estime  générale  a  placées  dans  un  rang  dont  rien 
ne  les  fera  descendre.  Elles  resteront  comme  des  modèles 
de  l'art  d'appliquer,  à  des  tableaux  historiques  d'une  grande 
étendue,  les  recherches  consciencieuses  et  le  soin  des 
moindres  détails  qu'exige  l'érudition  moderne.  Si  dans 
l'appréciation  de  ces  rares  mérites  à  des  témoignages  d'une 
juste  admiration  j'ose  mêler  quelques  observations  cri- 
tiques, comme  ces  réserves  portent  sur  des  points  dont 
j'ai  eu  l'occasion  d'entretenir  M.  Duruy  lui-même  avec 
une  liberté  qui  ne  l'a  pas  offensé,  l'Académie  ne  voudra 
pas  être  plus  sévère  que  lui,  et  me  permettra  d'exprimer 
ma  pensée  avec  la  même  franchise  que  s'il  était  encore  là 
pour  m'entendre. 

Duc  DE  Broglie. 
(La  fin  à  la  prochaine  livraison.^ 


RAPPORT 


SUB   LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 

(Actes  de  dévouement) 
A   DÉCERNER   EN    1897. 


Messieurs, 

La  Congrégation  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  est  née  à 
Saint-Servau.  Une  ancienne  domestique,  deux  jeunes  ou- 
vrières, un  modeste  vicaire  l'y  foDdèrenten  1841. 

La  domestique,  Jeanne  Jugan, s'avisade  recueillir  unjour 
dans  sa  mansarde  une  pauvre  vieille  qui  mourait  d'inani- 
tion, puis  une  autre  qui,  après  avoir  servi  sans  gages  ses 
maîtres  ruinés,  était  devenue  trop  infirme  pour  aller  que- 
ter  son  pain.  Les  trois  lits  se  touchaient  dans  la  chambre. 
Jeanne,  très  pauvre  elle-même,  mais  confiante  en  Celui  qui 
peut  tout,  osa  louer  une  bicoque  et,  le  1""  novembre  1841, 
moins  d'un  mois  après  en  avoir  pris  possession,  y  installer 
vingt  vieilles  femmes  en  guenilles.  Ne  pouvant  les  faire 
vivre  et  ne  se  résignant  pas  à  les  congédier,  elle  s'en  alla 
par  les  rues  vêtue  de  bure  noire,  la  cornette  plissée  au  front, 
et  mendia.  De  braves  gens  s'émurent  à  ce  spectacle  et  don- 
nèrent une  maison  plus  spacieuse  ;  on  y  compta  bientôt,  en 
novembre  1843  cinquante,  en  décembre  1845,  soixante-cinq 
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pensionnaires.  Dans  l'ombre  et  derrière!  la  quêteuse  deux 
jeunes  filles  éprises  de  Dieu,  éprises  des  pauvres  et  des  mi- 
sérables, Virginie  Trédaniel  et  Marie-Catherine  Jamet,  don- 
naient l'impulsion  ;  divisant  lajournée  en  heures  de  prières 
et  en  heures  de  travail,  elles  composèrent  une  sorte  dérègle 
monastique  et  formèrent  le  premier  noyau  de  cette  petite 
congrégation  volontaire.  L'abbé  Le  Pailleur,  vicaire  à  Saint- 
Servan,  fit  le  reste  :  il  détermina  le  but  de  l'œuvre  en  la  limi- 
tant aux  vieillards  indigents  ;  il  en  précisa  le  mode  d'ac- 
tion en  persuadant  à  ses  membres  de  ne  chercher  leurs  res- 
sources que  dans  l'aumône  quotidienne. 

Commentse  figurer  qu'une  telle  audace  prévaudraitcontre 
l'inertie  des  uns,  contre  l'égoïsme  des  autres  ?  qu'on  allait 
élever,  avec  de  tels  matériaux,  un  tel  édifice  ?  que,  sans 
aucun  des  leviers  humains  (car  c'est  à  peine  s'il  est  possible 
d'assimiler  aux  leviers  humains  cette  charité  sans  bornes 
et  cette  inépuisable  foi),  on  allait  soulever  le  monde  ?  C'est 
pourtant  à  ces  sublimes  imprévoyants  qu'appartient  l'em- 
pire du  monde.  En  moins  de  six  ans,  l'institution  était  déjà 
assez  forte  pour  établir  une  colonie  de  charité.  Virgi- 
nie Trédaniel  se  transportait  dans  la  capitale  de  la  Bretagne,  y 
louait  une  sorte  de  hangar  dans  un  faubourg  mal  famé,  ap- 
pelait quatre  Sœurs  de  Saint-Servan  et  fondait  cet  asile  de 
Rennes  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  300  vieillards.  La 
même  année,  le  maire  de  Dinan,  voulant  créer  un  asile  pour 
les  indigents  sans  grever  le  budget  municipal,  appela  les 
Petites-Sœurs  et  mit  à  leur  disposition  une  prison  si  mal- 
saine que  l'on  avait  dû  renoncer  à  y  loger  les  détenus  ;  mais 
ces  saintes  filles,  remarque  M.  Maxime  du  Camp,  furent 
moins  difficiles  que  les  criminels. 

Dès  lors  la  semence  germa,  la  moisson  sortit  du  sol  fran- 
çais. D'autres  maisons  s'élevèrent  successivement  :  en  1847  à 
Tours,  en  1849  à  Nantes,  à  Besançon,  à  Paris  (1)  ;  en  1850  à 

(1)  Maison  de  la  rue  Saint-Jacques. 
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Angers,  à  Bordeaux,  à  Rouen,  à  Nancy  ;en  1851  à  Paris  (1), 
à  Laval,  à  Lyon  ;  en  1852  à  Lille,  ;\  Marseille,  à  Bourges,  à 
Pau,  i\  Vannes,  à  Colraar,  à  La  Rochelle,  à  Dijon,  à  Saint- 
Omer,  à  Brest.  On  trouve  dans  l'ouvrage  publié  en  1807  par 
les  soins  de  V Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance,  sous 
ce  titre  :  «Paris  charitable  et  prévoyant  »,  la  longue  liste 
des  quatre-vingt-six  établissements  créés  en  France  entre 
les  années  1853  et  1889.  Je  sortirais  de  mon  cadre  en  la  re- 
produisant dans  ce  rapport  et  j'épargne  une  semblable  énu- 
mération  à  l'Académie.  Je  me  borne  à  lui  donner  les  résul- 
tats généraux  et  précis  de  la  dernière  statistique  qui  m'ont 
été  communiqués  sur  ma  demande  au  commencement  du 
mois  de  février  1898. 

La  congrégation  compte  actuellement  dans  le  monde  en- 
tier 273  asiles,  dont  107  en  France  (Alsace  comprise),  52  en 
Espagne,  2  en  Portugal,  27  en  Angleterre  (y  compris  Malte), 
un  dans  l'île  de  Jersey,  14  en  Belgique,  19  en  Italie  (y  com- 
pris la  Sicile),  un  dans  la  Turquie  d'Europe,  2  en  Asie,  4  en 
Océanie.  Le  nombre  des  vieillards  recueillis  dans  ces  di- 
verses maisons  est  à  peu  près  de  39,000,  celui  des  Sœurs  de 
4,470.  L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  aj^ant  en- 
trepris, l'année  dernière,  de  calculer,  eu  égard  au  nombre 
des  lits  contenus  dans  chacune  des  maisons  du  département 
de  la  Seine  et  réellement  occupés,  le  chiflEre  approximatif 
des  journées  de  présence  fournies  par  l'ensemble  des  vieil- 
lards hospitalisés,  obtenait  un  total  de  quinze  millions.  On 
arriverait,  ajoutait-il,  en  faisant  un  calcul  semblable  pour 
toutes  les  maisons  de  France  et  des  colonies,  à  cent  trente 
millions  de  journées.  Que  de  malheureux  soignés  et  secou- 
rus! quels  prodiges  d'activité,  de  dévouement  et  de  courage  ! 
Comment  a-t-on  pu  surmonter  tant  d'obstacles  et  subvenir 
à  tant  de  dépenses  ?  Je  me  propose  de  vous  expliquer  som- 
mairement le  but  que  se  proposent    les  Petites-Sœurs  des 

(4)  Maison  de  la  rue  du  Regard. 
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Pauvres,  leur  organisation,  leurs  moyens  d'action,  les  res- 
sources dont  elles  disposent.  J'aurai  justifié  par  là  même  les 
conclusions  de  votre  commission. 

Les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  s'enchaînent  au  service 
de  la  vieillesse  indigente  et  infirme  parle  vœu  d'hospitalité. 
Il  faut,  pour  être  reçu  dans  leurs  asiles,  réunir  ces  deux 
conditions  :  la  vieillesse  et  l'indigence.  La  vieillesse  com- 
mence à  soixante  ans  etne  finit,  bien  entendu,  qu'à latombe. 
Dans  un  hôpital  ordinaire,  les  pauvres  sont  admis  pour  un 
temps,  passent,  restent,  sortent  ;  dans  les  asiles  des  Petites- 
Sœurs,  les  vieillards  demeurent  et  s'endorment  du  dernier 
sommeil,  sauf  un  très  petit  nombre  de  vagabonds  qui  s'éva- 
dent, ne  pouvant  pasplier  leur  inflexible  indépendance  aux 
nécessités  de  la  vie  en  commun,  «  J'ai  vu  là,  disait  encore 
M.  Maxime  du  Camp,  des  béguines  jeunes  et  fraîches  sous 
la  coifi'e  blanche,  qui  marchent  entourées  d'une  bande  de 
fils  dont  le  plus  jeune  a  soixante-quinze  ans.  »  Il  ya  des 
centenaires.  On  voyait,  il  y  a  quelques  années,  dans  le 
même  asile  de  Liverpool,  une  femme  de  106  ans  et  son  fils 
âgé  de  71  ans. 

Les  vieillards  une  fois  recueillis,  l'hospitalité  continue  son 
œuvre  en  les  entretenant.  Elle  leur  fournit  le  vêtement,  la 
nourriture,  tous  les  soins  nécessaires  à  la  vie.  C'est  souvent 
une  besogne  terrible.  Combien  de  malheureux  que  l'en- 
fance a  ressaisis,  et  même  qui  sont  entrés,  pour  ainsi  dire, 
dans  la  vie  végétative,  qu'il  faut  soigner  et  «  changer  » 
comme  des  entants  en  bas  âge  !  L'atmosphère  est  chargée 
de  miasmes,  quelques  procédés  de  désinfection  qu'on  em- 
ploie. Il  y  a  des  paralytiques,  des  gâteux,  dont  on  doit  devi- 
ner la  pensée  qu'ils  n'expriment  plus,  qui  tombent  et  qu'on 
relève  :  une  ou  plusieurs  Sœurs  empêchent  qu'ils  ne  glis- 
sent de  leurs  fauteuils,  les  mouchent,  essuient  leurs  lèvres, 
renouvellent  leurs  linges.  Mais,  quoique  des  âmes  héroïques 
gouvernent  ces  corps  fragiles,  les  corps  plient  sous  cet  écra- 
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sant 'fardeau.  On  meurt  jeune  dans  la  congrégation  :   la 
vieillesse  étreint  prématurément  ceux  qui   la  soignent. 

Pour  se  donner  ainsi,  les  Petites-Sœurs  sont  animées 
d'un  double  sentiment  ;  elles  trouvent  dans  leur  cœur  des 
trésors  de  compassion  pour  ces  malheureux  qu'elles  nour- 
rissent, qu'elles  couchent,  qu'elles  habillent,  qu'elles  pan- 
sent, qu'elles  encourageront  à  la  minute  suprême,  qu'elles 
mettront  elles-mêmes  au  cercueil  ;  mais  elles  écoutent 
aussi  cette  parole  du  Christ  :  «  Tout  ce  que  vous  ferez  à 
«  l'un  de  ces  petits,  de  ces  pauvres  qui  sont  les  miens, 
«  c'est  à  moi  que  vous  le  faites.  »  Leur  règle  porte,  en 
ellet,  que  c'e^t  Jésus-Christ  lui-même  qu'elles  reçoivent  et 
traitent  dans  la  personne  des  pauvres.  Elles  entrevoient 
donc,  sous  l'apparence  du  pauvre,  le  Christ  persécuté,  le 
Christ  flagellé,  le  Christ  couronné  d'épines,  le  Christ  mou- 
rant sur  la  Croix.  C'est  le  secret  de  cette  activité  qui  ne  se 
lasse  pas  et  de  cette  ardeur  qui  ne  se  refroidit  jamais. 

Le  recrutement  de  l'ordre  s'opère  d'une  façon  très 
simple.  Les  Petites-Sœurs  sortent  de  toutes  les  conditions 
sociales,  les  plus  humbles  comme  les  plus  hautes.  Elles 
passent  un  premier  temps  d'épreuve  auprès  des  vieillards, 
dans  un  des  asiles  de  la  congrégation  ;  elles  y  font  l'essai 
d'une  vie  nouvelle  et  l'apprentissage  des  fonctions  hospita- 
lières. Si  elles  se  reconnaissent  et  sont  reconnues  aptes  à 
les  remplir,  elles  entrent  dans  un  des  noviciats  qui  ont  été 
successivement  établis  en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en 
Belgique,  aux  États-Unis.  Là  elles  revêtent  l'habit  reli- 
gieux. Cette  seconde  phase  dure  environ  deux  ans  et  so 
termine  par  la  «  profession  ».  A  dater  de  cette  profession, 
il  ne  subsiste  aucune  distinction  entre  elles.  Il  n'y  a  point 
de  Sœurs  de  chœur  et  de  Sœurs  converses;  toutes  sont  éga- 
lement Petites-Sœars  des  Pauvres,  avec  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  charges.  Point  de  domestiques,  point  de  per- 
sonnes à  gages.    La    Sœur    des   pauvres    est    partout   à 
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l'œuvre  :    à  l'infirmerie,  à  la  cuisine,    aux  jardins,  à   la 
buanderie,  etc. 

Ces  saintes  femmes  se  remplacent  l'une  l'autre  et  ne  se  font 
pas  remplacer  ;  elles  servent  sans  relâche  et  ne  se  font 
jamais  servir.  C'est  le  régime  égalitaire  par  excellence. 

Cependant,  comme  la  plus  égalitaire  des  républiques  a 
besoin  d'un  gouvernement,  chacune  de  ces  maisons  est 
gouvernée  temporairement  par  une  supérieure  appelée 
Bonne  Mère.  C'est  la  Bonne  Mère  qui,  prenant  en  considé- 
ration l'âge,  les  infirmités,  la  misère  des  postulants,  ac- 
cueille ou  repousse  les  demandes  d'admission,  qui  emploie 
les  ressources  de  l'asile  pour  le  pliS  grand  bi^n  des  pau- 
vres, qui  tâche  d'en  assurer  la  bonne  tenue.  Cette  supé- 
rieure relève  elle-même  de  la  Maison-Mère,  la  maison  de 
la  Tour-Saint-Joseph,  en  Saint-Pern  (lUe-et-Vilaine). 
C'est  à  la  Tour-Saint-Joseph  que  réside  la  Supérieure  gé- 
nérale, chargée  de  diriger  les  deux  cent  soixante-treize 
établissements  de  la  congrégation. 

Les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  se  plaisent  à  répéter  que 
leur  œuvre  forme  une  famille  hospitalière.  Ce  n'e-t  pas 
une  simple  figure  de  rhétorique.  Les  Sœurs  mettent,  en 
effet,  l'esprit  de  famille  dans  toute  l'institution.  Elles 
adoptent  leurs  vieillards;  elles  les  soumettent  à  la  plus 
maternelle  des  disciplines.  El'es  prient  et  n'ordonnent  pas. 
Elles  font  en  sorte  que  chacun  de  ces  déshérités  se  regarde 
comme  chez  lui,  par  suite  s'attache  à  l'asile  comme  à  sa 
propre  maison.  On  cite,  dans  un  département  de  l'Est,  tel 
vieillard  qui,  pouvant  aller  loger  chez  son  fils  subitement 
enrichi,  ne  se  décida  pas  à  quitter  \a  petite  famille  et  vécut 
encore  dix  ans,  de  son  plein  gré,  sous  ce  régime  de  bien- 
veillante charité. 

Les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  s'appliquent  donc  à 
bannir  la  contrainte  de  leurs  rapports  avec  les  vieillards. 
Elles  reçoivent  de  leurs  pensionnaires,  avec  le  plus  grand 
plaisir,  tous  les   services  qu'ils  peuvent  rendre  encore, 
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mais  ne  leur  en  imposent  aucun.  C'est  pourquoi  ces  pension- 
naires sont  particulièrement  enclins  ;\  faire  acte  de  bon 
Youloir  et  preuve  d'activité.  Toutes  les  professions  sont 
réunies  aux  ateliers.  M.  Maxime  da  Camp  a  dépeint  avec 
une  certaine  vivacité  de  couleurs  ces  anciens  cordonniers 
ressemelant  et  rapiéçant  les  vieilles  chaussures,  ces  anciens 
rempailleurs,  ces  anciens  ébénistes,  ces  anciens  menui- 
siers rempaillant  les  chaises,  raccommodant  les  buffets, 
remettant  les  bancs  d'aplomb,  ces  jardiniers  de  soixante- 
dix  à  quatre-vingts  ans  cultivant  les  légumes  qu'ils  retrou- 
veront plus  tard  au  réfectoire.  Les  «  travailleurs  »  sont 
les  pl')s  heureux,  parce  qu'ils  ne  s'ennuient  pas.  Cepen- 
dant il  est  loisibje  aux  autres  de  causer  politique,  de  ré- 
citer des  vers  ou  même  de  s'imaginer  qu'ils  font  de  la  mu- 
sique. Les  Sœurs  se  prêtent  h  tout.  Elles  aident  même,  en 
certains  jours  de  fête,  leurs  vieux  enfants  à  organiser  des 
soirées  dansantes. 

C'est  un  régime  d'égalité,  disais-je;  j'ajoute:  c'est  un 
régime  de  tolérance.  D'abord  on  feint  d'ignorer  certaines 
faiblesses  :  quand  un  pensionnaire  rentre,  aux  jours  de 
congé,  avec  les  yeux  brillants  et  la  parole  indécise,  on  dé- 
tourne la  tête  pour  ne  point  voir  et  ne  point  répri- 
mander (1).  L'autre  genre  de  tolérance  est  plus  difficile  à 
pratiquer  pour  des  catholiques  ardentes;  mais  il  n'y  a  pas 
de  sentiment  généreux  qui  ne  pénètre  ces  âmes  sublimes. 
Celte  congrégatio!":  catholique  accueille  des  protestants, 
des  juifs,  des  païens  même  dans  les  Indes.  Quelques  dissi- 
dents ont  été  convertis  au  catholicisme  par  l'effet  même  de 
cette  charité.  Toutefois  on  n'amène  qui  que  ce  soit,  par  la 
contrainte  ou  par  la  ruse,  à  changer  de  religion.  Dans  une 
maison  d'Afrique,  les  Petites-Sœurs  n'ont  pas  cru  devoir 
empêcher  un  vieillard  arabe  de  prier  à  la  fois,  d'une 
manière  ostensible,  Mahomet  et  Jésus-Christ. 

(1)  M;ixiiin;  liu  Cairij.),  La  charité  privée  à  Parjx,  p.  63. 
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Interrogez  un  général  sur  les  moyens  de  faire  vivre  une 
armée  de  39.000  hommes.  Il  vous  demandera  tout  de  suite 
de  l'argent,  beaucoup  d'argent  :  l'argent  est,  comme  on  dit, 
le  nerf  de  la  guerre.  Il  est  aussi  le  nerf  de  la  bienfaisance, 
et  cependant  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  en  sont  totale- 
ment dépourvues.  Elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  ni  rentes 
à  titre  perpétuel,  ni  fondations  de  lits,  ni  revenus  fixes.  Un 
riche  habitant  d'Orléans  voulut  faire  en  leur  faveur  une 
fondation  qui  leur  assurait  une  rente  fixe  et  les  dispen- 
sait de  quêter;  elles  refusèrent.  Un  habitant  de  Gibraltar 
leur  avait  garanti  par  son  testament  un  revenu  fixe  d'une 
réelle  importance  ;  elles  refusèrent  encore.  A  quoi  donc, 
demandais-je  à  un  vicaire  général  du  diocèse  de  Paris, 
aflfccteraient-elies  le  montant  du  prix  qui  leur  serait 
décerné?  Il  me  répondit  :  soit  à  des  achats  de  vêtements, 
de  médicaments,  de  nourriture  fraîche  pour  les  malades, 
soit  à  la  réfection  du  mobilier  et  particulièrement  au 
renouvellement  de  la  literie,  qui  s'use  vite,  soit  même  à 
quelques  travaux  d'agrandissement  dans  des  asiles  tels  que 
celui  de  la  rue  Saint-Jacques,  à  Paris,  trop  peu  spacieux, 
eu  égard  au  nombre  des  pensionnaires.  Mais,  au  demeu- 
rant, le  lendemain  n'est  pas  et  ne  peut  pas  êtra  assuré. 

Les  Petites-Sœurs  comptent  avant  tout,  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses  journalières,  sur  la  Providence.  Je  lis  dans 
une  brochure  anonyme  publiée  à  Besançon  en  1894  par  un 
ami  de  la  congrégation  :  «  L'œuvre  vit,  fonctionne,  se 
«  développe,  appuyée  sur  l'action  incessante  de  la  Provi- 
«  dence.  Depuis  cinquante  ans  et  plus,  le  miracle  de  la 
«  charité  se  renouvelle  ;  la  manne  tombe  du  ciel  et  nourrit 
«  en  ce  moment,  chaque  jour,  40.000  personnes.  »  N'abu- 
sons pas  du  mot  «  miracle  ».  Il  suffit  aux  Sœurs  de  croire, 
avec  Malebranche,  que  la  volonté  de  Dieu  peut  avoir  éter- 
nellement décrété  de  leur  accorder  un  bien,  à  condition 
qu'elles  formeraient  une  prière.  Les  Sœurs,  qui  récitent 
l'Oraison    dominicale,   croient    que   les    aflamés   peuvent 
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demander  au  Père  céleste  leur  pain  quotidien  et  que  Dieu, 
«  aimant  les  hommes  non  seulement  d'un  amour  général 
t  pour  Tespèce,  mais  d'un  amour  précis  et  déterminé  pour 
€  chacun  de  nous  (1)  »,  peut  venir  à  leur  secours  :  leur 
attente  n'est  pas  déçue  et  ne  doit  pas  l'être,  si  l'on  songe  à 
celles  qui  prient  et  à  Celui  qui  écoute. 

Mais,  Dieu  n'intervenant  pas  directement,  c'est  l'homme 
qui  sera  son  ministre;  c'est  à  l'homme  qu'il  appartient 
d'assister  l'homme  dans  le  rude  combat  de  la  vie  maté- 
rielle. Les  Petites-Sœurs  n'attendent  pas  la  manne  céleste 
les  bras  croisés  et  la  bouche  béante  :  suivant  l'exemple  que 
leur  a  légué  la  pauvre  servante  bretonne,  elles  quêtent. 
Partout,  en  tous  pays,  elles  s'en  vont  modestement,  deux 
par  deux,  demander  pour  leurs  pauvres  vieillards,  péné- 
trant dans  la  demeure  somptueuse  du  riche  et  frappant  à 
la  porte  des  humbles,  entrant  dans  les  hôtels  et  dans  les 
magasins,  parcourant  les  marchés,  où  elles  reçoivent 
quelques  fruits  et  quelques  légumes,  pénétrant  dans  les 
casernes,  sur  les  bâtiments  de  mer  quand  l'officier  est  cha- 
ritable, dans  les  restaurants  et  les  pensionnats  quand  le 
maître  est  bon,  et  elles  emportent  des  dessertes,  des  habits, 
de  l'argent  (2).  On  les  a  toujours  accueillies  avec  respect 
dans  les  halles  et  sur  les  marchés  publics,  même  pendant  la 
Commune.  Chaque  maison  de  Paris  possède  une  voiture 
munie  de  grands  récipients  en  fer  battu  et  de  quelques 
sacs  qui  recueillent  les  dons  en  nature.  L'usage  de  la  voiture 
s'est  promptement  généralisé.  C'est  ainsi  qu'au  Mans  un 
général  en  retraite,  soucieux  d'éviter  toute  déchéance  pour 
un  cheval  qu'il  avait  monté  sur  les  champs  de  bataille,  en 
tit  don  aux  Petites  Sœurs. 

Cependant  il  y  a  de  mauvais  jours,  par  exemple  à  Paris 
dans  les  mois  d'août  et  de  septembre,  quand  tant  de  Pari- 

(1)  il.  Jules  Simon. 

(2)  UŒuvre  des  PetiUi- Sœurs  des  Pauvre*.  Besançon,  1894,  p.  32  . 
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siens  voyagent  ou  sont  à  la  campagne,  et,  comme  la  théorie 
des  réserves  est  proscrite,  comme  on  n'a  pas  pu  faire  d'éco- 
nomies, il  faut  redoubler  de  frugalité.  C'est  un  des 
moments  où  la  Providence  passe  la  parole  aux  Académies 
en  général  et  particulièrement  à  la  nôtre. 

Votre  Commission,  dans  sa  première  séance,  au  cours  de 
laquelle  plusieurs  autres  établissements  intéressants  avaient 
été  cités,  comme  l'œuvre  des  Petits  Chifïonniers  de  Montrouge 
et  la  Pouponnière,  n'a  pas  hésité  à  fixer  son  choix  sur  les 
Petites-Sœurs  des  Pauvres  et,  par  un  vote  unanime,  elle 
vous  propose  de  décerner  le  prixAudiffred  de  l'année  1898, 
d'une  valeur  de  15.000  francs,  à  M""'  Estelle  Turbourg,  en 
religion  Sœur  Augustine  de  Saint-André,  supérieure  géné- 
rale de -cette  congrégation  à  la  Tour-Saint-Joseph  en  Saint- 
Pern  (Ille-et-Vilaine). 

Le  Rapporteur, 

Arthur  Desjardins. 


DES 

PROGRÈS  DE  L'AGRICULTURE  FRANÇAISE 

DANS  LA  SECONDE  MOITIÉ  DU  XVIIIe  SIÈCLE. 


Dans  un  passage  du  rapport  que  l'ai  lu  à  l'Académie  sur 
le  concours  Rossi,  j'ai  dit  que,  malgré  les  plaintes  et  les 
prédictions  de  ruine  des  fabricants  de  mainte  localité  à  pro- 
pos de  l'autorisation  donnée  aux  paysans  de  tisser  des 
étoffes  et  de  l'admission  des  toiles  peintes,  le  commerce  ex- 
térieur s'était  développé  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIII*  siècle  et  que  l'agriculture  avait  joui  d'une  prospérité 
qu'elle  n'avait  pas  connue  du  temps  de  Colbert.  Un  de  nos 
confrères  a  pris  la  parole  pour  objecter  que  l'agriculture 
n'avait  pas  fait  de  progrès.  L'Académie  a  décidé  que  la  dis- 
cussion serait  ouverte  sur  cette  question  à  la  séance  sui- 
vante, et  que  chacun  pourrait  apporter  les  témoignages  qui 
déposent  en  faveur  de  son  assertion. 

Je  me  propose  donc,  non  de  faire  une  histoire  de  l'agri- 
culture, mais  de  produire  des  textes  devant  l'Académie. 
Ces  textes  portent  sur  deux  périodes;  car  pour  mesurer  le 
progrès  accompli  dans  la  seconde  moitié  du  xviii"  siècle,  il 
est  nécessaire  de  savoir  ce  qu'était  l'agriculture  avant  le 
changement.  Ils  appuient  les  deux  propositions  suivantes: 

1°  Les  cultivateurs  ont  été  dans  une  situation  désavanta- 
geuse depuis  la  guerre  de  Hollande  sous  Louis  XIV  jusque 
par  delà  la  moitié  du  xviii»  siècle  et  la  misère  des  paysans 
paraît  avoir  été  grande  alors. 
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2°  Quoique  cette  misère  ait,  pour  certaines  catégories  de 
personnes,  persisté,  en  partie  au  moins,  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'importants  perfec- 
tionnements techniques  apportés  à  la  culture  durant  la  se- 
conde moitié  du  xviii*  siècle,  la  sollicitude  qu'on  a  témoi- 
gnée alors  à  l'agriculture,  les  mesures  administratives  qui 
ont  été  prises  et  surtout  l'augmentation  du  prix  des  den- 
rées ont  amélioré  la  situation  des  cultivateurs  et  procuré 
plus  d'argent  et  de  bien-être  aux  campagnes. 


Je  cite  d'abord  le  tableau  dans  lequel  M.  d'Avenel  a  ré- 
sumé, par  moyennes  de  vingt-cinq  ans,  les  variations  de 
prix  de  la  terre.  On  y  voit  que,  de  1650  à  1675,  le  prix  avait 
beaucoup  augmenté  ;  que,  depuis  1675,  il  y  a  une  baisse 
considérable,  que  c'est  seulement  après  1750,  dans  la  pé- 
riode dont  je  parlerai  ensuite,  que  le  prix  est  remonté  au 
niveau  de  1670  (1). 


L'hectare  de  terre  labourable 

L'hectare  de  pré 

Prix 

Revenu 

Prix 

Revenu 

1651-1675.  . 

481  £r. 

19  fr.  20 

970  fr. 

48  fr. 

1676-1700.  . 

375 

18        75 

910 

45 

1701-1725.  . 

265 

11        40 

670 

27 

1726-1750.  . 

344 

13        75 

885 

35 

L'Académie  se  rappelle  que  l'ouvrage  de  M.  d'Avenel  est 
le  résultat  d'un  concours  qu'elle  avait  ouvert.  M.  d'Avenel  a 
eu  le  prix.  M.  Zolla,  professeur  aujourd'hui  à  l'école  de 
Grignon,  a  obtenu  une  récompense  ;  il  avait  adopté  une 
autre  méthode  de  recherches,  ne  travaillant  que  sur  des 
comptes  authentiques  d'établissements  religieux  ou  hospi- 
taliers choisis  dans  des  régions  diverses.  M.  Zolla  a  publié 
une  partie  de  son  mémoire  dans  les  Annales  de  VEcole  libre 

(1)  D'Avenel  ;  Eist.  écon.  de  la  propriété,  t.  II,  p.  884. 
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des  Sciences  politiques!  (avril,  juillet  et  octobre  1893,  mars  et 
juillet  1894  et  Extrait  publié  en  1894).  Les  deux  auteurs 
étudiaient  en  même  temps  le  même  sujet  sans  se  connaître. 
Il  est  remarquable  qu'ils  soient  arrivés  tous  deux  à  la 
même  conclusion  :  diminution  du  revenu  et  du  prix  de  la 
terre.  J'ai  reproduit  en  grand  dans  un  tableau  les  cinq 
courbes  dressées  par  M.  Zolla  qui,  dit-il,  «  résument  les  va- 
riations des  revenus  d'un  nombre  considérable  de  domaines 
dont  l'étendue,  la  situation,  la  fertilité  étaient  fort  dillé- 
rentes  ».  Or,  la  baisse  pour  les  domaines  du  chapitre  de 
Montpellier,  qui  se  manifeste  dès  1650,  fait  tomber  le  fer- 
mage de  2,000  fr.  (prix  moyen  calculé  par  M.  Zolla)  jusqu'à 
860  en  1750;  pour  trois  autres  propriétaires,  le  minimum  se 
trouve  vers  1730,  1740  ou  1760.  Exemple  :  dix-sept  domaines 
du  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Montpellier  loués  60,792  fr. 
en  1660  ne  sont  loués  que  38,  272  fr.  en  1740. 

M.  Zolla,  remontant  par  delà  la  moitié  du  xyiii^  siècle, 
établit  qu'il  y  a  eu  une  période  d'augmentation  très  accen- 
tuée des  loyers  agricoles  de  1640  à  1670,  puis  de  1670  à  1715, 
«  une  période  marquée  par  une  baisse  énorme  des  revenus 
fonciers  après  une  série  d'oscillations  spéciales  à  chaque 
groupe  de  domaines  »  {Annales  de  V Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques, 14  avril  1893,  p.  326)  et  du  commencement  du 
xviii«  siècle  jusqu'au  traité  de  "Vienne  (1738)  «  une  baisse 
progressive  »  Ib.,  15  oct.  1893,  p.  687). 

Dans  le  graphique  du  prix  du  blé  que  j'ai  dressé  par  an- 
nées depuis  l'an  1200  et  qui  comprend  plusieurs  courbes  de 
prix  annuels  ou  de  moyennes  décennales  concordant,  on 
voit  que  depuis  1063  ce  prix  a  baissé  et  qu'il  est  resté  bas, 
excepté  pendant  les  années  de  disette,  jusqu'en  1745  et 
même  jusqu'en  1765.  11  en  est  de  même  pour  les  autres  cé- 
réales, mais  non  pour  le  bétail  (1).  Sur  ce  point  encore,  les 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Zolla  dans  les  Annales  de  VÉcole  des  Sciences 
politiques,  45  juil.  1893,  p.  460. 
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recherches  de  MM.  d'Avenel  etZolla  s'accordent  avec  celles 
que  j'avais  faites  de  mon  côté.  Boisguillebert  dit  (1)  que 
tous  les  biens  étaient  diminués  de  moitié,  moins  à  cause  de 
la  quantité  de  l'impôt  qu'à  cause  de  sa  répartition,  «  la  con- 
sommation des  denrées  ne  se  se  faisant  pas,  parce  que  l'on 
ruine  les  consommants  et  parce  que  aussi  ceux  qui  au- 
raient le  pouvoir  n'oseraient  à  cause  de  la  conséquence  et 
de  l'envie  que  cela  leur  attirerait  dans  la  répartition  >. 
Longtemps  après,  en  1764,  les  députés  du  commerce,  con- 
sultés par  le  contrôleur  général  l'Averdy,  attribuèrent  le 
dépérissement  de  l'agriculture,  si  inférieure,  disaient-ils,  à 
ce  qu'elle  était  au  commencement  du  siècle  passé,  à  la  vi- 
lité  du  prix  des  grains  et  aux  bornes  posées  à  leur  consom- 
mation (2).  Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  sur  les  causes 
de  cette  dépréciation  qu'on  constatait  alors  en  Angleterre 
comme  en  France  (3),  de  chercher  quelle  influence  ont 
exercée  les  obstacles  apportés  au  commerce,  même  parfois 
au  transport  de  province  en  province,  les  impôts  aggravés 
par  la  guerre  et  les  levées  d'hommes.  Il  suflit  de  constater 
le  fait  pour  affirmer  que  les  cultivateurs  ont  été  durant 
cette  longue  période  dans  une  situation  désavantageuse. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  y  eût  beaucoup  de  misère 
dans  les  campagnes.  Vauban,  qui  avait  longtemps  voyagé 
en  France  et  observé,  écrivait  en  1707  dans  la  Dîme  royale, 
qu'il  avait  eu  l'occasion  de  remarquer  le  bon  et  le  mauvais 
des  pays  et  la  pauvreté  des  peuples  qui  avait  souvent  excité 
sa  compassion.  «  Il  est  certain  que  le  mal  est  poussé  à  l'ex- 
cès et  que,  si  on  n'y  remédie,  le  même  peuple  tombera  dans 
une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera  jamais  ».  Dans  le  pre- 
mier volume  de  mon  ouvrage  sur  La  population  française, 

(1)  Détail  de  la  France^  ch.  VI  à  la  fin. 

(2)  Voir  Afanassiev,  Le  commerce  des  céréales  en  France,  p.  216. 

(3)  Messance,  Recherches  sur  la  population...,  ouvrage  publié  en  1776, 
signalait  cette  coïncidence  et  en  cherchait  les  causes. 
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j'ai  montré,  d'après  le  témoignage  d'un  voyageur,  quelle 
différence  il  y  avait,  en  1709,  entre  une  province  de  France, 
la  Champagne  ruinée  par  la  guerre,  et  la  Lorraine  qui  n'a- 
vait été  que  momentanément  sous  l'administration  fran- 
çaise ;  j'ai  cité  le  témoignage  de  Massillon  écrivant  au  car- 
dinal de  Fleur}^  (1)  :  «  Le  peuple  de  nos  campagnes  vit  dans 
cette  misère  aflreuse,  sans  lits,  sans  meubles  ;  la  plupart 
même,  la  moitié  de  l'année,  manquent  de  pain  d'orge  et  d'a- 
voine qui  fait  leur  unique  nourriture  et  qu'ils  sont  obligés 
d'arracher  de  leur  bouche  et  de  celles  de  leurs  enfants 
pour  payer  les  impositions.  J'ai  la  douleur,  chaque  année, 
de  voir  ce  triste  spectacle  devant  mes  yeux  dans  mes 
visites  ».  D'Argenson  et  d'autres  confirment  ce  témoi- 
gnage (2). 

A  la  fin  des  Recherches  sur  la  population  que  Messance  a 
publiées  en  1766,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  prix  com- 
mençaient à  remonter,  se  trouve  un  chapitre  sur  le  prix  du 
blé  dans  lequel  l'auteur  (3)  distingue  deux  périodes  de  qua- 
rante années  chacune,  celle  des  hauts  prix,  de  1674  à  1713, 
dont  la  moyenne  est,  sur  le  marché  de  Paris,  de  261.  5  s. 
6  d.,  et  celle  des  bas  prix,  de  1724  à  1763,  oti  la  moyenoe  est 
de  18  1,  10  s.  et  tombe  même  à  17  1.  10  s.  5  d.  on  1744- 
1753  (4).  Ce  n'est  pas  à  la  misère  que  conclut  l'auteur.  Au 
contraire,  considérant  moins  le  cultivateur  qui  vend  son 
blé  que  le  consommateur  qui  l'achète,  il  affirme,  non  sans 
raison  d'ailleurs,  que  le  bon  marché  des  vivres  est  avanta- 
geux à  la  classe  ouvrière  et  qu'en  général,  lorsque  la  popu- 

(1)  Voir  La  ■population  française,  I,  p.  212  et  214. 

(2)  Voir  aussi  entre  témoignages,  celui  de  Machault  (1749)  et  celui 
de  Herbert  (1755),  cités  par  3J.  Afanassiev,  Le  commerce  des  céréales  en 
France,  p.  203. 

(3)  Dans  les  Nouvelles  recherches  sur  la  population,  publiés  en  1788, 
Mesriance  dit  (p.  3)  à  propos  de  ce  chapitre  :  «  Je  dois  dire  que  ces  ré- 
flexions ne  sont  point  à  moi.  » 

(4)  Prix  annuel  du  setier  du  meilleur  blé  à  Paris  (poids  240  livres). 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XLIX.  40 
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lation  paie  son  pain  moins  cher,  elle  peut  consacrer  une 
plus  grande  partie  de  son  revenu  à  d'autres  achats  qui  pro- 
fitent à  son  bien-être.  A  l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  la 
statistique  des  bureaux  de  visite,  d'où  il  résulte  que  la  fa- 
brication des  étoiles  se  trouve  réduite  dans  les  années  de 
cherté  et  il  estime  que  le  travail  des  manufactures  qui,  dit- 
il,  «  sont  présentement  (en  1766)  beaucoup  plus  occupées 
qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été  »,  a  fait  augmenter  la  cul- 


Calculé  à  54  1.  6  sous  détaillé  au  marc.   (Ces  prix  sont  ceux  du  premier 
marché  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre"). 


Périodes. 

Moyennes. 

Maximum  : 
Minimum  : 

1678. 
1674. 

331 
20 

18s 
17 

6d. 
3 

1674-1683. 

261.9s. 

3d 

Maximum  : 
Minimum 

1693. 
1688. 

43 
15 

7 
2 

j  1684-1693. 

23 

19 

Maximum 
Minimum 

ir.;)4. 

1702. 

52 
17 

15 

6 
9 

1694-1703. 

29 

8 

7 

Maximum 
Minimum 

1709. 
1707. 

58 
11 

13 

19 

9 
6 

}  1704-1713. 

25 

6 

5 

Maximum 
Minimum 

:  1714. 

.  1721. 

38 
11 

14 

6 

j   1714-1723. 

18 

2 

8 

Maximum 
Miniamm 

:  1724. 
:  1733. 

34 
11 

17 
17 

6 

j  1724-1733. 

19 

17 

7 

Maximum 
Minimum 

:  1741. 
.  1734. 

37 
12 

2 

6 

j  1734-1743. 

18 

17 

10 

Maximum 
Minimum 

:  1752. 
:  1744. 

24 
11 

15 
15 

j  1744-1753. 

17 

10 

5 

Maximum 
Minimum 

:  1757. 
1755. 

22 
14 

16 

j  1754-1763. 

17 

17 

G 

Messance,  Recherches  sur  la  population,  p.  293  et  suiv. 

L'auteur  donne  en  outre,  comme   termes  de  comparaison,  les  prix  à 
Lyon  et  à  Londres  : 

A  LYON  :  A  LONDRES  : 

Le  bichet.  Le  quarter. 

1674-1714  .    .     5  1.  7  s.  3  d.  53  1.  19  s.  9  d. 

1724-1764  ..44  449 
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ture  des  matières  premières  (1).  Beaucoup  de  quesiioDs 
économiques  présentent  des  aspects  divers,  suivant  le 
point  de  vue  d'où  on  les  regarde  ;  l'industrie  et  le  commerce 
s'étaient  assurément  développés  sous  le  règne  relativement 
pacifique  de  Louis  XV  ;  les  cultivateurs  et  les  campagnes 
en  avaient-ils  prolité  autant  que  les  marchands  et  les  villes  '? 

II 

On  peut  citer  nombre  de  témoignages  de  la  persistance 
de  la  misère  bien  au  delà  de  l'année  1750.  Taine,  dans  les 
Origines  de  la  France  contemporaine.,  en  a  rassemblé  une 
grande  quantité;  pour  la  seule  province  de  Normandie,  iJ 
compte  six  séditions  de  1752  à  1768  au  sujet  du  prix  du 
pain.  11  cite  un  contemporain  disant  :  «  Les  habitants  ne 
vivent  presque  que  de  sarrazin  »  ;  ce  qui  n'est  pas  nécessai- 
rement un  indice  de  dénuement,  puisque  sur  les  terrains 
granitiques  le  sarrazin   était  alors  la  céréale  la  plus  cul- 

(1)  Toutes  les  personnes  instruites  conviennent  que  le  commerce  a  fait 
des  progrès  surprenants  depuis  quarante  ans  ;  que  les  manufactures  du 
royaume  sont  présentement  beaucoup  plus  occupées  qu^elles  ne  Pavaient 
jamais  été  ;  que,  malgré  les  progrès  des  anciennes  fabriques  et  manufac- 
tures, il  s'en  est  introduit,  dans  ce  royaume,  un  grand  nombre  de  nou- 
velles inconnues  à  nos  pères;  «  et  c'est  à  la  diminution  du  prix  du  blé, 
cause  nécessaire  de  la  plus  grande  coneommation  des  manufactures  de 
petites  étoffes,  qu'on  en  est  principalement  redevable  ».  L'augmentation 
des  salaires  est  un  bien  en  soi;  les  propriétaires  n'y  ont  pas  perdu, 
puisque  les  baux  ont  augmenté  et  la  population  aussi,  ainsi  que  les  plan- 
tations d'arbres.....  «  Les  progrès  des  manufactures  ont  considérable- 
ment fait  augmenter  la  culture  des  matières  premières,  telles  que  le  lin, 
le  chanvre,  le  colza,  la  rabette,  le  pastel,  la  gaude,  le  safran,  les  mûriers 
et  autres  espèces  de  productions...  »  On  a  consommé  plus  de  vin  et  de 
viande,  le  blé  étant  à  bon  marché,  plus  de  bestiaux  et  d'engrais.  Donc, 
la  situation  est  meilleure  qu'il  y  a  quatre-vingts  ans,  par  suite  de  la  di- 
minution du  prix  du  blé.  Meseance,  Recherches  sur  le  prix  du  blé,  p.  289- 
2'JO,  ch.  Réflexions. 
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tivée  et  est  souvent  encore  la  mieux  appropriée  au  sol.  J'ai 
reproduit  dans  La  population  française  (t.  I,  p.  232)  des  ci- 
tations empruntées  à  l'ouvrage  de  Taine. 

Néanmoins,  il  y  a  eu  une  amélioration  dans  la  seconde 
moitié  du  xviir  siècle.  L'esprit  du  gouvernement  s'était 
modifié.  Les  physiocrates  avaient  essayé  de  démontrer  que 
l'agriculture  seule  était  productive  de  richesse,  et  que  le 
meilleur  moyen  d'accroître  la  richesse  était  de  laisser  libre 
la  culture  et  le  commerce  des  denrées. 

Sous  Louis  XV,  la  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'in- 
tèrieur  du  royaume,  accordée  par  les  arrêts  du  Conseil 
d'État  du  17  septembre  1743,  11  octobre  1746  et  17  sep- 
tembre 1754,  est  nettement  proclamée  (quoique  non  sans 
exception,  par  exemple  en  ce  qui  concernait  l'approvision- 
nement de  Paris),  par  la  déclaration  du  25  mai  1763  et  le 
droit  d'exportation  inscrit  dans  l'édit  de  juillet  1764  (1)  pa- 
raissent avoir  donné  nne  certaine  impulsion  à  la  culture. 
Bien  que  plusieurs  Parlements  aient  fait  opposition  à  cette 
mesure  libérale  et  que  cette  liberté  ait  été  restreinte  en- 
suite par  Terray,  puis,  après  la  chute  de  Turgot,  par 
Necker,  l'esprit  de  l'administration  resta  en  général  moins 
restrictif  qu'il  n'avait  été  pendant  la  première  moitié  du 
siècle  ;  Galonné  est  revenu  aux  idées  des  économistes  sur 
cette  matière  (2).  Un  arrêt  du  Conseil  du  16  août  1761  et 
une  ordonnance  du  13  aoiît  1763,  que  nous  savons  avoir  été 
appliquée  dans  plusieurs  provinces  (3),  exempta  d'impôts  les 
landes  défrichées  ;  les  dessèchements  des  marais  jouirent 

(1)  L'exportation,  de  1715  à  1720,  a  été  autorisée  par  onze  arrêts  du 
Conseil;  de  1730  à  1739,  par  neuf  arrêts  du  Conseil;  puis,  le  26  octobre 
1740,  par  une  déclaration  du  roi. 

(2)  Déclaration  du  17  juin  1787. 

(3)  Voir  Histoire  économique...,  par  le  vicomte  d'Aveuel,  p.  280.  De 
1777  à  1788,  2,700  hectares  de  bois  ont  été  mis  en  culture  dans  le  dio- 
cèse de  Toulouse;  de  4767  à  1784,  200  déclaration?  de  défrichement  ont 
été  faites  dans  le  bailliage  d"OrléanR.  Dans  les  procès-verbaux  de  l'as- 


l'agriculture  française  au  XVIII*'   SIÈCLE.  021 

d'une  faveur  semblable  (ord.  du  14  juillet  1761),  Sous 
Louis  XYI,  la  contrainte  solidaire  des  collecteurs  de  la 
taille  fut  abolie,  le  brevet  de  la  taille  fut  rendu  fixe  (1),  la 
corvée,  supprimée  par  Turgot,  rétablie  par  Clugny,  devint 
enfin  rachetable. 

L'agriculture  était  devenue  à  la  mode.  Eu  1756,  Gournay 
avait  provoqué  la  fondation  d'une  Société  d'agriculture  on 
Bretagne;  Bertin,  devenu  contrôleur  général,  en  fonda 
plusieurs,  entre  autres  celle  qui  est  aujourd'hui  la  Société 
nationale  d'agriculture.  De  grands  seigneurs  se  firent 
agronomes  :  Choiseul,  la  Rochefoucauld- Liancourt,  le 
marquis  de  Turbill}',  le  duc  d'Harcourt,  le  duc  de  Béthuno- 
Charost.  M.  Dareste  de  la  Chavanne  n'a  pas  oublié  de  si- 
gnaler cette  infiuence  dans  son  Histoire  des  classes  agri- 
coles (p.  272).  M.  Théron  de  Montaugé,  qui  a  écrit  un  volume 
très  nourri  de  faits  sur  L'agriculture  et  les  classes  rujmles 
dans  le  pays  toiclousain  depuis  le  milieic  du  XVIIP  siècle, 
cite  en  outre  Parmentier  qui  a  recommandé  la  cul- 
ture de  la  pomme  de  terre,  Daubenton  qui  a  introduit  en 
France  le  mouton  mérinos,  Duhamel  du  Monceau  qui  s'est 
occupé  surtout  d'ai'boriculture,  l'abbé  Tessier  et  Thouin  qui 
ont  commencé  un  grand  traité  d'agriculture. 

On  a  objecté  que  cette  mode  régna  dans  les  salons,  mais 
ne  transforma  pas  les  habitudes  des  campagnes.  J'ai  con- 
sulté à  ce  sujet  M.  ZoUa.  Il  m'a  répondu  qu'il  avait  «  la  con- 
viction que  les  procédés  techniques,  l'outillage  mécanique, 
la  connaissance  des  sols,  celle  des  assolements,  etc.,  avaient 
fait  bien  peu  de  progrès  de  1750  à  1789.  » 

Je  partage  à  peu  près  ce  sentiment,  pas  complètement 

eemblée  de  Basse-Normandie  en  1787,  il  est  dit  que  400,000  hectares  ont 
été  défrichés  dans  le  royaume. 

(1)  «  Cet  état  de  permanence  a  reçu  sa  sanction  légale  par  la  belle  loi 
de  1780  qui  porte  que  les  deux  brevets  ne  pourront  être  changés  que  par 
une  loi  enregistrée  dans  les  cours.  »  Messance,  Nouvelles  recherches  sur 
la  popidatir>n,  p.  95. 
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toutefois.  Je  crois  en  effet  que  la  masse  des  cultivateurs  n'a 
guère  renoncé  alors  aux  vieilles  pratiques  de  l'assolement 
biennal  ou  triennal,  que  la  construction  des  instruments 
agricoles  est  restée  routinière  et  que  la  chimie  n'était  pas 
encore  capable  d'éclairer  la  pratique.  Mais  on  s'est  occupé 
davantage  de  l'élevage  du  mouton  :  Daubenton  n'était  pas 
le  seul  à  vanter  le  mérinos  et  à  l'importer  en  France  (1). 

(1)  Dès  1763,  le  marquis  de  Brabançois  introduisait  des  moutons  mé- 
rinos en  Berry.  Au  sujet  des  progrès  de  l'élevage  des  moutons,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  citer  in  extenso  une  note  que  M.  des  Gilleuls  a  mise 
dans  son  Mémoire  sur  le  Concours  du  prix  Rossi  de  1897.  —  Ce  mémoire 
vient  d'être  publié  sous  le  titre  de  Histoire  et  régime  de  la  grande 
industrie  en  France  aux  XVIT^  et  XVIII^  siècles. 

u  Consulter  aux  Archives  nationales  (H*  1422)  les  lettres  adressées, 
le  21  mai  4788,  par  le  contrôleur  général  des  finances  : 

«  l»  Aux  agents  généraux  du  clergé  pour  inviter  les  congrégations 
agricoles  (Bénédictins,  Bernardins,  Chartreux")  à  se  procurer  des  béliers 
et  brebis  d'Espagne,  d'Angleterre  ou  de  Hollande,  dans  leurs  domaines 
et  engager  ceux  des  évêques  qui  président  l'administration  des  religieux 
à  user  le  leur  influence  afin  de  faire  adopter  la  mesure. 

«  2°  A  la  Commission  intermédiaire  de  Champagne,  pour  la  féliciter 
des  soins  donnés  à  l'exécution  d'une  délibération  du  20  décembre  1787 
prise  par  l'assemblée  provinciale,  en  vue  d'améliorer  les  races  de  mou- 
tons, bœufs  et  vaches  du  ressort.  Cette  lettre  mentionne  également  le 
zèle  de  l'archevêque  de  Reims  et  celui  de  l'abbé  de  Miramont  qui  a  ob- 
tenu de  la  cour  d'Espagne  30  béliers  et  autant  de  brebis  de  l'Escurial. 

«  3"  A  de  la  Bove,  intendant  du  Dauphiné,  qui  a  su  procurer  des  résultats 
analogues,  dans  sa  généralité,  par  l'intermédiaire  du  duc  de  la  Vauguyon. 
«  Liste  de  imhlicdtions  relatives  à  Vélevage  des  moutons.  —  Abbé  Car- 
lier,  prévôt  de  Verberie,  Traité  des  bêtes  à  laine  (2  vol.  1770),  ouvrage 
imprimé  par  ordre  du  gouvernement;  Félician,  Mérnoire  sur  les  moyens 
d'améliorer  les  lames  en  Provence,  1778  ;  Roland  de  la  Platière,  Mémoire 
sur  V éducation  des  troupeaux  et  la  culture  des  laines  en  France  et  en  An- 
gleterre, 1779  ;  de  l'Espinois,  Mémoire  sur  l'agriculture  et  le  commerce  des 
laines,  1781  ;  Michel,  avocat  à  Nîmes,  Mémoire  pour  multiplier  les  trou- 
peaux etohtenir  une  meilleure  qualité  de  laines  dans  le  Ba8-Languedoc,1184  ; 
«  II  est  intéressant  de  lire  aux  Archives  nationales  (F.  517  et  518J; 
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«  1°  Les  rapports  de  Yillard,  inspecteur  des  manufactures,  Lormay  et 
Chabert  ; 

4  2o  Ceux  des  intendants  d'Amiens  et  de  Limoges,  des  27  juillet  et 
31  octobre  1780; 

<  S"  Deux  mémoires  de  la  même  année  :  l'un  sur  les  moyens  de  per- 
fectionner et  multiplier  les  laines  ;  l'autre  sur  les  causes  de  la  diminution 
des  laines  en  France  ; 

«  4°  Une  Note  non  signée  (1788)  intitulée  :  Idées  à  proposer  au  gouver- 
nement pour  parvenir  à  perfectionner  sans  frais  la  race  des  bêtes  à  laine  en 
France.  C'était  un  travail  de  M.  de  Tolozan  ;  l'auteur  se  révèle  dans  une 
lettre  du  7  février  1792  à  Blondel.  {Archives  nationales,  F.  517.) 

«  11  y  avait  unanimité  pour  la  suppression  des  bergeries,  mais  cer- 
tains auteurs  proposaient  le  parcage  en  plein  air,  les  autres  à  l'abri  souB 
des  hangars. 

«  Trois  systèmes  étaient  présentés  pour  la  régénération  : 

a  lo  Conserver  les  races  du  pays  en  ne  faisant  servir  h  la  reproduction 
que  les  sujets  parfaits; 

«  2°  Substituer  des  races  étrangères  aux  races  indigènes  ; 

«  S"  Croiser  ces  races. 

«  Le  parcage  des  moutons  était  pratiqué  en  Auvergne  (d'x\ino,  inten- 
dant à  Limoges,  lettre  du  31  octobre  1789,  Archives  nationales,  F.  517), 
et  on  l'avait  introduit  à  titre  d'essai  en  Limousin  (même  lettre). 

<  Parmi  les  causes  des  inconvénients  reconnus,  on  signalait,  outre  la 
mauvaise  construction  et  la  position  des  bergeries  : 

«  1*  L'impéritie  des  bergers  et  nourriciers  dans  l'éducation,  la  con- 
duite et  la  nourriture  des  bêtes  à  laine  ; 

<  2o  Le  défaut  de  connaissance  des  maladies  des  moutons  et  les  re- 
mèdes à  employer  ; 

«  3"  L'abâtardissement  des  espèces  ; 

«  4°  La  tonte  prématurée  des  laines  et  leur  mauvais  lavage. 

«  Déjà,  dans  une  lettre  du  1"  mars  1741  à  de  Chauvelin,  le  ministre 
Orry  appelait  l'attention  de  l'intendant  d'Amiens  sur  l'habitude  de  tondre 
en  mars  ou  avril  au  lieu  de  juin.  L'enquête  auprès  des  subdélégués  mon- 
tra que  les  reproches  sur  la  valeur  des  laines  étaient  causés  par  des  mé- 
langes frauduleux  et  la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture,  mais  nulle- 
ment par  l'époque  de  la  tonte  (Archives  de  la  Somme,  C.  196). 

«  Une  circulaire  ministérielle  du  9  prairial  an  VII,  accompagnée 
d'instructions  pour  parvenir  à  la  régénération  dos  bêtes  à  laine,  constate 
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«  les  essais  nombreux  faits  depuis  trente  ans,  par  de  zélés  particuliers 
et  par  le  gouvernement  lui-même,  dans  les  positions  les  moins  favo- 
rables >  ;  elle  déclare  que  le  troupeau  national  de  Kambouillet  (race  espa- 
gnole) est  devenu  «  une  source  aussi  pure  que  féconde  d'amélioration  ». 
«  On  trouve  aux  Archives  nationales  F.  51,  une  lettre  du  «  citoyen  » 


S 
a 

Circonscriptions 

Poids  par  tcte 

Observations 

1" 

Flandre 

50  à  80  livres. 

Très  productifs  en  laine. 

2" 

Artois 

40  à  60      » 

» 

3' 

Hainaut 

35  à  4'.      » 

» 

4' 

Picardie 

30  à  45      » 

» 

5° 

Champagne  .. 

Même  poids. 

Moins  laineux. 

6' 

Lorraine  alle- 

mande. . . . 

26  â  36  livres. 

Très  laineux,  qualité  moins 
belle  qu'en  Champagne. 

7° 

Bourgogne. . . 

25  à  35  livres. 

Laine  supérieure,  mais  peu 
al)ondante. 

8= 

Pays  de  Caux. 

Même  poids  qu'en 

Moins    de   laine    que    dans   le 

Artois. 

2=   canton  ;    conduits   â  la  valLe 
d'Auge    pour     engraissement  ; 
poids  ainsi  porté  â  63   livres  et 
au-dessus. 

9° 

Moyenne  Nor- 

mandie   

l"  espèce. 

Tirée  maigre  du  pays  de  Caux. 

2=  esp.   40  â  50  liv. 

Tirée  de  la  contrée. 

3=  esp.   30  à  36  liv. 

Tirée  du  Coteatin  ;  la  plus  belle 
qualité  de  toute  la  France. 

10= 

Maine  (Sillé).. 

20  à  30  livres 

Petite  espèce   tirée  du  Poitou 

11= 

Beauce 

li'J  esp.  40  à  45  liv. 

Engraissement     à      Pontoise. 

Sologne 

2«  esp.  ?5  à  40  liv. 

Gisors  et  dans  le  Vexin  ;    poids- 

Gàtiuais 

3=  esp.   30  à  35  liv. 
4«  esp.  24  à  30  liv 

obtenu  :  50  à  70  livres. 

12° 

Berry 

18  à  36  livres. 

On  les  tire  de  la  Marche  et  du 
Limousin  pour  les  engraisser. 

13" 

Bourbonnais 

24  à  30        j> 

Pris  dans  la  Creuse. 

30  à  36 

Pris  dans  le  surplus  du  Limou- 
sin. 

11' 

Auvergne. . . . 

30  à  40 

15= 

Limousin 

» 

Le  pays  fournit  et  n'engraisse 
pas. 

16= 

Poitou 

P=  esp.  28  à  34  liv 

Provenance  Fontenay. 

2=  esp.    30  à  40  liv. 

Provenance  Gastines. 

3=  esp.    24  à  oO  liv. 

Provenance  Bressuire  et  Ar- 
genton. 

4=  esp.   40  à  50  liv, 

Provenance  Chollet,  Andrèze 
(belle  race). 

17' 

Touraine 

16  à  26  livres. 

18= 

Dauphiné 

» 

Race  très  médiocre,  sauf  au 
bourg  d'Oisan  (40  à  50  livres). 

19° 

Forez 

20  à  26  livres. 
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Dans  quelques  lieux  on  a  adopté  de  meilleures  méthodes 
d'ensemencement  et  de  labourage  (1).  La  culture  de  la 
pomme  de  terre,  qu'on  trouve  déjà  pratiquée  en  Alsace  au 
milieu  du  xvii®  siècle,  commençait  à  se  propager  un  peu  : 

Villèle  du  23  prairial  an  VII,  datée  de  Morvilles  (Ilaute-Garonne)  et  qui 
tend  à  obtenir  des  moutons  d'Espagne  avec  délai  d'une  année  pour  rem- 
bourt^er,  moyennant  intérêt  au  taux  légal,  sans  quoi  un  emprunt  coûte- 
rait au  pétitionnaire  30  à  36  p.  100  du  capital. 

a  Enfin  la  même  cote  renferme  un  mémoire  curieux  et  instructif  sur 
les  différentes  sortes  de  moutons  en  France  (1792-1799)  ;  nous  en  donnons 
le  résumé  dans  le  tableau  de  la  page  précédente. 

<  Au  milieu  du  xviiie  siècle,  la  généralité  de  Soissons  était  indiquée 
comme  alimentant  de  laines  les  manufactures  de  Beauvais,  de  Picardie 
et  de  Reims  (^Archives  nationales,  F^-  651.  Piapport  de  Pradier,  inspec- 
teur des  manufactures,  12  mai  1750)  ». 

(1)  Voici  quelques  découvertes  agronomiques  qui  ont  été  appliquées 
au  xviiie  siècle  (Communiqué  par  M.  des  Cilleuls)  : 

lo  Archives  nationales,  H*  1501  ;  Mémoire  sur  les  résultats  fies  assem- 
blées de  la  Société  d^ agriculture  d'Angoulêmc.  Le  bureau  permanent  a 
porté  ses  efforts  sur  le  changement  des  usages  pour  l'époque  des  se- 
mences ;  sur  la  plantation  des  légumes  tels  que  pommes  de  terre,  chanvre 
et  lin. 

X.  B.  —  Voir  Archives  de  la  Somme,  C.  137,  un  mémoire  imprimé  de 
1768  adressé  par  Dottin,  maître  de  poste,  à  Dupleix,  intendant,  sur  la 
culture  et  l'usage  de  la  pomme  de  terre. 

2»  Archives  nationales,  H*  1505  ;  Mémoire  à  la  Société  d'agriculture 
d'Alençon  (16  mai  1762)  par  de  Alontfort  sur  le  semoir  do  Duhamel  du 
Monceau.  Autrefois  sur  un  acre  (0  hectare  546)  on  employait  300  livres, 
poids  de  froment  ;  avec  le  semoir  60  livres  ont  suffi. 

3"  Archives  nationales,  H'  1506.  Rapport  de  Verrier,  secrétaire  perpé- 
tuel de  la  Société  d'agriculture  de  Tours,  sur  la  nouvelle  charrue  inven- 
tée par  Despommiers  (12  1[2  p.  100  d'économie). 

4»  Pigeonneau  et  de  Foville,  Uagriculture  au  contrôle  général  ;  séance 
du  12  août  1786  :  «  L'assemblée  trouve  que,  quoique  les  Anglais  aient 
des  lumières  très  grandes  sur  la  plupart  des  branches  de  l'agriculture, 
il  y  a  cependant  quelques  points  où  les  cultivateurs  français,  dans  les 
provinces  aisées  et  éclairées,  sont  encore  plus  instruits  que  les  Anglais.  » 
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Parmentier  n'est  pas  le  seul  qui  l'ait  recommandée.  On  a 
planté  des  vignes.  Le  foin  enchérissant,  on  a  cherché  à  en 
produire  davantage  (1).  On  faisait  depuis  longtemps  des 
luzernes  dans  le  Nord  (2),  on  en  faisait  même  un  peu  dans 
quelques  provinces  da  Midi,  à  la  fin  du  xviii"  siècle.  Arthur 
Young  disait  :  «  C  est  une  des  cultures  les  plus  remar- 
quables de  la  France,  nous  avons  été  à  l'école  de  ce  pays 
pour  l'apprendre  »  (3). 

Les  prairies  artificielles  sans  doute  étaient  encore  bien 
rares  :  c'est  probablement  pourquoi  l'arpent  de  pré  avait 
une  plus  grande  supériorité  de   prix  alors  qu'aujourd'hui 

(1)  Extrait  du  Dictionnaire  universel  des  arts  et  métiers  par  Pierre 
Jaubert,  curé  de  Cestas,  près  Bordeaux  (1773),  v"  Prairies  artificielles  : 

«  Depuis  que  l'expérience  a  convaincu  les  labourexirs  que  plus  leurs 
fermes  sont  abondantes  en  bestiaux,  plus  ils  ont  de  fumier  propre  aux 
engrais  de  leur  terre  ;  depuis  que  la  vignomanie  ou  la  fureur  de  planter 
des  vignes  a  dominé  dans  certaines  provinces  et  qu'elle  a  détruit  les 
prairies  naturelles  pour  en  faire  des  vignobles  ;  que  le  luxe  a  augmenté 
le  nombre  des  équipages  et  que  la  négligence  des  canaux  de  communi- 
cation par  eau  d'une  province  à  l'autre  a  rendu  nécessaires  et  multiplié 
les  voitures  par  terre,  il  a  fallu  se  pourvoir  d'un  plus  grand  nombre  de 
chevaux,  ce  qui  a  fait  que  les  foins  sont  devenus  insensiblement  plus 
rares  et  beaucoup  plus  cliers  ;  que  l'industrie  a  été  forcée  d'imaginer  des 
moyens  propres  à  y  remédier  et  à  procurer  des  pâturages  abondants  dans 
les  lieux  qui  en  paraissent  le  moins  susceptibles.  » 

Observations  communiquées  par  M.  des  Cilleuls  sur  la  mise  en  pra- 
tique limitée  sous  Henri  IV  du  système  des  prairies  artificielles  ;  consul- 
ter Grégoire,  Essai  historique  sur  V agriculture  awxvie  siècle  (an  XIT). 

Sur  l'insuccès  des  essais  tentés  en  Auvergne  au  xviiie  siècle,  Mémoire 
du  docteur  Laraison,  1785  {^Archives  nationales,  H.  1610''*). 

(2)  Olivier,  décrivant  en  1786  l'agriculture  des  environs  de  Paris, 
cite  à  Mesly  et  dans  d'autres  localités  la  luzerne,  le  sainfoin,  le  trèfle,  la 
vesce  ;  il  cite  aussi  les  pêches,  les  abricots,  les  asperges,  les  fraises  de 
Montreuil.  Voir  Mélanges  scientifiques  et  littéraires,  par  M.  Louis  Passy, 
première  série. 

(3)  Voyages  en  France,  édition  de  1860,  t.  II,  p.  164. 
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sur  l'arpent  de  terre  labourable.  Mais  serait-il  téméraire 
(l'induire  de  la  didérence  moindre  entre  le  prix  du  pré  et 
celui  de  la  terre  labourable  en  1775-1780  qu'en  1701-1725 
qu'on  avait  dû  créer  dans  l'intervalle  des  prairies  artifi- 
cielles ? 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  c'est  aussi  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  que  l'on  a  constaté  des  progrès  cul- 
turaux  et  une  extension  des  cultures  dans  la  seconde  moitié 
du  xviir'  siècle. 

Un  témoignage  plus  positif  et  très  important  est  celui  que 
fournissent  le  prix  de  la  terre  et  le  prix  des  produits  agri- 
coles. 

M.  d'Avenel,  après  avoir  dit  que,  dans  leur  ensemble,  les 
biens  fonciers  avaient  obtenu,  pendant  le  deuxième  quart 
du  siècle,  une  plus-value  de  30  p.  100  environ,  d'autant  plus 
sensible  que  la  masse  des  marchandises  baissait  ou  demeu- 
rait stationnaire,  ajoute  :  «  A  partir  du  milieu  du  xviii''  siècle 
jusque  vers  1700,  la  hausse  s'accélère  et  s'emporte  avec  une 
vivacité  qui  dépasse  de  beaucoup  ce  qu'on  a  vu  de  nos 
jours...  c'est  peut-être  dans  la  seconde  moitié  du  xvin"  siècle 
que  s'est  produit  le  plus  rapide  mouvement  ascensionnel 
dont  nos  annales  économiques  aient  gardé  la  trace  »  (1). 

Voici  les  moyennes  qu'il  a  calculées  et  sur  lesquelles  il 
appuie  son  jugement  (2)  : 

PRIX   DE  l'hectare    : 


Terre  labourable 

Pré 

Prix 

Revenu 

Prix 

Revenu 

1701-1725. 

265  fr. 

11  fr.  40 

670  fr. 

27  fr. 

1726-1750. 

.344 

13        75 

885 

35 

1751-1775. 

515 

18 

1000 

35 

177^-1800. 

764 

26 

1244 

44 

(1)  Op.  cit.,  1,389. 

(2)  M.  des  Cilleuls,  reprenant  et  complétant  à  l'aide  des  archives  de 
Seine-et-Oise  les  calculs  de  M.  de  Lacabane,  u  trouvé  les  variationa  Bui- 
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M.  Zolla  avait  déjà  publié,  quatre  ans  avant  le  concours, 
une  étude  sur  la  hausse  des  revenus  fonciers  au  xyiii^  siècle. 
Les  résultats  auxquels  il  est  arrivé  dans  cette  étude  et  dans 
ses  travaux  postérieurs  concordent  entièrement  avec  les 
conclusions  de  M.  d'Avenel.  Le  graphique  que  j'ai  reproduit 
d'après  lui  montre  en  eftet  tous  les  prix  de  fermage  s'éle- 
vant  brusquement  à  partir  des  années  1730-1760  et  plusieurs 
dépassant  le  niveau  de  1660.  Si  l'on  examine  séparément 
les  baux  contractés  par  chacun  des  établissements  hospi- 
taliers, on  voit  que  les  fermages  du  chapitre  de  Saint-Pierre 
de  Montpellier,  qui  étaient  descendus  à  38,272  francs  en 
1740,  sont  montés  à  86,952  francs  en  1780,  beaucoup  plus 
haut  qu'ils  n'étaient  en  1660;  que  ceux  de  l'Hôtel-Dieu  d'An- 
gers se  sont  élevés  de  8,160  francs  en  1730  à  19,718  francs 
en  1790  ;  ceux  de  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen,  de  16,745  francs  en 
1760  à  30,910  en  1790,  etc.  Les  fermages  ont  plus  que 
doublé  ;  c'est  la  production  qu'avait  trouvée,  avant  M.  Zolla, 
M.  Dubost  pour  les  domaines  des  hospices  de  Bourg,  dont 
l'hectare  était  loué  en  moyenne  14  fr.  en  1750  et  30  fr. 
en  1790. 

vantes  du  pris  de  location  de  l'hectare  de  terre  de  médiocre  qualité  : 


1702-1710 

24  fr.  90  à  26  fr, 

1743 

39  81 

1747 

50  35 

1788 

54  «8 

Le  même  auteur  a  recueilli  aux  Archives  nationales  le  témoignage  de 
vingt-quatre  intendants  consultés  par  Terray,  lesquels  reconnaissent  qu'il 
y  a  eu  beaucoup  de  défrichements  et  que  le  revenu  et  la  valeur  vénale 
des  terres  ont  augmenté.  Voici  les  noms  de  ces  intendants  :  Amelot, 
Dijon,  lettre  28  cet.  1771  ;  Lepelletier,  Soissons,  10  nov.  1771  ;  de 
Chazirac,  Eiom,  28  nov.  1771;  Bon,  Perpignan,  44  déc,;  de  Gourgue, 
Montauban,  16  déc.  1771;  Thiroux  de  Crosne,  Kouen,  26  déc.  1771  ;  de 
Caumartin,  Lille,  21  janv.  1772  ;  Depont,  Moulins,  28  janv.  1772  ;  Du- 
pleix,  Rennes,  28  janv.  1772;  dAgay,  Amiens,  17  sept.  1772. 
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Arthur  Young,  de  son  côté,  mentionne  en  plusieurs  ré- 
gions une  augmentation  du  même  genre. 

Si  le  fermier  payait  plus  cher,  c'est  probablement  parce 
que  la  terre  lui  rapportait  davantage.  L'augmentation  du 
prix  des  céréales  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  est  en 
effet  très  notable.  Voici  les  moyennes  décennales  calculées 
par  M.  d'Avçnel  : 

PRIX    DE   l.'HEriTOLITRE   KN   FRANCS 


Blé 

Seii,'li' 

Avoine 

Orge 

1701-1725  . 

-U  80 

1)      » 

4      X 

8   70 

4726-1750  . 

il     .. 

6  70 

O       T> 

4  80 

1751-1775  . 

13  ^5 

10  50 

4  40 

7  34 

1776-1800  . 

15     » 

10  50 

G  90 

7  60 

Le  graphique  du  prix  du  blé  que  j'ai  dressé  fournit  la 
même  démonstration  année  par  année. 

Les  chiffres  recueillis  par  M.  Zolla  témoignent  dans  le 
même  sens.  Il  a  trouvé  une  augmentation  de  prix  de  72.  87, 
90  p.  100.  J"ai  reproduit,  d'après  lui  (1),  entre  autres  prix, 
ceux  du  marché  de  la  Grenette,  à  Bourg-en-Bresse  ;  là,  le 
froment,  qui  valait  en  moyenne  25  sous  la  coupe  (en- 
viron 15  litres)  en  1720-1730,  était  côté  49  sous  en  1780-1790. 
Mêmes  variations  pour  l'avoine  et  le  seigle  (2).  Même  chan- 
gement pour  le  bœuf,  qui  valait,  à  Angers,  106  fr.  en  1740 
et  240  fr.  en  1785.  En  moyenne,  dans  le  Maine,  146  fr.  en 
17GG-1770  et  266  fr.  en  1786-1789  pour  le  bœuf,  9  et  15  fr. 
pour  le  veau,  8  et  13  fr.  pour  le  mouton.  Le  graphique  que 
M.  Zolla  a  dressé  rend  sensible  à  l'œil  ce  changement  pour 
la  viande,  pour  le  bourre  et  même  pour  le  lait.  A  Auxerre, 
le  prix  a  doublé  :  50  à  60  fr.  la  pièce  en  1707,  115  fr. 
en  1771  (3). 

(1)  Les  prix.  Aperçu  de  l'histoire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu 
de  la  terre  en  France,  par  E.  Levassc-ur. 

(2)  Ann.  de  VÉc.  des  Se.  pol.,  mars  1894,  p.  196  et  210. 

(3)  Voir  Annales  agronomiques,  1888,  p.  361  et  Annales  de  VEcolcdes 
Sciences  pol.,  mars  1891,  p.  213. 


630        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Si,  (lu  marché  agricole,  nous  nous  transportons  sur  le 
marché  urbain  de  consommation,  nous  constatons  une  aug- 
mentation parallèle  du  prix  des  denrées.  M.  Bienaimé  l'a 
établie  pour  Paris  sur  pièces  comptables  tirées  des  ar- 
chives des  hospices  et  du  lycée  Louis-le-Grand,  dans  un 
travail  qui  vient  d'obtenir  un  des  prix  de  statistique  de 
l'Académie  des  sciences.  Le  graphique  qu'il  a  dressé  montre 
clairement  cette  augmentation  ;  la  livre  de  viande,  payée 
35  centièmes  de  livre  tournois  en  1750,  est  payée  50  en 
1790  ;  le  beurre  passe  de  22  centièmes  à  45  ;  les  œufs  de 
25  centièmes  à  46  ;  l'huile  à  brûler  de  35  centièmes  à  60  ; 
le  bois  de  chaufîage  de  45  centièmes  à  60  (en  1785,  car  il  a 
baissé,  en  1790,  à  42  centièmes).  Dans  l'ensemble,  le  coût 
de  la  vie  du  Parisien  pour  ces  cinq  articles  a  augmenté 
dans  la  proportion  de  2,  6  à  4. 

Il  est  à  remarquer  que  la  même  hausse  s'est  produite  en 
Angleterre,  comme  s'était  produite  la  baisse  de  la  période 
précédente  (1).  C'est  donc  à  des  causes  générales  et  non  à 
des  causes  spéciales  à  la  France,  comme  la  mauvaise  ré- 
colte de  1766,  qu'on  peut  attribuer  cette  hausse. 

M.  Zolla,  adoptant  les  conclusions  que  j'avais  prises  dans 
La  question  de  Vor,  publiée  en  1858  (2),  attribue  en  grande 

(1)  J'ai  signalé  cet  accroissement  dans  La  question  de  Vor  (p.  2G),  pu- 
bliée en  1858  :  «  L'Angleterre  elle-même,  dont  la  puissance  et  le  com- 
merce s'étendent,  subit  à  cet  égard  l'influence  de  la  situation  générale  du 
marché  du  monde.  L'hectolitre  de  blé,  qui  s'y  vendait,  de  1745  à  1755, 
56  gr.  37  d'argent  fin,  se  vend  : 

de  1755  à  1765 
de  1766  à  1775 
de  1776  à  1785 
de  1786  à  1795 
de  1796  à  1805 

(2)  En  effet,  dans  La  question  de  l'or,  j'ai  dit  (p.  24  et  25)  :  «  XlIPpe- 
riode.  Au  milieu  du  xviil<'  siècle,  cet  équilibre  est  rompu  et  la  production 
des  métaux  l'emporte...  Les  chiffres  de  la  production  du  Mexique  e'élè- 


79 

gr- 

.   103 

»  23 

95 

■»   85 

.   109 

»  26 

.   153 

»  21 
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partie  cette  augmentation  de  prix  à  l'abondance  de  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  durant  cette  période.  Je  crois 
comme  lui  à  l'influence  de  cette  cause,  mais  je  ne  la  crois 
pas  toute-puissante,  puisqu'elle  est  loin  d'avoir  opéré  de  la 
même  manière  sur  les  salaires. 

Arthur  Young  signale  cet  accroissement  des  prix  et  cette 
diflérence  entre  la  hausse  des  denrées  et  celle  des  salaires 
et  les  attribue  à  un  excès  de  population  (1). 

«  Il  y  a,  dit-il,  peu  de  chose,  dans  l'économie  politique 
de  la  France,  qui  fasse  aussi  bon  elïet  que  cette  hausse  gé- 
nérale des  prix  depuis  une  vingtaine  d'années.  C'est  un 
signe  certain  que  la  masse  de  la  monnaie  s'est  considéra- 
blement accrue  par  un  accroissement  indubitable  de  l'in- 
dustrie du  pays.  Nous  savons  que  cela  ne  vient  pas  des  im- 
pôts qui,  lorsqu'ils  ont  été  élevés,  ne  l'ont  été  que  d'une 
manière  insignifiante  pendant  cette  période.  La  circons- 
tance la  plus  remarquable  qui  accompagne  cette  apparente 
prospérité  (car  il  est  assez  curieux  qu'elle  l'accompagne 
habituellement,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle  en  découle) 
c'est  l'état  encore  misérable  de  la  classe  des  travailleurs.  » 
Je  parlerai  plus  loin  de  la  condition  des  ouvriers. 

Il  me  semble  qu'outre  la  baisse  de  diminution  de  valeur 
de  l'argent,  il  y  a  eu  une  autre  cause  de  l'augmentation  des 
fermages.  La  hausse  du  prix  a  dû  naturellement  inviter  les 
cultivateurs  à  étendre  leurs  emblavements  par  des  défriche- 
ments soit  de  landes,  soit  de  bois  ou  de  marais.  Nous  avons 
vu  que  la  déclaration  de  1766  n'était  pas  restée  lettre  morte. 
L'auteur  de  l'article  Défrichement  de  V Encyclopédie  mé- 

vent  successivement  de  27  millions  à  65,  puis  à  85  en  1775,  à  107  en 
4788,  à  130  en  1795.  Le  Pérou  et  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres  pro- 
duisent ausrii  d'abondantes  richesses...  La  Nouvelle-Grenade,  le  Brésil 
commencent  à  fournir  de  l'or...  Les  métaux  ont  considérablement  aug- 
menté. Le  commerce  est  dépassé  ;  l'or  et  l'argent  baissent  de  valeur.  » 
(1)  Il  insiste  dans  un  autre  passage  sur  cette  cause  de  misère  (p.  323): 
c'est  l'idée  dont  Malthus  a  plus  tard  fait  sa  loi. 
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thodique  s'exprime  ainsi  :  «  Le  goût  des  défrichements  a 
pris  en  France  il  y  a  environ  quarante  ans,  du  moins  c'est 
à  cette  époque  qu'on  a  commencé  à  s'en  occuper  d'une  ma- 
nière plus  marquée.  »  Plus  loin,  après  avoir  cité  la  décla- 
ration de  1766,  il  ajoute  :  &  Mais  ce  qui  a  contribué  davan- 
tage aux  défrichements,  c'est,  d'une  part,  l'augmentation  du 
prix  des  grains  qui,  en  général,  s'est  soutenue  depuis  ce 
temps-là;  de  l'autre, l'accroissement  de  l'impôt  auquel  on  n'a 
pu  satisfaire  sans  de  nouveaux  produits.  »  L'auteur  n'ap- 
prouve pas  d'ailleurs  ces  défrichements  et  il  se  plaint  même 
du  déboisement  des  coteaux  qui,  suivant  lui,  a  altéré  le  cli- 
mat en  certains  lieux.  M.  de  Cheyssac  examinait  en  1787  la 
même  opinion  devant  le  comité  d'administration  de  l'agri- 
culture (1).  Quelle  qu'ait  été  la  conséquence  sous  ce  rap- 
port, les  fermiers  ont  dû  récolter  plus  de  grain,  sans  même 
que  le  rendement  à  l'hectare  augmentât  :  ce  qui  aurait 
suffi  à  augmenter  le  loyer  de  la  ferme. 

Je  crois  trouver  une  preuve  de  ce  progrès  des  emblave- 
ments  ou  des  rendements  dans  les  baux  en  nature  que  cite 
M.  Zolla.  Ainsi  la  terre  de  Saint-Luperce  appartenant  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Chartres,  qui  avait  été  louée  pour  44  se- 
tiers  dans  trois  baux  de    1714  à  1735,    l'est  pour  56  setiers 

(1)  A  une  séance  du  Comité  d'administration  de  l'agriculture,  M.  de 
Cheyssac  disait  que  la  déclaration  du  roi  de  1770  (erreur  au  lieu  de  1766) 
qui  a  encouragé  les  défrichements,  avait  porté  une  grande  atteinte  à  la 
reproduction  des  bois  en  France.  «  Elle  a  fait  peu  de  bien,  ajoutait-il; 
nous  n'en  sommes  point  en  France  à  étendre  nos  cultures  ;  il  vaut  bien 
mieux  porter  les  améliorations  sur  de  bonnes  terres  que  sur  de  mau- 
vaises... Sous  préteste  de  favoriser  la  culture  des  grains,  on  a  porté  la 
bêche  et  la  charrue  dans  les  terrains  qui  étaient  destinés  à  produire  du 
bois  ;  la  terre  des  coteaux  a  été  entraînée  dans  les  vallons  ;  elle  a  encom- 
bré les  ruisseaux  et  les  rivières.  La  déclaration  de  1770  a  fait  défricher 
3  à  4,000  arpents  de  terre,  mais  les  trois  quarts  étaient  en  bois  et  on 
a  plus  perdu  que  gagné.  »  L'administration  de  Vagriculture,  par  Pigeon- 
neau et  de  Foville,  p.  364. 
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dans  trois  baux  de  1772  à  1788;  une  autre,  louée  7  setiers 
en  1754,  en  rapporte  18  en  1779  ;  le  fermage  d'une  terre  des 
Essarts  est  fixé  à  12  setiers  et  80  francs  en  1730  et  à  15  se- 
tiers  et  350  fr.  en  1778  (l). 

Dans  cette  augmentation  de  fermage  en  nature,  faut-il 
voir  une  exigence  plus  grande  du  propriétaire  ou  une  pro- 
duction plus  grande  de  la  culture  ?  La  seconde  hj'poihèse 
me  paraît  la  plus  vraisemblable,  d'autant  plus  que  suivant 
M.  d'Avenel,  la  rente  de  la  terre  paraît  avoir  moins  aug- 
menté que  le  prix  de  la  terre  durant  la  période.  Toutefois 
M.  Zolla  incline  à  croire  que  le  blé  valant  plus,  il  a  suffi 
d'un  moindre  nombre  de  setiers  pour  procurer  au  fermier 
la  même  somme  et  que  le  propriétaire  s'est  réservé  par  son 
nouveau  bail  sinon  toute!la  plus-value,  au  moins  une  grande 
partie  de  cette  plus-value. 

Si  les  documents  attestant  l'augmentation  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii'  siècle  du  prix  delà  terre,  du  fermage  et  des 
denrées  étaient  peu  nombreux  ou  étaient  tirés  tous  de  la 
même  région,  on  pourrait  en  contester  la  valeur  comme 
preuve  d'un  changement  général  dans  l'économie  rurale  de 
la  France,  et  les  considérer  comme  un  de  ces  accidents  lo- 
caux qui  étaient  fréquents  dans  un  temps  oîi  les  communi- 
cations étaient  difficiles.  Mais  ils  sont  tirés  de  régions  très 
diverses.  M.  Zolla  les  a  relevés  dans  des  archives  du  Nord 
et  du  Midi.  M.  d'Avenel  a  pris  ses  chiffres  de  tous  côtés  ;  do 
1700  à  1790,  son  tableau  du  blé  contient  environ  1050  prix 
répartis  dans  dix-huit  provinces.  Or,  dans  treize  provinces, 
l'augmentation  du  prix  est  manifeste  de  1726  à  1790;  dans 
trois  seulement  il  n'y  a  pas  continuité  d'augmentation  parce 
que  ces  provinces  avaient  subi  des  prix  de  disette  dans  la 
période  précédente  ;  dans  les  autres,  les  termes  de  compa- 
raison manquent.  Le  résultat,  quoique  moins  manifeste 
pour  le  seigle,  apparaît  néanmoins   clairement   dans  sept 

(1)  Annales  de  VÉcole  des  Sc.poL,  15  oct.  1893,  p.  702. 
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provinces  sur  quinze  ;  il  est  confirmé  par  des  relevés  sta- 
tistiques dont  ni  M.  Zolla  ni  M.  d'Avenel  n'ont  usé  :  par 
exemple  celui  du  blé  sur  le  marché  de  Gisors  que  VEcono- 
■}msie  français  a  publié  en  1894  (1)  ;  celui  du  blé  à  la  Gre- 
liette  de  Bourg-en-Bresse  qu'avait  publié  M.  Dubost  et 
dont  s'est  servi  M.  Zolla  (2)  ;  les  divers  prix  dont  j'ai  donné 
la  série  et  dressé  la  courbe  dans  mon  Rapport  à  la  Société 
nationale  d'agriculture  (3)  ;  les  prix  généraux  pour  la  France 
et  les  prix  par  généralités  publiés  \)3iV  \q^  ArchiX)es  statis- 
tiques du  mi7iisière  des  Ti^avaux  publics.  Agriculture, 
Commerce  (4). 

Plus  frappante  encore  dans  les  tableaux  de  M.  d'Ave- 
nel est  l'augmentation  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  ; 
car  elle  apparaît  dans  toutes  les  provinces  sans  excep- 
tion. 

D'ailleurs,  puisque  le  pliénomène  est  constaté  en  Angle- 

(1)  Numéro  du  G  jiuiviti  1894.  En  calculant  les  nioyennca  des  prix 
annuels  que  donne  l'auteur,  M.  Bourgne,  on  trouve  que  riiectolitro  était 
vendu  : 

1713-1750  9fr.45 

1751-1765  llfr.  44 

1766-1790  14  fr.  94 

(2)  On  ne  peut  pas  se  servir,  pour  cette  démonstration,  des  piix  de 
Kosoy-en- Brie  donnés  par  Diipré  de  Saint- Maur,  parce  qu'ils  s'arrêtent 
à  l'année  1745. 

(])  Voici  les  moyennes  générales  de  cette  période  : 

Prix  de  l'hectol. 
■     1756  9  fr.  58 

1760  llfr.  79 

1770  18  f  r.  85 

1780  12  fr.  62 

1790  19  fr.  48 

(4)  Le  comte  Garnier,  qui  déclare  avoir  continué  Dnpré  de  Saint- 
Maur  et  qui  a  publié  sa  table  en  1821,  marque  une  augmentation  sen- 
sible de  1770-85  et  surtout  de  1766-75  sur  1726-35. 
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terre,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il    ait  été  un  fait  général  en 
France. 

III 

A.Young  et  quelques  autres  contemporains  avaient  si- 
gnale la  hausse  des  denrées  et  des  fermages  ;  mais  ce  sont 
les  travaux  de  MM.  d'Avenel  et  Zolla,  résultats  du  con- 
cours de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  que 
la  section  d  économie  politique  se  félicite  d'avoir  proposé, 
qui  l'ont  précisée  et  bien  mise  en  lumière.  Peu  d'historiens 
s'en  étaient  occupés  auparavant  et  surtout  avaient  su  dis- 
tinguer les  périodes  économiques  et  les  catégories  de  tra- 
vailleurs agricoles.  Voici  en  effet  l'opinion  des  principaux 
auteurs  qui  ont  traité  de  l'agriculture  au  xvui*  siècle. 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  montrer  en  prenant  à 
témoin  les  principaux  auteurs  qui  ont  abordé  cette  ques- 
tion. 

M.  Dareste  de  la  Chavanne,  dans  son  Histoire  des  classes 
agricoles  en  France,  a  cité  les  agronomes  réformateurs, 
mais  sans  s'occuper  des  agriculteurs  (1). 

M.  Doniol,  dans  le  chapitre  Rénovation  économique  et 
juridique  de  son  Histoire  des  classes  rurales  en  France  (2), 
parle  en  termes  généraux  du  «  mouvement  qui  individua- 
lise par  une  police  rurale  nouvelle  les  moyens  et  les  pro- 
fits de  toute  sorte  de  travail  depuis  1765  où  il  commence  en 
Béarn  et  qui  suit  chaque  province.  A  partir  de  1777,  il  est 
incessant  ».  Plus  loin  l'auteur  ajoute  .  «  Il  s'en  fallait  que 
l'immense  progrès  dont  le  souffle  de  Turgot  avait  animé  la 
production  l'eût  mise,  surtout  l'ait  maintenue  au  niveau  des 
besoins  »  (3)  ;  mais  l'auteur  n'entre  pas  dans  le  détail  de 
l'économie  rurale. 

(1)  P.  272. 

(2)  P.  427. 

(3)  P.  432. 
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M.  Bonnemère,  qui  a  fait  de  son  Histoire  des  paysans  un 
long  martyrologe,  ne  mentionne  au  xyiii"  siècle  que  des 
textes  attestant  la  misère  :  c'est  à  Young  surtout  qu'il  les 
emprunte. 

M.  de  Tocqueville  n'a  pas  pénétré  jusqu'à  la  ferme  dans 
le  chapitre  de  V Ancien  régime  et  de  la  Révolution  intitulé  : 
«  Comment,  malgré  les  progrès  de  la  civilisation,  la  condi- 
tion du  paysan  français  était  quelquefoispireau  xviiie  siècle 
qu'elle  ne  l'avait  été  au  xiii^  »  (1)  ;  il  se  borne  à  traiter  de 
l'absentéisme,  de  l'impôt,  de  la  milice,  de  la  corvée  et  de 
l'isolement  des  classes. 

Taine,  dans  Les  organes  de  la  France  contemporaine, 
consacre  des  chapitres  à  l'absentéisme,  à  l'impôt,  à  la 
misère  ;  il  accumule  les  preuves  de  la  continuité  des 
souffrances  du  paysan,  mais  il  en  discerne  les  épo- 
ques (2). 

Léonce  de  Lavergne  a  été  plus  précis.  «  Il  importe  d'abord, 
dit-il  dansl'introduction  à^V Économie  rurale  delà  France, 
pour  bien  établir  les  faits,  de  rendre  justice  aux  temps 
écoulés  de  1774  à  1789.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
quinze  années  aient  été  sans  résultat,  soit  pour  l'application 
des  idées  qui  devaient  triompher  en  1789,  soit  pour  l'ac- 
croissement de  la  richesse  publique...  En  agriculture,  les 
deux  plus  grandes  conquêtes  qu'on  ait  faites  depuis  deux 
siècles,  les  seules  qu'on  puisse  citer  après  l'introduction  du 
maïs  et  de  la  soie,  commençaient  à  s'accomplir.  Parmentier 
popularisait  la  pomme  de  terre,  Daubenton  introduisait  la 
race  espagnole  du  mouton  mérinos (3).  Plus  loin  :  «  Dans  le 
demi-siècle  qui  a  précédé  1789,  la  Picardie  commençait  à  se 
relever.  Un  Mémoire  de  M.  le  marquis  de  Guerchy,  inséré 
dans  le  recueil  de  la  Société  royale  d'agriculture  de  Pa- 

(i)  C'est  le  ch.  XII. 

(2)  Voir  liv.  I,  ch.  III,  liv.  V,  ch.  II  et  surtout  le   ch.  I  du  liv.  V. 

(3)  Eccn.  rur.  de  la  France  depuis  17S9,  3e  édit.,  p.  2  et  3. 
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ris  pour  1788,  donne  à  ce  sujet  des  renseignements  po- 
sitifs (1).  » 

M.  Théi'on  de  Montaugé  termine  un  passage  sur  la  condi- 
tion misérable  des  campagnes  par  ces  mots  :  «  Ajoutons  ce- 
pendant, à  l'honneur  de  Louis  XV,  que  c'est  de  la  fin  de  son 
règne  que  date  le  réveil  de  l'art  agricole  en  France...  L'avè- 
nement de  Louis  XVI  donna  un  nouvel  élan  au  progrès  (2).  » 
Il  est  vrai  que  l'auteur  parle  des  encouragements  à  l'agri- 
culture plus  que  des  résultats  agricoles  dont  il  n'est  fait 
aucune  mention  dans  son  ouvrage.  Il  cite  même  un  rapport 
du  subdélégué  de  Toulouse  constatant,  en  1778,  que  le  ren- 
dement mo^'en  en  froment  n'était  guère  que  de  5  seliers  par 
setier  de  semence  (3). 

M.  Dubost  et  M.  Guyot  ont  publié  des  monographies  qui 
attestent  l'accroissement  de  valeur  des  denrées  agricoles 
dans  la  seconde  moitié  du  xviiie  siècle.  MM.  Pigeonneau  et 
de  Foville,  dans  leur  ouvrage  sur  L'adjninistraiion  de  l'agri- 
CM/^wre,  sans  faire  une  étude  de  détail,  marquent  la  dilïé- 
rence  des  temps  :  «  En  somme,  la  situation  des  campagnes 
était  meilleure  dans  les  plus  mauvais  jours  du  règne  de 
Louis  XVI  qu'aux  époques  les  plus  brillantes  du  règne  de 
Louis  XIV  .  (4). 

M.  de  Calonne,  dans  La  vie  agricole  sons  Vancien  régime 
dans  le  nord  de  la  France,  parle  de  a  l'augmentation  pro- 
gressive des  loyers  ».  «  L'augmentation  des  fermages  ne  se 
produit  pas  seulement  dans  une  région  i)lus  favorisée,  elle 
est  générale.  Le  mouvement  ascensionnel  qui  arrive  à  son 
apogée  à  la  veille  de  la  Révolution  et  qui  correspond  avec 
la  division  croissante  de  la  propriété  rurale  prouve  que  le 

(1)  Id..  p.  86. 

(2)  L'agriculture  et  les  cl.  rur.,  p.  3. 

(3)  Op.  cit.,  p.  7.  JI.  Théron  de  Montaiigé  ajoute  qu'en  18r)2  le  ren- 
dement dans  l'arrondisbenient  de  Toulouse  était  de  7,21  liectolitres  par 
hectolitre  de  eemence. 

(4)  P.  XXXII. 
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paysan  s'est  enrichi  pendant  les  règnes  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI,  malgré  les  crises  agricoles  et  peut-être  à  cause 
du  renchérissement  des  denrées.  En  efïet,  nulle  indication 
n'a  l'importance  de  l'accroissement  des  baux  comme  symp- 
tôme de  la  condition  économique  pour  le  bailleur  et  pour  le 
preneur.  »  C'est  un  langage  très  clair  ;  mais  l'auteur,  qui  ne 
produit  que  quatre  exemples  sans  dire  d'où  il  les  a  tirés, 
croit,  âtort,  pensons-nous,  que  l'augmentation  a  été  conti- 
nue de  1675  à  1789(1). 

M.  Babeau  a  signalé  le  progrès  agricole  dans  deux  de  ses 
ouvrages  :  Le  village  soiis  l'ancien  régime  et  La  vie  rurale 
dans  l'ancienne  France.  «  Ce  fut  surtout  dans  la  seconde 
moitié  du  xviiie  siècle  que  l'opinion  publique,  émue  par  les 
doctrines  de  Quesnay,  de  Vincent  de  Gournay  et  des  autres 
économistes,  se  préoccupa  davantage  des  intérêts  agricoles 
et  porta  l'administration  à  les  envisager  directement  et  in- 
directement (2).  » 

«  A  partir  de  1760,  les  améliorations  s'accentuèrent  sous 
rimpulsion  des  administrations,  des  sociétés  d'agriculture 
et  de  l'esprit  public.  Des  provinces  entières  se  transfor- 
ment, comme  le  Languedoc.  L'intendant  d'Etigny,  dit-on,  y 
a  vivifié  l'agriculture.  En  dix  ans,  les  paj'sans  auraient  vu 
décupler,  avec  leur  population,  la  quantité  et  le  prix  de 
leurs  denrées.  De  1762  à  1789,  la  valeur  des  propriétés  y  a 
doublé.  Partout  cette  valeur  a  progressé  dans  des  propor- 
tions notables.  Les  fermages,  dit-on  dans  le  Maine  en  1777, 
ont  augmenté  des  deux  tiers  ;  un  nombre  considérable  de 
personnes  en  cherche  sans  pouvoir  en  trouver.  En  Picar- 

(1)  P.  75.  Le  premier  de  ces  quatre  exemples  part  d'un  fermage  de 
350  livres  en  4675  et,  par  une  série  d'augmentations  continues,  aboutit 
à  4,000  livres  en  4774.  Il  dit  même  que  l'augmentation  a  été  de  50  p.  400 
dans  les  cinquante  premières  années  et  de  400  p.  400  dans  les  cinquante 
dernières  années  du  siècle.  Les  recherches  de  MM.  d'Avenel  et  Zolla 
confirment  la  seconde  proportion,  mais  infirment  la  première. 

(2)  Le  village  sous  l'ancien  régime,  p.  324. 
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die,  le  loyer  des  terres  a  doublé  depuis  1740,  la  libre  cir- 
culation des  grains  a  produit  les  meilleurs  résultats  ;  le  blé 
se  vend  cher  et  le  cultivateur  s'enrichit  (1).  »  M.  Babf^au 
montre  bien  l'accroissement  des  prix  et  du  bien-être  dans  la 
seconde  moitié  du  siècle  ;  mais,  comme  M.  de  Galonné,  il 
cite  surtout  des  témoignages  de  prospérité,  tels  que  celui 
deladj' Montagiïe  en  1739,  sans  parler  de  la  dépréciation 
durant  la  première  moitié  du  siècle  et  sans  placer  ou  regard 
du  sort  amélioré  du  cultivateur  le  sort  du  journalier. 

Quand  on  lit,  d'une  part,  Bonnemère  ou  Taine  et,  d'autre 
part,  M.  Babeau  ou  M.  de  Galonné,  on  ne  se  douterait  pas 
que  ces  écrivains  parlent  du  même  pays  et  du  même  temps. 
C'est  que,  dans  le  mélange  des  faits  économiques  et  des 
impressions  des  contemporains,  chacun  d'eux  n'a  pris  que 
ce  qui  convenait  à  sa  tournure  d'esprit. 

M.  Baudrillart  est  plus  éclectique  :  «  Arrivons  au 
XVIII' siècle,  dit-il  dans  la  Normandie^  après  avoir  dépoint 
l'état  misérable  de  la  province  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV.  Ici  les  jugements  paraissent  se  contredire.  Tan- 
tôt on  parle  de  ces  populations  comme  étant  réduites  au 
dernier  degré  de  la  misère,  tantôt  on  peint  leur  condition 
sous  des  couleurs  plus  favorables.  Nul  doute  qu'il  ne  se  soit 
produit  une  amélioration  sous  Louis  XV  pendant  certaines 
périodes  »,  et  il  cite  des  témoignages  dans  les  deux  sens. 
Plus  loin  il  ajoute  :  «  L'amélioration  est  sensible  dans  la 
première  partie  du  règne  de  Louis  XVI  ;  mais  elle  ne 
devait  pas  durer  davantage  »  (2).  Voici  entre  autres  un  pas- 
sage dans  lequel,  décrivant  l'état  des  paysans  du  Maine,  il 
signale  les  indices  du  progrès. 

(1)  La  vie  rurale  dans  Vancienne  France,  2e  éd.,  p.  137. 

(2)  P.  88  et  90,  dans  le  volume  Bretagne,  M.  Baudrillart  énumère 
(p.  G8),  les  principales  améliorationa  introduites  dans  la  culture  au 
xvnie  fiiècle. 

Choiseul  est  asrricole  et  Voltaire  est  fermier. 
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<  Dans  ce  tableau,   dit-il,  que  nous  essayons  de  tracer 
pour  chaque  province  de  l'état  des  populations  agricoles 
avant  1789  comme  terme   de  comparaison  avec  notre  en- 
quête sur  l'état  actuel,  nous  avons  mis  constamment   en 
présence  les  maux  qui  résultaient,   soit  de  l'organisation 
administrative  et  fiscale,   soit  des   intempéries,   soit   des 
guerres,  les  périodes  les  plus  prospères  que  peut  signaler 
l'histoire  dans  chacun  des  siècles  antérieurs  à  la  Révolution. 
Après  le  règne  d'Henri  IV,  le  siècle  de  Louis  XIV  avait  eu 
des  éclaircies  plus  ou  moins  longues.  Le  xviii°  siècle  eut 
aussi  des  moments  plus  heureux  où  l'agriculture  se  releva, 
où  le  prix  des  terres  se  mit  à  monter,  où  le  peuple  des  cam- 
pagnes se  trouva  à  vivre  sinon  toujours  avec  aisance,  du 
moins    d'une   manière   suffisante.    Le  Maine  ne    fait    pas 
exceptioîi.    On   constate   en    1777    que   les    fermages   ont 
augmenté  des  deux  tiers.  Le  blé  se  vend  cher.  La  culture 
présente  des  chances  assez  avantageuses  pour  que  beaucoup 
de  personnes  cherchent  des  fermes  sans  en  pouvoir  trouver. 
On  attribue  ces  heureux  effets  aux  édits  qui  permettaient 
la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Vers  cette  môme  date,  on  constate  un  accroissement  consi- 
dérable  dans  les  campagnes.   L'étendue  des  friches  a  été 
réduite  des  neuf  dixièmes  et,  si  les  fermages  ont  augmenté 
des  deux  tiers,   le  prix  des  denrées  agricoles,  le  prix  des 
bestiaux    notamment    a    doublé.    Les    exploitations    sont 
garnies    d'un  mobilier  vif  plus  abondant.    En   1780,  une 
ferme  de  40  arpents  dans  le  Maine  entretenait  à  l'ordinaire 
6  bœufs  de  travail,  6  vaches  laitières,  6  génisses,  6  taureaux 
de  l'âge  de  un  à  trois  ans,  2  juments  poulinières,   60  à 
70  moulons  de  taille  moyenne,  4  et  5  porcs,  etc.  »  (1). 

(1)  Populations  agricoles  de  la  France,  Maine,  Anjou,  p.  10  et  il.  II 
porte  un  témoignage  semblable  à  propos  de  la  Touraine  {Idem,  p.  105). 
«  Mais  nous  sommes  au  XYiu*^  siècle  ;  des  efforts  sont  faits  pour  aug- 
menter la  fertilité  des  terres  et  créer  un  mouvement  agricole.  On  peut 
s'en  former  une  idée  assez  exacte  par  les  documents  consignés  dans  les 
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M.  Afanassiev,  savant  russe  qui  a  consciencieusement 
fouillé  nos  archives  dans  son  étude  historique  sur  le  Com- 
merce des  céréales  en  France  au  XVIIP  siècle,  est  très 
affirmatif  rehxtivement  au  progrès.  Il  s'exprime  ainsi  au 
sujet  de  la  période  1763-1770  :  «  Sans  nous  arrêter  aux  rap- 
ports envoyés  par  les  intendants  des  provinces  frontières, 
puisque  dans  cette  partie  du  territoire  les  progrès  de  l'a- 
griculture pouvaient  passer  pour  un  des  bienfaits  de 
l'exportation  libre  alors  autorisée,  nous  voyons  les  inten- 
dants des  provinces  du  Centre,  de  l'Auvergne  et  du  Bour- 
bonnais, par  exemple,  constater  dans  leurs  lettres  le 
développement  des  transactions,  le  relèvement  des  prix 
et,  en  fin  de  compte,  les  progrès  de  l'agriculture.  Ces 
heureux  résultats,  ils  les  attribuent  à  la  liberté  de  l'expor- 
tation ;  mais  ils  auraient  dû  tenir  compte  aussi  des  facilités 
accordées  à  la  circulation  intérieure.  L'intendant  d'Au- 
vergne écrit  que  la  généralité  a  été  fort  éprouvée  dans  les 
dernières  années,  que  le  prix  du  blé  a  dépassé  d'un  tiers  le 
maximum  atteint  en  1750,  mais  que,  malgré  la  mauvaise 
récolte,  l'année  1770  n'a  point  vu  de  misère  comparable  à 
celle  de  1750.  La  hausse  des  prix,  ajoute-t-il,  a  développé 
l'esprit  d'entreprise  parmi  les  agriculteurs  ;  personne,  dans 
les  campagnes,]  n'a  soufïert  du  chômage  et  les  gains  des 
ouvriers  agricoles  se  sont  naturellement  élevés  en  propor- 
tion de  la  hausse  du  prix  des  produits  (1).  > 

Plus  loin  l'auteur  cite  le  Parlement  du  Dauphiné  qui  at- 
tribuait le  progrès  à  la  liberté  du  commerce.  «  On  augmente, 

Mémoires  de  la  Société  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  d'Indre-et- 
Loire.  Trois  bureaux  d'agriculture  avaient  été  constitués  dans  l'ancienne 
généralité  de  Tours  par  arrêt  du  Conseil  du  24  février  1761,  ayant  leur 
siège  à  Tours,  à  Angers  et  au  Mans.  Chacun  était  composé  de  vingt 
membres.    Ces  bureaux  devaient   travailler  à  <  favoriser  les  progrès  de 

<  l'agriculture,  faire  des  expériences  et  découvertes  utiles,  instruire  le 

<  public  et  exciter  le  zèle  et  l'émulation  des  cultivateurs  >. 
{1}  P.  159. 
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dit  ce  Parlement,  les  capitaux  de  bestiaux  dans  la  plupart 
des  fermes  et  l'on  porte  de  toutes  parts  la  charrue  en  des 
lieux  qui  ne  la  connaissaient  pas  (l).  » 

M.  Ernest  Menault,  dans  son  Histoire  agricole  du  Berry, 
a  montré  à  la  fois  l'état  misérable  des  communautés 
loisibles  et  les  efforts  faits  par  l'assemblée  provinciale  du 
Berry  pour  améliorer  la  culture  (2). 

On  sait  que  le  témoignage  d'Arthur  Young,  dont  les 
impressions  varient  suivant  la  contrée,  est  en  somme  défa- 
vorable. Young  fait  remarquer  que  le  capital  d'exploitation 
des  fermiers  est  moitié  moindre  qu'en  Angleterre  et  est 
tout  à  fait  insuffisant  (3),  que  la  moitié  du  peuple  ne 
connaît  pas  le  froment  et  se  nourrit  de  châtaignes,  mais, 
haricots  et  autres  légumes  (4).  «  Un  voyageur,  dit-il,  sans 
faire  autant  que  moi  attention  à  ces  objets,  verra  à  chaque 
pas  des  signes  non  équivoques  de  détresse.  Qui  s'en  éton- 
nerait, sachant  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  celui  des  subsis- 
tances et  la  misère  qu'entraîne  pour  les  classes  inférieures 
la  plus  petite  hausse  dans  les  grains?  » 


IV 


Young  déplore  en  effet  la  condition  du  journalier,  parti- 
culièrement dans  un  passage  dont  j'ai  déjà  cité  une  partie. 
«  La  circonstance  la  plus  remarquable  qui  accompagne 
cette  apparente  prospérité  (car  il  est  assez  curieux  qu'elle 
l'accompagne  habituellement  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle 
en  découle),  c'est  l'état  encore  misérable  des  travailleurs. 
Il  est  surprenant  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  n'ait  pas 

(1)  P.  178. 

(2)  Histoire  agricole  du  Berry.  Monographie  agricole  du  Cher,  par 
E.  Menault,  t.  l,  p.  101  et  suiv. 

(3)  T.  II,  p.  252. 

(4)  Id.,  p.  275. 
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haussé  également,  ou  au  moins  en  quelque  proportion  avec 
le  reste.  Cela  vient  probablement  de  l'excès  do  population. 
Il  est  certain  que  la  misère  de  la  classe  pauvre  en  France 
est  incomi)atible  avec  une  g-rande  hausse  dans  les  objets  de 
première  nécessité,  occasionnée  par  le  développement  de 
l'industrie;  et  comme  le  prix  de  la  main-d'œuvre  reste 
toujours  trop  bas  pour  que  l'ouvrier  se  suffise,  on  a  une 
preuve  frappante,  malgré  l'élévation  des  autres  prix,  de  ce 
que  l'on  vient  de  faire  remarquer,  qu'il  y  a  une  trop  grande 
concurrence,  due  à  un  excès  de  population  (1).  » 

Aucun  des  auteurs  que  nous  avons  cités  n'avait,  avant 
MM.  d'Avenel  et  Zolla,  suivi  Young  dans  cette  direction  et 
distingué  la  condition  du  journalier  agricole,  vivant  de 
son  salaire,  et  celle  du  cultivateur  vivant  du  produit  de  sa 
culture. 

Young  évaluait  la  journée  d'homme  à  19  sous  en  moyenne 
générale  dans  l'ensemble  du  royaume  et  il  supposait,  d'après 
ses  lectures,  que  vingt-cinq  ans  auparavant  cette  moyenne 
ne  dépassait  pas  16  sous  :  d'où  hausse  de  20  p.  100,  bien  in- 
férieure, ajoutait-il,  à  la  hausse  des  denrées. 

M.  d'Avenel  place  le  niveau  plus  bas,  mais  arrive  aussi  à 
une  augmentation  de  20  p.  100.  Voici  ses  évaluations  (en 
monnaie  actuelle)  : 

Ouvriers  agricoles  (salaire  journalier)  Domestiques  de  ferme 


Périodes 

Non  nourris 

Nourris 

Par  an 

1670-1700.    . 

Cfr 

.80 

Ofr.43 

68  fr. 

1701-1725.    . 

0 

70 

0 

35 

71 

1726-1750.    . 

0 

68 

0 

34 

55 

17Û1-1775.    . 

0 

75 

0 

37 

63 

1776-1800.    . 

0 

82 

0 

45 

80 

Ces  évaluations  sont  encore  au-dessus  de  celles  du  duc  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt  qui  portait  à  10  sous  la  journée 

(1)  P.  272. 
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du  manœuvre  et  de  M.  Théron  de  Montaugé  qui  donne  pour 
le  Toulousain  10  à  12  sous  en  hiver,  12  au  printemps  et  14 
à  20  en  été. 

M.  Zolla,  dans  les  archives  qu'il  a  compulsées,  n'a  même 
pas  trouvé  d'augmentation  du  salaire  agricole  :  il  est  d'au- 
tant plus  frappé  de  la  difïérence  vers  1789  entre  la  position 
du  journalier  et  celle  du  propriétaire-cultivateur.  Il  avait 
constaté  une  diminution  très  nettement  accusée  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  (I).  Il  dit  :  «  De  1715  à  1750,  nous  ne  pou- 
vons signaler  aucun  changement  dans  le  taux  des  salaires 
évalués  en  francs  et  centimes.  Et  durant  la  seconde  moitié 
du  xviii«  siècle,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  reste  encore  le 
même  malgré  la  hausse  si  rapide  des  revenus  agricoles  et 
des  revenus  de  la  propriété  rurale.  »  Puis  il  ajoute  (2)  : 
«  L'ouvrier  rural,  dont  le  salaire  restait  fixé  à  un  franc  par 
jour  en  moyenne,  était  donc  incontestablement  beaucoup 
plus  misérable  durant  toute  cette  période  de  hausse  rapide 
qu'il  ne  l'avait  été  vingt  ans  auparavant.  »  Il  est  convaincu 
que  pour  quelques  provinces,  pour  l'Anjou  notamment  oii 
la  journée  de  l'ouvrier  rural  ne  dépassait  pas  0  fr.  75,  «  ces 
années  qui  précèdent  la  chute  de  l'ancien  régime  repré- 
sentent une  des  périodes  les  plus  douloureuses  qu'ait  tra- 
versées la  classe  des  ouvriers  agricoles  depuis  la  fin  du 
xvii«  siècle  »  (3). 

En  calculant  sur  les  moyennes  données  par  M.  d'Avenel, 
on  trouve  que  de  1726-1750  à  1776-1790,  le  blé  a  augmenté 
de  11  fr.  à  15  fr.  l'hectolitre,  soit  40  p.  100  et  le  salaire 
de  0  fr.  68  à  0  fr.  82,  soit  20  p.  100.  Cette  difïérence  a  mis 
dans  une  situation  pénible  les  familles  dont  le  pain  était 
le  principal  aliment,  quand  elles  avaient  du  pain,  et  qui 
vivaient  d'un  salaire  payé  en  argent. 


(1)  Ann.  de  VÉc.  des  Se.  poL,  juillet  1894,  p.  433. 

(2)  P.  4-25. 


(3)  Ibid.,  p.  428 


l'agriculture   française   au   XVIIl»   SIÈCLE.  645 

Quel  était  le  nombre  de  ces  familles  ?  La  statistique  ne 
nous  fournit  aucun  renseignement  précis  sur  cette  matière. 
Lavoisier,  dans  son  mémoire  sur  La  jHchesse  te^^ritoj^iale 
du  royaume,  confond  dans  un  même  groupe  de  six  millions 
de  personnes  les  familles  des  cultivateurs  avec  celles  des 
valets  de  ferme,  bergers,  etc.;  il  réunit  en  un  autre  groupe 
les  journaliers  employés  au  battage,  à  la  moisson  et  les 
terrassiers,  maçons,  etc.,  au  nombre  de  quatre  millions; 
pour  les  vignerons  seul^,  il  sépare  les  cultivateurs 
(1,850,000  avec  leur  famille)  et  les  salariés  (800,000);  les 
chiiï'res  de  Lavoisier  ne  sont  d'ailleurs  que  des  hypo- 
thèses (1). 

Le  recensement  de  1891,  qui,  sans  être  à  l'abri  de  la 
critique,  repose  sur  les  données  précises  du  bulletin  indi- 
viduel, accuse  6,535,599  travailleurs  de  l'agriculture 
(famille  non  comprise)  dont  3,570,016  patrons  et  2,925,583 
employés  ou  ouvriers,  c'est-à-dire  plus  d'exploitants  (pro- 
priétaires, fermiers  ou  métayers)  que  de  salariés.  La  sta- 
tistique agricole  de  1892  donne  des  chiffres  beaucoup  plus 
réduits  :  4,814,870  agriculteurs  ;  sur  ce  total,  1,210,081  jour- 
naliers dont  la  moitié  (588,1*50)  possède  de  la  terre.  La 
culture  (je  ne  dis  pas  la  propriété)  n'était  assurément  pas 
moins  divisée  au  xviii''  siècle  que  de  nos  jours  et  il  a  ù\x  se 
trouver  plus  d'exploitants  auxquels  la  hausse  des  prix  a 
été  profitable  que  de  salariés  auxquels  elle  a  pu  être 
préjudiciable. 

Elle  ne  l'a  même  pas  été  à  tous  les  salariés.  Car  les 
domestiques  de  ferme  et  autres  ouvriers  nourris  n'ont  pas 
souflert  de  la  cherté  des  vivres  ;  or,  ils  formaient  probable- 
ment alors  la  majorité  des  salariés  de  la  campagne. 

C'est  ce  qui  peut  expliquer  comment  l'amélioration  du 
bien-être  des  uns  a  été  dans  la  seconde  moitié  du  siècle 

(1)  Messance  est  moins  précis  dans  ses  Nouvelles  recherches  sur  la 
population. 
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plus  sensible  que  la  gêne  des  autres  et  comment  le  sen- 
timent du  progrès,  qui  était  en  partie  réel,  a  été  domi- 
nant. Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  dans  les  cahiers  rédigés  pour 
les  États  Généraux  par  ces  bailliages  ruraux  que  ce  senti- 
ment éclate  ;  mais  des  cahiers  de  ce  genre  sont  des  docu- 
ments dans  lesquels  les  intéressés  exhalent  leurs  plaintes 
et  exposent  leurs  vœux  de  réformes  ;  ce  ne  sont  pas  des 
états  de  situation.  L'historien,  tout  en  écoutant  leurs 
griefs,  doit  chercher  ailleurs  une  expression  mieux  équi- 
librée de  la  réalité.  Je  ne  pourrais  pas  la  prendre  dans 
Arthur  Young  qui  a  vu  la  plupart  des  provinces  au  moment 
même  où  se  terminait  l'ancien  régime  et  qui  a  reçu  plus 
d'impressions  mauvaises  que  de  bonnes,  mais  qui  ne  faisait 
que  passer  et  dont  le  témoignage  pessimiste  se  trouve 
contredit  presque  à  la  môme  époque  par  les  louanges  d'un 
autre  voyageur  anglais.  Je  crois  trouver  plutôt  cette 
expression  dans  un  passage  de  Moheau  que  j'ai  cité  dans 
La  population  française,  comme  indiquant  le  mieux  la 
situation  des  populations  agricoles  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  (1).  C'est  par  là  que  je  terminerai  ma  communi- 
cation. 

Moheau,  écrivain  trop  peu  connu,  auteur  (quoique 
contesté  par  quelques  bibliographes)  du  meilleur  ouvrage 
français  du  xviii^  siècle  sur  la  démographie,  a,  en  général, 
la  vue  juste  et  le  jugement  rassis.  Le  tableau  qu'il  trace  du 
paysan,  comprenant  non  seulement  le  cultivateur  pro- 
priétaire, le  fermier  et  le  métayer  qui  ont  joui  des  profits 
de  la  hausse,  mais  aussi  le  valet  de  ferme  qui  n'en  a  peut- 
être  pas  souffert  et  le  journalier  qui  a  subi  les  incon- 
vénients de  la  cherté,  nous  paraît  être  mesuré  et  pré- 
senter à  peu  près  la  teinte  vraie  par  le  mélange  même 
des  nuances. 

«  Si  l'on  parcourt  les  villes  de  France,   on   ne  trouve 

(1)  La  population  française,  I,  239. 
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aucune  comparaison  des  habitations  anciennes  aux  habi- 
tations actuelles  ;  dans  toutes  les  provinces,  les  anciennes 
cités  et  les  nouvelles  villes  paraissent  deux  pays  diôérents, 
et  les  maisons  subsistantes  sont,  sans  contredit,  plus 
grandes,  plus  commodes  et  plus  saines  que  celles  qu'elles 
ont  remplacées  ;  si  nous  fixons  notre  attention  sur  celles 
des  campagnes,  nous  reconnaîtrons  partout  l'empreinte  de 
la  misère  ;  cependant,  quoiqu'il  existe  peu  de  vestiges  des 
habitations  anciennes  des  pauvres,  on  peut  observer  qu'il 
y  en  a  un  moindre  nombre  composé  de  torchis,  que  les 
nouvelles  sont  moins  resserrées  et  mieux  aérées,  que  les 
lieux  d'habitation  bien  situés  ont  gagné  en  population 
ce  que  les  autres  ont  perdu  ;  ainsi  nous  trouvons  amé- 
lioration dans  le  lieu  de  la  résidence  et  dans  la  forme  de 
l'habitation. 

«  Nous  ne  considérons  de  même  le  vêtement  que  des 
pauvres,  parce  que  c'est  la  plus  grande  partie  de  la  nation. 
Le  paysan  français  est  mal  vêtu  et  les  lambeaux  qui  cou- 
vrent sa  nudité  le  protègent  faiblement  contre  la  rigueur 
des  saisons  ;  cependant  il  paraît  que  son  état,  par  rapport 
au  vêtement,  est  moins  déplorable  qu'il  ne  l'était  autrefois. 
L'habit  pour  le  pauvre  n'est  pas  un  objet  de  luxe,  mais  une 
défense  nécessaire  contre  le  froid  :  la  toile,  vêtement  de 
beaucoup  de  paysans,  ne  les  protège  pas  suffisamment 
contre  la  rigueur  des  saisons  ;  mais,  depuis  quelques 
années,  ces  sortes  d'habits  sont  moins  nombreuses  et  il  est 
un  bien  plus  grand  nombre  de  paysans  qui  portent  des 
vêtements  de  laine  :  la  preuve  en  est  facile  ;  car  il  est 
certain  que  depuis  quelque  temps  il  se  fabrique  dans  le 
royaume  une  plus  grande  quantité  de  grosses  étofles  de 
laine  ;  et  comme  elles  ne  s'exportent  point,  elles  sont 
nécessairement  employées  à  vêtir  un  plus  grand  nombre  de 
Français.  Le  vêtement  du  pauvre  est  certainement  bien 
préférable  à  celui  dont  il  était  couvert  avant  que  le  linge 
fut  connu  et  devenu  d'un  usage  géiiéral;  la  gale,  la  teigne 
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et  toutes  les  maladies  cutanées  et  autres  dont  l'origine  est 
le  défaut  de  propreté,  n'étaient  autrefois  si  communes  que 
par  défaut  de  linge. 

«  Mais  le  vêtement  et  le  logement  sont  bien  moins 
importants  que  les  aliments  ;  c'est  là  le  grand  intérêt,  celui 
auquel  tout  autre  est  subordonné,  et,  sur  cet  article, 
l'humanité  a  été  cruellement  maltraitée  dans  ces  derniers 
temps.  Témoin  de  la  calamité,  j'ai  vu  la  dernière 
période  de  misère;  j'ai  vu  la  faim  transformée  en 
passion,  l'habitant  d'un  pays  sans  récolte,  errant,  égaré 
par  la  douleur  et  dépouillé  de  tout,  envier  le  sort  des 
animaux  domestiques,  se  répandre  dans  les  prés  pour 
manger  l'herbe  et  partager  la  nourriture  des  animaux  sau- 
vages. Si  ces  horreurs  ont  été  concentrées  dans  une  petite 
contrée,  la  calamité  a  pourtant  été  générale  :  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  un  cri  national  s'est  élevé  sur  le  manque 
d'aliments  et  il  n'est  presque  aucune  ville,  aucune  province 
dont  la  subsistance  n'ait  été  compromise  ;  cependant,  quels 
que  soient  ces  malheurs,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils 
aient  été  moindres  autrefois  et  les  traces  qu'ils  ont  laissées 
font  conjecturer  que  les  famines  ont  été,  dans  les  siècles 
précédents,  plus  fréquentes,  plus  générales  et  plus  ter- 
ribles. 

«  Dans  l'état  habituel  de  la  consommation  du  peuple,  on 
a  pu  observer  que,  dans  plusieurs  provinces  ou  contrées 
dont  les  habitants  se  nourrissaient  anciennement  de  pain 
de  blé  sarrazin,  d'orge  ou  de  seigle,  l'espèce  du  pain  est 
devenue  meilleure  ;  nous  ne  pourrions  assurer  s'il  y  a  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  dans  les  aliments  desquels 
entre  la  viande  ;  mais  certainement  il  en  est  beaucoup  plus 
qui  boivent  du  vin,  excellente  boisson  pour  les  pauvres, 
non  seulement  parce  qu'elle  est  alimentaire,  mais  parce 
qu'elle  est  aussi  un  très  bon  antiputride.  » 
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Je  crois  que  les  textes  et  témoignages  que  je  viens  de 
citer  m'autorisent,  comme  je  l'annonçais  en  commençant, 
à  prendre  les  conclusions  suivantes  : 

1°  De  1680  à  1750,  l'agriculture  étant  gênée  par  l'inégalité 
et  l'arbitrage  de  l'impôt  et  entravée  dans  son  commerce 
par  les  restrictions  à  la  liberté  des  transports,  la  produc- 
tion et  la  consommation  des  denrées  agricoles  se  sont 
trouvées  restreintes  ;  il  y  a  eu  avilissement  des  prix,  misère 
dans  les  campagnes. 

2°  De  1750  à  1789,  il  y  a  eu  encore  beaucoup  de  misère  ; 
cependant  la  politique  de  l'administration  a  été  plus 
libérale  ;  les  classes  supérieures  ont  manifesté  un  goût  plus 
prononcé  pour  l'agriculture  ;  la  production  est  devenue 
plus  abondante,  moins  à  cause  des  perfectionnements 
culturaux  que  d'une  extension  des  cultures  stimulée  par 
l'élévation  du  prix  des  denrées.  Par  suite  s'est  produit  un 
accroissement  considérable  des  fermages  et  du  prix  de  la 
terre.  Quelle  que  soit  la  cause  de  cet  accroissement,  l'abon- 
dance des  métaux  précieux  ou  d'un  accroissement  de  la 
demande  par  suite  du  progrès  de  la  population,  de  l'indus- 
trie et  de  la  richesse  mobilière,  l'accroissement  a  été  favo- 
rable aux  cultivateurs  auxquels  il  a  procuré  plus  de 
denrées  et  plus  de  moyens  d'échange  ;  il  a  augmenté  par  là 
le  bien-être  des  uns,  atténué  la  misère  d'autres.  Toutefois 
ce  progrès  n'a  pas  profité  à  la  catégorie  des  salariés  non 
nourris  par  leur  maître  qui  ont  eu  à  se  plaindre  que  la 
hausse  de  leurs  salaires  ne  fût  pas  en  i)ro[)ortiou  de  la 
hausse  d  .  prix  des  denrées.  Malgré  l'ombre  que  cette 
situation  d'une  partie  des  salariés  et  la  persistance  de  la 
misère  projettent  sur  le  tabloau  d'ensemble,  le  progrès 
de  l'agriculture  apparaît  comme  un  des  traits  caractéris- 
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tiques  de  rêconomie  générale  de  la  France  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii''  siècle. 

L'étude  que  nous  venons  de  présenter  n'aura  pas  été 
inutile  si  elle  conduit  à  distinguer  nettement  deux  périodes 
agricoles  dans  le  cours  du  xvm*  siècle,  distinction  qui 
intéresse  l'histoire  économique  de  la  France  et  deux  caté- 
gories de  personnes.  Ajoutons  que  l'histoire  économique, 
outre  sa  valeur  propre,  peut  servir,  quand  ;elle  est  métho- 
diquement exposée,  à  faire  comprendre,  à  contrôler  ou 
vérifier  des  théorèmes  de  lai  sci(jnce  économique.  Sans 
doute  il  faut  être  très  réservé  dans  les  inductions  que 
cette  science  tire  de  Thistoire,  parce  que  les  phénomènes 
de  la  vie  sociale  sont  toujours  le  résultat  complexe  des 
causes  multiples  qu'il  n'est  pas  facile  d'isoler.  Néanmoins 
il  nous  semble  que  l'étude  que  nous  venons  de  faire  éclaire 
plusieurs  points  de  la  théorie  : 

1"  L'influence  déprimante  que  les  restrictions  au  com- 
merce exercent  sur  le  développement  de  l'industrie  agricole 
et  sur  le  prix  de  ses  produits  ; 

2"  L'action  qu'exerce  sur  la  hausse  du  prix  des  denrées 
agricoles  un  accroissement  considérable  et  rapide  des 
métaux  précieux  ; 

3°  Lr  relation  étroite  qui  existe  entre  le  prix  des 
denrées,  le  taux  du  fermage  et  la  valeur  vénale  de  la  terre, 
les  trois  termes  s'engendrant  en  quelque  sorte  les  uns 
les  autres  sans  pourtant  que  la  proportion  entre  eux  reste 
nécessairement  la  même  ; 

4"  La  position  désavantageuse  dans  laquelle  un  abaisse- 
ment notable  et  continu  de  la  valeur  d'échange  de  la 
monnaie  met  les  salariés  par  suite  de  la  rupture  d'équilibre 
entre  le  salaire  et  le  prix  des  denrées. 

E.  Levas  SEUR. 
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CHAPITRE  II 

LE  SERVAGE   ET    LA  GRANDE   PROPRIÉTÉ. 

Dans  tous  les  traités  d'histoire  populaire  de  la  Prusse,  on 
lit  à  peu  près  ce  qui  suit  :  Au  commencement  de  ce  siècle, 
les  paysans  des  provinces  du  nord-est  de  la  Prusse  étaient 
des  serfs,  accablés  de  redevances  foncières  et  de  services 
manuels  ;  mais  après  le  désastre  de  Jéna,  confirmé  par  la 
paix  de  Tilsit,  le  gouvernement  prussien,  convaincu  de  la 
nécessité  de  régénérer  le  pays,  commença  par  l'émancipa- 
tion des  paysans.  L'édit  du  0  octobre  1807  les  déclara  libres. 
Ce  résumé,  inattaquable  dans  sa  brièveté,  peut  suffire  pour 
les  besoins  de  l'école  primaire,  mais  ni  l'historien  sérieux  — 
celui  qui  se  préoccupe  des  causes  et  des  effets,  —  ni  le  phi- 

(1)  Voir  plus  haut  p.  476. 
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losophe  politique,  ni  réconomiste  ne  peuvent  s'en  contenter. 
Ils  savent  que,  ni  dans  la  nature,  ni  dans  la  société,  les 
choses  ne  vont  par  sauts  et  par  bonds,  elles  évoluent  ;  or,  le 
penseur,  et  souvent  même  l'homme  pratique  désirent  savoir 
comment  cette  évolution  a  eu  lieu,  par  quelles  phases  elle  a 
passé,  et  à  quoi  on  peut  s'attendre  dans  l'avenir. 

Essayons  de  donner  une  idée  succinte  de  cette  évolution. 

On  aura  remarqué  que  j'ai  parlé  de  l'émancipation  des 
paysans,  bien  qu'on  lise  le  plus  souvent  de  l'émancipation 
des  serfs.  C'est  que  certains  auteurs  allemands  n'admettent 
pas  qu'il  y  ail  eu  des  serfs,  Leibeigne,  parce  qu'ils  donnent  du 
serf  la  même  définition  que  de  l'esclave,  savoir;  l'individu 
qui  appartient  à  un  autre  homme  et  ne  peut  rien  posséder 
en  propre.  Cette  définition  paraît  trop  large,  il  a  cependant 
existé,  quoique  en  petit  nombre,  des  serfs  ainsi  entendus. 
J'ai  rencontré  ces  cas  en  lisant,  entre  autres,  les  ouvrages 
bien  connus  de  MM.  Knapp  et  Fuchs  (1)  sur  l'émancipation 
des  paysans,  mais  à  mes  yeux  ce  point  n'a  presque  aucune 
importance,  car  on  admet  généralement  qu'il  existait  un  ser- 
vage un  peu  adouci  pour  lequel  on  a  le  mot  allemand 
Hôrigkeit  (appartenir  à  quelqu'un)  ou  aussi  Erbunterthan 
(sujet  héréditaire).  Ce  sujet  héréditaire  était  attaché  à  la 
glèbe,  c'est-à-dire,  ne  pouvait  pas  s'absenter,  ni  se  marier, 
ni  apprendre  un  métier,  sans  l'autorisation  du  seigneur,  et  il 
devait  des  services,  des  corvées,  le  plus  souvent  en  quantités 
illimitées.  11  était  personnellement  plus  ou  moins  bien  traité, 
selon  le  caractère  de  son  maître  et  selon  les  circonstances.  Si 
on  le  ménageait  parfois,  c'est  qu'on  en  avait  besoin  et  l'on 
savait  que,  poussé  à  bout,  il  s'enfuirait. 

Ainsi,  il  existait  un  servage  adouci,  mais  comment  a-t-il 

(1)  Die  Bauernbefreiung  von  G.  F.  Knapp,  2  vol.  Leipzig  Duncker  et 
Humblot,  1887. 

(2)  Der  Untergang  der  Bauernstandes  von  C.  J.  Fuchs,  Strasbourg, 
Triibner,  1888. 
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commencé.  Personne  ne  sait  rien  de  positif  sur  ce  point.  Le 
plus  souvent  on  reste  dans  le  vague,  on  présente  des  conjec- 
tures. Les  droits  sur  la  terre  étaient  d'une  nature  aussi  va- 
gues, aussi  indécis  que  les  droits  sur  les  hommes.  On  sou- 
tient que  les  premiers  colons  allemands  qui  vinrent  s'établir 
sur  la  rive  droite  de  l'Elbe  —  en  Prusse,  en  Poméranie,  etc. 
—  étaient  tous  libres,  ce  qui  est  d'ailleurs  contesté,  et  qu'en 
s'établissant  dans  une  contrée  habitée  par  des  slaves,  qui 
étaient  serfs,  ils  le  devinrent  eux-mêmes,  à  mesure  que  la 
féodalité  se  répandit  et  se  consolida.  Or,  la  féodalité  est  une 
hiérarchie  de  vassaux  ;  en  haut  de  l'échelle,  on  voyait  le 
prince,  le  suzerain,  au-dessous  de  lui,  des  hommes  qui 
étaient  à  la  fois  les  vassaux  de  ceux  qui  tenaient  les  éche- 
lons supérieurs  et  les  seigneurs  de  ceux  qui  restaient  sur  les 
échelons  inférieurs.  En  bas  de  l'échelle,  on  n'était  plus  que 

vassal,  rien  que  vassal on  pouvait  avoir  été  homme  libre 

autrefois,  mais  on  ne  le  restait  pas.  Du  moins  la  liberté  pri- 
mitive ne  pouvait  que  rarement  se  conserver.  En  effet,  on 
n'était  vassal  que  parce  qu'on  avait  accepté  des  terres  à 
la  condition  de  rendre  des  services  militaires  ou  d'autres, 
et  surtout  de  travailler  pour  le  seigneur.  Le  vassal  devenait 
toujours  plus  ou  moins  dépendant  de  son  seigneur  quoique 
tout  d'abord  rien  ne  fût  déterminé.  Il  se  forma  des  coutumes, 
qu'on  respecta  plus  tard  comme  des  lois.  Il  fallait  apprendre 
à  distinguer  la  nature  et  l'étendue  des  droits  du  prince  ou 
suzerain  possédant  le  pouvoir  suprême  indéfini  qu'il  exerçait, 
non  dans  la  mesure  de  son  droit,  mais  dans  la  mesure  de  sa 
force,  de  sa  puissance  ;  puis  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
et  devoirs  des  vassaux,  droits  qui  étaient  aussi  vagues  que 
possible,  mais  qui  s'étendaient  par  les  concessions  que  ces 
vassaux,  qui  devinrent  bientôt  les  nobles  ou  seigneurs,  su- 
rent arracher  au  prince;  enfin  et  surtout  il  fallait  distinguer 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  des  arrière-vassaux  sur  les 
terres  qu'ils  avaient  à  cultiver.  Étaient-ils  possesseurs  à  vie 
ou  héréditaires,  étaient-ils  propriétaires  ou  usufruitiers? 


^^4     4P*'^fiR^f'?  ^?^^  spjENPEs  mop.a;.es  et  politiques. 

C'^^f  ici  que  nous  touchpus  à  un  pQ})it  délicat  :  qi|.i  était  Je 
pi'ppriétaife  du  sD|?pe  nos  jours,  il  est  jip  mp4e  en  Alle- 
nijagne,  daps  certains  milieux,  d'accuser  l'introduction  du 
droit  rom^ip  ç\^  bien  dps  m^]\x  dont  souffrirait  actuellement 
l'çjgriculturp  3|le^an4e-  Cet  abp^ninaWe  droit  aurait  intrp- 
duit  en  Allemagne  la  notion  du  i^roit  de  propriété  absolu, 
t^n4is  qup  Ip  droit  ^llpinai^d  n'aurait  cppnu  que  des  pro- 
priétés plus  pvi  n^pins  î-pl^tiyes,  p|us  ou  p:îoins  partagées  ; 
sur  le  même  territpire,  l'un  pouvait  avo|f  le  drpit  direct  et 
l'autre  le  drpjt  utilp,  ou  plutôt  une  co-propriété  à  différents 
4egrés  et  4p  ce^te  situation  —  on  faisait  semblant  de  le  croire 
—  deyait  résulter  unp  prospérité  Si^ns  pareille.  En  cette  m^tièrp 
les  déclamations  ppi:'tenf.  à  faux,  puisque  le  droit  de  prp" 
priélé  partagé  ou  divisé  ^  régné  pendant  des  siècles-  L'his- 
^p||*e  £1  pn^egistré  |es  v(ï?iwx  qui  s'en  sont  suivis,  car  durant 
pe  long  |§ps  de  temps,  presque  tous  les  maux  sociaux  résul- 
taient ^e  la  lutte  ponr  la  propriét-é  entière,  lutte  qui  était 
4'autant,  plps  vive,  c|'£iutcint  plus  ardente,  que  les  peuples 
devenaient  plus  riches  et  plus  éclairés.....  elle  a  fini  par  l'uni- 
Qpation  d^  drpit  de  propriété.  C'est  le  régimp  actuel  qu'pn 
n'osp  plus  attaquer  puvprtement.  Lp  mérite  particulier  du 
4pit  Romain  ppnsistait  à  définir,  à  préciser  ;  avec  lui,  qu'pn 
lui  donnât  tort  pu  ^ai^pn,  prt  sav^if,  pu  l'pn  en  était.  Et  p'é- 
tait  beaucoup?  par  pn  savait  sur  quel  ppji^t  \l  fallait  fairp 
pprtpr  ^a  lutte.  D,ans  lp  drpit  allemand  régnait  l'a  peu  près, 
spuvpnt  l'indécjsion,  et  c'était  tpujpurs  l'interprétation  du 
plus  fprt  qui  l'empprtajt.  On  sait  qn'il  en  était  souvent  ainsi 
p^^l^p  lp  prince  suzprEjin  pt  sps  vassaux,  qui  lui  arrachaient 
4'autant  plus  facilement  dqs  lanibeaux  de  pouvoir,  qu'il  n'a- 
yait  pas  la  fprpp  4e  Ips  défppdrp.  A\^x  époqvips  les  plus  trou- 
bjlpes  4u  îïioye^  âgé  quan4  régnîjit  ^e  drpi^  4H  plus  fort,  les 
Ajlpniands  4i^ent  :  Fan^treçht,  le  droit  du  pping,  à  cette 
époque  les  vassaux  nobles,  petits  spigneurs,  ceux  qui,  in- 
yestis  4'Vlli  ppMt  territo|f,p,  cQmmandaient  è^  quplques  bpmmes 
d'armes,  co.pirnpnt    ^unippt-ils  eu  dps   pgards  parliculiprs 
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pour  des  populations  de  colons,  de  vilains,  de  manants,  de 
hommes  potestatis,  sujets  héréditaires,  qui  étaient  souvent 
d'autre  origine  qu'eux,  dont  ils  avait  fait  la  conquête,  qui 
souvent  croupissaient  dans  la  misère,  et  surtout,  qui  leur  de- 
vaient des  services,  qui  étaient  tajUables  et  corvéables  à 
merci.  Sans  doute,  on  colonisa  beaucoup  à  ces  époques,  on 
fit  même  venir  et  on  installa  —  dans  le  nombre  —  des  hommes 
libres.  Mais  bien  peu  conservèrent  leur  liberté,  la  plupart  des 
cultivateurs  durent  se  résigner  à  reponnaîlre  leur  seigneur 
comme  leur  maître.  Le  seigneur  disposait  de  la  force,  il  re- 
présentait légalement  le  souverain,  puisqu'il  jouissait  du 
droit  de  la  basse  justice;  il  pouvait  emprisonner  et  faire 
fouetter  ceux  qu'il  considérait  comme  délinquant,  il  pouvait 
même  aller  bien  loin  dans  ce  sens,  car  l'État  n'existait  pas 
encore.  Enfin,  il  détenait  la  terre.  A  quel  litre?  Comme 
vassal.  Au  fond,  c'esf-  le  droit  de  souveraineté  et  non  le  droit 
de  propriété  qu'il  partageait  ainsi.  C'était  un  droit  presque 
immatériel,  conférant  plutôt  des  honneurs,  bien  différent  du 
droit  de  propriété  qui  donne  pouvoir  sur  un  objet  réel  ;  mais 
de  même  que  l'esprit  finit  toujours  par  dominer  le  corps,  le 
droit,  même  seulement  partiel,  de  souveraineté  conféré  au 
vassal  inférieur  le  plus  près  du  sol  devint  plus  ou  moins  le 
droit  à  la  propriété  immobilière. 

Le  paysan,  même  s'il  avait  acquis  sa  ferme,  ou  sa  tenure,  par 
vpje  d'achat  (1),  ce  qui  a  été  fréquent  à  de  certaines  périodes, 
devait  se  contenter  d'être  possesseur,  usufruitier.  Souvent  il 
l'était  héréditairement,  et  s'en  prévalait  quand  il  le  pouvait. 
Mais  cette  hérédité  était  bien  précaire,  le  seigneur  la  respec- 
tait quand  c'était  de  son  intérêt.  C'est  toujours  lui  qui  déci- 
dait lequel  des  fils  succédera  à  son  père,  et  encore,  pour 
qu'il  consente  à  la  mutation,  il  fallait  lui  payer  un  droit  de 
succession.  C'est  lui  aussi  qui  fixait  le  nombre  des  corvées, 
le  montant  des  redevances,  la  nature  des  services  qu'il  exi- 

(1)  C'était  tantôt  le  seigneur,  tantôt  le  tenancier  cjui  vendjiit. 
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geait.  Il  tenait  surtout  à  ses  droits  sur  les  personnes  qui  lui 
étaient  inféodées. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  détails,  on  les  trouvera  dans  les 
ouvrages  spéciaux,  je  dirai  seulement  que  vers  la  fin 
du  xv»  siècle,  l'immense  majorité  des  cultivateurs  habitant 
les  territoires  de  la  rive  droite  de  l'Elbe  —  à  l'est  et  au  nord 
de  ce  fleuve  —  étaient  assujettis  à  leur  seigneur.  Ils  cessè- 
rent ainsi  d'être  les  sujets  directs  du  suzerain,  étant  devenus 
ceux  de  ses  vassaux.  Il  faut  peut-être  descendre  jusqu'au 
Code  général  prussien  de  1794  (Landrecht)  pour  les  voir  re- 
connus à  la  fois  comme  citoyens  de  l'État  et  sujets  du  pro- 
priétaire de  terre  noble.  En  l'an  1500,  l'évolution  produite  par 
le  moyen  âge  était  accomplie,  une  nouvelle  évolution  va 
commencer,  le  seigneur,  tout  en  restant  encore  longtemps 
l'autorité  immédiate  du  paysan,  devenu  le  représentant  de 
l'État,  se  transformera  en  simple  propriétaire,  il  deviendra 
même  agriculteur-exploitant,  industriel  et  spéculateur.  Il 
exploitera  aussi  le  paysan,  presque  comme  un  esclave,  et  il 

n'abandonnera  ses  droits  bien  ou  mal  acquis que  lorsqu'il 

ne  pourra  pas  faire  autrement. 

Aux  environ  de  l'an  1500  ont  eu  lieu  un  ensemble  d'événe- 
ments, de  découvertes  et  d'inventions  qui,  au  point  de  vue 
social  du  moins,  valent  bien  la  vapeur,  l'électricité  et  d'autres 
progrès  de  notre  propre  époque,  y  compris  ceux  causés  par 
la  Révolution  de  1789.  C'est  en  1492  que  Christoph  Colomb 
découvrit  l'Amérique,  juste  au  moment  où  les  premières  im- 
primeries furent  établies  à  Paris  et  autres  grandes  villes. 
C'est  en  1517  que  Luther  afficha  ses  thèses  à  Wittemberg, 
acte  précurseur  de  la  liberté  rehgieuse  ;  on  peut  maintenant 
croire  ce  que  l'on  veut  sans  encourir  la  peine  de  mort.  La 
chute  de  Constantinople  contribua  à  la  renaissance  des 
sciences  et  des  arts.  La  formation  de  l'État  moderne  mit  fin  à 
la  féodalité,  la  paix  publique  établie  en  1495  sous  l'empe- 
reur Maximilien  I""",  coïncida  avec  les  progrès  mihtaires,  l'in- 
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fanterie  et  l'artillerie  ayant  pris  le  dessus  sur  la  cavalerie. 
Enfin,  beaucoup  d'industries  devinrent  llorissantes,  l'in- 
fluence des  villes  grandit;  et  le  luxe  se  répandit  jusque  dans 
le  Nord  de  l'Allemagne, 

Le  cultivateur  delà  rive  droite  de  l'Elbe,  on  sait  qu'il  s'agit 
surtout  de  la  Prusse,  de  la  Poméranie,  du  Mecklembourg  et 
du  Holstein,  ne  profita  en  rien  de  ces  brillants  progrès,  ces 
progrès  contribuèrent  même  à  une  sérieuse  aggravation  de 
sa  position.  Tant  que  les  souverains,  ou  les  princes  faisaient 
la  guerre  à  la  tète  de  leurs  vassaux  ou  des  nobles  cheva- 
liers, les  seigneurs  étaient  occupés  ;  mais  les  princes  pou- 
vaient trop  peu  compter  sur  cette  milice  souvent  récalci- 
trante ;  ils  se  mirent  à  enrôler  des  mercenaires,  à  former 
des  armées  qui  furent  aussi  utiles  que  les  juristes,  les  com- 
munes et  le  droit  romain  pour  constituer  l'État  moderne. 
Les  souverains  s'entourèrent  d'une  Cour,  les  nobles  désœu- 
vrés y  affluèrent  davantage,  on  voulait  y  briller  et  on  prit  des 
habitudes  de  luxe.  Mais  pour  entretenir  le  luxe,  il  faut  des 
revenus,  et  les  redevances  des  paysans  n'y  suffirent  plus.  On 
augmenta  les  redevances,  et  comme  le  produit  restait  faible, 
la  plupart  des  nobles  songèrent  à  augmenter  les  terres  qu'ils 
s'étaient  réservées  autour  de  leurs  manoirs  pour  les  faire 
valoir  eux-mêmes,  à  l'aide  des  corvées  et  des  services  de 
toutes  sortes  que  leur  devaient  les  paysans.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  pour  eux  de  cultiver  pour  leur  propre  consom- 
mation et  celle  de  leur  ménage,  mais  de  produire  pour  le 
marché.  Il  leur  fallait  de  l'argent  maintenant,  et  de  plus  en 
plus.  Quelques  nobles,  il  est  vrai,  préférèrent  affermer  leurs 
terres,  mais  c'était  seulement  une  tout  infime  minorité.  Les 
uns  et  les  autres  s'efforcèrent  d'ailleurs  d'étendre  ou  de 
multiplier  leurs  domaines. 

Seulement  comment  se  procurer  les  terres  qu'on  convoi- 
tait ?  Il  y  avait  bien  des  moyens.  D'abord  on  se  rappela  qu'on 
était  le  seigneur  du  territoire.  C'était  un  droit  seigneurial  par 
excellence  que  de  reprendre  les  biens  tombés  en  déshérence, 
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c'est-à-dire,  les  fermes  qui  avaient  été  détruites  dans  les 
nombreyses  gnerres  de  l'époque,  ou  dont  les  liabitants 
étaient  jnorts  penidgnt  les'épidémies,  ou  dont  le  titulaire  était 
allé  s'établir  dans  une  des]  villes  qui  prenaient  alors  leur 
essor.  Le  seigneur  en  exerçant  spn  droit  de  retour,  pouvait 
installer  un  noijvejau  tenancier  aux  conditions  usuelles,  ce 
qu'il  aurait  fait  autrefois,  ou  à  des  conditions  nouvelles,  ce 
qui  devint  bientôt  assez  fréquent  ;  mais  au  commencement 
d3  l'ère  que  nous  voyons  s'ouvrir,  les  nobles  préfèrent  le 
plus  souvent  accroître  leur  domaine  manorial,  le  faire  va- 
loir, que  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  sujets.  Si  le  sei- 
neur  convoitait  un  bien  sur  lequel  le  paysan  avait  des  droits 
de  ppssession,  il  lui  arrivait  de  le  racheter,  pour  s'arrondir. 
U  se  présentait  alors  plutôt  comme  propriétaire  quecomme  sei- 
gneur. Les  deux  points  de  vue  pouvaient  même  se  combiner. 
Par  exemple,  si  le  paysan  ne  payait  pas  exactement  ses  rede- 
vances, le  seigneur  pouvait  l'expulser,  mais  en  lui  donnant 
une  indemnité  en  numéraire,  c'est  ce  que  décida  l'électeur 
Joachim  ]}  en  1540.  Et  tout  cela  spns  violence  et  sans  injus- 
tice. L'Injustice  n'était  pourtant  pas  rare,  à  cette  époque. 

Il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  reproduire  un  des  nombreux 
faits  (Je  cette  natnre,  dont  les  détails  nous  ont  été  conservés 
par  de^  documents  authentiques  (1).  En  Poméranie,  on  avait 
poussé  bien  loin  ce  qu'on  aurait  pu  appeler  la  seigneurjsa- 
tion  des  terres  ;  on  ne  se  bornait  pas  à  incorporer  dans  le 
domaine  manorial  les  fermes  dévastées,  les  tenures  aban- 
données par  les  habitants,  on  renvoya  purement  et  simple- 
ment les  paysans  de  hameaux  ou  de  villages  entiers,  pour 
s'emparer  des  terres.  Or,  les  princes  suzerains  de  la  Pomé- 
ranie avaient  de  sérieuses  raisons  pour  s'en  émouvoir.  C'est 
que,  si  le  domaine  manorial  était  franc  d'impôts,  les  terres 
des  paysans  payaient  la  contribution  foncière.  Au  fond,  le 

(1)  Voy.  0.  J.  Fuclis,  Der  Untergang  des  Bauernstandes,  p.  68  et  sui- 
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npble  devait  l'ifppôt  foncier  pour  la  partie  dp  son  domaine 
qui  avait  été  terre  de  paysan,  mais  il  n'était  pqs  toujours 
gcrupiileux  sur  ce  point,  aussi  les  revenus  fispaux  diminuèrei^t 
et  les  ducs  de  Poméranie  firent  des  représentations  aux 
Ptats,  c'est-à-dire  à  la  diète  locale  où  les  nobles  formaient  la 
majorité.  Après  bien  des  pourparlers  et  des  incidents,  on 
tomba  d'accord  pour  établir  la  Bauernordnung  (le  règlemen), 
des  droits  des  paysans)  du  16  inai  1(316  dans  lequel  les  droits 
des  paysans  furent  fixés  selon  les  vues  des  nobles.  Je  ne  puis 
ici  reproduire  que  quelques  lignes  de  ce  fameux  document. 
Je  traduis  : 

t  Dans  poire  duché  et  territoire,  les  paysans  ne  sont  pas 
des  epipliytéotes,  4es  redevançiers  ou  fermiers  héréditaires, 
mais  des  serfs  (^eibeigne)  homines  froprii  et  coloni  glebae 
a4sçrîpli  qui  n'ont  à  payer  qu'un  faible  fermago  annuel  des 
biens  (Hofe),  des  charpps  et  des  prés  dont  ils  ont  la  jouissance, 
mais  qui  doivent  des  corvées  illimitées  et  indélerminées  ; 
ils  n^nt  pas,  ni  leur  fils,  le  droit  de  s'absenter  sans  le 
cpnsentemept  de  l'autorité.  ?  Je  passe  le  reste  pour  dire  seu- 
lement que  presque  chaque  mot  de  ce  document  peut  être 
sérieusement  contesté  au  pqint  de  vue  du  paysan,  ce  règle- 
ment établit  parfois  une  usurpation  évidente  ;  mais  le  pauvre 
cultivateur  se  trouvait  sans  défense  devant  des  gens  qui 
étaient  à  la  fois  juge  et  partie.  La  l3auernordnung  de  1616 
n'était  sans  doute  en  vigueur  que  dans  le  duché  où  elle  avait 
été  décrétée,  duché  qui  ne  comprenait  qu'une  partie  de  la 
Poméranie  (chef-lieu  Stettin)  ;  mais  ailleurs;le  droit  ou  la  cou- 
tume n'en  ditïérait  généralement  que  par  des  nuances.  C'est 
sur  ces  nuances  que  s'appuje  un  auteur  de  l'époque,  Mévius, 
pour  combattre  les  définitions  trop  précises  tirées  du  droit 
rouv^in  P^ir  Musapus.  Mais  les  textes  une  fois  formules  ne 
manqueront  pas  d'exercer  leur  influence,  si  quelqu'un  a  inté- 
rêt à  se  les  appliquer. 

Celle   occasion  se  présenta  d'abord  lors  de  la  guerre  de 
30  s^^^,  puis  sous  Charles  XII  de  Suède  et  durant  la  guerre 


660        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  sept  ans.  Ces  événements  purement  politiques  détruisirent 
bien  des  fermes,  et  les  nobles  en  profitèrent  pour  grossir 
très  sensiblement  leur  faire  valoir.  Gomme  ils  dépassèrent 
souvent  les  limites  de  leur  droit,  il  en  résulta  une  certaine 
dépopulation,  les  paysans  se  dispersèrent  et  les  princes  s'en 
préoccupèrent  et  songèrent  au  moyen  de  les  maintenir  en 
possession  de  leurs  tenures.  Du  reste,  les  ducs  de  Poméranie 
et  de  Meklembourg  y  avaient  déjà  pensé  antérieurement, 
niais  ils  ne  surent  pas  résister  efficacement  à  la  pression  des 
nobles.  Les  rois  de  Prusse  intervinrent  également  dès  1709  et 
aussi  en  1714.  En  1739,  à  l'occasion  de  la  dépossession  de 
six  paysans  par  le  Margrave  de  Schwedt,  un  des  grands 
seigneurs  du  pays,  le  roi  Frédéric  Guillaume  ordonna,  le 
12  mars  1739,  à  l'autorité  administrative  de  les  réinstaller. 
Cet  ordre,  ainsi  que  la  circulaire  du  14  mars  qui  le  suivit 
montrèrent,  par  l'extrême  vivacité  de  la  rédaction,  que  le  roi 
voulait  maintenir  à  tout  prix  les  paysans  pour  ne  pas  dépeu- 
pler le  pays,  i  Aucun  de  mes  vassaux,  dit  le  roi,  depuis  les 
Margraves  jusqu'au  plus  infime,  en  un  mot,  qui  que  ce  soit 
ne  peut  chasser  un  paysan  de  sa  ferme  sans  raisons  fondées, 
et  sans  l'y  remplacer  par  un  autre».  Mais  la  noblesse  pro- 
testa avec  une  égale  vivacité  ;  elle  réclama  le  droit  de  pro- 
priété sur  tous  les  biens  des  paysans,  revendiqua  la  faculté 
de  changer  la  destination  des  terres,  de  réunir  ou  de  diviser 
des  exploitations  —  tout  comme  le  roi  le  pratiquait  lui-même 
sur  ses  domaines.  Du  reste,  ajoutait  la  protestation,  si  l'on 
fait  du  paysan  un  journalier  en  réunissant  sa  tenure  avec 
l'exploitation  domaniale,  ni  le  fisc,  ni  l'armée  n'y  perdent 
rien,  car  le  noble  payera  l'impôt  pour  la  ferme  supprimée  et 
fournira  le  même  nombre  de  recrues.  La  noblesse  était,  en  ce 
moment  encore  plus  forte  que  le  roi,  qui  n'était  pas  bien  se- 
condé par  son  administration. 

Frédéric  II  promulgua  en  1748  et  1749  de  nouvelles  disposi" 
lions  légales  en  faveur  du  maintien  des  tenures  de  paysans» 
mais  tout  d'abord    il  ne  fut  pas  mieux  secondé  par  l'adminis- 
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tration  que  son  prédécesseur.  Ce  n'est  qu'à  partir  des  édils 
royaux  de  1764,  après  la  guerre  de  sept  ans,  et  sous  le  mi- 
nistère de  Schlabrendorff  qu'on  y  tint  la  main  —  à  titre  de 
mesure  de  police  —  et  qu'on  put  protéger  un  certain  nombre 
de  paysans  contre  le  renvoi  ou  le  déplacement  ;  mais  il  y 
avait  trop  de  nobles  parmi  les  fonctionnaires  pour  que  les 
volontés  du  roi  fussent  toujours  fidèlement  exécutées. 

Au  milieu  du  xvni"  siècle,  d'ailleurs,  survint  une  circons- 
tance certainement  bonne  en  soi,  utile  à  l'ensemble  de  la  po- 
pulation, mais  qui  ne  fut  pas  sans  nuire  d'abord  aux  paysans. 
Cette  circonstance  c'est  l'introduction  d'une  agriculture 
rationnelle.  On  se  mit  à  améliorer  les  assolements,  à  employer 
des  amendements,  à  multiplier  les  engrais  ;  on  cultiva  du 
trèfle,  des  pommes  de  terre,  on  augmenta  le  bétail. 

Les  paysans,  par  bien  des  raisons,  ne  furent  pas  encore 
entraînés  par  ces  progrès,  mais  les  grands  propriétaires,  les 
nobles,  y  entrèrent  en  grand  nombre.  Il  y  avait  cependan- 
une  grande  difficulté  à  vaincre,  c'est  que  les  terres  du  sei- 
gneur et  ceux  de  ses  paysans  étaient  entremêlées...  c'est  ce 
qui  avait  si  grandement  favorisé  les  confiscations  jusqu'à 
présent.  On  sait  que  de  temps  immémorial  régnait  presque 
partout  l'assolement  triennal  :  céréales  d'hiver,  céréales  d'été, 
jachères.  Le  territoire  était  divisé  en  au  moins  trois  subdivi- 
sions et  tous  les  cultivateurs,  y  compris  le  seigneur,  avaient 
des  parcelles  dans  chacune  de  ces  subdivisions.  Ce  pêle-mêle 
enlevait  aux  cultivateurs  toute  liberté,  il  fallait  que  tous  y 
pratiquassent  le  même  assolement.  Les  seigneurs  firent  donc 
tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir  une  séparation  de  leurs 
terres  de  celles  des  paysans.  On  chercha  autant  que  possible 
à  réaliser  ces  séparations  à  l'amiable,  au  besoin,  on  exerça 
une  pression  plus  ou  moins  déterminée. 

La  séparation  qui  comprenais  souvent  la  réunion  des  par- 
celles d'un  même  fermier  en  un  seul  tenant,  se  fit,  malgré 
bien  des  oppositions,  sur  une  grande  échelle.  Quelquefois,  le 
territoire  restait  divisé  en  3  soles,  seulement  chacun  d'eux 
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était  subdivisé  en  deux  compartiments,  celui  du  seigneur  et 
celui  des  paysans.  D'autres  fois,  la  redistribution  des  terres 
s'accomplit  psii*  des  procédés  plus  radicaux  :  on  groupa  les 
teri-es  des  paysans  de  manière  à  les  éloigner  des  manoirs, 
soit  pour  étendre  le  faire  valoir  du  noble,  soit  aussi  pour  lui 
permettre  de  fonder  Une  ou  plusieurs  exploitations  séparées 
(Vorv^erke,  littéralement  œuvre  avancée,  c'est- à-dii-e  exploi- 
tations extérieures,  en  dehors  de  la  terre  manoriale).  Ces  opé- 
rations utiles  à  la  cultui*e,  contribuèrent  encore  à  fonder  des 
latifundia,  de  sorte  que  les  époques  dé  prosplérité  et  de  pro- 
grès, comme  celles  marquées  par  des  calamités,  y  ont  égale- 
ment contribué,  et  toujours  aux  dépens  du  plus  faible. 
Malheur  au  vaincu  î  s'est  écrié  un  Brennus  devant  Rome.  Or, 
après  l'introduction  d'une  agriculture  perfectionnée,  une  nou- 
velle période  va  s'ouvrir,  période  de  réformes  par  excellence, 
puisqu'il  s'agira  à  la  fois  de  réformes  pohtiques,  administra- 
tives, économiques  et  autres,  notamment  d'énïanciper  les 
paysans  et  de  faire  de  beaucoup  d'entre  eux  de  vrais  pro- 
priétaires ;  eh  bien  !  si  après  plus  d'un  siècle  d'efforts  et  de 
luttes  le  but  est  atteint,  ce  n'est  pas,  —  cette  fois  encore  — 
sans  avoir  imposé  des  sacrifices  sensibles  aux  paysans,  ni 
sans  avoir  encore  étendu  les  terres  des  nobles. 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  ici  qu'il  a  été  question  plus 
haut  et  qu'il  sera  encore  question  plus  loin,  de  ï'édit  du 
9  octobre  1807,  qui  a  décrété  l'émancipation  des  paysans, 
fahdis  que  je  parle  ici  d'une  lutte  et  d'efforts  poursuivis  pen- 
dant une  série  d'années.  La  contradiction  n'est  qu'apparente  ; 
et  si  la  grande  réforme  économique  et  humanitaire  ne  s'est 
pas  faite  en  Prusse  aussi  subitement  qu'on  a  l'habitude  de  le 
dire,  elle  a  aussi  causé  moins  de  perturbation  qu'ailleurs,  et 
on  fait  valoir  cette  circonstance  pour  excuser  ou  justifier 
certaines  hésitations,  certaines  faiblesses  qu'on  peut  repro- 
cher au  gouvernement  prussien. 

L'abolition  du  servage  n'était  pas,  au  comriïèTiceïrient  de 
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notre  siècle,  une  idée  nouvelle  ;  à  différentes  reprises  de 
bons  esprits  avaient  demandé  rémancipation,  tant  au  point 
de  la  justice  qu'au  point  de  vue  économique.  Tous  les  rois 
de  Prusse,  à  partir  de  Frédéric  I",  qui  prit  ce  litre  en  1701, 
s'en  sont  préoccupés.  Dès  1708,  Frédéric  I^''  fit,  aux  états  de 
la  Poraéranie,  des  propositions  tendant  à  l'abolition  du 
serva.o:e  ;  mais  on  lui  répondit  :  c'est  impossible.  Son  succes- 
seur, Frédéric-Guillaume  I,  le  père  du  Grand  Frédéric,  fit  une 
nouvelle  tentative  en  1724,  mais  il  eût  pour  adversaire  sa 
propre  administration  qui  défendait  les  intérêts  des  nobles. 
Cette  adininistration,  ou  si  l'on  veut,  le  Comité  administratif 
de  Konig-sberg,  clief-lieu  de  la  province  de  Prusse,  fit  remar- 
quer au  roi  brutalement  absolu,  qu'était  Frédéric- 
Guillaume  I,  que  les  tenures  des  paysans  appartenaient  à  la 
noblesse  en  toute  propriété,  et  que  le  souverain  n'avait  pas 
le  droit  de  dépouiller  quelqu'un  de  sa  propriété.  Puis,  le 
paysan,  s'il  était  affranchi,  émigrerait  dans  les  villes  ou  à 
l'étranger,  le  propriétaire  du  sol  n'aurait  plus  de  travailleurs, 
la  terre  ne  serait  plus  cultivée,  l'agriculture  périrait.  D'ailleurs, 
ajoutait  le  Comité  administratif  de  Kônigsberg  :  c  Tous  les 
hommes  ne  sont  pas  en  état  de  supporter  une  liberté 
entière,  surtout  si  la  pauvreté  s'y  joint.  Puis  tous  les 
hommes  ne  sauraient,  sans  être  gouvernés  par  d'autres, 
être  utiles  à  eux-mêmes  et  à  la  chose  publique,  pro- 
duire le  bien  ou  avoir  soin  de  leurs  propres  intérêts. 
L'affaire  en  resta  là.  De  son  côté,  Frédéric  H  essaya,  en 
474'8  et  en  1763,  de  faire  un  pas  vers  l'abohtion  du  servage 
des  paysans  des  nobles,  mais  sans  succès  ;  c'est  que  la 
chose  n'était  pas  suffisamment  préparée,  rnais  elle  ne  tar- 
dera pas  à  l'être. 

Je  fais  allusion  ici  au  faii  que  le  roi  de  Prusse  avait  lui- 
même  de  vastes  domaines  dont  il  était  à  la  fois  le  suzerain 
et  le  seigneur  ou  propriétaire.  Il  possédait  donc  lui-même 
des  paysans,  et  les  nobles  avaient  plus  d'une  fois  fait  valoir 
celte  circonstance  contre  lui.  Mais   sans   raison   suffisante. 
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car,  d'une  part,  les  rois  de  Prusse  n'avaient  pas  opprimé  les 
paysans  autant  que  les  nobles,  et  de  l'autre,  dès  le  com- 
mencement du  siècle,  ils  avaient  pris  des  mesures  prépara- 
toires à  l'émancipation.  C'est  que  l'émancipation  se  com- 
pliquait de  la  nécessité  de  maintenir  le  paysan  dans  une 
situation  qui  lui  permît  de  gagner  sa  vie,  et  cela  sans 
réduire  outre  mesure  le  produit  des  domaines  dont  le 
budget  pouvait  alors  encore  moins  se  passer  qu'aujour- 
d'hui. Or,  ce  qu'il  fallait  au  paysan,  c'est  de  devenir  pro- 
priétaire reconnu  des  terres  qu'il  cultivait,  terres  sur 
lesquelles  il  avait  eu  des  droits  plus  ou  moins  déterminés,  et 
dont  il  avait  été  peu  à  peu  dépouillé. 

Nous  trouvons  dans  Knapp,  Die  Bauernbefreiung ,  des 
détails  intéressants  sur  la  suite  des  mesures  prises  relative- 
ment aux  paysans  des  domaines  royaux.  Dès  1703,  un  haut 
fonctionnaire,  Luben,  conseille  à  Frédéric  I  de  diviser  ces 
domaines  en  fermes  ou  moyennes  exploitations  et  de  les 
louer  à  des  paysans  qui  payeraient  une  rente  pour  la 
location  des  biens,  et  en  même  temps  un  prix  de  rachat  pour 
leur  liberté.  Ce  serait  un  moyen  de  tirer  plus  de  revenu  des 
domaines  et  de  se  débarrasser  du  servage  «  qui  ne  devrait 
pas  exister  parmi  les  chrétiens  »,  avait  dit  alors  une  com- 
mission administrative.  En  1706,  on  offrit  la  faculté  de  rachat 
dans  quelques  villages  de  la  Poméranie,  mais  sans  résultat. 
Ces  tentatives  partielles,  essayées  tantôt  dans  une  province, 
tantôt  dans  l'autre,  rendent  très  difficile  d'exposer  d'une 
manière  complète  le  développement  successif  de  l'opération 
de  l'émancipation.  Je  passe  donc  sous  silence  les  autres 
tentatives  analogues  qui,  faites  sous  Frédéric  I"",  n'ont  pas 
abouti. 

Frédéric-Guillaume  le""  a  été  beaucoup  plus  ardent  pour 
l'émancipation  que  son  père.  Celui-ci  voulait  bien  donner  la 
liberté,  et  même  la  propriété,  mais  à  prix  d'argent,  tandis 
que  son  fils  détestait  le  servage  et,  à  tel  point,  qu'il  en 
oublia  son  avarice  et  que  l'administration  dût  appeler  son 
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attention  sur  les  nécessités  financières.  Le  roi  voulait  que 
les  paysans  fussent  les  possesseurs  héréditaires  de  leurs 
exploitations  ainsi  que  de  l'inventaire  mort  et  vivant  (du 
bétail,  des  instruments,  des  provisions  qu'elles  renferment). 
Il  faut  qu'on  puisse,  au  besoin,  vendre  son  héritage. 
Devenu  propriétaire,  le  paysan  travaillera  plus  sérieusement 
et  n'aura  plus  besoin  de  secours  lors  de  la  moindre  calamité. 
Du  reste,  si  le  roi  faisait  ainsi  une  importante  concession 
sur  la  propriété,  il  n'accordait  pas  encore  la  liberté  com- 
plète, le  paysan  était  libre  en  tout,  sauf  que  ni  lui,  ni  ses 
fils,  ne  pouvaient  quitter  le  bien  sans  autorisation.  Il  parait, 
du  reste,  que  le  paysan  tenait  plus  à  la  propriété  qu'à  la 
liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  n'obtint  presque  aucun 
résultat,  et  il  ressort  des  documents  conservés  dans  les 
archives,  que  la  faute  en  est  surtout  aux  Comités  adminis- 
tratifs, qui  ne  savaient  pas,  ou  ne  voulaient  pas,  sortir  de  la 
routine. 

En  1777,  Frédéric  II  eut  plus  de  succès.  Un  détail  mit  la 
chose  en  branle.  En  Poméranie,  un  paysan  des  domaines 
étant  mort  sans  laisser  de  fils,  sa  fille  revendiqua  la  ferme. 
C'était  contraire  à  la  coutume,  l'autorité  administrative  ne 
voulait  pas  admettre  la  succession,  mais  le  roi  intervint, 
trouvant  que  la  dépossession  serait  <  contraire  au  droit  et  à 
l'équité  ».  Ce  n'était  pas  contraire  au  droit;  mais,  en  effet, 
contraire  à  l'équité.  Un  ordre  spécial  du  roi  en  fit  un  droit. 
Ce  n'était  plus  le  fils,  c'était  l'enfant  qui  héritait.  Dans  cet 
ordre,  il  est  dit  que  les  enfants  héritent  de  la  «  propriété  », 
mais  l'administration  interpréta  le  mot  selon  la  coutume 
établie,  dans  le  sens  de  possession.  Telle  parait,  d'ailleurs, 
avoir  été  la  pensée  de  Frédéric,  ce  qui  ressort  de  la  décla- 
ration du  2o  mars  1790.  Cette  déclaration  avait  été  préparée 
sous  Frédéric  II  en  1785,  pour  développer  et  commenter 
l'ordre  de  1777,  mais  elle  ne  fut  pubhée  qu'en  1790,  sous 
Frédéric-Guillaume  II.  On  y  ht  que  le  bien  devenu  héré- 
ditaire doit  passer  à  l'un  des  enfants,  que  l'administration 
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pourrait  choisir,  pour  succéder,  celui  des  enfants  qui  y  paraî- 
trait le  plus  qualifié,  en  tenant  compte  du  vœu  du  père 
décédé  ;  au  besoin,  on  tirerait  au  sort  parmi  les  enfants  ;  les 
,  autres  ne  reçoivent  aucun  dédommagement,  mais  on  doit 
les  élever,  s'ils  sont  encore  petits  ;  le  possesseur  du  bien  ne 
peut  pas  contracter  de  dette  hypothécaire.  S'il  n'y  a  pas 
d'enfants,  les  frères  et  sœurs  sont  susceptibles  d'hériter, 
mais  non  les  parents  plus  éloignés.  En  pareil  cas,  l'adminis- 
tration est  libre  d'installer  un  possesseur  nouveau.  Il  n'est 
rien  dit  dans  la  déclaration  de  1790  des  redevances  et  cor- 
vées. 

Ce  que  les  mesures  directes  n'avaient  pas  pu  obtenir  en 
Poméranie,  se  réalisa  peu  à  peu  dans  la  Prusse  orientale, 
par  suite  d'une  disposition  dont  on  n'avait  pas  prévu  la 
portée.  Les  domaines  de  la  couronne,  comme  aujourd'hui 
encore,  étaient  affermés,  et  le  fermier,  qui  était  en  même 
temps  l'autorité  locale,  jouissait  des  corvées  et  redevances 
dus  par  les  paysans  qui  dépendaient  du  domaine.  Le  contrat 
de  louage,  pour  une  série  d'années,  était  fait  par  écrit  ;  or, 
en  1763,  Frédéric  II  y  fit  insérer  l'interdiction  au  fermier  de 
faire  usage  du  droit  seigneurial  de  choisir  ses  domestiques 
parmi  les  enfants  des  paysans,  qui  servaient  ainsi  pendant 
quelques  années  pour  un  salaire  dérisoire...  la  valeur  des 
souliers  usés  dans  le  courant  de  l'année.  Le  règlement 
général,  relatif  au  domestique  de  1767,  disposa  ensuite  que 
les  sujets  ou  assujettis,  ne  pouvaient  plus  être  forcés  de 
servir  contre  leur  volonté  sur  les  domaines  royaux. 
L'obligation  de  servir  comme  domestiques  sur  les  domaines 
,étanl  la  corvée  la  plus  générale  et  la  plus  fréquente,  et 
sachant  que  les  rois  de  Prusse  avaient  toujours  voulu 
l'abofition  du  servage,  on  s'habitua  à  considérer  les  paysans 
des  domaines  comme  émancipés,  mesure  qui  reçut  sa  consé- 
cration formelle,  et  pour  le  royaume  tout  entier,  par  l'or- 
donnance royale  du  29  décembre  1804.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire,  du  reste,  que  les  dispositions  légales  furent  dès  l'abord 
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entendues  de  la  même  manière  dans  toutes  les  provinces,  à 
tel  point  que,  parfois,  on  ne  considère  les  paysans  des 
domaines  situés  dans  les  provinces  de  Brandebourg  et  de 
Poméramie,  comme  entièrement  émancipés  que  depuis  l'or- 
donnance du  28  octobre  1807.  Le  fait,  que  presque  toute 
l'administration  supérieure  était  peuplée  de  nobles,  para- 
lysait beaucoup  les  bonnes  intentions  des  rois  de  Prusse. 

S'il  y  a  eu  des  tiraillements  et  des  difficultés  à  vaincre, 
c'est  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  rendre  aux  paysans 
la  liberté  individuelle,  il  fallait  encore  changer  profondément 
le  système  de  culture  ;  il  fallait  rendre  les  paysans  pro- 
priétaires, ou  empliythéotes,  etc.,  des  terres  qu'ils  cultivaient 
et  leur  faciliter  le  rachat  de  leurs  corvées  et  de  leurs  rede- 
vances en  nature,  et  cela  sans  diminuer  le  total  du  produit 
fiscal  des  domaines.  Je  n'entre  pas  ici  dans  des  détails  sur  les 
procédés  employés  dans  les  domaines,  parce  que  je  vais 
avoir  à  m'étendre  sur  l'émancipation  bien  plus  importante  et 
bien  plus  difficile  des  paysans  assujettis  aux  nobles. 

On  sait  déjà,  qu'à  différentes  reprises  les  rois  de  Prusse  ont 
cherché  à  supprimer  le  servage  et  à  rendre  les  paysans  des 
nobles,  sinon  propriétaires,  du  moins  possesseurs  héréditaires 
des  biens  qu'ils  cultivent.  Us  n'avaient,  jusqu'à  la  fin  du 
XVIII»  siècle,  obtenu  que  de  très  faibles  résultats.  S'ils  n'ont 
pas  pu  faire  beaucoup  de  bien  en  cette  matière,  ils  ont  du 
moins  empêché  beaucoup  de  mal,  ne  serait-ce  qu'en  se  po- 
sant en  adversaires  du  servage  et  de  l'oppression  du  pay- 
san. 

Le  Code  prussien,  le  Allgemeine  Landrecht,  commencé  sous 
Frédéric  II  et  promulgué  le  5  févrierl794  pour  être  en  vigueur 
à  partir  du  premier  juin  de  la  même  année,  a  dû  encore  re- 
connaître dans  sa  deuxième  partie,  titre  VU  ^*  147  et  suivant, 
les  rapports  de  dépendance  qui  existaient  entre  les  nobles  et 
leurs  paysans,  mais  il  a  grand  soin  de  combattre  autant  que 
possible  le  servage.  On  y  lit  des  dispositions  comme  celle- 
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ci  (1)  :  les  sujets  (des  nobles),  en  dehors  des  rapports  qu'ils 
ont  avec  le  bien  auquel  ils  sont  attachés  (2),  sont  considérés 
dans  leurs  affaires  et  leurs  contrats  comme  des  citoyens  libres 
de  l'État.  Par  conséquent,  l'ancien  servage,  qui  était  une  sorte 
d'esclavage  personnel,  n'existe  plus,  même  chez  les  sujets 
habitant  la  campagne.  Us  (les  paysans)  sont  capables  d'acqué- 
rir delà  propriété  et  des  droits,  et  de  les  défendre  contre  toutle 
inonde,  même  devant  les  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  pas  quit- 
ter le  bien  auquel  ils  sont  attachés  sans  l'autorisation  du  pro- 
priétaire ou  seigneur  de  ce  bien  (ils  sont  donc  encore  atta- 
chés à  la  glèbe)  ;  mais  ledit  seigneur  ne  peut  pas  les  vendre 
sans  le  bien  auquel  ils  appartiennent  {gehôren),  ni  les  échan- 
ger, ni  les  céder  à  quelqu'un  sans  leur  volonté.  » 

Certains  auteurs  allemands  se  donnent  beaucoup  de  peine 
pour  établir  que  le  vrai  servage  est  semblable  à  l'esclavage, 
en  ce  qu'il  prive  l'individu  du  droit  de  posséder,  n'importe 
quoi,  même  le  prix  de  son  Iravail,  ou  ses  économies  et  ajou- 
tent qu'un  pareil  servage  n'a  jamais  existé  en  Prusse.  Il 
n'y  a  de  vrai  dans  cette  assertion  que  le  fait  de  cet  extrême 
servage  a  été  rarement  constaté,  un  petit  nombre  de  docu- 
ments seulement  en  parlent.  Mais  en  ayant  présent  à  l'esprit 
que  généralement  l'homme  puissant  abuse  de  son  pouvoir, 
que  les  seigneurs  étaient  reconnus  propriétaires  des  hommes 
et  des  terres,  que  souvent  ils  avaient  droit  aune  part  dans  la 
succession,  qu'ils  représentaient  l'autorité  et  pouvaient  punir 
au  nom  du  souverain,  enfin  que  les  mœurs  n'étaient  pas 
encore  raffinées,  on  conviendra  que  le  servage  s'étendait 
aussi  loin  qu'il  plaisait  au  seigneur.  Ne  raconte-t-on  pas  ce  fait 
(illégal  mais  authentique)  de  l'échange,  en  plein  xvni''  siècle, 

(1)  Mon  exemplaire  du  Landrecht  ne  reproduisant  plus  les  paragra- 
phes supprimés  par  des  lois  postérieures,  je  traduis  le  texte  reproduit  par 
M.  le  professeur  Knapp. 

(2)  Geschlagen.  Ce  terme  vague  peut  aussi  se  traduire  adjoint, 
aniexé et  par  bien  d'autres  mots. 
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de  quelques  paysans  contre  quelques  chiens.  Et  ce  fait  est 
loin  d'être  unique. 

Ce  sont  ces  abus  et  d'autres  analogues  que  le  célèbre  Code  de 
1794  empêchera  à  l'avenir  ;  il  n'avait  pas  émancipé  le  paysan, 
mais  seulement  adouci  le  servage.  Heureusement,  on  ne  s'y 
arrêta  pas.  En  1708,  par  exemple,  il  y  eut,  sur  cet  objet  une  in- 
téressante correspondance  entre  le  roi  (Frédéric-Guillaume  III) 
et  le  ministre  de  Schrôtter.  Le  roi  insista,  le  ministre  ne  le 
contredit  pas,  mais  tout  en  approuvant  cordialement  le  roi  il 
reculait  devant  les  difficultés  de  la  tâche,  car  on  ne  pouvait 
libérer  les  paysans  sans  leur  donner  des  terres,  ni  enlever 
des  travailleurs  à  la  noblesse  sans  leur  en  procurer 
d'autres. 

Le  roi,  cependant,  n'en  voulut  pas  démordre.  Ce  qui  s'est 
fait  ailleurs,  dit-il,  nous  pouvons  le  faire  aussi  et  il  donna  au 
grand  chancelier  de  Golbeck  l'ordre  formel  «  d'étudier  la 
question  de  l'émancipation  des  paysans  dans  l'ensemble  du 
royaume  ». 

Le  XIX"  siècle  s'ouvre  sans  que  l'émancipation  générale  ait 
été  réalisée,  bien  que,  depuis  1763,  on  n'ait  pas  cessé  d'y  pen- 
ser. Il  fallait  des  événements  extraordinaires  pour  la  faire 
aboutir.  Nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  le  désastre  d'Iéna  qui  fut 
la  cause  du  fameux  édit  du  9  octobre  1807,  et  ce  qui  empê- 
cha, même  alors,  l'affaire  de  traîner  en  longueur,  c'est  la  créa- 
tion du  duché  de  Varsovie,  avec  les  dépouilles  de  la  Prusse, 
la  constitution  de  ce  duché  ayant  décrété  la  suppression  im- 
médiate du  servage.  Ce  voisinage  ne  permettait  pas  d'ajour- 
ner la  mesure.  Toutefois  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  consi- 
dère celte  époque  comme  grande  au  point  de  vue  civil  et  éco- 
nomique, car  elle  produisit  des  hommes  d'un  grand  mérite, 
il  suffirait,  pour  en  convaincre  lelecteur,  d'extraire  le  passage 
qui  suit  d'un  Mémoire  du  prince  de  Ilardenberg  (1)  qui  fut  un 

(1)  Avec  la  collaboration  du  ministre,  comte  d'Altemetein.  Knapp  I, 
p.  127. 
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peu  plus  lard  grand  chancelier  de  Prusse.  Ce  mémoire  est 
daté  du  12  septembre  1807  :  «  On  ne  pense  pas  à  ré- 
tablir ce  qui  existait,  il  nous  faut  une  création  nouvelle, 
une  transformation  radicale,  portée  par  une  idée  domi- 
nante. Cette  idée  doit  —  tout  en  maintenant  la  morale  et 
la  religion,  —  s'approprier  les  buts  de  la  Révolution  :  pour 
rendre  sa  supériorité  à  la  Prusse,  il  s'agit  d'introduire  des 
principes  démocratiques  dans  un  gouvernement  monar- 
chique ». 

Nous  ne  pouvons  qu'admirer  ces  pensées  si  nobles  et  si  li- 
bérales, et  s'il  est  vrai  que  les  principaux  fonctionnaires  qui 
ont  collaborée  l'œuvre  de  la  régénération  de  la  Prusse  avaient 
été  inspirés  par  les  doctrines  d'Adam  Smith,  nous  ne  pou- 
vons, comme  économiste,  qu'en  être  fier.  Mais  il  est  plus  fa- 
cile de  rédiger  des  phrases  libérales,  que  de  réaliser  des  me- 
sures libérales,  surtout  si  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises 
qu'aux  dépens  d'un  parti  influent.  On  dut  entendre  la  no- 
blesse et  souvent  l'écouter,  et  comme  on  s'était  relativement 
pressé  d'aller  de  l'avant,  on  dut  faire  plusieurs  pas  en  ar- 
-rière  pour  satisfaire  tout  le  monde.  La  rédaction  de  l'édit 
s'opéra  sous  l'influence  de  bien  des  tiraillements  et  des  luttes 
et  ne  parut  que  le  9  octobre  1807.  Voici  les  dispositions  les 
plus  importantes  de  cet  édit  : 

Le  I  premier  établit  la  liberté  du  commerce  des  biens.  Le 
noble  pourra  acquérir  tant  des  biens  équestres  que  des  biens 
roturiers  et  de  paysan,  le  bourgeois  et  le  paysan  de  leur  côté 
pourront  acquérir  même  des  biens  nobles,  sans  avoir  besoin 
d'autorisation.  Sont  supprimés  tous  les  privilèges  réservés 
aux  nobles  dans  la  succession  des  biens. 

Le  I  6  n'est  pas  moins  important.  Le  propriétaire  qui 
ne  pourra  pas  rétablir  et  mettre  en  état  de  culture  un 
bien  rural  dévasté  qui  n'est  ni  héréditaire,  ni  possédé  à 
titre  amphythéolique,  s'adressera  à  la  chambre  fiscale  de 
la  province  ;  avec  le  consentement  de  cette  chambre  il 
pourra  réunir  plusieurs   tenures,   soit   pour  agrandir  une 
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exploitation  de  paysan,  soit  pour  arrondir  son  propre  do- 
maine. 

Cette  disposition  a  une  grande  portée  ;  elle  supprime  une 
législation  établie  non  sans  peine  par  Frédéric  II  pour  main- 
tenir les  exploitations  existantes.  Les  fermes  dévastées  ou 
abandonnées  devaient  être  rétablies  et  repeuplées,  le  roi  y 
tenait  la  main.  Ce  g  6  aura  l'effet  opposé,  il  facilitera  la 
suppression  des  biens  de  paysan  et  l'agrandissement  déjà 
trop  étendue  des  biens  des  nobles.  C'est  là  une  concession 
faite  à  la  noblesse. 

C'est  dans  les  ;t§10,  M  et  12  que  se  trouvent  les  disposi- 
tions relatives  à  la  suppression  du  servage  adouci  ou,  selon 
la  locution  officielle,  de  la  sujétion  (au  seigneur)  qui  restait 
encore  en  vigueur  après  l'émancipation  des  paysans  des  do- 
maines. Le  §  10  déclare  :  «A  partir  d'aujourd'hui  il  ne  se  for- 
mera plus  de  sujétion,  ni  par  la  naissance,  ni  parle  mariage, 
ni  par  l'acceptation  d'une  tenure  assujettissante,  ni  par  con- 
trat. »  — §  11.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance cessent  les  rapports  mutuels  de  sujétion  des  sujets, 
ainsi  que  de  leurs  femmes  et  enfants,  possédant  leurs  biens 
de  paysan  héréditairement  ou  en  toute  propriété,  ou  aussi 
comme  emphythéoteou  fermier  héréditaire  ». 

Le  mot  «  mutuel  »  qui  se  trouve  ici,  libère  les  seigneurs  de 
leurs  obligations  envers  les  paysans  assujettis,  savoir  :  de  les 
secourir  en  cas  d'infirmité  ou  de  calamité,  de  reconstruire  la 
maison  brûlée,  de  remplacer  les  animaux  tués  par  l'épizootie 
ou  enlevés  pendant  la  guerre,  etc.  Le  seigneur  payait  même 
l'impôt  dû  par  le  paysan  devenu  insolvable.  Ajoutons  que  si 
le  fermier  à  temps  n'est  pas  mentionné  dans  l'énumération 
ci-dessus,  c'est  qu'il  était  déjà  libre.).  Le  ^*  12  déclare  :  «  A 
partir  de  la  Saint-Martin  1810  la  sujétion  à  un  bien  (seigneu- 
rial) cesse  dans  l'ensemble  de  nos  Etats.  Après  la  Saint-Mar- 
tin 1810,  il  n'y  a  plus  que  des  gens  libres,  comme  c'est  déjà 
le  cas  pour  tous  les  paysans  des  domaines  dans  toutes  nos 
provinces  ;  mais  il  va  sans  dire,  que  toutes  les  obligations  qui 


672        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

leur  incombent  par  suite  de  la  possession  d'un  immeuble,  res- 
tent en  vigueur.  » 

C'est  le  célèbre  ministre  deSteinqui  a  contresigné  et  même 
généralisé  la  rédaction  de  cet  édit,  mais  ce  n'était  là  qu'un 
premier  pas  et  il  en  restait  d'autres  et  de  très  importants  à 
faire,  et  ces  actes  complémentaires  seront  conçus  ou  rédigés 
au  milieu  du  conflit  des  opinions  et  des  intérêts  en  lutte,  par- 
fois arrachés  à  la  faiblesse  ou  mis  en  avant  par  des  préjugés. 
Déjà  redit  du  9  octobre  1807  renferme  une  disposition  obte- 
nue par  la  noblesse  et  qui  contribua  à  réduire  considérable- 
ment la  portée  de  l'acte  d'émancipation,  c'est  le  §  6  qui  a  été 
reproduit  ci-dessus.  C'est  que,  pendant  les  délibérations  qui 
ont  précédé  la  rédaction  définitive,  il  y  eut  des  rapports  fré- 
quents entre  les  nobles  et  le  roi  ou  ses  ministres,  et  dans  ces 
entrevues,  comme  dansles  observations  présentées  parécrit,la 
noblesse  disait  toujours  /nous  voulons  bien  que  le  paysan  ait 
la  liberté,  pourvu  qu'on  nous  donne  la  terre  ;  il  est  d'ailleurs 
juste  que  nous  soyons  indemnisés.  Ils  demandèrent  différentes 
choses  qui  ne  furent  pas  accordées,  mais  ils  firent  valoir  avec 
succès  l'argument  qu'en  supprimant  l'obligation  de  mainte- 
nir le  nombre  de  fermes  de  paysan,  on  ne  dépeuplera  pas  la 
contrée,  car  on  gardera  comme  journabers  les  paysans  ren- 
voyés. Ils  insistèrent  sur  ce  fait  que,  par  suite  de  la  guerre, 
il  y  avait  tant  de  fermes  dévastées,  que,  le  créditfaisant  défaut, 
il  leur  serait  matériellement  impossible  de  rétablir  les  biens 
de  paysans  et  de  les  rendre  de  nouveau  exploitable.  En  cé- 
dant sur  ce  point,  le  gouvernement  facilita  l'agrandissement 
des  propriétés  de  la  noblesse  et  consentit  à  la  suppression 
d'assez  nombreuses  fermes.  On  en  aurait  détruit  ou  absorbé 
davantage  si  les  nobles  avaient  eu  plus  de  capitaux  ou  si  le 
crédit  avait  été  meilleur. 

Pendant  qu'on  préparait  la  mise  à  exécution  de  l'édit  du 
9  octobre,  M.  de  Stein,  sur  l'injonction  de  Napoléon  I*'  dut 
quitter  la  Prusse  et  l'affaire  tomba  entre  les  mains  de 
M.  de  Schôn  qui  rédigea  les  instructions  adressées  en  1808  aux 
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administrations  provinciales  (1)  et  qui,  par  amour  théorique 
de  la  grande  culture,  y  glissa  des  dispositions  restrictives  — 
restrictives  au  point  de  vue  libéral  —  pour  favoriser  la  réu- 
nion des  tenures.  Je  n'en  mentionnerai  qu'une  :  on  dis- 
tingua pour  la  province  de  Prusse  orientale  les  tenures  da- 
tant d'avant  1752  (année  du  cadastre)  de  celles  érigées  pos- 
térieurement, et  pour  la  Prusse  occidentale  on  prit  la  date 
de  1774  ;  les  biens  de  paysan  (peu  nombreux,  dit-on),  fondés 
après  ces  dates,  pouvaient  être  librement  supprimés,  tandis 
que  les  autres,  les  plus  anciennes,  pouvaient  être  réunies 
pour  former  d'assez  grandes  exploitations  de  paysan  (ce  qui 
tendait  à  remplacer  des  paysans  pauvres  par  des  paysans 
très  aisés),  mais  le  seigneur  ne  pouvait  revendiquer,  les 
terres  de  paysan  d'avant  ces  dates  pour  les  annexer  à  ses 
domaines  directs,  que  s'il  employait  une  égale  étendue  de 
territoire  pour  former  de  grandes  fermes  cédées  à  des 
paysans  à  titre  héréditaire  avec  la  franchise  de  toute  obli- 
gation de  service,  d'usage  du  mouhn  banal  et  du  cabaret 
seigneurial.  Ces  dispositions  étaient  loin  de  satisfaire  les 
nobles,  mais  elle  n'empêchèrent  pas  de  déposséder  un  cer- 
tain nombre  de  paysans. 

On  peut  dire  que  personne  n'était  content  dans  ce  pays  dé- 
vasté par  la  guerre  et  où  une  révolution  pacifique,  malgré 
la  €  sage  lenteur  »  des  procédés,  louchait  à  bien  des  exis- 
tences. La  presse,  si  l'on  entend  par  ce  mot  les  journaux  quo- 
tidiens, n'était  pas  encore  un  pouvoir  clans  l'État,  mais  les 
brochures,  les  c  lettres  ouvertes  »,  ce  qu'on  appelle  en  Alle- 
magne les  €  écrits  volants  »  Flugschriften  en  tenaient  lieu. 
Je  ne  mentionnerai  qu'une  de  ces  brochures,  datée  de  . .  no- 
vembre 1807,  intitulée  :  la  Régénération  de  la  Prusse  (Preus- 

(1)  Il  y  en  ent  trois,  elles  sont  citées  comme  les  trois  ordonnances  : 
celle  qui  concerne  la  Prusse  est  du  14  février  1808,  celle  relative  à  la 
Silésie  est  du  27  mars  1809,  et  celle  pour  La  Marche  et  la  Poméranie  du 
9  janvier  1810.  Elles  diflEèrent  peu  les  uebs  des  autres. 
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sens  régénération),  signée  par  le  baron  d'Eggers,  et  adressé 
à  un  ministre,  le  baron  de  Stein.  Le  baron  d'Eggers  démontra 
avec  clarté  et  avec  force  qu'il  ne  suffisait  pas  de  rendre  la 
liberté  aux  paysans,  qu'il  fallait  encore  leur  conserver  la  po- 
sition acquise,  car  il  faut  vivre.  Il  faut  régler  leurs  obliga- 
tions; il  faut  même  en  faire  des  propriétaires.  La  propriété 
est  ici  le  complément  de  la  liberté.  Il  demande  d'ailleurs  aussi 
la  suppression  des  juridictions  patrimoniales  dont  les  nobles 
étaient  encore  investis,  cet  avantage  politique  n'étant  pas 
sans  exercer  une  influence  économique. 

De  pareilles  idées,  défendues  par  des  hommes  compétents, 
trouvèrent  un  écho  dans  les  régions  gouvernementales,  no- 
tamment chez  les  conseillers  de  Raumer  et  J.  G.  Hoffmann,  et 
surtout  chez  Hardenberg,  devenu  chanceher,  qui  se  chargea 
de  faire  préparer  le  règlement  connu  sous  le  nom  d'édit  de 
régularisation  (ou  d'arrangement  du  14  septembre  1811). 
L'édit  du  9  octobre  1807  accordait  la  liberté,  l'édit  de  1811 
devait  conférer,  autant  que  possible,  la  propriété.  Mais  ce  se- 
cond édlt  présentait  des  difficultés  particuhères,  fi  s'agissait 
de  disposer  de  ce  qu'on  considérait  comme  propriété  privée. 
La  rédaction  du  règlement  primitif,  due  à  M.  de  Raumer, 
était  très  libérale,  on  accordait  immédiatement  la  propriété, 
et  sans  indemnité  ;  seulement  l'ancien  seigneur  féodal  et  le 
nouveau  paysan  fibre  devaient  s'entendre,  après  coup,  sur 
les  dédommagements  à  verser  à  l'un  ou  à  l'autre,  en  com- 
parant, d'une  part,  la  valeur  des  corvées  et  redevances,  et  de 
l'autre,  celle  des  secours  que  le  propriétaire  du  bien  noble 
devait  au  paysan.  Ce  projet  fut  soumis  à  la  représentation 
nationale  d'alors,  dans  laquelle  les  nobles  formaient  la  ma- 
jorité, mais  quoique  très  bien  défendu  par  un  haut  fonction- 
naire distingué,  Scharnweber,  fi  fut  sensiblement  modifié. 

La  rédaction  définitive  de  l'édit  de  1811  accorde  la  pleine 
propriété  de  la  ferme  au  paysan  possesseur  héréditaire,  à  la 
condition  de  rendre  à  l'ancien  seigneur  un  tiers  des  terres 
qu'il  exploitait  ;  le  paysan  qui  ne  jouissait  que  d'une  posses- 
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sion  viagère,  ou  qui  était  fermier  à  temps,  devait  rendre  la 
moitié  de  sa  culture  pour  devenir  propriétaire  de  l'autre 
moitié.  Ces  arrangements  étaient  surtout  avantageux  aux 
propriétaires-nobles  qui  rentraient  ainsi  dans  la  possession 
d'une  partie  du  sol,  ce  qui  leur  fit  admettre  la  proposition  de 
comprendre  dans  l'arrangement  les  fermiers  à  temps,  qu'on 
considéra  comme  les  successeurs  d'anciens  possesseurs  à 
vie.  Le  gouvernement  était  si  bien  d'avis  que  les  nobles  se 
trouvaient  favorisés  par  ce  partage,  qu'il  admettait  le  procès 
en  révision  de  la  part  du  paysan  héréditaire  qui  se  croirait 
lésé  par  l'abandon  d'un  tiers  de  sa  culture.  On  pourrait  de- 
mander pourquoi  le  gouvernement  n'avait  pas  décidé  qu'il  y 
aurait  une  liquidation  raisonnée  à  part  pour  chaque  cas  en 
particulier  ;  le  gouvernement  y  avait  en  effet  pensé,  mais  on 
voulait  aller  vile  et  en  finir  le  plus  tôt  possible;  on  formula 
donc  des  règles  générales  applicables  à  tous  les  cas  pour 
prévenir  ou  trancher  les  difficultés. 

On  pourrait  encore  soulever  une  autre  question  :  Comment 
se  fait-il  que  le  gouvernement,  qui  tenait  à  ne  pas  aug- 
menter le  domaine  des  nobles,  ait  stipulé  la  cession  d'une 
partie  des  terres  des  paysans  ?  II  y  avait  à  cela  deux  raisons 
principales  :  d'abord,  la  noblesse  le  désirait,  et  il  importait 
d'obtenir  son  consentement  ;  et  puis,  les  paysans  n'avaient 
rien  autre  à  donner  pour  le  rachat.  Cette  cession  d'une  partie 
de  leurs  exploitations  avait  ses  graves  inconvénients,  mais 
ei.Lre  plusieurs  maux  on  choisit,  si  l'on  peut,  le  moindre. 

Les  auteurs  de  Tédit  de  1811  avaient  bien  raison  de  vou- 
loir se  hâter,  car  à  peine  l'acte  fut-il  publié  que  l'opposition 
de  la  noblesse,  qui  a  toujours  été  si  influente  en  Prusse,  re- 
commença; et,  les  événements  aidant,  se  continua  avec  succès. 
L'amour-propre  y  joua  un  grand  rôle.  Comme  le  rapporte 
M.  Knapp,  les  nobles  se  plaignaient  qu'on  ne  pourrait  plus 
chasser  le  paysan  qui  vous  manque  de  respect  c  ce  qui  en- 
levait pour  le  noble  tout  agrément  au  séjour  de  la  cam- 
pagne »,  ou  nous  serons  sur  nos  biens  comme  en  enfer  ». 
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On  intrigua  ferme,  la  guerre  survint,  et  si  les  arrangements 
entre  les  nobles  et  les  paysans  continuèrent,  ils  se  ralenti- 
rent beaucoup.  On  avait  bien  autre  chose  à  faire  dans  les 
années  1812  à  1815,  mais,  la  paix  conclue,  survint  la  décla- 
ration du  29  mai  1816,  qui  fut  une  nouvelle  loi  et  qui  resta  en 
vigueur  dans  ses  principales  dispositions  jusqu'en  1830. 
N'oublions  pas  de  dire  que  si  l'on  a  pu  faire  le  pas  rétrogade 
de  1816,  c'est  que  le  chancelier  de  Hardemberg  était  un  es- 
prit mou  et  qu'il  supporta  l'opposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur Schuckmann.  Un  gouvernement  dans  lequel  les  mi- 
nistres peuvent  travailler  l'un  contre  l'autre  est  mal  organisé 
et  ne  fait  honneur  ni  au  chef  de  l'État  ni  au  pays. 

Donc,  la  déclaration  du  29  mai  1816  a,  par  voie  de  large, 
de  très  large  interprétation,  réduit  considérablement  les  me- 
sures réparatrices  de  l'édit  de  1811.  L'une  de  ces  restrictions, 
et  des  plus  importantes,  consiste  à  ne  rendre  applicable 
l'arrangement  précité,  relatif  à  la  cession  d'une  partie  de  la 
ferme  pour  être  reconnu  plein  propriétaire  de  l'autre,  qu'aux 
paysans  qui  entretiennent  au  moins  un  attelage  pour  cultiver 
leur  ferme,  les  paysans  plus  petits,  dit  Kossâten,  et  les  sim- 
ples journaliers  qui  n'ont  qu'une  maison  et  un  lopin  de  terre 
(Kâthner,  Bûdner)  sont  exclus  de  ces  arrangements  ou  régu- 
larisations et  continuent  à  fournir  des  corvées  ou  services 
pour  leurs  tenures. 

Une  seconde  restriction  exclut  même  les  fermes  à  attelage 
qui  ne  se  trouvent  pas  sur  le  cadastre  des  biens  des  paysans. 
Le  motif  allégué  est  que  ces  fermes  ont  été  assez  récemment 
découpées  dans  un  domaine  noble  et  que  le  paysan  n'y  avait 
aucun  droit.  Une  troisième  restriction  exclut  les  tenures  fon- 
dées dans  la  Prusse  orientale  après  1752  et  dans  la  Prusse 
occidentale  après  1772,  parce  que  les  propriétaires-nobles 
n'étaient  pas  obligés  de  les  maintenir  en  culture  en  cas  de 
dévastation  ou  d'abandon. 

Une  disposition  qui,  sans  être  une  restriction  proprement 
dite,  fit  beaucoup  de  mal,  est  celle  qui  enleva  l'initiative  des 
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arrangements  à  l'adminis  Ira  lion  pour  le  conférer  aux  deux 
intéressés  :  le  propriétaire-noble  et  le  paysan.  Pour  qu'on 
régularisât  la  situation  —  cela  se  faisait  sous  les  auspices  de 
l'administration  publique,  par  un  commissaire  —  il  fallut  que 
l'un  des  intéressés  le  demandât.  On  ne  songea  donc  plus  à 
aller  vite,  l'affaire  traîna  en  longueur  par  toutes  sortes  de 
raisons  et  la  liquidation  féodale  était  loin  d'être  achevée 
en  4848. 

Nous  n'avons  pas  énuméré  toutes  les  dispositions  de  1816 
qui  favorisaient  les  nobles,  parce  que  les  autres  n'avaient 
qu'une  faible  portée  et  que  nous  devons  maintenant  parler 
du  règlement  des  rachats  du  7  juin  1821.  Nous  devrions  dire 
«  les  règlements  >,  car  il  en  a  paru  deux  à  cette  date,  l'un  est 
relatif  au  partage  des  communaux  comportant  la  réunion  des 
parcelles  (appartenant  à  un  même  propriétaire),  et  le  rachat 
des  servitudes  rurales  de  toutes  sortes  (i)  :  l'autre,  celui  qui 
nous  intéresse  en  ce  moment,  concerne  les  servitudes  féo- 
dales, mais  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  de  paysans  à  atte- 
lages. Chacun  des  deux  intéressés  pouvait  provoquer  le 
rachat,  même  contrairement  à  la  volonté  de  l'autre  ;  pour  les 
tenures  plus  petites,  le  rachat  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avec 
le  consentement  des  deux  parties.  Aucune  date  n'était  fixée 
pour  procéder  à  l'opération.  Elle  consistait,  non  dans  l'esti- 
mation de  la  valeur  des  services  à  racheter,  mais  dans  le 
montant  de  la  dépense  à  faire  pour  remplacer  le  travail  ou  la 
corvée  rachetée  (ce  procédé  était  favorable  au  paysan).  La 
somme  due  était  capitalisée  à  4  p.  100,  c'est-à-dire,  qu'on  se 
raclielait  en  en  acquittant  vingt-cinq  fois  le  montant.  11  y  eut, 
du  reste,  des  dispositions  spéciales  à  la  Posnanie  et  à  la 
Silésie,  qui  amenèrent  des  résultats  plus  rapides,  au  moins 
pour  la  province  de  Posen. 

Dans  les  autres  provinces  les  progrès  de  la  régularisation 

(1)  V.  auBsi  les  lois  du  28  juillet  1838,  du  2  mars   18.50,  19  mai  1851 
2  avril  1872  et  autres. 
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furent  lents,  mais  continus,  c'est-à-dire  qu'ils  passèrent  sans 
incident  jusqu'en  1848.  Le  24  février  eut  son  écho  en  Prusse, 
une  grande  agitation  s'empara  du  pays,  et  elle  fut  autant 
économique  et  sociale  que  politique.  On  s'occupa  naturel- 
lement des  arrangements  entre  propriétaires-nobles  et 
paysans,  des  conditions  du  rachat,  et  de  ce  qui  s'y  rattache, 
et  dans  un  remarquable  mémoire  du  conseiller  intime  Krug, 
ces  mesures  furent  soumises  à  une  juste  critique.  Le  gouver- 
nement et  les  nouvelles  Chambres  étaient  d'accord  sur  ce 
point,  qu'il  fallait  modifier  la  législation,  et  l'on  était  tout 
disposé  à  intervenir  à  coup  de  règlements  provisoires,  pour 
ainsi  dire,  à  agir  avant  d'avoir  arrêté  les  principes  d'après 
lesquels  on  procéderait.  Heureusement,  puisqu'on  avait  main- 
tenant un  Parlement,  il  fallait  rédiger  des  projets  de  loi,  les 
soumettre  aux  Chambres,  les  discuter,  ce  qui  veut  souvent 
dire,  les  mûrir  et  même  les  améliorer,  ce  qui  ne  veut  pas 
toujours  dire,  les  rendre  tout  à  fait  bons. 

La  nouvelle  législation  fut  promulguée  le  2  mars  1850, 
sous  la  forme  de  trois  lois  de  même  date.  Analysons  d'abord 
la  loi  principale.  Elle  commence  par  supprimer,  sans  indem- 
nité, vingt-quatre  droits  seigneuriaux  encore  existants  — 
c'était  une  sorte  de  nuit  du  4  août.  —  Quelques-uns  de  ces 
droits  étaient  de  pures  chinoiseries,  mais  il  y  en  avait 
d'utiles,  ou  d'onéreux,  selon  le  point  de  vue  où  l'on  se  place. 
Par  exemple,  on  supprima  le  droit  du  seigneur  de  réclamer, 
après  le  décès  d'un  tenancier,  une  pièce  (à  son  choix)  de  la 
succession;  la  servitude  de  travailler  obligatoirement  chez  le 
seigneur  au  salaire  usuel  ;  les  corvées  de  chasse,  celles 
relatives  aux  malades,  aux  baptêmes,  aux  enterrements  ;  le 
droit  du  seigneur  de  réclamer  le  duvet  des  oies  du 
paysan,  etc.  Ce  qui  est  plus  important  que  tout  cela,  c'est 
que  la  nouvelle  loi  supprime  sans  indemnité  le  droit  de  pro- 
priété dit  supérieur  de  l'ancien  seigneur  devenu  propriétaire 
ordinaire,  et  cela  tant  relativement  aux  amphythéotes  qu'aux 
fermiers  héréditaires   qui  deviennent   pleins  propriétaires. 
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Cette  disposition  (art.  91),  empêchera  la  création  de  nou- 
veaux contrats  amphythéotiques,  résultat  qu'on  voulait 
obtenir.  La  loi  du  2  mars  I80O  ne  supprime  pas,  sans 
indemnité,  les  autres  genres  de  tenures  «  lassitiques  »  ou 
féodales,  héréditaires  ou  non  ;  pour  chacun  de  ces  biens,  il 
faudra  procéder  séparément  aux  arrangements  ou  à  la  régu- 
larisation et  au  rachat,  non  plus,  il  est  vrai,  d'après  la  loi 
de  1811,  si  fâcheusement  amendée  en  1816,  mais  d'après  une 
nouvelle  législation. 

Une  des  améliorations  qu'elle  comporte,  c'est  qu'elle  étend 
la  régularisation  ;  on  sait  qu'on  entend,  sous  cette  expres- 
sion, les  arrangements  par  lesquels  le  paysan  devient  pro- 
priétaire d'une  partie  de  sa  tenure  ;  la  nouvelle  loi,  donc, 
étend  son  action  bienfaisante  même  sur  les  biens  ruraux 
qui  n'entretiennent  pas  d'attelage,  il  reste  cependant  encore 
quelques  restrictions,  mais  on  a  maintenu  la  disposition  que 
la  régularisation  ne  se  fait  que  sur  la  demande  d'une  des 
parties  intéressées. 

Les  principes  relatifs  aux  rachats  de  la  nouvelle  loi  sont 
sensiblement  plus  larges  que  ceux  qui  concernent  les  régu- 
larisations. La  loi  dit  :  Toutes  les  servitudes  peuvent  être 
rachetées  ;  elle  n'exclut  aucun  genre  de  propriété,  ni  la 
petite,  ni  la  moyenne,  ni  la  grande,  car  les  biens  nobles 
peuvent  également  avoir  des  servitudes  à  racheter.  Les  ser- 
vitudes peuvent  consister  en  services  (corvées),  en  rede- 
vances fixes  formulées  en  quantités  de  grains,  en  redevances 
en  nature  diverses,  en  droits  de  mutation,  en  rentes  payables 
en  numéraire.  Pour  le  rachat,  toutes  les  servitudes  sont 
évaluées  en  une  rente  annuelle  en  numéraire  qui,  pour 
l'ensemble  des  servitudes,  ne  peut  dépasser  les  2/3  du 
revenu  net  de  la  ferme,  et  cette  rente,  on  peut  la  racheter 
d'un  coup  en  payant  une  somme  s'élevant  à  dix-huit  fois  le 
montant  annuel.  Mettons  qu'une  rente  annuelle  ait  été  fixée 
à  1,000  fr.,  en  payant  18,000  fr.,  le  débiteur  ne  doit  plus  rien 
et  l'on  a  vu  des  cultivateurs  se  racheter  ainsi. 
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Le  plus  souvent,  l'intéressé  ne  possède  pas  celte  somme, 
et  en  prévision  de  ce  cas  si  fréquent,  la  deuxième  loi  du 
2  mars  créa  la  Rentenbank,  dont  il  sera  encore  souvent 
question.  Rentenbank  doit  se  traduire  par  Banque  d'amor- 
tissement, car  sa  mission  principale  est  d'amortir...  le  capital 
qu'elle  avance  à  des  conditions  déterminées.  C'est  l'État  qui 
fonde  ces  banques  d'amortissement  à  l'aide  de  son  crédit. 
L'État  n'a  pas  besoin  d'emprunter  pour  prêter,  car  voici 
comment  les  choses  se  passent.  Quand  le  rachat  est  conclu 
et  que  la  somme  est  fixée  sur  la  demande  des  intéressés,  la  Ban- 
que d'amortissement  intervient.  Le  débiteur  s'engage  à  verser 
le  montant  de  la  rente  (l'annuité)  pendant  quarante  et  un  ans 
et  demi  ou  aussi  —  si  la  rente  entière  lui  paraît  trop  lourde 
—  les  9/10  de  cette  somme  pendant  cinquante-six  ans  et 
demi.  Au  bout  de  cette  période,  la  dette  est  amortie.  Le  cré- 
ancier, de  son  côté,  a  été  immédiatement  désintéressé  par  la 
Banque  ;  voici  sous  quelle  forme  et  dans  quelles  conditions  : 
La  Banque  lui  remet  un  Rentenbrief,  ou  certificat  de  rente, 
dans  lequel  elle  prend  l'engagement  de  lui  payer  annuel- 
lement les  8/10  de  4  p.  100  de  vingt  fois  la  rente  à  laquelle 
il  a  droit,  formule  qui  équivaut  aux  8/10  du  capital  de  la 
rente.  L'ayant-droit  reçoit  donc  comptant  les  8/10  du  prix  de 
rachat  ;  la  réduction  représente  l'escompte  ;  le  certificat  se 
place,  d'ailleurs,  aisément  à  la  Bourse  ou  chez  un  banquier, 
car  la  Banque  d'amortissement  est  un  établissement  de  l'État 
et  perçoit  la  rente  (l'annuité)  par  l'entremise  du  percepteur. 

On  a  vu  que  la  Banque  reçoit  plus  qu'elle  ne  paye  ;  la 
différence  sert  à  amortir  les  rentes  avant  la  fin  de  la  période 
prévue.  L'opération  se  fait  très  simplement  par  l'achat,  à  la 
Bourse,  des  certificats  de  rente,  ou  par  le  tirage  au  sort.  Les 
numéros  sortant  sont  remboursés.  La  troisième  loi  de  1852 
est  relative  à  l'indivision  et  ne  nous  intéresse  pas  en  ce 
moment. 

A  peine  la  nouvelle  législation  commença-t-elle  à  fonc- 
tionner,  que  de   nouvelles  oppositions  s'élèvent,   et   elles 


I 
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obtiennent  ce  résultat  qu'un  terme  est  fixé  à  l'action  de  la 
loi  du  2  mars  I80O.  La  loi  du  16  mars  1857  dispose  que  les 
demandes  de  régularisation  qui  ne  seraient  pas  présentées 
jusqu'au  31  décembre  ISbS  seraient  forcloses,  la  situation 
possessoriale  antérieure  qui,  depuis  la  suppression  de  la 
féodalité,  ressemblait  au  fermage,  serait  maintenue.  Ce  qui 
n'empêche  pas,  naturellement,  que  propriétaire  et  fermier 
ou  usufruitier  —  ou  quel  que  soit  le  terme  employé  pour 
désigner  le  tenancier  —  puissent  s'entendre  entre  eux  et 
régler  librement  leurs  rapports.  M.  Knapp  est  d'avis,  et  avec 
raison,  qu'en  arrêtant  ainsi  les  régularisations,  on  n'a  pas 
causé  grand  mal.  On  avait  eu  le  temps  de  faire  disparaître 
les  plus  grands  abus;  et  s'il  est  resté  par  ci,  par  là,  des 
rapports  non  réglés  d'après  les  principes  modernes,  c'est  que 
ni  le  propriétaire  noble,  ni  le  paysan  n'en  souffraient,  car  il 
ne  tenait  qu'à  eux  de  se  dégager  de  leurs  liens. 

Si  nous  avions  eu  l'intention  de  faire  une  histoire  complète 
de  l'émancipation  des  serfs  ou  de  l'abolition  du  servage  en 
Allemagne,  nous  aurions  encore  à  passer  en  revue  la 
Bavière,  le  Hanovre  et  les  autres  États  allemands,  mais  il 
s'agissait  surtout  de  montrer  comment  s'est  formée  la 
grande  propriété  entre  les  mains  de  la  noblesse.  Peut-être 
devrions  nous  parler  ici  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  for- 
mation de  la  classe  des  ouvriers  agricoles,  mais  nous  croyons 
que  cette  matière  sera  plus  utilement  traitée  au  chapitre 
consacré  au  Rentengûter  (biens  à  rentes),  c'est-à-dire  au  mor- 
cellement de  la  grande  propriété  pour  former  des  biens 
petits  et  moyens  destinés  à  rester  temporairement  indi- 
visibles... et  même  éternellement  si  possible. 
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CHAPITRE  III 

STATISTIQUE   DES   RÉSULTATS   d'eNSEMBLE. 

La  statistique  ne  nous  fournit  que  des  renseignements 
incomplets  sur  les  grandes  réformes  qui,  abstraction  faite 
des  mesures  préparatoires  du  siècle  dernier,  ont  duré  une 
cinquantaine  d'années  (1807-57),  juste  un  demi  siècle.  On 
ignore  le  nombre  des  serfs  ou  sujets  qui  ont  été  émancipés 
en  1807.  M.  Knapp,  qui  a  fait  des  recherches  spéciales  sur 
cette  matière,  n'a  rien  trouvé  pour  1807  et  nous  n'en  sommes 
pas  surpris.  C'est  pour  les  époques  postérieures  que  nous 
avons  recueilli  divers  renseignements  que  nous  allons 
reproduire  ou  analyser. 

Le  Bureau  de  la  statistique  de  Prusse  a  publié  en  1865 
(p.  5)  des  tableaux  sur  le  nombre  des  biens  de  paysan  avec 
et  sans  attelage  aux  années  ci-après  : 


PROVINCES 


Prusse   

Poméranie    (sans     le    dis- 
trict de  Slralsund)  .    .    . 

Brandebourg 

Silésie 

Posen .    . 

Totaux.   ,   . 


En  1816 

Biens  à 
attelage 


84.517 

21.371 
51.073 
69.592 


En  1823 

Biens  à 
attelage 


» 

48.161 


274.704 


En  1859 


Biens  à 
attelage 


82.837 

19.793 
49.653 
69.303 
48.008 


269.594 


Biens  sans 
attelage 


74.628 

30.258 
61  556 

207.275 
34.084 


407.801 


M.  Meitzen,  dans  Der  Boden  und  die  landwirthschaftlichen 
Verhàltnisse  des  preussischen  Staats,  donne  tome  IV,  p.  302, 
le  tableau  suivant,  qui  se  rapporte  aux  régularisations 
effectuées  dans  le  royaume  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1848.  On 
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sait  qu'il  s'agit  des  tenures   régularisées  et  transformées 
ainsi  en  propriétés  aux  conditions  spécifiées  depuis  1811. 


PROVINCES 


Prusse 

Poméranie  (sans  le  district 

de  Stralsimd 

Brandebourg  

Siiésie 

Posen 

Totaux .    .    . 


Nombre  des  propriétaires 
créés  par  voie  de  régularisation 


Nombre 


13.562 

10.715 

15.6.56 

5. 560 

25.086 


70.579 


Superficie  en 
morsen  do  Sjares 


1.125.674 

1.208  293 
1.231. y 72 

205 . 346 
1.388.020 


5.858.605 


Nombre   des 
corvéables 

et    des 

rodevanciers 

rachetés 


8.490 

13.015 
39.830 
95.014 
15.002 


171.351 


Il  résulte  du  premier  tableau  que  dans  les  environs 
de  1820  on  comptait  dans  ces  cinq  provinces  environ 
274,700  biens  ruraux  à  attelages  (chevaux  ou  bœufs),  mais 
dans  ce  nombre  combien  de  biens  remplissaient  les  condi- 
tions de  la  «  régularisation  »,  voilà  ce  qu'on  ignore.  On  ne 
savait  pas  non  plus  combien  de  ces  biens  étaient  compris 
dans  les  domaines  de  l'État,  et  combien  dans  les  domaines 
des  nobles.  Mais  si  l'on  n'a  pas  de  chiffres  exacts,  on  a  des 
évaluations  citées  par  M.  Knapp.  Selon  ller'mg,  Die  agrarische 
Gesetzgebung  Preussens,  publie  en  (1837),  p.  113,  l'édit 
de  1811  s'apphquait  à  161,000  fermes  ou  tenures.  Dans  une 
brochure  publiée  en  1811,  An  meine  Mitbûrger,  et  qu 
émanait  des  bureaux  de  la  grande  chancellerie,  on  suppose 
que  redit  de  1811  créera  265,740  nouveaux  propriétaires 
fonciers,  ce  qui  est  évidemment  exagéré.  Une  autre  éva- 
luation, de  181^,  s'arrête  au  chitïre  de  250,000.  iNous  passons 
les  autres  évaluations  parce  qu'elles  sont  trop  en  l'air. 

Aux  chiffres  des  régularisations  donnés  plus  haut  au 
deuxième  tableau  pour  la  fin  de  1848  —  70,570  —  il  faut 
ajouter  ceux  de  la  période  1848  à  1865,  soit  12,706,  ce  qui 
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donne,  pour  les  régularisations,  un  ensemble  de  83,285  nou- 
veaux propriétaires. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  rachats  avec  les  régularisa- 
tions. On  a  vu  au  tableau  de  M.  Meitzen,  qu'à  la  fin  de  1848, 
le  nombre  des  rachats  s'est  élevé  à  171,3ol.  En  1865,  le  total 
des  rachats  est  établi  officiellement  au  nombre  de  796,265. 
On  croit  pouvoir  en  conclure  qu'on  peut  attribuer  à  la  légis- 
lation plus  libérale  de  1850,  624,914  rachats  (y  compris 
Stralsund). 

On  aura  compris,  d'après  les  indications  statistiques 
ci-dessus,  que  les  réformes  des  années  1807-1857,  ne  se 
sont  pas  appliquées  à  l'ensemble  des  biens  ruraux,  mais 
nous  n'avons  pas  de  données  authentiques  sur  le  nombre  de 
ceux  qui,  par  une  raison  ou  une  autre,  n'ont  pas  joui  de  ses 
bienfaits.  C'est  généralement  sur  les  époques  de  transition 
que  la  Statistique  nous  renseigne  le  moins  bien. 

Dans  l'Annuaire  {lahrbuch)  du  bureau  de  statistique  de 
Prusse  qui  a  paru,  à  Berlin,  en  1863  nous  trouvons  des 
chiffres  sur  le  nombre  des  Rittergûter  ou  biens  équestres, 
biens  nobles,  représentés  dans  les  états  provinciaux.  Ces 
chiffres  s'appliquent  aux  années  1855-58. 
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DISTRICTS  (départemonts 


Kûnigsberg.  (Pr,  or.).  . 
Gumbinnen.  (Pr.  or.).  . 
Danzig.  (Pr.  occ.)  .  .  . 
Marienwenler.  (Pr.  occ). 

Posen.  (Posen) 

Bromberg.  (Posen).  .  . 
Stettin.  l'Pomér.).  .  .  . 
Kôslin.  (Poiiiér.).  .  .  . 
Stralsund.  (Poiuér.).  .  . 
Potsdani  (Brand.).  .  . 
Francf.-8  l'Od.  (Brand.). 
Bresleau.  (Silésic).  .  .  . 
Oppeln.  (Silé>ie).  .  .  . 
Liegnitz.  (Silésie).  .  .  . 
Magdebourg.  (Saxe).  .  . 
Mersebourg.  (Saxe).   .    . 

Erfurt.  (Saxe) 

Munster.  (Wt-stph.).  .  . 
Minden.  (Westph.).  .  . 
Arnsberg,  (Westph.)  .  . 
Dùsseldorf.  (Rhin).   .    . 

Cologne 

Aix-la-Cliapelle   .... 

Koblenz 

Trêves  

Total 


Nombre  des 

Superficie 

biens   équestres 

en  arpouts  do  25  ares 

1.305 

2.169.347 

442 

682.179 

270 

G85.132 

596 

2.040.472 

977 

3.316.640 

524 

1.724  677 

615 

1.610.375 

886 

2.658.211 

362 

655.137 

790 

1.816.505 

868 

2.355.030 

1.294 

2.076.309 

881 

2.264.546 

1.081 

2.256.393 

351 

694.180 

575 

605.577 

217 

142.290 

1391 

145.924 

97 

151.036 

189 

446.043 

174 

121.152 

146 

97.659 

99 

65.204 

34 

110.979 

12 

20.759 

12.654 

28.612.456' 

On  voit  qu'il  s'agit  de  la  Prusse  d'avant  1866  à  laquelle  on 
attribuait  une  superficie  productive (pflanzentragendeFlaclie. 
superficie  pouvant  porter  des  plantes)  de  93,740,144  arpents 
(moyen)  de  25  ares,  et  cette  superficie  formait  85,31  p.  100 
du  total  du  royaume.  La  superficie  productive  se   subdivisait 

(1)  Pour  les  provinces  de  Westphalie  et  du  Rhin,  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement des  biens  équestres,  qui  y  sont  rares,  mais  de  toutes  les  grandes 
propriétés,  nobles  ou  non,  qui  ont  acquis  le  droit  de  se  faire  représenter 
dans  les  Etats  provinciaux,  etc. 

(2)  Selon  le  Jahrbuch  de  1863,  les  biens  équestres  avaient,  en  1858, 
une  superficie  de  27,550,000  arpents  ;  en  1837,  de  25,046,936;  lea  fermes 
à  attelages  couvraient,  en  1837,  35,732,005  arpents  ;  en  1851,  36,249,194, 
et  les  petites  cultures  31,939,222  en  1839  et  4,830,670  arpents  en  1851. 
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ainsi  en  1858  ;  jardins  et  vignes  1,52,  terre  arable 53,84  p.  100, 
près  9,38  p.  100,  pâturages  8,69  p.  100,  forêts,   26,28  p.  100. 

Ajoutons  qu'on  comptait  encore  en  Prusse  2,501  grandes 
propriétés  rurales  d'une  superficie  totale  de  2,302,064  ar- 
pents qui  n'avaient  pas  le  droit  de  représentation  aux  états 
provinciaux. 

Il  vaudrait  mieux  faire  abstraction  de  ces  désignations  tra- 
ditionnelles et  surannées  quoique  encore  en  vigueur  —je  n'en 
fais  pas  compliment  à  la  Prusse  —  et  comparer  seulement  la 
divisions  des  propriétés  selon  leur  grandeur.  11  y  avait  en 
Prusse,  en  1858,  2,141,730  exploitations  rurales  d'une  éten- 
due totale  de  93,740,144  arpents  de  25  ares,  qui  se  subivisait 
ainsi  : 


Superficie  des  exploitations 

Nombre 
des  exploitations 

Superficie  totale 
(arpents  de  25  ares) 

Moins  de  5  arpents  (morgen).   . 
De  5  à  30           »             » 
De  30  à  300       »             »         .    . 
De  300  à  600     »             »         .    . 
Plus  de  600       »             »         .    . 

1.099.333 

617.420 

391.596 

15.079 

18.302 

2.227.812 
8.4-^8.751 

35.918.047 
6.048.222 

41.117.312 

Voici  le  même  renseignement  par  province,  mais  en  tant 
p.  100. 


PROVINCES 

E- 
O 

Moins  de  5 

5  à 

30 

30  à  300 

300  à  600 

plus 

de  600 

II 

O. 

2 
'S  .22 

is 

0.58 
0..58 
0.77 
1.04 
2.07 
3.12 
3.65 
10.26 
7.54 

-ta   eu 

&i 

24.07 
30.85 
31.62 
27.44 
38.61 
30.77 
30.75 
24.97 
36.04 

'S  i2 

3.24 
5.16 
3.82 
4.62 
11.77 
11.20 
15.20 
26.64 
25.39 

a 

o 
Z 

44.78 
42.48 
28.52 
29.65 
17.30 
18.86 
18.80 
6.02 
8.34 

<u 
'3 
te 

ex 

•Ci   <U 

«^ 

u 

Cu 

2.35 
1.01 
1.56 
1.41 
0.42 
0.74 
0.57 
0.20 
O.IS 

0.70 

2  en 

5< 

8.31 
4.39 
5.45 
6.42 
4.09 
7.56 
8.13 
6.77 
3.88 

6.45 

£ê 

a. 

2.23 
2.50 
2.82 
1.42 
1.06 
0.57 
0.29 
0.18 
0.45 

0.85 

2   rn 

te  a 

s.  g- 

43.93 
57.33 
62.65 
49.83 
51.22 
30.23 
16.65 
22.63 
32  87 

100 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

26.57 
23.16 
35.48 
40.08 
42  61 
49.06 
49.59 
68.63 
54.99 

43  95 
32.54 
27.31 
38.09 
30.75 
47.89 
56.37 
33.76 
30.32 

Saxe 

Rhin 

1                 Total  1858.... 

51.33 

2.38 

28.83 

8.99 

18.29 

38.32 

43.86 
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Il  résulte  de  la  Comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  de 
1849  (d'après  le  Jahrbuch  précité),  que  dans  celte  période  dé- 
cennale le  nombre  des  grandes  propriétés  a  légèrement  di- 
minué et  celui  delà  petite  a  augmenté,  hemème  Jahrbuch  du 
bureau  de  statistique  de  1863,  donne  encore,  p.  158  et  sui- 
vantes, des  tableaux  avec  commentaire  et  développements, 
sur  les  mouvements  de  la  grande,  moyenne  et  petite  pro- 
priété, mais  ces  chiffres,  très  intéressants  en  temps  et  lieux, 
ont  cessé  de  l'être,  du  moins  pour  nous,  nous  nous  bornons 
donc  à  renvoyer  à  cette  publication,  qui  a  été  rédigée  sous 
les  yeux  de  réminent  statisticien  Ernest  Engel,  et  qui  offre  des 
renseignements  tout  à  fait  authenthiques. 

Voici  maintenant  quelques  renseignements  de  date  plus 
récente  (J.  off.  allem.  du  G  oct.  1897). 

Il  résulte  du  recensement  de  189o  qu'il  y  avait  alors  en  Al- 
lemagne 5,556,900  exploitations  agricoles  de  toutes  sortes  et 
de  toutes  grandeurs  couvrant  un  total  de  43,278,487  ha.  dont 
32,511,899  ha.  en  terres  arables,  prés  et  pâturage;  en  1882  on 
comptait  5,276,344  exploitations,  couvrant  40,178,681  ha., 
dont  31,868,972  en  terres  arables,  prés  et  pâturages.  Ces 
chiffres  se  subdivisent  ainsi  : 

Années    Moins  de  2  h-    De2à5hect.    Dc5à20hecl.    De  20  à  100  h.  DelOOi'ctau-des. 

Nombre  des  exploitations  : 
1895       3.235.169     1.016.239  998.701  281.734  24.057 

1882       3.061.031         981. i07  926.603  281.510  25.991 

Hectares.  Superficie  en  terres  arables,  prés  et  pâturages 

(vignes,  jardins  non  compris)  : 

1895      1.807.870     3.385.720      9.720.935      9.868.367      7.829.007 

1882      1.825.938    3.190.203      9.158.398      9.908.170      7.886.263 

Superficie  totale.  Hectares  : 
1895      2.415.308     4.141.789     12.536.700    13.155.712     11.028.978 
1882      2.159.358     3.8.S2.902     11.492.017    12.415.403     10.278.941 

Donnons  ci  aussi  quelques  indications  sur  les  dettes  en 
Prusse,  dont  il  sera  plus  particulièrement  question  dans  un 
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autre  chapitre.  Les  dettes  dont  il  est  question  ici  sont  celles 
qui  ressortent  des  déclarations  faites  lors  des  relevés  opé- 


NOMS 
des  districts 

NOMBRE 

VALEUR 

MONTANT 

3NT 

ment 

ent 

une 

ire. 

administratifs 

des 

des   immeubles 

"Se?- 

(y  compris 

de     la     dette 

o/S.  g^;; 

(équivalant    aux 

départements 

français). 

contri- 
buables. 

les  fonds    de 
roulement). 

en  capital. 

TANT] 

de  l'end 

relatif 

à    la 

immol 

M 

M 

Kônigsberg .     . 

1.855 

362.773.199 

181.720.860 

50,09  o/o 

Gumbinnem  .   . 

1.438 

1N2.59-2.019 

88.707.442 

48,58 

Danzig  .... 

1.451 

153.771.389 

84.736.321 

55,11 

Marienwerder   . 

1.215 

262.889.826 

146  375.544 

55,68 

Potsdam.  .    .    . 

9  959 

987.325.575 

429.307.H91 

43,48 

Francf.-s-l'Od. 

1.802 

358.678  086 

150.720.753 

42,02 

Stettin  .... 

1..^65 

323.612.451 

168.586.485 

52,10 

Koslin   .... 

916 

245.228.984 

125.074.937 

51,00 

Stralsund  .    .    . 

591 

169.093.106 

81.794.616 

48,37 

Posen 

1..319 

406.141.385 

205.220.549 

50,53 

Broiiiberg  .   .    . 

773 

217.445.767 

124.. 574. 555 

67,29 

Breslau  .... 

3.701 

731.406.583 

275.914.790 

37,72 

Liegnitz.   . 

2.152 

414.135  386 

164.239.410 

39,66 

Oppeln  .... 

3.371 

462.198.362 

190.770  748 

41,27 

Magdebourg.    . 

4.547 

695.592.658 

158.722.878 

22,82 

Mersebourg  .    . 

4  115 

658.862.853 

183.319  909 

27,82 

Erfurt    .    .    .    . 

758 

74.213.632 

17.3H4.677 

23,40 

Schleswig .   .    . 

5.625 

605.218  081 

471.602.820 

28,35 

Hanovre    .    .    . 

1.512 

157.519.489 

29.467.961 

18,71 

Hildesheim   .    . 

2.037 

242.323.235 

42.398,748 

17,60 

Laneburg .    .    . 

1.340 

106.495.641 

23.483  651 

22,05 

Stade 

1.611 

109.231.502 

22.711.309 

20,79 

Onnabrûck .   .    . 

853 

60.258.698 

7.241.394 

12,02 

Aurich   ,    .    .    . 

1.461 

130.121.275 

30.800,458 

23,67 

Munster.   .    .    . 

1.983 

186.185.619 

30.325.030 

16,29 

Minden  .   .    .    . 

1.531 

139.045  971 

26.024.851 

18,72 

Arnsberg  .    .    . 

4.504 

316.312  956 

75.523.936 

23,88 

Cassel.  .    .    .    , 

1.739 

107.696  659 

25.395.594 

23,58 

Wiesbaden    .    . 

1.420 

64.366.185 

11.198.908 

17,40 

Koblenz.   .    .    . 

1 .  921 

88.661.751 

23.011.440 

25,95 

Dûsseldorf.  .    . 

4.789 

323.3-.^9.696 

87.969.712 

27,21 

Cologne.    .    .    . 

2.252 

190.087  567 

34,106.723 

17,94 

Trêves  .    .    .    . 

1.856 

79.724.669 

12.619.413 

15,83 

Aix-la-Chapelle 
Total.   . 

M71 
79.133 

81  323.547 

10.831.884 

13,32 

9.693.863.802 

3.441.866  197 

35,51  o/o 

Ces  chiffres  ne  peuvent  donner  qu'une  indication  approximative.  Us  com- 
prennent dos  immeubles  non  agricoles  et  no  comprennent  pas  les  dettes  de  ceux 
auxquels  il  ne  reste  pas  un  revenu  net  de  3.000  M.  —  J.  Off-  juillet  1897,  et  la 
Statistische  Corresp. 
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rés  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  le  montant  des  dettes  étant 
défalqué  du  revenu.  Il  s'agit,  dans  le  tableau  ci-dessus  des 
contribuables  habitant  la  campagne  et  ayant  plus  de  3,000 
marks  (1  fr.  25)  de  revenu  net.  Le  tableau  ne  donne  pas 
l'ensemble  des  revenus,  mais  seulement  ceux  qui  provien- 
nent d'immeubles.  (Les  déclarations  spécifient  les  diverses 
sources  du  revenu). 

Voici  maintenant  le  montant  de  la  Dette  hypothécaire  en 
Prusse,  d'après  la  Zeitschrift  des  Kôniglich'preussischen  statis- 
tischen  5?<reaM's  (2' fascicule  trim.  de  1896). 

Dans  les  districts  urbains,  le  mouvement  des  hypothèques 
est  resté,  en  1894-95,  ce  qu'il  était  en  moyenne  les  neuf  an- 
nées précédentes  (1886-1894).  Toutefois,  le  reliquat  pour  cette 
même  année  1894-95  (743,44  millions  de  marks)  est  supérieur 
au  reliquat  moyen  des  neuf  années  précédentes  (687,54  mil- 
lions), mais  inférieur  cependant  à  celui  des  années  1889-90, 
1891-92  et-]892-93,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Millions 

Millions 

do  marks. 

de  marks. 

1886-87.    .    .    . 

.    .    .    .       434.29 

1891-92.   .    .    . 

.   .    .    .       759.39 

1887-88.    .    .    . 

.    .    .    .       566.78 

1892-93.   .    . 

.    .    .    .       75048 

1888-89.   .    .    . 

.    .   .    .       723-99 

1893  94.   .    .    . 

.    .    .    .       685.17 

1889-90.   .    .    . 

.    .    .    .       814.58 

1894-95.   .    .    . 

.    ,    .    .       743.44 

1890-91.   .    .    . 

.    .    .       709.77 

Dans  les  districts  ruraux,  les  résultats  sont  encore  plus  dé- 
favorable en  1894-95  qu'en  1893-94,  année  qui  était  déjà  la 
plus  mauvaise  de  toutes. 

Au  cours  de  ces  neuf  dernières  années,  la  dette  a  augmenté 
de  1,576,01  millions,  à  savoir  : 


Millions 

Millions 

de  marks. 

de  marks. 

En  1886-P7, 

de   .    . 

.       133.16 

En  1891-92, 

de   .    . 

.    .       206.65 

En  1887-88, 

de  .   . 

88.03 

En  1892  93, 

de   .    . 

.    .       208.68 

En  1888-89, 

de   .    . 

.       121.02 

En  1893-94, 

de   .    . 

.    .       228.29 

En  18H9-90, 

de   .    . 

.       179.13 

En  1X94-95, 

de   .    . 

.    .       254.67 

En  1890-91, 

de  .    . 

.       156.37 

Un  tiers  environ  de  ces  dettes  ont  été  purgées  par  les  ventes 
aux  enchères. 
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CHAPITRE  IV 

LA    CRISE    AGRICOLE. 

Voilà  bien  un  quart  de  siècle  qu'on  se  plaint  de  la  crise 
agricole,  et  l'on  ne  saurait  nier  qu'un  certain  nombre  de  cul- 
tivateurs souffrent  des  conjonctures  commerciales,  mais  l'on 
peut  se  demander  si  le  mot  crise  est  ici  à  sa  place.  Une  crise 
est  un  trouble  momentané,  ou  de  courte  durée,  qui  introduit 
un  changement  en  bien  ou  en  mal.  C'est  donc  sur  l'imminence 
d'un  changement  que  la  pensée  s'appuie.  Mais  ne  nous  atta- 
chons pas  au  mot  et  voyons  de  quoi  on  se  plaint  ;  c'est  s'in- 
former des  causes  de  la  crise. 

Sur  ces  causes,  j'ai  devant  moi  le  livre  de  M.Georges Blon- 
del  qui  a  été  chargé  par  le  Musée  social  de  faire  une  enquête 
sur  ce  sujet  en  Allemagne  (1).  Il  en  a  causé  avec  un  certain 
nombre  de  grands  propriétaires  agriculteurs  —  de  ceux  qu'on 
appelle  volontiers  les  agrariens  de  l'autre  côté  du  Rhin,  ce 
sont  eux  qui  se  plaignent  avec  le  plus  de  persévérance  et  le 
plus  bruyamment  —  et  en  outre,  avec  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  et  d'économie  rurale  les  plus  célèbres  de  l'Al- 
lemagne, il  donne,  en  note,  à  la  page  387  de  son  livre,  une 
liste  aussi  longue  que  brillante  de  ses  interlocuteurs.  Voilà 
donc  un  homme  bien  renseigné  et  qui  peut  parler  avec  auto- 
rité. Il  commence  ainsi  : 

€  La  crise  agraire  actuelle  n'a  certainement  pas  une  cause 
unique.  Quatre  explications  principales  peuvent  être  mises 
en  avant  :  la  surproduction  et  la  concurrence  des  produits 
étrangers,  la  dépréciation  du  métal  argent,  les  abus  de 
la  spéculation,  et  enfin  l'endettement  de  la  propriété  fon- 
cière » 

(1)  Étude  sur  les  populations  rurales  de  V Allemagne  et  la  crise 
agraire . 
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Voilà  les  quatre  causes  de  la  crise,  et  j'ai  de  très  bonnes 
raisons  pour  penser  que  tous  les  personnages  cités  par 
M.  Blondel  ne  sont  pas  partisans  des  quatre  causes  à  la 
fois,  ces  quatre  causes  ne  seront  admises  dans  leur  inté- 
grité que  par  les  grands  propriétaires  du  Nord  et  de  l'Est  de 
la  Prusse,  précisément  ceux  qu'on  nomme  les  agrariens. 
Deux  de  ces  quatre  causes  ne  nous  retiendront  pas  longtemps, 
ce  sont  celles  du  bimétallisme  et  de  la  spéculation.  Los  bimé- 
tallistes  me  font  toujours  penser  aux  augures,  surtout  quand 
ils  —  les  bimétallistes  —  sont  sérieux.  Les  agriculteurs  bi- 
métallisles  raisonnent  ainsi  :  quand  laréhabilitation  du  métal 
blanc  aura  considérablement  augmenté  la  masse  du  numé- 
raire, le  pouvoir  d'achat  dudit  numéraire  diminuera,  mais 
seulement  par  rapport  à  nos  produits  agricoles,  les  cé- 
réales, etc.  L'argent  valant  peu,  le  prix  du  blé  augmentera  et 
nos  revenus  aussi.  Voilà  comment  raisonnent  les  bimétal- 
listes agriculteurs.  Ils  ne  veulent  pas  voir  que,  si  le  numé- 
raire perd  de  son  pouvoir  d'achat,  il  le  perd  par  rapport  à 
tout  ce  qui  s'achète  ou  se  paye,  et  qu'il  faudra  même  aug- 
menter les  impôts. 

Les  dépenses  s'accroîtront  donc  en  même  temps  que  les 
recettes,  on  emploiera  de  plus  gros  chiffres,  les  proportions 
resteront  les  mêmes.  Seulement,  comme  la  hausse  ne  mar- 
chera pas  avec  une  égale  rapidité,  la  transition  des  prix  ac- 
tuels aux  prix  futurs  causera  une  période  de  souffrance  en 
comparaison  de  laquelle  les  «  souffrances  >  actuelles  de 
l'agriculture  ne  seront  rien  du  tout.  En  un  mot,  les  bimétal- 
listes disent  implicitement:  provoquons  un  changement  au 
profit  de  nos  500  ou  600,000  producteurs  de  blé,  que  des 
millions  de  compatriotes,  pâtissent,  s'il  le  faut,  pourvu  que 
notre  revenu  augmente. 

L'autre  cause  de  la  crise,  qu'il  suffira  de  mentionner,  est  at- 
tribuée à  la  spéculation  sur  les  céréales.  La  spéculation  prend 
la  forme  des  marchés  à  terme.  On  est  unanimement  d'avis  — 
agrariens  compris  —  que  les  marchés  à  termes  réels  sont  une 
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forme  de  commerce  utile,  indispensable  même  ;  on  ne  s'élève 
que  contre  les  marchés  fictifs,  dits,  le  jeu  de  bourse.  Je  suis 
un  adversaire  prononcé  de  cette  sorte  de  jeu,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  exerce  une  influence  sur  les  affaires  réelles.  Voyez 
les  courses  de  chevaux  :  Pierre  et  Paul  font  chacun  courir  un 
cheval,  et  parient.  Le  cheval  de  Pierre  arrive  premier  et  son 
maitre  empoche  le  gain.  Mais  un  millier  de  personnes  en  ont 
été  témoin  au  champ  de  courses  et  ontparié  de  leur  côté,  qui 
pour  le  cheval  de  Pierre,  qui  pour  le  cheval  de  Paul.  Est-ce 
que  leurs  paris  ont  influencé  les  chevaux  ?  D'aucune  façon. 
Les  spectateurs  se  sont  bornés  à  constater  les  faits  et  en  ont 
tiré  les  conséquences  :  le  cheval  de  Pierre  est  arrivé  premier, 
donc  je  gagne,  ou,  je  perds. 

Il  en  est  de  même  pour  la  spéculation  sur  les  céréales.  Pré- 
tend-on soutenir  que  les  spéculateurs  —  mettons  le  pire,  les 
simples  joueurs  —  ignorent  si  la  récolte  a  été  bonne  ou  mau- 
vaise ?  Est-ce  que  ces  quelques  joueurs,  en  présence  de  mil- 
lions de  producteurs  et  de  consommateurs  peuvent  influencer 
les  faits,  changer  la  nature  des  choses? 

Ils  sont  comme  les  spectateurs  des  courses  et  beaucoup 
moins  influents.  Aux  courses,  Pierre  ou  Paul  peut  être  in- 
fluencé par  l'opinion  de  la  foule  qui  les  entoure  et  parier 
100,000  fr.  au  lieu  de  50,000  ;  mais  l'ensemble  du  public  ne  se 
laissera  pasinfluencer  par  quelques  boursiers,  d'autant  moins 
qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  simple  jeu,  comme  la  course,  il  s'agit 
du  prix  du  pain,  c'est  tout  dire.  On  a  prétendu  que  les  bour- 
siers font  baisser  le  prix  du  blé,  parce  qu'ils  jouent  de  préfé- 
rence à  la  baisse  ;  mais  peut-on  vendre  à  la  baisse,  quand  il 
n'y  a  pas  un  acheteur  à  la  hausse?  Du  reste  j'ai  étudié  un  cer- 
tain nombre  de  cotes  comparativement  avec  le  résultat  de  la 
récolte,  et  j'ai  toujours  vu  que  le  mouvement  des  cotes  de 
la  bourse  répondait  au  mouvement  des  affaires  sérieuses. 
C'est  la  pluie  et  le  beau  temps,  et  non  la  spéculation,  qui  font 
les  prix. 

Les  deux  causes  que  nous  venons  d'apprécier,  nous  les  bif- 


UNE   CRISE   DE  LA  PROPRIÉTÉ   RURALE  EN   ALLEMAGNE.      693 

fons,  elles  n'existent  pas.  Si  elles  ont  été  admises,  c'est  par  des 
gens  qui  voient  leur  industrie  —  l'agriculture  —  péricliter, 
tandis  que  d'autres  industries  —  la  banque  et  le  commerce 
des  valeurs  mobilières  —  restent  florissantes.  Du  moins  a-t-on 
assez  souvent  exprimé  l'opinion  en  Allemagne  que  les  grands 
propriétaires  ruraux  ne  supportent  pas  avec  résignation  le  fait 
de  se  voir  éclipser  par  le  luxe  de  la  haute  finance  ou  des 
grands  industriels. 

Restent  deux  causes,  dont  l'une:  la  surproduction  et  la 
concurrence  étrangère,  est  très  sérieuse.  Malheureusement 
cette  cause  ne  se  prête  pas  à  un  travail  scientifique  bien  pré- 
cis, car  on  n'a,  sur  la  production  des  céréales,  que  de  simples 
évaluations.  Quand  on  raisonne  sur  une  production  de  cent 
millions  d'hectolitres,  il  peut  n'y  avoir  eu  que  80  millions,  on 
peut  aussi  en  avoir  récolté  120  millions.  Le  mouvement  du 
commerce  offre  des  chiffres  plus  exacts,  mais  quand  on  voit 
les  grandes  différences  qu'accuse  ce  mouvement  d'une  année 
à  l'autre  on  hésite  à  se  prononcer.  Ainsi,  entre  1887  et  1896, 
les  États-Unis  envoient  en  Europe,  une  fois  19  millions  de 
boisseaux,  une  autre  fois  23  millions,  ou  34  millions,  et  d'au- 
tres fois  encore  60  millions,  88  et  89  millions  de  boisseaux.  Ne 
sont-ce  pas  des  chiffres  étonnant  lorsqu'il  s'agit  d'une  denrée 
de  consommation  journalière,  du  pain  quotidien  ;  est-ce  qu'il 
n'en  faut  pas  à  peu  près  autant  le  lundi  que  le  mardi,  ou  le 
mardi  que  le  mercredi  ? 

En  somme,  les  chiffres  ne  nous  éclairent  pas  bien  sur  l'ac- 
tion ou  la  portée  de  cette  cause.  S'il  s'agissait  de  toute  autre 
marchandise  que  du  blé,  on  constaterait  qu'à  partir  de  telle 
date,  par  l'effet,  soit  de  progrès  culturaux,  soit  d'un  excès 
d'importation,  le  produit  est  devenu  moins  cher.  Au  bout  de 
trois  ou  quatre  ans  on  se  serait  habitué  au  changement;  cha- 
cun aurait  pris  ses  mesures  en  conséquence  ;  les  uns  y 
auraient  gagné,  les  autres  perdu,  et  le  nouveau  pli  serait  pris. 
S'il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'agriculture,  c'est  que  ce 
n'est  pas  tant  l'industrie  agricole  que  la  propriété  rurale  qui 
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souffre.  Elle  se  rencontre  en  cela  avec  la  propriété  mobilière 
qui  de  nos  jours  est  également  en  souffrance,  pendant  long- 
temps elle  plaçait  ses  capitaux  à  5  p.  100,  actuellement,  elle 
a  de  la  peine  à  obtenir  3  p.  100,  on  en  offre  déjà  et  avec  suc- 
cès 2  et  demi  et  l'on  prévoit  d'autres  baisses.  Seulement 
la  propriété  mobilière  se  résigne,  la  propriété  rurale,  notam- 
ment la  grande,  cherche  à  réagir.  Elle  ne  peut  pas  s'habituer 
à  la  baisse  du  prix  des  terres,  ni  à  la  réduction  de  ses  re- 
venus. Nous  aurons  à  reparler  de  ce  point. 

Nous  louchons  maintenant  à  la  quatrième  cause  de  ce  qu'on 
appelle  la  crise  agricole,  l'endettement.  Tout  le  monde  n'est 
pas  endetté,  nous  verrons  plus  loin  les  chiffres.  Une  forte  pro- 
portion des  biens  sont  prospères  et  ne  doivent  rien,  d'autres 
sont  plus  ou  moins  chargés  de  dettes,  quelques-uns  sont 
obérés.  Sans  aucun  doute,  celui  qui  n'arrivait  qu'avec  peine 
à  réunir  les  intérêts  de  ses  hypothèques,  en  voyant  ses  re- 
venus diminuer  se  sent  malheureux,  mais  peut-on  appeler 
crise  ces  cas  particuliers  qui  se  rencontrent  sous  toutes  les 
conjonctures  ?  On  répondra  peut-être  que  l'endettement  est 
un  mal  organique,  puisqu'il,  est  le  résultat  du  partage  —  ou 
si  l'on  veut  :  du  non-partage  —  des  héritages.  Nous  aurons  à 
approfondir  ce  point.  Mais|dès  maintenant  nous  pouvons  rap- 
peler que  les  dettes  ont  toutes  sortes  de  causes  ;  les  mau- 
vaises langues,  et  elles  sont  si  nombreuses  !  prétendent  même 
que  plus  d'un  grand  propriétaire  est  endetté  parce  qu'il  aime 
trop  le  luxe,  ou  la  bonne  chère,  ou  même  le  jeu.  Et  encore 
une  fois,  l'endettement  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
une  cause  générale,  elle  resterait  individuelle,  même  si  elle 
était  très  répandue. 

Des  quatre  causes  relevées  par  M.  Blondel  dans  les  conver- 
sations qu'il  a  eues  avec  une  élite  de  propriétaires-cultiva- 
teurs et  de  savants  allemands,  nous  ne  pouvons  donc  en  re- 
tenir qu'une  seule,  c'est  la  surproduction  et  la  concurrence 
du  commerce  des  céréales. 

Il  ne  serait  pas  difficile,  cependant,  de  soulever  des  objec- 
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lions  même  contre  cette  cause.  Il  y  a  une  cinquantaine 
d'années,  quelques-uns  de  mes  amis  ont  fondé  le  Journal 
d'agriculture  pratique,  auquel  j'ai  fourni  des  articles,  ce  qui 
m'a  donné  l'occasion  de  me  servir,  le  premier  en  F'rance,  des 
expressions  culture  intensive  et  culture  extensive.  Une  idée 
ou  un  concept  n'existent,  que  lorsqu'on  leur  a.donné  un  nom. 
Comme  collaborateur,  j'ai  été  lecteur  assidu  de  cette  revue  et 
j'y  ai  trouvé  ainsi,  dans  une  série  d'années,  de  nombreux 
articles  dans  lesquels  on  démontrait,  par  des  comptes  dé- 
taillés, qu'en  cultivant  du  blé,  on  y  perdait  de  l'argent.  Soit 
dit  entre  parenthèses,  ces  comptes  différaient  tant  entre  eux, 
qu'ils  ne  m'inspiraient  pas  grande  confiance.  On  voit,  en  tout 
cas,  que  les  plaintes  relativement  aux  cultures  céréales  datent 
de  loin. 

L'emploi  du  mot  crise  ne  date  pas  d'aujourd'hui  non  plus. 
Dès  1879,  le  ministre  de  l'Agriculture  de  France  chargea  la 
société  nationale  d'agriculture  de  faire  une  Enquête  sur  la 
situation  de  Vagricullure  en  France.  C'est  sous  ce  titre  que 
l'année  suivante,  en  4880,  la  Société  nationale  publia  deux 
volumes  d'un  grand  intérêt.  Voici  ce  qu'on  y  lit,  au  tome  ii, 
p.  126,  comme  réponse  proposée,  et  p.  464,  comme  réponse 
votée.  Je  transcris. 

€  Dans  les  vingt  dernières  ginnées,  le  cours  des  grains  n'a 
plus  présenté  ni  les  hausses  excessives,  ni  les  baisses  exa- 
gérées que  l'histoire  des  années  antérieures  a  enregistré.  Les 
oscillations  autour  d'un  cours  moyen  ont  été  moins  fortes  et 
ce  cours  moyen,  en  fin  de  compte,  a  été  un  peu  plus  élevé 
que  dans  la  période  antérieure,  sous  le  régime  de  l'échelle 
mobile,  ou  en  l'absence  de  traités  de  commerce.  La  subsis- 
tance des  populations  a  été  assurée,  sans  qu'on  ait  de  troubles 
à  déplorer  ;  c'est  à  ce  point  qu'un  très  grand  nombre  de  mu- 
nicipalités ont  cessé  d'avoir  recours  au  droit  de  taxer  le  prix 
du  pain,  droit  dont  on  se  sert  encore  que  dans  quelques 
parties  de  France...  Le  droit  de  60  centimes  (soit  2.50  p.  100 
de  la  valeur)  sur  l'entrée  du  quintal  de  blé  étranger  ne  gêne 
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pas  les  transactions,  il  n'exhausse  pas  le  prix  du  pain  assez 
sensiblement  pour  appeler  l'attention  des  consommateurs,  il 
n'est  pas  assez  élevé  pour  qu'on  ait  .besoin  de  le  supprimer 
en  présence  des  mauvaises  récoltes.  Le  régime  commercial 
des  grains  donne,  depuis  1861,  la  preuve  de  ses  avantages,  il 
ne  faut  rien  y  changer».  Voilà  quelle  était  l'opinion  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  en  1880. 

Depuis  lors,  différentes  études  et  enquêtes  ont  été  faites  de 
plusieurs  côtés  et  on  est  arrivé  à  ce  résultat  que  la  culture  du 
blé  est  avantageuse  dans  les  bonnes  terres  bien  cultivées  et 
qu'elle  peut  ne  pas  l'être  dans  des  domaines  moins  favorisés, 
ce  qui  est  une  manière  indirecte  de  nier  la  crise.  On  peut  se 
demander  aussi  comment  une  crise,  attribuée  au  bas  prix  des 
céréales,  peut  résister  à  un  droit  de  douane  de  7  francs.  Si  la 
production  intérieure  s'est  tellement  accrue,  par  suite  des 
progrès  de  la  technique  agricole,  que  les  prix  restent  bas 
malgré  ces  droits  élevés,  les  prix  ne  hausseront  que  par  suite 
de  l'augmentation  des  naissances,  c'est-à-dire  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  ou  par  l'effet  d'un  changement  d'asso- 
lement, qui  demanderait  à  la  terre  une  quantité  moindre  de 
céréales.  La  surabondance  des  céréales,  qui  signifie  le  bon 
marché  du  pain,  de  même  que  la  hausse  des  salaires,  dont  on 
se  plaint  également,  ne  sont  d'ailleurs  pas  des  calamités  bien 
grandes,  la  baisse  du  prix  des  propriétés  rurales  elle-même 
n'est  qu'un  mal  relatif.  On  a  démontré  ex  professa  —  et  j'y 
reviendrai  —  que  dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  agricole,  il  vaut,  en  général,  mieux  que  la  terre 
soit  à  bon  marché  ;  seuls  certains  propriétaires  peuvent  quel- 
quefois désirer  voir  s'élever  le  prix  des  immeubles. 

De  tout  ce  que  nous  avons  exposé  dans  les  pages  précé- 
dentes, il  ressort  —  et  il  ressortira  encore  plus  clairement 
des  faits  et  des  opinions  qui  seront  mis  sous  les  yeux  des 
lecteurs  —  que  si  crise  il  y  a,  elle  se  concentre  sur  la  pro- 
priété, et  les  remèdes  qu'on  indique,  surtout  en  Allemagne, 
ne  se  rapportent  qu'à  la  propriété,  les  procédés  culturaux  ou 
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techniques,  dont  il  est  quelquefois  question,  ne  viennent  que 
par  surcroit  ;  ils  sont  d'ailleurs  connus  depuis  longtemps,  ils 
sont  partiellement  appliqués  surtout  dans  les  exploitations 
progressives,  et  ils  n'ont  pas  été  discutés  dans  les  congrès  et 
les  enquêtes  dont  j'aurai  à  analyser  les  résultats. 

La  crise  spéciale  à  l'Allemagne  est  encore  une  conséquence 
de  la  féodalité.  J'ai  raconté,  dans  un  chapitre  précédent,  com- 
ment la  propriété  s'est  accumulée  entre  les  mains  de  la 
noblesse,  comment  la  petite  et  la  moyenne  culture  en  ont  été 
réduites  en  partie  par  l'émigration  des  cultivateurs  et  com- 
ment l'émancipation  des  serfs  n'a  pas  pu  complètement  rem- 
placer le  travail  des  corvéables  par  celui  des  travailleurs 
libres.  Avec  cela,  une  partie  de  la  grande  propriété  s'est  en- 
dettée par  toutes  sortes  de  causes,  et  pour  beaucoup  d'anciens 
seigneurs,  la  liquidation  est  devenue  nécessaire.  Le  reste  de 
la  grande  et  de  la  moj^nne  propriété  a  plus  ou  moins  subi 
les  mêmes  influences  ou  est  exposé  à  les  subir,  e  Le  sentiment 
de  classes  »  —  ce  qui  subsiste  de  vieux  préjugés  —  joue  en- 
core son  rôle,  la  concurrence  entre  l'agriculture  et  l'industrie 
se  fait  sentir,  et  aussi  l'accroissement  de  la  population. 

Les  remèdes  proposés  sont,  outre  les  droits  de  douane  que 
nous  passons  sous  silence  et  les  mesures  pour  faciliter  le  cré- 
dit, dont  il  sera  question  plus  loin  :  1°  l'établissement  d'un 
héritier  unique  ;  2"  le  morcellement  partiel  de  la  grande  pro- 
priété en  biens  (temporairement)  indivisibles  ;  3"  la  limita- 
tion du  droit  de  s'endetter.  Nous  consacrerons  un  chapitre  à 
chacun  de  ces  remèdes. 

Maurice  Block. 
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NOTICE  SUR  LUIGI  FERRI. 


Elève  de  l'Ecole  normale  de  France  et  mort  doyen  de 
l'Université  de  Rome,  Louis  Ferri  a  eu  deux  patries 
philosophiques,  la  France  et  l'Italie. 

Il  est  né  à  Bologne,  en  1825.  Son  père,  habile  peintre 
décorateur,  fut  appelé  à  Paris  en  I84I,  pour  les  décors  et 
la  mise  en  scène  du  Théâtre  Italien.  Il  amena  son  fils  avec 
lui  et  lo  mit  au  collège  Bourbon,  où  il  acheva  ses  études. 
Il  en  sortit  avec  le  prix  de  philosophie.  Puis  il  concourut 
pour  l'Ecole  normale,  où  il  fut  reçu  en  1847.  Au  sortir  de 
l'Ecole,  il  fut  successivement  chargé  des  cours  de  philo- 
sophie en  divers  collèges  de  province,  àChâlons-sur-Marne, 
à  Dreux,  à  Blois,  à  Toulon. 

En  dehors  comme  au  dedans  de  l'Ecole,  il  avait  étudié 
avec  ardeur  les  maîtres  qui  étaient  alors  à  la  tête  du  mou- 
vement philosophique  en  France,  Royer-Collard,  Cousin, 
Joufïroy,  Maine  de  Biran.  Parmi  ceux  qu'il  a  le  plus  goûtés 
et  qu'il  a  pu  voir  de  plus  près,  je  note  Saisset,  auquel  il  a 
dédié  son  Essai  sur  l'histoire  de  la  philosophie  italienne  du 
xix«  siècle. 

11  a  sans  doute  subi  plus  tard  d'autres  influences  philoso- 
phiques. Mais,  à  son  sens  critique  et  historique,  à  la  mé- 
thode psychologique  qu'il  suit,  ou  prétendra  suivre,  jusque 
dans  des  spéculations  métaphysiques  qui  lui  sont  propres, 
on  reconnaîtra  toujours  l'élève  de  l'Ecole  normale  et  le  dis- 
ciple de  ces  premiers  maîtres. 
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Cependant,  malgré  son  mérite  philosophique,  n'étant 
sorti  de  l'École  que  simple  licencié,  il  ne  pouvait  s'élever 
au-dessus  de  la  modeste  condition  de  chargé  de  cours  dans 
notre  Université  de  France.  Une  meilleure  foriune  l'attendait 
en  Italie,  sa  patrie,  où  il  retourne  avec  son  père,  à  l'âge  de 
29  ans. 

Sa  première  étape  est  dans  le  Piémont,  où  il  reçoit  bon 
accueil  de  l'Université  de  Turin.  Après  avoir  enseigné  la 
philosophie  dans  les  collèges  d'Annecy  et  de  Cassal-en- 
Montferrat,  il  fut  appelé  à  Turin  comme  inspecteur  pour  la 
philosophie  de  l'enseignement  secondaire.  Mamiani,  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  le  choisit  pour  son 
secrétaire  ou  chef  de  cabinet,  et  son  collaborateur  à  ses 
Éphémérides  de  l'instruction  publique.  Toute  sa  vie  il  fut 
l'ami  de  Mamiani,  mais  quel  qu'ait  été  son  attachement 
pour  sa  personne,  quelques  sympathies  qu'il  ait  pu  avoir 
pour  certaines  de  ses  doctrines,  il  n'en  fut  pas  un  disciple 
et  il  ne  l'a  pas  suivi  jusque  dans  son  idéalisme  platonicien. 
Il  est  demeuré  fidèle  à  la  méthode  et  à  l'esprit  de  ses  pre- 
miers maîtres  français,  d'après  le  jugement  même  de  ses 
collègues  les  plus  autorisés  des  universités  et  des  acadé- 
mies d'Italie. 

En  1863,  il  passe  de  Turin  à  Florence,  appelé  comme  pro- 
fesseur de  philosophie  à  l'Institut  des  études  supérieures. 
Sa  fortune  suit  pour  ainsi  dire  la  marche  ascendante  de  la 
maison  de  Savoie  et  de  Victor-Emmanuel.  Florence  n'est 
qu'une  nouvelle  étape  avant  d'arriver  à  Rome,  C'est  à  Flo- 
rence qu'il  publia  en  deux  volumes  et  en  français  son  Essai 
de  Vhisioire  de  la  philosophie  italienne  au  xix*  siècle.  Plus 
tard,  il  en  fît  une  édition  en  italien.  Dans  cette  histoire,  il 
va  de  Gioja  et  Romagnosi  à  Rosmici,  Gioberti,  Galuppi  et 
Mamiani,  jusqu'au  Père  Ventura  et  aux  scholastiques  de  la 
Civita  catolica,  en  faisant  une  place  à  leurs  principaux 
adversaires,  les  hégéliens  de  Naples.  On  lui  a  reproché 
d'avoir  exagéré  l'influence,  le  rôle  politique  et  social  de  la 
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philosophie  italienne  sur  les  révolutions  et  l'afifranchisse- 
ment  de  la  péninsule.  Mais  on  s'accorde  à  louer  la  méthode 
d'exposition,  la  lucidité  des  analyses,  le  sens  historique  et 
critique  qu'il  tenait  de  ses  maîtres  français. 

De  Florence  il  passe  à  Rome,  en  1871,  comme  professeur 
à  la  chaire  de  philosophie  théorétique  de  l'Université.  Dans 
cette  chaire,  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort  avec  un  grand 
succès,  il  ne  perdit  pas  la  France  de  vue  et  notre  Académie. 
Notre  section  avait  mis  au  concours  en  1881  le  sujet  sui- 
vant :  Exposer  et  discuter  les  doctrines  qui  ramènent  au 
seul  fait  de  l'association  toutes  les  facultés  de  l'esprit 
humain.  —  Rétablir  les  lois,  les  principes,  les  existences 
que  les  doctrines  en  question  tendent  à  supprimer  ou  à 
dénaturer. 

Ferri  répondit  à  notre  appel  par  un  beau  et  savant 
mémoire  qui  remporta  le  prix  et  qui,  peu  de  temps  après, 
lui  valut  le  titre  de  correspondant.  11  a  publié  ce  mémoire 
en  français  et  en  deux  volumes.  Quelques  mois  seulement 
avant  sa  mort,  il  en  fît  paraître  une  nouvelle  édition  en 
italien. 

Dans  la  première  partie,  il  fait  une  exposition  complète 
et  une  analyse  pénétrante  des  doctrines  des  philosophes 
anglais  associationnistes  à  partir  d'Hobbes  jusqu'à  Herbert 
Spencei*.  La  seconde,  consacrée  à  la  critique,  n'a  pas  moins 
mérité  nos  éloges.  Avoir  méconnu  cette  énergie  intérieure, 
en  qui  et  par  qui  se  fait  l'association,  avoir  cru  que  tout  se 
fait  en  nous  sans  nous,  voilà  où  il  nous  montre  l'erreur 
commune  de  tous  ces  systèmes.  On  reconnaît  l'influence 
de  Maine  de  Biran  à  la  façon  dont  il  met  en  vive  lumière 
la  notion  de  cette  cause  ou  force  que  nous  sommes, 
qu'atteste  la  conscience  et  qui  est  notre  être  même.  De  là, 
il  s'élève  à  une  conception  générale  de  l'être  en  tant  que 
cause  ou  force  hors  laquelle  il  lui  semble  impossible 
d'expliquer  ni  le  dedans  ni  le  dehors.  Au  témoignage  de  la 
conscience,  ne  s'ajoute-t-il  pas  celui  de  la  perception  qui 
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nous  révèle  d'autres  causes  agissant  et  réagissant  sur 
la  cause  intérieure,  et  qui  la  comprennent.  Entre  ces 
forces,  il  lui  semble  qu'il  y  a  non  seulement  parenté,  mais 
communauté  de  nature,  homogénéité,  et  qu'elles  relèvent 
toutes  d'un  môme  principe  dont  elles  sont  les  diverses 
manifestations  ou  processus.  D'importants  mémoires  sur 
l'être,  sur  la  cause,  sur  la  force,  publiés  plus  tard  dans  les 
comptes  rendus  des  Lincei,  montrent  combien  il  était 
préoccupé  de  cette  conception  métaphysique  et  du  souci 
de  l'approfondir  et  de  la  justifier.  Monisme  dynamique,  tel 
est  le  nom  qu'il  donne  à  ce  système  métaphysique  que  je 
n'ai  pas  ici  à  juger. 

Le  succès  de  son  cours  et  son  influence  sur  les  étudiants 
de  l'Université  lui  valurent  la  dignité  de  doyen  ou  prési- 
dent de  l'Université  de  Rome.  En  dehors  même  de  sa  chaire 
et  de  la  philosophie  proprement  dite,  il  s'est  distingué  par 
la  quantité  et  la  variété  de  ses  travaux,  soit  à  l'Académie 
des  Lincei  comme  secrétaire  de  la  section  d'histoire  et  de 
morale,  soit  comme  directeur  de  la  Revue  de  philosophie 
italienne.  Dans  cette  revue,  dont  il  prit  la  direction  après 
la  mort  de  son  ami  Mamiani,  il  a  publié  de  nombreux 
articles  de  pédagogie,  de  littérature  et  d'art.  N'était-il  pas 
fils  d'un  artiste  ? 

Rien  n'honore  plus  sa  mémoire  que  les  regrets  et  témoi- 
gnages dont  sa  mort  a  été  l'objet  dans  toutes  les  Univer- 
sités et  Académies  de  l'Italie,  depuis  Turin  jusqu'à 
Palerme,  comme  l'attestent  tous  les  éloges  funèbres,  toutes 
les  commémorations  ou  notices  que  j'ai  eus  entre  les 
mains. 

Parmi  ceux  qui,  à  Rome,  lui  ont  rendu  un  dernier 
hommage  sur  sa  tombe,  était  Geilroy,  un  élève  comme  lui 
de  l'École  normale  et  notre  bien  regretté  confrère.  Une 
étroite  amitié  les  unissait  et  dans  plus  d'une  circonstance 
délicate  et  difficile,  le  directeur  de  l'École  française  eut  à 
se  féliciter  du  concours  du  doyen  de  l'Université,  toujours 
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resté  ami  de  la  France  au  milieu  de  compatriotes  plus  ou 
moins  oublieux  et  ingrats  (1). 

Bouillies. 

(1)  Parmi  tous  ces  hommages  rendus  à  la  mémoire  de  Luigî  Ferri, 
je  ne  dois  pas  oublier  l'excellente  notice  insérée  dans  les  Annales  de 
VÉcole  normale  de  1890,  par  M.  Dejob,  maître  de  conférence  à  la 
Sorbonne. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COHMUNICATIOXS  DIVERSES. 


Questions  religieuses,  sociales  et  politiques, 

Par    M.    POBÉDONOSTZKV. 

M.  Dareste  :  —  Un  des  correspondants  étrangers  de  l'Académie 
M.  Constantin  Pobédonostzev,  procureur  général  près  le  saint  Synode  de 
l'église  russe,  me  charge  d'ofïrir  en  son  nom  à  l'Académie  un  livre  qu'il 
vient  de  publier  et  de  faire  traduire  en  français  sous  ce  titre  :  «  Questions 
religieuses,  sociales  et  politiques,  pensées  d'un  homme  d'Etat  ».  Ce  livre 
a  déjà  fait  beaucoup  de  bruit  en  Russie  ;  en  France,  il  mérite,  à  tous 
égards,  d'attirer  l'attention. 

Avant  tout  il  est  écrit  avec  une  rare  indépendance.  L'auteur  a  des  con- 
victions très  arrêtées  en  religion  comme  en  politique,  mais  il  n'attaque 
personne.  Ses  jugements  sont  calmes  et  étrangers  à  toute  passion.  Il  a 
beaucoup  vu,  beaucoup  observé,  allant  toujours  au  fond  des  choses  pour 
se  rendre  compte  à  lui-même.  On  pourra  ne  pas  conclure  comme  lui, 
mais  on  n'en  devra  pas  moins  rendre  hommage  à  la  sincérité  et  à  la  clair- 
voyance de  sa  critique.  Il  a  surtout  en  aversion  les  mots  tout  faits,  les 
formules  abstraites,  les  prétendus  principes  qui  peuvent  être  pris  comme 
articles  de  foi  par  certaines  écoles,  mais  que  les  faits  toujours  complexes 
viennent  incessamment  démentir. 

Au  surplus  la  critique  de  M.  Pobédonostzev  n'est  pas  pour  nous  anssi 
neuve  qu'on  pourrait  le  croire.  Même  à  l'occident  de  l'Europe,  même  en 
France,  plus  d'une  voix  s'est  élevée  pour  mettre  en  doute  le  dogme  de 
la  démocratie  nouvelle.  D'autres  ont  montré  que  le  nombre  n'est  pas 
l'intelligence  ;  que  le  suffrage  universel,  dominé  par  des  comités,  dénaturé 
d'un  côté  par  la  subordination,  d'autre  côté  parla  terreur,  n'est  pas  tou- 
jours l'expression  vraie  de  la  volonté  populaire  ;  que  si  le  peuple  fait  les 
députés  et  si  les  députés  font  les  ministres,  il  ne  suit  pas  de  là  que  les 
Ministres  soient  les  exécuteurs  de  la  volonté  nationale,  ni  qu'ils   gouver- 
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nent  autrement   que  suivant   leurs  idées  ou  plutôt  les  idées   du   parti 

qui  les  a  portés  au  pouvoir. 

Le  suffrage  universel  devient  un  instrument  entre  les  mains  des  poli- 
ticiens, de  ceux  surtout  qui,  à  défaut  de  véritable  mérite,  ont  l'énergie 
de  la  volonté  et  laf  acilité  de  la  parole.  Quant  au  Parlement,  c'est  une  ins- 
titution qui  sert  à  satisfaire  l'ambition,  la  vanité  et  les  intérêts  personnels 
des  députés.  Les  gens  honnêtes  et  désintéressés  se  tiennent  à  l'écart. 

Les  autres  institutions  fondamentales,  le  jury,  la  presse,  l'instruction 
populaire,  donaent  lieu  à  des  reproches  non  moins  graves.  La  presse  sur- 
tout, avec  son  immense  puissance  et  sa  responsabilité  illusoire,  exerce 
sur  le  gouvernement  et  même  sur  la  justice  une  pression  aveugle  et  dé- 
plorable. Quanta  l'instruction  populaire,  elle  ne  prépare  pas  les  masses  à 
la  fonction  sociale  qu'elles  auront  à  remplir  un  jour.  Elle  ne  fait  bien 
souvent  que  des  déclassés. 

Enfin  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  ce  dogme  de  l'école  radi- 
cale, est  encore  une  idée  fausse.  L'auteur  admet  bien  qu'il  soit  possible 
et  même  utile  de  délimiter  avec  plus  de  précision  les  deux  puissances, 
mais  il  n'admet  pas  qu'elles  doivent  s'ignorer  réciproquement.  La  sépa- 
ration absolue,  entendue  en  ce  sens,  aboutit  forcément  ou  à  la  domi- 
nation de  l'Église  où  à  une  révolution  dont  les  conséquences  sont  in- 
calculables. 

Tel  est  le  mal,  mais  ce  n'est  pas  tout  de  l'avoir  signalé.  L'homme 
d'État  ne  peut  se  dispenser  de  conclure.  Pour  un  Russe  la  solution  est 
facile  :  le  gouvernement  doit  respecter  toutes  les  institutions  qui  ont  leur 
racine  dans  le  passé  et  sont  devenues  un  élément  de  la  vie  nationale. 
Sans  doute  il  peut  et  doit  réformer,  mais  à  la  condition  de  diriger  et  de 
contenir  le  mouvement,  et  de  ne  pas  rompre  avec  la  tradition.  Pour  un 
occidentaly  comme  disent  les  Eusses,  la  question  est  loin  d'être  aussi 
simple,  car  l'ancienne  tradition  est  déjà  remplacée  par  une  autre,  avec 
laquelle  il  faut  bien  compter. 

Cette  question-là,  M.  Pobedonostzev  ne  prétend  pas  la  résoudre  et  n'a 
rien  à  suggérer.  On  peut  croire  qu'avec  la  pénétration  et  la  hauteur  de 
vues  dont  il  a  fait  preuve  dans  son  livre  il  n'hésiterait  pas  à  reconnaître 
que  si  nos  institutions  sont  loin  d'être  parfaites,  elles   ne  sont  pas  non 
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pins  absolument  manvaises  et  que  la  sagesse  politique  co  nsiste  à  accep- 
ter I9  présent,  tout  en  s'efforçant  de  remédier  au  mal.  Telle  est 
pour  nons  la  conclusion  qui  peut  se  tirer  du  livre  de  M.  Pobedonos- 
tzev,  et  l'auteur,  qui  est  un  sincère  ami  de  la  France,  ne  nous  démen- 
tira  pas. 


Jurisprudence  du  Patriarcat  œcuménique  en  matière  de 
droit  civil,  de  droit  canon  et  de  procédure,  de  1800 
à  1896  (1). 

Publiée  et  annotée  par  M.  Théotokas,  avocat  à  Constantinople. 

M-  Gtl.  Lyon-Gacn  :  —  Cet  ouvrage  écrit  en  grec  moderne  con- 
tient d'abord  une  introduction  dans  laquelle  sont  exposées  l'organisation 
des  divers  tribunaux  se  rattachant  au  patriarcat  œcuménique  et  l'étendue 
de  leur  compétence.  Il  traite  ensuite  en  détail  de  la  jurisprudence  de  ces 
tribunaux    sur    chacune    des  matières  où  ils  sont  compétents. 

La  juridiction  du  patriarcat  œcuménique  s'étend  sur  tous  les  sujets 
ottomans  orthodoxes  de  la  Turquie  d'Europe,  d'une  partie  de  la  Bul- 
garie et  de  la  RouméHe  orientale,  d'une  grande  partie  de  l'Asie  Mineure 
et  de  toutes  les  îles  ottomanes  de  l'Archipel.  Elle  comprend  74  archevê- 
chés ou  métropoles,  dont  5  se  subdivisent  en  évêchés  au  nombre 
de  20. 

Chaque  archevêché  ou  évêché  possède  deux  tribunaux,  un  tribunal 
spirituel  composé  exclusivement  de  membres  ecclésiastiques  et  de  laïques. 
Au  patriarcat  œcuménique  de  Constantinople  siègent  deux  hautes  cours, 
le  Saint  Synode  composé  de  12  archevêques  et  du  patriarche  et  le  conseil 
permanent  national  mixte  composé  de  4  archevêques  et  de  8  laïques. 
Ces  deux  Cours  font  fonction  de  Cour  d'appel  pour  les  tribunaux  des 
archevêchés  et  de  cours  de  cassation  pour  les  tribunaux  des  évêchés  qui 
ont  pour  Cours  d'appel  les  tribunaux  des  archevêchés  dont  ils  dépendent. 

(1)  No^Xo7t!x  Tou  ojxoupïvixou  7raT/)tap;^eiou  (Constantinople,  1897). 
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Les  tribunaux  spî  lluels   ressortisseat  du  Saint  Synode  et  les  tribunaux 

mixtes  du  Conseil  permanent  national  mixte. 

La  compétence  de  ces  tribunaux,  au  point  de  vue  des  questions  dont 
ils  connaissaient,  a  eu  une  grande  étendue  de  la  prise  de  Constantinople 
à  1860.  Mais  le  gouvernement  ottoman  y  a  apporté  des  restrictions  à 
plusieurs  reprises. 

Les  tribunaux  spirituels  et  le  Saint  Synode  jugent  les  actions  en  rup- 
ture de  fiançailles  pour  établir  quelle  est  la  partie  en  faute,  les  litiges 
relatifs  au  mariage,  à  la  paternité  et  à  la  filiation,  les  actions  en  pen- 
sion alimentaire  exercées  par  un  époux  contre  l'autre. 

Les  tribunaux  mixtes  et  le  conseil  permanent  national  ont  une  compé- 
tence plus  étendue  ;  ils  connaissent  des  demandes  en  pension  alimen- 
taire des  enfants,  des  actions  en  dommages-intérêts  pour  rupture  des 
fiançailles,  des  questions  de  dot,  de  testament,  de  successions  à  l'intestat, 
des  différends  entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier,  des  contesta- 
tions concernant  les  écoles,  églises,  monastères  et  autres  fondations 
pieuses. 

Le  droit  appliqué  par  ces  tribunaux  est  l'ancien  Droit  romain  classique 
et  le  Droit  bizantin,  sauf  les  modifications  provenant  des  actes  légis- 
latifs du  Saint  Synode. 

Ainsi,  cet  ouvrage  présente  à  la  fois  un  intérêt  pratique  et  un  intérêt 
historique.  Il  fait  connaître  exactement  la  législation  qui  régit  les  sujets 
ottomans  orthodoxes  dont  le  chiffre  atteint  5  millions.  Il  montre  les 
transformations  qu'ont  subies  le  Droit  romain  et  le  Droit  bizantin  par  suite 
de  l'influence  des  idées  modernes,  depuis  la  prise  de  Constantinople  par 
les  Turcs. 


L'action  sociale  par  l'initiative  privée, 

Par  M.  Eugène  Eostand. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Eugène  Rostand,  le  second  volume  de  son  ouvrage 
intitulé  :  L'action  sociale  par  rinitiative  privée. 
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Le  premier  volume,  publié  il  y  a  cinq  ans,  a  paru  digne  du  prix 
de  Morogues.  Celui-ci,  qui  atteste  la  persévérance  de  l'auteur  dans  la 
voie  des  études  à  la  fois  théoriques  et  pratiques,  dans  laquelle  il  s'est 
engagé  si  résolument,  n'est  pas  de  nature  à  faire  regretter  cette  haute 
distinction. 

A  la  fois  ami  et  ouvrier  énergique  du  progrès,  et  ennemi  des  illusions 
qui  entraînent  les  bonnes  volontés  sur  de  fausses  pistes,  en  même  temps 
qu'elles  excitent  les  convoitises  et  servent  d'excuse  aux  violences, 
M.  Rostand  considère  que  la  plus  forte  réfutation  des  utopies, 
c'est  le  spectacle  et  le  bienfait  des  réformes  réalisées,  mais  des 
réformes  exactes  et  précises.  Dans  ce  but,  en  même  temps  qu'il  s'est 
attaché  personnellement  à  un  certain  nombre  d'œuvres  des  plus 
méritoires  ;  qu'il  s'est  fait,  comme  tout  le  monde  le  sait,  l'avocat 
persévérant  et  heureux  de  la  réforme  des  Caisses  d'épargne  ;  qu'il  a 
fondé,  à  Marseille,  des  types  de  maisons  modèles  ;  dirigé  VŒuvre 
d'assistance  par  le  travail;  pris  activement  part  4  la  lutte  contre 
l'alcoolisme  et  contre  l'immoralité  ;  qu'il  a  été,  enfin,  l'organisateur,  le 
directeur  et  Thistorien  des  Congrès  de  crédit  populaire  ;  il  a,  avec  une 
vigilance  et  une  patience  admirables,  suivi  partout,  dans  les  divers 
pays  et  dans  les  diverses  langues,  toutes  les  applications  de  l'action 
individuelle  et  de  l'association  libre  à  l'amélioration  de  la  condition 
sociale  sous  toutes  ses  formes. 

C'est  le  tableau  de  ces  efforts  et  (il  est  heureux  de  le  constater)  de 
ces  succès,  réels  quoique  bien  insuffisants  encore,  de  la  libre  action  des 
bonnes  volontés,  isolées  ou  unies,  qu'il  complète  dans  ce  volume,  après 
l'avoir  commencé  dans  le  premier.  La  conclusion  qui  en  ressort  —  et 
qu'il  aime  à  en  tirer  —  c'est  que  rien  ne  s'est  fait,  et  ne  peut  se  faire, 
de  réellement  utile  et  efficace,  que  par  la  liberté  ;  c'est  que  toutes  les 
espèces  de  métamorphoses  «ociales,  par  la  violence  de  la  rue,  ou  par 
celles  de  la  loi,  sont  impuissantes  et  funestes  ;  qu'au  lieu  de  constituer 
des  progrès,  elles  constituent  des  reculs  et  des  régressions  ;  et  que, 
bien  loin  de  chercher  à  multiplier,  comme  on  le  fait,  les  interventions 
de  l'Etat,  il  convient,  au  contraire,  de  les  limiter  et  de  les  restreindre,  le 
rôle  de  l'Etat  n'étant  point  de  se  substituer  à  l'action  des  individus  et 
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des  groupes  sociaux,  mais  de  protéger  le  libre  développement  de  cette 
action,   en  le   garantissant  contre    les    atteintes  qui   peuvent  le  con- 
trarier. 

L'action  sociale  par  Vinitiative  privée^  dit-il  fièrement  a  ce  titre  est  à 
lui  seul  un  Credo  et  tout  un  programme.  Il  indique  notre  idéal,  un 
grand  idéal.  » 

L'Académie  me  permettra  de  dire  que  cet  idéal  est  trop  conforme  à 
celui  des  économistes  mes  maîtres  et  mes  confrères,  pour  que  je  me 
défende  de  la  satisfaction  avec  laquelle  j'enregistre,  avec  M.  Rostand, 
l'imposant  témoignage  des  faits  si  heureusement  rassemblés  par  lui. 


Histoire  des  Corporations  de  métiers  depuis  leurs  ori- 
gines jusqu'à  leur  suppression,  en  1791,  suivie  d'une 
étude  sur  l'évolution  de  l'idée  corporative  au  XIX^  siècle 
et  sur  les  Syndicats  professionnels, 

Par  M.  Etienne  Martin  de  Saint-Léon. 

M.  E-  LevasseTir  :  —  Histoire  des  Corporations  de  métiers  de- 
puis leurs  origines  jusqu'à,  leur  suppression,  en  1791,  suivie  d'une  étude  sur 
révolution  de  Vidée  corporative  au  XIX°  siècle  et  sur  les  Syndicats  profez^ 
sionnels.  Tel  est  le  titre  de  l'ouvrage  que  M.  Etienne  Martin  de  Saint-Léon, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  m'a  prié  d'offrir  en  son  nom 
à  l'Académie. 

Dans  un  premier  livre  intitulé  «  Origine  des  Corporations  de  métiers  », 
l'auteur  rappelle  sommairement  l'organisation  des  Collèges  romains  qu'il 
pense  avoir  été  nombreux  dans  le  sud  et  très  rares  dans  le  nord  de  la 
Gaule,  l'existence  des  ghildes  d'artisans  en  Germanie,  et  il  croit  que  les 
Corporations  ont  persisté  et  particulièrement  celle  des  nautes  parisiens , 
continuée  par  les  marchands  de  l'eau  :  ce  qui  n'est  pas  impossible, 
mais  ce  qu'un  historien  n'a  pas  le  droit  d'affirmer,  ne  possédant  aucun 
texte  entre  le  i"  et  le  xie  siècle  de  l'ère  chrétienne.  L'auteur  s'appuie 
an  contraire  sur  des  documents  positifs  quand  il  montre  la  renaissance 
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des  Corporations  au  xiie  siècle  et  leur  relation  avec  la  révolution  com- 
munale. 

Les  cinq  livres  suivants  contiennent  les  cinq  périodes  de  l'histoire  de 
la  Corporation,  xiii»  siècle,  1328-1461,  1461-1610,  1610-1715,  1715- 
1791.  Ce  sont  les  divisions  naturelles  du  sujet. 

L'auteur  connaît  les  travaux  de  ses  prédécesseurs  ;  il  les  cite  peu  parce 
qu'il  a  lui-même  travaillé  sur  les  sources,  principalement  aux  Archives 
nationales  et  à  la  Bibliothèque  nationale.  Apprentiesage,  compagnonnage, 
maîtrise,  jurande,  confrérie,  il  ne  laisse  dans  l'ombre  aucune  des  parties 
essentielles  du  sujet  ;  il  expose  l'état  des  communautés  d'arts  et  métiers 
par  professions,  par  régions  ;  il  montre  avec  suite  et  clarté  les  change- 
ments qui  se  sont  produits  dans  l'organisation  du  travail  industriel, 
remontant  jusqu'au  collège  romain  et  à  la  ghilde  germanique,  montrant 
l'autorité  croissante  de  la  royauté  sur  les  métiers  depuis  le  quinzième 
siècle,  les  abus  de  la  fiscalité  du  xviiie  siècle,  la  lutte  des  novateurs 
du  xvill*  siècle  contre  le  régime  corporatif. 

C'est  un  travail  consciencieux  et  solide  ;  l'auteur  ne  s'avance  qu'appuyé 
sur  des  textes.  Je  pourrais  discuter  quelques-unes  des  conclusions  qu'il 
en  tire  ;  j'aime  mieux  dire  que  presque  partout  ses  assertions  sont  bien 
fondées  et  qu'on  trouve  profita  lire  son  exposé  historique.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  pour  écrire  une  histoire  déjà  racontée  par  d'autres  qu'il 
a  pris  la  plume  ;  c'est  pour  démontrer  une  thèse,  à  savoir  que  l'associa- 
tion corporative  est  une  forme  d'organisation  industrielle  et  sociale  qui 
est  nécessaire  et  pacificatrice,  que  la  chaîne  brisée  en  France  par  la  loi 
de  1791  s'est  renouée  avec  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  et  que  la 
crise  sociale,  si  menaçante  aujourd'hui,  peut  trouver  une  solution  ou  du 
moins  une  préparation  à  la  solution  dans  l'organisation  du  travail  par 
associations  professionnelles  qui  feraient  revivre  «  l'esprit  de  fraternité 
et  de  charité  du  moyen  âge  ».  Comme  M.  Martin  de  Saint-Léon,  je  con- 
seille l'association,  et  je  crois  que,  sous  des  formes  très  diverses  elle 
prendra  dans  le  siècle  qui  va  commencer  d'amples  développements.  Mais 
je  crois  moins  que  lui  à  l'esprit  de  fraternité  des  artisans  du  moyen  âge 
et,  au  lieu  de  chercher  dans  le  xve  ou  le  xviie  siècle  le  type  de 
l'organisation    qui  conviendrait  à  l'industrie   moderne,   progressive  et 
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mouvante,  je  porte  mes  regards  vers  l'association  libre  groupant  ici  des 
capitaux,  là  des  personnes,  se  diversifiant  suivant  les  besoins  de  la 
production  ou  de  la  consommation  ou  de  la  mutualité  ou  d'autres 
intérêts  sans  emprisonner  l'action  individuelle  dans  un  réseau  de  cadres 
officiels  et  inflexibles. 


Isaac  Gasanbon  et  son  temps  (1), 

Par  M.  le  Pasteur  Nazhlle. 

M.  "WRcidington  :  — M.  le  Pasteur  Nazelle,  licencié  es  lettres, 
diplômé  d'histoire,  m'a  prié  de  faire  hommage  en  son  nom  à  l'Académie 
d'un  volume  intitulé  Isaac  Casaubon  et  son  temps.  La  Préface  avertit  le 
lecteur  qu'il  s'agit  d'un  «  ouvrage  populaire  »,  et  qu'on  ne  s'y  propose 
pas  d'étudier  et  d'apprécier  l'œuvre  philologique  et  critique  du  grand 
helléniste  qui,  avec  Souliger  et  Juste-Lipse,  fut  compté  pas  ses  contem- 
porains dans  le  triumvirat  littéraire  de  la  fin  du  xvie  siècle.  C'est  en  effet 
un  livre  de  vulgarisation,  destiné  à  rappeler  au  public  français  un  homme 
qui  honora  la  France  par  son  caractère  aussi  bien  que  par  ses  travaux. 
L'auteur  n'a  aucune  prétention  scientifique  ;  son  érudition  est  le  plus 
souvent  de  seconde  main  ;  les  seuls  documents  originaux  qu'il  ait  mis  à 
profit  pour  la  biographie  de  son  héros  sont  un  recueil  de  Lettres  de  Ca- 
saubon imprimé  en  1709,  et  ses  Éphémérides  qui  n'ont  été  publiées  qu'en 
1850.  Ce  sont  d'ailleurs  deux  sources  précieuses  d'informations,  et 
M.  Nazelle  y  a  puisé  les  éléments  d'un  récit  intéressant,  écrit  d'un  style 
simple  et  avec  une  extrême  pobriété,  malgré  une  sympathie  déclarée  par 
le  savant  huguenot.  C'est  une  vie  de  labeur  incessant,  menée  avec  une 
patience,  une  douceur  et  une  dignité  admirables  à  travers  de  rudes 
épreuves  et  dans  un  état  presque  constant  de  gêne,  sinon  de 
pauvreté. 

Casaubon  étiit  né  en  1559  à  Genève  de  parents  français  qui  avaient 
cherclîé  dans  cette  ville  un  refuge  contre   la  persécution    religieuse.  Son 

(1)  Paris,  Fischbacher,  1897,  in-12. 
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père,  pasieur  protestant,  crut  pouvoir  rentrer  en  Franco  à  la  faveur  de 
l'édit  de  lolérance  de  janvier  1562,  et  il  exerçait  son  ministère  à  Crest, 
en  Daupbiné,  quand  les  guerres  civiles  le  contraignirent  de  fuir  dans  les 
montagnes. 

L'auteur  nous  le  naontre  donnant  à  son  fils  Isaac  au  fond  d'une  ca- 
verne sa  première  leçon  do  grec.  Après  la  Saint-Barthélémy,  il  se  retira 
de  nouveau  à  Genève,  oh.  Isaac  Casaubon,  reprenant  ses  études  souvent 
interrompues,  se  distingua  si  bien  comme  étudiant  que  l'helléniste  Fran- 
fois  Portus,  un  de  ses  maîtres,  étant  mort  en  1825,  il  fut  choisi  pour  lui 
succéder,  comme  professeur  de  grec  à  l'Académie,  quoiqu'il  n'eût  pas  en- 
core 24  ans. 

La  réputation  lui  vint  de  bonne  heure,  mais  non  pas  la  fortune.  Son 
mariage  avec  une  fille  de  l'illustre  imprimeur  H.  Estienne  ne  la  lui  donna 
pas  :  le  beau-père  n'était  pas  alors  plus  riche  que  le  gendre.  La  ville  de 
Genève,  devenue  le  rendez-vous  de  tous  les  réfugiés  français,  avait  peine 
à  suffire  aux  charges  de  sa  généreuse  hospitalité.  Les  professeurs  de  son 
Académie  étaient  mal  rétribués  ;  un  jour,  elle  dut  allouer  un  très 
modeste  supplément  de  traitement,  moitié  en  argent  moitié  en 
grains,  au  savant  helléniste  à  qui  l'on  faisait  en  Allemagne  des  offres 
avantageuses.  L'Université  de  Montpellier  lui  adressait  en  même  temps 
un  appel.  Casaubon  se  décida  à  partir  pour  cette  ville  avec  sa  famille  en 
décembre  1596. 

Il  y  fut  accueilli  avec  enthousiasme  ;  mais  tel  était  le  malheur  des 
temps,  que  sa  situation  n'y  fut  guère  meilleure  qu'à  Genève. 

La  mort  d'Henri  Estienne  en  1598  l'engagea  dans  un  long  procès  pour 
lequel  il  dut  se  transporter  tour  à  tour  de  Montpellier  à  Genève,  à  Lyon, 
à  Paris.  C'est  au  milieu  de  ces  allées  et  venues,  durant  un  séjour  à  Paris, 
qu'il  eut  l'occasion  d'être  présenté  à  Henri  IV,  qui  préparait  alors  même 
son  édit  de  Nantes,  et  qui,  désireux  de  s'attacher  un  savant  renommé 
dans  toute  l'Europe,  lui  proposa  une  chaire  au  Collège  de  France.  Ces 
ouvertures  restèrent  sans  effet,  à  cause  de  la  violente  opposition  des  sor- 
bonistes  ;  mais  l'excellent  Casaubon  avait  subi  l'ascendant  personnel  du 
Béarnais,  et  ses  Éphémérides  témoignent  à  maintes  reprises  d'un  attache- 
ment à  toute  épreuve. 
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Il  fut  mêlé  vers  ce  temps-là  à  la  controverse  de  Du  Plessis  Mornay 
avec  le  Cardinal  Du  Pierron .  Des  arbitres  ayant  été  choisis,  il  leur  fut 
adjoint  contre  son  gré,  et  s'en  trouva  assez  mal.  Tandis  que  sa  modéra- 
tion et  son  impartialité  le  rendaient  suspect  à  ses  coreligionnaires,  elles 
inspirèrent  aux  jésuites  et  au  P.  Coston  en  particulier,  l'espoir  de  le  con- 
V  ertir,  lui  et  sa  famille.  Il  eut  le  grand  chagrin  de  voir  deux  de  ses  fils 
passer  au  catholicisme  ;  l'aîné  même  se  fit  moine. 

Casaubon,  pour  son  compte,  eut  à  défendre  sa  foi,  non  seulement  contre 
le  P.  Cotton,  mais  encore  contre  le  roi,  qui,  de  converti,  était  devenu 
convertisseur,  et  comme  il  avait  de  lourdes  charges  de  famille,  il  re- 
gardait vers  l'Angleterre  où  l'appelait  Jacques  I".  Henri  IV  le  retint 
à  Paris,  en  lui  confiant  la  direction,  peu  lucrative  d'ailleurs,  de  sa  biblio- 
thèque. 

La  mort  tragique  du  roi  rendit  à  Casaubon  sa  liberté.  Il  partit  pour 
Londres  avec  l'agrément  de  la  reine  régente,  qui  lui  conserva 
son  titre  de  bibliothécaire,  et  lui  accorda  un  congé  avec  traite- 
ment. Une  pension  du  roi  d'Angleterre  le  mit  enfin  au-dessus  du 
besoin. 

Casaubon  mourut  quatre  ans  après,  en  1614.  Il  avait  eu  dix  sept  enfants 
dont  un  senl,  nommé  Méric,  se  distingua  comme  érudit  et  comme  ptédi- 
cateur  en  Angleterre.  Il  avait  publié  de  très  nombreux  écrits  dont  on 
donne    ici  le  catalogue,  mais  sans  aucune  remarque  critique. 

Deux  points  seulement  peuvent  être  relevés  dans  ce  volume,  comme 
ayant  trait  à  l'histoire  générale  de  l'époque  :  d'une  part,  les  conditions 
vraiment  pénibles  dans  lesquelles  vivait  alors  un  professeur,  fût- il  uni- 
versellement estimé  pour  son  savoir  ;  d'autre  part,  la  situation  faite  aux 
protestants  par  ce  célèbre  Edit  de  Nantes  qu'on  se  représente  volontiers 
comme  ayant  inauguré  la  hberté  religieuse  en  France.  Ce  n'était  pas  en- 
core tout  àfait  cela.  Casaubon,  dans  ses  Éphémérides,  nous  fait  connaître 
les  gênes  extraordinaires  imposées  aux  protestants  qui  habitaient  Paris. 
Il  raconte  comment  il  lui  fallait,  le  dimanche,  pour  aller  au  prêche,  faire  par 
tous  les  temps  et  par  de  mauvais  chemins,  un  trajet  de  cinq  lieues  hors 
de  la  capitale.  Plus  tard,  les  protestants  ayant  obtenu  à  grand'peiae  de 
construire  un  temple  à  Charenton,  Casaubon    s'y   rendait  à  travers  une 
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population  hostile  dont  il  endura  plus  d'une  fois  les  injures.  Encore 
cette  tolérance  était-elle  dénoncée  comme  une  dérogation  aux  dis- 
positions de  l'édit.  A  la  fin  lîenii  IV,  impatienté  de  ces  tracasseries,  fit 
entendre  que  tel  était  son  bon  plaisir  :  «  Désormais,  dit-il  un  jour,  on 
comptera  cinq  lieues  de  Paris  àCharenton.  > 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Nazelle  pourrait  être  intitulé  :  Vie  d'un  sa' 
vont  protestant  français  au  temps  de  Henri  IV',  à  ce  point  de  vue  res- 
treint, il  offre  un  réel  intérêt. 


Cours  de  droit  administratif  (Tome  II), 
Par  M.  DucROCQ. 

M.  Léon  AUCOC  :  —  En  présentant  à  l'Académie  le  tome  I" 
de  la  7e  édition  du  Cours  de  droit  administratif  de  M.  Ducrocq,  un  de 
nos  correspondants,  j'ai  signalé  les  développements  considérables  donnés 
par  l'auteur  à  cette  nouvelle  édition  qui  comprendra  six  volumes. 

Le  tome  II,  qui  vient  de  paraître  et  dont  l'auteur  m'a  chargé  de 
faire  hommage,  est  consacré  tout  entier  aux  tribunaux  administratifs. 
M.  Ducrocq  étudie  cette  matière  à  tous  les  points  de  vue  :  les  théories, 
l'histoire,  la  législation  comparée,  la  discussion  même  des  projets  de  loi, 
y  ont  leur  place  à  côté  des  détails  do  la  jurisprudence  et  des  règles  de 
procédure. 

Les  tribunaux  administratifs  généraux  :  Conseil  d'Etat,  ministres, 
Conseils  de  préfecture,  sont  ceux  qui  exigent  les  plus  grands  dévelop- 
pements. Mais  les  tribunaux  administratifs  spéciaux,  la  Cour  des 
comptes,  les  juridictions  instituées  pour  les  questions  qui  se  rattachent 
à  l'enseignement,  les  Conseils  de  revision  pour  le  recrutement  de 
l'armée,  la  juridiction  monétaire,  les  commissions  de  plus-value 
résultant  de  travaux  publics,  ne  sont  pas  étudiées  avec  moins  de  soin, 

M.  Ducrocq,  avec  l'autorité  que  lui  donnent  son  savoir  étendu  et  ta 
longue  expérience,  signale  et  appuie  ce  qui  lui  paraît  définitif  dans  1& 
doctrine  et  dans  la  jurisprudence  et  combat,  sans  hésiter,    ce    qui   lui 
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paraît  inexact.  Rien    n'est  plus   instructif   que  ses  discussions.   Nous 
sommes  heureux  de  dire  que  son   opinion  est  presque  toujours  d'accord 
avec  la  nôtre. 

Peut-être  cette  concordance  de  nos  opinions,  que  je  ne  dissimule 
pas,  rendra  mes  éloges  suspects.  Et  cependant,  n'est-il  pas  légitime  que 
je  retrouve,  avec  plaisir,  dans  un  ouvrage  classique  des  doctrines  que 
pendant  une  longue  partie  de  ma  carrière,  j'ai  contribué  à  établir  ? 

C'est  ce  qui  m'arrive  quand  j'étudie  dans  le  livre  de  M.  Ducrocq  la 
théorie  générale  du  contentieux  administratif,  qui  permet  de  reconnaître 
dans  quel  cas  un  recours  est  ouvert,  alors  que  la  loi  a  gardé  le  silence, 
et  encore  la  théorie  des  recours  dirigés  contre  les  actes  de  gouverne- 
ment. M,  Ducrocq  maintient  cette  théorie  que  plusieurs  auteurs  ont 
voulu  supprimer  sous  prétexte  qu'on  en  avait  abusé.  Mais  il  n'admet 
pas  qu'on  en  abuse.  S'il  enseigne  que  des  recours  ne  sont  pas  ouverts 
devant  la  juridiction  administrative  ni  devant  des  tribunaux  civils 
contre  les  actes  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs  constitutionnels 
du  gouvernement,  comme  les  rapports  avec  les  Chambres,  les  actes 
diplomatiques,  il  approuve  complètement  la  jurisprudence  qui  refuse 
ce  caractère  aux  actes  arbitraires  inspirés  par  la  politique.  Il  rappelle 
que  le  point  de  départ  de  cette  jurisprudence  se  trouve  dans  deux  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  de  1866  et  de  1867,  sur  lesquels  j'ai  donné  des  con- 
clusions, notamment  l'arrêt  du  9  mai  1867,  relatif  à  la  saisie dsV Histoire 
des  princes  de  Condé.  Il  aurait  dû  ajouter  que  ces  conclusions  avaient 
été  précédées  par  quelques  lignes  très  nettes  et  très  fermes  du  traité 
de  notre  savant  confrère,  M.  Dareste,  sur  la  justice  administrative. 
Il  approuve  également  dans  toutes  ses  nuances  la  théorie  des  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  dont  j'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  vingt  ans,  d'en- 
tretenir l'Académie. 

Ces  théories,  telles  qu'elles  résultent  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence, aujourd'hui  bien  établie,  donnent  aux  citoyens,  dans  leurs 
rapports  si  nombreux  et  si  variés  avec  l'administration,  des  garanties 
précieuses  que  fait  bien  ressortir  le  livre  de  M.  Ducrocq. 
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Supplément  au    répertoire  de   législation,    de   doctrine 
et  de  jurisprudence, 

Par  MM.  Gaston  Griolet  et  Charles  Vergé. 

Paria,  19  vol.  in-4*. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
an  nom  de  MM.  Charles  Vergé,  Griolet  et  Kœhler,  du  dernier  volume  du 
Supplément  au  répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législation,  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  en  matière  de  droit  civil,  commercial,  crimi- 
nely  administratif,  de  droit  des  gens  et  de  droit  public.  J'ai  déjà  entre- 
tenu l'Académie  de  cette  publication  considérable  et  tout  particuliè- 
rement importante  pour  la  science  du  droit  et  pour  la  pratique  des 
affaires,  lorsque  le  premier  volume  a  paru  en  1887.  A  cette  époque,  les 
auteurs  se  proposaient  de  compléter  et  de  rajeunir  le  Répertoire  général 
de  jurisprudence,  dont  MM.  Dalloz  avaient  commencé  en  1845  et  ter- 
miné en  1867  la  publication  en  une  cinqantaine  de  volumes.  Ainsi  mis 
au  courant  par  un  supplément,  le  grand  ouvrage  de  Dalloz  continue  à 
constituer  la  collection  la  plus  complète  qui  existe  sur  l'ensemble  du 
droit  français.  Mais  au  cours  de  leurs  travaux,  les  successeurs  de  Dalbz 
n'ont  pas  tardé  à  comprendre  que  leur  publication  devait,  pour  répondre 
aux  besoins  de  l'époque,  présenter  encore  un  autre  caractère.  Dans  les 
trente  dernières  années  de  ce  siècle,  l'ensemble  du  droit  français  a  subi 
des  modifications  considérables,  et  on  a  même  vu  apparaître  des  bran- 
ches nouvelles  de  la  législation.  Si  notre  Code  civil  a  conservé  la  plu- 
part de  ses  bases,  cependant  il  a  subi  bien  des  remaniements  partiels  :  le 
divorce  a  été  rétabli,  d'ailleurs  sous  des  conditions  différentes  de  celles 
qu'avait  admises  le  Code  civil  ;  le  régime  de  la  nationalité  a  été  plu- 
sieurs fois  modifié  et  surtout  par  l'importante  loi  du  2G  juin  1889;  la 
condition  de  la  femme  mariée  a  été  changée  en  cas  de  séparation  de 
corps;  la  théorie  même  des  vices  rédhibitoires,  en  matière  de  vente,  a 
été  modifiée  par  la  loi  du  2  août  1884  et  par  celle  du  31  juillet  1895.  Le 
droit  commercial  a  reçu  de  plus  nombreuses  modifications  :  nous  rappel- 
lerons seulement  les  lois  du  24  juillet  18G7  et  du  1er  août  1893  sur  les 
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Sociétés,  et  celle  du  A  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire.  Quant  an 
droit  administratif,  on  peut  dire  qu'il  a  été  presque  entièrement  renou- 
velé. De  véritables  traités  ont  été  consacrés  à  toutes  ces  matières  dans  le 
Supplément  au  Répertoire.  On  y  trouvera  notamment  l'explication  de 
toutes  les  lois  qui  depuis  1872  ont^transformé  l'organisation  de  l'armée 
(voir  Organisation  militaire),  le  commentaire  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
patentes  du  15  juillet  1880,  l'exposé  complet  de  la  législation  actuelle  de 
la  presse,  si  différente  de  celle  du  second  Empire,  des  études  sur  toutes  les 
lois  financières  qui  ont  modifié  nos  impôts  directs  ou  indirects.  L'article 
Trésor  public  est  un  véritable  traité  complètement  refondu,  où  sont  ex- 
pliquées toutes  les  lois  nouvelles  de  la  matière,  notamment  le  décret  du 
7  octobre  1890,  relatif  aux  agents  de  change,  et  la  loi  du  15  juin  1872, 
sur  les  titres  perdus  ou  volés.  L'article  Voirie  par  chemin  de  fer  peut 
être  aussi  considéré  comme  nouveau,  à  raison  des  changements  notables 
survenus  dans  cette  matière  depuis  la  publication  du  répertoire.  Les 
modifications  introduites  dans  l'organisation  de  l'Algérie  et  le  protec- 
torat établi  sur  la  Tunisie  ont  nécessité  un  traité  spécial  qui  paraît 
pour  la  première  fois  et  qu'on  trouvera  au  mot  Organisation  de  V Algérie 
et  de  la  Tunisie.  Enfin,  la  législation  du  travail  a  pris  un  tel  dévelop- 
pement dans  ces  dernières  années,  qu'elle  pourrait  former  à  elle  seule 
un  véritable  Code.  Ce  Code,  avec  son  commentaire  théorique  et  pratique, 
a  été  rédigé  dans  !e  supplément  au  répertoire  au  mot  Travail.  Toutes  les 
questions  relatives  à  l'apprentissage,  au  contrat  de  travail,  aux  accidents 
industriels,  aux  institutions  de  travail  et  d'assistance  au  profit  des  ou- 
vriers, aux  coalitions  de  patrons  et  ouvriers,  aux  syndicats  profession- 
nels, sont  successivement  passées  en  revue.  On  a  eu  soin  de  rappeler  les 
opinions  des  auteurs  les  plus  considérables  et  de  relever  les  décisions 
les  plus  importantes  de  la  jurisprudence. 

On  sait  que  pendant  le  dernier  tiers  de  ce  siècle,  les  études  de  légis- 
lation comparée  ont  pris  une  place  considérable  dans  la  science  du 
droit.  Aussi  le  recueil  de  MM.  Vergé  et  Griolet  contient-il,  pour  chaque 
matière,  des  rapprochements  entre  le  droit  français  et  la  plupart  des 
législations  des  pays  étrangers.  Le  droit  belge  occupe  une  place  à  part, 
d'abord  à  cause  des  liens  nombreux  qui  nous  rattachent  à  ce   pays    du 
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Nord,  ensuite  parce  qu'il  est  tout  particulièrement  intéressant  de  savoir 
pour  quels  motifs  les  Belges,  d'abord  soumis  à  l'ensemble  de  notre 
législation,  s'en  sont  peu  à  peu  écartés  sur  tels  ou  tels  points. 

Ainsi  transformé,  le  Supplément  au  Répertoire  n'est  plus  seulement  la 
suite  d'une  collection  antérieure,  mais  devient  lui-même  un  nouveau 
répertoire.  D'ailleurs,  les  deux  publications  se  tiennent  par  le  plan  et 
se  relient  par  des  tables  méthodiques  ou  alphabétiques  judicieusement 
établies.  Désormais,  quiconque  possédera  l'ancien  répertoire  de  Dalloz  et 
le  nouveau  répertoire  de  MM.  Vergé  et  Griolet  pourra  dire  qu'il  a 
en  main  l'Encyclopédie  du  droit  français  au  xixe  siècle.  Législation, 
doctrine,  jurisprudence,  histoire,  droit  comparé,  tout  y  est  rapporté  sous 
la  forme  scientifique  du  traité,  avec  une  méthode  et  au  moyen  de 
tables  qui  rendent  les  recherches  promptes  et  faciles.  On  ne  saurait  dire 
les  services  qu'une  pareille  œuvre  peut  rendre  aux  magistrats,  aux 
professeurs,  aux  avocats,  en  un  mot,  à  tous  les  hommes  de  loi. 


L'Idée  de  Patrie. 
Par  M.  Louis  Legrand 

M.  Liard  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  d'un 
de  ses  correspondants,  M.  Louis  Legrand,  un  ouvrage  intitulé  Vidée  de 
Patrie.  Les  premières  lignes  du  livre  en  marquent  le  but  :  «  Quand  la 
patrie  est  attaquée  du  dehors,  c'est  un  devoir  de  se  porter  à  sa  défense. 
Il  m'a  paru  que  le  devoir  était  le  même,  quand  elle  est  attaquée  du 
dedans,  quand  elle  est  sapée  dans  ses  fondements  par  des  sectaires  ou 
des  égarés.  »  C'est  donc  d'une  démonstration  de  la  patrie  qu'il  va  s'agir. 

La  méthode  de  M.  Legrand  n'est  pas  la  pure  méthode  historique.  11 
ne  s'applique  pas  à  montrer  que  les  patries  sont  un  produit  naturel  de 
l'histoire.  Il  les  prend  telles  qu'elles  se  sont  constituées  ;  il  en  analyse 
l'idée,  il  en  détermine  les  conditions  générales  et  l'essence.  Ces  condi- 
tions sont  de  trois  sortes  :  conditions  physiques,  le  territoire,  la  race,  la 
langue;  conditions  d'ordre  moral,  la  religion,  la  communauté  de  culture, 
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l'histoire  ;  conditions  politiques,  l'unité  de  gouvernement  et  de  législa- 
tion, la  liberté,  l'identité  des  intérêts.  Ces  éléments  divers  ne  sont  pas 
la  patrie.  Ils  en  sont  l'assiette,  mais  ils  ne  le  constituent  pas.  C'est 
qu'aux  yeux  de  M.  Legrand,  la  patrie,  la  patrie  moderne,  implique  une 
individualité  sociale  et  morale,  «  une  communauté  de  compréhension, 
dit-il,  de  volonté  et  de  vibration,  »  une  même  conception  de  vie 
publique,  le  consentement  au  moins  tacite  des  associés  de  poursuivre  en 
commun,  comme  disait  Renan,  l'œuvre  des  pères,  enfin  tout  un  ordre 
spécial  d'affections  et  de  dévouements. 

Après  avoir  analysé  l'idée  de  patrie,  M.  Legrand  examine  les  objec- 
tions qu'on  y  a  faites.  Il  en  rencontre  de  deux  sortes  :  les  objections  du 
cosmopolitisme  et  celles  de  l'internationalit-me.  Contre  les  premières,  il 
conclut  que  la  disparition  des  patries,  si  elle  était  possible,  éteindrait 
des  foyers  libres  et  actifs,  et  rendrait  l'univers  découragé  monotone  et 
stérile.  Contre  les  secondes,  il  conclut  que  la  patrie  n'est  pas  en  opposi- 
tion avec  le  courant  de  l'économie  politique,  que  loin  d'être  utile 
seulement  aux  classes  privilégiées,  elle  favorise  le  travail  et  les  réformes 
sociales. 

Un  des  chapitres  les  pins  intéressants  du  livre  est  celui  qui  est  inti- 
tulé ;  Le  patriotisme  dans  ses  rapports  avec  l'esprit  religieux.  M.  Legrand 
s'y  attache  à  établir  par  des  faits  et  des  considérations  d'un  ordre  élevé, 
que  le  patriotisme  n'est  pas  inconciliable  avec  la  religion,  même  avec 
celles  qui  proclament  que  le  royaume  de  Dieu  n'est  pas  de  ce  monde. 

M.  Legrand  ne  dissimule  pas  les  défauts  que  peut  avoir  le  patrio- 
tisme, l'étroitesse  d'esprit,  les  vanités  collectives,  les  haines,  les  injus- 
tices qu'il  engendre  ;  mais  en  regard  il  place  son  utilité  et  sa  grandeur. 
L'idée  de  patrie  garantit  l'indépendance,  la  dignité,  l'originalité  nationales  ; 
elle  aide  au  progrès  de  l'humanité,  elle  protège  la  famille,  l'éducation, 
la  propriété,  le  travail,  la  bienfaisance,  la  liberté;  elle  donne  aux 
caractères  une  direction,  à  l'intelligence  un  stimulant  :  elle  est  une 
source  d'affections  et  de  dévouements. 

Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  à  l'étude  des  changements  de 
nationalité  chez  les  individus,  et  chez  les  groupes  d'individus,  aux 
devoirs  envers  la  patrie,  aux  devoirs  des  nations  entre  elles.  Je  ne  puis 
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relever  ici  tous  les  hauts  et  intéressants  problèmes  qui  y  sont  examinés 
par  M.  Legrand.  J'arrive  à  sa  conclusion  générale.  Il  conclut  que 
l'avenir  n'est  ni  au  remplacement  de  la  patrie  par  la  commune,  ai  à 
l'état  universel,  mais  au  maintien  des  patries,  complétées  par  des  iLtentos 
internationales  et  par  l'arbitrage.  Pour  ce  qui  est  de  la  patrie  française, 
malgré  les  défauts  do  notre  caractère  national,  et  les  préoccupations  que 
doit  inspirer  notre  état  intérieur,  la  rectitude  mentale  de  notre  peuple, 
son  honnêteté  naturelle,  ses  qualités  publiques  et  privées,  le  rôle  qu'il  a 
joué  dans  l'histoire,  inspirent  confiance  à  M.  Legrand. 


Mémoires  en  faveur  de  l'Alliance  avec  la  Russie 

et  contre  l'idée  de  la  conquête 

des  bords  du  Rhin 

Par  M.  le  Baron   de  Mesnard. 

M.  Arthur  Desjarciins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  le  baron  de  Mesnard,  ancien  diplomate, 
une  brochure  imprimée  l'année  dernière  à  Fontenay-le-Comte  sous  ce 
titre  :  Mémoires  en  faveur  de  VaLliance  avec  la  Russie  et  contre  l'idée  de 
la  conquête  des  bords  du  Rhin,  faits  en  1863  et  en  1868. 

On  sait  que  des  soulèvements  partiels  se  produisirent  en  Lithuanie  et 
en  Wolhynie,  dans  le  courant  de  l'année  1863,  contre  la  domination 
russe.  A  cette  époque,  le  gouvernement  de  l'empereur  Napoléon  III 
ébaucha  timidement  une  campagne  diplomatique  en  faveur  do  la  Po- 
logne. Le  baron  de  Mesnard  démontrait  dans  son  mémoire  du  1 1  mars 
1863  :  i»  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  ne  se  joindraient  jamais  à  nous 
dans  une  telle  entreprise  ;  2°  que  nous  avons  un  immense  intérêt  à  ne 
pas  nous  aliéner  les  Busses,  <  seuls  alliés  possibles  de  la  France  sur  le 
continent  ». 

Un  certain  nombre  de  publicistes  persistèrent  à  insinuer  que  l'Au- 
triche, éprouvant  le  besoin  d'élever  une  barrière  entre  ses  populations 
slaves  et  la  propagande  panslaviste  de  la  Russie,  se   prêterait  au  réta- 
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blifcsement  de  la  Pologne.  C'était  une  pure  illusion  ;  le  baron  de  Mes- 
nard  l'établit  péremptoirement  dans  son  deuxième  mémoire  (8  août  1863). 
L'auteur  a  fait  preuve  d'une  véritable  clairvoyance.  Il  est  très  pos- 
BÏble  que,  ei  l'on  n'avait  pas  mécontenté  la  Russie  en  1863,  par  une  at- 
titude inutilement  favorable  à  la  Pologne,  l'Europe  eût  évité  le  démem- 
brement du  Danemark  en  1864,  par  suite  les  événements  de  1866  qui 
préparèrent  la  rupture  définitive  de  l'équilibre  européen. 


Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France 
de  1789  à  1870, 

Par  M.  Debidoub,  Inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 

M..  LuChaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Debidour,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  un 
volume  de  740  p.  in- 8',  intitulé  :  Histoire  des  rapports  de  V Eglise  et  de 
rEtat  en  France  de  1789  à  1S70.  C'est  un  ouvrage  considérable  par  la 
quantité  des  matériaux  mis  en  œuvre  et  par  l'importance  des  questions 
traitées.  Le  plan  est  très  simple.  Une  introduction,  où  l'auteur  examine 
sommairement  les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sous  l'ancien  régime  ; 
une  première  partie,  sous  la  rubrique  Révolution,  où  sont  étudiés  la  laï- 
cisation de  l'Etat  en  1789-90,  la  constitution  civile  du  Clergé,  la  législa- 
tion contre  les  réfractaires,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  93-95, 
la  politique  et  la  religion  sous  le  Directoire,  les  rapports  de  Napoléon 
avec  la  papauté  et  les  deux  concordats,  de  1801  et  1813  ;  une  seconde 
partie  intitulée  Réaction,  où  l'auteur  traite  du  concordat  de  1817,  de  la 
lutte  du  parti  libéral  contre  le  «  parti  prêtre  >  sous  Louis  XVIII  et 
Charles  X,  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Université  sous  Louis-Phi- 
lippe, de  l'expédition  de  Rome  et  de  la  loi  Falloux,  de  la  question  romaine 
et  du  eyllabus,  enfin  de  l'incident  de  Mentana  et  du  concile  du  Vatican. 
M.  Debidour  s'arrête  en  1870  pour  n'être  pas  tenté,  c'est  lui  même  qui  le 
dit  dans  son  avant-propos,  de  toucher  à  la  politique  contemporaine. 

Cet  ouvrage  se  recommande  à  première  vue  par   un   genre   de   mérite 
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auquel  les  historiens  seront  très  sensibles  et  le  grand  public  encore  da- 
vantage. Il  est  conçu,  ordonné  et  écrit  avec  beaucoup  de  clarté  et  de 
logique.  L'œuvre  est  d'une  précision  rare,  avec  des  contours  nets  et 
arrêtés,  une  franchise  d'allures,  une  décision  de  jugement  qui  font  im- 
pression. Tout  y  est  ménagé  pour  faire  la  lumière  aussi  complète  que  pos- 
sible dans  l'esprit  du  lecteur  et  même  pour  lui  permettre  de  recourir 
directement  aux  sources  utilisées.  Chacun  des  chapitres  est  précédé  d'un 
sommaire  substantiel  et  d'une  très  abondante  bibliographie.  A  la  fin  du 
volume,  les  principaux  documents,  constitution  civile  du  clergé,  décret 
de  la  Révolution  et  de[l'Empire,  concordats,  ordonnances,  lois  de  1817  et 
de  1850,  encycHque  et  syllabns  sont  publiés  in  extenso,  ce  qui  est  d'une 
grande  commodité. 

On  s'aperçoit  que  l'ouvrage  est  d'un  historien  do  profession  et  d'un 
historien  universitaire,  habitué  à  exposer  méthodiquement  les  questions 
devant  un  auditoire  de  jeunes  gens  qui  ont  besoin  avant  tout  de  con- 
naître les  faits,  et  d'en  saisir  l'enchaînement  et  le  sens.  Mais  tout  en  se 
défendant  d'avoir  voulu  donner  des  conseils  et  des  leçons  aux  partis,  tou- 
jours divisés  sur  un  sujet  passionnant  entre  tous,  tout  en  déclarant  n'avoir 
pas  fait  œuvre  de  polémiste,  et  c'est  une  justice  qu'on  doit  lui  rendre, 
M.  Debidour  a  ses  convictions  très  profondes,  qu'il  ne  dissimule  pas.  Il 
règle  ses  jugements  sur  deux  principes  :  la  liberté  des  cultes  et  la  sou- 
veraineté de  l'Etat.  Il  n'excuse  pas  plus  l'intolérance  de  la  Convention 
que  celle  de  la  Restauration.  Et  tout  son  livre  peut  se  résumer  dans  cette 
phrase  de  l'avant-propos  :  «  L'Etat  n'a  le  droit  ni  de  proscrire  ni  d'entra- 
ver une  religion  qui  ne  trouble  pas  l'ordre  public  :  il  n'a  pas  non  plue 
Celui  de  légiférer  en  matière  spirituelle.  Mais  nulle  religion  ne  doit  em- 
piéter sur  le  domaine  de  la  société  civile  ;  et  si,  par  suite  d'un  pareil  abus, 
un  conflit  se  produit  entre  les  deux  pouvoirs,  le  dernier  mot  doit  tou- 
juurs  rester  à  l'Etat.  > 
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SéANCK  du  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  dea  publications 
suivantes  ofiEertes  par  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie  :  1°  Mémoires 
et  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie.  Section  d'histoire 
et  de  philosophie  (série  2,  tome  XI,  Cracovie,  1897)  ;  2°  Scriptores  rerum 
Polonicarum,  tome  XVI  (Cracovie,  1897)  ;  3'  Collectanea  ex  archiva 
collegii  juridici,  tome  V  (Cracovie,  1897). 

M.  Glasson  présente  nn  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  La  Syn- 
thèse du  droit  international  privé,  par  M.  le  comte  de  Vareilles-Som- 
mières,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à  l'Université  catholique  de  Lille 
(in-8o,  Paris,  F.  Pichon,  sans  date  d'édition). 

M.  Aucoc  fait  hommage  de  l'étude  qu'il  vieat  de  publier  sur  la  dona- 
tion de  M^  le  duc  d'Aumale,  sous  le  titre  de  :  Chantilly  à  l'Institut  de 
France,  et  dans  laquelle  il  a  voulu  réfuter  quelques  erreurs  et  dissiper 
des  préjugés. 

M.  Bonet-Maury  donne  lecture  d'ua  mémoire  sur  VAssociation 
ouvrière  de  Vozdvijensk  (Russie). 

M.  Louis  Passy  communique  à  l'Académie  le  commencement  d'un 
travail  sur  :  V Ambassade  de  France  à  Madrid  pendant  la  guerre  d'Es- 
pagne. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  candida- 
tures qui  lui  ont  été  adressées  :  la  première,  ea  date  du  1"  mars,  est 
signée  de  M.  Boutmy,  qui,  se  démettant,  aux  termes  de  l'article  7  du 
règlement,  de  so»  titre  d'Académicien  libre,  se  présente  à  la  place 
vacante  dans  la  section  de  Morale,  par  le  décès  de  M.  Bardoux  ;  la 
seconde,  en  date  du  5  mars,  de  M.  Louis  Legrand,  correspondant  de 
l'Académie,  qui  se  présente  à  la  même  place. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  à  la  section  de  Morale. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  assBocié  étranger  en  remplacement  de  M.  le  chevalier  d'Arneth,  dé- 
cédé. 
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Les  candidats  présentés  sont  : 
En  première  ligne,  M.  Beernaert. 
En  deuxième  ligne,  M.  Gustave  Moyaier. 

Votants,  27.  —  Majorité  absolue,  14. 
Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Beernaert,  obtient 26  sui 

M.  Gustave  Moynier      — 1         — 


27  suffrages. 


M.  Beeriaert,  ministre  d'État,  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  à  Bruxelles,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  est  proclamé  élu  associé  étranger  de  l'Académie  par  M.  le 
Président. 

Son  élection  sera  sommise  k  Tapprobatioa  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Arthur  Desjardins,  au  nom  de  la  commission  mixte,  présente  un 
rapport  sur  le  pris  François-Joseph  Audiffred  destiné  à  récompenser  les 
plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils  soient  ; 
et  l'Académie  approuvant  les  conclusions  du  rapport,  décerne  le  prix 
Audiffred  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs,  à  M™'  Estelle  Turbourg' 
en  religion  Sœur  Augustine  de  Saint-André,  Supérieure  générale  des 
Petites-Sœurs  des  pauvres,  à  la  Tour-Saint- Joseph- en-Saint- Pern  (lUe- 
et-Vilaine). 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  Légis- 
lation, l'Académie  proroge  au  31  décembre  1899  le  sujet  suivant  du 
prix  Odilon  Barrot  qu'elle  avait  proposé  pour  1898,  et  pour  lequel  aucun 
mémoire  n'a  été  déposé. 

Histoire  de  Vorganisatien  judiciaire  chez  les  Romains  depuis  ïintro- 
duction  de  la  procédure  formulaire  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  d'Occident. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  des  délibérations  des  sections 
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en  ce  qui  concerne   les  bourses  triennales  dont  dispose   l'Académie  et 

s'étendant  sur  les  années  1898-1899-1900. 

La  section  de  Philosophie  propose  de  décerner  la  bourse  à  M.  Fuchs 
(Maximilien),  demeurant  rue  de  la  Fontaine- au- Roi,  no  16. 

La  section  de  Morale,  à  M.  Cazamian  (Louis),  élève  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure. 

La  section  d'ÉcoHoraie  politique,  à  M.  Fortin  (Charles),  élève  de 
l'École  normale  supérieure. 

La  section  d'Histoire,  à  M.  Blanchard  (Raoul),  élève  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure. 

La  section  de  Législation  n'a  pas  trouvé  jusqu'ici  un  candidat  réunis- 
sant les  conditions  exprimées  dans  le  testament  du  donateur. 

L'Académie  adopte  ces  propositions  par  un  vote  unanime. 

SÉANCE  DO  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1896  rendu  par  le 
Ministre  des  Finances  (in-4'',  Paris,  Imprimerie  nationale,  1898)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  1895,  tome  XV%  n°  84  (in-S", 
Reims,  A.  Marguin  ;  Paris,  E.  Lacroix,  1897)  ;  —  Statistique  générale 
de  V Algérie,  années  1894-1895-1896,  publication  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  (in-4'»,  Alger-Mustapha,  Giralt,  1897). 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  les  financée 
communales,  par  M.  L.  Paul-Dubois,  auditeur  à  la  Cour  des  comptes 
(in-12,  Perrin  et  C'e,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Manuel  de  Droit 
international  public  (Droit  des  gens),  par  M.  Henry  Bonfils,  deuxième 
édition  revue  et  mise  au  courant  par  M,  Paul  Fauchille,  directeur  de  la 
Revue  générale  de  Droit  international  public  (premier  fascicule,  in-8', 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1898). 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  à  l'Académie  du  Compte  rendu  de  la 
VIII^  conférence  de  l'Union  interparlementaire  pour  Varhitrage,  tenue  à 
Bruxelles  en  août  1897,  sous  la  présidence  de  M.  Beernaert,  ancien  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres,  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique  (in-S»,  Braine-le-Comte,  Zech  et  fils,  1898). 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Acadéniie  les  lettres  de 
remerciements  adressées  par  M.  Beernacrt,  élu  associé  étranger,  et  par 
M.  Carroll  Wright,  élu  correspondant  dans  la  section  d'Économie  poli- 
tique. 

M.  Louis  Passy  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VAmbastade  de 
France  en  Espagne  pendant  Vintervention  française. 

M.  Gréard  donne  lecture  d'un  rapport  fait,  au  nom  de  la  section  de 
Morale,  sur  les  candidats  qui  ge  présentent  à  la  place  vacante  dans  cette 
section  par  suite  do  décès  de  M.  Bardoux. 

La  section  présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Boutmy. 

Au  second  rang,  M.  Louis  Legrand. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU  19.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Buivantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Toulouse,  neuvième  série,  tome  IX  (in-S^,  Toulouse,  Doula- 
doure  Privât,  1897);  —  Tables  générales  des  30  premiers  volumes  de  la 
Société  archéologique  du  département  de  Constantine,  31^  volume  de  la 
collection,  1897  (in-8»,  Constantine,  Adolphe  Braham,  1897);  —  Un 
député  de  la  Vendée  sous  le  premier  Empire,  Martin  des  Pallières,  par 
M.  Louis  Duval  (broch.  in-S",  Vannes,  Lafolye,  1897)  ;  —  Annuaire 
statistique  de  la  Belgique  (270  année,  1896,  tome  XXVII,  in-S",  Bruxelles, 
J.-B.  Stevens^  1897)  ;  —  Relevé  officiel  de  la  population  du  royaume  de 
Belgique,  par  province,  par  arrondissement  administratif  et  par  com- 
mune, à  la  date  du  31  décembre  1896  (broch.  in-4'',  imprimerie  du 
Moniteur  belge,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  5  mars  1898,  par  l'Académie 
des  Bciences  morales  et  politiques, 
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DÉCRETS  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France  de  M.  Beernaert,  de  Bruxelles,  pour 
remplir  la  place  d'associé  étranger  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  le  Chevalier  d'Arneth. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  11  mars  1898. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  VInstruction 
publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  A,  Rambaud. 

Pour  ampliatioB  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet. 
Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Beernaert,  actuellement  à  Paris,  est 
introduit.  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  iatitulé  :  Louis  XIII,  Marie  de  Mé- 
dias chef  du  conseil  (1614-1616),  par  M.  Berthold  Zeller,  professeur  à 
l'Université  de  Paris  (in-So,  Paris,  Hachette  et  C'«,  1898). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  Max  Choublier,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  iatitulé  :  La  question  d'Orient  depuis  le  Traité  de 
Berlin.  Étude  d'histoire  diplomatique  (in-S",  Paris,  Arthur  Rousseau, 
1897). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Marion,  professeur  k 
la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  sur  le  Procès  du  duc  d'Aiguillon 
(1770). 
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M.  Maurice  Block  communique  à  l'Académie  le  commencement  du 
mémoire  qu'il  a  rédigé  k  la  suite  de  ea  mission  sur  VÉlat  des  populations 
agricoles  en  Allemagne. 

L'Académie  procède  au  remplacement  de  M,  Ollé  Laprune,  membre 
de  la  commission  du  prix  Bigot  de  Morogues,  et  de  M.  Paul  Janet, 
membre  de  la  commission  du  prix  Jean  Reynaud,  démissionnaire,  et 
nomme  M.  Nourrisson  membre  de  la  commission  du  prix  Bigot  de  Mo- 
rogues, et  M.  Lévêquo|  membre  de  la  cooimission  du  prix  Jean  Rey- 
naud 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Buirantes  :  —  Statistique  agricole  de  la  France,  publiée  par  le  Ministère  de 
l'Agriculture.  Résultats  généraux  de  Venqucte  décennale  de  1S92  (in-8°, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1897)  ;  —  Atlas  de  statistique  agricole, 
publié  par  le  Ministère  de  l'Agricullure.  Résultats  généraux  des  statis- 
tiques agricoles  décennales  de  1SS2  et  de  1S92  (in-folio,  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1897)  ;  —  Discours  et  opinions  de  Jules  Ferry,  publiés  avec 
commentaires  et  notes  par  M.  Paul  Robiquet,  avocat  au  Conseil  d'État 
et  à  la  Cour  de  cassation,  tome  VII.  Discours  sur  la  politique  intérieure 
(2»  partie,  in-S",  Paris,  Armand  Colin  et  C>e,  1898)  ;  —  Le  i*'  régiment 
de  zouaves  1S52-1S95,  par  le  capitaine  Godchot  (2  volumes  in-4o,  Paris, 
librairie  ceatrale  des  Beaux-Arts,  sans  date)  ;  —  Jules  Simon,  publi- 
cation en  langue  italienne  du  comité  permanent  franco-italien  de  propa- 
gande conciliatrice  (in-12,  Rome,  Société  Dante  Alghieri,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  la  mort  de  M.  Ferraz, 
correspondant  dans  la  section  de  Philosophie,  décédé  à  Cannes,  le  IG  de 
ce  mois. 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  L'enseignement 
forestier  en  France.  L'Ecole  de  Nancy,  par  M.  Cliarles  Gnyot,  soue- 
directeur  de  l'École  forestière  de  Nancy  (in-S»,  Nancy,  Crepin-Leblond, 
1898). 

M.  Lyon-Caen  présente  uu  ouvrage  intitulé  :  Recueil  général  de  la 
législation  des  traités  concernant  la  propriété  industrielle,  publié  par  le 
bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  do  la  propriété  indus- 
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trielle.  Tome  II.  Europe.  Seconde  partie  (in-8*,   Berne,  bureau  interna- 
tional de  la  propriété  industrielle,  1897). 

M.  Maurice  Block  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VÉtat  des 
populations  agricoles  en  Allemagne. 

M.  Aucoc  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Gustave  Moynier,  cor- 
respondant de  l'Académie,  sur  La  Croix-Rouge  de  Genève. 

Après  cette  lecture  M.  Arthur  Desjardins  présente  quelques  obser- 
vations. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  sectioa  de 
Morale,  par  le  décès  de  M.  Bardoux. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Boutmy. 

Au  second  rang,  M.  Louis  Legrand. 

Votants,  30.  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Boutmy              obtient  .     20  suffrages. 
—                      M.  Louis  Legrand       —       .8        — 
Bulletins  blancs 2       — 


30  suffrages. 


M.  Boutmy  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  pro- 
clamé «lu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbatioa  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Le  Gérant  responsable, 
HfiaiBT  VERGÉ. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 


DB 


M.   VICTOR   DURUY 


0) 


III 


Le  caractère  le  plus  remarquable  du  vaste  travail  dans 
lequel  M.  Duruy  a  embrassé  à  peu  près  toutes  les  annales 
du  monde  ancien,  c'est  qu'on  y  trouve  réunies  à  un  degré 
à  peu  près  égal  les  qualités  de  l'historien  et  cells  de  l'éru- 
dit.  On  sait  que  ce  sont  là  deux  professions  et  deux  habi- 
tudes d'e>prit  qui,  à  une  époque  encore  assez  récente,  bien 
que  faites  pour  se  venir  en  aide,  vivaient  pourtant  d'ordi- 
naire et  travaillaient  chacune  de  son  côté  pour  son  compte 
La  tâche  de  l'érudition  était  d'établir  la  certitude  des  laits 
passés,  en  réunissant  les  témoignages  dont  elle  discutait 
l'authenticité.  L'histoire  les  prenait  alors  avec  confiance  de 
sa  main  en  se  chargeant  seulement  de  les  présenter  avec 
art,  par  une  narration  intéressante,  éloquente  même  à  l'oc- 
casion, et  d'en  faire  l'essortir  la  suite  et  l'enchaînement. 

Mais  de  nos  jours,  pas  plus  érudition  qu'histoire  ne  s'ac- 
commodent de  ce  partage  de  rôles.  Il  y  a  plus  d'un  érudit 
qui,  joignant  le  talent  d'exposer  les  faits  a  la  sagacité  qui 
les  découvre,  tient  à  communiquer  lui-même  au  public 
lettré  le  résultat  de  ses  recherches  et,  d'autre  part,  on  ne 

(1)  Voir  plus  haut,  page  569. 
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trouverait  plus  d'historien  qui  se  croie  dispensé  de  vérifier 
lui-même  les  fondements  sur  lesquels  repose  la  réalité  des 
faits  qu'il  raconte  et  ne  regarde  cette  étude  directe  et  per- 
sonnelle faite  sur  les  textes  primitifs,  comme  nécessaire 
pour  bien  déterminer  le  caractère  des  événements.  Une 
œuvre  historique  dont  l'auteur  n'a  travaillé  que  sur  des 
matériaux  préparés  par  autrui  est  qualifiée  d'ouvrage  de 
seconde  main  et  à  ce  titre  jugée  et  condamnée  par  avance. 
On  ne  saurait  assurément  se  plaindre  de  la  condition  imposée 
à  cet  ordre  d'écrivains  comme  à  tout  autre,  de  se  bien 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  disent  et  de  ne  rien  affirmer 
dont  ils  ne  soient  sûrs.  L'effet  en  a  été  aussi  heureux  pour 
constater  l'exactitude  matérielle  des  faits  que  pour  en  don- 
ner l'intelligence.  Bon  nombre  de  légendes  qui  passaient, 
hier  encore,  comme  monnaie  courante,  ont  disparu  de  l'his- 
toire ou  ont  été  rétablies  dansleur  vrai  jour,  depuis  qu'elles 
ont  été  soumises  aa  crible  d'une  vérification  nouvelle  par 
ceux  qui  autrefois  se  seraient  bornés  à  les  enregistrer  telles 
qu'on  les  leur  avait  apprises.  Puis,  quel  aspect  différent  ont 
pris  aussi,  regardées  de  près,  les  choses  mêmes  qu'on 
croyait  connaître?  Rien  ne  vaut,  pour  faire  revivre  les 
temps  passés,  une  heure  d'entretien  avec  des  documents 
originaux.  Cela  s'appelle  remonter  aux  sources  par  une 
expression  qui  est  devenue  si  familière  qu'on  ne  remarque 
plus  même  la  justesse  delà  mé'aphore  :  car  cesont  bien  des 
sources,  en  effet,  dont  on  ne  goûte  la  saveur  et  la  pureté 
que  si  on  y  vient  puiser  soi-même  au  point  où  elles  sont 
sorties  du  sol  avant  qu'aucun  mélange  les  ait  altérées. 

Mais  quel  que  soit  le  bon  résultat  qu'ait  produit  cette 
nécessité  imposée  à  l'historien  de  faire  ces  recherches  lui- 
même,  sa  tâche  n'en  est  pas  moins  devenue  par  là  plus  la- 
borieuse, et  ce  qui  n'est  pas  indifférent  (la  vie  et  les  forces 
humaines  étant  limitées),  c'est  un  temps  bien  plus  considé- 
rable qui  est  exigé  pour  l'accomplir.  La  charge  même 
semble  s'accroître  tous  les  jours  par  l'abondance  des  élé- 
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ments  d'inlormation  qui  se  produisent  de  toutes  parts  et 
dont  il  ne  lui  est  permis  de  négliger  aucun.  S'il  traite  de 
l'histoire  moderne,  l'ouverture  des  archives  et  des  biblio- 
thèques de  tous  les  pays  multiplie  les  documents  inédits 
qu'il  ne  peut  consulter  sans  des  déplacements  souvent  in- 
commodes. Si  c'est  l'histoire  ancienne  qu'il  aborde,  des 
fouilles  bien  dirigées  font  à  toute  heure  sortir  de  terre  des 
monuments  et  des  inscriptions  qu'il  faut  interpréter.  La 
conséquence  est  que,  se  sentant  vraiment  débordé,  sa  ten- 
dance naturelle  est  de  restreindre  le  cadre  de  ses  tableaux 
et,  pour  ne  pas  être  accusé  d'embrasser  plus  qu'il  ne  pour- 
rait étreindre,  de  concentrer  toute  son  attention  sur  un 
point  unique  :  ce  sera  telle  révolution  de  tel  pays,  ou  telle 
guerre,  ou  le  règne  de  tel  souverain,  ou  même  la  vie  de 
tel  personnage.  Chacun  se  fait  sa  part,  s'y  cantonne  et  s'y 
étend  a  son  aise. 

Nous  avons  ainsi  des  monographies  qui,  lorsqu'elles 
portent  sur  des  sujets  qu'il  est  intéressant  de  connaître  à 
tond,  sont  des  travaux  historiques  de  premier  ordre  ;  mais 
d'autres  consacrent  des  volumes  là  oîi  quelques  pages,  à 
la  rigueur,  pourraient  suffire.  On  assiste  ainsi  en  quelque 
sorte  à  une  sorte  de  divisibilité  indéfinie  de  la  matière  his- 
torique dont  on  ne  sait  pas  bien  quel  sera  l'atome.  Faut-il 
croire  cependant  que  c'est  là  la  forme  définitive  réservée  à 
l'histoire  et  que  des  aspirations  plus  élevées  et  des  plans 
plus  vastes  lui  soient  désormais  interdits  ?  Doit-elle  re- 
noncer à  suivre  à  travers  les  siècles  toutes  les  évolutions 
politiques  ou  sociales  d'un  peuple  ou  d'un  État  en  lui  assi- 
gnant par  là  sa  place  dans  le  développement  général  de 
l'humanité  ?  Ce  serait  une  abdication  regrettable  dans  la  pa- 
trie de  Bossuet  et  de  Montesquieu,  et  la  vérité,  au  fond,  ne 
gagnerait  rien  à  n'être  jamais  regardée  que  d'un  point  de 
vue  rétréci  et  abaissé  :  car  les  fragments  d'un  miroir  brisé 
ne  réfléchissent  jamais  que  des  images  dénaturées  et  con- 
fuses. 
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M.  Duruy  avait  des  visées  plus  hautes,  et  il  les  exprime  avec 
une  certaine  fieité  au  début  d'un  de  ses  écrits  les  plus  élo- 
quents, une  Introduction  générale  à  un  projet  d'histoire  de 
France  qu'il  n'a  pas  pu  réaliser  :  «  L'histoire  qui  raconte, 
dit-il,  est  un  art.  L'histoire  qui  explique,  classe  les  phéno- 
mènes sous  des  lois,  je  veux  dire,  les  faits  sous  leur  cause, 
est  une  science.  J'ai  cette  ambition  pour  l'étude  à  laquelle 
j'ai  consacré  ma  vie  qu'elle  peut  monter  à  ce  rang  (1).  » 

Cette  ambition,  M.  Duruy  l'a  pleinement  justifiée,  en  se 
plaçant  volontairement,  pour  atteindre  ce  but,  dans  les 
conditions  les  plus  difiîciles  par  les  deux  Histoires  de  la 
Grèce  et  des  Romains.  S'il  s'était  proposé  de  faire  voir  aux 
futures  générations  d'écrivains  que  l'activité  bien  employée 
d'un  seul  homme  peut  suâ3re  pour  remplir  les  cadres  his- 
toriques les  plus  étendus,  sans  que  rien  ne  manque  aux 
multiples  soins  de  détail  et  à  l'examen  scrupuleux  des  do- 
cuments que  réclame  la  critique  moderne,  on  peut  dire  que 
la  preuve  est  faite  :  le  problème  est  résolu  par  deux  récits 
qui,  à  ces  deux  points  de  vue,  ne  laissent  rien  à  désirer,  et 
qui  embrassent  pourtant,  mis  à  la  suite  l'un  de  l'autre, 
plusieurs  milliers  d'années  :  en  sorte  que  toute  autre  en- 
treprise du  même  genre  étant  nécessairement  moins  consi- 
dérable, ceux  qui  hésitent  ou  ne  réussissent  pas  à  suivre 
cet  exemple  ne  peuvent  alléguer  aucune  impossibilité  pour 
excuser  leur  découragement  ou  expliquer  leur  impuissance. 
C'est  V Histoire  des  Romains  surtout  qui  peut  servir  de 
modèle.  Les  origines  de  la  Grèce  sont  enveloppées  de  trop 
d'obscurités,  trop  de  légendes  y  figurent  que  la  poésie  a 
embellies  sans  les  éclairer,  pour  que  la  méthode  historique 
puisse  y  être  rigoureusement  appliquée  ;  et  quelque  eflort 
intelligent  que  M.  Duruy  ait  fait,  soit  pour  démêler  dans 
ces  traditions  celles  qui  se  rapportent  à  des  souvenirs  de 
faits  véritables,  ^oit  pour  en  dégager   des  symboles    qui 

(1)  Introduction  générale  à  l'Histoire  de  France,  p.  62. 
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représentent  l'état  des  mœurs  et  des  croj-ances  de  ces 
temps  reculés,  les  assertions  auxquelles  il  s'arrête  sont  mê- 
lées de  trop  d'hj'pothèses  pour  ne  pas  donner  lieu  à  beau- 
coup de  contestations.  Il  en  est  autrement  de  VHisioire  des 
Romains  où,  à  partir  de  la  fin  de  la  période  royale  (dont 
M.  Duruy  emprunte  le  récit  à  Tite-Live  sans  le  garantir, 
faute  .i'éléments  d'information  suffisants  pour  le  discuter), 
les  faits  se  présetitent  avec  le  caractère  de  la  certitude.  Le 
récit  s'avance  alors  sur  ce  terrain  solide,  depuis  la  chute  de 
Tarquin  le  Superbe  jusqu'à  la  mort  de  l'empereur  Théodose 
(huit  cents  ans  pour  le  moins),  d'un  pas  ferme  et  continu. 

Une  qualité  principale,  entre  beaucoup  d'autres,   a  per-  . 
mis  à  M.  Duruy  de  mener  à  fin  ce  voyage   à   travers  les 
siècles  :  c'est  une  rare  sagacité  pour  choisir  parmi  les  faits 
de  toute  nature,  qu'il  a  dû  rassembler,  ceux  qui  peuvent 
donner  leur  signification   au    caractère    des  événements 
qu'il  raconte,  ou  des  personnages  qu'il  met  en  scène.  Cette 
sobriété  est  nécessaire  pour  laisser  son   intérêt  au  récit, 
mais  quelle  habileté  ne  faut-il  pas  pour  la  concilier  avec  la 
satisfaction  que  réclame  la  curiosité  exigeante  du  lecteur 
d'aujourd'hui,  et  pour  ne  pas  se  laisser  encombrer,  comme 
c'est  trop   souvent  le  cas,   par  un  trop  lourd  bagage  de 
notes,  de  citations  et  de  textes  à  discuter.  C'est  l'inconvé- 
nient toujours  à  craindre  que  M.  Duruy  a  su  éviter.  Pour 
le  moindre  des  incidents  de  quelque  importance,  il  com- 
pare et  combine  heureusement  les  témoignages,  souvent 
assez  différents  entre  eux,  dont  il  se  sert;  mais  ce  travail 
qu'un  petit  nombre  de  renvois  bien  placés  indiquent,  dis- 
paraît dans  l'exécution,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  donner  à 
la  description  de  quelques-unes  des  grandes  journées  de 
la  République,   les    batailles  de  Cannes,   de  Pharsale  et 
d'Actium  par  exemple,  cette   rapidité  de  marche  et  cette 
vivacité  d'allure  dont  Voltaire,  dans  VHisioire  de  Charles XII, 
a  seul  donné  le  parfait  modèle. 
Mais  l'art  de  la  narration  qui,  bien  qu'un  peu  négligé  de 
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nos  jours,  demeurera  toujours  le  mérite  principal  de  l'his- 
torien, n'est  pas  le  seul  ni  à  soi  seul  ne  serait  suffisant.  La 
simple  suite  des  faits  ne  donne  qu'une  idée  très  imparfaite 
des  modification^  que  le  temps  amène  dans  les  mœurs, 
dans  l'état  d'esprit,  souvent  dans  les  institutions  d'un 
peuple  ou  du  moins  dans  leur  application.  Quelques  temps 
d'arrêt  sont  donc  nécessaires  pour  jeter  un  regard  en  ar- 
rière, mesurer  le  terrain  parcouru  et  constater  les  chan- 
gements produits  par  les  progrès  ou  la  décadence  d'une 
société  qui  se  développe  ou  qui  décline.  Les  recherches 
deviennent  ici  plus  laborieuses  parce  qu'elles  ne  sont  plus 
guidées  par  la  succession  des  événements  comme  par 
un  fil  continu  :  ce  sont  des  notions  éparses  qu'il  faut 
recueillir  dans  des  documents  de  toute  espèce  et  de  toute 
provenance,  pour  les  grouper  ensuite  dans  un  tableau  d'en- 
semble. 

C'est  à  quoi  M.  Duruy  s'est  appliqué  avec  succès  en  pla- 
çant soit  en  tête,  soit  au  terme  de  chacune  des  périodes 
dans  lesquelles  se  divisent  les  phases  de  cette  longue  his- 
toire, des  résumés  qui  font  apprécier  les  résultats  de  celle 
qui  s'achève,  et  attendre  ce  que  doit  amener  celle  qui  va 
suivre.  Un  voiume  entier  est  ainsi  consacré  à  présenter 
un  tableau  g-^néral  de  l'état  de  l'Empire  et  de  la  société 
romaine  au  début  du  second  siècle,  aux  divers  points  de 
vue  politique,  administratif,  littéraire,  religieux  même  et 
philosophique.  Cette  revue  forme  à  elle  seule  une  œuvre 
complète  :  et  on  peut  citer,  comme  la  partie  la  plus  remar- 
quable par  la  nouveauté  et  la  justesse  des  aperçus,  celle 
qui  est  consacrée  à  décrire  l'intérieur  d'une  cité  impériale. 
On  n'a  jamais  mieux  fait  comprendre  par  quel  système  de 
décentralisation  habilement  pratiqué  sur  une  large  échelle, 
l'Empire  ouvrait  dans  chaque  province  un  champ  à  l'acti- 
vité et  même  à  l'ambition  de  tous  ces  sujets  dont  il  avait 
fait  des  citoyens.  C'est  ainsi  que  se  maintenait  en  paix, 
sans  effort,  avec  une  force  militaire  qui  n'a  jamais  dé- 
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passé  quatre  cent  mille  soldats,  une  étendue  de  ter- 
ritoire où  Tordre  est,  de  nos  jours,  assez  mal  assuré  par 
plusieurs  millions  d'hommes  tenus  constamment  sous  les 
armes. 

Grâce  à  ce  mélange  de  récits  animés  et  de  tableaux 
pleins  de  vie,  l'Histoire  des  Romains  ne  languit  pas  un  ins- 
tant, on  en  suit  les  développements  avec  le  même  genre 
d'intérêt  qu'on  peut  prendre  à  la  biographie  d'une  grande 
personnalité  humaine.  On  voit  Rome  naître,  croître  et 
s'étendre  en  postérité  et  en  puissance,  puis  s'affaiblir  et 
vieillir,  et  ce  sont  les  phases  de  l'existence  d'un  seul  et 
même  être  auquel  M.  Duruy  semble  porter  une  sorte  d'af- 
fection filiale.  11  n'admire  pas  seulement,  il  aime  ce  héros 
gigantesque  dont  il  relève  les  grandeurs  avec  complai- 
sance, confesse  avec  douleur  les  fautes  et  même  les  crimes, 
et  quand  enfin  le  jour  du  déclin  arrive,  quand  après  la 
mort  de  Théodose  le  partage  de  l'Empire  est  consommé  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  Rome,  parce  qu'il  y  en  a  deux,  la  plume 
lui  tombe  des  mains  et  il  arrête  son  récit  sur  cette  ré- 
flexion mélancolique  :  «  L'ancien  monde  est  bien  mort  et 
il  ne  reste  plus  à  son  historien  attristé  qu'à  coucher  le 
génie  de  Rome  au  sépulcre  où  le  moyen  âge  le  retiendra 
pendant  des  siècles.  » 

Le  chagrin  rend  aisément  injuste,  et  c'est  un  sentiment 
très  naturel  que  de  rechercher  avec  plus  de  passion  que 
d'équité  les  causes  auxquelles  on  croit  devoir  attribuer  la 
perte  d'un  objet  d'aflection,  puis  de  les  relever  avec  amer- 
tume quand  on  croit  les  avoir  découvertes.  C'est  ainsi  que 
M.  Duruy,  au  nombre  des  faits  qu'il  regarde  comme  ayant 
précipité  cette  défaillance  du  vieux  génie  romain  dont  il 
s'afflige,  compte  l'existence  et  la  propagation  d'une  race 
d'hommes  «  qui  agissaient  et  pensaient  en  regardant  le 
ciel  et  non  la  terre,  en  se  préoccupant  de  la  vie  d'oulre- 
tombe  et  non  pas  do  l'existence  d'ici-bas,  pour  qui  la  so- 
ciété romaine    était  la  grande   prostituée,  que  les  livres 
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saints  avaient  condamnée,  qui  en  fuyaient  les  honneurs,  ne 
voulaient  pas  en  remplir  les  devoirs,  que  ses  malheurs 
laissaient  indifférents  et  qui,  ne  voyant  pas  dans  les  Bar- 
bares des  ennemis,  refusaient  de  les  combattre  (1)  >,  Ce 
sont  les  chrétiens  qui  sont  dépeints  par  ces  rudes  expres- 
sions et  avec  ces  sombras  couleurs,  et  c'est  parce  qu'il  les 
juge  sous  cet  aspect  que  M.  Dnruy  arrive,  non  pas  à  justi- 
fier, assurément,  mais  à  comprf  ndre  et  à  expliquer  la  ri- 
gueur croissante  des  persécutions  qu'ils  ont  subies.  L'irri- 
tation populaire  était,  suivant  lui,  constamment  excitée 
contre  ces  citoyens  qui  vivaient,  dit-il,  en  étrangers  au 
sein  de  la  patrie,  «  sans  souci  d'elle  et  de  sa  fortune  »,  et 
une  méfiance,  que  rien  ne  venait  dissiper,  inspirait  à  des 
princes,  d'ailleurs  dignes  du  trône,  mais  chez  qui  la  raison 
d'État  faisait  taire  tous  les  scrupules,  la  résolution  d'extir- 
per du  corps  social  «  un  mal  intérieur  qui  le  minait  ». 
L'accusation  est  donc  assez  claire,  c'est  le  christianisme 
qui  a,  sinon  perdu  l'Empire,  au  moins  l'a  laissé  périr  faute 
d'avoir  pris  souci  de  le  défendre. 

Ce  jugement,  on  le  sait,  quand  il  fut  connu,  excita  quelque 
surprise,  et  l'éloquent  prélat  qui  reçut  M.  Duruy  à  l'Aca- 
démie française  lui  fit  part  à  lui-même  de  cette  impression, 
tout  en  lui  rendant  de  grand  cœur  l'hommage  dû  à  tous  ses 
mérites.  On  a  peine,  en  effet,  à  reconnaître  les  premiers 
disciples  de  Jésus  sous  les  traits  d'une  secte  tout  à  la  fois 
ascétique  et  béate,  absorbée  dans  une  contemplation 
égoïste,  et  n'élevant  ses  regards  vers  le  ciel  que  pour  se 
dispenser  de  faire  attention  et  de  porter  secours  aux  maux 
et  aux  souffrances  de  la  terre.  Comment  concilier  ce  por- 
trait maussade  avec  les  passages  d'autres  écrits  où  M.  Du- 
ruy avait  traité  de  la  foi  chrétienne  avec  une  touche  plus 
fine  et  en  appréciant  avec  plus  d'équité  son  action  sociale? 
Ceux  en  particulier  qui  gardaient  en  mémoire  la  thèse  si 

(1)  Histoire  des  Romains,  t.  VII,  p.  540-544. 
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remarquable  dont  j'ai  parlé  n'oubliaient  pas  l'éloquente 
péroraison  qui  la  termine  et  où  le  jeune  docteur,  rappelant 
que  Jésus  était  contemporain  de  Tibère,  peignait  «  le  divin 
Maître  étendant  ses  bras  du  haut  de  la  croix  sur  l'humanité 
tout  entière,  afin,  disait-il,  que  le  jour  où  périssait  la  liberté 
de  la  cité,  la  liberté  de  l'âme  fût  rendue  à  tous  les  hommes  ». 
{Christus  cruci  affixus  universum  terrariim  orbeni  am- 
plexus  erat,  ut  cum  périr  et  lihertas  civium  animorum 
libertatem  inter  homines  restitueret.) 

Comment  expliquer,  comment  faire  concorder  deux  juge- 
ments en  apparence  si  dilîérents?  Comment  la  même  doc- 
trine aurait-elle  pu  à  la  fois  assurer  à  l'humanité  un  large 
avenir  de  liberté  et  d'honneur,  et  pourtant  causer  la  ruine 
de  toute  une  société  civilisée  en  livrant  le  monde  pour  des 
siècles  à  la  domination  barbare? 

C'est  l'un  des  points  que  j'ai  indiqués  sur  lesquels  M.  Du- 
ruy  trouvait  bon  qu'on  discutât  avec  lui,  et  souflrait  même 
qu'on  ne  se  laissât  pas  convaincre. 

La  question  pouvait  lui  être  posée  de  deux  manières 
dillérentes.  On  pouvait  lui  demander  sur  quels  documents 
il  s'appuyait  pour  imputer,  aux  chrétiens  vivant  sous  l'Em- 
pire, cet  abandon  de  tous  les  devoirs  civiques  et  militaires, 
et,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  cette  émigration  à 
l'intérieur  qui  aurait,  non  seulement  facilité,  mais  appelé 
et  reçu  avec  complaisance  la  venue  des  Barbares.  Puis  en 
admettant,  comme  il  faut  bien  le  faire  en  certaine  mesure, 
qu'un  malentendu  cruel  empêcha  la  foi  nouvelle  et  le  vieil 
empire  de  s'unir  dans  une  défense  commune,  il  y  aurait 
lieu  d'examiner  si  cette  incompatibilité  d'humeur  ne  doit 
pas  être  expliquée  par  de  tout  autres  motiis  que  ceux  qu'il 
allègue. 

Sur  le  premier  point,  il  semble  que  M.  Duruy,  s'écartant 
cette  fois  des  égards  qu'il  témoigne  en  général  aux  scrupules 

(1)  Thèse  de  Tiberio  imperatore  (in  fine). 
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de  ses  lecteurs,  n'ait  pas  voulu  tenir  compte  des  objections 
qu'il  devait  prévoir,  tant  il  a  pris  peu  de  peine  pour  les 
prévenir.  Pour  accuser  cependant  l'Eglise  chrétienne,  cette 
mère  commune  de  toutes  nos  sociétés  modernes,  d'avoir 
fait  défaut,  dans  un  jour  néfaste,  à  la  cause  de  la  civilisation 
et  de  l'humanité,  il  faudrait  apporter  des  faits  et  des  textes, 
et  il  les  faudrait  nombreux  et  précis.  On  les  cherche  sans 
les  trouver  dans  les  sept  volumes  de  M.  Duruy.  Des  textes, 
il  n'y  en  a  point  d'autres  que  quelques  phrases  éparses 
d'écrivains  inconnus  comme  Hermias  ou  Commodianus,  ou 
bien  les  invectives  outrées  d'un  orateur  assurément  très 
puissant,  mais  que  l'excès  même  et  l'amertume  de  son  zèle 
ont  fait  sortir  de  l'Eglise  et  qui  a  fini  par  l'hérésie,  Tertul- 
lien.  Mais  des  grandes  apologies  du  second  siècle,  de  Justin, 
d'Athenagore  ou  de  Meliton  de  Sardes,  dont  le  ton  est  à  la 
fois  conciliant  et  digne,  et  où  des  victimes  marchant  au 
martyre  prennent  leurs  bourreaux  à  témoin  de  leur  fidélité 
aux  institutions  de  la  patrie,  à  peine  s'il  en  est  fait  mention. 
De  faits,  il  y  en  a  moins  encore  que  de  textes.  Pas  un  seul 
exemple  n'est  cité  de  cette  insouciance  coupable  reprochée 
aux  chrétiens  en  face  des  malheurs  publics,  et  ce  sont  leurs 
persécuteurs  mêmes  qui  témoignent  en  leur  faveur.  Nous 
avons  conservé  les  actes  de  ces  comédies  judiciaires,  où  il 
n'est  sorte  de  crimes,  complots,  meurtres,  rébellions,  sorti- 
lèges, infâmes  débauches,  qu'on  n'impute  aux  accusés  ;  il 
n'y  a  qu'un  seul  genre  de  reproches  qui  ne  leur  est  jamais 
fait,  c'est  ce  qui  ressemblerait  aux  faits  que  M.  Duruy  met 
à  leur  charge.  On  ne  les  poursuit  ni  pour  s'être  dérobés 
aux  charges  municipales  devenues  pourtant  si  onéreuses 
que  les  pénalités  les  plus  sévères  étaient  nécessaires  pour 
contraindre  les  citoyens  aisés  à  les  exercer  ;  ni  pour  avoir 
manqué  aux  obligations  militaires  auxquelles  les  Romains 
dégénérés  avaient  tant  de  peine  à  s'astreindre  qu'il  fallait 
combler  les  vides  des  armées  avec  des  recrues  levées  à  prix 
d'argent  chez  les  Barbares.   Bon  nombre   de  légionnaires 
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sont  à  la  vérité  cités  devant  les  magistrats  rhargés  de  faire 
exécuter  les  édits  de  persécution  :  mais  deux  ou  trois  tout 
au  plus  pour  avoir  refusé  de  servir;  tous  les  autres,  seule- 
ment pour  s'être  abtenus  de  prendre  part  aux  cérémonies 
païennes  exigées  eu  certaines  occasions  dans  les  camps. 
Q'iant  à  la  défection  d'une  cohorte,  ou  même  d'un  seul  sol- 
dat chrétien,  dans  un  conflit  avec  les  Barbares,  le  soupçon 
n'en  apparaît  nulle  part.  Enfin,  à  la  veille  de  la  persécution 
de  Dioclétien,  la  place  des  chrétiens  était  devenue  si  impor- 
tante dans  l'armée,  qu'une  véritable  épuration  fut  néces- 
saire avant  de  sévir,  et  des  chefs  appai'tenant  aux  grades 
de  commandement  les  plus  élevés  durent  y  être  compris. 

Ce  ne  fut  donc  ni  l'cubli  des  devoirs,  ni  même  le  mépris 
des  honneurs  civiques  qui  donna  aux  chrétiens  une  appa- 
rence de  singularité  suspecte,  motif  ou  prétexte  d'abord 
de  la  prévention  populaire,  puis  de  la  persécution  légale. 
Il  faut  chercher  ailleurs  quelque  autre  cause,  et  il  semble 
que  M.  Duruy  ait  été  un  instant  sur  la  voie  de  la  découvrir 
quand  il  décrit  en  quelques  lignes  les  efïets  de  surprise 
produits  par  la  première  apparition  des  envoyés  du  Christ 
dans  une  contrée  où,  inconnus  la  veille,  ils  venaient  fonder 
une  chrétienté  nouvelle  :  «  Rien  n'arrêtait,  dit-il,  ces  mis- 
sionnaires de  la  foi,  ni  la  longueur  du  chemin,  ni  la  colère 
des  populations  blessées  par  ces  contempteurs  de<  dieux, 
dans  leurs  habitudes  publiques  et  privées.  Si  jamais 
hommes  ont  paru  à  leurs  contemporains  d'irréconciliables 
ennemis  de  l'ordre  établi,  ce  furent,  assurément  ces  chré- 
tiens qui  se  heurtaient  à  chaque  pas  contre  une  idole 
qu'ils  voulaient  briser,  et  contre  une  coutume  qu'ils  regar- 
daient comme  sacrilège.  » 

Rien  de  plus  vrai,  et  cette  fois  la  peinture  est  aussi  exacte 
que  vive.  C'étaient  bien  en  effet  des  regards  étonnés  et 
irrités  qui  s'attachaient,  partout  ou  ils  passaient,  sur  les 
prédicateurs  de  la  foi  nouvelle.  Qui  donc  étaient-ils,  ces 
hommes  qui  se  disaient  seuls  possesseurs  d'une  vérité  dont 
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ils  sentaient  le  droit  et  le  prix  au  point  de  se  regarder 
comme  tenus  de  la  professer  hautement  et  de  combattre 
l'erreur  contraire  comme  le  mal  suprême?  Pareille  idée  ne 
venait  à  personne,  pareil  langage  n'était  tenu  nulle  part 
dans  l'Empire,  Sur  cet  immense  territoire  qui  obéissait  à 
une  seule  autorité  politique,  régnaient  des  religions  aussi 
différentes  et  aussi  nombreuses  que  les  peuples  qui  l'habi- 
taient. Mais  une  chose  leur  était  à  toutes  également  incon- 
nue, c'était  l'esprit  de  prosélytisme  et  de  propagande  dont 
le  moindre  chrétien  était  animé.  Chaque  province  d'ordi- 
naire avait  gardé  son  culte  national  que  la  conquête  impé- 
riale avait  eu  le  bon  sens  de  lui  conserver.  Si  un  autre 
culte  en  honneur  ailleurs  y  était  importé  par  des  émigrants 
ou  des  voyageurs,  on  lui  faisait  facilement  sa  place,  les 
cadres  du  polythéisme  étant  assez  larges  et  assez  élastiques 
pour  que  la  divinité  nouvelle  fût  admise  au  cénacle  des 
anciens  dieux  ;  on  pouvait  garder  les  deux  cultes  ensemble 
ou  passer  de  l'un  à  l'autre,  sans  qu'aucune  abjuration  fût 
nécessaire,  et  sans  être  accusé  d'apostasie.  A  Rome  même, 
où  les  cultes  étrangers  étant  longtemps  l'objet  d'une  inter- 
diction nominale,  les  superstitions  orientales  durent  recou- 
rir, pour  s'introduire,  à  des  initiations  clandestines, 
jamais  les  mystères  murmurés  dans  l'ombre  ne  deman- 
dèrent à  leurs  adeptes  de  rompre  avec  le  culte  officiel,  pu- 
blic ou  domestique.  Isis,  Cybèle  ou  Mithra  ne  songèrent 
point  à  déposséder  Jupiter,  ni  à  bannir  les  Lares  et  les 
Pénates  des  foyers  d'aucune  famille.  Il  y  avait  ainsi  entre 
toutes  les  religions  de  l'Empire  une  sorte  de  compromis 
tacite  qui  leur  interdisait  de  s'attaquer  mutuellement  et  de 
se  faire  tort  l'une  à  l'autre. 

L'administration  impériale,  loin  de  songer  à  rompre  ce 
pacte  de  support  mutuel,  le  favorisait  au  contraire,  et  l'au- 
rait imposé,  s'il  n'eût  pas  été  conclu  naturellement,  car 
elle  y  trouvait  un  excellent  instrument  de  règne.  L'accord 
de  la  multiplicité  des  cultes  était  ce  qui  pouvait  le  mieux 
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convenir  pour  les  maintenir  à  la  fois  dans  l'ordre  et  dans 
l'obéissance.  Leur  imposer  à  toutes  un  même  symbole  eût 
éié  une  entreprise  au-dessus  des  forces  humaines;  mais 
leur  diversité,  si  elle  eût  abouti  à  une  lutte  entre  elles, 
n'eût  pas  rendu  non  plus  la  tâche  du  gouvernement  facile. 
C'était  déjà  une  difficulté  et  presque  un  tour  de  force  que 
de  faire  vivre  dans  une  soumission  commune  l'unité  com- 
posite de  tant  de  nationalités  diilérentes.  Mais  quelle 
ditiiculté  nouvelle  n'y  eût  pas  été  ajoutée  s'il  y  avait  eu  un 
conflit  en  permanence  entre  toutes  les  formes  de  la  pensée 
religieuse  ?  Des  controverses  et  des  prédications  contraires 
partout  engagées,  des  temples,  des  autels,  des  idoles  se 
disputant  les  fidèles,  les  victimes  et  l'encens,  toutes  les  su- 
perstitions et  tous  les  fanatismes  ainsi  mis  aux  prises, 
c'eût  été  une  discordance,  une  cacophonie  qui  aurait 
assourdi  les  oreilles  des  magistrats  et  ne  leur  aurait  pas 
permis  de  maintenir  même  la  tranquillité  matérielle  :  c'eût 
été  en  permanence  le  spectacle  que  dépeint  Virgile  sur  le 
bouclier  fatidique  donné  à  Énée  par  sa  mère  : 

Omnigenunique  Deum  monstra  et  latrator  Anuhis 
Contra  Neptunum  et  Venerem  contraque  Minervam. 

Mise  à  une  telle  épreuve,  que  serait  devenue  la  fameuse 
paix  romaine '^  Elle  ne  subsistait  que  parce  qu'une  sage 
politique  avait  amené  des  déités  d'humeur  complaisante  à 
s'incliner  en  se  donnant  la  main  devant  la  majesté  suprême, 
la  divinité  par  excellence,  Rome  elle-même,  incarnée  dans 
la  personne  ou  la  mémoire  des  empereurs.  La  condition 
essentielle  et  vitale  de  cette  paix,  à  d'autres  égards  si  bien- 
faisante, c'était  non  pas  la  tolérance  (c'est  un  mot  qu'il  ne 
faut  pas  profaner),  mais  la  promiscuité  de  tous  les  cultes. 
C'était  la  garantie  de  ce  que  M.  Duruy  appelle,  dans  le  lan- 
gage qui  était  probablement  celui  des  conservateurs  du 
temps,  l'ordre  établi. 
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Mais  c'était  celle-là,  justement,  à  laquelle  à  aucun  prix, 
sous  aucun  prétexte,  sous  aucune  forme,  les  chrétiens  ne 
voulaient  se  prêter.  Il  est  à  croire  pourtant  que  s'ils  eussent 
consenti  à  prendre  place  dans  ce  conciliant  éclectisme,  on 
ne  les  en  aurait  point  exclus  :  on  les  aurait  laissés  ouvrir 
un  sanctuaire  à  leur  maître  juif  à  côté  de  ceux  qui  étaient 
déjà  consacrés  à  tel  usage  ou  à  tel  magicien  de  Perse  ;  de 
Chaldée  ou  d'Egypte.  On  prétend  même  qu'Alexandre  Sé- 
vère, élevé  par  une  mère  qui  avait  suivi  en  Asie  les  leçons 
d'Origène,  plaça  dans  son  oratoire  particulier  l'image  du 
Christ  entre  celles  d'Orphée  et  d'Abraham.  Mais  l'idée  seule 
d'un  tel  voisinage  aurait  soulevé  une  conscience  chrétienne. 
Bien  qu'affranchis  des  formalités  étroites  de  la  synagogue, 
les  chrétiens  n'en  étaient  pas  moiiiS  toujours  les  adorateurs 
du  Dieu  jaloux,  de  celui  qui  du  haut  du  Sinaï,  au  milieu  des 
foudres  et  des  éclairs,  avait  fait  entendre  ce  commande- 
ment :  «  Écoute,  Israël,  je  suis  le  Dieu  vivant  :  tu  n'auras 
pas  d'autre  Dieu  devant  ma  face.  »  Et  s'il  leur  apparaissait 
aujourd'hui  dans  l'éclat  voilé  de  son  humanité,  ce  n'était 
pas  pour  souffrir  qu'aucun  autre  nom  fût  associé  au  nom 
divin  qu'il  avait  porté.  Jésus  pas  plus  que  Jéhova  n'admet- 
tait ni  mélange,  ni  partage.  Passe  encore  si  ce  Dieu  inso- 
ciable se  fûi  contenté  des  hommages  silencieux  de  ses  ser- 
viteurs, mais  que  des  envoyés  inconnus  vinssent  en  son 
nom  chercher  tous  les  autres  dieux  dans  le  domaine  propre 
qui  leur  était  réservé,  afin  de  les  en  déposséder,  c'était 
une  agression  inattendue,  contraire  à  l'entente  générale- 
ment acceptée  et  qui  aurait  ébranlé  par  là  un  des  fonde- 
ments sur  lesquels  reposait  l'équilibre  moral  de  l'Em- 
pire. 

Rien  d'étonnant  dès  lors  que  les  pouvoirs  publics  se 
soient  de  bonne  heure  alarmés  et  mis  en  défense.  Inquié- 
tude d'autant  plus  naturelle  que  l'effet  de  cette  infraction 
à  la  paix  commune  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  par  une 
perturbation  générale,  car  tout  était  païen  dans  l'Empire. 
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Par  la  souplesse  de  ses  transformations  constantes,  le  poly- 
théisme avait  su  se  rendre  présent  partout,  et  marquer  son 
empreinte  sur  tous  les  faits  de  la  vie  publique  ou  privée. 
Point  de  famille  dont  le  foyer  ne  fût  consacré  par  un  génie 
domestique,  point  de  hameau  solitaire  où  ne  s'élevât  un 
autel  rustique;  point  de  cité  populeuse  qui  ne  s'enor- 
gueillît de  la  majesté  de  son  temple  et  de  l'éclat  de  ses 
cérémonies,  et  ne  comptât  même,  parmi  ses  industries  les 
plus  fructueuses,  le  commerce  des  statues,  des  idoles,  des 
victimes  et  des  ollrandes.  Les  missionnaires  chrétiens  ne 
pouvaient  faire  un  pas  sans  blesser  un  intérêt  ou  une 
croyance,  sans  susciter  un  trouble  et  provoquer  une  résis- 
tance. C'était  bien  ce  qu'avait  prédit  le  divin  Maître  quand 
il^i'annouçait  qu'il  apportait  non  la  paix,  mais  la  guerre. 
Oui,  la  guerre  do  l'inflexible  vérité,  contre  la  paix  achetée 
entre  toutes  les  formes  de  l'idoiàtrie,  au  prix  de  l'hon- 
neur divin  et  de  la  dignité  humaine.  Comment  s'étonner 
que  l'accord  qui  avait  laissé  si  longtemps  tous  les  dieux 
vivre  et  régner  en  amis  sur  leurs  autels  divers  se  soit 
changé  en  une  coalition  passionnée  contre  l'ennemi  commun 
qui  venait  inopinément  les  troubler  ? 

La  question,  maintenant,  est  de  savoir  si  une  religion 
fondée  sur  le  culte  d'un  Dieu  unique,  contraire,  par  là,  à 
l'un  des  principes  fondamentaux  qui  avaient  présidé  à  la 
formation  de  la  domination  romaine,  était  compatible  avec 
son  maintien,  et  si  ce  n'est  pas  ce  dogme  même  de  l'unité 
divine  qui  tut  la  liqueur  nouvelle  dont,  suivant  la  méta- 
phore de  l'Évangile,  la  fermentation  a  fait  éclater  le  vieux 
vaisseau.  C'est  possible,  mais  alors,  due  à  une  telle  cause, 
la  chute  de  l'Empire  est  un  malheur  dont  peut  se  conso- 
ler l'historien  moderne;  le  tort  de  ceux  qui  l'ont  ame- 
née ne  doit  pas  lui  paraître  irrémissible,  en  tout  cas, 
ils  le  payaient  de  leur  vie  et  leur  mémoire  n'en  a  pas 
souflert. 

Il  semble  que  cette  considération  aurait  dû  leur  valoir, 
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de  la  part  de  M.  Duruy,   une  justice  plus  complète,  car 
cette  grande  doctrine  de  l'existence  et  de  l'autorité  d'un 
Dieu  unique,  c'est  celle-là  même,  qu'à  tous  les  moments  de 
sa  vie  et  dans  tous  ses  écrits,  il  a  constamment  professée. 
S'il  hésitait  à  la  rattacher  aux  croyances  révélées  et  surna- 
turelles qui  pour  des  chrétiens  en  sont  inséparables;  s'il 
persistait  à  l'appuyer  sur  des  preuves  exclusivement  ra- 
tionnelles, il  a  du  moins  toujours  tenu  à  lui  rendre  un 
public  hommage.  Déiste,  il  l'a  toujours  été  sans  réseive  et 
sans  ambages.  C'était  à  ses  yeux  la  foi  naturelle  de  l'hu- 
manité, et  si  elle  l'avait  perdue  un  jour,  tôt  ou  tard  elle 
avait  dû  y  revenir.  Aussi  s'est-il  toujours   appliqué  à  en 
retrouver  la  trace  dans  les  plus  mauvais  jours  des  temps 
dont  il  a  écrit  l'histoire,  et  il  croyait  la  reconnaître  à  des 
indices   qui,  pour  un    observateur    moins  perspicace   ou 
moins  favorable,  n'auraient  pas  paru  si  apparents.  Il  trou- 
vait  déjà   les  vestiges   d'un   monothéisme   latent,  flottant 
(c'est  son  expression  même)  dans  les  vagues  eflu.sions  du 
lyrisme  grec.  A  plus  forte  raison,  se  plaisait-il  à  en  suivre 
le  développement  dans  les  divers  systèmes  philosophiques 
de  Grèce  et  de  Rome,  prêtant  même  à  leurs  plus  illustres 
représentants,  à  Socrate,  à  Platon,  à  Cicéron,  à  Marc-Au- 
rèle,  plus  de  courage  pour  combattre  l'erreur  commune 
qu'ils  n'en  ont  réellement  fait  voir.  Enfin,  dans  un  autre  de 
ses  écrits  que  j'ai  déjà  signalé,  son  Introduction  à  l'His- 
toire générale  de  France,  appelé  à  traiter  des  théories  en 
cours  sur  l'origine  des  temps  préhistoriques,  il  laisse  voir 
sa  préférence  pour  celle^s  qui  admettent  que  «  le   pouvoir 
créateur,  après  avoir  joté  sur  la  terre  les  premiers  germes 
de  vie  »,  loin  de  se  reposer,  reste  toujours  en  activité  : 
«  tout  en  respectant,  nous  dit-il,  le  secret  que  Dieu   s'est 
réservé  (1)  ». 
Ce  n'est  donc  point  s'écarter  de  l'inspiration  générale  de 

(1)  Introduction  à  l  Histoire  générale  de  France,  p.  55  et  suivantes. 
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ses  écriis,  c'est  bien  plutôt  s'y  associer  que  d'applaudir 
sans  réserve  à  la  révolution  religieuse,  qui  a  rendu  fami- 
lière aux  moindres  esprits  une  doctrine  longtemps  mécon- 
nue par  les  plus  grands  et  dont  lui-même  sentait  tout  le 
prix.  Réduite  ainsi  à  ce  point  unique,  tjuelle  que  soit 
son  importance,  la  contradiction  n'atteint  pas  l'ensemble 
de  son  œuvre.  C'est  y  rendre  hommage,  au  contraire,  que 
de  reconnaître  à  tous  ses  jugements  une  telle  autorité  que 
ceux  qu'on  laisserait  passer  sans  appel  seraient  enregistrés 
par  l'histoire. 

Duc  DE  Broglie. 
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LA  PROPIUETE  RURALE  EN  ALLEMAGNE 

ET  DANS  D'AUTRES  CONTRÉES  ^'K 


CHAPITRE  V 


L  ETABLISSEMENT  D  UN  HERITIER  UNIQUE  DE  LA  PROPRIETE  RURALE, 
ANERBERECHT.  INDIVISIBILITÉ  DES  EXPLOITATIONS. 

Depuis  une  vingtaine  d'années  il  s'est  formé  en  Allemagne 
une  certaine  agitation  en  faveur  de  l'institution  légale  d'un 
héritier  unique,  dit  Anerbe,  pour  toute  exploitation  rurale  de 
quelque  importance.  Les  partisans  de  cette  mesure  la  justi- 
fient par  la  nécessité  d'empêcher  le  morcellement  des  pro- 
priétés, bien  que  chacun  sache,  qu'en  fait,  ce  danger  n'existe 
pas,  l'exploitation  rurale  passant  presque  toujours  à  l'un  des 
enfants.  Pendant  toute  la  durée  de  la  féodalité  —  et  elle  s'est 
maintenue  jusqu'à  notre  siècle  en  Prusse  —  généralement  la 
tenure,  la  ferme,  restait  indivisible  et  le  seigneur  pouvait 
choisir  l'héritier  parmi  les  enfants  du  tenancier  décédé.  Ce 
n'était  là  ni  du  droit  romain,  ni  du  droit  germain,  franc 
saxon  ou  autre,  mais  une  simple  question  d'intérêt  pour 
le  maître  ;  le  serf  n'avait  qu'à  se  soumettre. 

La  législation  moderne  accorde  des  droits  égaux  aux  en- 

(1)  Voir  plus  haut  p.  476  et  651. 
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fants  d'un  même  lit,  le  morcellement  est  donc  devenu  léga- 
lement possible.  Mais,  en  fait,  on  divise  rarement  une  ferme, 
les  libres  arrangements  de  famille  préviennent  généralement 
la  dislocation  des  exploitations   tout  en   respectant  la  loi. 

Cependant,  les  hommes  politiques  qui  sont  à  la  tête  de 
l'agitation  ne  se  fient  pas  à  ce  mouvement  spontané,  ils  vou- 
draient le  régler,  le  diriger  et  surtout  le  rendre  obligatoire. 
C'est  à  ce  point-là  que  la  difficulté  commence.  La  loi  projetée 
ne  doit  encore  s'appliquer  qu'aux  successions  ab  intestat, 
mais  elle  ne  tient  aucun  compte  des  circonstances  techniques, 
économiques,  sociales  et  politiques  de  chaque  cas,  et  encore 
moins  des  sentiments  qui  jouent  un  si  grand  rôle  en  cette 
matière.  C'est  qu'il  s'agit  d'établir  une  sérieuse  et  parfois  dou- 
loureuse inégalité  entre  les  enfants  d'un  même  père.  Il  est 
des  hommes  assez  scrupuleux  pour  préférer  ne  pas  faire 
naître  l'enfant  que  de  lui  refuser  une  part  égale  dans  son 
héritage. 

Parmi  les  causes  de  l'agitation  que  cette  question  a  pro- 
duite en  Allemagne,  il  en  est  une  sur  laquelle  on  n'a  pas  as- 
sez insisté,  c'est  la  multiplication  de  la  population,  (^ette  cir- 
constance a  un  effet  très  sensible  sur  la  distribution  des  pro- 
priétés rurales,  et  sur  bien  autre  chose  encore.  Une  popula- 
tion clairsemée  n'a  pas  besoin  de  cultiver  le  sol  avec  soin, 
une  culture  extensive  lui  suffit.  Au  fur  et  à  mesure  qu'elle  de- 
viendra plus  dense,  elle  devra  consacrer  plus  d'efforts  au  sol 
et  lui  demander  plus  de  produits. 

Il  en  résultera  souvent  la  nécessité  de  diviser  une  exploita- 
tion, soit  de  partager  un  bien  rural,  car,  faute  de  capitaux, 
la  culture  intensive  n'est  applicable  qu'à  des  superficies 
restreintes.  Le  sol  n'étant  pas  élastique,  il  viendra  cependant 
un  moment  où  l'on  ne  pourra  plus  diviser  utilement  les 
champs,  les  parts  devenant  trop  pelifes  pour  nourrir  une 
famille  ;  et  alors,  il  ne  restera  à  la  population  excédente  qu'à 
choisir  d'autres  gagne-pain  ou  à  émigrer.  Et  les  cultivateurs 
allemands  émigreront  en  nombre.  Le  courant  a  été  très  fort 
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dès  l'époque  où  le  partage  encore  possible  rencontrait  des 
empêchements  légaux,  et  il  s'est  continué  sans  atténuation 
sous  un  régime  de  liberté  légale,  quand  la  nature  des  choses 
était  devenue  défavorable  aux  partages.  Des  deux  maux, 
l'émigration  ou  la  trop  grande  division  des  biens,  c'est  cette 
dernière  qui  parut  le  plus  nuisible  aux  hommes  politiques, 
surtout  aux  agrariens.  On  savait  d'ailleurs  que  tous  les 
enfants  exclus  du  partage  n'émigrent  pas,  la  plupart  restent 
dans  le  pays  et  exercent  d'autres  professions  ;  c'est  donc 
des  moyens  d'empêcher  la  division  des  propriétés  qu'on  se 
préoccupa. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  mouvement  ait  commencé 
dans  l'ancien  royaume  de  Hanovre.  La  suppression  des  servi- 
tudes féodales  y  date  de  la  loi  du  10  novembre  1833,  les  con- 
séquences de  cet  acte  et  l'influence  de  l'esprit  moderne  durent 
causer  quelques  partages  qui  effrayèrent  les  propriétaires  ha- 
bitués de  père  en  fils  à  l'idée  de  l'indivisibilité  d'un  bien  ru- 
ral, dit  Hof  (cour,  ou  plutôt  domaine)  dans  le  Nord-Ouest  de 
l'Allemagne  (1).  On  chercha  donc  des  moyens  de  l'empêcher, 
et  dès  1853  il  fut  question,  parmi  les  intéressés,  d'une  Hôfe- 
rolle,  c'est-à-dire  d'un  registre  matricule  des  biens  ruraux  in- 
divisibles. Tout  propriétaire  qui  le  voulait  pouvait  y  faire  ins- 
crire son  patrimoine,  lequel  ne  passait  ensuite  qu'à  un  seul 
de  ses  héritiers.  Il  y  avait  tant  de  difficultés  à  surmonter  pour 
se  mettre  d'accord,  que  cette  idée  ne  devint  une  loi  du  pays 
que  le  2  juin  1874,  sous  le  régime  prussien.  Sous  ce  régime, 
le  droit  commun  était  le  partage,  mais  par  l'inscription  au 
rôle  des  biens  indivisibles  la  propriété  passait  à  l'un  des  héri- 
tiers, si  le  père  n'avait  pas  fait  de  testament.  Le  rôle  .ne  ser- 

(1)  Je  crois  que  Hof  et  Hufe  ont  une  origine  commune.  La  Hufe 
serait  la  mesure  primitive  de  la  grandeur  d'un  HoE,  superficie  cultivable 
par  un  père  de  famille  avec  ses  enfants  et  peu  de  domestiques.  Le 
paysan,  libre  propriétaire  d'un  Hof,  se  considérait  souvent  comme  l'égal 
d'un  noble. 
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vail  donc  que  pour  les  successions  ab  intestat.  L'inscription 
pouvait  toujours  être  annulée.  Le  but  du  législateur  était  seu- 
lement de  donner  au  père  de  famille  la  faculté  de  s'assurer  un 
héritier  unique  pour  son  bien,  quitte  à  indemniser  les  autres 
enfants  comme  il  pourrait. 

Le  registre  matricule  des  biens  indivisibles  a  été  ensuite 
établi  dans  d'autres  provinces,  le  plus  souvent  sous  lenomde 
Gûterordnung  (Règlements  relatifs  aux  biens  ruraux),  mais 
généralement  sans  succès.  Dans  telle  province  il  y  eut  30  ou 
40  inscriptions,  ce  qui  répondait  à  moins  de  \  sur  2,000  ;  seul 
le  Hanovre  vit  s'inscrire  beaucoup  de  milliers  de  propriétaires 
et  l'on  a  soutenu  que  c'était  dans  la  plupart  des  cas  un  acte 
d'opposition  contre  le  gouvernement  prussien,  qui  avait  ré- 
cemment annexé  la  province.  En  tout  cas,  on  a  pu  se  con- 
vaincre que  la  faculté  de  faire  inscrire  sa  propriété  pour  la 
rendre  indivisible  ne  suffisait  pas  pour  généraliser  le  principe 
de  l'héritier  unique,  et  surtout  pour  le  rétablir  là  où  il  était 
tombé  en  désuétude.  On  se  heurtait  le  plus  souvent  à  l'in- 
différence ou  la  négligence  du  paysan,  à  sa  méfiance  contre 
l'autorité,  d'autant  plus  qu'il  restait  le  maître  de  disposer 
de  son  bien  comme  il  l'entendait,  et  que  généralement,  il 
faisait  passer  la  ferme,  par  un  arrangement  de  famille,  à  l'un 
de  ses  enfants. 

Peu  à  peu  la  question  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  partout  en 
Allemagne,  on  la  discuta  dans  des  congrès,  et  même  dans  des 
réunions  convoquées  ad /loc  par  les  gouvernements  allemands. 
Le  gouvernement  prussien  surtout  qui,  d'abord,  tenait  pour  le 
droit  commun  en  matière  de  succession  rurale,  s'était  laissé 
convertir,  soit  par  les  agrariens,  soit  par  certains  professeurs 
plus  ou  moins  teintés  de  socialisme  d'État.  Le  principe  de 
l'héritier  unique  put  ainsi  se  faire  partiellement  admettre  — 
ce  qui  est  naturel,  puisqu'il  y  a  de  nombreuses  fermes  qu'on 
ne  peut  pas  diviser  ou  partager  sans  dommage,  et  qu'en  effet 
on  ne  partageait  jamais  —  mais  l'idée  étant  lancée,  la  décla- 
mation aidant,  on  cherchera  à  la  pousser  aussi  loin  que  pos- 
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sible.  Aussi  ai-je  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  résumer  ici 
les  arguments  pour  et  contre,  mais  qu'il  fallait  faire  con- 
naître le  mouvement  des  opinions,  quitte  à  les  commenter,  à 
les  discuter  à  les  réfuter  s'il  y  avait  lieu.  Je  présenterai  donc 
au  lecteur  : 

1.  Les  discussions  du  Congrès  de  la  Société  de  politique 
sociale  tenu  à  Vienne  le  28  et  le  29  septembre  1894  ; 

2.  Les  discussions  de  la  conférence  agraire  (Agrarkonfe- 
renz)  tenue  à  Berlin  du  28  mai  au  2  juin  1894  sous  la  prési- 
dence du  ministre  de  l'Agriculture  et  en  présence  du  mi- 
nistre des  Finances,  réunion  convoquée  officiellement  et  ren- 
fermant des  savants  éminents,  des  grands  propriétaires  ru- 
raux et  des  hommes  politiques  influents. 

Nous  allons  donc  assister  au  Congrès  de  Vienne  et  relever 
ou  résumer  les  passages  les  plus  saillants  des  discours  qui 
y  ont  été  prononcés. 

M.  le  conseiller  intime  Thiel,  directeur  au  ministère  de 
l'Agriculture  de  Prusse,  est  chargé  d'exposer  —  comme  il 
l'entend  —  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Nous  ne  pouvons 
pas,  dit-il,  ne  pas  nous  préoccuper  de  l'endettement  très 
vraisemblablement  croissant  de  la  propriété  rurale,  phéno- 
mène d'autant  plus  grave,  qu'il  n'est  plus  compensé  par  une 
hausse  continuelle  du  prix  des  immeubles,  ni  justifié,  dans 
son  ensemble,  par  l'emploi  des  fonds  en  améliorations,  cons- 
tructions, amendements,  etc.,  endettement  qui  ressemble, 
selon  moi,  à  une  expropriation  successive  de  la  campagne 
par  la  ville.  Ce  phénomène  nous  préoccupe,  parce  qu'il  nous 
paraît  empêcher  la  grande  et  la  moyenne  propriété  de  rem- 
plir leur  mission,  à  la  fois  économique  et  morale,  car  c'est 
de  la  population  rurale  que  nous  attendons  une  action 
régénératrice,  physique  et  morale,  sur  l'ensemble  de  la 
population.  Au  point  de  vue  politique  aussi,  et  surtout 
comme  chargés  de  l'administration  locale,  les  propriétaires 
ruraux  ont  une  si   importante  tâche  à   remplir  que  nous 
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devons  désirer  la  voir  prospérer...  (L'orateur  reconnaît 
cependant  que  le  cullivaleur  a  «  le  défaut  de  ses  qua- 
lités ».) 

Si  nous  avons  ainsi  un  grand  intérêt  à  prévenir  l'endette- 
ment et  à  maintenir  le  cultivateur  comme  un  homme  libre 
sur  une  terre  libre,  et  non  comme  un  «  esclave  à  intérêts  »  du 
capital  (1),  nous  demanderons  donc  qu'elle  est  la  cause 
du  fort  accroissement  de  l'endettement  que  nous  croyons 
constater.  La  principale  cause  en  paraît  être  la  législation 
qui  institue  le  partage  égal  des  héritages.  Quand  on  veut 
faire  la  part  égale  aux  enfants  et  néanmoins  maintenir  la 
propriété  rurale  intacte,  on  n'y  arrive,  si  l'on  ne  possède  pas 
d'autre  fortune,  ou  si  Ton  n'a  pas  pratiqué  le  système  des 
deux  enfants,  qu'en  chargeant  de  dettes  l'héritier  qui 
prendra  le  bien.  Au  bout  de  peu  de  générations,  les  dettes 
seront  écrasantes  ;  or,  le  cultivateur  n'a  pas,  comme  l'in- 
dustriel, la  faculté  d'étendre  son  entreprise,  et  d'amortir  les 
dettes  au  moyen  de  bénéfices  croissants.  Pour  qu'une  légis- 
lation sur  les  successions  rurales  ne  produise  pas  l'endette- 
ment de  la  propriété,  elle  doit  suivre  l'une  des  trois  règles 
que  voici  : 

1.  Le  bien,  rendu  indivisible,  doit  passer  à  un  héritier 
unique  privilégié,  sa  part  doit  être  assez  grande,  et  celle  de 
ses  frères  et  sœurs  assez  réduites,  afin  qu'il  puisse  pros- 
pérer. 

2.  Le  bien,  toujours  indivisible,  est  vendu  lors  de  chaque 
décès,  et  le  montant  de  la  vente  partagé  également  entre  les 
héritiers  ;  encore  la  loi  devrait-elle  empêcher  l'acheteur,  si 
c'est  l'un  des  enfants,  de  se  charger  de  trop  grosses  dettes 
envers  la  masse,  car  il  lui  serait  impossible  de  prospérer. 

3.  Le  partage  éga)  en  nature  du  bien.   Il  existe  en  AUe- 

(l)  Cette  expression  de  Zinssclave  (esclave  à  intérêt)  est  bien  malheu- 
reuse. Cet  <  esclave  d  a  touché,  palpé,  dépensé  les  fonds  du  capitaliste, 
n'est-il  pas  juste  qu'il  les  rende  avec  les  intérêts  d'usage? 
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magne  beaucoup  de  propriétés  divisées  en  parcelles,  qui 
sont  souvent  subdivisées  et  parfois  reconstituées  ou  recom- 
posées en  pièces  plus  étendues,  qui  peuvent  se  partager  en 
nature  sans  déprécier  la  valeur  des  bâtiments  de  la  ferme; 
ici  les  parcelles  sont  pour  ainsi  dire  constamment  en  mou- 
vement. 

L'orateur  reconnaît  que  ce  dernier  système  peut  être  très 
pratique  pour  certaines  contrées  et  certaines  conditions  ;  il 
reconnaît  surtout  qu'il  n'est  pas  la  cause  d'un  surcroît 
d'endettement  (1),  on  prend  seulement  à  sa  charge  les  dettes 
existantes.  Il  faut,  pour  que  le  régime  parcellaire  puisse 
prospérer,  que  les  populations  aient  l'esprit  éveillé  (geweckt), 
qu'elles  passent  facilement  à  d'autres  industries  lorsque 
l'agriculture  n'offre  pas  un  gain  suffisant.  11  faut  des  con- 
trées très  avancées,  où  l'agriculture  et  l'industrie  se  pénè- 
trent et  se  poussent  mutuellement.  Dans  les  contrées  pure- 
ment agricoles  (l'orateur  n'ajoute  pas  expressément  :  les 
populations  ont  l'esprit  étroit,  mais  il  doit  le  penser),  dans 
les  contrées  où  il  est  difficile  de  se  procurer  d'autre  gagne- 
pain,  ce  partage  parcellaire  fait  naître  une  petite  culture 
misérable  qui  répand  le  paupérisme.  On  rencontre  de 
pareilles  situations  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne, 
aussi  en  Belgique.  L'orateur  cite  ici  une  «  autorité  anglaise  » 
sans  la  désigner  autrement,  qui  dit:  «  La  petite  culture,  c'est 
la  misère  »  (2),  ce  qui  n'empêche  pas  l'Angleterre,  ajouterai-je, 
de  faire  des  lois  pour  créer  de  la  petite  propriété,  ni  la  Prusse 
de  favoriser  le  morcellement  au  moins  partiel  des  grandes 
propriétés  situées  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe. 

(1)  En  quoi  l'orateur  se  trompe,  comme  on  le  verra  par  la  suite.  On 
peut  s'endetter  sous  tous  les  régimes  économiques. 

(2)  Arthur  Toung,  que  je  sache,  a  écrit  en  anglais.  Quelle  a  autorité 
a  agricole  anglaise  »  s'est  exprimée  en  français,  et  si  correctement?  Il 
me  vient  une  idée,  cela  doit  être  M.  de  La  Palisse.  Il  n'y  a  que  lui  qui 
ait  pu  trouver  que  la  grande  culture  c'est  l'aisance,  et  la  très  petite  cul- 
ture la  misère. 
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L'orateur  parle  aussi  de  la  France  (p.  244)  ;  il  s'imagine 
qu'en  France  les  partages  en  nature  ont  détruit  la  grande  et 
la  moyenne  culture,  il  croit  qu'il  n'y  a  plus,  dans  nos  dépar- 
tements, que  de  la  petite  culture,  c  Aussi,  ajoute-t-il, 
combien  la  campagne  n'est-elle  pas,  en  France,  impuissante 
vis-à-vis  des  villes,  en  matière  politique  1  »  Et  l'orateur 
développe  encore  cette  idée.  Mais  il  se  trompe  du  tout  au 
tout.  Je  reproduirai  à  la  fin  du  chapitre  les  chiffres  que  la 
statistique  française  nous  offre  sur  la  division  des  propriétés, 
et  qui  réfutent  brillamment  l'orateur;  je  me  borne  à  rappeler, 
qu'en  ce  imoment  (mars  1898),  le  président  du  Conseil  est 
précisément  le  ministre  de  l'Agriculture  ;  que  le  personnage 
auquel  je  fais  allusion  est  le  chef  du  parti  protectionniste 
rural,  qu'il  n'est  pas  l'élu  d'une  grande  ville,  puisqu'il  n'y 
en  a  pas  dans  les  Vosges  ;  puis,  que  la  France  a  adopté  un 
droit  d'importation  sur  le  froment  de  7  fr...,  pensez-vous 
que  les  villes  aient  demandé  cette  taxe  inouïe,  et  que  ce  soit 
par  suite  de  leur  faiblesse,  que  les  campagnes  aient  permis  de 
renchérir  le  pain  dans  les  villes  au  profit  des  villages  ?  Et 
les  25  millions  dont  le  budget  de  1898  fait  cadeau  aux  cam- 
pagnes sans  la  moindre  nécessité  ni  justice,  sont-ce  les 
villes  qui  l'ont  demandé,  quitte  à  laisser  surimposer  les 
valeurs  mobiUères  ?  (1) 

On  pourrait  prolonger  la  réfutation,  on  pourrait  dire  que 
ce  sont  les  campagnes  et  non  les  villes  qui  soutiennent  les 
bouilleurs  de  cru  et  les  sucriers,  etc.,  mais  à  quoi  bon, 
l'orateur  reprendra  sa  thèse  et  ajoutera  :  «  Pour  l'Allemagne, 
au  moins,  il  nous  faut,  dans  la  plupart  des  distrierts,  des 

(1)  The  Economist  du  23  octobre  1897  dit,  en  traitant  la  question,  ce 
qui  suit  : 

French  politicB  will,  wir  are  convinced,  never  be  underetood,  until  it 
is  realised  tbat  France  is  predominantly  a  peaeant  nation,  and  tbat  the 
great  cities  can  never,  except  in  times  of  révolution,  eiert  the  same 
influence  on  the  government  that  in  exerted  in  England  or  in  Ger- 
many. 
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biens  indivisibles,  il  faut  qu'on  puisse  partager  les  héritages 
sans  accroître  les  dettes,  et  les  droits  des  héritiers  doivent 
être  modifiés  en  conséquence...  »  Je  passe  quelques  dévelop- 
pements sans  intérêt,  pour  m'arrêter  sur  la  manière  de 
l'orateur  de  réfuter  les  objections  qu'on  a  présentées  contre 
le  principe  de  l'héritier  privilégié  (1).  Il  ne  s'occupera,  dit-il, 
que  des  trois  principales  objections,  les  suivantes  : 

d"  On  proteste  contre  les  avantages  accordés  à  un  héritier 
privilégié  au  nom  de  l'égalité  des  droits  des  enfants.  A  cette 
objection,  M.  le  conseiller  intime  Thiel  répond  qu'il  ne 
reconnaît  pas  le  droit  de  l'enfant  à  un  héritage  déterminé 
{bestimmtes  Erbteil).  Que  veut  dire  ici  le  mot  «  déterminé  »  ? 
Il  ne  reconnaît  aux  enfants  que  le  droit  à  l'éducation,  à  la 
culture  (à  l'apprentissage  d'une  profession),  et  à  l'entretien, 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  s'entretenir  eux-mêmes  ;  avec  cela, 
les  devoirs  des  parents  sont  remplis.  Il  trouve  que  si  l'on 
partage  également  les  biens,  c'est  parce  que  c'est  le 
procédé  le  plus  commode,  la  justice  n'a  rien  à  y  voir. 
D'ailleurs,  peut-on,  dit-il,  encore  qualifier  d'égahté  ou  de 
partage  égal,  celui  où  l'un  des  enfants  obtient  sa  part, 
mettons  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  après  avoir  beaucoup 
trimé  ou  peiné,  tandis  que  son  frère  la  reçoit  à  vingt-cinq  ans, 
juste  au  moment  où  il  veut  s'établir  !  Pour  qu'une  réelle 
égahté  puisse  régir  le  partage,  il  faudrait  que  tous  les 
enfants  fussent  nés  le  même  jour.  11  est  inutile  de  continuer, 
l'orateur  veut  à  toute  force  prouver  que  l'égalité  n'existe 
nulle  part  «  dans  l'État  »  ou  dans  la  vie  sociale,  elle  n'a 
donc  pas  besoin  d'exister  dans  l'amour  des  parents  envers 
leurs  enfants.  Je  né  ferai  pas  à  cette  thèse  l'honneur  de  la 
réfuter. 

2»  On  a  soutenu,  en  deuxième  lieu,  que  l'enfant  qui  se  sait 
seul  héritier  priviligié  se  démoralisera, il  deviendra  paresseux 

(1)  Tous  ceux  qui  soutiennent  l'héritier  unique  soutiennent  aussi 
l'héritier  privilégié;  l'un  ne  semble  pas  pouvoir  aller  sans  l'autre. 
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et  d'un  très  mauvais  caractère  (niedertràchtig)  (1).  L'orateur 
répond  :  d'abord,  le  législateur  peut  s'arranger  pour  qu'on 
ignore  le  plus  longtemps  possible  lequel  des  enfants  sera  l'hé- 
ritier privilégié.  Mais  si  le  danger  de  la  corruption  était  si 
grand,  il  vaudrait  mieux  supprimer  tout  à  fait  le  droit  de  suc- 
cession (c'est  une  solution  un  peu  radicale  pour  un  conser- 
vateur). Du  reste,  l'orateur  ne  croit  pas  à  ce  danger,  il  ne 
peut  pas  admettre  que  tous  les  enfants  des  gens  riches 
doivent  devenir  des  vauriens.  Ni  moi  non  plus.  Seulement 
l'orateur  oublie  que  la  thèse  n'est  pas  :  la  richesse  corrompt, 
mais  :  le  privilège  corrompt.  C'est  l'inégalité  des  partages 
qui  est  l'agent  corrupteur. 

3"  On  prétend,  enfin,  que  les  enfants  lésés  seront  mécon- 
tents et  se  joindront  aux  socialistes.  M.  Thiel  n'y  croit  pas,  et 
donne  des  raisons  sentimentales  subjectives  en  faveur  de  son 
opinion.  Mais  on  peut  aussi  croire  le  contraire.  L'orateur  le 
sent  bien,  aussi  se  contenterait-il  à  la  rigueur  d'une  législa- 
tion qui  rende  facultative  l'institution  d'un  héritier  unique 
privilégié,  seulement  il  aimerait  encore  mieux  qu'on  exerçât 
une  pression,  une  douce  violence  pour  arriver  à  la  situation 
qu'il  considère  comme  la  meilleure. 

En  terminant,  l'orateur  touche  à  cette  question  beaucoup 
discutée,  si  la  loi  de  succession  doit  être  générale,  ou  si  l'on 
doit  faire  des  distinctions  entre  les  catégories  de  propriétés. 
Il  est  d'avis  qu'on  doit  traiter  la  grande  propriété  comme  la 
moyenne,  celle  des  paysans,  mais  il  consent  que  la  loi  de 
l'héritier  privilégié  ne  s'apphque  pas  aux  contrées  où,  à  côté 
des  biens  indivisibles,  on  voit  la  propriété  parcellaire,  la  très 
petite  propriété  rendre  des  services  très  appréciés;  dans  ces 
contrées,  il  faut  qu'il  soit  possible  d'acquérir  des  lopins  de 
terre. 

Selon  l'usage  dans  les  congrès  allemands,  un  second  ora- 
teur présente  un  deuxième  exposé  de  la  question,  mais  à  un 

(1)  NouR  avons  coneidérablemenr  adouci  le  mot  allemand. 


756        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

point  de  vue  plus  ou  moins  différent.  M.  Hainisch,  de  Vienne, 
s'en  est  chargé.  Pour  éviter  les  répétitions,  je  ne  reproduirai 
que  les  passages  les  plus  saillants.  Nous  trouvons  le  premier 
dès  le  commencement  du  discours,  p.  250.  L'orateur  dit  que 
l'opinion  favorable  à  l'héritier  unique  privilégié  semble  se  ré- 
pandre. Il  ajoute  :  «  En  fait,  on  est  obligé  d'admettre  que,  si 
dans  les  pays  où  ne  règne  pas  le  système  des  deux  enfants 
(Zweikinder  System)  le  partage  égal  est  fondé  sur  la  valeur 
vénale,  il  doit  aboutir  à  la  vente  ou  à  la  division  en  par- 
celles... »  Il  sera  plus  amplement  question  plus  loin  des  pro- 
cédés auxquels  l'orateur  fait  allusion,  je  me  borne,  en  ce  mo- 
ment, à  faire  remarquer  que,  comme  le  précédent  orateur  — 
d'ailleurs,  comme  beaucoup  d'auteurs  —  M.  Hainisch  cite  le 
«  système  des  deux  enfants  »  comme  une  des  solutions 
usuelles  de  la  difficulté  des  partages,  mais  personne  ne  l'ose 
approuver,  je  m'en  abstiendrai  donc  également. 

Plus  loin  (p.  253)  l'orateur  reconnaît  que  la  situation  de 
l'agriculture  autrichienne  est  défavorable  (ungûnstig),  que  le 
produit  net  a  une  tendance  à  diminuer,  tandis  que  l'endette- 
ment augmente.  On  ne  saurait  donc  nier  les  souffrances,  bien 
que  la  statistique  ne  puisse  pas  en  préciser  l'étendue.  C'est 
là,  en  effet,  un  des  caractères  de  la  crise  actuelle,  elle  reste 
dans  le  vague  ;  il  y  a  quelque  chose,  mais  il  est  difficile  de 
dire  quoi(i).  L'orateur  est  d'ailleurs  d'avis  que  l'endettement 
est  loin  d'être  aussi  considérable  que  les  chiffres  semblent  le 
dire,  car  bien  des  hypothèques  dont  on  compte  encore  le 
montant  total  sont  déjà  payées  au  moins  en  partie  et 
s'éteindront  toutes  seules,  sans  gêner  personnne. 

M.  Hainisch,  quoiqu'il  reconnaisse  que  généralement  les 
biens  ne  devraient  pas  être  divisés,  n'est  pourtant  pas  favo- 
rable à  la  législation  restrictive.  D'abord,  parce  que  l'agricul- 
ture actuelle  ne  ressemble  pas  à  celle  de  nos  pères.  On  est 

(1)  J'ai  déjà  déclaré  que  ce  n'est  pas  l'agriculture,  mais  la  propriété 
rurale  qui  souffre. 
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plus  indépendant,  plus  instruit,  plus  éveillé  qu'autrefois,  on 
a  plus  de  besoins,  et  surtout  on  a  plus  besoin  d'argent  comp- 
tant. L'industrie  et  l'agriculture  se  pénètrent  davantage,  et 
celle-ci  cède  des  bras  à  l'autre.  Autrefois,  l'un  des  enfants 
prenait  la  ferme  et  le  plus  souvent  les  autres  y  restaient,  ai- 
dant au  travail,  se  bornant  à  faire  inscrire  leur  part  de  l'héri- 
tage, sans  jamais  rien  demander.  Actuellement,  on  ne  reste 
pas  à  la  ferme,  on  s'occupe,  on  s'établit  où  et  comme  on  peut, 
mais  on  se  fait  payer  sa  part  d'héritage.  Le  passage  du  bien 
du  père  aux  enfants  est  donc  devenu  une  chose  grave,  car  on 
a  été  porté  à  l'estimer  au-dessus  de  sa  valeur  réelle  au  préju- 
dice de  l'héritier  qui  en  entreprend  l'exploitation.  Pourtant 
l'orateur  ne  peut  pas  conseiller  l'introduction  d'une  loi  en  fa- 
veur de  l'héritier  unique  et  privilégié,  parce  que  ce  serait  con- 
traire au  sentiment  démocratique  rognant.  Borner  la  loi  au 
cas  de  succession  sans  testament  serait  un  coup  d'épée  dans 
l'eau,  car  le  cas  est  très  rare,  les  arrangements  se  faisant  gé- 
néralement en  famille,  du  vivant  des  parents.  Or  les  parents 
ne  veulent  pas  toujours  favoriser  un  enfant  aux  dépens  des 
autres.  —  Et  pourquoi  pas  ?  —  C'est  plus  fort  que  moi  {ich 
kann  est'jiicht  iiber  mein  Herz  bringen),  répondit  un  paysan  à 
la  question  de   M.  Hainisch. 

Aussi,  trouve-t-il,  que  les  partisans  autrichiens  du  prin- 
cipe de  l'héritier  unique  sont  de  plus  en  plus  disposés  à  en 
abandonner  la  réalisation.  Ils  ne  la  croient  pratique  que  si 
l'agriculture  devient  assez  productive  pour  permettre  au  père 
de  famille  de  constituer  un  capital  pour  dédommager  ses 
autres  enfants,  ou  aussi,  si  l'on  parvient  à  limiter  l'endette- 
ment. 

La  discussion  est  ouverte  et  M.  G.  Grùnberg,  de  Vienne, 
croit  devoir  exposer  la  législation  autrichienne  des  siècles 
antérieurs  qui  était  défavorable  à  la  divisibilité  des  biens  ru- 
raux. Cette  législation  dura  jusqu'à  la  loi  du  27  juin  1808, 
qui  introduisit  une  législation  plus  libérale  ;  la  loi  de  1868 
dura  jusqu'à  la  loi  réactionnaire  de  1880,  qui  rétablit  l'indivi- 
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sibilité  (1).  Or  M.  Grùnberg  croit  que  cette  nouvelle  loi  est  un 
coup  d'épée  dans  l'eau.  Selon  lui,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  d'organiser  les  paysans  en  unions  sous  la  surveillance 
de  l'État.  Nous  reviendrons  sur  celte  idée. 

M.  le  professeur  Brentano  a  la  parole  contre  l'institution 
d'un  héritier  unique  privilégié.  Ce  savant  croit  devoir  rap- 
peler qu'il  était  autrefois  partisan  de  l'héritier  unique,  mais 
qu'il  a  changé  d'avis  par  suite  d'études  plus  approfondies  et 
aussi  parce  qu'il  s'était  aperçu  que  certains  promoteurs  de  la 
doctrine  en  question  avaient  des  arrière-pensées.  Ce  qui 
l'avait  choqué,  c'est  cet  argument  généralement  mis  en  avant 
de  l'amour  familial  qui  régnerait  chez  les  paysans,  et  qui 
porterait  tous  les  héritiers  à  faire  des  sacrifices  en  faveur  du 
frère  privilégié,  et  à  se  contenter  d'une  part  bien  inférieure  à 
celle  que  la  loi  leur  accorde.  En  conservant  ainsi  le  bien  dans 
la  famille,  les  frères  et  sœurs  non  mariés,  ajoute-t-on,  se 
conservent  un  abri  pour  les  mauvais  jours,  et  puis,  en  con- 
servant la  ferme  on  agit  dans  l'intérêt  général  de  la  classe 
des  paysans.  S'il  en  était  ainsi,  les  jeunes  paysans  et 
paysannes  manifesteraient  un  esprit  d'altruisme  qu'on  ne  re- 
trouve pas  chez  les  autres  mortels.  En  fait,  le  paysan  est 
moins  disposé  qu'un  autre  citoyen  à  faire  des  sacrifices  pour 
autrui,  il  ne  verse  qu'en  rechignant  ses  impôts  généraux  et 
communaux.  Et  comment  peut- on  présenter  les  paysans 
comme  des  idéalistes  prêts  à  tous  les  sacritîces  pour  leur  fa- 
mille, quand  on  sait  avec  quelle  dureté  et  quel  manque  d'é- 
gard l'héritier  privilégié  traite  ses  vieux  parents,  et  avec  quel 
hâte  ses  frères  et  sœurs  le  quittent  pour  se  placer  ailleurs,  et 

(1)  Je  constate  que  la  loi  de  1868,  comme  celle  de  1889,  émanaient  du 
Reichsratb,  et  avaient  besoin,  pour  être  applicables,  de  passer  par  les 
diètes  locales.  Ces  lois  complémentaires  furent  votées  en  peu  de  mois 
pour  la  loi  principale  de  18(38,  tandis  qr.e  les  lois  complémentaires  de  la 
loi  de  1889  ne  sont  pas  encore  votées  aujourd'hui  (1898).  Par  conséquent, 
pratiquement  parlant,  la  loi  de  1868  est  encore  en  vigueur.  Elle  est 
donc  préférée  par  la  majorité  des  intéressés. 
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combien  ils  sont  mal  reçus  par  le  frère  privilégié  chez  le- 
quel ils  viennent  chercher  un  asile. 

Cet  argument  de  l'esprit  de  famille  est  souvent  mis  en 
avant  de  nos  jours,  il  se  prête  à  la  déclamation  et  M.  Bren- 
tano  a  eu  raison  d'en  faire  justice. 

Il  a  été  Irappé  par  un  autre  argument.  On  soutient  tou- 
jours que  faute  d'indivisibihté  légale,  les  biens  se  morcelle- 
raient de  plus  en  plus  par  les  partages.  Or,  il  résulte  de  la 
statistique  que  dans  la  province  de  la  Franconie  inférieure, 
où  la  divisibihté  est  admise  depuis  trois  siècles,  le  morcelle- 
ment est  loin  d'augmenter.  La  moyenne  de  l'étendue  d'une 
propriété  rurale  a  été  de  t  hectares  4o  en  1863  et  de  3  hec- 
tares 98  en  1883.  Loin  de  «  tomber  en  poussière  »,elletendldonc 
à  se  reconstituer.  M.  Brentano  a,  en  outre,  constaté  que,  dans 
le  district  de  Gemunden,  où  l'on  pratique  la  coutume  de  l'hé- 
ritier unique,  l'endettementest  le  plus  fort,  et  que  dans  le  can- 
ton de  Ochsenfurt,  la  même  coutume  produit  évidemment  une 
diminution  de  la  population,  puisque  l'un  seulement  des  hé- 
ritiers reste,  tandis  que  plusieurs  sont  obligés  de  déguerpir 
et  de  se  disperser.  Du  reste,  avec  l'envahissement  de  la  cam- 
pagne par  l'industrie  il  est  souvent  désirable  qu'un  ouvrier 
puisse  devenir  acquéreur  d'un  lopin  de  terre,  ce  qui  n'est 
possible  que  si  une  partie  au  moins  du  territoire  est  suscep- 
tible d'être  morcelée.  Le  savant  professeur  s'est  donc  pro- 
noncé en  faveur,  non  du  morcellement  obligatoire,  mais  de 
la  liberté  du  morcellement. 

Il  a  pensé  en  outre  que,  pour  pouvoir  sainement  juger  la 
question,  il  fallait  savoir,  non  ce  qui  était  la  loi,  ou  la  cou- 
tume légale,  mais  ce  qui  se  faisait  réellement  ;  car  si  les  lois 
locales  sont  connues,  on  sait  aussi,  qu'en  fait,  elles  ne  sont 
pas  toujours  pratiquées,  seulement,  on  n'avait  jamais  cher- 
ché à  savoir  quel  usage  les  remplaçait.  M.  Brentano  obtint 
qu'une  enquête  spéciale  lut  faite  en  Bavière  auprès  des 
notaires  et  des  tribunaux  de  première  ùistance,  et  les  per- 
sonnages consultés  ont  répondu  comme  des  gens  qui  appré- 
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ciaient  l'importance  de  la  question  et  tenaient  à  répondre 
d'une  manière  complète. 

Les  résultats  de  cette  très  intéressante  enquête  ont  été  pu- 
bliés dans  un  volume  que  j'ai  sous  les  yeux  (1),  et  il  suf- 
fira d'y  relever  quelques  points  saillants.  La  loi  écrite  —  là  où 
elle  existe  —  n'a,  en  Bavière,  qu'une  très  faible  influence  sur 
la  pratique  ;  il  y  a  d'ailleurs  des  districts  où  la  loi  est  muette 
et  où  la  coutume  se  voit  de  plus  en  plus  abandonnée.  Le 
paysan  a  cessé  d'être  l'homme  de  la  tradition,  il  ne  demande 
plus  :  que  dit  la  loi,  mais  :  qu'est-ce  qui  convient  à  ma  situa- 
tion, qu'est-ce  qui  est  le  plus  avantageux  à  mes  enfants  ?  Le 
paysan  tient  à  disposer  de  son  bien  comme  il  l'entend,  il  tient 
aussi  à  traiter  ses  enfants  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  souvent 
avant  de  se  décider,  il  compare  dans  sa  pensée  les  avantages 
et  les  inconvénients  du  partage  et  de  l'indivisibilité.  Il  préfère 
généralement,  comme  le  montre  M.  Brentano  en  détail,  ce 
qui  convient  le  mieux  à  son  genre  de  culture,  à  l'étendue  de 
sa  propriété  et  aux  circonstances  locales  en  général. 

D'un  autre  côté,  on  se  trompe  en  croyant  que  la  coutume 
usuelle  des  successions  exerce  une  grande  influence  sur 
la  décision  des  parents,  et  que  le  prétendu  sentiment  familial 
des  paysans  joue  un  grand  rôle.  Pur  conte  que  cela  (ein  Màr- 
chen).  Dans  les  cas,  très  fréquents  d'ailleurs,  où  le  bien  passe  à 
l'un  des  héritiers,  il  est  peu  question  de  privilège,  de  préciput; 
le  plus  souvent  tous  les  héritiers  ont  une  part  égale,  et  celui 
qui,  en  fait,  est  le  moins  avantagé,  c'est  celui  qui  se  charge 
du  bien.  Aussi  n'est-ce  pas  toujours  l'aîné,  ou  le  plus  jeune, 
qui  continué  la  culture  —  en  tout  cas  ce  ne  serait  pas  parce- 
qu'ilest  l'ainé  ou  le  cadet  — .  Ce  qui  fait  donner  la  préférence 
à  l'un  des  frères  ou  sœurs,  c'est  qu'il  offre  aux  autres  le  plus 
gros  avantage  —  après  avoirfaitle  mariage  le  plus  richement 
doté.  Un  héritier  du  bien  ne  reçoit  de  préciput  que  s'il  se 

(1)  Fick,  Die  bàuerliche  Erhfolge  im  reehtarkeinischen  Bayern,  Stutt- 
gart Cotta,  1897. 
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charge  en  même  temps  des  parents.  L'orateur  insiste  beau- 
coup 'sur  l'égoïsme  croissant  des  héritiers  mis  deliors,  et 
cite,  de  l'enquête,  des  passages  qui  mettent  la  chose  en 
évidence. 

En  ouvrant  l'enquête,  le  minisire  n'avait  pas  demandé  s'il 
y  avait  lieu  ou  non  d'introduire  une  législation  favorable  à 
l'indivisibilité  du  bien  et  à  l'institution  d'un  héritier  unique 
privilégié.  Mais  comme  la  question  est  dans  l'air,  des  600  juges 
et  notaires  interrogés,  tous  ceux  qui  abordèrent  la  question, 
sauf  cinq,  se  prononcèrent  énergiquement  contre.  Les  uns 
étaient  d'avis  que  la  loi  était  su'perflue,  puisque  (dans  leur 
district)  on  divisait  de  moins  en  moins.  D'autres  trouvaient 
que,  par  cette  raison  même,  il  ne  fallait  pas  imposer  l'indivi- 
sibilité, parce  qu'elle  pourrait  devenir  nuisible  en  gênant  l'ex- 
pansion et  l'évolution  naturelle  des  cultures.  Ainsi,  un  bien 
peut  être  trop  grand  pour  y  introduire  des  procédés  plus  in- 
tensifs, ou  des  cultures  industrielles.  Une  pareille  loi  de  suc- 
cession pourrait  aussi  nuire  à  l'autorité  des  parents  qui 
n'est  déjà  que  trop  fortement  entamée.  Quelques-uns  se  sont 
étonnés  qu'à  une  époque  où  le  gouvernement,  par  la  bouche 
du  Chancelier  de  l'Empire,  déclare  qu'on  ne  doit  prendre  au- 
cune mesure  sans  se  demander  quelle  action  elle  aura  sur  le 
socialisme  démocrate,  on  veuille  créer  une  classe  de  déshé- 
rités !  Les  héritiers  lésés  par  suite  de  cette  loi  se  considére- 
ront comme  bien  plus  déshérités  que  s'ils  avaient  été  mal  par- 
tagés dans  un  arrangement  de  famille.  Les  temps  ont  changé. 
En  présence  des  exigences  croissantes  des  cohéritiers,  sans 
parler  des  parents  qui  se  retirent,  et  de  la  nécessité  d'indem 
niser  les  premiers  en  argent,  on  voit  quelquefois  l'inimitié  se 
répandre  et  faire  beaucoup  de  mal. 

M.  le  conseiller  intime  Thiel  a  dit,  continue  M.  Brentano, 
que  l'endettement  croissant  fait  du  paysan  un  esclave  du  ca- 
pital. Or,  le  capital,  c'est  ici  une  abstraction,  et  on  ne  saurait 
parler  de  maîtres  et  d'esclaves,  qu'en  pensant  aux  capitalistes 
qui  exercent  réellement  une  domination.  Tous  les  arrondis- 
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semenlsne  sont  pas  très  endettés,  mais  dans  ceux  qui  sont 
sensiblement  obérés,  les  créanciers  sont,  ou  les  banques  hy- 
pothécaires de  Munich,  ou  les  établissements  religieux  fondés 
principalement  par  l'active  piété  de  la  population  rurale  de 
Bavière,  ou  enfin  des  paysans,  et  ces  créanciers-là  sont  les 
plus  durs.  Souvent  ces  créanciers  sont  des  parents,  même 
des  frères  et  sœurs.  Et  parmi  tous  ces  créanciers,  dont  le  cul- 
tivateur serait  l'esclave,  les  plus  doux,  ce  sont  encore  les 
banques  hypothécaires. 

M.  Brentano  reconnaît  volontiers  que  l'endettement  est  un 
mal,  mais  il  trouve  que  l'institution  d'un  héritier  unique  pri- 
vilégié n'est  pas  un  remède,  puisque  l'héritier  unique  6:^1  une 
coutume  très  répandue,  mais  sans  avoir  encore  pu  réduire 
l'endettement,  il  y  a  cependant  un  moyen  de  passer  le  bien  à 
un  héritier  unique,  même  privilégié,  sans  léser  les  cohéritiers; 
ce  moyen,  c'est  la  création  d'un  fonds  spécial  à  l'aide  d'une 
assurance  sur  la  vie  (1),  un  fonds  qui  ferait  à  chacun  sa  part, 
et  dont  on  reconnaîtra  un  jour  le  bienfait. 

M.  le  professeur  Sering  ne  partage  presque  aucune  des 
idées  de  M.  Brentano,  il  trouve  d'ailleurs  que  ce  dernier  s'est 
escrimé  contre  des  moulins  à  vent,  il  a  argumenté  comme  si 
l'on  voulait  faire  une  loi  absolue  de  l'héritier  unique  privilé- 
gié, cela  n'est  pas  le  cas,  «  je  ne  connais  nul  être  vivant  qui 
voudrait  introduire  l'héritier  unique  obligatoire  »  (^).  D'un 
autre  côté,  M.  Hainisch,  aussi  bien  que  M.  Brentano,  a 
demandé  :  A  quoi  bon  la  loi  sur  l'iiéritier  unique,  quand  les 
cultivateurs  prennent  d'eux-mêmes  des  mesures  pour  assurer 

(1)  Nous  re\  iendrons  sur  cette  question, 

(2)  M.  Sering  a  décidément  mauvaise  mémoire,  car  il  a  fait  partie  de 
la  Conférence  agraire  dont  il  sera  question  plus  loin.  Lui-même  voudrait 
bien,  s'il  osait,  rendre  l'indivisibilité  obligatoire,  mais,  pour  le  moment, 
il  se  contente  de  demander  que  le  bien  soit  déclaré  indivisible  d'office, 
sauf  au  père  de  famille  à  prottister.  Il  espère  qu'on  sera  trop  timide  pour 
protester. 
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rindivisibilité  de  leur  bien  ?  M.  Sering  répond  :  La  nouvelle 
législation  pour  l'héritier  unique  ne  se  borne  pas  à  confirmer 
l'indivisibilité  dans  le  cas  de  succession  ab  intestat,  son  utilité 
principale  consiste  dans  la  confirmation  légale  de  certaines 
règles  pour  l'évaluation  du  bien  à  transmettre.  Les  lois 
modernes  sur  l'iiéritier  unique  ne  prescrivent  pas  seulement 
d'évaluer  la  ferme  d'après  son  produit  net  (et  non  d'après  sa 
valeur  vénale),  mais  encore  de  calculer  le  montant  de  la  légitime 
d'après  le  même  principe.  —  J'interromps  l'orateur  pour  dire 
que  si  ces  principes  sont  pris  dans  la  loi  du  8  juin  189t>,  ils  ne 
s'appliquent  qu'à  cette  sorte  de  biens  exceptionnels  dits 
€  Uenten-und  Ansiedelungsgùter  >  (biens  de  colonisation, 
dont  nous  aurons  encore  à  parler).  J'ajouterai  :  commentées 
principes  peuvent-ils  s'appliquer  aux  testaments,  puisqu'ils 
n'ont  d'autre  but  que  de  régler  le  cas  où  le  père  n'aura  pris 
aucune  mesure,  ab  intestat.  —  Je  rends  la  parole  à  l'orateur. 
Cette  nouvelle  législation,  dit-il,  a  précisément  pour  but 
d'assurer  la  loyale  exécution  des  dernières  volontés  des  pa- 
rents contre  l'égoïsme  des  cohéritiers,  on  veut  que  les  parents 
puissent  empêcher  d'obérer  le  titulaire  de  la  ferme  par  les 
dettes  résultant  du  partage  de  la  succession.  C'est  que  les 
testaments  n'ont  que  trop  souvent  été  attaqués  (et  pourtant 
l'auteur  croit  au  sentiment  familial  des  héritiers).  Us  ont  été 
attaqués,  parce  que  la  loi  en  vigueur  considère  le  bien  rural 
simplement  comme  un  capital  qu'on  partage  en  parts  égales 
et  selon  sa  valeur  vénale,  comme  une  simple  valeur  mobilière. 
Or  la  valeur  vénale  (1)  dépasse  toujours  sensiblement  la  va- 

(1)  Cette  distinction  entre  la  valeur  pro'luctive  (Ertragswert),  la  Htricte 
capitalisation  du  produit  net  moyen,  et  la  valeur  vénale  d'un  bien  rural, 
qui  renferme  encore  d';iutre^i  élém'mts,  e-t  trè.s  importante.  On  achète 
certaines  propriétés  pour  l'agrément,  pour  la  belle  vue,  pour  la  considé- 
ration qu'on  en  tire.  Il  est  beaucoup  quemion  maintenant  en  Allemagne 
de  cette  distinction,  mai^  on  ne  devrait  en  tenir  compte  que  m  la  succes- 
sion se  compose  uniquoiwent  du  bien  rural. 
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leur  productive,  de  sorte  que  celui  qui  prend  la  ferme  dans 
ces  conditions  est  ruiné  d'avance.  Après  une  excursion  sur 
les  expériences  de  la  colonisation  intérieure,  dont  il  sera  en- 
core question  ailleurs,  M .  Sering  dit  que  si  M.  Hainiscii  n'attribue 
pas  d'importance  à  ces  questions  successorales,  c'est  qu'il  est 
influencé  par  ses  vues  pessimistes  sur  la  moyenne  et  la  petite 
culture  comparativement  à  la  grande.  Dans  sa  publication  in- 
titulée :  «  De  l'avenir  des  Autrichiens-Allemands  »,  il  exprime 
l'opinion  que  la  classe  des  paysans  est  perdue,  que  la  légis- 
lation leur  soit  ou  non  favorable,  car  comme,  selon  Karl 
Marx,  la  grande  industrie  absorbera  la  petite,  de  même  la 
grande  culture  absorbera  la  petite.  Aussi  voudrait-il  prolé- 
tariser toute  l'agriculture  en  Autriche.  L'orateur  n'est  pas  du 
tout  de  l'avis  de  Marx  ;  il  croit  que  la  moyenne  et  la  petite 
culture,  intelligemment  dirigées,  peuvent  très  bien  suppor- 
ter la  concurrence  de  la  grande,  et  gagneront  même  sur  elle. 
A  mesure  que  la  population  devient  plus  dense,  les  cultures 
deviennent  plus  intenses  et  l'étendue  des  fermes  diminue. 
C'est  du  moins  la  tendance  générale,  comme  le  montre  l'ora- 
teur dans  ses  développements. 

Toutefois,  ajoute  l'orateur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  moyenne 
propriété  rurale  ne  soit  exposée  à  aucun  danger.  C'est  précisé- 
ment celle-ci  qui  tend  à  se  morceler,   c'est  aussi  celle-ci  qui 
est  le  plus  souvent  absorbée  par  la  grande  propriété  qui  veut 
encore  s'agrandir.  Du  moins,  celle  qui  fait  des  bénéfices  place 
volontiers  en  terres  ses  excédents  de  revenus,  mais   les  lati- 
fundia sont  de  moins  en  moins  bien  cultivés,  précisément  à 
cause  de  leur  étendue  croissante.    Quant  aux    riches   négo- 
ciants viennois  qui  aciietent  des  terres  dans  les  Alpes,  c'est 
pour  y  établir  des  chassus  ou  des  maisons  de   campagne. 
Beaucoup  de  biens  passent  en  leurs  mains  pur  les  avances 
qu'ils  font  aux  héritiers,  qui  s'endellent  de  plus  en   plus, 
tombent  dans  la   misère   et  liquident.  Tous  les  biens,  sans 

(1)    Ueber  die  Zakunftder  Deutsch-Œaterreicher . 
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doute,  ne  sont  pas  endettés,  il  est  juste  temps  d'intervenir  et 
on  ne  le  peut  «  quen  modifiant  le  droit  agraire  ■privé  » 
(M.  Brentano  ne  s'est  donc  pas  attaqué  à  des  moulins  à 
vent). 

M.  Sering,  pour  montrer  que  l'intervention  esljustifiée,  pré- 
tend nous  présenter  les  causes  «  économiques  »  qui  ont  fait 
appliquer  le  droit  commun  à  la  succession  des  biens  ruraux. 
Or,  ces  prétendues  causes  «  économiques  »  sont,  en  réalité, 
des  causes  politiques  au  suprême  degré.  La  Révolution  de 
1789,  en  prescrivant  le  partage  égal,  n'a  pas  voulu  autre 
chose  que  de  détruire  la  prépondérance  de  la  noblesse,  ce  qui 
ressort  d'ailleurs  do  la  lettre  de  Napoléon  I*""  à  Murât,  roi  de 
Naples,  citée  par  M.  Sering:  l'empereur  conseille  à  Murât  de 
consolider  par  des  majorats  la  noblesse  qui  lui  est  dévouée, 
et  de  laisser  se  décomposer  l'autre  en  introduisant  le  partage 
égal  des  biens.  C'est  de  la  politique  toute  pure.  11  est  regret- 
table pour  la  Prusse  que  ses  rois  n'aient  pas  adopté  une  poli- 
tique libérale  il  y  a  deux  siècles  ;  l'est-elle  réellement  de  nos 
jours  ?  En  tout  cas,  les  doctrines  que  défend  M.  Sering  n'ont 
d'autre  but  que  d'arrêter  les  influences  libérales  qui,  malgré 
les  agrariens  et  les  socialistes,  sont  encore  dans  l'air. 

Du  reste,  et  quoi  qu'en  dise  M.  Sering  (1),  M.  Brentano  ne 
s'attaque  pas  à  des  moulins  à  vent,  mais  à  des  géants  mal- 
faisants, qui  voudraient  enlever  aux  parents  le  droit  de  dis- 
poser librement  de  leur  bien  (p.  311).  Il  voit,  dans  la  dette  qui 
résulte  des  arrangements  du  père  de  famille,  des  charges 
telles  que  le  travail  productif  du  cultivateur  est  vaincu  par  le 
capital  ayant  droit  à  ses  rentes  (des  intérêts),  les  paysans 

(1)  Je  suis  naturellement  obligé  d'abréger  et  de  ne  reproduire  que  ce 
qui  ressemble  à  un  argument.  Je  dois  cependant  signaler,  au  bas  de  la 
page  317,  le  passage  où,  à  trois  lignes  d'intervalle,  il  soutient  que  les 
cohéritiers  considèrent  la  ferme  coiimie  un  bien  de  famille  qu'ils  veulent 
garder  {in  der  Familie  bleiben  solle),  et  qu'ils  poussent  aussi  haut  que 
possible  {schrauben)  le  prix  qu'ils  exigent  de  celui  qui  se  chargera  de  la 
ferme  (in  unvemiinftige  Hôhe  hinauf). 
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devenant  tributaires  de  ceux  qui  leur  fournissent  le  moyen  de 
faire  la  part  des  cohéritiers  «  savoir  les  capitalistes  ».  Voilà 
donc,  continue  l'avocat  des  hobereaux,  le  noyau  de  la  ques- 
tion moderne  des  successions  rurales  {Kern  der  tnodernen 
Erbrechts-und  Agrarfrage).  Il  s'agit  de  tirer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  droits  du  capital  et  les  droits  du  pro- 
priétaire foncier  travaillant,  de  faire  reconnaître  les  droits  de 
ce  dernier  à  la  totalité  du  produit  de  son  travail,  et  dans  ce 
but  de  faire  cesser  la  contrainte  (Zwang)  qui  existe  aujour- 
d'hui de  s'obérer  en  acceptant  un  héritage...  »  et  l'orateur 
appelle  en  aide  ceux  qui  se  déclarent  les  défenseurs  du  tra- 
vail contre  le  capital.  Nous  passons  les  développements  pour 
éviter  les  redites.  En  somme,  l'orateur  veut  maintenir  ou  in- 
troduire l'héritier  unique  combiné  avec  une  faible  indemnité 
pour  les  cohéritiers,  loi  qui  établit  une  inégalité  profonde  entre 
frères,  avec  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 

La  parole  est  à  M.  du  Maroussem,  de  Paris.  Nous  nous  bor- 
nons à  reproduire  ses  conclusions  (p.  324).  «  Donc,  Messieurs, 
les  deux  idées  que  les  publicistes  et  les  hommes  politiques 
français  émettent  en  faveur  de  la  petite  propriété  foncière,  la 
première  (la  transmission  volontaire)  nous  apparaît  comme 
l'outil  impuissant  d'une  bonne  tâche  ;  la  seconde  (le  homes- 
tead),  bien  plus  importante  par  l'introduction  d'une  régle- 
mentation dans  le  domaine  de  l'absolue  liberté,  présenterait 
une  efficacité  pratique  supérieure,  sans  qu'il  faille  s'illusion- 
ner sur  la  prétendue  puissance  magique  de  ses  effets.  > 

M.  le  professeur  Gierke  monte  ensuite  à  la  tribune  et  nous 
aurions  bien  des  objections  à  lui  faire,  si  cela  en  valait  la  peine. 
Nous  ne  signalerons  donc  que  deux  points,  dont  l'un  sera 
relevé  par  l'orateur  qui  va  suivre  ;  l'autre  est  la  proposition 
d'établir  comme  règle  (p.  333)  l'héritier  unique  privilégié. 
Mais  M.  Gierke  n'est  pas  le  seul  qui  se  prononce  dans  ce  sens 
et  M.  le  professeur  Brentano  est  tout  à  fait  dans  son  droit  de 
se  méfier.  C'est  que  MM. les  agriculteurs  elles  professeurs  qui 
pensent  comme  eux  usent  de  tactique,  ils  ne  découvrent 
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leurs  batteries  que  peu  à  peu,  ils  cherchent  à  surprendre 
l'adversaire, 

M.  le  professeur  Bûcher  fait  remarquer  que  le  précédent 
orateur  reproche  aux  partisans  de  l'héritier  unique,  qui  ont 
abordé  la  tribune  dans  la  présente  réunion,  d'avoir  négligé  le 
côté  politique  de  la  question,  M.  Bûcher  se  propose  donc 
d'envisager  ce  côté  politique.  M.  Gierkeest  d'avis  que  la  poli- 
tique devrait  viser  à  maintenir  ou  à  établir  une  certaine  or- 
ganisation (1)  de  la  société,  soit  d'y  maintenir,  pour  ainsi  dire 
de  stéréotyper,  une  certaine  sorte  de  paysans  —  un  paysan 
normal  —  tel  qu'on  se  le  représente,  et  même  un  hobereau 
normal  tel  qu'on  l'a  vu  agir  dans  l'histoire  de  Prusse  ou 
d'Allemagne.  On  dirait  que  dans  toute  cette  discussion 
chacun  ne  songerait  qu'à  reconstruire  la  société  selon 
ses  idées  particulières,  recueillies  peut-être  dans  un  roman 
villageois.  De  cette  façon,  on  n'arrivera  jamais  à  un  résultat 
sérieux.  Moi  aussi,  je  crois  connaître  le  paysan,  et  c'est 
plutôt  comme  fils  de  paysan  que  comme  professeur  que 
je  tiens  à  vous  parler,  car  dans  ma  jeunesse  j'ai  dirigé  moi- 
même  la  charrue  et  manié  la  faux. 

Eh  bien,  dans  les  discours  précédents  j'ai  entendu 
d'étranges  choses.  L'un  disait  :  Le  paysan  a  le  sentiment 
famihal;  l'autre:  Le  paysan  n'a  pas  de  sentiment  familial.  Or, 
le  paysan  est  juste  aussi  bon  et  aussi  méchant  que  les  autres 
hommes,  il  a  les  mêmes  passions,  il  a  les  mêmes  tendances... 
L'orateur  s'adresse  plus  spécialement  à  M.  Sering  qui  quali- 
fiait le  paysan  de  peu  intelligent,  et  d'incapable  de  savoir  quelle 
est  l'étendue  la  plus  avantageuse  pour  sa  culture.  Or,  ce  ne 
sont  pas  les  adversaires  de  l'héritier  unique  qui  tiennent  le 
paysan  pour  peu  intelligent  (2),  ce  sont  plutôt  les  partisans  de 

(1)  Gliederung,  organisation  en  classes  (hiérarchiques).  Certains  pas- 
sages du  remarquable  discours  de  M.  Bûcher,  professeur  à  l'Université 
de  Leipzig,  ont  été  traduits  littéralement  ci- dessus. 

(2)  Dummer  Bauer  (cette  bête,  cet  imbécile  de  paysan),  disaient  vo- 
lontiers les  hobereaux. 
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ce  système  qui  ont  du  cultivateur  cette  opinion  défavorable. 
M.  Bûcher  cite  quelques  faits  qui  ont  résulté  de  cette  opinion 
assez  répandue  dans  la  bureaucratie,  par  exemple  le  partage 
des  communaux  qui  se  continue  encore  en  Prusse,  et  il  relève 
ensuite  ce  qu'il  considère  comme  le  but  que  la  politique  veut 
atteindre  par  l'institution  de  l'héritier  unique  :  elle  veut  inter- 
caler une  masse  compacte  de  gens  satisfaits  entre  les  nom- 
breux mécontents  de  notre  époque,  elle  voudrait  créer  une 
classe  de  satisfaits  se  laissant  conduire  par  les  classes  en  pos- 
session de  l'influence  politique... 

M.  Gierke,  dit  ensuite  M.  Bûcher,  a  insisté  sur  la  significa- 
tion morale  de  la  propriété  familiale  (1).  Eh  bien,  Messieurs, 
d'après  l'expérience  que  j'ai  recueillie  à  la  campagne,  on  y 
attache  une  bien  autre  importance  à  la  propriété  acquise  qu'à 
la  propriété  héritée.  Ce  que  le  paysan  a  acheté  et  payé,  souvent 
en  5  ou  6  termes,  après  un  dur  labeur,  et  qu'il  a  ainsi  ajouté 
à  son  petit  héritage,  il  y  tient  avec  tous  les  fibres  de  son  cœur, 
et  ses  enfants  partagent  ce  sentiment...  M.  Bûcher  fait  en- 
smite  remarquer  que  dans  les  discours  politiques  on  parle  tou- 
jours de  la  «  pulvérisation  »  du  sol,  mais  ce  mot  ne  répond  pas 
à  la  réalité  des  choses.  Il  a  fait  un  travail  sur  la  distribution 
de  la  propriété  dans  les  environs  de  Francfort-sur-le-Mein 
en  lo4'2,  le  sol  y  était  morcelle  alors  autant  que  de  nos  jours 
en  Hesse  et  en  Wurtemberg,  où  il  l'est  à  un  haut  degré  ;  eh 
bien,  le  morcellement  n'a  pas  augmenté  dans  ces  trois  siècles 
et  demi.  Il  a  plutôt  diminué,  car  chaque  cultivateur  n'a  pas 
d'autre  préoccupation  que  d'agrandir  son  héritage,  et  il  y 
parvient  par  le  travail  et  l'économie. 

Comparons  à  ces  contrées,  continue  M.  Bûcher,  des  terri- 
toires comme  la  Saxe  où  règne  le  principe  de  l'indivisibilité  re- 
lative des  biens  ruraux,  c'est-à-dire  (loi  de  1843)  qu'on  ne  peut 

(1)  Obligé  de  condenser  les  discours  et  de  ne  reproduire  que  les  argu- 
ments, je  suis  obligé  de  passer  sous  silence  tout  ce  qui  n'est  que  de  la 
déclamation,  comme  le  passage  auquel  l'orateur  fait  allusion  ici. 
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pas  en  détacher  et  vendre  plus  d'un  tiers  de  la  superficie. 
L'effet  de  cette  législation  restrictive  a  été  d'établir  une  situa- 
tion contraire  à  celle  que  Tliùnen  indique  dans  «  l'État  isolé  » 
{der  isolirle  Slaat)  comme  la  plus  avantageuse.  (Par  exemple, 
que  la  culture  niaraichère  doit  être  établie  près  et  non  loindes 
grandes  villes.)  Or  les  grandes  propriétés  équestres  s'étendent 
jusqu'aux  portes  de  Leipzig  ;  près  de  cette  très  grande  ville  on 
ne  trouve  pas  de  population  dense,  pas  de  culture  maraîchère  ; 
les  légumes  et  autres  produits  de  la  petite  culture  viennent 
par  le  chemin  de  fer  de  la  Thuringe,  du  duché  d'Alten- 
bourg,  etc.  On  croira  peut-être  qu'en  revanche  la  stabilité  si 
désirée  de  la  propriété  familiable  en  a  été  fortifiée  ?  Nulle- 
ment, il  résulte  d'une  statistique  officielle  que  les  biens  chan- 
gent de  mains  2  à  3  fois  par  génération,  et  que  24  0/0  seule- 
ment de  ces  mutations  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
famille.  Ainsi  donc,  la  législation  n'a  pas  pu  empêcher  le 
mouvement. 

M.  Bûcher  pense  qu'il  s'est  produit  une  confusion  dans  les 
idées  parce  qu'on  a  trop  mêlé  le  mode  de  succession  avec 
l'endettement.  Or  la  petite  propriété  est  précisément  celle  qui 
amortit  les  dettes  le  plus  vite,  elle  est  presque  forcée  de  liqui- 
der ses  affaires  pendant  la  durée  de  la  génération.  A  l'occa- 
sion des  relevés  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  on  a  dé- 
claré le  montant  des  dettes,  parce  que  la  taxe  était  réduite 
d'autant.  Or  les  dettes  ont  été  bien  plus  élevées  dans  les  con- 
trées où  domine  la  grande  propriété  indivisible  que  dans  les 
territoires  où  le  partage  et  les  petites  propriétés  sont  usuels. 
M.  Bûcher  défend  la  Révolution  française  contre  les  accusa- 
tions de  M.  Sering,  et  soutient  qu'elle  n'a  pas  légiféré  sur  la 
propriété  d'après  un  principe  abstrait,  mais  d'après  l'expé- 
rience de  plusieurs  siècles.  Il  s'adresse  ensuite  à  M.  Thielqui 
a  cité  l'opinion  d'un  Anglais  sur  la  culture  belge,  pour  repro- 
duire l'opinion  d'un  autre  Anglais  qui,  au  siècle  dernier,  a  noté 
des  expériences  faites  en  France  ;  il  s'agit  cette  fois  d'Arthur 
Young.  Celui-ci,  parlant  du  travail  intense  du  petit  paysan 
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français,  dit  que  c'est  cette  application  qui  change  le  sable 
en  or  et  le  rocher  en  champ  de  blé  et  en  vignoble  ;  et  M.  Bû- 
cher croit  qu'Arthur  Young  avait  raison,  car  en  Allemagne 
aussi  les  territoires  où  domine  la  petite  propriété  sont  les 
plus  florissants.  En  terminant,  il  exprime  des  doutes  sur  l'ef- 
ficacité de  l'introduction  facultative  du  principe  de  l'héritier 
unique  et  il  montre,  au  surplus,  que  M.  Gierke  réclame  l'in- 
troduction plus  ou  moins  obligatoire  du  principe  de  l'héritier 
unique. 

Nous  ne  relèverons  plus,  pour  abréger,  que  quelques  pas- 
sages des  orateurs  suivants. 

M.  Max  Menger,  membre  du  Reichsrath  (1),  trouve  que 
M.  le  professeur  Seringa  une  singulière  manière  de  raisonner, 
puisqu'il  en  arrive,  en  opposant  le  capital  au  travail,  à  faire 
de  l'héritier  du  bien  le  représentant  du  travail,  et  des  frères 
et  sœurs  obligés  de  déguerpir  munis  d'une  petite  indem- 
nité les  représentants  du  capital.  Tout  le  monde  sait  pour- 
tant que  ces  frères  et  sœurs  ne  vivent  que  du  travail  de  leurs 
mains. 

Puis  l'orateur  touche  à  un  autre  point  d'une  haute  impor- 
tance. Il  signale  l'accroissement  considérable  de  la  population 
et  montre  que  ce  fait  doit  avoir  pour  conséquence  né- 
cessaire une  réduction  de  l'étendue  des  fermes  et  une  cul- 
ture plus  intense.  Lors  de  chaque  fort  accroissement  de 
la  population  il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  redistribuer  la 
propriété. 

Ensuite  M.  Max  Menger  rappelle  que  M.  Sering  reconnaît 
que  la  grande  culture  n'a  pas,  sur  la  petite,  la  supériorité 
dont  la  grande  industrie  fait  preuve  relativement  à  la  petite 
industrie.  La  petite  culture,  en  effet,  par  le  soin  avec  lequel 
elle  travaille,  peut  obtenir  d'aussi  bons  résultats  que  la 
grande  ;  pourquoi  alors  veut-on  empêcher  le  mouvement  que 

(1)  Frère  de  l'éminent  correspondaat  de  l'Institut  de  France,  M.  le 
professeur  Charles  Menger. 
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la  densité  de  la  population  rend  nécessaire?  D'ailleurs  les 
frais  de  construction  dos  bâtiments  d'exploitation  suffiraient 
pour  empêcher  la  division  d'une  ferme  en  plusieurs  lois,  dans 
les  cas  où  cette  division  ne  serait  pas  absolument  nécessaire. 

Enfin,  l'orateur  insiste  sur  ce  point  que  le  paysan  aussi  a 
du  cœur  pour  ses  enfants,  et  pas  seulement  pour  l'héritier 
qu'on  veut  privilégier.  Les  partisans  de  l'héritier  unique 
croient  pouvoir  faire  entrer  ce  principe  dans  la  législation  par 
une  porte  de  derrière,  presque  en  fraude  —  einschmuggeln 
—  ;  on  compte  sur  la  répugnance  du  paysan  à  tester,  on  se 
contente  donc  de  prescrire  l'héritier  unique  pour  les  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  testament.  Mais  de  plusieurs  côtés  on  nous  ap- 
prend que  le  paysan  fera  un  testament  et  la  loi  sera  un  coup 
d'épéedans  l'eau.  M.  Menger,  qui  est  lui-même  propriétaire 
rural  et  jurisconsulte,  et  que  beaucoup  de  paysans  vien- 
nent consulter,  dit  :  Ces  paysans  sont  très  croyants,  ils  se  pri- 
veront cependant  plutôt  de  l'extrême-onction  que  de  la  rédac- 
tion d'un  testament.  M.  Menger  ayant  expliqué  à  un  paysan, 
que  s'il  ne  faisait  pas  de  testament  la  loi  y  pourvoira,  le  pay- 
san répond  :  «  Dans  ce  cas,  je  ne  mourrais  pas  tranquille,  il 
faut  que  je  sache  comment  l'affaire  s'arrangera  ». 

M.  Menger  s'étend  ensuite  sur  la  nécessité  de  laisser  à 
l'ouvrier  agricole  la  possibihté  d'acheter  un  lopin  de  terre. 

M.  le  Conseiller  intime  Hermès  insiste  sur  ce  point  qu'on 
n'établira  le  principe  de  l'héritier  unique  comme  droit  ab 
intestat  que  dans  les  contrées  où  il  est  dans  les  mœurs, 
dans  les  autres  on  maintiendra  le  droit  commun  (le  partage 
en  nature). 

M.  le  professeur  de  Schulze-Gâvernitz  a  étudié  avec  soin 
deux  enquêtes  (1882  et  1892j  qui  ont  été  faites  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  où  M.  Buchenberger,  l'auteur  d'un  excellent 
traité  d'économie  rurale,  est  ministre  des  Finances.  M.  de 
Schulze-Gâvernitz  a  constaté  dans  ces  enquêtes  (ce  qui  a  été 
d'ailleurs  constaté  souvent  en  Allemagne  et  en  Autriche)  que 
ce  n'est  pas  la  lettre  de  la  loi,  mais  que  ce  sont  les  circons- 
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tances  locales  qui  règlent  le  mode  des  successions.  Une  lé- 
gislation assez  récente  a  d'ailleurs  expressément  tenu  compte 
de  ce  fait.  Il  y  a,  dans  le  grand-duché,  trois  régions  :  1°  les 
hauteurs  de  la  Forêt-Noire  où  domine  le  système  pastoral, 
c'est-à-dire  le  pâturage  alternant  avec  quelques  années  de  cul- 
ture ;  dans  cette  région,  les  biens  sont  indivisibles,  autant  par 
suite  des  contrats  de  famille  que  de  par  la  loi  ;  2°  la  région 
des  céréales  ;  ici  le  partage  est  légalement  admis,  mais  il  n'est 
pratiqué  qu'à  bon  escient,  et  l'on  veille  à  ne  pas  réduire  la 
contenance  de  la  ferme  au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
une  famille.  En  fait,  depuis  la  baisse  des  céréales,  les  fermes 
tendent  plutôt  à  croitre  qu'à  se  diviser  ;  3°  la  région  des  vi- 
gnobles et  des  cultures  industrielles.  Constatons  que  même 
dans  cette  région,  après  huit  mauvaises  récoltes,  l'étendue 
des  parcelles  s'était  accrue. 

Or,  et  ceci  est  de  première  importance,  dans  les  pays  à  par- 
tage, il  y  a  beaucoup  moins  de  dette  que  dans  les  pays  à  hé- 
ritier unique,  obligé  d'indemniser  ses  frères  et  sœurs.  Et  dans 
les  contrées  où  l'on  ne  divise  pas  les  biens,  peut-être  faute  du 
voisinage  d'une  grande  ville,  la  terre  est  plus  chère,  parce- 
qu'il  y  en  a  moins  à  vendre.  L'indivisibilité  fait  que  le  pays  ne 
peut  pas  supporter  une  population  un  peu  dense,  que  le  sur- 
plus doit  se  déplacer,  et  comme  les  émigrants  emportent  leur 
légitime,  ce  qui  diminue  nécessairement  la  quantité  des  capi- 
taux dont  l'agriculture  puisse  disposer.  Malgré  toutes  les  fa- 
veurs accordées  à  l'héritier  unique,  on  est  obligé  de  le  charger 
de  dettes  ;  la  loi  spéciale  ne  lui  rend  donc  pas  tous  les  services 
qu'on  en  attend,  et  souvent  l'héritier  d'une  simple  parcelle  est 
plus  heureux  que  lui. 

M.  de  Schulze-Gâvernitz  entre  dans  d'intéressants  détails 
sur  l'influence  de  l'industrie  établie  dans  les  campagnes,  sur 
celle  de  la  proximité  des  villes;  il  reconnaît  que  l'indivisibilité 
est  souvent  indiquée  par  les  circonstances,  mais  il  prévoit  que 
le  partage  des  immeubles  se  répandra,  parce  qu'on  le  trou- 
vera plus  avantageux.  Il  est  d'avis  que  l'État  ne  doit  pas 
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nlervenir  en  cette  uialière,  pas  même  d'une  manière  dé- 
tournée, comme  dans  le  cas  ab  inleslaL  CommenL!  onattirme 
a  chaque  mslanl  vouloir  respecter  la  volonté  des  paysans, 
et  surtout  leurs  coutumes,  et  on  tend  a  leur  imposer  des  lois, 
et  cela  sous  le  prétexte  que  la  prophète  immobilière  doit  être 
re^ie  par  d'autres  lois  que  la  propriété  mobilière  ;  cela  ne 
rappelle- l-il  pas  l'époque  où  il  y  avait  une  loi  pour  les 
hommes  libres  et  une  autre  loi  pour  les  hommes  non  libres 
(esclaves  ou  serfs)  ! 

M.  Steinwender  (de  Vienne),  lui,  ne  se  générait  pas  d'impo- 
ser aux  paysans  sa  manière  de  voir,  et  ferait  des  lois  en  con- 
séquence, sil  le  croyait  utile  a  la  pairie. 

M.  Verkauf  montre,  dans  un  discours  humoristique,  les 
effets  du  principe  de  l'héritier  unique  sur  la  multiplication 
des  enfants  naturels,  en  Cariiithie. 

Je  nai  pas  épuisé  la  liste  des  orateurs  du  congrès  de 
Vienne,  mais  les  discours  omis,  quoique  souvent  intéressants, 
n  ajoutent  rien  d'important  aux  arguments  que  j'ai  repro- 
duits ;  or  les  arguments  pour  ou  contre  l'héritier  unique,  et 
non  le  congres  de  Vienne,  sont  mon  sujet.  Je  dois  cependant,  et 
pour  cette  raison,  mentionner  au  moins  le  second  discours  de 
M.  Brentano.  On  lui  a  dit  plusieurs  fois  que  personne  ne  vou- 
lait obliger  les  paysans  a  iiisliluer  un  héritier  unique,  asser- 
tion contraire  a  la  vérité  contre  laquelle  j'avais  déjà  fait  mes 
réserves.  M.  Brentano  cite  donc  (p.  374)  une  décision  de  l'as- 
semblée centrale  de  l'Association  agricole  de  Bavière  de  18^3 
qui  demande  «  qu'on  remplace  le  droit  romain  en  vigueur 
jusqu'à  présent  par  le  vieux  Anerberecht  (droit  de  l'héritier 
unique)  allemand  ».  11  cite  ensuite  M.  de  Plotz,  puis  M.  de 
Levetzow,  etc.  Je  connaissais  l'opinion  de  ces  deux  derniers 
qui  ont  assisté  à  la  conférence  agraire  dont  il  va  être  question 
mais   beaucoup  d  autres  ont  parle  dans  le  même  sens  (1). 

(i)  DctOH  un  livre  qui  vient  de  paraître  :  Gruudzuge  der  Agrarpolitik 
(^l'recib  (Je  politique  agraire,  c'est  presque  dire  d'économie  rurale),  1  eiui- 
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Quelques-uns  ont  même  dit  naïvement  qu'il  ne  fallait  pas  trop 
demander  à  la  fois,  de  crainte  d'effrayer  le  paysan.  Quant  à 
moi,  je  suis  convaincu  que  tout  ce  mouvement  est  politique 

et  émane  des  grands  propriétaires  de  l'Est et  n'aura 

presque  aucun  effet. 

Nous  venons  d'analyser  les  résultats  d'un  congrès  auquel 
prenaient  part  tous  ceux  qui  consentaient  à  payer  une  cotisa- 
tion et,  en  outre,  à  faire  le  voyage  de  Vienne,  c'est-à-dire  que 
nous  avons  pris  connaissance  des  opinions  d'une  réunion  qui 
s'est  constituée  elle-même,  et  que  pour  cette  raison  on  peut 
qualifier  de  libre.  Nous  allons  maintenant  étudier  les  manifes- 
tations d'une  autre  assemblée,  qui  s'est  réunie  sous  la  convo- 
cation du  ministre  de  l'agriculture  de  Prusse.  Sans  doute,  ces 
messieurs  avaient  été  invités  à  exprimer  librement  leurs  opi- 
nions, et  j'ose  affirmer  qu'ils  les  ont  exprimées  librement  ;  on 
pouvait  seulement  trouver  que  le  ministre  n'a  pas  assez  varié 
ses  choix  :  quand  on  demande  conseil,  il  convient  d'entendre 
et  d'apprécier  des  avis  opposés.  Le  ministre,  sans  doute,  a 
convoqué  des  hommes  considérables,  jouissant  d'une  auto- 
rité incontestée,  mais  la  plupart  avaient  déjà  eu  l'occasion 
d'exprimer  une  opinion  semblable  à  celle  qui  domine  dans  la 
haute  administration  agricole.  Nous  n'aurons  donc  pas  à  juger 
un  conflit  d'opinions,  à  faire  un  choix  entre  les  avis  émis,  ou  à 
chercher  à  les  concilier,  mais  seulement  à  apprécier  les  argu- 
ments présentés  en  faveur  de  certaines  mesures  plus  ou 
moins  étroitement  conservatrices,  pour  ne  pas  dire  réaction- 
naires. 

L'assemblée  dont  nous  parlons,  c'est  la  Conférence  agraire 
du  mois  de  mai  1894. 


nent  auteur,  M.  Buchenberger,  dit,  p.  89  :  «  Il  faut  donc  rejeter  la  pré- 
tention d'appliquer  universellement  le  principe  de  l'héritier  unique.  » 
Voici  le  texte  original  :  Der  se  oft  erhobenen  Fordfrung  der  Notweudig- 
ktit  einer  Verallgemeinerung  der  Anerberechtaeinrichtung  ist  daher  zu  wi- 
dersprechen. 
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On  devine  que  tous  les  orateurs  ont  affirmé  —  avec  plus  ou 
moins  d'énergie  —  les  «souffrances  de  l'agriculture  »,  causées 
d'une  part  par  la  diminution  des  revenus,  notamment  par  la 
baisse  du  prix  du  blé,  et  de  l'autre,  par  l'augmentation  des 
frais  et  dépenses,  hausse  des  salaires,  accroissement  des 
charges  fiscales,  etc.,  la  multiplication  des  produits  ou  des 
rendements  ne  compensant  pas  toujours  le  surcroît  des  frais 
causés  par  les  perfectionnements  techniques.  Ce  n'est  cepen- 
dant pas  de  ces  causes  de  la  crise,  etdes  remèdes  à  employer, 
qu'on  parla,  si  ce  n'est  en  passant;  la  discussion  générale 
roula  pendant  trois  jours  sur  l'endettement  de  la  propriété 
rurale,  et  l'on  consacra  ensuite  trois  autres  jours  aux  remèdes 
—  un  remède  par  jour.  —  Le  premier  remède,  le  principal, 
c'est  l'héritier  unique  privilégié,  Anerbe. 

A  en  croire  la  plupart  des  discours,  c'est  l'endettement  qui 
est  le  vrai  mal;  un  cultivateur  qui  n'a  pas  de  dette  supporterait 
très  facilement  les  conjonctures  actuelles,  tandis  que  la  dimi- 
nution des  revenus  lui  rendrait  difficile,  sinon  impossible,  le 
paiement  des  intérêts  dus  à  ses  créanciers.  C'est  donc  les 
causes  de  l'endettement  qu'il  faut  attaquer,  et  cette  cause 
c'est  la  part  à  faire  aux  héritiers  autres  que  celui  qui  prend  la 
ferme. 

Arrêtons-nous  un  moment  pour  rappeler  que  les  héritiers 
d'un  bien  rural  peuvent  procéder  d'au  moins  deux  manières 
différentes  :  1»  ils  peuvent  partager  en  nature  l'immeuble  ;  2»  ils 
peuvent  aussi  passer  la  ferme  à  l'un  d'entre  eux,  et  allouer  à 
chacun  des  autres  une  somme  en  argent  que  paierait  —  ou 
dont  resterait  débiteur—  celui  qui  se  chargerait  delà  culture 
de  la  ferme.  On  sait  que  ce  sont  les  circonstances  locales, 
comme  la  nature  des  cultures  dominantes,  la  proximité  d'une 
ville  ou  de  nombreux  étabhssements  industriels,  etc.,  qui  font 
donner  la  préférence  au  partage,  tandis  que  le  passage  de  la 
ferme  à  un  héritier  unique  est  indiqué  dans  les  contrées  mon- 
tagneuses à  pâturage,  ou  dans  les  plaines  à  blé,  etc.  Or,  il  est 
reconnu  que  dans  les  successions  à  partage  réel,  effectif,  il  ne 
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se  produit  généralement  pas  de  dette  (du  moins  pas  par  suite  du 
partage),  tandis  que  la  dette  est  inévitable  lors  de  l'institution 
d'un  héritier  unique. 

On  dira  :  Puisque  l'endettement  est  le  plus  grand  des  maux, 
il  ne  faut,  dans  aucun  cas,  instituer  d'héritier  unique.  On  ré- 
pond :  L'héritier  unique  est  inévitable  dans  tous  les  cas  où  le 
partag-e  détruirait  la  productivité  du  bien.  Il  est  des  choses 
qu'on  ne  peut  pas  partager  ou  diviser  sans  le  plus  grand  dom- 
mage. Aussi  n'est-ce  pas  contre  le  principe  de  la  cession  du 
bien  à  un  seul  des  enfants  qu'on  s'élève,  mais  contre  la  né- 
cessité d'indemniser  les  autres.  Ce  sont  ces  indemnités  qui 
endettent.  On  insinue  de  différents  côtés  que  le  mieux  est, 
quand  on  est  propriétaire  d'un  bien  rural  sans  autre  fortune, 
de  n'avoir  qu'un  enfant  ou  deux  ;  mais  on  n'ose  pas  con- 
seiller cette  pratique  qui  serait  une  solution  très  simple,  car 
elle  est  encore  considérée  —  pour  me  servir  de  l'expression 
d'un  publiciste  haut  placé  comme  —  «  d'une  moralité  dou- 
teuse ».  11  n'y  a  donc  qu'un  moyen  :  avantager  le  plus  pos- 
sible le  preneur  de  la  ferme,  faire  do  l'héritier  unique  un  hé- 
ritier privilégié. 

On  ne  l'a  que  trop  souvent  constaté,  pour  tous  les  pro- 
blèmes, la  seule  difficulté  vraiment  sérieuse,  c'est  celle  de 
trouver  la  bonne  solution,  la  solution  élégante,  la  solution 
qui  satisfait  tout  le  monde.  Nous  verrons  les  solutions  pro- 
posées, nous  devons  cependant  commencer  par  constater 
qu'on  a  des  raisons  pour  douter  de  l'existence  du  problème. 
De  plusieurs  côtés  on  s'est  plaint  de  ne  pas  avoir  la  statistique 
de  l'endettement  en  Allemagne,  on  suppose  seulement  que 
l'endettement  est  aussi  lourd  qu'on  ledit.  Le  bureau  de  la 
statistique  de  Prusse  a  fait  connaître  le  montant  de  la  dette 
hypothécaire,  qui  va  en  croissant,  mais  les  chiffres  ne  sont 
pas  assez  détaillés  pour  pouvoir  faire  la  part  des  successions. 
On  a  bien  fait  des  relevés  dans  quelques  cantons  —  par 
exemple  dans  un  canton  de  Schleswig-Holstein,  où  il  s'agit 
de  61  biens,   ce  qui  est  trop  peu  de  chose  pour  nous   y  arrê- 
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ter.  Mais  l'Autriche  nous  fournit  des  cliiffres  plus  utiles.  Dans 
cette  contrée,  on  a  inscrit  de  1878  à  189â  (en  15  ans) 
273.5  millions  de  florins  de  dettes  provenant  de  successions 
et  410.3  millions  provenant  d'achats  d'immeubles  non  soldés. 
Il  est  curieux  de  noter  que  M.  le  professeur  Sering,  qui  cite 
ces  chiffres  (Agrarkonferenz,  p.  9)  ajoute  :  La  modification 
des  droits  de  successions  (la  suppression  du  partage)  ne  ré- 
soudrait qu'une  petite  partie  du  problème,  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  passer  outre.  M.  Hecht  a  pu  consulter  des 
relevés  faits  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  1892,  et  s'appii- 
quant  à  37  communes.  Dans  13  de  ces  communes,  le  montant 
des  dettes  a  diminué  depuis  1882  ;  dans  32  communes,  le 
montant  total  des  dettes  immobilières  est  de  12.985.923  M. 
(1  fr.  25),  dont  60  p.  100  proviennent  d'achats  d'immeubles  par- 
tiellement soldés,  de  18.5  p.  100  causés  par  des  successions, 
21.3  p.  100  dus  à  toute  autre  cause.  Rien  que  18  1/2  p.  100 
pour  les  successions  !  c'est  si  peu,  que  ce  n'est  presque  rien. 

Le  moins  qu'on  puisse  dire  après  ces  chiffres,  c'est  que  la 
nécessité  de  créer  un  héritier  unique  plus  ou  moins  privi- 
légié ne  s'appuie  pas  sur  des  preuves  documentées.  On  peut 
très  bien  ne  voir  là  qu'un  mouvement  politique  qui  met  en 
avant  des  arguments  plus  ou  moins  plausibles,  mouvement 
d'autant  plus  suspect  que,  suscité  par  le  parti  conservateur, 
il  prend  les  allures  d'une  véritable  agitation.  Je  n'insisterai 
point,  mon  but  n'étant  pas  de  faire  valoir  mes  vues,  mais  de 
faire  connaître  les  opinions  qui  tendent  à  dominer  en  ce  mo- 
ment en  Allemagne,  ce  qui  me  sera  facile  en  analysant  les 
principaux  discours  prononcés  aux  Conférences  agraires 
précitées,  ainsi  que  quelques  autres  documents  rédigés  dans 
un  esprit  différent. 

Nous  passons  la  discussion  générale  pour  entrer  de  plein 
pied  dans  la  séance  où  l'héritier  unique  privilégié  est  à  l'ordre 
du  jour.  C'est  M.  le  président  Glatzel,  un  homme  que  ses  fonc- 
tions rendent  compétent  en  matière  d'économie  rurale  qui  va 
nous  faire  connaître  son  appréciation.  On  a  proposé,  dit-il, 
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d'établir  pour  les  successions  ab  intestat  le  droit  de  l'héritier 
unique,  non  sans  rencontrer  beaucoup  de  contradiction. 
D'autres  ont  préféré  établir  un  registre  des  biens  indivisibles  ; 
toutes  les  fermes  devraient  y  être  inscrites  d'office  par  l'auto- 
rité cantonale,  en  laissant  au  propriétaire  le  droit  de  réclamer 
et  de  se  faire  rayer.  On  comptait  sans  doute  sur  l'inertie  du 
paysan.  On  espérait  qu'une  fois  inscrit,  il  ne  se  donnerait  pas 
la  peine  de  se  faire  rayer.  (Je  ne  trouve  pas  ce  procédé  digne 
d'un  pays  civilisé,  ni  des  hommes  considérables  qui  le  sou- 
tiennent). Mais  on  se  trompe.  Selon  l'expérience  de  M.  le 
président  Glatzel,  le  paysan  est  très  attentif  aux  communica- 
tions d'une  autorité  quelconque.  S'il  recevait  l'avis  qu'on  se 
proposait  de  porter  son  bien  sur  le  registre,  son  attention 
serait  éveillée,  et  il  s'empresserait  de  protester.  Il  serait 
d'ailleurs  probable  que  si  une  pareille  mesure  devait  se  géné- 
rahser,  elle  ferait  surgir  une  agitation  qui  empêcherait  toute 
inscription  au  registre  des  biens  indivisibles.  L'orateur  est 
donc  contre  la  création  de  ce  registre,  il  admettra  tout  au 
plus  l'indivisibilité  des  biens  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un 
testament  ou  d'un  arrangement  entre  vifs,  il  demande  seule- 
ment qu'on  soit  prudent.  Il  rappelle  qu'on  a  déjà  pris, 
depuis  1820,  plusieurs  mesures  favorables  à  l'héritier  unique, 
mais  sans  succès.  Dès  1836,  on  a  demandé  à  cor  et  à  cris 
l'abolition  de  ces  mesures  et  le  gouvernement  dut  céder  en 
1848. 11  en  résulte  qu'on  ne  devrait  pas  essayer  de  renouveler 
ces  mesures  sans  entendre  les  intéressés. 

Pour  consulter  utilement  les  intéressés,  dit  encore  l'ora- 
teur, il  faudrait  avoir  préparé  un  projet  de  loi.  Puis,  la  loi  à 
faire  ne  devrait  pas  introduire  l'indivisibilité  dans  les  terri- 
toires où  l'usage  en  existe  déjà.  Mais  connait-on  bien  ces 
territoires  et  surtout  leurs  hmites  exactes  ?  Ensuite,  les 
limites  une  fois  fixées,  faudrait-il  étendre  la  loi  à  tout  ce  qui 
est  un  «  bien  rural  »  ?  Une  maison,  un  jardin,  un  lopin  de 
terrre,  un  terrain  industriel,  etc.,  sont-ce  des  biens  ruraux  ? 
Veut-on  soumettre  aussi  les  grandes  propriétés  à  cette  loi  ? 
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Il  faudrait  préciser.  Si  l'on  classe  les  biens  à  comprendre  ou  à 
exclure,  sera-ce  selon  leur  étendue  ou  leur  valeur  ?  Dans  les 
deux  cas,  on  ne  peut  pas  se  servir  du  même  critère  dans  les 
différentes  provinces  (une  superficie  de  50  hectares  peut  re- 
présenter un  grand  bien  sur  les  bords  du  Rhin  et  seulement 
une  petite  ferme  sur  les  bords  de  l'Elbe).  Puis,  vient  la  grande 
question  de  la  part  à  faire  aux  autres  héritiers.  Enfin,  et  c'est 
là  peut-être  le  point  principal:  on  croit  que  tout  est  dit  quand 
on  institue  le  principe  du  bien  indivisible,  mais  le  père  de 
Camille,  en  faisant  ses  arrangements,  ne  se  borne  pas  à  déci- 
der qui  prendra  la  ferme,  il  règle  tout,  et  fait  en  même  temps 
la  part  de  chaque  héritier. 

M.  le  professeur  Brunner  dit  qu'autrefois,  lorsqu'un  enfant 
seulement  du  paysan  avait  droit  à  l'héritage,  et  que  les 
autres  n'obtenaient  rien  du  tout,  le  paysan  avait  plusieurs 
enfants  ;  maintenant  que  tous  héritent,  il  n'en  a  plus  qu'un 
ou  deux.  Le  savant  professeur  trouve  que  cette  abstinence 
est  une  «  erreur  morale  >,  sans  ajouter  le  moindre  argument 
pour  prouver  qu'il  est  plus  moral  de  procréer  des  enfants 
pour  les  traiter  en  parias,  ou  aussi  qu'il  est  plus  moral  de  se 
laisser  aller  que  de  réfléchir.  Ce  savant  serait  assez  porté  à 
retirer  au  père  de  famille  le  droit  de  disposer  de  ses  biens, 
s'il  n'en  dispose  pas  selon  ses  vues  à  lui  (les  vues  de 
M.   Brunner). 

Après  discussion,  on  constate  que  M.  Glatzel  a  pensé  à 
toutes  les  propriétés  rurales,  grandes  ou  petites,  et  M.  Brun- 
ner seulement  aux  biens  des  paysans,  c'est-à-dire  aux  pro- 
priétés moyennes. 

M.  le  président  Kûster  s'élève  avec  vigueur  contre  la  pro- 
position de  faire  de  l'indivisibilité  un  principe  général.  Dans 
la  contrée  qu'il  habite  (Dusseldorf),  bien  que  l'usage  de  pas- 
ser la  ferme  à  l'un  des  enfants  soit  presque  général,  le  culti- 
vateur ne  veut  pas  qu'on  le  lui  impose;  il  croit  savoir  lui- 
même  ce  qui  lui  convient  le  mieux.  Dans  une  partie  de  la 
province  rhénane,  les  juges  avaient  autrefois  appliqué  à  la 


780        ACADEMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

lettre  le  Gode  Napoléon  en  attribuant  aux  enfants  une  part 
égale  de  chaque  partie  de  la  succession,  les  lots  se  compo- 
saient tant  de  meubles  que  d'immeubles.  Depuis  que  la  juris- 
prudence est  changée  et  qu'on  peut  mettre  les  immeubles 
dans  un  lot  et  les  meubles  dans  un  autre,  il  n'y  a  plus  de 
difficultés.  Par  cette  raison  et  d'autres,  l'orateur  n'est  pas 
pour  l'introduction  actuelle  dans  la  province  rhénane  du  droit 
de  l'héritier  unique.  Il  est  néanmoins  d'avis  qu'on  l'introduise 
dans  l'avenir  (zukiXnftig).  Pourquoi?  Parce  qu'on  a  inondé, 
depuis  huit  ans,  la  province  rhénane  de  nouvelles  lois  (p.  214, 
es  sind  viele,  viele  Gesetze)  calquées  sur  les  mesures  néces- 
saires à  l'Est,  et  qu'il  y  aurait  de  très  graves  inconvénients  à 
introduire  maintenant  une  nouvelle  loi  d'une  aussi  grande 
portée.  Et  l'orateur  développe  ces  graves  inconvénients. 
(L'orateur  me  semble  être  un  adversaire  beaucoup  plus  dé- 
terminé du  principe  de  l'héritier  unique  qu'il  n'ose  l'avouer 
en  présence  de  son  ministre.) 

M.  le  conseiller  supérieur  Hermès  compte  néanmoins  le 
préopinant  parmi  les  partisans  de  l'indivisibilité  des  immeu- 
bles ruraux 

Toute  cette  discussion  a  cela  de  particulier  que  le  gouver- 
nement, l'administration,  le  parti  agrarien  et  les  professeurs 
plus  ou  moins  socialisants  voudraient  imposer  aux  cultiva- 
teurs une  loi  qui  existe  déjà  comme  coutume,  car  l'héritier 
unique  se  retrouve  déjà  partout  ou  presque  partout  où  l'on 
prétend  l'instituer.  Alors  le  cultivateur  se  rebiffe  :  pourquoi 
m'ordonnez-vous  de  manger  tous  les  jours,  puisque  vous 
savez  que  je  le  fais  de  moi-même  dans  l'intérêt  de  ma  santé  ? 
Et  si,  un  jour,  cette  même  considération  m'indiquait  que  je 
dois  jeûner  pendant  un  jour,  votre  loi  me  forcerait  donc  de 
manger  malgré  moi.  Vous  devez  donc  avoir  des  arrrière- 
pensées  réactionnaires  1  Et  l'on  proteste.  Bon  gre,  mal  gré, 
M.  Hermès  et  quelques  autres  reconnaissent  cette  situation  et 
recommandent  la  prudence,  ce  qui  me  dispense  d'analyser 
leur  discours.  (Le  mot  prudence  semble  dire  :  employons  la 
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ruse.)  M.  Hermès,  cependant,  parle  aussi  du  droit  romain. 
Les  réactionnaires  allemands  —  ce  mol  est  ici  tout  à  fait  à  sa 
place  —  ont  pris  l'habitude  de  qualifier  de  loi  romaine  les 
dispositions  qui  leur  déplaisent  et  de  droit  allemand  celles 
qui  leur  conviennent,  c'est  un  moyen  —  que  je  ne  qualifie 
pas  —  de  s'appuyer  sur  le  patriotisme.  En  fait,  l'Allemagne 
n'avait,  au  moyen  âge,  que  des  coutumes  souvent  vagues  et 
variables  combinées  avec  le  droit  du  plus  fort  (Faustreclit), 
et  c'est  le  droit  romain  qui  a  mis  de  la  précision  et  une  cer- 
taine fixité  dans  ce  qu'on  pouvait  considérer  comme  le  droit 
allemand.  Le  droit  romain  a  fait  à  l'Allemagne  certainement 
plus  de  bien  que  de  mal.  J'aurais  voulu  reproduire  les  inté- 
ressantes choses  dites  par  M.  Hermès  sur  le  droit  romain, 
mais  cela  m'éloignerait  trop  de  mon  sujet. 

M.  le  professeur  Paasche  admet,  comme  tant  d'autres  en 
Allemagne,  qu'il  y  a  une  différence,  comme  agent  productif, 
entre  le  capital  mobilier  et  le  sol;  aussi  le  droit  de  succession 
doit-il  les  traiter  différemment.  En  fait,  la  terre,  y  compris 
ce  qui  garnit  la  ferme,  n'est  pour  le  paysan  qu'un  instru- 
ment, semblable  à  l'outil  de  l'ouvrier.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  grand  propriétaire  ;  pour  celui-ci,  la  propriété 
immobilière  est  souvent  du  vrai  capital.  Voici  un  domaine 
qui  vaut  des  centaines  de  mille  marks,  il  s'y  trouve  des  bâti- 
ments, du  bétail,  une  laiterie,  une  fabrique  d'amidon,  une 
tuilerie,  une  distillerie,  n'est-ce  pas  du  capital,  cela,  quoique 
un  capital  différent  des  capitaux  mobiliers?  On  a  demandé 
qu'on  rétablisse  le  droit  social  de  la  propriété  immobilière  (1), 
mais  M.  Paasche  n'accorderait  pas  un  droit  spécial  à  toute 
propriété  sans  distinction,  à  la  petite  comme  à  la  grande, 
qu'elle  soit  d'un  seul  tenant  ou  morcelée,  qu'elle  soit  nou- 
vellement achetée  ou  acquise  par  héritage,  qu'elle  soit  le  bien 

(1)  Des  conservateurs  qui,  do  no8  jours,  mettent  droit  social  où  il 
suffirait  do  dire  droit  tout  court,  tout  au  plus  droit  epécial,  jouent  avec 
le  feu. 
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unique  d'un  propriétaire,  ou  l'une  de  ses  nombreuses  pos- 
sessions, qu'elle  soit  isolée  ou  située  dans  un  village. 

L'orateur  veut  donc  distinguer  entre  les  différentes  sortes 
de  propriété,  et,  à  cet  effet,  s'il  admet  en  principe  la  loi  qui 
institue  l'héritier  unique,  il  tient  que  le  père  de  famille  ait  le 
droit  de  disposer  de  son  bien  par  testament  ;  l'indivisibilité 
serait  prescrite  pour  le  cas  d'absence  de  testament  seulement. 
Il  consentirait  même  qu'on  établisse  le  principe  absolu  de 
l'héritier  unique  privilégié  pour  les   «  biens  à  rente  »    Ren- 
tengut,  bien  dont  le  prix  se  paie  par  annuités  comme  une 
dette  amortissable  et  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre 
suivant.  Mais,  s'il  admet  l'héritier  privilégié,  il  ne  voudrait 
pas  qu'il  pùl  abuser  de  ses  avantages.  11  raconte  qu'un  de  ces 
héritiers  privilégiés  lui  a  offert  un  jour  une  ferme  au  prix  de 
10,000  thalers  (37,500  fr.).  Ce   paysan  avait  onze  frères  et 
sœurs  et  chacun  d'eux  n'avait  eu  pour  sa  part  que  200  tha- 
lers (750  fr.).  L'héritier  privilégié  a  donc   reçu  29,250  fr., 
chacun  des  autres  750  fr.,  soit  la  trente-neuvième  partie  de 
la  grosse  somme,  ou  un  cinquantième  de  l'héritage  entier. 
Si  M.  Paasche  avait  acheté  ce  bien,  l'un  des  enfants  aurait 
empoché  plus  de  29,000  fr.  et  chacun  des  autres  750  seule- 
ment. Or,  on  ne  lui  alloue  son  privilège  que  pour  maintenir  le 
bien  dans  la  famille;  ce  point  a  été  répété  par  beaucoup  d'ora- 
teurs. On  a  donc  compris  qu'il  fallait  aviser  et  l'on  propose  de 
limiter  le  droit  de  vente.  (Quand  on  sort  de  la  liberté,  on 
s'engage  dans  une  forêt  de  règlements,  de  clauses  et  de  con- 
ditions.) 

M.  le  professeur  Gierke  est  pour  l'héritier  privilégié,  parce 
que  c'est  un  droit  allemand  —  comme  l'a  été  longtemps  le 
servage  —  aussi  est-il  peut-être  le  seul  qui  serait  assez  radi- 
cal pour  décréter  l'indivisibinté  des  biens  pour  toutes  les 
provinces,  même  pour  celles  du  Rhin.  L'auteur  tient  d'ailleurs 
encore  un  autre  argument  en  réserve  en  faveur  de  l'héritier 
privilégié,  c'est  que  —  croit-il  —  celte  mesure  est  favorable 
à  la  multiplication  de  la  population.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
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ri  lier  privilégié,  on  arrive  au  système  des  deux  enfants,  ce 
système  étant  le  seul  moyen  d'empêcher  que  l'iiérila^-e  ne  se 
divise  en  de  trop  petites  parcelles.  M.  Gierke  veut  que  la 
nation  se  multiplie  et  que,  si  le  pays  est  surpeuplé,  l'excé- 
dent de  la  population  aille  dans  les  colonies.  Soit.  Admettons 
même  que  le  climat  des  colonies  tropicales  ne  soit  pas 
meurtrier  pour  les  races  du  nord,  beaucoup  de  parents  se 
feront  toujours  un  scrupule  de  privilégier  l'un  de  leurs  en' 
fanls  et  préféreront  pratiquer  l'abstinence  morale  pour  en 
réduire  le  nombre. 

Il  ne  semble  pas  utile  d'analyser  l'ensemble  des  discours 
qui  ne  peuvent  que  se  répéter  ou  doivent  entrer  dans  des 
détails  d'intérêt  local.  Ils  ont  été  presque  tous  favorables  à 
rinstilulion  d'un  héritier  unique  privilégié.  Cette  assemblée, 
bien  qu'elle  renfermât  beaucoup  d'hommes  distingués  —  des 
savants,  des  hommes  d'État,  des  administrateurs  —  était 
cependant  loin  de  représenter  l'opinion  pubhque.  Les  agra- 
riens  y  étaient  nombreux;  quelques-uns  des  hauts  fonction- 
naires choisis  par  le  ministre  pour  en  faire  partie  étaient  à  la 
tête  des  services  chargés  de  la  colonisation  —  on  verra  dans 
le  chapitre  suivant  ce  que  cela  veut  dire  ;  —  enfin,  les  quelques 
hommes  libéraux  qui  faisaient  partie  de  la  réunion  l'étaient 
modérément,  ou  n'ont  pas,  en  un  pareil  entourage,  cru  pou- 
voir dire  toute  leur  pensée.  Il  est  plusieurs  discours  où  l'ora- 
teur se  prononce  du  bout  des  lèvres  en  faveur  de  l'hérilieT 
unique,  puis  insiste  sur  les  arguments  contre.  Aussi  le  mi- 
nistre a-t-il  conclu  que  tout  le  monde  est  en  faveur  de  l'indi- 
visibilité des  biens  ruraux  en  cas  de  succession  ab  intestat. 

11  est  vrai  que  la  majorité  semble  d'avis  (on  n'a  pas  voté) 
qu'on  ne  doit  pas  faire  violence  aux  pères  de  famille,  qu'on 
ne  doit  introduire  l'institution  de  l'héritier  unique  privilégié 
(Anerbe)  que  dans  les  contrées  où  ce  système  est  déjà  la  cou- 
tume plus  ou  moins  générale,  mais  alors  on  peut  se  deman- 
der à  quoi  bon  ?  Pourquoi  ordonner  ce  qu'on  fera  sponta- 
nément ?  On  répond  :  C'est  que  la  loi  générale  favorise  plutôt 
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le  partage  de  l'immeuble  et  que,  si  le  père  mourait  ah  intestai, 
les  enfants  partageraient.  On  peut  répliquer  que  le  décès  ab 
intestat,  ou,  ce  qui  est  la  même  cliose,  le  décès  avant  les 
arrangements  entre  vifs,  est  assez  rare;  et  ce  qui  ne  l'est  pas, 
c'est  que  dans  ces  rares  cas,  si  c'est  la  coutume,  les  enfants 
ne  s'entendent  pas,  pour  faire  comme  tout  le  monde.  Géné- 
ralement la  loi  ne  prévoit  pas  les  cas  exceptionnels,  mais  ici 
l'autorité,  ou  certains  partis  veulent  exercer  une  douce  pres- 
sion sur  les  volontés.  D'aucuns  voudraient  même  agir  de  cette 
façon  sur  les  cultivateurs  des  contrées  dans  lesquelles  on 
n'oserait  pas  introduire  ouvertement  le  principe  de  l'héritier 
unique  privilégié. 

Ce  qu'on  veut,  c'est  exercer  une  tutelle  ;  bien  des  choses 
ne  seraient  permises  —  j'aurai  à  en  énumérer  quelques- 
unes  —  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration,  ou,  ce  qui 
vous  paraîtra  aussi  abominable  qu'à  moi,  avec  l'adhésion  des 
autres  cultivateurs  de  la  commune  ou  du  canton.  C'est  la 
vraie  nationalisation  ou  sociahsation  du  sol  dans  une  forme 
pire  que  celle  proposée  par  Henry  George,  c'est  nier  l'intelli- 
gence et  l'honnêteté  du  paysan,  c'est  en  faire  un  dummer 
Bauer,  héritier  des  misères  de  l'époque  du  servage. 

On  sait  que  la  difficulté  fondamentale  de  l'introduction 
d'un  héritier  unique,  c'est  la  part  à  faire  aux  autres  héritiers. 
Sur  ce  point  les  opinions  diffèrent  grandement.  Il  en  est  qui, 
pour  le  besoin  de  la  cause,  nient  absolument  le  droit  des  autres 
héritiers,  et  des  hommes  influents  parlent  de  leur  allouer  des 
parts  ridiculement  petites.  On  a  vu  plus  haut  qu'un  héritier 
privilégié  a  obtenu  29.250  francs  et  chacun  de  ses  frères  et 
sœurs  seulement  750  francs.  La  mesure  a  paru  si  exorbi- 
tante que  le  nouveau  Code  civil  allemand  —  malgré  les 
efforts  des  agrariens  de  Prusse  —  n'a  pas  introduit  le  prin- 
cipe de  l'héritier  unique  privilégié  [Anerbe),  il  a  maintenu  le 
droit  commun  —  le  partage  à  peu  près  égal  —  des  biens  de 
toutes  sortes.  Toutefois,  il  a  admis  que  la  succession  des 
biens  ruraux  fût  réglée,  spécialement  ou  séparément,  par  les 


UNE   CRISE   DE   LA   PROPRIÉTÉ  RURALE  EN   ALLEMAGNE.      785 

différents  États  allemands,  selon  les  usages  et  les  besoins 
locaux. 

A  titre  de  document,  donnons  les  vues  sur  la  matière  d'un 
des  États  allemands,  celui  du  grand-duché  de  Bade.  Nous  les 
empruntons  à  un  discours  de  M.  le  conseiller  intime  Hecht  à 
la  conférence  agraire  (p.  246).  Lors  delà  première  lecture  du 
Code  allemand,  on  pouvait  déjà  prévoir  que  la  succession 
rurale  serait  réglée  par  les  États  fédérés.  Le  ministre  de  la 
justice  de  Bade  ouvrit  donc  une  enquête  dans  les  différentes 
parties  du  Grand-Duché  ;  il  y  eut  des  conférences  avec  des 
procès-verbaux  détaillés,  et  ce  sont  ces  procès-verbaux  que 
M.  Hecht  analyse  ;  je  reproduirai  presque  textuellement 
cette  courte  analyse,  parce  que  l'exemple  de  Bade  aura  une 
grande  influence  sur  les  autres  États  allemands. 

g  1.  De  l'étendue  du  droit  d'héritier  unique  (Anerberecht) 
pour  le  cas  ab  intestat. 

a.  Dans  les  districts  et  communes  où  existe  la  coutume 
d'un  héritier  unique,  cette  coutume  sera  conservée  par  l'ins- 
titution d'un  droit  légal  pour  le  cas  ab  intestat. 

b.  On  constatera,  dans  les  différentes  communes,  l'exis- 
tence, ou  non,  d'une  pareille  coutume,  et  l'on  déterminera  le 
genre  de  biens  auxquels  la  coutume  s'applique. 

c.  On  déterminera  le  minimum  d'étendue  que  devront 
avoir  ces  biens,  soit  en  la  fixant  dans  la  loi  même,  soit  en 
légalisant  la  coutume  locale. 

Dans  certaines  parties  du  Grand-Duché  il  y  avait  une  ten- 
dance à  restreindre  davantage  l'indivisibilité  des  biens.  Ce 
qu'on  vient  de  lire  est  à  peu  près  une  moyenne. 

%  2.  Faut-il  étendre  le  droit  de  l'héritier  unique  sur  les  bâti- 
ments ruraux,  y  compris  l'étable,  l'écurie,  la  grange  ?  Les 
opinions  n'ont  pas  été  unanimes  sur  la  solution  à  donner  à  ce 
point. 

(La  principale  difficulté  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici,  est 
probablement  relative  au  mode  de  composition  d'un  bien.  Il 
peut  être  d'un  seul  tenant,  et  alors  la  question  est  simple  :1e 
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bien  étant  une  pièce,  un  objet  unique,  passe  d'une  main  à 
l'autre  sans  erreur  ni  omission.  Mais  le  plus  souvent  le  bien 
se  compose  de  nombreuses  pièces  ou  parcelles  de  bâtiments, 
champs,  prés,  vignes,  et  souvent  le  champ,  le  pré,  la  vigne 
sont  divisés  en  de  nombreuses  pièces  ;  comment  faire  alors 
pour  que  le  bien  ou  la  ferme,  dont  l'unité  n'est  qu'une  fiction, 
nes'émiette  en  subissant  la  mutation?  Il  peut  surgir  en  ce  cas 
des  difficultés  d'exécution  tout  à  fait  imprévues. 

I  3.  Convient-il  d'estimer  le  bien  à  sa  valeur  vénale  ?  Con- 
vient-il d'accorder  un  préciput  s'élevant  à  la  moitié  de  la 
valeur  ?  Convient-il  de  réduire  de  moitié  la  légitime  ?  Il  ne 
parait  pas  y  avoir  eu  d'opinion  générale  sur  ces  points. 

II  y  a  lieu  d'insister  sur  les  deux  modes  d'évaluation  d'une 
ferme  qu'on  distingue  maintenant  en  Allemagne  :  1°  évalua- 
lion  de  la  valeur  vénale  ;  2°  évaluation  du  revenu  net.  Tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'on  ne  peut  pas  esti- 
mer à  sa  valeur  vénale  un  bien  qui  passe  à  l'héritier  unique, 
car  il  lui  serait  impossible  de  s'acquitter  envers  ses  cohéri- 
tiers au  moyen  des  revenus  de  ce  bien.  Ce  revenu  net,  il  est 
vrai,  est  difficile  à  établir,  mais  ce  qui  est  plus  difficile  en- 
core, c'est  de  fixer  le  taux  du  préciput  :  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart  de  la  valeur.  11  y  a  des  personnes  qui  dépouilleraient 
volontiers  complètement  les  cohéritiers. 

g  4.  Ce  paragraphe  est  relatif  à  la  fixation  des  intérêts, 
et  l'on  a  été  d'avis  que  ce  point  ne  doit  pas  figurer  dans 
la  loi. 

Il  s'agit  des  intérêts  que  l'héritier  principal  doit  payer  aux 
cohéritiers  dont  il  devient  le  débiteur  pour  le  montant  de 
leur  légitime.  Le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  assez  stable  de 
nos  jours. 

g  5.  Convient-il  de  limiter  le  droit  de  l'héritier  unique  de 
vendre  le  bien,  en  accordant  aux  autres  héritiers  un  droit  de 
préemption  pendant  quelques  années,  ou  aussi  le  droit  de 
partager  l'excédent  du  prix  réel  sur  l'évaluation  faite  au  mo- 
ment de  la  succession  ? 
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On  a  été  généralement  de  cet  avis  et  on  a  proposé  de  fixer 
à  5  ans  la  durée  du  droit  de  préemption. 

%  6.  Dans  le  cas  où  l'on  institue  un  héritier  unique  de  l'im- 
meuble, convient-il  delui  imposer  l'obligation  de  se  soumettre, 
pour  les  dettes  dont  le  bien  est  chargé,  à  un  mode  d'amor- 
tissement déterminé  ?  La  majorité  n'a  pas  été  favorable  à 
l'amortissement  forcé. 

Depuis  lors  le  nouveau  Gode  civil  a  paru,  mais  comme  il 
n'est  pas  immédiatement  applicable,  les  différents  États 
allemands  ont  tout  le  temps  pour  prendre  des  décisions  dé- 
finitives. 

Mentionnons  en  passant  un  résultat  inattendu  de  cette  dis- 
cussion, à  laquelle  le  ministre  des  finances  de  Prusse  a  pris  une 
part  active  et  nullement  dans  un  sens  libéral.  Un  des  membres 
de  l'assemblée,  après  avoir  répondu  au  ministre  sur  un  autre 
point,  ajoute  :  Puisque  nous  sommes  tous  d'accord  que  l'es- 
timation d'un  bien  rural  devrait  être  fondée  sur  le  produit  net 
et  non  sur  la  valeur  vénale,  M.  le  ministre  des  Finances  de- 
vrait prescrire  à  ses  contrôleurs  de  calculer  également  le 
droit  de  succession  d'après  cette  base.  Jusqu'à  présent  ces 
agents  ont  toujours  fait  de  grands  efforts  pour  établir  la  va- 
leur vénale  del'immeuble  à  imposer.  Les  assistants  ont  trouvé 
avec  raison  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  deux  mesures,  l'une 
pour  le  fisc  et  l'autre  pour  les  héritiers  (1)  ou  le  contri- 
buable. 

Je  viens  d'exposer  le  mouvement  des  idées  en  Allemagne 
sur  la  nécessité  de  prescrire  par  la  loi  l'institution  d'un  héri- 

(1)  Pour  les  héritiers,  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  les  deux 
modes  de  taxation  :  lorsque  le  bien  est  estimé  à  sa  valeur  vénale,  1(38 
héritiers  se  partagent  un  capital,  mettons  100,000  fr.  ;  lorsqu'il  est  estimé 
selon  son  produit  net,  par  eseraple  à  3,000  fr.  de  revenu,  chacun  a  droit 
à  une  simple  rente,  telle  fraction  de  3,000  fr,  par  an.  —  Actuellement, 
les  Rentenbanken  (banques  d'amortissement)  ee  chargent  de  racheter 
par  un  capital  cette  fraction  de  rente) 
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lier  unique  privilégié  pour  les  cas  où  la  succession  a  lieu  ab 
intestat,  et  cela  dans  les  contrées  où  l'indivisibilité  des  fermes 
est  respectée  comme  coutume  générale.  Cette  prescription,  si 
elle  est  votée,  étant  fondée  sur  la  crainte  de  voir  pousser  à 
l'excès  le  morcellement  du  sol,  «  comme  cela  a  lieu  en  France  », 
ajoutent  quelques  savants,  je  me  crois  obligé  de  montrer  à  ces 
messieurs  qu'ils  n'ont  fait,  par  rapport  à  la  France,  que  cé- 
der à  un  préjugé. 

J'ai  sous  les  yeux  la  statistique  agricole  de  la  France  de 
1892  qui  vientde  paraître,  j'y  relèverai  (p.  220  et  suiv.)  quel- 
ques chiffres,  en  les  comparant  avec  ceux  de  1882  et  quelque- 
fois —  quand  cela  sera  possible  —  avec  ceux  de  1872. 

On  comptait,  en  1892(  2,235,405  exploitations  de  moins  de 
1  hectare,  et  2,167,667  en  1882  ;  le  nombre  de  ces  petites  par- 
celles, a  donc  augmente.  Mais  voici  la  compensation  :  en  1882 
la  moyenne  de  la  superficie  de  chaque  parcelle  était  de  50  ares, 
cette  moyenne  a  été  de  59  ares  en  1892.  Je  m'abstiens  de 
commentaire. 

En  1892,  le  nombre  des  exploitations  de  1  à  5  ha.  a  été  de 
1,829,259  contre  1,865,878  en  1882,  le  nombre  a  donc  diminué  ; 
la  superficie  moyenne  a  été  de  3  ha.  en  1892,  elle  n'a  pas  été 
relevée  en  1882.  En  1882,  la  moyenne  était  de4.31  pour  les  ex- 
ploitations de  1  à  10  ha.  Le  nombre  des  exploitations  de 
cette  dernière  catégorie  (de  1  à  10  hect.)  a  été,  en  1862,  de 
2,435,401  —  en  1882  de  2,635,030  —  en  1892  de  2,617,558' 
c'est-à-dire  que  le  nombre  a  augmenté  de  1862  à  1882,  et 
qu'il  a  diminué  de  1882  à  1892.  La  superficie  totale  de  ces 
exploitations  était  de  11,366,300  ha.  en  1882  et  de  11,244,700 
ha.  en  1892. 

Pour  les  exploitations  de  20  à  40  ha.  nous  trouvons  les 
nombres  suivants  :  1862,636,309;  1882,727,222;  1892,  711,118» 
c'est  d'abord  de  l'augmentation,  puis  de  la  diminution.  La 
superficie  moyenne  de  ces  exploitations  est  presque  restée 
stationnaire  :  20  ha.  41  en  1882,  20  ha.  13  en  1892. 

Le  nombre  des  exploitations  de  40  ha.  et  au-dessus  a  été: 
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en  1862  de  154,167;  en  1882  de  142,088  ha.  ;  en  1892  de 
138,671  ha.  Il  y  a  donc  diminution,  mais  si  vous  consultez 
plutôt  les  superficies  que  le  nombre,  vous  trouverez  que,  en 
1882,  chaque  exploitation  avait  156  ha.  92  et  en  1892 
162 ha.  21.  Les  domaines  ont  diminué,  non  parce  qu'on  lésa 
divisés,  mais  parce  qu'on  les  a  agglomérés. 

Ces  chiffres  prouvent  qu'en  France  la  terre  ne  tombe  pas  en 
poussière.  La  liberté  ne  produit  pas  nécessairement  le  mal, 
comme  on  semble  le  croire  en  Allemagne.  En  France  aussi 
nombre  de  fermes  passent  à  l'un  des  enfants  quand  cette 
solution  paraît  la  meilleure  aux  héritiers,  malgré  ce  que  la 
lettre  de  la  loi  a  parfois  de  gênant.  On  sait  en  France  aussi 
que  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété  sont  égale- 
ment utiles  à  la  société,  et  qu'il  faut  les  conserver  tous  les 
trois.  L'expérience  nous  montre  qu'on  peut  les  conserver  sans 
mettre  les  cultivateurs  en  tutelle,  le  libre  jeu  des  intérêts  — 
qui  peut  d'ailleurs  se  tromper  dans  bien  des  cas  particuliers, 
—  y  suffit  dans  celui-ci  ;  les  uns  ont  besoin  de  vendre,  les 
autres  d'acheter  et  à  la  fin  tout  le  monde  est  satisfait.  Quant 
à  l'Allemagne,  puisque  la  coutume  lui  a  suffi  jusqu'à  présent, 
pourquoi  faire  intervenir  la  législateur?  N'est-ce  pas  le  faire 
intervenir  mal  à  propos  ? 

Maurice  Block. 


LE 


GODE  CIVIL  DE  L'EMPIRE  DU  JAPON. 


J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  les  trois  premiers  livres 
du  Code  civil  japonais,  traduits  en  français  par  MM.  Motono, 
docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Lyon,  premier  secrétaire  de 
la  légation  impériale  du  Japon  à  Saint-Pétersbourg,  et  Tomii, 
docteur  en  droit  de  la  même  Faculté,  professeur  de  droit  civil 
à  l'Université  de  Tokio,  membre  de  la  Chambre  des  pairs  ja- 
ponaise (1). 

La  promulgation  de  ce  Code  est  un  événement  d'une 
grande  importance  dans  l'histoire  des  institutions  et  de  la  ci- 
vilisation orientales.  C'est  pourquoi  nous  ne  nous  enfermons 
pas  dans  le  cadre  ordinaire  des  présentations.  Nous  vous  sou- 
mettons un  mémoire  personnel  sur  cette  partie  récente  des 
travaux  législatifs  qu'exécute  depuis  la  restauration  du  pou- 
voir impérial  en  1867-1868  le  gouvernement  japonais. 

Ce  pays,  plein  d'une  sève  généreuse,  marche  au  pas  accé- 
léré vers  un  nouvel  idéal  de  grandeur,  de  force  et  de  prospé- 
rité. Beaucoup  moins  peuplé  que  son  gigantesque  voisin,  il 
s'efforce  de  compenser  cette  infériorité  numérique  par  des 
prodiges  d'intelligence  et  d'activité.  C'est  ainsi  qu'il  a  consti- 
tué, sur  des  modèles  européens,  son  armée  de  terre  et  son 
armée  de  mer  ;  qu'il  a  emprunté  à  l'industrie  européenne  des 
constructions  et  des  transports  ses  procédés  et  ses  perfec- 
tionnements ;  qu'il  s'est  adapté  jusqu'au  mécanisme   poli- 

(1)  Librairie  L.  Larose,  Paris,  1898 
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tique  de  nos  Etats  monarchiques  représentatifs.  Les  résultats 
de  la  dernière  guerre  sino-japonaise  ont  prouvé  qu'il  avait  vu 
clair  et  bien  calculé. 

Le  peuple  japonais  travaille  avec  une  ardeur  particulière  à 
la  codification  de  ses  lois  criminelles,  civiles  et  commerciales 
d'après  les  principes  du  droit  occidental,  il  possède  depuis  1880 
un  Code  pénal  et  un  Code  de  procédure  pénale  mis  en  vigueur 
depuis  le  l^""  janvier  1882.  Le  second  a  été  revisé  dès  1890  et 
le  sera  probablement  une  deuxième  fois  dans  un  assez  bref 
délai,  car  le  Code  pénal  de  1880  parait  déjà  peu  compatible 
avec  le  progrès  des  mœurs  publiques  et  le  mouvement  des 
idées  modernes  :  une  commission  spéciale  instituée  au  mi- 
nistère de  la  justice  vient  de  porter  à  la  connaissance  du  pu- 
blic un  code  criminel  entièrement  refondu  et,  par  suite,  un 
troisième  code  d'instruction  criminelle  qui  s'adapte  à  ce  nou- 
veau projet.  Une  loi  très  importante  sur  l'organisation  judi- 
ciaire a  été  promulguée  le  2  février  1890.  Le  Gode  de  procé- 
dure civile  date  du  1"  janvier  1891. 


I 


Dès  1870,  M.  Veto,  ministre  de  la  justice,  avait  proposé  la 
rédaction  d'un  code  civil  et  commencé  les  travaux  prépara- 
toires Le  comte  Ogni,  l'un  de  ses  successeurs,  présida,  à 
partir  de  1880,  une  commission  dite  «  de  codification  civile  ». 
Un  projet  de  code  civil,  ne  comprenant  pas  les  dispositions 
relatives  aux  personnes  et  aux  successions,  y  fut  soigneuse- 
ment élaboré  par  M.  Boissonade,  professeur  honoraire  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  longtemps  conseiller  légiste  du 
gouvernement  japonais  :  les  dispositions  relatives  aux  per- 
sonnes et  aux  successions  furent  confiées  aux  légistes  du 
pays.  Les  deux  fractions  du  projet  intégral  furent  discutées 
successivement  dans  une  nouvelle  commission  présidée  par 
un  nouveau  ministre,  le  comte  Yamada,  et  dans  une  assem- 
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blée  de  hauts  fonctionnaires  appelée  Guenro-in  (1887-1889). 
Elles  furent  arrêtées  définitivement  en  1889  et  promulguées 
l'une  après  l'autre  (21  avril  1890,  7  octobre  1890).  Le  code 
civil,  ainsi  constitué,  devait  entrer  en  vigueur  le 
1"  janvier  1893. 

Mais  la  Diète  japonaise,  dans  sa  session  extraordinaire  de 
mai-juin  1892,  ajourna  du  même  coup  au  31  décembre  1896 
cette  mise  en  vigueur  et  celle  du  code  de  commerce,  jugeant 
une  double  revision  nécessaire.  Un  décret  du  15  mars  1893 
institua  une  grande  commission  extraparlementaire  pour  y 
procéder.  Trois  de  ces  commissaires,  MM.  M.  N.  Hozumi, 
M.  K.  Koumé,  M.  M.  Tomii,  professeurs  à  l'Université  de 
Tokio,  furent  chargés  de  rédiger  l'avanl-projet  de  code  civil 
et  présentèrent,  après  un  minutieux  travail,  leur  rapport  à  la 
commission  réunie  en  assemblée  générale.  Le  projet  définitif 
élaboré  dans  cette  commission  se  divisait  en  cinq  livres  : 
1*  Dispositions  générales  ;  â»  Des  droits  réels  ;  3°  Du  dron 
de  créance  ;  4°  De  la  famille  ;  5°  Des  successions. 

La  première  partie,  formée  des  trois  premiers  hvres,  fut 
achevée  à  la  fin  de  1895,  présentée  à  la  Diète  en  janvier  1896 
et  promulguée  sous  le  nom  de  code  civil  le  28  avril  1896,  sans 
que  la  date  de  la  mise  en  vigueur  ait  encore  été  fixée.  C'est  la 
partie  qu'ont  traduite  MM.  Motono  et.  Tomii.  Je  me  propose 
d'en  donner  un  aperçu  général  à  l'Académie. 

11  est  à  peine  utile  de  faire  observer  que  les  jurisconsultes 
elles  hommes  d'Etat  japonais  se  sont  fort  peu  souciés,  en 
dressant  leur  plan,  de  la  tradition  française.  Le  code  fran- 
çais, quelle  qu'en  puisse  être  la  valeur  pratique,  est  manifes- 
tement, à  leurs  yeiix,  jeté  dans  un  trop  vieux  moule.  C'est  du 
législateur  allemand  qu'ils  se  sont  inspirés.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  le  nouveau  code  civil  allemand  se  divise  de 
même  en  cinq  hvres.  Son  premier  livre  est  intitulé,  comme  le 
livre  I  du  code  japonais,  Partie  générale  :  l'un  et  l'autre  con- 
tiennent à  peu  près  les  mêmes  chapitres.  Toutefois  c'est  au 
livre  II  que  le  législateur  japonais  traite  (avec  raison,  selor 
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nous)  des  droits  réels,  au  livre  III  qu'il  traite  du  droit  de 
créance,  tandis  que  le  code  allemand  débute  par  le  droit  des 
obligations  (livre  II)  et  continue  par  les  Droits  réels  (livre  III). 
Mais  le  législateur  japonais  calque,  ou  peu  s'en  faut,  le  plan 
de  son  livre  II  sur  le  plan  du  livre  III  du  code  allemand-  Il  se 
rapproche  un  peu  moins  du  code  allemand,  mais  sans  le 
perdre  de  vue,  dans  la  sphère  du  droit  des  obligations.  En 
somme,  quant  à  la  coordination  des  matières,  la  parenté  ne 
pouvait  guère  être  plus  étroite. 

Cependant,  quand  il  s'agit  non  plus  de  coordonner,  mais  de 
légiférer,  le  législateur  japonais  reprend  toute  son  indépen- 
dance. 


II 


11  la  reprend,  par  exemple,  dans  le  premier  chapitre  du 
premier  livre,  intitulé  «  Des  personnes  ». 

Tandis  que,  d'après  le  code  allemand,  la  majorité  n'est 
acquise  qu'à  vingt  et  un  ans,  le  code  japonais  la  fixe  à  vingt 
ans  accomplis. 

La  capacité  juridique  des  étrangers  est  réglée,  en  Alle- 
magne, par  les  articles  7  à  31  de  la  loi  d' introduction  au 
code  civil.  Cette  loi  entre  dans  les  plus  grands  détails,  exa- 
mine la  question  sous  toutes  ses  faces  et  la  résout  selon  les 
distinctions  admises,  dans  le  dernier  état  de  la  science,  par 
le  droit  international  privé. 

Le  code  japonais  se  borne  à  poser  ce  principe  large  et  libé- 
ral :  «  Les  étrangers  ont  la  jouissance  des  droits  privés,  a 
l'exception  de  ceux  qui  leur  sont  refusés  par  les  lois  et  or- 
donnances ou  par  les  traités.  ».  Cette  disposition  doit  vous 
être  signalée  :  elle  révèle  Vesprit  nouveau  de  la  nation  japo- 
naise. Celle-ci  pratiqua  longtemps,  envers  les  étrangers,  une 
pohtique  exclusive,  jalouse,  intolérante.  C'est  le  Japon  ouvert 
qui  remplace  le  Japon  fermé. 

NOUVELLE  8ÉBIE.   —  XLIX.  51 
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Le  code  allemand  divise  la  minorité  en  deux  périodes,  éta- 
blissant jusqu'à  l'âge  de  sept  ans  une  incapacité  absolue.  Le 
code  japonais  a  répudié  cette  innovation. 

Les  deux  codes  ont  élargi,  conformément  aux  revendica- 
tions modernes,  la  capacité  juridique  de  la  femme  mariée, 
mais  pas  de  la  même  manière.  Dans  l'empire  d'Allemagne,  la 
femme  n'est  plus  soumise  en  principe  à  l'autorisation  mari- 
tale ;  en  outre,  l'administration  du  mari  ne  s'étend  plus  aux 
bien  réservés  de  la  femme  et  la  liste  des  biens  réservés  est 
très  longue.  Le  code  civil  japonais  détermine  expressément  les 
cas  dans  lesquels  la  femme  mariée  doit  obtenir  l'autorisation 
de  son  mari  (art.  14).  Il  ajoute  (art.  17)  :  «  La  femme  peut 
agir  sans  l'autorisation  de  son  mari  dans  les  cas  suivants  : 
1°  quand  l'existence  du  mari  est  incertaine  ;  2°  quand  le  mari 
a  délaissé  sa  femme  ;  3»  quand  le  mari  est  interdit  ou  quasi- 
interdit  ;  4°  quand  le  mari  est  interné  dans  un  hôpital  ou 
dans  une  maison  privée  pour  cause  d'aliénation  mentale  ; 
5°  quand  le  mari  a  été  condamné  à  une  peine  dépassant  l'em- 
prisonnement d'un  an  et  subit  encore  sa  peine  ;  6°  quand  les 
intérêts  du  mari  et  de  la  femme  sont  contraires  ».  On  me- 
sure aisément  la  portée  de  celte  dernière  exception. 

Le  législateur  allemand  admet,  contrairement  à  notre 
droit,  qu'on  peut  avoir  plusieurs  domiciles  ;  le  législateur  ja- 
ponais maintient,  sur  ce  point,  la  règle  du  droit  français. 

Suivant  la  trace  du  législateur  allemand,  le  législateur  ja- 
ponais n'a  pas  cru  devoir  laisser  aux  codes  administratifs  les 
principes  généraux  sur  l'exercice  du  droit  d'association.  Mais 
là  s'arrête  la  ressemblance  (1).  Les  articles  21  et  22  du  code 
allemand  qui  fondent  un  droit  nouveau  et  qui  suscitèrent  de 

(1)  Le  titre  II  du  livre  I  du  code  allemand  est  intitulé  :  des  personnes 
juridiques  et  contient  trois  sections  :  des  associations,  des  fondations,  des 
personnes  Juridiques  de  droit  public.  Le  chapitre  II  du  livre  I  du  code 
japonais  porte  le  même  intitulé  général  et  contient  quatre  sections  : 
Constitution,  administration,  dissolution  de  la  personne  juridique  et  dispo- 
sitions pénales. 
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si  remarquables  débats  au  Keicbstag  sont  ainsi  conçus  : 
«  L'association  dont  le  but  n'est  pas  économique  acquiert  la 
personnalité  civile  par  une  inscription  sur  le  registre  des  as- 
sociations tenu  au  tribunal  de  bailliage  compétent.  L'associa- 
tion dont  le  but  est  économique  obtient,  à  défaut  de  disposi- 
tions spéciales  delà  législation  fédérale,  la  personnalité  civile 
par  concession  de  l'un  des  États.  »  Au  contraire,  le  code  civil 
japonais  s'est  plutôt  inspiré  du  droit  français.  «  Les  personnes 
juridiques,  dit-il,  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  code  ou  des  autres  lois  »  (art.  33).  «  Toute 
association  de  personnes  ou  agrégation  de  biens,  se  rappor- 
tant au  culte,  à  la  religion,  à  la  bienfaisance,  aux  sciences, 
aux  arts  ou  à  d'autres  intérêts  généraux  et  n'ayant  pas  le 
gain  pour  objet  peut  se  constituer  en  personne  juridique 
avec  l'autorisation  de  l'autorité  compétente  »  (art.  34).  «  Toute 
association  de  personnes  ayant  le  gain  pour  objet  peut  se 
constituer  en  personne  juridique,  en  se  conformant  aux  con- 
ditions requises  pour  la  constitution  des  sociétés  commer- 
ciales (art.  35,  g  1)  ». 

Tandis  qu'en  Allemagne  les  associations  non  autorisées 
doivent  seules  se  faire  inscrire  au  tribunal  du  bailliage  dans 
le  ressort  duquel  elles  ont  leur  siège,  au  Japon  toute  per- 
sonne juridique,  même  autorisée,  doit  se  faire  inscrire  dans 
un  délai  très  court  partout  où  elle  possède  un  bureau. 

Ce  qui  est  purement  germanique,  c'est  toute  la  partie  du 
chapitre  IV  (intitulé  «  des  actes  juridiques  >)  où  il  est  traité 
des  déclarations  de  volonté.  L'un  et  l'autre  code  envisagent 
cette  déclaration  de  volonté  en  dehors  du  contrat  auquel 
elle  sert  de  fondement.  Quel  est  l'effet  des  rétentions  men- 
tales? Quelles  dispositions  légales  faut-il  appliquer  lorsqu'un 
acte  juridique  est  dissimulé  sous  la  forme  dun  autre  acte? 
D'après  le  code  allemand  :  1°  la  rétention  mentale  n'annule 
point  par  elle-même  une  déclaration  de  volonté,  mais  seule- 
ment quand  elle  est  connue  de  la  personne  qui  reçoit  cette 
déclaration  ;  2"  quand  un  acte  juridique  est   dissimulé  sous 
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l'apparence  d'un  autre  acte,  il  faut  appliquer  les  dispositions 
légales  qui  concernent  l'acte  réel  (art.  116  et  117).  Le  code 
japonais  adopte  la  première  de  ces  deux  solutions  en  ajoutant 
que  la  nullité  de  la  déclaration  de  volonté  n'est  pas  opposable 
aux  tiers  de  bonne  foi  (art.  93  et  94).  Le  code  japonais  ne  re- 
produit point  cette  disposition  du  code  allemand  d'après  la- 
quelle, même  quand  la  loi  prescrit  la  forme  écrite  (1),  la  dé- 
claration de  volonté  peut  se  manifester  non  seulement  par 
correspondance,  mais  par  télégramme  (sans  exiger  pour  la 
validité  de  la  forme  télégraphique  la  signature  de  l'expédi- 
teur) (2).  Au  contraire,  les  deux  législateurs  adoptent  cette 
règle  nouvelle  :  le  décès  du  déclarant  survenu  entre  l'envoi 
et  la  réception  n'invalide  pas  la  déclaration  (3). 

Le  législateur  japonais  s'est  continuellement  écarté  du  code 
allemand  dans  le  dernier  chapitre  de  ce  premier  livre,  où  il 
traite  de  la  prescription.  D'abord  il  n'a  pas  reproduit  l'ar- 
ticle 195  de  ce  code,  aux  termes  duquel  le  délai  ordinaire 
de  la  prescription  est  de  trente  ans.  Ensuite  il  n'a  pas 
adopté  la  subtile  distinction  de  la  loi  germanique  entre  la 
prescription  proprement  dite  et  l'usucapion  envisagées 
comme  un  mode  d'acquisition  des  meubles  (4).  Enfin  il  n'a 
pas  admis  davantage  que  l'usucapion  fût  impossible  si  la 
bonne  foi  n'existait  pas  non  seulement  à  l'origine,  mais  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  possession. 

Selon  le  code  japonais,  «  quiconque  a  possédé  paisiblement 
et  publiquement  la  chose  d'autrui  pendant  vingt  ans,  à  titre 
de  propriétaire,  en  acquiert  la  propriété.  Lorsque  celui  qui  a 
possédé  paisiblement  et  publiquement  l'immeuble  d'autrui 
pendant  dix  ans,  à  titre  de  propriétaire,  a  été  de  bonne  foi  et 
sans  faute  au  début  de  sa  possession,  il  acquiert  la  propriété 

(1)  Art.  126. 

(2)  Art.  127. 

(3)  Art.  130  code  ail.  ;  97  code  jap. 

(4)  V.  l'art.  937  du  code  allemand. 
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de  cet  immeuble  »  (art.  162).  «  Quiconque  exerce  paisible- 
ment et  publiquement  pour  son  propre  compte  un  droit  pa- 
trimonial, autre  que  le  droit  de  propriété,  acquiert  ce  droit  à 
l'expiration  de  dix  ou  vingt  ans  suivant  la  même  distinction  » 
(art.  163).  c  Le  droit  de  créance  s'éteint  par  le  fait  qu'il  n'a 
pas  été  exercé  pendant  dix  ans.  Les  droits  patrimoniaux 
autres  que  les  droits  de  créance  ou  de  propriété  s'éteignent 
par  le  fait  qu'ils  n'ont  pas  été  exercés  pendant  vingt  ans  » 
(art.  167). 

Quant  au  régime  des  courtes  prescriptions,   le  code  de 
1896  a  fait  d'heureux  emprunts  à  notre  législation  civile. 


III 


Le  livre  II  du  Code  japonais  est  placé,  vous  le  savez,  sous 
le  même  titre  que  le  livre  III  du  Code  allemand  :  «  Des  droits 
«  réels  ».  L'un  et  l'autre,  après  avoir  énoncé  quelques  rè- 
gles générales  et  traité  de  la  possession,  légifèrent,  dans 
leur  troisième  chapitre,  sur  la  propriété. 

Mais,  venant  au  détail,  le  législateur  japonais  se  rap- 
proche aussitôt  du  Code  français  et  tend  plutôt  à  le  simpli- 
fier qu'à  le  compliquer.  C'est  ainsi  qu'il  débute  par  ces  deux 
règles:  «  Le  propriétaire  a,  sous  réserve  des  restrictions 
t  apportées  par  les  lois  et  ordonnances,  le  droit  d'user,  de 
«  jouir  et  de  disposer  librement  de  sa  chose.  »  (Art.  206.) 
t  La  propriété  du  sol  emporte,  sous  réserve  des  restrictions 
<  apportées  par  les  lois  et  ordonnances,  la  propriété  du  des- 
t  sus  et  du  dessous.  »  (Art.  207.)  Il  n'ajoute  pas  avec  le  lé- 
gislateur allemand:  «  Le  propriétaire  du  fonds  ne  peut, 
t  cependant,  interdire  les  travaux  entrepris  à  une  telle  hau- 
c  leur  ou  à  une  telle  profondeur  (1),  qu'il  n'ait  plus  aucun 
«  intérêt  à  les  empêcher;  »  ni,  à  plus  forte  raison  :  «  Il  ne 

(4)  Art.  905  code  ail. 
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«  peut  empêcher  rintroduction  des  gaz,  vapeur,  bruit,  fu- 
«  mée,  suie,  chaleur,  trépidation  et  autre  effet  émanant  d'un 
4  autre  fonds,  si  cet  effet  ne  nuit  que  d'une  manière  insigni- 
«  fiante  à  la  jouissance  de  son  immeuble,  ou  si  c'est  le  ré- 
«  sultat  de  la  jouissance  normale  de  l'autre  immeuble,  telle 
c  qu'elle  s'exerce  usuellement  sur  les  mêmes  biens  dans  les 
«  mêmes  lieux  (1)...  » 

Le  droit  de  superficie  n'a  pas  été  proscrit,  mais  n'a  pas 
été  réglementé  par  le  Code  français.  Au  contraire,  il  a  été 
l'objet  de  chapitres  spéciaux  soit  dans  le  Code  allemand,  soit 
dans  le  Code  japonais.  Mais  les  articles  îiJ65  et  suivants  du 
Code  japonais  n'ont  pas  été  calqués,  il  s'en  faut,  sur  les  arti- 
cles 1012  à  1017  du  Code  allemand.  Par  exemple,  les  arti- 
cles 265  et  269,  qui  définissent  le  droit  du  superficiaire  et  déter- 
minent ses  rapports  avec  le  propriétaire  du  sol  au  moment 
où  ce  droit  vient  à  s'éteindre,  appartiennent  en  propre  au 
législateur  de  l'Extrême-Orient. 

Parmi  les  chapitres  originaux  du  même  livre,  je  tiens  à 
signaler  le  cinquième,  intitulé:  «  De  l'emphytéose  ».  L'em- 
phytéote  japonais  peut,  moyennant  un  fermage,  labourer  le 
sol  sur  lequel  s'exerce  son  droit  ou  y  établir  un  pâturage 
(art.  270).  Il  ne  peut  y  apporter  des  changements  qui  entraî- 
neraient un  dommage  permanent  (art.  271).  Il  peut,  à  moins 
que  l'acte  constitutif  ne  s'y  oppose,  céder  ou  affermer  son 
droit  (art.  272).  Il  ne  peut,  même  lorsqu'il  subit  une  perte  de 
revenus  pour  un  cas  de  force  majeure,  demander  une  remise 
totale  ou  partielle  du  fermage  (art.  274).  Mais  il  peut  renon- 
cer à  son  droit  si,  par]  cas  de  force  majeure,  il  ne  perçoit 
aucun  revenu  pendant  deux  ans  ou  ne  perçoit  que  des  re- 
venus inférieurs  au  fermage  pendant  cinq  ans  (art.  275).  Les 
usages  contraires  seront  d'ailleurs  observés  (art.  278). 
Enfin  (art.  279)  la  durée  de  l'emphytéose  est  de  vingt  à 
cinquante  ans  ;  constituée  pour  une  durée  supérieure,  elle 

(1)  Art.  906. 
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sera  réduite  à  cinquante  ans.  Elle  peut  être  renouvelée,  mais 
sans  que  sa  durée  excède  cinquante  ans  à  partir  du  renou- 
vellement. A  défaut  d'indication  dans  l'acte  constitutif  et  sauf 
usage  local  contraire,  l'eniphytéose  dure  trente  ans. 

Le  législateur  japonais  s'écarte  tout  à  fait  des  Codes  euro- 
péens en  s'abstenant  non  seulement  de  réglementer,  mais  de 
mentionner  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation.  Le  Code  civil 
allemand,  il  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler,  a  bien  autrement 
approfondi  la  matière  de  l'usufruit  qu'on  ne  l'avait  fait  chez 
nous  en  1804,  traitant  successivement,  sous  des  rubriques 
distinctes,  de  l'usufruit  sur  les  choses,  de  l'usufruit  sur  les 
droits,  de  l'usufruit  sur  un  patrimoine,  sans  parler  des 
«  servitudes  personnelles  restreintes  (1)  ».  L'omission  des 
Japonais  est  assurément  volontaire.  Il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  la  signaler  que  leur  Code  renferme  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  «  Il  ne  peut  être  créé  d'autres  droits  réels 
«  que  ceux  établis  par  le  présent  Code  et  les  autres 
«  lois  (2).  » 

Tandis  que  le  Code  allemand  traite  exclusivement,  dans  le 
chapitre  L\  de  son  livre  troisième,  du  gage  sur  les  meubles 
et  du  gage  sur  les  droits,  les  rédacteurs  du  Code  japonais 
ont  organisé,  dans  les  articles  356  à  361,  un  droit  de  gage 
sur  les  immeubles  analogue  à  notre  antichrèse. 

Enfin  ils  se  sont  également  écartés  du  Code  français  et  du 
Code  allemand  en  traitant  dans  un  chapitre  spécial,  composé 
de  huit  articles,  du  droit  de  rétention  (3). 

Le  lecteur  français  est  absolument  dérouté  par  la  lecture 
du  chapitre  des  hypothèques  qui  termine  le  second  livre  du 
Code  japonais.  D'abord  aucun  article  de  ce  cliapitro  ne  nous 
apprend  de  quelle  façon  les  hypothèques  s'établissent.  Il 
faut  évidemment  se  référer  à  l'article  177  (placé  dansjle  cha- 

(1)  C'est-à-dire  de  l'usage  et  de  l'habitation, 

(2)  Art.  175. 

(3)  Art.  295  à  302. 
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pitre  des  Dispositions  générales)  aux  termes  duquel  «  l'ac- 
t  quisition  et  la  perte  des  droits  réels  immobiliers,  ainsi  que 
e  les  modifications  qui  y  sont  apportées  ne  sont  opposables 
€  à  un  tiers  que  si  elles  ont  été  inscrites  conformément  à  la 
«  loi  sur  les  inscriptions  ».  Ensuite  aucune  disposition  ne 
rappelle  l'article  2116  de  notre  Code,  qui  prend  soin  de  nous 
donner  cet  avertissement  :  «  L'hypothèque  est  ou  légale,  ou 
«  judiciaire,  ou  conventionnelle,  i  C'est  que  l'hypothèque 
légale  et  l'hypothèque  judiciaire  ont  disparu  dans  la  nou- 
velle œuvre  législative.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  alle- 
mand ont,  pour  les  mêmes  raisons,  gardé  le  même  silence 
dans  la  section  VIII  du  livre  III.  Cela  posé,  rien  ne  ressemble 
moins  au  régime  hypothécaire  allemand  que  le  régime  hypo- 
thécaire japonais.  Nous  nous  bornons  à  signaler,  ne  pouvant 
entrer  dans  un  examen  comparé,  que  le  Code  oriental  n'a 
pas  adopté  l'institution  de  la  lettre  hypothécaire. 


IV 


Le  troisième  livre  du  Code  japonais  est  intitulé  :  «  Du 
droit  de  créance.  >  Il  contient  un  premier  chapitre  de  dispo- 
sitions générales.  Ses  rédacteurs  se  sont  d'abord  rapprochés, 
en  traitant  de  V objet  du  droit  de  créance,  des  textes  alle- 
mands. Les  articles  399,401,  402,  403,  etc.,  de  la  loi  japo- 
naise, sont  presque  copiés  sur  les  articles  241  et  suivants  du 
Code  allemand.  Toutefois,  tandis  que  celui-ci  fait  descendre 
à  4  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  légal,  on  l'a  maintenu  dans 
l'empire  du  Japon  à  5  p.  100,  <  à  moins  de  déclaration  de 
«  volonté  particulière  (1)  ».  Mais,  peu  à  peu,  le  législateur 
s'éloigne  du  droit  germanique  pour  se  rattacher  au  droit 
français;  en  somme,  il  emprunte  la  plus  grande  partie  de  ses 
«  dispositions  générales  »  à  la  théorie  française  des  obliga- 

(1)  Art.  404  du  code  japonais. 
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tiens,  jadis  enseignée  par  Potliier  et  transportée  dans  notre 
Gode  civil. 

Le  second  chapitre  de  ce  troisième  livre,  intitulé:  <  Des 
«  contrats  >,  énumère  et  décrit,  après  un  exposé  des  prin- 
cipes généraux,  les  différentes  espèces  de  contrats  :  dona- 
tion, vente,  échange,  prêt  de  consommation,  prêt  à  usage, 
louage,  engagement  de  services,  entreprise  d'ouvrage, 
mandat,  dépôt,  société,  rente  viagère,  transaction. 

Les  rédacteurs  du  Code  japonais  ont  évidemment  médité  la 
théorie  du  contrat  de  services,  exposée  dans  les  articles  611 
à  630  du  Code  allemand,  mais  en  la  modifiant  sur  un  assez 
grand  nombre  de  points.  Par  exemple,  ils  s'abstiennent  de 
reproduire  l'article  616  qui  maintient  les  droits  au  salaire  du 
serviteur  empêché  de  fournir  ses  services  pendant  quelques 
jours  par  un  motif  personnel,  mais  sans  sa  faute  ;  l'ar- 
ticle 617,  qui  accorde  au  domestique  vivant  dans  la  maison 
du  maître  six  semaines  d'entretien  s'il  tombe  malade,  etc. 
Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  japonaise,  «  lorsque  la  durée 
<  de  l'engagement  de  services  dépasse  cinq  ans  ou  doit 
«  s'étendre  jusqu'à  la  mort  de  l'une  des  parties  ou  d'un 
«  tiers,  chacune  des  parties  peut,  quand  il  s'est  écoulé  cinq 
«  ans,  résilier  à  tout  moment  le  contrat;  toutefois  ce  délai 
«  est  porté  à  dix  ans  pour  les  apprentis  de  commerce  et 
t  d'industrie.  La  partie  qui  veut  résilier  le  contrat  en  vertu 
c  des  dispositions  de  l'article  précédent,  doit  en  donner 
«  l'avistrois  mois  à  l'avance.  »  (Art.  626.)  <  Lorsque  les  parties 
«  n'ont  pas  fixé  la  durée  de  l'engagement,  chacune  d'elles 
«  peut,  à  toute  époque,  dénoncer  le  contrat;  dans  ce  cas,  le 
«  contrat  prend  fin  à  l'expiration  des  deux  semaines  qui 
«  suivent  la  dénonciation.  Dans  le  cas  où  le  salaire  a  été  fixé 
«  par  périodes  de  temps,  le  contrat  peut  être  dénoncé  pour 
«  les  périodes  à  venir.  Toutefois  cette  dénonciation  doit 
«  avoir  lieu  dans  la  première  moitié  de  la  période  courante. 
«  Lorsque  le  salaire  a  été  fixé  pour  des  périodes  d'au  moins 
«  six  mois,  la  dénonciation  prévue  à  l'alinéa  précédent  doit 
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«  avoir  lieu  trois  mois  à  l'avance.  »  (Art.  627)  (1).  «  Lors 
«  même  que  le  contrat  aurait  été  fait  pour  une  durée  déter- 
«  minée,  chacune  des  parties  peut,  en  cas  de  nécessité,  le 
«  résilier  immédiatement.  Toutefois,  si  cette  nécessité  pro- 
«  vient  de  la  faute  de  l'une  des  parties,  celle-ci  est  tenue  envers 
a  l'autre  de  dommages-intérêts.  «  (Art.  628.) 

Un  chapitre  «  des  actes  illicites  »  termine  ce  troisième  livre. 

Le  code  français  se  borne  à  dire  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
«  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
«  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  Chacun  est  res- 
«  pensable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par  son 
«  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
c  dence(2).  »  Les  rédacteurs  du  code  allemand  ont  trouvé 
cette  formule  trop  vague  :  «  Celui  qui  par  dessein  ou  par  né- 
«  gligence,  ont-ils  dit  (3),  a  illégalement  porté  atteinte  à  l'in- 
«  tégrilé  corporelle,  à  la  vie,  à  la  santé,  à  la  liberté,  à  la  pro- 
«  priété  ou  à  tout  autre  droit  d'autrui,  est  tenu  envers  laper- 
«  sonne  lésée  à  la  réparation  du  préjudice  causé.  La  même 
«  obligation  est  imposée  à  celui  qui  contrevient  à  une  loi 
«  ayant  pour  but  la  protection  d'autrui  :  si,  d'après  la  teneur 
«  de  cette  loi,  on  peut  y  contrevenir  même  sans  qu'une  faute 
«  ait  été  commise,  la  responsabilité  civile  ne  peut  néanmoins 
«  dériver  que  d'une  faute.  » 

Les  rédacteurs  du  code  japonais  ont,  à  leur  tour,  trouvé 
que  cette  formule  compliquée  péchait  par  excès  de  précision: 
ils  ont  été  beaucoup  plus  brefs  :  «  Quiconque  a,  volontaire- 
«  ment  ou  par  faute,  lit-on  dans  l'article  709,  porté  atteinte 
«  aux  droits  d'autrui,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a 
«  causé.  »  L'article  710  ajoute  :  «  Celui  qui,  en  vertu  des  dis- 
«  positions  de  l'article  précédent,  doit  des  dommages-inté- 
«  rets,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  même  non  pécuniaire 

(1)  Comp.  art.  620  et  b.  du  code  alL 

(2)  Art.  1382  et  1383. 

(3)  Art.  823. 
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«  qu'il  a  causé,  sans  distinguer  si  la  lésion  a  eu  pour  objet  le 
<  corps,  la  liberté,  l'honneur  ou  les  droits  patrimoniaux  d'une 
€  personne.  »  Le  code  japonais  ne  prévoit  ni  le  quasi-délit 
de  séduction  ni  le  quasi-délit  de  celui  qui  cause  â  une  autre 
personne  un  dommage  en  profilant  du  trouble  d'esprit  qui 
exclut  la  libre  volonté  ni  les  infractions  des  fonctionnaires  à 
leurs  obligations  professionnelles.  Au  demeurant  tout  ce 
chapitre  est  bien  plutôt  jeté  dans  le  moule  français  'que 
dans  le  moule  allemand. 

Le  code  japonais  nous  apporte  un  nouveau  témoignage  de 
l'ardeur  avec  laquelle  ce  peuple  de  l'Extrême-Orient  prend 
son  bien  ouille  trouve.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  moyens 
de  vaincre  et  sur  l'art  de  conquérir  qu'il  interroge  la  civilisa- 
tion occidentale.  Il  sait  que  l'ascendant  exercé  sur  le  monde 
entier  parles  grandes  nations  de  l'Occident  dérive  de  causes 
très  diverses  et  que  la  prospérité  matérielle,  la  puissance  éco- 
nomique de  rEuroi)e  sont  entièrement  liées  à  son  énergie  mo- 
rale. Il  a  donc  voulu  se  donner  un  code  civil  à  l'image  des 
codes  occidentaux. 

Mais  il  fallait  apporter  dans  l'accomplissement  de  cette 
œuvre  un  véritable  esprit  de  discernement. 

Les  regards  du  législateur  japonais  se  sont  tournés 
d'abord  vers  l'Allemagne.  On  le  comprend  aisément.  Les 
mœurs  et  les  besoins  des  peuples  et  des  individus  se  sont 
modifiés  depuis  le  commencement  du  siècle  :  d'innombrables 
transformations  économiques  se  sont  opérées.  Le  Japon 
est  avide  de  s'associer  à  ce  grand  mouvement  d'idées,  de  sa- 
tisfaire aux  nouvelles  exigences,  de  résoudre  les  nouveaux 
problèmes.  Or  le  code  civil  français  date  de  1804.  Sans  parler 
du  projet  de  1887  en  2164  articles,  le  dernier  projet  de  code 
civil  allemand  date  du  mois  de  juin  1895  et  a  été  transmis  au 
Reichstag  le  27  janvier  1896.  Les  membres  des  commissions 
et  des  Chambres  japonaises  ont  demandé  tout  d'abord  à  l'Al- 
lemagne la  solution  des  problèmes  juridiques  contempo- 
rains, et  le  secret  de  l'avenir. 
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Les  cadres  du  nouveau  Code  allemand  leur  ont  paru  bons  ; 
ils  se  les  sont  donc  appropriés. 

Mais,  quand  il  a  fallu  légiférer,  il  leur  a  paru  beaucoup 
plus  difficile  de  se  plier  aux  procédés  de  l'esprit  germa- 
nique. 

Ce  Code  allemand,  qui  ne  compte  pas  moins  de  2385  ar- 
ticles, abstraction  faite  de  la  loi  d'introduction  en  218  arti- 
cles, de  la  loi  sur  les  livres  fonciers  en  102  articles,  de  la 
loi  sur  l'expropriation  et  l'administration  forcées  en  184  ar- 
ticles, est  une  forêt  immense  et  touffue.  On  a  quelque  peine  à 
s'y  frayer  un  chemin.  Le  législateur  s'est  jeté  lui-même  hors 
des  sentiers  battus  :  il  a  voulu  se  placer  en  face  des  sociétés 
modernes,  répondre  aux  nouvelles  questions  que  suscitent 
le  progrès  de  la  démocratie  et  le  développement  de  la  vie  in- 
dustrielle. Il  a  prétendu  toucher  à  tous  les  nouveaux  pro- 
blèmes et  les  résoudre  autant  qu'on  pouvait  les  résoudre 
dans  un  Code  civil.  Le  législateur  japonais  n'a  pas  cru  devoir 
le  suivre  dans  cette  gigantesque  entreprise.  Il  a  fait  preuve 
de  mesure  et  de  circonspection.  La  façade  est  la  même;  l'é- 
difice est  tout  autre. 

Les  trois  premiers  livres  du  Code  civil  allemand  contien- 
nent 1296  articles  dont  un  grand  nombre  pourraient  aisé- 
ment se  découper  en  deux,  en  trois  ou  en  quatre  ;  les  trois 
premiers  hvres  du  Code  japonais  ne  contiennent  que  724  ar- 
ticles, généralement  aussi  brefs  que  ceux  de  notre  propre 
Code. 

Le  Code  allemand  descend  dans  les  plus  minutieux  détails. 
Si  l'on  parcourt  le  titre  «  des  personnes  juridiques  »  (art.  21 
à  89),  les  titres  du  contrat  de  services  (art.  611  à  630)  et  du 
contrat  de  travail  (art.  631  à  651),  le  titre  des  actes  illicites 
(art.  823  à  853),  la  section  intitulée  «  De  la  propriété  »  (art. 
903  à  1011);  la  section  intitulée  «  Du  gage  sur  les  meubles 
et  sur  les  droits  »  (art.  1204  à  1296),  etc.,  l'esprit  reste  con- 
fondu par  ce  besoin  de  tout  scruter,  de  tout  prévoir  et  de 
tout  régler. 
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Le  législateur  japonais  a  compris  tout  d'abord  qu'un  très 
grand  nombre  de  ces  prescriptions  minutieuses  et  détaillées 
ne  s'adaptaient  pas  aux  mœurs  et  aux  besoins  du  peuple  ja- 
ponais. 

Il  s'est  en  outre  aperçu  que  le  point  essentiel  était  de  poser 
des  principes  généraux.  Il  ne  s'est  pas  soucié  de  débuter  dans 
l'œuvre  de  la  codification  en  lançant  le  juge  et  le  justiciable 
dans  un  labyrinthe  d'où  ils  seraient  difficilement  sortis. 

Au  demeurant,  il  a  fini  par  faire  une  œuvre  plus  fran- 
çaise qu'allemande.  Obligé  de  simplifier  les  procédés  de  nos 
voisins  d'outre-Rhin,  il  a  cru  devoir  étudier  les  nôtres  et  s'y 
est  sans  cesse  conformé.  Adoptant  nos  procédés,  il  a  souvent 
adopté  nos  propres  vues.  11  n'est  pas  inutile  de  remarquer 
qu'on  peut  encore  consulter  avec  fruit  notre  vieux  Code  civil, 
non  seulement  pour  la  simplicité,  la  clarté  de  sa  rédaction, 
mais  pour  sa  conception  juste  et  raisonnable  des  rapports 
juridiques  entre  les  hommes. 

C'est  pourquoi  j'ai  appelé  votre  attention  sur  l'œuvre  de 
la  diète  japonaise  et  je  félicite  nos  deux  docteurs  japonais  de 
la  Faculté  de  Lyon,  MM.  Tomii  et  Motono,  de  nous  avoir  mis 
à  même  de  la  juger  par  une  traduction  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer  au  lecteur  français. 

Arthur  Desjardins. 


NOTICE  SUR  EMILE  CHARLES 

CORRESPONDANT  DE  L'INSTITUT. 


La  tâche  de  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  notre  cor- 
respondant Emile  Charles  m'est  rendue  facile  par  la  no- 
tice que  lui  a  déjà  consacrée  M.  Caillemer,  notre  correspon- 
dant, doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  Cette  notice  en 
efifet  est  complète  et  j'aurai  bien  peu  à  y  ajouter  ;  elle  est 
touchante  par  l'estime  et  l'affection  qu'elle  témoigne  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  été  à  même  de  le  mieux  connaître  et 
l'apprécier,  pour  celui  qui  a  si  longtemps  et  si  bien  gou- 
verné la  grande  Académie  de  Lyon. 

Né  à  Valenciennes  en  1825,  Emile  Charles  entra  dans  l'Uni- 
versité en  1846,  en  qualité  de  maître  suppléant,  au  collège 
de  Caen.  Parti  du  poste  le  plus  humble,  il  s'est  élevé  par 
ses  mérites  et  ses  services  aux  plus  hauts  postes  dans  l'en- 
seignement et  l'administration.  Il  employait  ses  heures  de 
loisir  à  suivre  les  cours  des  Facultés  des  lettres  et  de  droit. 
Bientôt,  sur  la  recommandation  des  professeurs  de  ces  Fa- 
cultés, il  est  chargé  de  la  chaire  de  philosophie  à  St-Omer, 
puis  à  Dunkerque. 

Cependant  il  se  préparait  à  l'agrégation,  où  il  se  pré- 
senta en  1854.  Il  n'y  avait  alors  point  d'agrégation  spéciale^ 
point  d'agrégation  d'histoire  ni  de  philosophie,  mais  une 
agrégation  unique,  dite  agrégation  des  lettres,  établie  par 
M.  Fortoul.  Charles  fut  reçu  avec  honneur  ;  sur  18  candi- 
dats, il  eut  le  second  rang. 

Le  premier  était  M.  Levasseur,  notre  éminent  con- 
frère. 


NOTICE  SXJR  CHARLES  EMILE.  807 

A  la  suite  de  ce  concours,  il  fut  nommé  professeur  de  lo- 
gique à  Lille,  puis  à  Nantes,  et  enfin  à  Bordeaux  où  il  a  en- 
seigné pendant  neuf  ans.  Il  y  avait  un  changement  dans  la 
dénomination  de  la  chaire  de  philosophie  plutôt  que  dans 
l'enseignement  lui-même  ;  le  programme  d'ailleurs  était  as- 
sez élastique,  et  c'est  bien  la  philosophie  qu'avant,  comme 
plus  tard,  Charles  n'a  cessé  d'enseigner  dans  ces  chaires  dites 
de  logique. 

Après  l'agrégation,  il  songea  au  doctorat,  il  s'y  fit  rece- 
voir à  Paris  étant  professeur  à  Bordeaux.  La  thèse  latine 
avait  pour  sujet  :  de  la  nature  de  la  vie.  Il  s'y  déclarait  en 
faveur  de  l'animisme.  Sa  thèse  française  sur  Roger  Bacon 
avait  une  plus  grande  importance. 

C'était  l'œuvre  d'un  érudit  et  d'un  philosophe,  le  fruit  de 
longues  et  savantes  recherches  sur  les  œuvres  de  ce  pen- 
seur original,  docior  7niserabilis,  sur  sa  vie  et  sur  la  philo- 
sophie de  son  temps.  Cette  thèse  a  été,  et  est  encore,  un 
des  meilleurs  ouvrages  sur  la  philosophie  du  moyen  âge 
d'après  le  jugement  de  Cousin  qui  n'avait  cessé  de  le  guider 
et  de  l'encourager. 

Cependant,  quoique  agrégé  et  docteur,  quoique  âgé  déjà 
de  40  ans,  professeur  dans  une  grande  chaire  de  Paris, 
Charles  ne  fut  pas  encore  trouvé  quitte  avec  les  examens 
et  les  concours.  Il  avait  été  nommé,  mais  à  titre  provi- 
soire, à  la  chaire  de  philosophie  du  lycée  Louis-le-Grand,  à 
la  place  de  M.  PaulJanet  qui  venait  d'être  attaché  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Paris.  M.  Duruy  ayant  rétabli  l'agréga- 
tion de  philosophie,  ne  voulut  le  nommer  définitivement 
qu'à  la  condition  qu'il  se  soumît  à  passer  par  la  nouvelle 
épreuve  de  cette  agrégation  spéciale. 

La  condition  était  dure.  Cependant  Charles  s'y  résigna. 
Le  concours  eut  lieu  en  1864,  et  j'étais  un  des  juges.  Pen- 
dant la  durée  des  épreuves,  il  eut  des  moments  de  décou- 
ragement et  voulut  même  se  retirer  ;  j'eus  à  me  féliciter  de 
l'en  avoir  détourné.  Il  voyait  bien  qu'il  n'aurait  pas  le  per- 
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mier  rang,  mais  ceux  qui  étaient  avant  lui  étaient 
MM.  Fouillée  et  OUé-Laprune.  Il  n'y  avait  pas  de  déshon- 
neur à  ne  venir  qu'après  eux. 

Eii  qualité  d'inspecteur  général,  je  l'ai  vu  à  l'œuvre  dans 
sa  chaire  de  Louis-le-G-rand.  Quelle  classe  modèle  que  cette 
classe  de  M.  Charles  avec  ses  cent  élèves  tous  attentifs, 
recueillis,  avides  de  la  parole  du  maître  !  Quelle  fermeté, 
quelle  gravité,  quelle  lucidité,  quelle  conviction  morale 
dans  la  parole  du  professeur  1  Comme  on  y  voyait  bien  le 
désir  d'agir  sur  le  moral  en  même  temps  que  sur  l'intelli- 
gence de  cette  jeunesse  ! 

J'apercevais  aussi  sur  la  chaire  une  pile  de  rédactions 
avec  la  mention  de  legequœso.  Il  se  croyait  par  conscience 
obligé  de  les  lire  toutes,  veillant  souvent  bien  avant  dans  la 
nuit,  pour  les  rapporter  le  lendemain  corrigées  et  anno- 
tées. A  un  pareil  travail,  les  meilleures  forces  ne  pouvaient 
longtemps  suffire.  Au  bout  de  neuf  ans  environ,  il  fut  obligé 
de  s'arrêter,  ayant  perdu  la  voix.  Je  ne  dois  pas  oublier  de 
dire  que,  par  patriotisme  et  sentiment  du  devoir,  il  était 
resté  à  Paris  pendant  le  siège  et  pendant  la  Commune,  et 
qu'il  continua  son  cours  sous  tous  les  bombardements 
tant  qu'il  y  eut  quelques  élèves  pour  le  suivre. 

Apres  un  congé  d'un  an,  il  fut  nommé  au  rectorat  de 
Clermont,  d'où,  au  bout  de  dix-huit  mois,  il  passa  au  rec- 
torat plus  important  de  Montpellier,  puis  bientôt  après 
à  celui  de  Lyon  plus  important  encore.  Comme  administra- 
teur, il  ne  se  montra  pas  inférieur  à  ce  qu'il  avait  été 
comme  professeur.  Il  arrivait  à  Lyon  avec  le  titre  de  cor- 
respondant de  l'Institut  que  notre  section  avait  conféré  à 
l'historien  de  Roger  Bacon.  C'est  plus  tard,  en  1884,  qu'il 
publia  en  deux  volumes  ses  éléments  de  philosophie,  ex- 
cellent résumé  de  ses  leçons  de  Louis-le-Grand.  Il  a  paru 
depuis  ce  temps-là  plus  d'un  bon  cours  de  philosophie,  il 
n'en  est  pas,  je  crois,  où  les  doctrines  spiritualistes  soient 
plus  solidement  exposées  et  mieux  défendues. 
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Pour  achever  de  faire  connaître  les  travaux  de 
M.  Charles,  il  faudrait  mentionner  beaucoup  d'éditions 
d'ouvrages  classiques  de  philosophie  et  surtout  sa  collabo- 
ration au  dictionnaire  des  sciences  philosophiques. 

Avec  quelle  distinction,  avec  quel  tact,  quelle  parfaite 
mesure,  pendant  cette  longue  période  de  quatorze  ans, 
n'a-t-il  pas  rempli  ses  hautes  fonctions  !  Le  succès  a 
couronné  ses  efforts.  C'est  sous  lui,  comme  le  dit  M.  Cail- 
lemer,  sous  sa  direction  et  avec  son  concours,  que  se  sont 
accomplis  presque  tous  les  développements  de  l'enseigne- 
ment supérieur  qui  ont  préparé  le  groupement  de  ces  Fa- 
cultés en  une  grande  université,  l'Université  de  Lyon. 

Pendant  ce  temps-là,  surtout  dans  les  dernières  années, 
il  a  eu  souvent  à  lutter  contre  des  souffrances  physiques 
courageusement  supportées.  Elles  lui  avaient  fait  désirer 
et  demander  sa  retraite  qu'il  obtint  en  1895.  Il  quitta  Lyon 
pendant  les  vacances,  sans  bruit,  sans  adieux  solennels. 
Mais  il  en  fit  par  lettre  de  bien  touchants  à  ses  principaux 
collaborateurs,  comme  on  peut  en  juger  par  quelques  cita- 
tions de  M.  Caillemer.  Il  laissait  à  Lyon  de  grands 
regrets. 

Il  se  retira  près  de  Paris,  à  Clamart  ;  les  promenades  des 
bois  de  Meudon  l'attiraient,  et  aussi  un  jardin  pour  cultiver 
les  fleurs  qu'il  avait  toujours  beaucoup  aimées.  11  n'en  jouit 
pas  longtemps.  C'est  là  qu'il  est  mort  le  10  janvier  1897.  Il  a 
été  enterré  à  Clamart.  Une  députation  de  l'Université  lyon- 
naise, en  tête  de  laquelle  était  M.  Caillemer,  s'était  rendue 
à  ses  funérailles.  Lyon  n'avait  pas  oublié  son  ancien  et  bon 
recteur. 

Francisque  Bouillier. 
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NOTICE  SUR  M.  CHEVALLIER 


L'UN  DES  DONATEURS  DE  L'ACADEMIE. 


L'Académie  décernera  cette  année-ci,  pour  la  première 
fois,  un  prix  triennal  de  3,000  fr.  fondé  par  M.  Jean-Baptiste 
Chevallier.  Les  termes  du  legs  par  lequel  elle  a  été  instituée 
sont  si  explicites,  que  sans  avoir  besoin  d'y  rien  changer  ils 
ont  servi  de  programme.  Sur  le  point  de  présenter  le 
rapport  de  la  commission  mixte  chargée  d'examiner  les 
ouvrages  concurrents,  il  m'a  semblé  que  l'Académie  voudrait 
s'entendre  dire,  auparavant,  qui  était  la  personne  dont  elle 
a  été  faite  ainsi  l'exécuteur  testamentaire.  J'ai  pensé  qu'elle 
aimerait  à  savoir  comment  son  donateur  s'est  trouvé  amené 
à  lui  demander  d'agir  pour  lui,  en  quelque  sorte,  dans  un 
ordre  d'idées  relevant  essentiellement  de  ses  travaux.  Est-ce, 
d'ailleurs,  sortir  de  mon  rôle,  que  d'exprimer  le  vœu  de  voir 
consacrer  une  notice  biographique  aux  donateurs  de  l'Aca- 
démie ?  Il  y  en  a  de  connus  sans  cela,  empruntant  à  leur 
grande  situation,  comme  un  apanage,  la  faveur  défaire  des 
largesses  aux  œuvres  intellectuelles  ou  morales,  d'art  ou 
d'imagination.  Mais  il  y  a  les  obscurs,  les  modestes,  ceux 
qui  sont  tout  simplement  dévoués.  «  Associés  »  ignorés,  qui 
de  loin  nous  suivent  en  silence  et  ne  parlent  que  le  dernier  jour, 
pour  nous  mettre  de  plus  en  plus  à  même  de  répondre  au 
but  qui  nous  a  été  confié.  Ceux-là  n'ont  demandé  leur 
récompense  qu'à  eux-mêmes  ;  n'en  serait-ce  pas  une  méritée 
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que  l'expression  de  noire  gratitude  par  un  hommage  public, 
rappellant  leur  existence  ou  leurs  idées  ? 

M.  Chevallier  fut  essentiellement  de  ces  derniers.  Un 
disciple  éloigné  qui  nous  écoutait  sans  le  dire,  mais  qui,  en 
s'en  allant,  a  tenu  à  s'avouer.  Il  était  né  au  Havre  en  1842 
(Jean-Bapliste-Frédéric,  31  août).  Le  testament  par  lequel 
il  nous  a  fait  un  de  ses  légataires  est  du  13  octobre  1892  ;  il 
est  mort  à  Cannes,  n'ayant  que  cinquante  ans,  le  18  avril  1893. 

M.  Chevallier  perdit  sa  mère  quand  il  avait  quatre  ans.  Elle 
laissait  trois  enfants  ;  l'affliction  fit  quitter  au  père  les  affaires 
de  commerce,  et  le  jeta  avec  eux  d'une  manière  définitive 
dans  la  vie  de  campagne.  C'est  à  Dozulé,  l'un  des  chef-lieux 
de  canton  de  la  vallée  d'Auge,  où  ils  avaient  beaucoup  de 
biens,  que  se  passa  toute  la  petite  jeunesse  de  notre  donateur. 
Il  y  fu  t  élève  de  l'école  communale  ;  le  vicaire  de  sa  paroisse  lui 
commença  le  latin  ;  à  sa  douzième  année,  où  il  s'agit  d'entrer 
en  classes,  l'idée  ne  vint  nullement  à  son  père  qu'il  ne  dùl 
pas  les  faire  au  lycée  de  son  département.  L'enfant  a  été  un 
des  écoliers  d'élite  du  lycée  de  Caen,  enlevant  chaque  année 
tous  les  prix  ou  les  premiers  accessits,  voire  en  rhétorique 
le  prix  de  discours  latin.  C'est  la  Faculté  des  lettres  de  Caen 
qui  le  reçut  bachelier,  la  Faculté  de  droit  à  côté  d'elle  qui 
lui  conféra  la  licence. 

Jean-Baptiste  Chevallier  était  alors  un  passionné  d'étude. 
Philosophie,  littérature,  sciences,  il  regardait  à  tous  les  côtés 
des  travaux  de  l'esprit  à  cette  époque,  et  ils  avaient  déjà 
ouvert  devant  eux  bien  des  voies  nouvelles.  En  l'un  des 
plus  doctes  correspondants  de  l'Académie,  le  doyen 
Demolombe,  il  avait  trouvé  un  guide  que  son  feu  de  jeune 
homme  intéressait.  Demolombe  le  poussa  à  creuser  par  la 
recherche  du  doctorat  les  études  juridiques,  comme  source 
d'un  jugement  sûr  et  d'opinions  solides.  Il  n'y  avait  guère  eu, 
longtemps,  que  les  aspirants  au  professorat  puur  prolonger 
leur  état  d'étudiant  jusqu'à  ce  degré.  L'épreuve  ne  passait 
point  pour  aisément  abordable  et  elle  n'était  pas,   il  s'en 
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fallait,  aussi  usitée  qu'aujourd'hui.  C'est  devant  la  Faculté  de 
Paris  que  le  doyen  envoya  M.  Chevallier.  Celui-ci  vint  dans 
ce  dessein,  ayant  vingt-deux  ans,  au  mois  de  juin  4864,  au 
stage  d'avocat  à  la  Cour  d'appel.  Il  y  fut  inscrit  sur  la  présen- 
tation de  M^  Dufaure,  bâtonnier,  et  de  Me  AUou,  qui  l'est 
devenu.  Il  n'était  pas  de  constitution  forte,  il  dispersait  son 
application  :  la  guerre  arriva  avant  qu'il  fût  prêt  pour 
l'examen  final.  En  1873  seulement  il  put  soutenir  sa  thèse. 
Il  en  avait  fait  un  véritable  ouvrage  de  droit  civil  et,  à  vrai 
dire,  de  droit  économique.  C'est  un  in-8°  de  grand  format, 
comptant  650  pages.  M""*  veuve  Chevallier  désire  que  l'Aca- 
démie en  accepte  l'hommage  par  mon  intermédiaire,  avec 
une  photographie  de  son  mari.  La  matière  du  crédit,  ses 
conditions,  son  historique,  l'examen  comparatif  des  législa- 
tions étrangères  qui  le  concernent  y  sont  exposés  sous  le 
titre  :  Du  cautionnement  conventiorinel  cV après  le  droit 
romain,  ïancien  droit  français,  le  code  civil,  le  code  de 
commerce  et  quelques  législations  civiles  et  comjnerciales 
contemporaines.  Autant  qu'il  soit  permis  d'en  juger  à  qui  se 
trouve,  depuis  bien  du  temps,  éloigné  de  cette  nature  d'études, 
la  fouille  du  sujet  correspond  complètement  au  titre.  Le  pro- 
fesseur Duverger  présidait  le  jury  de  cette  thèse,  que  mar- 
quèrent avec  lui  de  trois  boules  blanches  et  deux  rouges 
MM.  Machelard,  Chambellan,  Bufnoir  et  Léveillé. 

M.  Chevallier  a  suivi  quelques  années  le  palais  de  Paris. 
Mais  sa  santé  physique  ne  l'avait  pas  taillé  pour  les  fatigues 
du  barreau.  La  fortune  le  mettait  très  au-dessus  de  l'assi- 
duité qu'il  exige.  Elle  l'attirait  dans  la  vallée  d'Auge,  où 
de  grandes  propriétés  lui  auraient  donné  du  rang  à  elles 
seules,  si  les  souvenirs  de  sa  jeunesse  et  son  aménité  propre 
ne  lui  avaient  pas  fait  là  presque  tout  le  monde  pour  ami. 
L'étude  libre,  n'obéissant  qu'au  goût  personnel,  aux  propres 
précédents  de  l'esprit,  le  satisfaisait  infiniment  plus  que  la 
vie  d'avocat.  Il  s'était  marié  à  Rouen,  ville  de  famille  de  sa 
mère,  avec  la  fille  d'un  notaire  longtemps  adjoint  au  maire 
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de  ce  chef-lieu  (1).  Un  de  ses  oncles  (2),  à  qui  est  dédiée  sa 
thèse  après  son  père,  avait  éié  conseiller  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure.  Autant  de  liens  pour  revenir  tout  à  fait 
dans  cette  Normandie,  dont  à  la  fois  l'histoire  passée,  la 
richesse  artistique,  la  fécondité  territoriale  et  industrielle 
suggéreraient  le  désir  d'en  être  à  qui  l'a  vue  seulement  une 
fois.  Une  circonstance  malheureuse  décida  M.  Chevallier. 
En  1877,  le  canton  de  Dozulé  l'avait  nommé  au  Conseil  général 
du  Calvados  ;  l'année  suivante,  la  petite  fille  née  de  son 
mariage  ayant  été  fort  malade  à  Paris,  il  en  partit  pour 
habiter  dorénavant  sa  propriété  de  Criqueville,  sauf  quelques 
mois  d'hiver  à  Rouen.  A  l'exemple  et  à  côté  de  son  père,  il 
reprit  là  la  situation  de  bourgeoisie  provinciale  éclairée, 
dans  laquelle  il  avait  grandi  et  qui  s'élève  d'autant  plus  que 
l'on  y  persiste,  élément  de  santé  sociale  vers  lequel  certaines 
instabilités  d'à-présent  feraient  parfois  tourner  les  yeux  avec 
préférence. 

Propriétaire  important,  conseiller  général,  maire  à  peu 
près  inamovible  de  sa  commune,  M.  Chevallier  ^prit  dès  ce 
moment,  dans  l'arrondissement  de  Pont-Lévèque,  beaucoup 
de  part  aux  choses  publiques.  Ses  études  lui  avaient  donné 
des  convictions  politiques  pour  lesquelles  il  avait  déjà  écrit  ;  il 
ne  cessa  plus  de  lutter  pour  elles.  C'étaientcelles  delà  monar- 
chie parlementaire  de  1830,  telle  que  la  concevait,  en  1871,  le 
parti  ennemi  du  régime  impérial  et  appelé  alors  de  nouveau 
pendant  dix  ans  le  «  Centre  droit  >,  qui  s'ingénia,  sous  la 
présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  à  former  un  gouverne- 
ment d'avenir.  Dès  1875,  pour  débuter,  il  avait  pris  occasion 
des  projets  concernant  le  mode  d'élection  des  représentants  ; 
on  a  de  lui  un  fascicule  étendu  en  faveur  du  scrutin  uninomi- 
nal par  arrondissement.  De  la  part  de  Mme  ChevalHer,  je 
dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  un  exemplaire  de  cette 

(1)  M.  MasBelin. 

(2)  M.  Duruml. 
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brochure.  Elle  mérite  de  vous  être  offerte.  Brochure  publiée 
chez  Dentu,  l'éditeur  encore  en  ce  temps-là  comme  aupara- 
vant des  fascicules  politiques  du  monde  libéral.  C'est  un  traité 
complet  contre  le  système  du  scrutin  de  liste.  Traité  ex  pro- 
fessa parfaitement  actuel,  bon  pour  ce  moment-ci  comme  il 
l'était  pour  celui  d'alors.  Il  révèle  un  esprit  dans  lequel  des 
lectures  et  des  doctrines  sensées  ont  fait  naître  les  plus  judi- 
cieuses réflexions.  On  y  voit  de  plus  que  l'auteur  prenait 
pied  dans  son  parti;  il  parle  presque  comme  s'il  avait  mandat 
de  le  faire.  Désormais,  en  effet,  des  liens  étroits  sont  établis 
entre  lui  et  les  représentants  principaux  de  son  opinion  en 
Normandie.  De  là  des  rapports  tendus  avec  l'administration 
départementale.  Rapports  de  rupture  lorsque,  en  1888,  vinrent 
à  se  produire  des  manifestations  dynastiques  auxquelles  il 
s'associa  des  premiers  (1).  Il  avait  fondé  à  Pont-Lévêque  avec 
ses  amis,  et  il  rédigea  de  concert  jusqu'à  sa  dernière  année, 
un  journal  hebdomadaire,  L'Echo  de  la  vallée  d'Auge,  pour 
soutenir  et  défendre  leurs  idées  et  leur  action. 

M.  Chevallier  avait  certainement,  dès  son  début,  voulu 
prendre  place  dans  le  publicisme  politique.  Parmi  les  papiers 
qu'il  a  laissés,  on  trouve,  à  la  date  de  mai  1864,  le  manuscrit, 
prêt  pour  l'impression,  d'une  brochure  qui  n'a  pas  paru,  en 
faveur  d'une  campagne]armée  delà  France  pour  soutenir  l'in- 
surrection polonaise.  Les  esprits  furent  alors  très  surexcités 
à  ce  sujet.  Si  le  manuscrit  avait  vu  le  jour,  la  maturité  qui  s'y 
atteste  aurait  frappé,  comparativement  aux  déclamations  qui 
abondèrent.  Son  intitulé:  Le  principe  des  nationalités^V insur- 
rection polonaise  et  V alliance  russe,  l'ordonnance  de  la  com- 
position, la  connaissance  historique,  la  convenance  et  la  fer- 
meté du  langage   étonnent,  quand  on  sait  que  c'est  tout 

(1)  M.  Chevallier  f utrévoqué  alors  commemaire  de  Criqneville,  àraison 
de  8a  présence  parmi  les  visiteurs  du  comte  de  Paris  à  Londres.  La  loi 
qui  mit  la  nomination  du  magistrat  municipal  à  l'élection  du  conseil  lui 
rendit  l'écharpe,  après,  sans  interruptioD. 
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siinpleinent  l'oeuvre  d'un  jeune  homme  de  22  ans  qui  com- 
mençait la  carrière.  Après  cela,  ses  cartons  se  remplirent  de 
notes,  jetées  sur  le  papier  à  mesure  qu'elles  lui  venaient  à 
l'esprit  ou  prises  dans  les  lectures,  pourappuyer  par  desécrits 
de  circonstance  l'opinion  politique  qui  tendait  à  la  restaura- 
lion  de  la  monarchie  (1)  ;  d'autres  sur  la  question  de  la  cen- 
trahsation  et  des  hbertés  locales  ;  d'autres  fort  étendues  sur 
l'organisation  départementale  et  communale.  Pour  une  étude 
de  plus  d'haleine,  à  laquelle  il  donnait  l'intitulé  de  Phratrie  ou 
Curie,  Tribu,  Cité,  il  avait  formé  un  volumineux  recueil  des 
documents  foui'nis  par  les  antiquités  romaine,  germanique, 
gauloise  sur  les  institutions  politiques  et  sur  la  famille. 
L'étude  est  demeurée  à  l'état  de  matériaux,  mais  ces  maté- 
riaux conduisirent  M.  Chevallier  à  un  travail  qui  le  hanta,  dans 
sa  retraite  de  Criqueville,  lorsque,  sous  la  poussée  de  socia- 
lisme multiple  éclose  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  insti- 
tutions civiles  résultant  de  nos  codes  lui  parurent  mena- 
cées d'atteintes  à  leur  autorité  et  par  certains  de  destruction. 
La  pensée  lui  vint  d'en  retracer  la  filiation  et,  par  là,  d'en  ex- 
pliquer et  justifier  la  supériorité.  C'est  la  conception  de  celle 
tâche  qui  a  valu  à  l'Académie  l'avantage  de  décerner  cette 
année,  et  ultérieurement  chaque  trois  ans, un  prix  de  3.000  fr. 
à  la  défense  de  ces  institutions  civiles,  sur  lesquelles  repose 
depuis  bientôt  cent  ans  notre  état  social. 

Le  docteur  en  droit  de  1873  portait  intacte,  en  M.  Che- 
vallier, la  tradition  du  Code  civil  telle  que  l'exposaient  ses 
maîtres,  après  Demolombe  les  Bugnet,  les  Valette, les  Giraud, 
les  Pellat,  les  Démangeai,  les  Colmet,  les  Valroger,  toute  une 
génération  d'enseignants  à  qui,  comme  à  ses  ascendants, 
l'idée  de  ne  point  trouver  dans  les  dispositions  de  ce  Code  la 
consécration  même  de  l'œuvre  juridique  successive  de  la 
France  aurait  presque  fait  l'effet  d'un  manquement.  Les  com- 
mencements de  rédaction   de   notre  donateur   avaient   été 

(l)  Sauvotu  le  paya.  —  Lea  Mac-Mahoniens. 
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placés  par  lui  sous  cet  intitulé:  De  la  propriété,  du  droit  de 
tester,  de  l'héritage.  Pour  l'exécution  de  son  entreprise,  il 
avait  réuni  encore  une  moisson  dematériauxcomplétant  celle 
qu'il  possédait  déjà.  Un  événement  douloureux  l'interrompit 
et,  bientôt,  le  frappa  dans  sa  force.  En  1890  il  vit  mourir,  après 
quinze  mois  de  phtisie,  cette  fille  unique  pour  la  santé  de  la- 
quelle il  avait  quitté  Paris  et  le  barreau.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, il  s'inclina  vers  la  tombe.  A  l'automne  de  1892,  allant 
demander  au  soleil  de  l'extrême  Provence  un  ralentissement 
de  la  fin,  plutôt  que  l'espérance  de  la  guérison,  il  consigna  ra- 
pidement ses  dernières  volontés.  «  Je  l'ai  vu,  quoique  très 
«  souffrant,  m'a  fait  connaître  M™®  Chevallier,  écrire  son 
«  testament  à  la  hà  te,  voulant  le  remettre  au  notaire  de  Dozulé 
«  avant  de  quitter  Criqueville  pour  se  rendre  à  Cannes.  » 

L'Académie  tenait  visiblement  une  première  place  dans  la 
pensée  de  M.  Chevallier,  pour  être  dotée  ainsi  par  lui  à  cette 
heure  pressante.  11  me  semble  rendre  à  son  souvenir  le  plus 
sincère  des  hommages,  en  transcrivant  les  termes  mêmes  dans 
lesquels  M™"  Chevallier,  a  bien  voulu  m'informer  des  disposi- 
tions qu'il  a  laissées,  possesseur  d'une  fortune  dont  il  pouvait 
faire  tout  l'usage  qu'il  voudrait,  celle  qu'avaient  ses  héritiers 
proches  le  lui  permettant  tout  à  fait  :  «  Mon  mari  a  cru 
«  pouvoir  disposer  de  ses  capitaux  en  faveur  d'institu- 
«  lions  ou  d'œuvres  qui  avaient  fait  le  charme,  l'intérêt  de 
«  sa  vie  et  dans  lesquelles  il  chercha  à  perpétuer  son  souvenir 
«  et  celui  de  sa  fille.  C'est  ainsi  qu'il  fonda  un  prix  pour  l'école 
«  communale  de  garçons,  où  il  avait  commencé  ses  études,  le 
«  même  prix  à  l'école  des  filles  au  nom  de  Marie  Chevalher,  un 
«  prix  au  lycée  de  Câen,  où  il  fut  couronné  tant  de  fois.  L'Aca- 
«  demie  des  sciences  morales  et  pohtiques  dut  probablement  la 
«  fondation  du  prix  qui  vous  occupe  au  très  grand  intérêt  qu'il 
«  prit  à  ses  études  de  droit.  Il  a  fondé  aussi  à  l'Académie  de 
<•■  médecine  un  prix  important  pour  récompenser  le  meilleur 
«  travail  sur  la  terrible  maladie  qui  lui  a  ravi  sa  fille,  afin, 
«  ajoute-t-il,  d'épargner  à  d'autres  pères  le  malheur  qui  l'a 
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«  frappé.  Il  a  laissé   des  rentes  à  ses  serviteurs,  à  la  com- 
c  mune,  au  bureau  de  bienfaisance,  à  la  fabrique,  à  la  suc- 

<  cursale  de  Criqueville-en-Auge,  en  raison  de  son  profond 

<  attachement  pour  ce  village  et  pour  ses  habitants.  » 
Quant  à.  ce  qui  regarde  l'Académie,  notre  donateur  avait 

d'elle,  dans  ses  dispositions  votives,  la  notion  très  nette  de  ce 
qu'il  désirait.  Elle  a  reçu  de  lui  en  termes  exactement  pesés, 
et  elle  a  accepté,  la  mission  de  «  récompenser  l'auteur  fran- 
«  çais  du  meilleur  travail  publié,  dans  chaque  période  trien- 
«  nale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  individuelle,  soit 
€  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  vivil,  soit  du 
«  droit  de  succéder  ab  intestat  d'après  les  divers  ordres  de 
«  succession  établis  par  le  même  Code.  »  11  est  venu  rouvrir 
ainsi  la  voie  qu'avait  indiquée  déjà  un  de  nos  concours  en  1867. 
Par  l'effet  du  cours  des  choses  depuis  cette  époque,  ce 
n'est  pas  sans  à-propos  que  la  fondation  Jean-Baptiste  Che- 
vallier intervient.  Les  idées  ont  pris  libre  carrière,  de  sorte 
que  c'a  été  plus  d'une  fois  dans  un  autre  sens  que  celui 
d'auparavant.  A  plus  d'un  égard  le  passé  a  beau  être  officiel- 
lement aboli,  comprimé  même  sous  le  poids  d'un  ordre  entier 
de  faits  contraires,  il  laisse  toujours  des  souvenirs  qui  se 
ravivent  pour  peu  que  le  jour  y  prête,  et  quelquefois 
ce  n'est  pas  sans  que  les  apparences  légitiment  un  peu  ce 
retour.  Alors  on  entend  vanter  à  nouveau  ce  passé.  C'est 
tantôt  par  réminiscence  d'imagination,  tantôt  pour  l'opposer, 
de  parti  pris,  à  l'existence  sociale  inverse  dans  laquelle  le 
présent  est  engagé.  Sous  la  loi  de  liberté,  c'est  un  remous 
inévitable  et  pas  toujours  inutile,  pouvant  donner  naissance 
à  une  preuve  à  posteriori  qui  consolide  loin  d'ébranler, 
naissance  aussi  à  des  aniéhorations  heureuses.  En  tout  cas, 
il  n'y  a  lieu  d'y  remédier  qu'en  faisant  prédominer  de  loin 
en  loin  les  points  résistants,  ceux  que  le  courant  ne  saurait 
dépasser  ou  qu'il  faut  l'empêcher  de  recouvrir.  La  fondation 
nouvelle  aura  donné  à  l'Académie  un  moyen  de  plus  de 
remplir  ce  rôle.  Nous  assistons  à  la   réprobation  de  la  pro- 
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priété  individuelle  de  la  part  des  uns,  du  régime  testamen- 
taire et  successoral  du  Code  civil  de  la  part  des  autres. 
Autour  de  nous  continuent  des  assauts  en  faveur  du  collec- 
tivisme ou  communiste  ou  démagogique  ;  en  même  temps 
sont  essayés  aussi  des  assauts  tendant  à  ramener  plus  ou 
moins  l'exhérédation  d'autrefois,  l'indivision  familiale.  Grâce 
au  prix  Chevallier,  il  nous  est  désormais  loisible  de  faire  mon- 
trer aux  regards  triennalement,  par  des  ouvrages  dignes  de 
l'auréole  des  sciences  morales  et  politiques,  le  cadre  solide 
tracé,  il  y  a  un  siècle,  à  l'existence  sociale  par  ce  Code,  et  dont 
le  bénéfice  a  été  recherché  bien  au  delà  même  des  frontières 
françaises,  comme  le  signe  et  le  moyen  de  la  civilisation. 

H.   DONIOL. 


L'ASSOCIATION   OUVRIERE 

DE   VOSDVIJENSK 

(RUSSIE  d'Europe). 


Qui  de  vous,  Messieurs,  n'a  rêvé  d'une  socfété,  où  les 
hommes,  au  lieu  de  s'injurier  et  de  se  combattre  comme  des 
ennemis,  vivraient  en  paix  et  s'entr'aideraient  dans  les  dif- 
ficultés et  les  misères  de  l'existence?  Société  où  les  enfants 
seraient  élevés  dans  des  sentiments  de  respect  pour  le 
Créateur  et  pour  ses  représentants  sur  la  terre  :  leurs  pa- 
rents et  leurs  maîtres,  où  les  écoliers  feraient  leur  éduca- 
tion mutuelle  et  contracteraient  à  l'école  des  amitiés  pour 
la  vie  ;  société  où  patrons  et  ouvriers,  au  lieu  de  chercher 
réciproquement  à  s'exploiter  où  à  se  duper,  se  considére- 
raient comme  solidaires  et  intéressés,  les  uns  et  les  autres,  à 
la  prospérité  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  sont  attachés? 
En  deux  mots,  qui  de  vous,  croyants  ou  philosophes,  n'a 
rêvé  d'une  société  fondée  sur  l'amour  et  non  sur  la  haine? 
Idéal  déjà  ancien,  puisqu'il  hantait  déjà  l'imagination  d'un 
Thomas  More,  quand  il  écrivait  son  Ulopie,  et  enlin  celle 
d'un  comte  Zinzendorf,  le  fondateur  de  l'Unité  des  Frères 
Moraves. 

Eh  bien  !  ce  beau  rêve,  il  m'a  été  donné  de  le  voir  réalisé, 
dans  un  coin  obscur  de  la  Russie,  à  Vosdvijensk  (gouver- 
nement de  Tchernigow).  Là,  vit  un  gentilhomme  de  vieille 
noblesse  lithuanienne  qui,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
quitta  la  carrière  diplomatique,  où  l'attendait  un  brillant 
avenir,  pour  se  consacrer  à  l'éducation   des  enfants  du 
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peuple,  spécialement  des  paysans;  mais  laissons  M.  de 
Nepluiev  nous  raconter  lui-même  sa  vocation  : 

«  Vers  1877,  dit-il,  au  retour  d'un  bal  donné  au  palais  du 
«  régent  de  Bavière,  à  Munich,  je  m'endormis  et  me  vis 
«  transporté  en  songe  dans  une  izba  de  mon  pays.  Je  me 
«  trouvais  au  milieu  de  petits  paysans,  causant  avec  eux  et 
«  j'en  ressentis  une  joie,  dont  mon  âme  avait  été  altérée 
«  depuis  mon  enfance,  sans  avoir  jamais  pu  la  goûter  dans 
«  la  compagnie  de  gens  étrangers  à  l'esprit  chrétien.  Ce 
«  songe  se  répéta  plusieurs  fois  et  au  bout  de  cinq  années,  il 
«  s'est  réalisé  dans  ses  moindres  détails.  La  paix  et  la  séré- 
«  nité,  que  me  procura  ce  songe,  me  firent  une  impression 
«  profonde,  ce  fut  comme  la  révélation  d'un  programme 
«  rationnel  de  ma  vie,  qui  donna  une  orientation  nouvelle  à 
«  mes  pensées  (1)  ». 

«  Il  m'apparut  clairement  que  je  devais  sortir  de  lacom- 
«  pagnie  de  gens,  qui  n'avaient  aucun  besoin  de  moi  et 
«  avec  qui  j'étais  en  dissentiment  sur  le  terrain  de  la  pure 
«  confession  du  Christ-Rédempteur,  et  aller  vers  ces  pau- 
«  vres  enfants  du  peuple,  à  qui  je  pouvais  être  utile  sous 
«  tous  les  rapports.  Il  suffirait,  me  disais-je,  de  leur  ap- 
«  prendre  à  penser  et  à  sentir  en  vrais  chrétiens,  afin  que 
«  la  foi,  chez  eux,  d'aveugle  qu'elle  était,  devînt  cons- 
«  ciente  d'elle-même.  Avec  ces  enfants,  du  moins,  il  me  se- 
«  rait  possible  de  vivre  en  accord  de  sentiments  et  de  pen- 
«  sées,  et  de  former  une  société  fraternelle,  suivant  le  tes- 
«  tament  de  Jésus-Christ.  Convaincu,  par  expérience 
«.  personnelle,  de  la  vérité  de  ces  paroles  de  l'Évangile  :  Le 
«  royaume  de  Dieu  est  au  dedans  de  vous,  je  résolus  de 
«  commencer  par  élever  des  enfants  de  paysans  dans  la 
«  foi  consciente  en  Jésus-Christ  et  dans  l'amour  conscient 
«  pour  lui  !  »  Telle  fut  la  première  conception  de  la  Société 

(1)  L'école  de  Vosdvijenek,  berceau  de  la  Société  ouvrière  ;  Saint- 
Pétersbourg,  1896,  in-40  avec  plan  et  gravures. 
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ouvrière  ;  mais,  comme  tous  les  initiateurs,  notre  philan- 
thrope se  heurta  à  des  obstacles  et  cela  dans  sa  propre  fa- 
mille. Son  père,  qui  était  alors  grand  maréchal  de  la  no- 
blesse du  gouvernement  de  Tchernigow,  mécontent  que  son 
fils  unique  eût  renoncé  à  une  brillante  carrière,  s'opposa  d'a- 
bord énergiquementàses  projets.  Il  fut  réduit  à  commencer 
seul,  avec  ses  propres  ressources  et  recueillit  une  dou- 
zaine d'orphelins,  dans  une  maison  du  bourg  de  Yampol. 
Quelques  années  après,  sur  les  instances  de  sa  mère  et  de 
ses  sœurs,  qu'il  avait  gagnées  à  sa  cause,  M.  de  Nepluiev 
obtenait  de  son  père  la  concession  du  domaine  de  Vosd- 
vijensk, où  il  s'installa  avec  sa  famille  d'adoption  et  qui 
est  devenu  comme  le  berceau  de  l'Association.  C'est  là, 
qu'en  1885,  il  établissait  deux  écoles  agronomiques. 

Ne  pouvant  suivre  pas  à  pas  le  développement  de  son 
œuvre  pendant  les  treize  années  qu'elle  a  subsisté,  nous 
allons  la  décrire,  telle  qu'elle  existe,  aujourd'hui  que  M.  de 
Nepluiev  est  devenu  l'héritier  du  nom  et  l'administrateur 
des  vastes  domaines  de  sa  famille,  qui  sont  répartis  dans  les 
gouvernements  de  Tchernigow,  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Nijni-Novgorod. 

L'Association  ouvrière  deVosdvijensk  est  à  la  fois  écono- 
mique, pédagogique  et  charitable  ;  elle  se  propose  les  trois 
objets  suivants  :  1°  donner  une  éducation  chrétienne  aux 
enfants,  en  leur  enseignant  à  penser  et  à  vivre  conformé- 
ment à  la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  aux  règles  de  l'Église  ; 
2"  procurer  à  tous  ceux  qui  le  désirent  le  moyen  de  con- 
former leur  vie  à  l'esprit  vivifiant  de  la  foi,  en  formant 
une  seule  famille  ouvrière  sur  la  base  de  l'amour  fraternel  ; 
3°  encourager  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  même  en 
dehors  de  l'Association,  tout  ce  qui  peut  servir  à  orienter 
la  vie  dans  la  direction  des  deux  premières  fins.  Ainsi,  la 
société  ouvrière  ne  rompt  pas  avec  l'Église  ;  elle  accepte 
ses  dogmes  et  ses  rites,  mais  en  mettant  l'accent  sur  la  pra- 
tique des  vertus  chrétiennes. 
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La  Société,  qui  compte  actuellement  80  membres,  se  com- 
pose de  trois  catégories  :  1°  les  membres  de  plein  droit, 
qui  forment  le  Conseil  d'administration,  ce  sont  eux  qui 
élisent  le  président;  2°  les  membres-acceptés,  qui  sont 
comme  des  novices  à  répreuve  ;  3°  les  membres-émules, 
vivant  en  dehors  de  l'Association  et  qui  s'efforcent  d'en  ap- 
pliquer les  principes  dans  les  localités  où  ils  résident.  Ces 
derniers  sont  en  général  des  prêtres  ou  des  maîtres  d'école 
et  pourraient,  au  besoin,  faire  appel  aux  ressources  du  con- 
seil de  l'œuvre  pour  constituer  des  sociétés  filiales. 

Les  cinq  écoles  dépendant  de  l'Association  sont  réparties 
en  trois  localités  circonscrites  parun  cerclede5  à6  verstes 
de  rayon.  Au  bourg  de  Yampol,  il  y  aune  école  primaire 
comptant  300  enfants,  avec  un  pensionnat  pour  48  enfants 
pauvres.  École  et  pensionnat  sont  sous  le  patronage  de 
M^'^  Olga  de  Nepluiev,  sœur  du  directeur.  Au  hameau  de 
Rojdestvenski,  se  trouve  l'asile  ou  école  maternelle  pour 
24  enfants.  Ces  tout  petits  sont  sous  la  direction  d'un  Frère 
et  d'une  Sœur,  qui  appartiennent  à  la  famille  fraternelle  de 
Saint-André.  Enfin,  à  Vosdvijensk,  sont  les  deux  écoles 
agronomiques,  qui  prennent  les  enfants  dès  l'âge  de  13  ans 
et  en  comptent  130  à  140.  L'école  de  garçons  (1),  diteVosdvi- 
jenskaia,  c'est-à-dire  de  l'Exaltation  de  la  Croix,  les  pré- 
pare aux  travaux  de  culture  et  jardinage  ;  l'enseignement 
y  est  si  complet  que  les  élèves  qui  en  sortent  avec  le  diplôme 
sont  en  état  de  faire  de  l'arpentage,  de  la  chimie  agricole 
et  d'exercer  les  fonctions  d'intendant.  L'école  de  jeunes 
filles  (2),  dite  Preobrajenskaya,  c'est-à-dire  de  la  Transfigu- 
ration, qui  est  sous  le  patronage  de  M'"^  d'Oumanez,  sœur 
de  M.  de  Nepluiev,  forme  des  domestiques  de  ferme,  des 
blanchisseuses  et  des  couturières.  M.  de  Nepluiev  a  pourvu 
ces  écoles  d'excellents  maîtres  qui  sont  tous  aujourd'hui 

(1)  Cette  école  coûte  lia  12,000  roubles  par  an. 

(2)  L'école  de  filles  coûte  7  à  8,000  roubles. 
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d'anciens  élèves  et  y  fait  une  application  sérieuse  du  sys- 
tème de  l'éducation  mutuelle.  Les  enfants  les  plus  avancés 
forment  le  cercle  fraternel  aîné  ;  chacun  d'eux  prend  sous 
son  patronage  4  ou  5  des  plus  jeunes  écoliers  qui  appar- 
tiennent au  cercle  fraternel  cadet.  De  la  sorte,  il  s'établit 
entre  grands  et  petits  des  relations  de  confiance  et  d'affec- 
tion qui  contribuent  puissamment  à  leur  développement 
moral  ;  le  bon  esprit  est  entretenu  par  des  conversations 
fréquentes  avec  le  directeur  ou  les  dames  patronnesses  et 
par  le  chant  à  plusieurs  parties,  pour  lequel  les  enfants,  en 
qualifé  de  Petits-Russiens,  sont  admirablement  doués.  Je 
leur  ai  entendu  exécuter,  sans  le  secours  d'aucun  instru- 
ment, des  chœurs  du  plus  bel  effet. 

Mais  je  ne  puis  donner  une  meilleure  idée  de  l'esprit  de 
cette  institution  qu'en  racontant  la  cérémonie  dont  j'ai  été 
témoin  le  mardi  18  août  1896.  Ce  jour-là,  il  y  avait  grande 
fête  à  Vosdvijensk,  car  on  célébrait  à  la  fois  la  fête  de  la 
Transfiguration  (Preobrajenski)  et  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  sortant  de  l'école  agronomique.  La  maison  du 
président,  celle  des  instituteurs  et  surtout  l'école  déjeunes 
filles,  où  devait  avoir  lieu  la  cérémonie,  étaient  pavoisées 
de  drapeaux  aux  couleurs  nationales.  La  salle,  bien  éclairée 
par  quatre  fenêtres  donnant  sur  la  campagne,  était  ornée 
d'un  tableau  représentant  Jésus  bénissant  les  petits  enfants 
et  des  portraits  du  Tsar  et  de  la  Tsarine.  A  trois  heures,  la 
distribution  commença.  M.  de  Nepluiev  était  assisté  de  sa 
mère,  de  ses  deux  sœurs,  de  deux  prêtres  et  de  quelques 
amis  du  voisinage.  Le  président,  en  remettant  le  certificat 
à  l'élève,  lui  adressait  quelques  mots,  l'élève  remerciait. 
Puis  une  députation  de  cadets,  qui  avaient  été  sous  le  pa- 
tronage de  l'écolier  sortant,  lui  adressait  des  adieux  pleins 
de  cordialité.  De  temps  à  autre  un  chœur  d'écoliers  inter- 
rompait la  monotonie  des  allocutions. 

En  sortant  des  écoles  professionnelles  de  Vosdvijensk,  les 
élèves  reçoivent  un  certificat  d'études  et  peuvent  à  leur  gré 
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se  placer  au  dehors  ou  entrer  dans  l'Association.  L'As- 
sociation au  point  de  vue  économique  :  les  membres  de 
plein  droit  et  les  frères-acceptés  composent  une  sorte  de 
Société  coopérative  de  production  et  de  consommation,  qui 
exécute  des  travaux  agricoles  sans  l'aide  de  travailleurs  mer- 
cenaires à  poste  fixe.  Elle  n'a  recours  à  ces  derniers  qu'en 
cas  d'urgence,  par  exemple,  au  temps  de  la  moisson  des 
blés  et  céréales,  et  quand  elle  a  besoin  de  certains  ouvriers 
spécialistes  qu'elle  n'aurait  pas  dans  son  sein.  Le  revenu 
net  de  la  Société  (après  décompte  de  toutes  les  dépenses), 
est  réparti  ainsi  :  20  p.  100  sont  prélevés  pour  constituer 
deux  fonds  spéciaux.  La  moitié,  soit  10  p.  100,  est  versée 
au  fonds  de  réserve  qui  sert  à  parer  aux  cas  de  force  ma- 
jeure et  à  pourvoir  aux  besoins  des  malades,  veuves  et 
orphelins.  L'autre  moitié  constitue  le  capital  dit  fonda- 
mental employé  à  acheter  des  terres  ou  à  fonder  une  So- 
ciété filiale.  Lerestant,  soit  80  p.  100,  est  partagé  également 
entre  les  membres  de  plein  droit  et  les  frères-acceptés; 
mais  on  ne  le  remet  pas  entre  leurs  mains,  on  l'inscrit  à 
leur  compte  et  ils  ne  peuvent  y  toucher  que  sous  le  con- 
trôle et  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'administration.  Si 
un  membre  de  l'Association  meurt  intestat  et  sans  laisser 
femme  ou  enfant,  les  sommes  laissées  à  son  compte  sont 
versées  au  capital  fondamental.  S'il  laisse  veuve  ou  enfants, 
ces  derniers  peuvent,  à  leur  gré,  ou  les  toucher  ou  les  confier 
à  la  gestion  du  Conseil  de  la  Société.  Il  y  a,  en  efïet,  un 
Conseil  d'administration  qui  se  compose  du  Président  et  de 
quatre  à  cinq  membres  de  plein  droit  ou  de  frères  acceptés 
élus  par  l'Assemblée  générale  ou  «  Douma  ».  C'est  lui  qui 
gère  les  afiaires  de  la  Société  conformément  aux  Statuts. 
L'Association  se  divise  en  «  artels  (1)  ».  Il  y  a  actuellement 

(1)  On  appelle  artel,  en  Russie,  un  groupe  d'ouvriers  du  même  métier 
qui  s'associent  pour  entreprendre  un  travail  en  commun  et  qui  sont 
soumis  à  des  règles  votées,  ou  du  moins  acceptées  par  tous.  C'est  un© 
sorte  de  communauté  ouvrière. 


l'association  ouvrière  de  vosdvijensk.  825 

huit  artels,  qui  comptent  quatre-vingt-dix  à  quatre-vingt- 
quinze  âmes.  Ils  se  répartissent  ainsi  :  quatre  artels 
d'hommes,  deux  à  Vosiivijensk,  un  au  hameau  deNicoline,  un 
àliojdestvenski  et  quatre  artels  de  femmes,  un  de  blanchis- 
seuses, un  de  couturières  et  deux  de  ménagères  h  Vosdvi- 
jensk, un  agricole  à  Rojdestvenski.  L'artel  élit  lui-même  son 
chet  qui  distribue  et  surveille  le  travail.  A  côté  de  l'artel 
groupant  les  membres  d'après  leur  métier,  M.  de  Nepluiev  a 
constitué  la  famille  fraternelle,  qui  réunit  les  artisans  de 
divers  métiers  et  de  divers  sexes,  autour  d'un  foyer  amical. 
Chacune  de  ces  familles  est  placée  sous  l'invocation  d'un 
saint  ou  d'une  sainte;  c'est  ainsi  qu'il  y  a  la  famille  de 
Sainte-Marie,  celle  de  Saint-André,  de  Saint-Pierre,  de 
Saint-Nicolas.  Elle  aussi,  comme  l'artel,  élit  son  chef  qui 
s'appelle  frère  aîné  ou  sœur  aînée  et  qui  doit  être  comme 
«  la  conscience  vivante  »  du  groupe  social.  J^e  fondateur, 
en  ellet,  a  fort  bien  compris  que  l'intérêt  économique  ne  suf- 
fisait pas  à  maintenir  de  tels  groupes  d'ouvriers  en  bonne 
intelligence  et  dans  la  voie  morale  et  qu'il  fallait  créer 
entre  eux  un  lien  à  la  fois  plus  fort  et  plus  sanctifiant,  celui 
de  l'allection  chrétienne  qui  naît  de  la  vie  sous  le  même 
toit  et  de  la  foi  en  la  bonté  d'une  même  Providence. 

Le  fondateur  de  l'Association,  qui  pense  que  rien  n'est  fait 
tant  qu'il  reste  du  bien  à  taire,  projette  d'étendre  cette  or- 
ganisation familiale  à  Svessa,  oîi  il  possède  trois  usines  : 
une  sucrerie,  une  fonderie  et  une  fabrique  de  machines- 
outils,  et  où  l'on  aui'ait  des  artels  industriels  ;  à  Poddoubié 
(gouvernement  de  Pétersbourg)  et  à  Sarassovo  (gouvei- 
nement  de  Nijni-Novgorod).  Enfin,  il  voudrait  créer  à 
Moscou  un  artel  commercial,  qui  exposerait  et  écoulerait 
par  la  vente  les  produits  des  divers  groupes  de  son  Associa- 
tion. 

Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  du  but  de  l'Association  de  Vosd- 
vijensk et  le  nom  même  des  familles  fraternelles  vous  aura 
déjà    montré    le    caractère    religieux     et    charitable    de 
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l'œuvre  de  M.  de  Nepluiev,  religieux,  ai-je  dit  et  non  pas 
ecclésiastique,  car,  bien  qu'ayant  une  église  annexée  et 
un  prêtre  orthodoxe  chargé  de  la  desservir  et  de  donner 
aux  enfants  l'instruction  religieuse,  l'institution  tout  en- 
tière reste  entre  les  mains  laïques  :  celle  du  directeur- 
fondateur  et  celles  des  membres  de  plein  droit.  En  d'autres 
termes,  quoique  maintenant  à  sa  base,  la  doctrine,  les 
rites  et  la  liturgie  de  l'Église  russe  orthodoxe,  l'Association 
subordonne  tout  à  l'enseignement  même  des  Évangiles  et  à 
la  pratique  de  la  loi  suprême  du  Christ,  l'amour  fraternel. 
C'est  là  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  termes  de  «  foi  cens, 
ciento  »  et  d'  «  amour  conscient  »  qui  reviennent  sans  cesse 
dans  les  instructions  de  M.  de  Nepluiev  ;et  c'est  de  là  que 
pourraient,  à  un  moment  donné,  naître  des  conflits  avec 
les  autorités  officielles  de  l'Église. 

Une  rapide  analyse  des  engagements  qu'on  doit  prendre 
pour  être  admis  comme  membre  de  l'Association  va  vous 
montrer  que  l'esprit  à  la  fois  très  chrétien  et  très  spiri- 
tualiste  a  présidé  à  cette  fondation. 

Article  premier.  —  Je  promets,  dit  le  récipiendaire,  d'ap- 
prendre à  connaître  de  toute  l'énergie  de  ma  pensée  la  vo- 
lonté de  Dieu. 

Art.  2.  —  Une  fois  connue,  de  m'appliquer  de  toutes  mes 
forces  à  y  conformer  mes  idées,  mes  sympathies  et  toute 
ma  vie. 

Art.  3.  —  De  tendre,  non  pas  machinalement,  mais  avec 
joie,  à  une  parfaite  harmonie  de  sentiments  avec  mes  frères. 

Quelle  belle  formule  d'adhésion  que   celle-là  et  ne  rap- 
pelle-t-elle  pas  le  Sacramentum  que   les  néophytes  chre 
tiens  des  premiers  siècles  prêtaient  avant  d'être  admis  a 
baptême  ? 

Jésus-Christ  est  reconnu  pour  le  chef  unique  de  l'Église  ; 
sa  doctrine  et  l'enseignement  des  apôtres  sont  réputés  l'au- 
torité suprême  de  l'orthodoxie.  Cette  conception  très  large 
a  permis  à  M.  de  Nepluiev  d'admettre  dans  ses  écoles  et  ses 
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artels  des  catholiques,  des  luthériens  et  même  quelques 
dissidents  russes  ;  il  a  prouvé  par  là  son  ferme  propos  de 
faire  respecter  la  liberté  do  conscience  de  chacun. 

L'article  7  recommande  tormellement  les  devoirs  envers 
l'Église  et  la  patrie,  c  Je  promets,  dit-on,  de  manifester 
mon  amour  respectueux  pour  l'Église  orthodoxe  et  pour 
ma  chère  patrie,  en  m'ellorçant  comme  un  citoyen  respon- 
sable d'organiser  toute  ma  vie  sur  les  bases  de  la  foi  au 
sein  de  l'orthodoxie.  »  L'article  18  révèle  la  tendance  à  spi- 
ritualiser  le  culte.  «  Tout  en  vénérant  les  images  des  saints 
peintes  des  mains  d'hommes  et  consacrées  par  la  prière  et 
l'eau  bénite,  je  promets  de  ne  jamais  oublier  que  je  dois 
avoir  d'autant  plus  de  respect  et  d'amour  pour  mon  pro- 
chain, image  vivante  de  Dieu,  sanctifiée  par  bien  des  sacre- 
ments. »  Les  articles  14  et  23  prêchent  un  désintéressement, 
trop  rare  dans  la  plupart  des  Sociétés  coopératives.  «  Je 
«  m'engage,  dit  l'article  14,  à  ne  pas  avoir  en  vue  mon  in- 
«  térêt  propre,  ni  celui  de  ma  famille,  à  ne  pas  vendre 
«  chèrement  à  mes  frères  les  talents,  que  j'ai  reçus  gratui- 
te tement  du  Créateur  »  et  (article  23),  «  en  cas  de  crise  ma- 
«  térielle,  je  m'engage  à  supporter  les  privations  inévi- 
«  tables  pour  moi  et  les  miens,  estimant  de  mon  devoir  en 
«  ces  moments  difficiles  de  donner  le  bon  exemple  du  renon- 
«  cernent,  de  la  patience  et  de  l'énergie  morale.  »  Et  voici 
maintenant  la  plus  difficile  vertu  pour  une  communauté  : 
la  discipline  de  la  langue  et  des  passions  qu'elle  déchaîne. 
«  Je  promets,  en  qualité  de  membre  responsable  de  l'Asso- 
«  dation,  de  ne  jamais  me  permettre  une  critique  malveil- 
«  lante  à  l'égard  de  mes  frères  et  de  leur  conduite,  d'endu- 
«  rer  avec  patience  et  humilité  toute  offense  pu'rsonnellt; 
«  faite  aux  miens  et  à  moi-même,  remettant  avec  confiance 
«  aux  mains  des  autorités  de  l'Association  le  soin  déjuger 
«  les  coupables  et  de  protéger  les  innocents  »  (art.  17  et  24). 

Nous  résumerons,  en  terminant,  les  résultats  économiques 
et  moraux  obtenus  par  l'Association  de  Vosdvijensk  depuis 
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treize  années  qu'elle  fonctionne.  Il  est  sorti  des  écoles 
quatre-vingts  élèves  environ  pourvus  du  diplôme  d'études  ; 
sur  ce  nombre,  soixante  sont  entrés  dans  l'Association  ou- 
vrière ;  une  vingtaine  se  sont  placés  au  dehors  comme  cul- 
tivateurs, contre  maîtres  de  fabrique,  instituteurs  et  même 
intendants.  Au  point  de  vue  moral,  elle  a  formé  dans  le 
gouvernement  de  Tchernigow  un  foyer  intense  de  vie  mo- 
rale et  de  bienveillance  mutuelle  dont  le  rayonnement 
bienfaisant  se  fait  sentir  au  loin.  Dans  les  villes  de  Moscou, 
Riazan,  Novgorod,  Staré-Roussa  ;  il  s'est  formé  entre  les 
amis  de  cette  œuvre  des  Associations  qui  sont  animées  du 
même  esprit.  L'archevêque  de  Finlande  a  encouragé  ses 
prêtres  à  former  des  cercles  fraternels,  à  l'instar  de 
ceux  des  écoles  agronomiques  de  Vosdvijensk.  Enfin,  la 
consécration  la  plus  haute  qu'elle  ait  reçue,  est  la  recon- 
naissance de  ses  statuts  par  le  tsar  Alexandre  III,  qui  les  a 
approuvés  à  Yalta  quelques  semaines  avant  sa  mort.  L'œuvre 
est  donc  reconnue  d'utilité  publique  et  peut  en  cette  qua- 
lité recevoir  des  ,legs  et  donations.  Elle  n'attend  plus  que 
d'un  acte  de  ton  président  la  donation  de  ressources  consi- 
dérables, qui  lui  permettront  de  lui  survivre.  Son  avenir 
matériel  peut  donc  être  considéré  comme  assuré. 

Mais  que  vaut-elle  au  point  de  vue  social?  Il  ressort  du 
texte  même  des  engagements  et  de  ses  statuts,  que  c'est 
une  Association  ouvrière  et  éducatrice  fondée  sur  le  plus  pur 
sentiment  religieux,  sur  la  base  de  la  foi  en  un  Dieu  per- 
sonnel et  de  l'amour  fraternel,  qui  sont  l'essence  même  de 
l'Évangile,  sans  être  pour  cela  inféodé  au  clergé  orthodoxe 
et  ressembler  en  rien  à  un  ordre  monastique. 

Si  je  cherche  des  termes  de  comparaison  entre  l'œuvre 
de  M.  Nepluiev  et  les  essais  de  socialisme  moderne,  deux 
types  se  présentent  à  l'esprit  :  le  phalanstère  de  Charles 
Fourier  et  les  colonies  moraves.  Comme  Fourier,  M.  de 
Nepluiev  pense  que  Texercice  du  travail  manuel,  spécia- 
lement de  travaux  des  champs,  est  essentiellement  morali- 
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sateur,  également  favorable  à  la  santé  de  l'âme  et  à  celle 
du  corps,  et  il  a  groupé  ses  ouvriers  par  de  petites  familles. 
Mais  il  s'en  distingue  avec  avantage,  à  mon  avis,  par  l'in- 
troduction de  l'élément  religieux,  sanction  et  stimulant  in- 
dispensable de  la  vie  morale.  Le  fondateur  a  rattaché  le 
précepte  de  l'amour  fraternel,  qui  est  la  pierre  angulaire  de 
son  institution,  à  l'idée  d'un  Dieu  bon  et  père  de  tous  les 
hommes,  en  qui,  par  la  prière,  l'homme  doit  puiser  force, 
consolation  et  espérance. 

L'institution  de  Vosdvijensk  ne  diffère  pas  moins  des  co- 
lonies moraves  où  toute  la  propriété  est  aux  mains  de 
l'Église  et  où  l'on  donne  grande  place  à  la  propagande  mis- 
sionnaire; tandis  qu'à  Vosdvijensk  la  propriété  est  de- 
meurée jusqu'ici  au  pouvoir  d'un  laïque  et  que  l'effort 
porte  avant  tout  sur  la  vie  intérieure,  sur  l'amélioration  des 
liens  de  solidarité  et  d'affection  mutuelle.  A  cet  égard,  j'ai 
pu  constater  par  un  séjour  de  quelques  semaines  dans  cet 
établissement  que  le  but  visé  par  le  fondateur  est  pleine- 
ment atteint.  Grâce  à  l'exemple  donné  par  lui-même  et  par 
sa  digne  mère  et  ses  sœurs,  il  règne  entre  les  quatre-vingts 
membres  de  l'Association,  entre  leurs  familles,  entre  les  en- 
fants des  diverses  écoles  l'entente  la  plus  cordiale.  C'est 
un  spectacle  touchant  de  voir  les  rapports  bienveillants  et 
pleins  de  déférence  affectueuse  qui  se  sont  établis  entre  les 
membres  de  cette  noble  famille  et  ces  ouvriers,  ces  écoliers 
la  plupart  fils  de  paysans.  La  charité  chrétienne  a  suppléé 
au  manque  de  classe  intermédiaire  et  formé  le  trait  d'union 
entre  les  extrêmes  ;  j'ose  dire  que  l'Association  a  réalisé 
cette  maxime  de  l'apôtre  saint  Paul  :  «  Recherchez  l'unité 
de  l'esprit  par  le  lien  de  la  paix  >. 

G.  Bonet-Maury. 


DE  L'EXTENSION 


DE 


L'INSTITUTION  DES  CAISSES  D'EPARGNE  POSTALES, 


OÙ  en  est  aujourd'hui,  dans  les  États  du  monde,  cette 
institution  de  prévoyance  populaire,  dont  l'idée  première 
remonte  à  l'année  1807,  et  dont  la  première  mise  en  œuvre 
date  de  1861  ? 

En  1807,  M.  Withbread,  membre  du  Parlement  britan- 
nique, présenta  à  la  Chambre  des  communes  un  bill  privé 
qui  formulait  certaines  mesures  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  inférieures,  non  point  par  l'aumône,  mais  par  des 
institutions  qui  mettraient  les  plus  modestes  travailleurs 
en  état  de  se  soutenir  par  leurs  propres  efforts  (seH-suppor- 
ting)  ;  et  il  exposa,  dans  un  mémorable  discours  qui  captiva 
l'attention  de  l'assemblée  pendant  trois  heures,  le  plan  bien 
motivé  et  précis  d'une  caisse  d'épargne  servie  par  tous  les 
bureaux  de  poste  du  royaume,  par  ces  milliers  de  bureaux 
familiers  au  public  et  établis  sur  tout  le  territoire. 

Mais,  par  malheur,  l'éminent  homme  d'État  était  trop  en 
avant  des  institutions  et  des  hommes  de  son  temps  ;  il  ne 
fut  pas  suivi.  Les  journaux  les  plus  autorisés  le  combat- 
tirent, et  même  une  revue  des  plus  sérieuses  accabla  de 
railleries  son  projet  (Strange  project).  Le  bill  tomba  à  la 
fin  de  la  session. 

C'est  que  l'institution  des  caisses  d'épargne,  introduite 
d'Allemagne,  dans  le  Royaume-Uni,  en  1798,  comptait 
en   1807    seulement   deux    établissements,    et    en    forme 
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d'œuvres  privées  et  très  limitées  :  on  la  connaissait 
peu,  et  l'on  ne  soupçonnait  guère  sa  portée  morale,  écono- 
mique, sociale.  En  1807,  dans  tout  lo  monde  civilisé,  il 
n'existait  encore  de  Caisse  d'épargne  qu'à  Hambourg,  où 
avait  été  fondée  la  première  Sparung-Casse  (en  1778),  à 
Oldenbourg  (1786),  à  Berne  (1787),  à  Chur  (Coire,  1790),  à 
Kiel  (1796),  à  Tottenhem  (Angl.  1798),  à  Wendower 
(Angl.  1799),  à  Gottingen  et  Altona  (1801),  à  Zurich  (1805), 
et  à  Lauf  (Franconie,  1806). 

C'est,  aussi,  qu'en  1807  la  poste  ne  servait  encore  qu'au 
transport  des  lettres  ;  le  service  des  mandats  d'argent 
(money  orders),  qui  plus  tard,  en  1859,  fut  lo  principal 
argument  pour  faire  adopter  la  Caisse  d'épargne  postale, 
était  encore  une  entreprise  privée,  organisée  depuis  1792 
en  dehors  du  General  Post  office.  Ce  ne  lut  qu'en  1838 
(6  décembre)  que  le  «  Bureau  particulier  des  mandats 
d'argent  >  (Money  orders  private  office),  devint  un  service 
officiel,  branche  du  General  Post  office. 

En  1859  (septembre),  M.  Charles  W.  Sikes,  comptable  à  la 
Joint  Stock  Bank  de  Huddersfield  (Yorkshire),  voué 
depuis  longtemps  à  l'étude  des  institutions  populaires  et 
des  services  financiers  relatifs,  adressa  au  chancelier  de 
l'Echiquier,  M.  W.  Ewart  Gladstone,  un  mémoire,  qui  eut  la 
bonne  fortune  d'être  appuyé  par  l'auteur  (originator)  de 
la  grande  Réforme  postale  de  1840  :  Rowland  Hill,  après 
avoir  été  deux  fois  expulsé  de  l'administration  du  General 
Post  office  par  des  manœuvres  occultes  inavouables,  malgré 
le  succès  de  son  admirable  et  féconde  réforme,  avait  enfin 
été  réintégré,  et  pour  sa  vie,  par  l'illustre  Robert  Peel  ;  et 
en  1859,  il  jouissait  d'une  autorité  désormais  incontestable, 
dans  les  fonctions  de  secrétaire-général  à  vie  du  ministère 
des  Postes  :  son  approbation  décida  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  en  faveur  de  la  Caisse  d'épargne  postale. 

Charles  Sikes  montrait  dans  son  mémoire  la  facilité  et 
le  succès  reconnu  du  service  des  mandats   d'argent,  Ipra- 
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tiqué  depuis  vingt  ans  par  les  Post  offices  ;  et  il  faisait  res- 
sortir que,  pour  la  Caisse  d'épargne  postale,  les  dépôts 
reçus  seraient  comme  de  simples  mandats  d'argent  adressés 
par  ua  particulier  au  Ministre  des  postes  ;  et  les  dépôts 
remboursés,  comme  des  mandats  d'argent  adressés  par  le 
Ministre  des  postes  à  un  particulier. 

De  plus,  il  exposait  que  depuis  la  loi  (anglaise)  de  1817, 
première  loi  organique  des  Caisses  d'épargne,  ces  établisse- 
ments s'étaient  multipliés  jusqu'au  nombre  de  625;  qu'ils 
comptaient  plus  d'un  million  et  demi  de  déposants;  qu'ils 
étaient  aussi  populaires  que  bien  appréciés  par  les  hommes 
d'État  et  les  économistes  ;  mais  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre 
les  populations  rurales  ;  et  que  les  Postes  mettraient  le 
service  d'épargne  à  la  portée  de  tous  les  ouvriers  du 
royaume  ;  ce  qui  serait  justice. 

Le  Bill  officiel,  présenté  et  soutenu  éloquemment  par 
M.  Gladstone,  fut  voté,  et  devint  la  loi  du  17  mai  1861.  L'ins- 
titution commença  de  fonctionner  le  1"  septembre  1861. 

Telle  est  la  genèse  de  cette  institution  ;  et  voici  un  aperçu 
de  ses  rapides  et  solides  progrès  dans  le  monde  civilisé. 


L'institution  se  propagea  d'abord  dans  la  plupart  des 
colonies  Britanniques  :  dans  l'Australie  occidentale  (1863), 
à  Victoria  (1865),  dans  la  Nouvelle-Zélande  (1867),  au  Canada 
(1868),  à  N.-Galles  du  Sud  (1871),  dans  l'Australie  Sud  (1872), 
à  Queen'sland  (1872),  dans  l'Inde  Britannique  (en  1882),  en 
Tasmanie  (1882),  au  Cap  de  Bonne-Espérance  (1884),  à 
Ceylan  (1885),  à  Bahama  (1886),  à  la  Jamaïque  (1888),  à  la 
Guyane  (1889)  ;  et  d'autre  part,  en  Belgique  (1870)  par  le 
ministre  d'État  Frère  Orban  ;  —  au  Japon  (1875)  ;  —  en  Italie 
(1875)  par  Quintino  Sella,  député,  ancien  ministre  des 
finances,  et  Marco  Minghetti,  premier  ministre,  votre  ancien 
confrère  ;  —  aux  Pays-Bas  (1881),  par  Bruyn  Kops,  député; 
—  en  France  (1882)  par  suite  d'une  proposition  de  loi  de 
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M.  Arthur  Legrand.  et  d'un  projet  de  loi  du  ministre  des 
postes,  M.  Adolphe  Cochery  ;  —  en  Autriche  (1883)  par 
Otto  Haussner,  député  au  Reichsrath;  —  en  Suède  (1884)  par 
Theniptander,  ministre  des  finances,  plus  tard  premier  mi- 
nistre ;  puis  en  Hongrie  (1886),  à  Hawaï(1886),  en  Finlande 
(1887),  en  Russie(1889),  au  Transval(1893;  en  Bulgarie(189G). 

En  définitive,  l'institution  fonctionne  aujourd'hui  dans 
11  États  d'Europe,  14  possessions  britanniques,  2  posses- 
sions françaises,  au  Japon,  à  Hawaï,  et  au  Transvaal  ; 
total,  30  pays  du  monde  civilisé,  qui,  dans  les  Caisses  d'épar- 
gne postales,  comptent  plus  de  21  millions  de  déposants. 

Il  convient  de  noter  que  dans  plusieurs  de  ces  pays 
les  Caisses  d'épargne  ordinaires  bien  dirigées  n'ont  pas 
cessé  de  prospérer,  et  comptent  une  clientèle  (surtout 
urbaine)  considérable  et  croissante  :  ainsi  en  France, 
depuis  1882  où  fonctionne  la  Caisse  d'épargne  postale, 
les  Caisses  d'épargne  ordinaires  ont  accru  leur  clien- 
tèle, dans  ces  quinze  dernières  années  (1882-96),  de 
4.199.228  livrets  à  plus  de  6  millions  et  demi  de  livrets 
(=6.633.447). 

En  Angleterre,  en  France  et  dans  plusieurs  autres  États,  la 
Caisse  d'épargne  postale  sert  d'agentjpour  faciliter  les  ver- 
sements à  la  caisse  nationale  des  petites  assurances  pour 
les  retraites. 

L'introduction  de  la  Caisse  d'épargne  postale  est  à 
l'étude  en  Allemagne,  en  Suisse  et  aux  États-Unis  :  dans 
ces  trois  pays,  constitués  en  la  forme  fédérale,  la  question 
est  contrariée  par  un  courant  d'opinion  particulariste, 
qui  s'oppose  aux  tendances  d'un  certain  esprit  porté  à 
fédéraliser  plusieurs  services  publics,  administrés  jusqu'ici 
par  les  cantons  ou  Étals  de  l'Union  fédérale. 


Quelques  mots  sur  l'organisation,  d'après  le  travail  assez 
complet  dont  j'ai  réuni  les  éléments  dans  les  trente  Caisses 
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d'épargne  postales  actuellement  en  exercice  dans  le  monde 
civilisé  : 

Dans  la  plupart  des  paj'-s  dotés  de  Caisses  d'épargne  pos- 
tales, la  somme  minimum  acceptée  pour  un  versement  est 
de  1  franc  ou  1  fr.  25  (suivant  le  système  monétaire).  Aux 
Pays-Bas,  elle  est  d'un  quart  de  florin  (=  0  fr.  52)  ;  dans 
l'Inde  britannique,  quatre  annas  (=  0  fr.  60),  et  à  Victoria, 
un  demi-schilling  (0  fr.  62).  Ces  limites  minimum  se  trou- 
vent, en  fait,  presque  partout  abaissées  à  10  centimes  et 
même  à  5  centimes,  par  l'usage,  très  répandu,  de  cartes  ou 
bulletins  d'épargne  :  procédé  d'abord  essayé  et  réussi 
en  Angleterre,  en  1881,  par  l'illustre  aveugle  Henry 
Fawcett,  alors  postmaster  gênerai,  ministre  des  Postes  : 
procédé  ingénieux,  que  j'avais  signalé  dans  les  rapports  de 
ma  mission  en  Angleterre  en  1875,  d'après  un  mémoire  de 
M.  Charles  Dibdin,  et  qui  fut  adopté  en  France  après  sa 
mise  en  œuvre  par  l'administration  anglaise. 

En  deux  pays,  le  minimum  de  versement  est  fort  élevé  : 
au  Japon,  un  yen  (5  fr.  10)  ;  et,  au  Canada,  un  dollar  (5  fr.  18). 

Le  maximum  de  la  somme  admise  comme  avoir  total  sur 
un  livret  diflère  beaucoup  suivant  les  pays  :  il  est  de 
1,500  fr.  en  France,  où  il  a  été  de  2,000  fr.  de  1882  à  1895  ; 
de  2,500  fr.  en  Autriche,  en  Hongrie  et  dans  l'Inde  britan- 
nique ;  de  4,000  fr.  en  Russie  ;  de  5,000  fr.  en  Angleterre 
et  au  Canada  ;  de  25,000  fr.  à  Victoria. 

Dans  un  assez  grand  nombre  d'États,  cette  limitation  est 
réglée  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  ; 
elle  est  parfois  marquée  par  la  graduation  du  taux  de 
l'intérêt  offert  aux  déposants  ;  ou  par  la  suppression  de  tout 
intérêt,  quand  le  livret  a  dépassé  une  certaine  somme  : 
et  cette  somme  est  de  1,400  fr.  en  Suède  ;  de  1,650  fr.  aux 
Pays-Bas  ;  de  2,000  fr.  en  Italie  ;  de  6,250  fr.  à  Victoria  ;  de 
12,500  fr.  en  Nouvelle-Zélande. 

Ces  différences  dans  les  maximums  du  livret  ne  per- 
mettent pas  de  comparer  les  diverses  Caisses  d'épargne 
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au  point  de  vue  du  stock  des  sommes  en  dépôt:  on  ne  peut 
comparer  utilement  leur  valeur  populaire  que  par  le 
nombre  des  déposants  des  livrets. 

Le  taux  d'intérêt  ollert  aux  déposants  est  réglé  d'ordi- 
naire, dans  chaque  pays,  sur  le  revenu  produit  par  les 
placements    des    fonds    en  valeurs  de  tout    repos  :   c'est 

2  fr.  50  p.  100  en  Angleterre  et  en  France  ;  2  fr.  64  p.  100 
dans  les   Pays-Bas  ;    3   p.    100  en  Autriche   et    Finlande  ; 

3  fr.  60  p.  100  en  Hongrie  et  en  Suède  ;  3  p.  100  on  Belgique 
(mais  pour  les  livrets  au-dessous  de  5,000  fr.  ;  et  2  p.  100 
pour  les  livrets  plus  chargés)  ;  3  fr.  25  en  Italie  ;  et  dans  les 
colonies  britanniques,  3  fr.  50  et  3  fr.  75,  sauf  pour  le 
Canada  et  Victoria,  dont  les  tauxsont  de  4  p.  100  et  5  p.  100)  ; 
en  Russie,  le  taux  qui  était  de  4  p.  100,  a  été  réduit  en  1895 
à  3  fr.  60. 

Presque  toutes  les  lois  organiques  des  Caisses  d'épargne 
postales  ont  adopté  notre  procédé  français  de  1845,  qui 
permet  au  déposant  de  faire  acheter  des  rentes  d'État 
par  la  Caisse  d'épargne,  sans  frais  pour  le  déposant,  et  au 
moyen  d'une  simple  demande.  Cette  disposition  législative 
est  très  appréciée  dans  tous  les  pays  où  elle  est  pratiquée  ; 
elle  est  surtout  précieuse  en  France,  aujourd'hui  que  notre 
dette  nationale,  qui  dépasse  plus  de  34  milliards  de  francs,  a 
besoin  que  l'on  multiplie  les  preneurs  de  rentes  d'État- 
Et  l'on  sait  combien  cette  loi  de  1845  a  contribué  en 
France,  depuis  un  demi-siècle,  à  populariser  les  titres  de 
rentes. 

Les  principaux  États  du  monde,  munis  de  Caisses 
d'épargne  postales  et  qui  comptent  le  plus  grand  nombre 
de  clients,  de  livrets,  sont  : 

Le  Royaume-Uni  =  près  de  sept  millons  de  déposants 
(=  0,862,035). 

L'Italie  =  plus  de  trois  million^  (=:  3,013,004). 

La  France  =  près  de  trois  millions  (=  2.890.307). 

L'Autriche  =  douze  cent  mille  (=  1.174.902). 
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Le  succès  de  cette  Institution  de  prévoyance  populaire 
dans  le  monde  civilisé,  en  un  tiers  de  siècle,  et  son  bienfait 
si  bien  senti  par  le  peuple  travailleur,  justifient  les  appré- 
ciations suivantes,  qui  caractérisent  à  des  points  de  vue 
divers  la  valeur  de  ce  servi(-e  public.  Ces  avis  sont  signalés 
dans  un  Mémoire  rédigé  par  le  directeur  général  de  la  Caisse 
d'épargne  postale  du  royaume  des  Pays-Bas,  M,  Sassen,  et 
présenté,  par  ordre  du  gouvernement  néerlandais,  à  la 
session  de  1889  de  notre  Association  permanente  du  Congrès 
scientifique  universel  des  Institutions  de  prévoyance,  fondée 
à  Paris  en  1876. 

En  1869,  M.  Agathon  Prévost,  directeur  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris,  et  qui  fut  pendant  un  demi-siècle  la 
plus  grande  autorité  en  matière  de  Caisse  d'épargne,  se 
rendit  en  Angleterre  pour  étudier  de  près  la  Post  office 
Savings  Bank.  Dès  1865,  l'auteur  du  présent  mémoire 
avait  été  chargé  par  le  ministère  du  commerce  d'une  mis- 
sion d'étude  des  Institutions  de  prévoyance  à  l'étranger  ; 
ses  rapports  éveillèrent  l'attention  des  hommes  d'État  et 
des  administrateurs  en  France,  sur  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale d'Angleterre  ;  et  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  voulut 
s'édifier  personnellement  sur  cette  institution  nouvelle  : 
M.  Agathon  Prévost,  esprit  sage  autant  qu'ami  du  pro- 
grès, caractère  loyal  et  animé  d'un  pur  dévouement  public, 
conclut  les  observations  de  son  voyage  en  ces  termes  : 

«  —  Vous  le  savez.  Messieurs,  nul  n'était  plus  que  moi 
contraire  à  toute  idée  de  fondation  d'une  Caisse  d'épargne 
nationale  postale.  Mais,  on  l'a  dit  avec  raison,  rien  n'est 
brutal  comme  un  fait.  Celui  dont  j'ai  été  le  témoin  et  l'ob- 
servateur attentif  a  bouleversé  toutes  mes  convictions. 
Il  m'a  été  impossible  de  nier  le  mouvement  en  présence  de 
gens  qui  marchaient  devant  moi  et  qui  marchaient  bien. 
Quoiqu'il  m'en  coûte  à  certains  égards  et  pour  toutes 
sortes  de  motifs,  vous  le  comprenez,  de  faire  un  tel  aveu, 
je  suis  forcé  de  reconnaître   que  ce    système    de    Caisse 
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d'épargne  postale  est,  à  mes  yeux,  une  grande  conception, 
dont  rexécution  laisse,  dès  à  présent,  peu  de  chose  à 
désirer.  » 

Fortiûé  par  ce  concours  inattendu  et  si  considérable,  je 
poursuivis  mon  entreprise  d'utiliser  pour  l'épargne  popu- 
laire tous  les  organes  sociaux  possibles,  ainsi  les  percepteurs 
et  surtout  les  bureaux  de  poste;  je  faisais  valoir  que  ce 
service,  nécessaire  pour  rallier  à  l'économie  les  popula- 
tions éparses,  ainsi  dans  les  campagnes,  où  les  Caisses 
d'épargne  oïdinaires  ne  peuvent  atteindre,  ne  nuirait  pas 
aux  Caisses  d'épargne  ordinaires  bien  organisées  et  bien 
dirigées  ;  ce  qui  s'est  vérilié  en  France  depuis  1882.  Car  une 
opposition  pouvait  surgir  des  inquiétudes  des  Caisses 
d'épargne  ordinaires  au  sujet  de  la  concurrence. 

A  la  suite  de  mes  rapports  et  mémoires,  dûment  publiés, 
quatre  pétitions  avaient  été  adressées  au  Sénat.  Le  rappor- 
teur de  la  Commission  sénatoriale  (19  lévrier  18(39)  conclut 
en  écartant  leprojet  d'utiliser  les  Postes  ;  il  recommandait 
seulement  l'auxiliaire  des  percepteurs.  Mais  vers  la  lin  de 
cette  année  (22  novembre  1809)  une  autre  Commission,  toute 
spéciale,  élut  pour  son  rapporteur  M.  E.  de  Parieu,  vice- 
président  du  Conseil  d'Etat,  votre  ancien  collègue.  Messieurs  ; 
M.  de  Parieu  proposa  carrément  les  percepteurs  et  les 
receveurs  des  postes  comme  agents,  et  agents  obligatoires, 
des  Caisses  d'épargne,  dans  toutes  les  communes  n'ayant 
pas  de  Caisse  d'épargne,  ni  de  succursale. 

La  guerre  de  1870  interrompit  le  projet  en  cours  ;  mais 
elle  donna  lieu  à  un  incident  qui,  après  1871,  facilita  mes  ef- 
forts. Le  17  septembre  1870,  le  ministre  des  finances  Lit  édic- 
ter  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  un  décret 
copié  sur  le  déplorable  décret  du  9  mars  1848,  qui  avait  dé- 
terminé une  sorte  de  liquidation  par  déconfiture  de  nos 
Caisses  d'épargne  :  sur  ce,  grande  émotion  populaire.  Le 
ministre  me  fit  appeler  ;  mon  conseil  fut  adopté,  et  se  trouva 
bon,  à  l'expérience  :  les  remboursements  furent  réglés  par 
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fractions  mensuelles,  et  payés  en  espèces  ou  en  billets,  de 
banque,  et  non  en  valeurs  de  Trésorerie  alors  dépréciées  ; 
ce  qui  fut  plus  tard,  en  1881,  inscrit  dans  la  loi  sous  le  nom 
de  clause  de  sauvegarde  ;  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions emprunta  à  la  Banque  de  France,  comme  avances,  sur 
titres,  sur  titres  de  tout  repos  de  son  portefeuille  des  fonds 
des  Caisses  d'épargne,  une  somme  de  quarante  millions,  qui 
fut  largement  suffisante.  Et  la  confiance  des  déposants 
se  rétablit,  et  si  bien  que  les  dépôts  d'épargne  reprirent 
étonnamment. 

Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  juin  1872,  je  pu- 
bliai le  récit  de  cette  crise  ;  et  m'autorisant  du  succès  de 
mes  conseils  durant  la  guerre,  j'ajoutai,  pour  l'avenir,  un 
plan  de  projet  de  loi,  motivé,  qui  entre  autres  améliorations 
mettait  les  postes  et  les  percepteurs  à  la  disposition  facul- 
tative des  Caisses  d'épargne  qui  demanderaient  ces  auxi- 
liaires. Une  proposition  de  loi,  adoptant  une  partie  de  ce 
plan,  fut  présentée  à  l'Assemblée  nationale  de  Versailles,  le 
1«'  août  1872.  La  Commission  parlementaire  compléta  le  pro- 
jet, en  inscrivant,  dans  l'article  premier  même,  que  les  postes 
et  les  percepteurs  seraient  auxiliaires  des  Caisses  d'épargne 
qui  demanderaient  ces  agences. 

Cet  article  premier  fut  voté  sans  débat,  et  il  fut  mis 
en  œuvre  par  un  décret  du  23  août  1875,  le  reste  de  la  loi 
s'étant  perdu  sous  des  complications  politiques. 

Dès  le  début  de  mes  travaux  sur  cette  question,  dès  1865, 
j'avais  pressenti  qu'un  projet  de  loi  établissant  en  France 
une  Caisse  d'épargne  postale  aurait  peu  de  chance  d'être 
voté,  et  je  pensais  qu'il  valait  mieux  proposer  d'abord  une 
mesure  moins  radicale  ;  je  soumis  donc  à  la  Commission 
parlementaire  de  Versailles  cette  observation  :  Si  la  plu- 
partdesCaissesd'épargne  utilisent  le  service  despostes  qu'on 
leur  offre,  un  grand  bien  en  résultera  pour  la  commodité 
des  ouvriers  et  des  paysans  économes  ;  et  si  elles  refusent 
ce  concours,  on  sera  en  droit  de  leur  dire  :  «  Puisque  vous 
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*  ne  voulez  pas  user  des  postes,  n'empêchez  pas  les  postes 
«  d'être  oiïertes  aux  populations  éloignées  des  centres  et 
que  vous  ne  pouvez  atteindre  >  ;  et  l'on  établira  une  Caisse 
d'épargne  postale  nationale,  sur  le  parfait  modèle  de  la 
post-oftice  Savings  Bank  d'Angleterre. 

En  1878,  j'eus  lieu  de  constater  que  nos  Caisses  d'épargne 
ne  demandaient  pas  l'auxiliaire  des  postes  ;  et,  dès  lors,  à  la 
session  de  notre  Congrès  universel  des  institutions  de  pré- 
voyance, j 'insistai  résolument  sur  les  avantages  d'une  Caisse 
d'épargne  nationale  postale  : 

«  Le  client  de  la  Caisse  d'épargne  postale  a  la  faculté 
d'opérer  partoutpour  verser  ses  menues  épargnes  et  pour  les 
retirer  ;  sa  Caisse  d'épargne  est  toujours  là,  à  sa  portée, 
tous  les  jours  et  à  toute  heure  de  la  journée,  presque 
aussi  facile  à  s'offrir  à  la  sage  économie  que  sa  bourse  à  la 
dépense  vaine.  » 

En  même  temps,  à  cette  session  de  notre  Congrès  univer- 
sel, un  député  français,  M.  Arthur  Legrand,. nous  adressa  une 
proposition  de  loi,  expressément  basée  sur  mes  travaux,  et 
qu'il  venait  de  présenter  à  la  Chambre  des  députés  ;  cette  pro- 
position fut  doublée  en  1880  d'un  projet  de  loi  du  ministre 
des  postes,  M.  Adolphe  Cocher}^  qui  portait  création  d'une 
Caisse  d'épargne  postale  sur  le  modèle  de  la  post-office  Sa- 
vings Bank.  Appelé  à  assister  pour  informations  précises 
aux  séances  des  Commissions  de  la  Chambre  des  députés  (et 
surtout  du  Sénat,  où  la  Commission  étudia  toutes  les  ques- 
tions d'organisation  et  de  fonctionnement,  de  comptabilité 
et  de  contrôle,  pendant  onze  séances,  présidées  par  le  Pré- 
sident même  du  Sénat),  j'eus  lieu  de  constater  que  l'oppo- 
sition de  soixante-neuf  sénateurs,  administrateurs  de  Caisses 
d'épargne  ordinaires,  céda  à  l'argument  :  que  les  Caisses 
d'épargne  ordinaires  ne  devaient  pas  empêcher  l'organisa- 
tion des  postes  comme  Caisse  d'épargne,  alors  que  les 
Caisses  d'épargne  ordinaires  ne  voulaient  pas  utiliser  les 
agences  postales,  oflfertes  depuis  1875  à  leur  service  ;  —  en 
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outre,  il  est  juste  d'ajouter  que  ces  administrateurs  de 
Caisses  d'épargne  ordinaires  reconnurent  loyalement, 
comme  l'avait  fait  Agathon  Prévost,  la  valeur  administra- 
tive, économique  et  sociale  de  l'institution  des  Caisses 
d'épargne  postales. 

La  loi  instituant  en  France  une  Caisse  d'épargne  postale  fut 
donc  votée  sans  difficulté  ;  elle  comportait,  en  outre,  treize 
articles  améliorant  le  système  des  Caisses  d'épargne  (ainsi 
la  clause  de  sauvegarde,  le  libre  exercice  de  l'épargne  pour 
les  femmes  mariées  et  les  mineurs)  et  qui  lurent  appliqués 
aux  deux  ordres  de  Caisses  d'épargne,  les  ordinaires  et  la 
postale.  La  loi  est  datée  du  9  avril  1882  ;  la  mise  en  œuvre 
commença  le  P""  janvier  1882. 

Entre  temps,  ma  propagande  sur  le  Continent  avait  déjà 
eu  quelques  effets,  en  Belgique,  en  Italie  et  aux  Pays-Bas  ; 
en  Belgique,  où  M.  Frère  Orban  avait  fondé  en  1865,  comme 
ministre  des  finances,  une  Caisse  nationale  d'épargne, 
dite  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Bel- 
gique, servie  par  des  succursales  spéciales  dans  tout  le 
royaume,  et  par  les  agences  de  la  Banque  de  Belgique; 
une  nouvelle  loi  organique,  du  10  décembre  1869,  exé- 
cutée le  12  janvier  1870,  y  adjoignit  les  bureaux  de 
poste. 

En  Italie,  M.  Quintino  Sella,  ancien  ministre  des  finances, 
de  concert  avec  M.  Minghetti,  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, et  visant  mes  travaux,  proposa,  en  mai  1875,  la 
création  d'une  Caisse  d'épargne  nationale  postale,  qui  fut 
mise  en  œuvre  le  l"'janvier  1876. 

Aux  Pays-Bas,  M.  de  Bruyn-Kops,  député,  soutint  habile- 
ment la  loi  qui  fut  votée  le  25  mai  1880,  et  mise  en  œuvre  le 
l*-"  avril  1^81. 

Après  la  loi  française  du  9  avril  1881,  l'institution  des 
Caisses  d'épargne  postales  fut  adoptée  en  Autriche,  en  Suède 
puis  en  Hongrie  (11  mai  1885,  l*"""  février  1886)  ;  en  Finlande 
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(le' janvier  1887);  en  Russie  (1889,  adjonction  des  bureaux 
de  poste  aux  autres  agences  de  la  Caisse  d'épargne  de  l'Em- 
pire) ;  au  Transvaal  1893  ;  en  Bulgarie  1896. 

En  1883,  le  docteur  Ludwig  Elster,  le  savant  professeur 
de  l'Université  de  Gottingen,  dans  un  discours  ingénieux  et 
éloquent,  prononcé  à  l'Assemblée  générale  de  la  Concorclia 
germanique,  où  il  avait  parlé  pour  les  institutions  locales, 
disait  néanmoins  : 

<  La  Caisse  d'épargne  postale,  en  facilitant  et  en  mul- 
tipliant les  actes  d'épargne,  sert  au  mieux  ce  principe  :  que 
la  Caisse  d'épargne  ne  sauve  pas  seulement  l'argent,  mais 
qu'elle  sauve  aussi  l'homme  par  la  fréquence  de  ces  actes 
de  sobriété,  d'ordre,  de  résistance  au  mal,  qui  font  les 
caractères  forts,  virils.  Je  souhaite  donc  l'introduction  des 
Caisses  d'épargne  postale  en  Allemagne.  » 

Enfin,  en  1888,  M.  Gladstone,  le  vieux  grand  homme 
d'État,  votre  digne  confrère,  Messieurs,  disait  à  la 
Chambre  des  communes  a  l'applaudissement  de  tous  les 
partis  : 

«  Que  la  Caisse  d'épargne  postale  est  l'œuvre  la  plus 
importante  qui  ait  été  entreprise  danscedemi-sièclepour  le 
bien  du  peuple  etde  lanation,  et  qu'il  regarde  la  loi  de  1861 
qui  a  fondé  cette  institution  comme  l'acte  le  plus  utile  et 
le  plus  fécond  de  sa  longue  carrière.  » 

Quelques  années  avant,  en  1881,  M.  Gladstone  étant  pre- 
mier ministre,  avait  soumis  à  la  Reine,  qui  l'agréa,  la  propo- 
sition de  conférera  M.  Charles  Sikes  le  titre  de  Knight  ;sur 
ce,  une  souscription  publique  offrit  un  don  important  à  sir 
Charles  Sikes,  qui  bientôt  après  fut  nommé  par  le  Gouver- 
nement deputy-lieutenant  (gouverneur)  du  comté  d'York, 
sa  province  natale  ;  tous  actes  —  dit  le  Maire  de  Hudders- 
field  dans  un  discours  ofBcicI  —  qui  honorent  autant  les 
donateurs  que  l'homme  éminent  gratifié.  C'est  qu'en  Angle- 
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terre,  comme  en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  de  nos  jours, 
les  hommes  d'Etat,  et  généralement  tous  les  citoyens  bons 
patriotes,  considèrent  la  reconnaissance  pour  les  grands  ser- 
vices rendus  au  peuple,  à  la  nation,  non  seulement  comme 
un  devoir  d'équité,  mais  encore,  suivant  la  haute  pensée  du 
président  Carnot,  comme  un  acte  de  sage  et  habile  poli- 
tique, propre  à  susciter  des  dévouements  au  progrès  natio- 
nal, et  ils  regardent  l'ingratitude  comme  un  sentiment 
funeste,  qui  décourage  les  bons  citoyens,  quand  on  voit  les 
gouvernants,  dominés  par  de  basses  passions,  jeter  à  l'exil 
ou  frapper  d'ostracisme  les  meilleurs  serviteurs  du  progrès 
social,  un  Sully,  un  Descartes,  un  J.-B.  Lasalle,  un  Laro- 
chefoucauld-Liancourt,  un  Schulze-Delitzsch,  etc.,  —  à  ne 
parler  que  du  passé  lointain. 

A.  DE  Malarce. 
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Le  comte  de  Vergennes  :  son  ambassade  en  Suède 
(1771-1774), 

Par  M.  Louis  Bonnkyille  de  Mabsangy  (Paris,   librairie  Pion,   1898). 

M-  Arthur  Des.jardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  un  volume  de  468  pages,  intitulé  Le 
comte  de  Vergennes  :  son  ambassade  en  Suède  (1771-1774),  par  M.  Louis 
Bonneville  de  Marsangy  (Paris,  librairie  Pion,  1898). 

C'est  le  comte  de  Broglie,  dont  on  connaît  universellement  aujourd'hui 
la  correspondance  secrète  avec  Louis  XV,  qui  signala,  pour  l'ambassade 
de  Suède,  à  ce  prince,  M.  de  Vergennes,  retiré  dans  ses  terres  depuis 
qu'il  avait  quitt»  l'ambassade  de  Constantinople.  Louis  XV,  qui  d'ailleurs 
hésitait  volontiers,  hésita  longtemps  :  cependant  il  finit  par  se  laisser 
convaincre.  Le  «  mémoire  pour  servir  d'instructions  »  que  Vergennes 
allait  emporter  à  Stockholm  contint  la  note  suivante  :    «  Les  preuves 

<  constantes  que  le  sieur  de  Vergennes  a  données  au  roi  de  son  attache- 
«  ment  à  sa  personne  et  de  son  zèle  pour  son  service  dans  les  différentes 
«  commissions  qui  lui  ont  été  confiées  ;  les  talents,  la  sagesse  et  le  succès 
€  avec  lesquels  il  a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  d'ambassa- 

<  deur   auprès  de  la  Porte  ottomane,  ont  déterminé  Sa   Majesté  à   le 

<  choisir  de  préférence  pour  résider  en  Suède  avec  le  mémo  carac- 
«  tère...  » 

L'ambassade  de  Suède  avait  une  très  grande  importance  au  xvii«  et  au 
xviii»  siècle.  C'est  à  Stockholm  que  Louis  XIV  avait  envoyé  deux  fois, 
en  1665  et  en  1671,  le  marquis  de  Pomponne  ;  c'est  de  Stockholm  que 
cet  excellent  diplomate,  après  avoir  rendu  les  plus  utiles  services,  no- 
tamment en  détachant  Charles  XI  de  la  Triple  Alliance,  fut  promu  au 
Ministère  des  affaires  étrangères  en  remplacement  do  Lionne.  Dans  la 
première  partie  du  xvilic  siècle,  quand  Pierre  le  Grand  tenta  d'ébaucher 
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une  alliance  avec  la  France,  il  disait  à  nos  hommes  d'Etat  :  «  Je  vous 
<  tiendrai  lieu  de  Suède  ».  En  1771,  le  gouvernement  français,  loin 
d'avoir  rompu  ses  rapports  très  intimes  avec  la  cour  de  Suède,  la  subven- 
tionnait ;  la  Suède  était  regardée  comme  notre  alliée  naturelle  et  néces- 
saire. 

Le  choix  d'un  ambassadeur  était  particulièrement  délicat  en  1771.  La 
nation  suédoise  était  alors  divisée  en  deux  partis  de  force  à  peu  près  égale  : 
celui  des  Chapeaux,  faction  oligarchique  qui  prétendait  doter  le  Sénat  de 
pouvoirs  à  peu  près  illimités  ;  celui  des  Bonnets,  qui  défendait  à  outrance 
la  cause  populaire  et  l'omnipotence  des  Etats.  Ces  deux  partis  ne  s'ac- 
cordaient que  pour  restreindre  outre  mesure  les  droits  et  les  prérogatives  de 
la  couronne.  Le  Sénat  exerçait  une  grande  partie  du  pouvoir  exécutif, 
soumettait  au  roi,  par  exemple,  une  liste  de  trois  candidats  pour  les 
principales  fonctions  ;  il  était  allé  jusqu'à  s'emparer  du  sceau  royal  !  Les 
États,  divisés  en  quatre  ordres  (noblesse,  clergé,  bourgeois,  paysans) 
revendiquaient  hautement  non  seulement  le  gouvernement  du  pays  par  le 
pays,  mais  l'absolue  souveraineté  du  peuple.  Ils  tendaient  ouvertement 
à  la  négation  de  l'hérédité,  le  prince  ne  tenant,  en  droit,  à  les  entendre, 
sa  couronne  que  de  l'assentiment  de  ses  sujets,  lesquels,  par  une  consé- 
quence extrême,  mais  logique,  pouvaient,  à  l'occasion,  s'arroger  le 
pouvoir  de  défaire  ce  qu'ils  avaient  fait,  c'est-à-dire  de  retirer  le  sceptre 
qu'ils  avaient  donné.  En  outre,  le  mécanisme  constitutionnel  était  hérissé 
de  difficultés,  parce  que  la  solution  définitive  des  propositions  législa- 
tives appartenait  à  la  majorité  des  ordres,  le  vote  s'opérant  par  ordre  et 
non  par  tête.  Quand  la  noblesse  et  le  clergé  se  trouvaient  en  opposition  avec 
les  deux  autres  ordres,  tout  était  en  suspens  ;  enfin  diverses  questions  ne 
pouvaient  être  tranchées  que  par  le  vote  unanime  des  quatre  ordres  et, 
par  conséquent,  ne  l'étaient  jamais.  Les  États  n'étaient  forts,  en  réalité, 
que  contre  la  couronne,  et  la  couronne  était  réduite  à  la  plus  complète 
impuissance.  M.  Bonneville  de  Marsan gy  compare,  non  sans  quelque 
raison,  cette  anarchie  suédoise  à  l'anarchie  polonaise.  Or  les  puissances 
qui  convoitaient,  à  cette  époque,  une  partie  du  territoire  suédois,  c'est-à- 
dire  la  Prusse  et  la  Bussie,  cherchaient  à  maintenir,  à  fomenter  cette 
anarchie  par  tous  les  moyens  possibles.  La  France  devait  au  contraire 
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tout  employer  pour  rendre  an  gouvernement  suédois  la  liberté  de  ses 
mouvements  et  son  homogénéité,  par  suite  pour  le  mettre  en  état  d'agir 
au  dehors. 

M.  Bonneville  de  Marsangy  a  dépeint  avec  une  grande  finesse  et  une 
grande  exactitude  les  difficultés  qui  assaillirent  le  jeune  Gustave  III 
au  moment  même  où  il  succédait  à  son  pèro  et  où  le  comte  de  Vergennes 
prenait  possession  do  l'ambassade  française.  A  la  mort  d'Adolphe  Fré- 
déric (12  février  177-1),  les  plus  violents,  dans  le  parti  des  Bonnets, 
songèrent  un  moment  à  l'écarter  du  trône.  Quand  la  Diète  fut  réunie 
(25  juin),  les  hostilités  s'ouvrirent  :  les  Bonnets  exigèrent  le  rappel  de 
deux  sénateurs  démissionnaires  depuis  1769  et  qui  avaient  contribué  à 
provoquer  en  1768  l'abdication  momentanée  du  feu  roi;  de  jour  en  jour 
ils  enserrèrent  son  successeur  dans  un  cercle  plus  étroit.  Ils  mirent  plus 
de  huit  mois  à  voter  l'acte  d'assurance,  délibéré  à  chaque  commencement 
de  règne  et  résumant  la  constitution  du  royaume  que  le  nouveau  souve- 
rain s'engageait  à  maintenir.  Gustave  fut  astreint  à  faire  une  déclaration 
qui  dut  lui  coûter  beaucoup,  car  il  s'engageait  à  <  regarder  comme  enne- 
c  mis  déclarés  de  la  patrie,  comme  les  plus  grands  traîtres  et  à  punir 
<  sans  miséricorde  ceux  qui  trameraient  quelque  entreprise  pour  détruire 
«  ou  changer  la  forme  du  gouvernement  établi  en  4720.  » 

Le  gouvernement  du  roi  Louis  XV  ne  s'accommodait  pas  d'un  tel  en- 
gagement. Par  une  dépêche  adressée  le  27  novembre  4771  à  Vergennes, 
le  duc  d'Aiguillon,  ministre  des  affaires  étrangères,  exprimait  le  regret 
que  les  dépenses  faites  par  Sa  Majesté  fussent  en  pure  perte,  les  Bonnets 
étant  plus  acharnés  que  jamais  contre  l'autorité  royale,  les  Chapeaux  la 
défendant  mollement  et  se  divisant  eux-mêmes,  Gustave  III  paraissant 
abandonner  tout  projet  de  réprimer  par  la  force  une  résistance  inquali- 
fiable, a  Cette  position  et  l'état  fâcheux  des  finances  >  françaises 
allaient  donc  amener  notre  gouvernement  à  cesser  l'envoi  de  ses  sub- 
sides. Le  duc  d'Aiguillon  écrivit  lui-même,  quinze  jours  après  (10  dé- 
cembre 1771)  une  lettre  confidentielle  au  roi  de  Suède,  c  Bire,  lai 
(  disait-il,  vous  ne  pouvez  douter  actuellement  qu'on  ne  veuille  établir 
«  l'anarchie  en  Suède  sous  la  protection  de  la  Russie.  La  souveraine  de 
c  cet  Empire  est  aussi  jalouse  de  vos  taJents  qu'alarmée  de  l'usage  que 
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4  vous  en  pourriez  faire.  Il  est  tempe  de  lui  montrer  que,  bî  vous  ne 
«  pensez  point  à  les  employer  pour  recouvrer  les  provinces  qui  ont  été 
a.  enlevées  à  la  monarchie  suédoise,  vous  saurez  réprimer  l'insolence  de 
«  ceux  de  vos  sujets  qu'elle  a  séduits  ou  corrompus,  faire  échouer  leurs 
fi  projets  pernicieux  et  défendre  vos  peuples  et  votre  autorité.  Votre 
«  Majesté  ne  peut  désormais  y  parvenir  que  par  un  coup  de  force  qui 
«  est  devenu  indîspensahlement  nécessaire.  »  Ainsi  donc  non  seulement 
la  France  souhaite  un  coup  d'Etat,  mais  elle  l'exige. 

Le  coup  d'Etat  de  Gustave  III  a  été  raconté  par  un  grand  nombre 
d'historiens.  Toutefois  le  nouveau  récit  qu'en  entreprend  M.  Bonneville 
de  Marsangy  complète  les  précédents  ;  il  est  fait  de  main  de  maître  et 
mérite  qu'on  le  lise  avec  attention. 

Mais  ce  qu'on  connaît  moins,  c'est  la  participation  de  la  France  à  cet 
événement  historique.  M,  Bonneville  de  Marsangy  l'expose  de  la  façon 
la  plus  remarquable  et  la  plus  neuve  à  l'aide  des  documents  précieux 
qu'il  a  trouvés  dans  les  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères. 
C'est,  sans  contredit,  la  partie  la  plus  intéressante  du  volume  que  j'ofEre 
à  l'Académie. 

On  sait  qu'il  exista,  pendant  le  règne  de  Louis  XV,  une  direction  oc- 
culte de  la  politique  extérieure.  Le  roi  s'efforça  de  faire  prévaloir  dans 
plusieurs  Etats  sa  pensée  personnelle  à  l'aide  d'agents  dévoués,  que  ses 
ministres  ne  connaissaient  pas.  Dans  les  relations  avec  la  Suède,  entre 
1771  et  1774,  c'est  le  ministre,  le  duc  d'Aiguillon  lui-même,  qui  va  de- 
venir en  quelque  sorte  l'agent  secret.  Il  sera  bien,  remarque  M.  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  l'organe  de  la  véritable  pensée  du  prince  ;  mais  il  ne 
la  fera  pas  connaître  au  représentant  accrédité  de  notre  pays.  A  l'insu  de 
l'ambassadeur,  il  négociera  directement  et  personnellement  avec  Gus- 
tave III  qui,  de  son  côté,  dissimulera  ces  négociations  aux  membres  de 
son  propre  gouvernement.  Les  dépêches  personnelles  écrites  au  roi  de 
Suède  par  le  duc  d'Aiguillon,  le  10  décembre  1771,  le  12  janvier  1772, 
les  lettres  personnelles  écrites  par  Gustave  à  Louis  XV,  le  12  janvier  et 
le  17  juin  1772,  jettent  une  vive  lumière  sur  cette  phase  de  notre  his- 
toire diplomatique. 

La  sitnation  de  notre  ambassadeur  à  Stockholm  fut,  il  faut  en   con- 
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venir,  singulièrement  fausse  dans  toute  cette  période.  A  son  départ  do 
France,  il  avait  reçu  les  instructions  les  plus  pondérées  et  les  plus  cir- 
conspectes. Cet  honnête  homme  crut  devoir  en  observer  la  lettre  et 
l'esprit.  Pendant  que  Louis  XV  et  le  duc  d'Aiguillon  poussaient  au  coup 
de  force,  Vergennes  en  dissuadait  le  roi  de  Suède  et  se  réjouissait,  dans 
sa  correspondance  officielle,  dès  qu'il  lui  semblait  qu'aucun  t  éclat  dan- 

8  gereux  »  n'était  à  craindre.  <  On  a  peine,  dit  M,  Bonneville  de  Mar- 
(  eangy,  à  se  défendre  d'un  sentiment  pénible  sur  le  rôle  étrange  et  hu- 
«  mihant  que  Louis  XV  et  son  ministre  lui  font  jouer,  quand  on  voit 
Œ  avec  quelle  complaisance  épanouie,  après  un  entretien  provoqué  par 
€  Gustave  III,  il  affirme  qu'on  peut  être  tranquille  à  Versailles,  les  pro- 
«  jets  de  ce  prince  n'ayant  rien  d'excessif,  t  II  fallut  pourtant  finir  par 
mettre  Vergennes  au  courant.  C'est  ce  que  fit  lo  duc  d'Aiguillon  par  une 
dépêche  du  11  juin  1772. 

Vergennes  ne  pouvait  avoir,  dans  cette  question  purement  extérieure, 
un  autre  avis  que  celui  de  son  propre  gouvernement.  Il  s'exécuta  de 
bonne  grâce  et  donna,  à  la  veille  de  la  révolution  suédoise,  les  plus  mâles 
conseils  au  roi  de  Suède  ;  sa  curieuse  dépêche  au  duc  d'Aiguillon,  du 

9  juillet  1772,  ne  peut  laisser  subsister  le  moindre  doute  à  ce  sujet. 
Mais  il  est  permis  de  supposer  qu'il  fut,   au  fond,  mortifié  du  rôle 

assez  ridicule  qu'on  lui  avait  fait  jouer.  Tout  en  servant  fidèlement, 
après  le  coup  d'Etat,  les  intérêts  de  la  France,  tout  en  cherchant  à  parer 
habilement  les  coups  que  la  grande  Catherine  et  Frédéric  II  méditaient 
do  porter  au  souverain,  il  se  déplut  dans  ce  beau  pays  et  ne  cessa  pas  de 
demander  un  congé  avec  l'arrière-penBée  de  ne  plus  retourner  en  Suède.  ' 

Il  n'obtint  pas  ce  congé  du  roi  Louis  XV.  Mais,  à  l'avènement  do 
Louis  XVI,  il  remplaça  le  duc  d'Aiguillon  au  Ministère  des  affaires  étraa- 
gères.  Ce  choix  n'étonna  que  Vergennes  lui-même. 

La  France  posséda  pendant  treize  ans  un  ministre  des  affaires  étran- 
gères honnête,  appliqué,  clairvoyant.  Notre  politique  extérieure  fut  habi- 
lement conduite  :  il  eût  été  désirable  que  le  gouvernement  du  roi 
Louis  XVI  dirigeât  avec  le  même  esprit  de  suite  notre  politique  intérieure. 

Je  suis  heureux  d'avoir  pu  signaler  ce  très  bon  livre  à  l'Académie. 
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Gritica  rellgiosa  e  filosofica 

Par  M.  ViNCENZO  Di  Giovanki. 

M.  BOUillier  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  Mgr  Vincenzo  di  Giovanni,  professeur  à  l'Université  de 
Palerme,  évêque  de  Theodosiopol,  correspondant  de  l'Institut,  de  deux  vo- 
lumes en  italien,  intitulés  :  Critique  religieuse  et  philosophique. 

Le  nom  de  Mgr  di  Giovanni  est  bien  connu  à  l'Académie.  Parmi  tous 
nos  correspondants  à  l'étranger,  il  n'en  est  pas,  je  crois,  qui,  depuis 
quinze  ou  vingt  ans,  nous  ait  fait  plus  d'envois  et  d'hommages.  Encore 
au  mois  de  juillet  dernier,  nous  recevions  de  lui  un  volume  sur  l'apologé- 
tique et  l'archéologie. 

Ces  deux  volumes  de  critique  religieuse  et  philosophique  se  com- 
posent d'articles  publiés  depuis  déjà  vingt  ans  dans  diverses  revues  ita- 
liennes. L'ouvrage  a  pour  nous  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  est  question 
surtout  d'auteurs  contemporains,  français  la  plupart  et  quelques-uns 
même  nos  confrères  de  l'Institut. 

Dans  la  critique  religieuse  il  s'attaque  principalement  à  Renan  et  à  sa 
Vie  de  Jésus  qu'il  reproche  aux  Français,  à  tort  peut-être,  d'avoir  pris 
trop  au  sérieux  et  à  l'ouvrage  de  Strauss,  sur  la  vieille  et  la  nouvelle  foi. 
En  dehors  de  l'apologétique,  on  reconnaît  le  philosophe  en  même  temps 
que  le  théologien  quand  il  discute  les  vues  ou  doctrines  d'autres  auteurs, 
tels  qu'Hartmann,  Molinari,  Guyau  sur  la  religion  en  elle-même  et  sur 
son  avenir. 

La  critique  purement  philosophique  est  plutôt  de  notre  domaine  ;  j'ai 
remarqué  l'éloge  qu'il  fait  d'Ernest  Naville  malgré  son  protestantisme. 
On  ne  peut  mieux  apprécier  son  talent  métaphysique,  ses  doctrines  phi- 
losophiques et  même  religieuses,  ni  montrer  plus  de  sympathie  pour 
tendance  à  rapprocher,  dans  des  croyances  communes,  les  grandes 
communions  chrétiennes. 

Il  n'est  pas  moins  sympathique  pour  l'ouvrage  posthume  récemment 
paru,  d'un  de  nos  lauréat'*,  M.  Maillet  :  la  création  et  la  Providence  de- 
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vant  la  icience,  où  l'auteur  cherche  à  concilier  la  science  et  la  théodicée. 
Mais  le  philosophe  spiritualiste  se  montre  surtout  dans  une  analyse  des 
concepts  fondamentaux  de  Luigi  Ferri,  sur  l'esprit  humain  et  plus  en- 
core dans  un  long  chapitre  sur  les  Essais  de  critique,  le  dernier  ouvrage 
de  notre  bien  regretté  confrère,  M.  Franck. 

Une  amitié  de  seize  ans  l'uniHsait,  nous  dit-il,  à  ce  ferme  et  vaillant 
représentant  du  spiritualisme  français. 

A  tous  ces  titres,  ces  deux  volumes  de  notre  excellent  correspondant 
sicilien  se  recommandent  particulièrement  aux  théologiens,  aux  philo- 
sophes français  et  à  notre  Académie. 


United  States  notes  and  National  Bank  Circulation 
1879-1897. 

Tableau  graphique  dressé  par  M.  Worthinqton  C.  Ford, 
Chef  du  bureau  de  statistique  du  Ministère  du  Trésor  des  États-Unis. 

M.  E.  Levassetir  :  —  Les  deux  faits  les  plus  saillants  qui  se 
manifestent  sur  l'intéressant  graphique  dressé  par  M.  Worthington 
C.  Ford,  chef  du  bureau  de  statistique  au  Ministère  du  Trésor  des 
États-Unis,  sont  : 

1°  La  substitution  des  a  Silver  certificates  >  aux  billets  des  banques 
nationales  dans  la  circulation,  quoique  la  circulation  de  ces  billets  de 
banque  ait  augmenté  un  peu  depuis  que  les  billets  des  États-Unis  ont 
diminué  ; 

2o  La  diminution  do  la  réserve  d'or  du  Trésor  à  laquelle  correspond,  il 
est  vrai,  depuis  1893,  une  certaine  diminution  des  billets  des  États-Unie 
en  circulation. 

Billets  des  banques  nationales.  —  La  circulation  de  ces  billets,  qui 
avait  augmenté  de  1879  (325  millions  de  dollars)  à  1882  (360  millions), 
a  considérablement  diminué  do  1883  à  1893  (de  360  raillions  à  170)  ; 
elle  a  remonté  un  pou  depuis  (230  millions  en  septembre  1897). 
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Billets  des  États-Unis.  —  Le  maximum  de  l'émission  de  ces  billets  est 
fixé  à  346.6  millions.  La  circulation  est  restée  à  peu  près  stationnaire 
entre  300  et  330  millions  jusqu'en  1893  :  elle  a  baissé  ensuite  jusqu'à 
250  en  1897.  Le  Trésor  a  racheté  des  billets,  surtout  depuis  1893.  Aussi 
depuis  1893,  en  reste-t-il  plus  qu'auparavant  dans  la  caisse  du  Trésor. 

CircQlation  monétaire  (monnaie  métalliqae  et  monnaie  fiduciaire). 


Espèces  de  monnaies. 


Billets  des  États-Unis.  .  .  . 
Billets  des  banques  d'Etat.  . 
Billets  des  banques  nationales 
Monnaie  divisionnaire.  .  .  . 
Espèces  sur  cote  du  Pacific  . 

Monnaie  subsidiaire 

Standard  silver  dollar.    .    .    . 

Silver  certificates 

Monnaie  d'or 

Currency 

Gold  certificates 

Treasury  notes 

Totaux   . 


Millions  de  dollars 
dans  la  circulation  en 


1864 


415 

179 

31 

19 

25 

» 

» 


669.6 


1878 


321 

» 

312 

16 

25 

54 

1 

0.007 
» 


729.1 


1897 


249 
226 


59 
52 
358 
519 
61 
37 
84 


1646.0 


Outre  les  1,646  millions  en  circulation  en  septembre  1897  (8,230  mil- 
lions de  francs  et  8  milliards  1/2  en  décembre),  il  y  avait  dans  la  caisse 
du  Trésor  environ  654  millions  (chiffres  du  31  décembre  1896),  dont 
382  en  dollars  argent,  117  en  monnaie  d'or,  72  en  billets  des  États-Unis. 
Les  billets  des  banques  d'État  étaient  garantis  par  237  millions  de  va- 
leurs des  États  déposés  au  Trésor. 

Il  y  avait,  en  outre,  6,000  banques  (banques  d'État,  Sociétés  de  crédit, 
caisses  d'épargne,  banques  privées).  Les  banques  d'Etat  avaient  environ 
210  millions  de  billets  en  circuLition. 
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Traité  de  législation  coloniale, 

Par  M.  Paul  Dislkre, 

Conseiller  d'Etat,  ancien  Directeur  des  colonies, 

(2ô  édition)  (1) 

M.  Gtl.  Lyon-Caen  :  —  La  législation  qui  régit  les  colonies 
françaises  est  généralement  peu  connue  ;  comme  M.  Dislère  le  constatait 
dans  la  première  édition  de  1886,  cela  tient  sans  doute  à  ce  que  les  lois 
coloniales  s'appliquent  aux  objets  les  plus  divers  et  subissent  des  varia- 
tions très  fréquentes.  Du  reste,  les  ouvrages  consacrés  aux  lois  qui  s'ap- 
pliquent dans  les  pays  français  d'outre-mer  sont  en  très  petit  nombre,  et 
M.  Dislère  a,  en  publiant  son  livre,  comblé  une  lacune  presque  complète 
de  notre  littérature  juridique. 

Le  traité  de  législation  coloniale  comprend  deux  volumes  ;  dans  le  pre- 
mier sont  exposées  les  règles  qui  forment  cette  législation  ;  le  second 
donne  par  acte  chronologique  les  textes  légaux  sur  la  matière,  qu'ils 
soient  en  vigueur  ou  qu'ayant  été  abrogés,  ils  aient  conservé  un  intérêt 
historique. 

Les  lois  coloniales  sont  très  nombreuses  parce  que  les  questions  qu'elles 
ont  à  résoudre  sont  très  diverses.  Mais,  avec  M.  Dislère,  on  peut  diviser 
ces  questions  en  deux  classes.  Les  unes  concernent  les  rapports  de  la 
colonie  avec  la  métropole,  les  autres  se  posent  dans  la  colonie  elle- 
même  ;  ce  sont  des  questions  d'organisation  administrative,  financière  et 
judiciaire,  des  questions  de  droit  civil,  commercial  et  pénal.  Ces  deux 
catégories  de  questions  ne  peuvent  être  résolues  de  la  même  manière 
pour  toutes  nos  colonies;  ainsi,  l'on  ne  conçoit  pas  que  d'anciennes  colo- 
nies comme  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  soient  organi- 
sées de  la  même  manière  que  des  colonies  plus  nouvelles,  telles  que  la 
Cochinchine.  Mais  il  semble  que  la  législation  coloniale  devrait  être  ter- 
minée par  quelques  principes  fondamentaux.  Jusqu'à  l'extension  récente 
du  domaine  colonial    de  la  France,  il  ne  semble  pas  qu'on  se  soit  efforcé 

(1)  2  volumes,  in-S",  1897, 
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d'établir  ces  principes.  Aussi  est-on  arrivé,  selon  le  témoignage  même  de 
M.  Dislère,  à  une  législation  compliquée  et  parfois  illogique.  Il   faut  de 
grands  efforts  pour  l'exposer  avec  clarté  ;   M.  Dislère  s'est  efforcé  de 
parvenir  à  ce  résultat  et  il  l'a  généralement  atteint. 

Parmi  les  questions  générales  qui  dominent  toute  la  législation  des  co- 
lonies, la  plus  importante  est  celle  qui  est  relative  au  législateur  colonial  : 
à  qui  appartient-il  de  faire  des  lois  pour  les  colonies?  sont-elles  votées 
par  les  Chambres  comme  les  lois  de  la  métropole  ou  sont-elle  faites  par 
de  simples  décrets  ?  L'auteur  étudie  à  fond  et  dans  tous  ses  détails  cette 
question  capitale.  Il  expose  la  grande  distinction  entre  les  colonies  régies 
par  des  lois  émanant  des  Chambres  et  les  colonies  soumises  au  régime  des 
décrets.  Les  premières  sont  peu  nombreuses,  ce  sont  seulement  les  an- 
ciennes colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
Les  secondes  sont  toutes  les  autres  colonies.  Le  régime  consacré  sous  le 
second  Empire  par  le  eénatus-consulte  du  3  mai  1854  est  actuellement 
l'objet  de  vives  critiques.  Il  semble  exorbitant  que,  sous  un  régime  poli- 
tique où  des  représentants  coloniaux  siègent  dans  les  deux  Chambres, 
les  questions  légales  les  plus  graves  concernant  la  plupart  des  colonies 
puissent  être  résolues  par  des  décrets  rendus  même  sans  avis  préalable 
du  Conseil  d'Etat. 

Pour  faciliter  l'étude  et  l'application  des  lois  régissant  les  colonies, 
M.  Dislère  souhaite  la  confection  d'un  Code  colonial.  Le  vœu  du  savant 
Conseiller  d'Etat  semble  être  d'une  réalisation  bien  difficile.  Un  Code  ne 
peut  porter  que  sur  des  matières  ayant  ensemble  des  liens  intimes  et 
constituant  une  branche  du  droit.  On  ne  peut  concevoir  la  confection  d'un 
Code  composé  de  dispositions  se  rattachant  à  tous  les  sujets  dont  la  lé- 
gislation doit  s'occuper.  C'est  là  ce  que  serait  un  Code  colonial. 

Les  motifs  qui,  selon  de  nombreux  publicistes  et  jurisconsultes  au 
nombre  desquels  il  faut  citer  notre  savant  et  honoré  confrère  M.  Aucoc(l), 
s'opposent  à  la  confection  d'un  Code  administratif,  mettent  encore  plus 
obstacle   à   la  confection   d'un  Code  colonial.  Du  reste,  l'ouvrage   de 

(l)  Aucoc,  Conférences  sur  l  administration  et  le  Droit  administratif, 
I,  n»  11,  page  29. 
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M.  Dislère,  en  donnant  un  exposé  très  méthodique  do  toutes  les  queu- 
tions de  la  législation  coloniale  et  en  reproduisant  les  textes  qui  la  com- 
posent, oflEro  le  grand  avantage  de  diminuer  l'utilité  qu'aurait  un  Code 
des  colonies. 


La  synthèse  du  droit  international  privé, 

Par  M.  le  comte  de  Vabkilles-Sommières, 
Doyen  de  la  Faculté  de  droit  à  l'Université  catholique  de  Lille. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  de  Vareilles-Sommières,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à 
l'Université  catholique  de  Lille,  d'un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  la 
Synthèse  du  droit  international  privé. 

Les  savants  reconnaissent  volontiers  que  dans  toute  science  il  existe 
des  parties  compliquées,  obscures,  parfois  même  ténébreuses.  Dans  la 
jurisprudence,  on  adresse  ce  reproche  au  droit  international  privé.  Les 
uns  le  comparent  à  une  forêt  viergo  ;  d'autres  y  voient  tout  ou  moins 
bien  des  broussailles  ;  d'autres  plus  sévères  encore  disent  :  ce  n'est  que 
de  la  brousse.  Ces  critiques  s'expliquent  dans  un  moment  d'éner- 
vement  et  en  face  d'un  problème  dont  on  ne  parvient  pas,  malgré 
d'incessants  efEorts,  à  découvrir  la  solution.  Mais  celui  qui  envisage 
le  droit  international  privé  dans  son  ensemble  et  sans  la  prétention 
d'en  trancher  toutes  les  difficultés,  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que, 
par  l'étendue  des  connaissances  qu'il  suppose  acquises  et  par  la  puis- 
sance de  dialectique  qu'il  exige,  il  est  digne  de  provoquer  les  efforts 
des  jurisconsultes  les  plus  distingués.  Aussi  a-t-il  été  l'objet  dos  travaux 
les  plus  sérieux  et  les  plus  remarquables.  On  a  essayé  de  marquer  des 
sentiers  dans  ces  broussailles,  de  pratiquer  des  chemins  et  même  d'ou- 
vrir de  larges  voies.  A  vrai  dire,  les  jurisconsultes  ont  maintenant  percé 
tant  de  routes  qui  se  dirigent  dans  le  même  sens  ou  dans  des  sens  diffé- 
rents, s'entrecroisent,  se  séparent,  parfois  pour  se  rejoindre,  que  là  où 
la  forêt  a  cessé  d'être  vierge,  elle  a  souvent  cédé  la  place  à  un  véritable 
labyriuthe  dont  on  ne  sait  comment  sortir. 
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Ce  qui  soulève  le  plus  de  difficultés,  c'est  la  base  même  du  droit  inter- 
national privé.  Depuis  des  siècles  on  la  cherche,  mais,  à  vrai  dire,  elle 
n'est  pas  encore  définitivement  découverte,  puisque  le  désaccord  le  plus 
complet  règne  parmi  les  jurisconsultes.  L'antique  théorie  des  statuts, 
dont  s'est  inspiré  notre  Code  civil,  est  très  vivement  attaquée  de  toutes 
parts.  La  doctrine  la  plus  répandue  de  nos  jours  est,  à  vrai  dire,  l'opposé 
du  système  des  statuts  ;  elle  proclame  le  principe  de  la  personnalité  des 
lois,  de  sorte  que  les  lois  d'un  État  devraient  régir  seules  ses  nationaux 
en  tous  pays.  Certains  auteurs  prennent  comme  point  de  départ  qu'un 
juge  d'un  pays  ne  peut,  en  principe,  appliquer  que  la  loi  de  ce  pays. 
D'autres  décident  que  tout  rapport  de  droit  doit  se  régir  par  la  loi  du 
lieu  où  ce  rapport  s'est  formé.  D'autres  encore  se  prononcent  pour  la  loi 
du  domicile.  Tout  récemment  un  savant  jurisconsulte,  M.  Pillet,  a  dis- 
tingué entre  les  lois  de  protection  individuelle  et  les  lois  de  garantie 
sociale;  les  premières  s'appliqueraient  aux  nationaux,  même  à  l'étranger; 
les  secondes  seraient  territoriales  et  s'appliqueraient  aussi  bien  aux 
étrangers  qu'aux  nationaux  dans  l'étendue  du  territoire  où  la  loi  est  sou- 
veraine. Dans  sa  synthèse  du  droit  international  privé,  M.  de  Vareilles- 
Sommières  attaque  toutes  ces  solutions,  et  il  en  revient,  comme  il  le  dit 
lai-même,  c  au  principe  de  la  réalité,  ou  plus  clairement  de  la  territoria- 
lité des  lois,  c'est-à-dire  au  principe  en  vertu  duquel  tout  acte  accompli 
Bur  le  territoire  d'un  Etat  est  légitimement  régi  par  les  lois  de  cet  Etat, 
et,  par  conséquent,  reçoit  d'elles  une  valeur  qui  doit  être  reconnue  et 
respectée  dans  le  monde  entier,  j  M.  de  Vareilles-Sommières  ne  prétend 
pas  avoir  inventé  cette  doctrine  :  il  l'emprunte,  comme  il  le  reconnaît 
lui-même,  à  un  grand  jurisconsulte  du  xvi'  siècle,  d'Argentré.  Ce  sys- 
tème a  eu  dans  la  suite  des  temps  les  fortunes  les  plus  diverses.  Au  mo- 
ment où  d'Argentré  le  proposa  pour  la  première  fois,  manifestement  soub 
l'influence  du  droit  féodal,  on  n'y  prêta  guère  attention,  et  les  juriscon- 
Bultes  continuèrent  à  le  négliger  jusqu'au  xviii«  siècle.  C'est  à  cette 
époque  seulement  qu'il  obtint  un  véritable  succès.  Puis,  de  nos  jours, 
depuis  que  ces  études  ont  repris  faveur,  le  système  de  d'Argentré  a  été 
très  vivement  attaqué  et  condamné  par  presque  tous  les  jurisconsultes, 
M.  de  Vareilles-Sommières  le  reprend  hardiment  et  s'efEorce  de  le  justi- 
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fier  par  des  arguments  d'une  incontestable  valeur.  N'est-il  pas  en  elïet 
évident  que  si  la  loi  est  souveraine,  elle  doit  s'appliquer  dans  l'étendue 
de  son  territoire  à  toutes  les  personnes,  à  tous  les  biens,  à  tous  les  actes, 
sans  distinction  de  nationalité  ?  Mais,  par  réciprocité  aussi,  au-delà  de  ce 
territoire,  elle  pert  toute  force  et  ne  doit  pas  s'appliquer  même  à  ses  na- 
tionaux qui  se  trouvent  à  l'étranger.  Mais  ce  principe  posé,  il  faut  bien 
reconnaître  que  son  application  absolue  présenterait  parfois  de  sérieux 
inconvénients  et  serait  de  nature  à  entraver  les  rapports  internationaux 
ou  même  ceux  de  simples  particuliers  appartenant  à  des  Etats  diffé- 
rents. Aussi  tout  Etat  admet-il,  soit  par  des  raisons  d'utilité  sociale,  soit 
au  nom  seul  de  la  justice,  que  les  étrangers  restent,  sous  certains  rap- 
ports, soumis  à  leur  loi  nationale,  seulement  ces  lois  étrangères  ne  sont 
respectées  que  par  la  volonté  même  de  la  loi  de  l'Etat,  et  celle-ci  n'ab- 
dique pas  ainsi  sa  souveraineté  ;  elle  adopte  plutôt  la  loi  étrangère  et  la 
fait  sienne,  de  sorte  que  la  violation  de  cette  loi  étrangère  implique 
aussi  violation  de  la  loi  nationale.  Ce  qui  frappe,  en  effet,  dans  l'examen 
du  système  de  M.  de  Vareilles-Sommières,  et  ce  qui  le  rapproche  des 
autres  doctrines,  c'est  qu'après  avoir  posé  un  principe  fondamental,  il 
est  obligé  d'y  admettre  un  nombre  plus  ou  moins  élevé  d'exceptions  qui 
en  diminuent  la  force  sans  en  compromettre  l'existence.  Toute  théorie, 
quelque  rigide  qu'elle  soit,  doit  s'incliner  devant  la  justice  ou  même 
devant  les  exigences  de  la  pratique.  Après  avoir  ainsi  exposé  son  sys- 
tème et  réfuté  ceux  des  autres  jurisconsultes,  le  savant  auteur,  dans  une 
deuxième  partie,  en  revient  au  Code  civil,  commente  ses  principes,  les 
exceptions  qu'ils  comportent,  les  conséquences  qui  en  résultent.  Il  em- 
brasse ainsi  tout  l'ensemble  du  droit  international  privé.  L'auteur  tient 
la  promesse  qu'il  a  faite  an  début  de  son  livre  ;  sa  discuasioa  est  tou- 
jours absolument  loyale.  Il  expose  les  systèmes  de  ses  adversaires  avec 
une  Bcrupuleuse  exactitude,  et  présente  leurs  arguments  sans  atténuer 
leur  force,  sans  modifier  leur  forme.  Il  s'attend  à  de  vives  ripostes  et 
demande  seulement  qu'on  le  traite  comme  il  a  traité  les  autres.  Ce  eavant 
ouvrage  prendra  certainement  place  parmi  les  meilleurs  traités  de 
droit  international  privé. 
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L'Allemagne  religieuse  et  le  Protestantisme, 

Par  M.  Georges  Goyaxt. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honnenr  de  présenter  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Georges  Goyau,  un  volume  qu'il  a  publié  récemment  sur 
l'Allemagne  religieuse  et  le  protestantisme. 

Ce  livre,  d'une  haute  portée  politique  et  morale,  embrasse  tout  le  mou- 
vement des  idées  en  matière  religieuse  dans  l'Allemagne  moderne  ; 
s'attachant  aux  crises  qui  ont  suivi  la  constitution  de  l'unité  impériale,  il 
les  étudie  avec  un  esprit  d'observation  très  sagace,  pénètre  dans  le  sein 
des  diverses  sectes,  examine  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  et  fait  res- 
sortir leur  rôle  social.  La  méthode  précise  de  l'auteur,  les  observations 
faites  sur  place,  les  inspirations  qui  l'animent,  font  de  cet  ouvrage  une 
œuvre  considérable  qui  jette  la  lumière  sur  quelques-uns  des  problèmes 
les  plus  graves  et  les  plus  obscurs  de  notre  temps. 


Manuel  de  droit  international  publie, 

Par  M.  H.  Bonfils, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

M.  Artliur  DeSijard.ins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadé- 
démie  le  premier  fascicule  de  la  deuxième  édition  du  Manuel  de  droit 
international  public,  par  M.  H.  Bonfils,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse.  Cette  deuxième  édition  a  été  revue  et  mise  au  courant  par 
M.  Paul  Fauchille,  Directeur  de  la  Revue  générale  de  Droit  international 
public,  associé  de  l'Institut  de  droit  international.  La  première  édition, 
qui  datait  de  1894,  était  épuisée  au  bout  de  trois  ans.  M.  Bonfils  com- 
mençait à  préparer  la  seconde,  quand  la  mort  l'enleva  subitement  à  la 
science  française. 

Cet  ouvrage  est  tout  àfait  recommandable.  Bien  que  son  auteur  l'inti- 
tulât «  manuel  »  et  prétendît  l'avoir  écrit  :  1»  pour  les  étudiants  des  Fa- 
cultés de  droit  ;  2o  pour  les  aspirants  aux    fonctions    diplomatiques   et 
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consulaires,  il  a  sa  place  dans  la  bibliothèque  de  tous  lea  jurisconsultes, 
de  tous  les  publicistes  et  de  tous  les  diplomates. 

Le  plan,  très  judicieux,  embrasse  tout  l'ensemble  du  droit  inter- 
national public.  Ce  fascicule  de  528  pages  comprend  les  quatre  pre- 
mières parties  du  manuel. 

Première  partie.  «  Les  personnes  ».  Il  y  est  traité  des  Etats  (livre  I), 
du  Pape  (livre  II),  de  l'homme  dans  les  rapports  internationaux 
(livre  III). 

Deuxième  partie.  «  Les  biens  ».  Il  se  divise  en  quatre  livres  suc- 
cessivement intitulés  :  c  Etendue  du  domaine  ».  o  Modes  d'acquisition 
et  d'aliénation  du  domaine  international  ».  a  La  haute  mer  ».  c  Les 
navires  ». 

Troisième  partie,  e  Les  relations  pacifiques  entre  Etats  ».  Il  y  est 
traité  des  représentants  des  Etats  (livre  I),  des  négociations  et  des  con- 
grès (livre  II),  des  conventions  ou  traités  (livre  III). 

Quatrième  partie.  «  Les  contestations  internationales  et  les  moyens 
de  les  résoudre  ».  L'auteur  y  étudie  successivement  les  moyens  d'entente 
pacifique  (diplomatiques  et  juridiques),  les  moyens  coercitifs  (rétorsion, 
reprét-ailles,  embargo,  blocus  pacifique). 

Les  éditeurs  du  premier  fascicule  s'arrêtent  au  seuil  de  la  cinquième 
partie,  où  il  sera  traité  de  la  guerre. 

Toutes  les  notions  fondamentales  da  droit  international  public,  tous 
les  principes,  toutes  les  conséquences  juridiques  ont  leur  place  mar- 
quée dans  ce  vaste  cadre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  autre 
traité    sur  ce  sujet,  à  la  fois  plus  concis  et  plus  substantiel. 

Je  tiens  à  signaler  les  mérites  spéciaux  de  cette  seconde  édition. 

M.  Fauchille  était  chargé  de  mettre  ce  livre  au  courant.  Parmi  les 
faits  internationaux  de  quelque  importance  qui  se  sont  succédé  depuis  la 
première  édition,  il  n'en  est  pas  un  seul  qu'il  ait  omis  et  qu'il  n'ait  uti- 
lisé. Tels  sont,  par  exemple  :  la  réunion  du  tribunal  arbitral  qui  statua  le 
15  août  1893  sur  le  différend  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unie  à  propos  de  la  pêche  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring  ;  le  con- 
flit franco-siamois  qu'a  tranché  le  traité  du  8  octobre  1893  ;  le  conflit  qui 
s'élèvo  au  Maroc,  à  la  lin  de  la  même  année,  entre    les    Espaguul.s   et  les 
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Kabyles  du  Riff,  terminé  par  les  deux  traités  de  Merakesch  ;  la  guerre 
civile  du  Brésil  (1893-1894)  ;  la  guerre  sino-japonaise  et  le  traité  de  Shi- 
Tiionoseki  du  17  avril  1895;  l'ultimatum  adressé  le  22  octobre  1894  à  la 
reine  des  Hovas  et  l'annexion  de  la  grande  île  succédant  au  bout  de 
quelques  mois  au  traité  de  protectorat  du  l*r  octobre  1895  ;  l'acte  de  fli- 
busterie  internationale  commis  à  la  fin  de  l'année  1895  par  une  compa- 
pagnie  à  charte  anglaise  qui  fit  irruption  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que sud-africaine;  l'exteni-ion  soudaine  que  les  Etats-Unis  entendent  don- 
ner à  la  doctrine  de  Monroe  en  1895  et  1896,  soit  à  propos  du  conflit  an- 
glo-vénézuélien, soit  à  propos  de  l'insurrection  cubaine  ;  le  conflit  entre 
l'Italie  et  l'Abyssinie  terminé  le  26  octobre  1896  par  le  traité  d'Addia- 
Abeba  ;  les  nombreuses  difficultés  que  suscitent  les  massacres  d'Armé- 
nie, l'agitation  crétoise  et  la  guerre  gréco-turque.  En  quatre  ans  les  événe- 
ments se  pressent,  modifiant  sur  certains  points  la  pratique  interna- 
tionale, infirmant  ou  consacrant  les  usages,  étendant  ou  restreignant  les 
principes. 

M.  Fauchille  s'est  attaché  particulièrement  à  compléter  les  indica- 
tions bibliographiques.  On  a  sans  doute  exagéré,  depuis  quelques  années, 
l'importance  de  la  bibliographie  ;  on  n'est  pas  un  historien,  on 
n'est  pas  un  jurisconsulte  parce  qu'on  catalogue  plus  ou  moins  soi- 
gneusement des  livres  et  des  articles  d'histoire  ou  de  jurisprudence. 
11  faut  néanmoins  témoigner  une  certaine  reconnaissance  aux  sa- 
vants que  ne  rebute  pas  ce  travail  ingrat.  M.  Fauchille  a  cité  non 
seulement  tous  les  tra"^anx  publiés  depuis  1894,  mais  encore  un  certain 
nombre  de  livres  antérieurs,  surtout  parmi  ceux  qui  parurent  à  l'étranger 
Que  de  recherches  et  de  temps  épargnés  à  quiconque  voudra  désormais 
approfondir  les  problèmes  du  droit  international  public  !  Il  est  particu- 
lièrement louable  de  se  livrer  à  cette  humble  besogne  quand  on  peut 
quand  on  sait  en  faire  une  autre. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1898. 

Séance  du  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Justice  et  vérité.  —  Le  bon  combat.  Revue  politique,  phi- 
losophique, sociale  et  littéraire  (brochure  in-12,  îklarseille,  Chazulon, 
"1898);  —  Ministère  de  l'Agriculture,  de  V Industrie  et  du  Commerce  du 
royaume  d'Italie.  Statistique  des  causes  de  décès  pendant  l'année  1896 
(in  40,  Rouen,  G.  Bertero,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arls, 
Vu  le  procès-verbal  do  la  séance  tenue  le  26  mars  1898,  par  l'Académie 
dcB  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTE   : 

Article  premier. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Boutmy,  pour  remplir  la  place 
de   membre   titulaire  devenue   vacante  dans   la  section  de    Morale  par 
suite  du  décès  de  M.  Bardoux. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  1898. 

Signé  :  Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction 


publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  A.  Râmbâud. 


Pour  ampliatioB  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet. 
Signé  :  Leroy. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  com- 
munication d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  Boutmy  et  dans  laquelle 
celui-ci  fait  connaître  qu'à  peine  remis  d'une  grave  indisposition,  il  ne 
peut  à  son  grand  regret  se  rendre  à  l'Académie  ;  il  aurait  été  heureux 
d'exprimer  à  ses  confrères  toute  sa  reconnaissance  pour  la  précieuse 
marque  d'estime  et  de  sympathie  qu'ils  viennent  de  lui  donner. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  ofEre  de  la  part  de  M.  William  James,  cor- 
respondant de  la  section  de  Philosophie,  deux  ouvrages  en  langue 
anglaise,  intitulés  :  l'un,  Psychologie  (in-12,  New-York,  Henry  Hait 
et  C'*,  1893)  ;  l'autre,  VArt  de  croire  (New- York,  Londres  et  Bombay  ; 
Longmans  Green  et  C",  1897), 

Il  communique  la  lettre  par  laquelle  M.  William  James  remercie 
l'Académie  de  sob  élection  comme  correspondant  dans  la  section  de  Phi- 
losophie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  ofiEre  de  la  part  de  M.  Fouillée  un  livre 
intitulé  :  Psychologie  du  peuple  français  (in- 8»,  Paris,  Félix  Alcan, 
1898). 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  publié  après  la  mort  de  M.  Bar- 
doux,  ayant  pour  titre  :  La  duchesse  de  Duras  (iB-8°,  Paris,  Calman- 
Lévy,  1898)  ;  il  fait  l'éloge  de  ce  dernier  ouvrage  dû  à  un  confrère  que 
l'Académie  a  profondément  regretté. 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Gustave  Fagniez,  intitulé  : 
Documents  relatifs  à  l'Histoire  de  Vindustrie  et  du  commerce  en  France» 
I.  Depuis  le  I^^  siècle  avant  Jésus-Christ  jusqu'à  la  fin  du  XIII^  siècle 
(in-80,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1898). 

M.  Maurice  Block  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VÉtat  des 
populations  agricoles  en  Allemagne. 

M.  d&  Foville  lit  une  notice  eur  M.  Cucheval-Clarigny,  son  prédé- 
cesseur à  l'Académie. 

M.  le  Président  avertit  l'Académie  que,  8elon  l'usage,  il  n'y  aura  pas 
de  séance  le  samedi  saint,  9  avril. 

SiAKCB  DU  16.  —  M.'je  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  lui  amnonce 
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qne  sur  sa  demande  il  a  chargé  M.  Puecli  d'exécuter  le  buste  de 
M.  Bardons. 

Dea  remerciements  seront  adressés  à  M.  le  Ministre. 

M.  Bontmy,  élu  membre  titulaire  de  l'Académie,  est  introduit  par 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue 
au  nom  de  ses  confrères. 

M.  Luchaire  offre  à  l'Académie  un  livre  de  M.  A.  Geffroy,  intitulé  : 
Études  italiennes  (in-12,  Paris,  Armand  Colin  et  C'«,  4898). 

M.  Dareste  présente  un  Traité  de  la  puissance  paternelle,  par  M.  Henry 
Taudière,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Paris  (in-8»,  Paris,  A.  Pedone,  1898). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  Constitutions 
et  les  principales  lois  politiques  de  la  France  depuis  17S9,  par  M.  Léon 
Duguit  et  Henry  Monnier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité  de  Bordeaux  (in-12,  Paris,  F.  Pichon,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Code  civil  de 
l'Empire  du  Japon,  livres  I,  II  et  III,  traduction  par  M.  Motono,  doc- 
teur en  droit,  premier  secrétaire  de  la  légation  impériale  du  Japon  à 
Saint-Pétersbourg  et  M.  Tomii,  docteur  en  droit,  professeur  do  droit 
civil  à  l'Université  de  Tokio  (in-S",  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Doniol  dépose  sur  le  bureau  deux  ouvrages  de  M.  Jean-Baptiste- 
Frédéric  Chevallier,  intitulés  :  le  premier,  Du  cautionnement  conventionnel 
diaprés  le  droit  romain,  l'ancien  droit  français,  le  code  civil  et  le  code  de 
commerce  (in-S",  Paris,  Henri  Pion,  1873)  ;  le  second,  Du  scrutin  de  liste 
et  du  scrutin  uninominal  d'arrondissement  (brochure  in-8»,  Paris,  E.  Dentu, 
1875). 

M.  Arthur  Desjardins  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Code  civil 
japonais  comparé  aux  codes  français  et  allemands. 

M.  Doniol  lit  une  notice  sur  M.  J.-B.  Chevallier,  fondateur  d'us  prix 
triennal  à  l'Académie,  pour  la  défense  du  droit  de  propriété. 

M.  de  Malarce  est  admis  à  lire  une  note  sur  La  fondation  des  Caisses 
d'épargne  postales. 

M.  Pascaud  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Droits  des  femmes 
dans  l'a$sociation  conjugale. 
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SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  L'impôt  sur  le  revenu  et  en  particulier  sur  le  revenu  agri- 
cole en  France  au  XVIII^  siècle^  par  M.  le  comte  de  Luçay,  correspon- 
dant de  l'Académie,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  (bro- 
chure in-8°,  Pari?,  Alphonse  Picard  et  fils,  1898)  ;  —  Mouvement  de  la 
population  dans  la  Russie  d^Europe  en  1892  et  1S9S,  tableaux  statistiques,, 
publiés  par  le  Comité  central  de  statistique  de  la  Kussie  (2  volumes  in-8°, 
Saint-Pétersbourg,  1896-1897)  ;  —  Statistique  des  incendies  en  Russie, 
18S8-1894  (volume  in-8°,  Saint-Pétersbourg,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  fait  connaître  qu'il 
a  commandé  à  M.  Léopold  Savine  le  buste  de  M.  Saisset  et  prie  l'Aca- 
démie de  désigner  pour  ce  buste  et  pour  celui  de  M.  Bardoux  quelques 
membres  de  l'Académie  pour  assister  le  sculpteur  et  juger  la  ressem- 
blance. 

MM.  Paul  Janet  et  Bouillier  sont  désignés  pour  le  buste  de  M.  Saisset 
et  MM.  Georges  Picot,  Doniol  et  Xavier  Charmes  pour  celui  de  M.  Bar- 
doux. 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  d'Olivecrona,  correspondant  de 
l'Académie  à  Stockholm,  intitulé  :  Traité  de  la  succession  testamentaire 
selon  les  lois  civiles  de  la  Suède  (in-8*,  Upsala,  W.  Schultz,  1898). 

Et  un  ouvrage  de  M.  Paul  Nourrisson,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'Appel  de  Paris,  intitulé  :  Étude  critique  sur  la  puissance  pater- 
nelle et  ses  limites  d'après  le  code  civil,  les  lois  postérieures  et  la  jurispru- 
dence (in-S",  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  participation  aux 
bénéficeSy  étude  théorique  et  pratique,  par  M.  Maurice  Vanlaer,  avocat  au 
barreau  de  Lille,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  libre  de  droit  (in-80,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1898). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Correspondance  inédite  du 
constituant  Thibaudeau  (1789-1791),  publié  par  MM.  Henri  Carré  et 
P.  Boissonnade,  professeurs  à  l'Université  de  Poitiers  (in-8»,  Paris, 
H.  Champion,  1898). 

M.  Lcvasscur  offre   à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Worthington  Ford, 
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chef  du  bureau  de  statistique  du  Ministère  des  Finances  des  États-Unis, 
le  20*  annuaire  de  statistique  des  États-Unis  (i»-8o,   Washington,   1898). 

M.  Levasseur  présente  ensuite  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Principes 
d'Économie  rurale.  Les  systèmes  de  culture,  les  spéculations  agricoles,  par 
M.  François  Bernard,  professeur  d'Economie  rurale  à  l'Ecole  nationale 
d'agriculture  de  Montpellier  (in-S",  Montpellier,  Corneille  Goulet  ;  Parii, 
Masson  et  C'%  1898). 

M.  Dareste  offre,  en  son  nom,  une  édition  nouvelle  de  so»  ouvrage 
sur  La  justice  administrative  en  France,  revue  et  complétée  avec  la  col- 
laboration de  M.  Pierre  Dareste  (deuxième  édition,  in-S*»,  Paris,  L.  La- 
rose,  1898). 

M.  Maurice  Block  continue  la  lecture  de  son  Rapport  sur  l'état  de» 
populations  agricoles  en  Allemagne. 

M.  Albert  Waddington  donne  lecture  d'une  note  sur  les  Mémoires  de 
Hollande, 

M.  Levaeseur  communique  à  l'Académie  l'Introduction  de  la  nouvelle 
édition  qu'il  prépare  de  son  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France. 

L'Académie  déclare  la  vacance  des  sièges  occupés  par  M.  Ollé-La- 
prune,  décédé,  et  par  M.  Boutmy,  académicien  libre  démissionnaire,  élu 
depuis  membre  titulaire. 

SÉANCE  DU  SO.  —•  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Buirantes  :  —  Andali  di  statistica,  sessione  del  Maggio  1S97,  publié  par  la 
Direction  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie  (in-8°,  Rome, 
G.  Bertero,  1898). 

M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  qu'une  messe  anniversaire  on 
mémoire  de  M.  le  duc  d'Aumale  sera  célébrée  le  7  mai,  à  dix  heures  et 
demie,  à  la  Madeleine,  et  invite  les  membres  de  l'Académie  à  s'y  rendre 
individuellement. 

M.  le  Président  informe  aussi  l'Académie  que  les  membres  de  l'Ins- 
titut seront  admis  aux  salons  de  l'exposition  sur  la  présentation  de  leur 
médaille. 

M.  de  Foville,  remplaçant  M.  le  Secrétaire  perpétuel  eu)pêché,  donne 
lecture  : 
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!•  De  la  lettre  de  candidature  de  M.  Boutroux,  pour  le  siège  devenu 
vacant,  dans  la  section  de  Philosophie,  par  le  décès  de  M.  Ollé-Laprune. 

2°  Des  lettres  de  candidature  de  MM.  Babeau,  Boissonnade,  L.  La- 
vedan,  Proust,  Rostand  et  Villey,  pour  le  siège  d'académicien  libre 
rendu  vacant  par  la  démission  de  M.  Boutmy. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  la  commission  mixte  chargée 
d'examiner  les  titres  des  candidats  au  siège  d'académicien  libre.  Sont 
proposés  par  les  diverses  sections,  pour  les  représenter  dans  cette  com- 
mission, MM.  Bouillier,  Gebhart,  Desjardins,  Levasseur,  Himly  et  Perrens. 

M.  Gréard  exprime  le  regret  que  les  sections  aient  été  appelées  à  dé- 
signer leurs  représentants  avant  qu'on  ait  fait  connaître  à  l'Académie  la 
liste  complète  des  candidatures. 

M.  le  Président,  prenant  en  considération  l'observation  de  M.  Gréard, 
suspend  la  séance  pour  permettre  aux  sections  de  délibérer  de  nouveau, 

A  la  reprise  delà  séance,  les  présentations  antérieures  ayant  été  main- 
tenues, M.  le  Président  ouTre  le  scrutin  pour  la  nomination  de  la  com- 
mission mixte.  Le  dépouillement  des  votes  donne  le  résultat  suivant  : 


Nombre 

de 

votants. 

25. 

MM. 

Bouillier 
Gebhart 

obtient 

23  voix. 
25    — 

Desjardias 

— 

22    — 

Levaasenr 

— 

24    — 

Himly 

— 

24    — 

Perrens 

— 

24    — 

BavaisBon 

— 

2    — 

Bétolaad 

— 

1     - 

GlasBOB 

— 

i     — 

Luchaire 

— 

1    — 

Lyon-Caen 

— 

1    — 

Maurice  Block 

— 

1    — 

Lefèvre-Pontali 

s 

— 

1     - 

La  commission  mixte  se  composera  donc  de  MM.  Bouillier,  Gebhart, 
Desjardins,  Levasseur,  Himly  et  Perrens. 
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M.  Luchaîre  présente  un  ouvrage  de  M.  Marcel  Marion,  professeur 
d'histoire  à  l'Université  de  Bordeaux,  intitulé  :  La  Bretagne  et  le  duc 
d'Aiguillon,  1753-1770  (in-S»,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1898). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  André  Sayoue,  dodteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  intitulé  :  Étude  économique  et 
périodique  sur  le$  bourses  allemandes  de  valeurs  et  de  commerce  (in-8*, 
Paris,  Arthur  Rousseau.  —  Berlin,  Puttkammer  et  Miihlbrecht,  1898). 

M.  Levasseur  présente  également  une  publication  do  YOffice  du  travail 
sur  les  associations  ouvrières  de  production  (in-S",  Paris,  Imprimerie  na- 
tionale, 1897). 

M.  Doniol  donne  lecture  d'un  rapport  fait  au  nom  do  la  commission 
mixte  chargée  d'examiner  les  ouvrages  présentés  pour  lo  prix  Jean- 
Baptiste-Frédéric  Chevallier  d'une  valeur  de  trois  mille  francs  et  destiné 
à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié,  dans  chaque 
période  triennale,  pour  <  la  défense,  soit  de  la  propriété  individuelle, 
soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit 
de  succéder  ab  intestat ^(V après  les  divers  ordres  de  succession,  établi  par 
le  même  Code.  > 

L'Académie  adopte  les  conclusions  du  rapport.  Une  récompense  de 
deux  mille  francs  est  accordée  à  M.  P.  Fabreguettes,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  pour  l'ouvrage  intitulé  :  Société,  État,  Patrie. 

Le  Gérant  reeponsabls, 
Hmibt  VEBGIS. 
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INSTRUCTION  POUR  LES  RECHERCHES 

La  présente  table  range  les  matières  et  les  auteurs  dans  le  même  ordre 
alphabétique. 

Les  matières  y  figurent  sous  des  désignations  génériques  renroyant 
aux  auteurs  qui  en  ont  traité. 

Les  auteurs  font  connaître  in  extenso  le  titre  de  la  matière  traitée  et  sa 
place  d'insertion. 

EXCEPTIONS 

Les  auteurs  d'ouvrages  présentés  renvoient  aux  auteurs  ayant  fait  des 
rapports  sur  ces  ouvrages. 

Les  auteurs  ayant  présenté  des  ouvrages  donnent  in  extenso  les  titres 
de  ces  ouvrages  et  la  place  d'insertion  de  leurs  rapports. 

L'auteur  d'une  lettre  à  l'Académie  renvoie  à  l'article  Lettres  à 
l'Académie,  qui  mentionne  sa  lettre  et  sa  place  d'insertion. 

L'auteur  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours,  qui  mentionne 
la  nature  de  son  discours  et  sa  place  d'insertion. 

La  personne  faisant  l'objet  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours, 
qui  mentionne  le  discours  prononcé,  la  personne  qui  en  fait  l'objet  et  la 
place  d'insertion  du  discours. 

L'auteur  d'un  rapport  sur  concours  renvoie  à  l'article  Rapports  sur 
les  concours,  qui  mentionne  le  rapport,  le  sujet  du  concours  et  la 
place  d'insertion  du  rapport. 

L'article  Travaux  couronnés  mentionne  le  travail  couronné  et 
renvoie  iin  lauréat,  q'ii  mentionne  la  récompense  obtenue  et  la  place  où 
la  mention  en  est  insérée. 

L'article  Concours  mentionne  les  sujets  mis  au  conconrs,  la  place 
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OÙ  la  mention  en  a  été  insérée,  et  renvoie,  pour  plus  amples  reneei- 
gnemente,  aux  articles  Rapports  sur  les  concours  et  Travaux 
couronnés. 

L'article  Elections  renvoie  à  l'élu  qui  mentionne  la  place  d'insertion 
de  son  élection. 

Les  fondateurs  de  prix  renvoient  à  l'arliclo  Concours,  où  l'objet  et 
la  date  de  leurs  fondations  sont  mentionnés. 

Pour  abréger  les  recherches,  chaque  article  porte  l'indication  de  sa 
place  d'insertion,  lorsqu'il  ne  comporte  que  peu  de  renvois  à  d'autres 
articles.  L'indication  en  caractères  gras  renvoie  à  la  page  où  se  trouve  la 
date  de  l'acte  académique  ayant  donné  lieu  à  l'article. 

ABRÉVIATIONS 

M.  T.  veut  dire  membre  titulaire. 

M.  L.        —       membre  libre. 

A.  É.        —       associé  étranger. 

C.  —       correspondant. 

•J-,  —       Mort.  Rapp.        —         Rapport. 


p- 

veut  dire  page. 

V. 

—          Voyez. 

Obs. 

—        Observations 

ouvr. 

—        ouvrage. 
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Adam  (Ch.),  C.  —  V.  Liard,  p.  154  et  390. 

Son  élection,  p.  285. 
Adhémar  (Vicomtesse  d').  —  Prix  Audiffred  (ouvrages),  p.  118. 
Administration  française.  —  V.  Block,  p.  423. 
Agriculture  française.  —  V.  Levasseur,  p.  613. 
Aiguillon  (duc  d').  —  V.  Marion,  p.  726,  et  Luchaire,  p.  865. 
Alaux.  —  V.  Lévêque,  p.  286  et  555. 

La  question  algérienne,  p.  372. 
Algérie.  —  V.  Alaux,  p.  372. 
Allemagne.  —  V.  Picot,  p.  567  et  856. 
Ame.  —  V.  Lévêque,  p.  286  et  555. 
Anjou.  —  V.  GlasBon,  p.  286. 
Arbitrage.  —  V.  Fr.  Passy,  p.  724. 
Aristote.  —  V.  Ch.  Waddington,  p.  158,  192  et  418. 
Art  de  croire.  —  V.  Picot,  p.  860. 
Asile  des  jeunes   garçons  infirmes  et    pauvres.   —    Prix 

Audéoud,  p.  119. 
Association  ouvrière.    —    V.  Bonet-Maury,   p.  722  et  819  ;  et 

Levasseur,  p.  865. 
Assurance  maternelle.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  150. 
Aucoc.  M.  T.  —  Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Ducrocq  :  Cours  de  droit 
administratif  et  de  législation  française  des  finances,  p.  422  et  743. 

Dépôt  de  son  ouvr.  :  Chantilly  et  V Institut  de  France,  p.  722. 
Aumale  (duc  d'),  M.  T.  f.  —  V.  Picot,  p.  31  et  160. 


Banque  de  France.  —  V.  Foville,  p.  158  et  407. 
—     nationale  des  États-Unis.  —  V.  Levasseur,  p.  567  et  849. 
Bardoux,  M.  T,  \.   —  Rapp.  sur    un    ouvr.  de   M.    Robert   Calmon  : 
Histoire   parlementaire   des   finances   de   la   monarchie   de   juillety 
p.  142. 
Son  décès,  p.  282. 
V.  GlasBon,  p.  317;  et  Picot,  p.  860. 
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Basch.  —  V.  Waddington,  p.  418  et  558. 
Beautemps-Beaupré.  —  V.  Qlasson,  p.  286. 
Benoist  (Charles).  —  V.  Picot,  p.  425. 
Bérenger  (René),  M.  T.  —  Dépôt  d'un  ouvr.   de  M.  Joly  :  A  travers 

l'Europe,  p.  285. 
Bernaert,  A.  E.  —  Son  élection,  p.  723. 
Bernard  (François).  —  V.  Levasseur,  p.  863. 
Blanchard. —  Bourses  triennales,  p.  724. 
Block  (Maurice),  M.  T.  —  Notice  sur  M.  Roscher,  p.  95- 
Notice  sur  M.  Lorenz  von  Stein,  p.  101. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Hecht  :  L organisation  du  Crédit  foncier   en 

Allemagne,  p.  279. 
Dépôt  de  la  quatrième  édition  de  son  Dictionnaire  de  l'administration 

française,  p.  423. 
Obs.  sur  l'organisation  du  suffrage,  p.  460. 

Une  crise  de  la  propriété  rurale  en  Allemagne   et   dans  d'autres  con- 
trées, p.  476,  566,  651,  727,  728,  746,  860,  863. 
Bobtcheff.  —  V.  Dareste,  p.  154. 
Boissonnade.  —  Prix  Rossi,  p.  117  et  156. 

V.  Luchaire,  p.  862. 
Bohl.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  157  et  404. 
Bonet-Maury.    —  L'association  ouvrière  de   Vosdvijensk  (Russie), 

p.  722  et  819. 
Bonfils.  —  V.  Arthur  Desjardins,  p.  724  et  856. 
Bonneville  de   Marsangy.    —    V.  Arthur    Desjardins,   p.  565 

et  843. 
Bouillier  (Francisque),  M.  T.  —    Notice  sur  M.  Luigi  Forri,  p.   422 
et  698. 
Notice  sur  M.  Charles,  p.  424  et  806. 

Rapp.  sur  un  ouvr,  de  M.  di  Giovanni  :  Critique  religieuse  et  philoso- 
phique, p.  567  et  848. 

Bourbons  de  France.  —  V.  Qebhart,  p.  157  et  396. 

Bourses  allemandes.  —  V.  Levasseur,  p.  865. 

Boutmy,  M.  T.  —  Son  élection,  p.  728. 

Brazza  (c'e  Savorgnan  de).  —  Prix  AudifEred  (dévouement),  p.  119. 
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Broglie  (duc  de),  M.  T.  —  Notice  sur  M.  Duruy,  p.  420,  421,  569 

et  729. 

Budé  (E.  de).  —  Robert  Chouet  (1643-1731),  p.  363. 

Bulgarie.  —  V.  Dareste,  p.  154  et  394. 

Bulletin  des  séances  de  novembre  1897,  p.  154  ;  de  décembre  1897, 

p.  282  ;  —  de  janvier ,  1898,  p.  418  ;  —de  février  1898,  p.  565  ; 

—  de  mars  1898,  p.  722  ;  —  d'avril  1898,  p.  859. 
Bureau  de  l'Académie  pour  1898,  p.  286  et  420. 


Caire.  —  V.  Arth.  Desjardins,  p.  282  et  411. 

Caisses  d'épargne.  —  V.  Malarce,  p,  830  et  861. 

Calmon  (Robert).  —  V.  Bardoux,  p.  142. 

Gapitant.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  158  et  410. 

Carnot  (Sadi).  —  V.  Sorel,  p.  565. 

Carré.  —  V.  Lucbaire,  p.  862. 

Casaubon.  —  V.  Waddington,  p.  710. 

Cautionnement.  —  V.  Doniol,  p.  861. 

Cazamian.  —  V.  Bourses  triennales,  p,  724. 

Chantilly.  —  V.  Aucoc,  p.  722. 

Charles  (Emile),  C.  f.  —  V.  Bouillier,  p.  806. 

Chevallier.  —  V.  Doniol,  p.  810  et  861. 

Cheysson.  — V.  Levasseur,  p.  143. 

Choublier.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  726. 

Chouet  (Robert).  —  V.  Budé,  p.  363, 

Clamageran.  —  V.  Fréd.  Passy,  p.  282  et  415. 

Classes  ouvrières.  —  V.  Levasseur,  p.  863. 

Code  civil  allemand.  —  V.  Arth.  Desjardins,  p.  157  et  400. 

—  du  Japon.  —  V.  Arth.  Desjardins,  p.  790  et  861. 
Colonisation.  —  V.  Glasson,  p.  159  et  409. 
Commission  administrative  de  l'Académie  pour  1898,  p.  287. 

—  de  vérification  des  comptes  ,de  1897,  p.  287. 

—  des  ordonnances  des  rois  de  France,  p.  287. 

—  des  prix  Thorel,  Jean  Reynaud,  Bigot  de  Morogues,  Chevallier,  Car- 
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lier,  Audiffred  (ouvrages),  Le  Dissez  de  Penanrun,  Audiffred    (dé- 
vouement), fondation  Carnet,  p.  287  et  288. 
Compagnie  française  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz.  —  Prix  Audéoud,  p.  119. 

CONCOURS 

SUJETS  DE  PRIX,  PROGRAMMES 

Prix  Audéoud,  p.  136. 
Prix  Audiffred  (Dévouement),  p.  137. 
Prix  Audiffred  (Ouvrages),  p.  135. 

Prix    Beaujour.   —   L'indigence  et   l'assistance   dans    les    grandes 
villes,  p.  133. 
La  prévoyance  collective  et  la  prévoyance  individuelle,  p.  133. 
Prix  Berger,  p.  133. 
Prix  Bigot  de  Morogues,  p.  134. 
Prix  Biaise  des  Vosges.  —  Les  pensions   de  retraites   pour  la 

vieillesse  dans  les  populations  industrielles  et  rurales,  p.  134. 
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NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVBES 


DE 


M.   JULES   SIMON. 


Messieurs, 

M.  Jules  Simon  était  né  en  1814.  Il  est  mort  en  1896.  Sa 
vie  a  donc  été  chargée  d'années.  Elle  a  été  plus  chargée 
encore  d'œuvres,  d'actes  et  d'événements.  Pour  la  racon- 
ter, même  en  abrégé,  c'est  un  chapitre  de  l'histoire  philo- 
sophique de  la  France  et  plusieurs  chapitres  de  son 
histoire  politique  qu'il  faudrait  écrire.  Je  ne  l'essaierai 
pas.  D'ailleurs,  dans  cette  Académie,  l'œuvre  n'est  plus  à 
faire.  11  y  a  plus  d'un  an  déjà,  à  votre  avant-dernière 
séance  annuelle,  les  principales  péripéties  de  cette  ample 
existence  aux  cent  actes  divers  ont  été  retracées  par  le 
successeur  de  M.  Jules  Simon  au  secrétariat  perpétuel, 
dans  une  largo  peinture,  franche  d'exécution  comme  une 
fresque,  ordonnée  comme  un  tableau  d'histoire.  Je  n'es- 
saierai pas  davantage  de  fixer  tous  les  aspects  de  l'homme. 
Ils  échappent  à  la  définition.  M.  Jules  Simon  ne  fut  pas  de 
ceux  qu'un  caractère  plus  saillant  que  les  autres  permet  de 
cla-ser  à  coup  sûr  dans  une  catégorie  déterminée.  Il  eut 
tant  de  facultés  diflérentes  qu'on  est  fort  embari'assé  de 
discerner  entre  elles  une  faculté  maîtresse,  et  il  les  eut 
toutes  à  un  tel  degré  que  selon  les  époques,  selon  lo«  cir- 
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constances,  chacune  d'elles  apparaît  à  son  tour  comme 
la  dominante  des  autres.  Professeur,  philosophe,  écri- 
vain, orateur,  journaliste,  politique  d'opposition,  poli- 
tique de  gouvernement,  il  brilla  dans  chacun  de  ces 
rôles,  et  toujours  on  l'eût  dit  spécialement  fait  pour 
ce  qu'on  le  voyait  faire.  Et  telle  était  la  ductilité  de  ses 
qualités  natives  et  de  ses  qualités  acquises,  leur  plas- 
ticité à  former  des  assemblages  divers,  qu'en  un  seul  et 
même  homme,  il  parut  à  ses  contemporains  plusieurs  per- 
sonnages différents,  personnages  extérieurs,  disons-le  vite, 
mais  qui  plus  d'une  fois  donnèrent  le  change  sur  la  per- 
sonne morale  qu'ils  recouvraient,  comme  les  feux  mobiles 
d'un  cristal  n'en  laissent  pas  voir  le  noyau  permanent. 
C'est  ce  noyau,  qui  fut  en  M.  Jules  Simon  très  solide  et 
très  pur,  que  je  voudrais  essayer  de  mettre  à  nu  et  de  dé- 
composer. 

Avant  toute  autre  chose,  M.  Jules  Simon  a  été  un  philo- 
sophe, et  c'est  de  sa  philosophie  qu'il  faut  partir  pour  le 
comprendre. 

Sa  pensée  personnelle  commence  à  poindre  vers  la  ving- 
tième année  de  son  âge,  alors  qu'il  était  élève  à  l'École 
normale.  Il  y  était  arrivé,  venant  de  Bretagne,  où  il  avait 
poussé  en  plein  milieu  catholique,  d'abord  au  village 
de  Saint-Jean-Brévelay,  sous  l'aile  d'une  mère  pieuse, 
douce  et  charitable  autant  que  le  fut  jamais  créature  du 
bon  Dieu  ;  puis  au  collège  de  Vannes,  dans  cette  bien  cu- 
rieuse maison  d'éducation  si  souvent  dépeinte  par  lui,  qui 
n'avait  jamais  vu  et  ne  devait  jamais  revoir  pareil  écolier, 
ni  si  vaillant  petit  homme  dans  un  écolier.  Ses  lettres,  da- 
tées de  l'École  normale,  nous  le  montrent  dans  une  crise 
d'âme  bretonne  exilée,  et  aussi  dans  le  trouble  de  la  pu- 
berté intellectuelle.  La  question  qui  l'agite  est  la  question 
religieuse.  Il  était  arrivé  de  sa  Bretagne  croyant  et  pieux. 
Pieux  et  croyant  il  restait  toujours,  mais  sans  la  certitude 
de    l'être    encore  le   lendemain.    Il   avait  senti    quelque 
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ébranlement  dans  ses  croyances,  et  il  faisait  tout  le  pos- 
sible pour  l'arrêter,  cherchant  partout  des  étais,  dans  les 
prédications  de  Lacordaire  alors  à  ses  débuts,  dans  de 
longues  stations  à  Notre-Dame,  où  il  trouvait  des  harmo- 
nies «  avec  ses  pensées  vagues,  sublimes  et  douces  »,  dans 
d'interminables  entretiens  métaphysiques  et  religieux  avec 
les  rares  camarades  qu'il  fréquentait,  dans  une  correspon- 
dance assidue  avec  ses  amis  de  Bretagne. 

Ce  souci  et  cette  appréhension  décidèrent  probable- 
ment de  son  avenir  intellectuel.  Sa  vocation  de  professeur 
était  arrêtée  ;  mais  entre  les  lettres,  l'histoire  et  la  philo- 
sophie, il  n'avait  pas  encore  pris  parti.  A  l'École  normale, 
il  reçut  la  secousse  de  deux  hommes  supérieurs,  Michelet 
et  Victor  Cousin,  et  l'histoire  et  la  philosophie  lui  furent 
révélées  en  même  temps.  Il  semble  qu'entre  les  deux  il 
ait  hésité  un  instant.  S'il  avait  suivi  l'histoire,  certains  de 
ses  derniers  ouvrages  montrent  quel  lumineux  historien  il 
eût  été.  Ses  préoccupations  religieuses  fixèrent  son  choix. 
Si  le  Dieu  de  son  enfance  devait  se  dérober,  il  voulait 
garder  du  moins  le  Dieu  de  Descartes  et  de  Malebranche. 
S'il  devait  demain  cesser  de  croire  aux  dogmes,  il  enten- 
dait ne  pas  être  un  sceptique,  un  athée.  Il  n'était  pas 
homme  à  résister  à  sa  raison  quand  elle  lui  parlerait  clai- 
rement ;  mais  il  lui  demandait  de  transformer  en  convic- 
tions réfléchies  celles  de  ses  croyances  qu'il  tenait  pour 
essentielles.  Elle  lui  donna  Dieu,  la  Providence,  l'immor- 
talité de  l'âme,  le  devoir  et  la  justice.  Il  la  suivit,  et  jus- 
qu'à sa  mort  il  lui  resta  fidèle. 

Bien  qu'il  l'ait  contesté  sur  le  tard,  il  n'est  pas  douteux 
qu'en  philosophie  M.  Jules  Simon  doive  être  rattaché  à 
l'école  éclectique.  Il  y  tint  par  ses  contributions  à  l'his- 
toire do  la  philosophie,  et  c'est  d'elle  qu'il  reçut  la  fibre  de 
sa  doctrine. 

On  sait  que  l'éclectisme  se  proposait,  —  dessein  qui  ne 
fut  pas  réalisé,  —  de  constituer  une  doctrine  définitive. 
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universellement  acceptable,  en  réunissant,  après  les  a'^^oir 
ventilées,  les  parties  de  vérité  contenues,  avec  des  parties 
d'erreur,  dans  les  systèmes  de  tous  les  temps.  Mais  comme 
on  n'avait  pas  alors  de  tous  ces  systèmes  une  connaissance 
exacte  et  complè*e,    une  immense  besogne  préparatoire 
s'imposait  tout  d'abori.  Elle   fut  entreprise  avec   ardeur, 
avec    foi,    par    une   admirable    équipe   de  jeunes   philo- 
sophes, presque  tous  élèves  de  Victor  Cousin.  Dans  cette 
équipe,  M.  Jules  Simon  avait  tout  naturellement  sa  place, 
et  sa  tâche  s'y  trouva  déterminée  par  sa  prédilection   pour 
les  questions    de  haute    métaphysique  et  par  son  grand 
savoir  de  la  langue  grecque.  Après  la  traduction  d'un   dia- 
logue de  Platon,  —  trouvée  si    parfaite  par  Victor  Cou- 
sin qu'il  la  jugea  digne  de  paraître  sous  son  nom,  —  ce 
furent  deux  thèses  de  doctorat  sur  le  Dieu  d'Aristote  et 
sur  le  Commentaire  du  Timée  par  Proclus,  puis  une  étude 
sur  la   théodicée  de   Platon    et    d'Aristote,   et,    quelques 
années  plus  tard,  après  quatre  ans  d'enseignement  sur   le 
sujet,  cette  belle  et  durable  histoire  de  l'École  d'Alexandrie, 
si  claire,  si  translucide,  qu'elle  en  parait  moins  profonde. 
Comme    doctrine,    ce    que   M.    Jules  Simon    reçut    de 
Victor  Cousin,  ce  ne  furent  pas  les  fulgurations  hégéliennes 
du   cours  de    1828,    mais  une   métaphysique    apaisée.    La 
question  philosophique  par  excellence,  la  question  perpé- 
tuelle, est  celle  des  premiers  principes,  identique  au  fond 
à  celle  des  fins  dernières.  Sous  ce  qui  apparaît  et  fuit, 
saisissons-nous  ce  qui  demeure?  Et  ce  qui  demeure,  est-ce 
simplement  le  réseau  des  lois  de  l'univers,  ou  un  absolu 
distinct    des    phénomènes?    Et    cet    absolu,    s'il    existe, 
qu'est-il,  matière,  vie,   esprit,  liberté?  Le  pouvons-nous 
connaître,  pleinement,  ou  seulement  en  partie?  Et  quelles 
lueurs  répand-il  sur  les  obscurités  du  monde,  en  parti- 
culier sur  celles  de  notre  vie  humaine?  Toujours  la  même 
à  travers  les  siècles,   la    question   se  pose    et  se  débat, 
suivant  les  siècles,  en  termes   difïérents.  A  l'époque    où 
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M.  Jules  Simon  abordait  la  philosophie,  la  métaphysique 
venait  d'être  restaurée,  en  France,  par  Victor  Cousin.  Elle 
avait  eu  à  s'établir  contre  le  sensualisme,  une  forme  tem- 
poraire de  l'empirisme,  pour  qui  toute  connaissance  réelle 
est  limitée  aux  résultats  de  l'expérience  sensible.  Elle  avait 
à  se  défendre  contre  certains  théologiens  qui,  pour  la 
perdre  dans  l'opinion,  et,  avec  elle,  l'Université,  où  elle 
était  enseignée,  l'accusaient  de  panthéisme,  partant  de 
fatalisme  et  d'immoralité. 

Les  solutions  doctrinales  de  M.  Jules  Sim.on  sont  l'affir- 
mation, contre  le  sensualisme,  d'une  connaissance  directe 
de  l'absolu,  et,  contre  les  théologiens,  de  la  validité  de  la 
raison,    sans  recours   à  la  foi.    Elles  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  l'expérience  n'est  pas  pour  l'homme  le  seul  moyen 
de  connaître.  Nous  n'apercevons  pas  que  des  faits  et  des 
rapports,  en  nous,  par  la  conscience,  hors  de  nous  par  les 
sens.  L'intelligence  humaine  n'est  pas  uniquement  liaison, 
elle  est  aussi  raison,  et  par  raison   il  faut  entendre  non 
pas  la  dialectique  allant  du  sensible  au  rationnel,  et  dans 
le  rationnel  s'élevant  par  degrés  vers  des  idées  à  chaque 
démarche  plus  générales,  et  par  là  s'éloignant  du  réel   à 
chaque  démarche  davantage,  pour  se  perdre  à  la  fin  dans 
l'abstrait,  mais  l'intuition  immédiate,  dans  la  conscience 
limitée  d'une  personne,  do  l'infini  réel,  extérieur  et  supé- 
rieur à  toutes  les  personnes,  et  se  révélant  à  elles  par 
l'idée  qui  se  trouve  de  lui  dans  leurs  esprits.  Cet  infini, 
c'est  l'absolu,   c'est-à-dire  ce  qui,  à  l'inverse  des  phéno- 
mènes où  rien  n'est  que  par  autre  chose,  existe  en  soi  et 
par  soi.  L'idée  que  nous  en  avons  est  innée  en  nous,  et  la 
nier,  c'est  nous  dénaturer,  car,  en  nous,  elle  gouverne 
tout,  la  science  et  la  conduite.  Sans  doute  l'intuition  que 
nous  en  avons  n'est  pas  totale,  —  autrement  nous  ne  fe- 
rions qu'un  avec  l'absolu  lui-même,  —  mais,  bien  que  par- 
tielle, elle  nous   découvre  assez  de  cet  absolu  souverain 
pour  nous  faire  voir  ce  qu'il  n'est  pas  et  ce  qu'il  est.  Il 
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n'est  pas  la  matière  en  ce  qu'elle  a  de  concret  et  de  sen- 
sible ;  il  n'est  pas  l'abstraction  mathématique  de  la  matière  ; 
il  n'est  pas  davantage  une  de  ces  idées  organiques,  comme 
sont  les  créations  de  l'artiste,  qui  ne  prennent  réalité 
vivante  que  dans  des  signes  et  des  organes.  Il  est  l'être  à 
qui  rien  ne  manque  pour  exister  pleinement  en  soi  et  par 
soi;  par  conséquent  l'être  distinct  du  monde,  puisqu'il 
n'a  pas  besoin  du  monde  pour  exister  ;  par  conséquent 
encore,  l'être  absolument  libre,  puisque  toute  fatalité  exté- 
rieure et  toute  nécessité  interne  sont  également  limitation, 
dépendance,  insuffisance  ;  par  conséquent  enfin,  l'être 
créateur,  l'être  providence,  puisque,  inutile  à  l'absolu,  le 
monde  existe  et  qu'il  est  ordonné. 

Cette  métaphysique  rapide  n'est  pas  à  coup  sûr  d'un  spé- 
culatif qui  se  complaît,  s'attarde  et  se  perd  dans  d'obscures 
questions  comme  celles  du  moi  et  du  non-moi,  du  subjectif 
et  de  l'objectif,  du  phénomène  et  du  noumène;  mais  elle 
est  certainement  d'un  homme  pressé  de  mettre  sa  cons- 
cience en  accord  avec  sa  raison,  pour  la  mettre  en  repos- 
Ce  qui  la  domine  en  effet,  c'est  une  préoccupation  reli- 
gieuse. Il  s'agit  par-dessus  tout  de  savoir  s'il  est  possible 
à  l'homme  d'avoir  une  religion  en  dehors  des  dogmes  ré- 
vélés ;  une  fois  cette  assurance  acquise,  on  peut  vaquer  à 
la  vie,  sans  autre  souci  des  spéculations  rationnelles. 

M.  Jules  Simon  a  écrit,  ce  qui,  sous  la  plume  d'un  phi- 
losophe, est  d'une  grande  humilité  ou  d'un  grand  courage  : 
«  Le  vrai  philosophe  abhorre  l'originalité.  »  Il  a  écrit 
encore  :  «  La  philosophie  tout  entière  roule  sur  des  idées 
que  tout  le  monde  possède  et  que  les  philosophes  aspirent 
à  posséder  plus  parfaitement  que  les  autres,  après  les 
avoir  éclairées  par  l'analyse.  »  Aussi  estimait-il  que  le  phi- 
losophe est  un  prêtre  à  sa  façon,  et  qu'après  avoir  trouvé 
la  vérité  pour  lui-même,  il  doit  la  prêcher  aux  autres,  non 
pas  à  quelques  initiés,  mais  à  tout  homme  en  ce  monde, 
tout  homme  en  ce  monde  étant,   comme  le  philosophe. 
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doué  de  raison  et  de  conscience.  Convaincu  pour  sa  part  do 
la  vérité  de  la  religion  naturelle,  il  s'en  fit  l'évangéliste. 

Les  méditations  qu'il  publia  sur  ce  sujet  ont  eu  des  mil- 
liers de  lecteurs.  Il  faut  les  avoir  lues  pour  bien  savoir  ce 
qu'était  M.  Jules  Simon  philosophe.  J'ai  dit  que  la  fibre  de 
sa  doctrine  lui  venait  de  Cousin;  la  fibre  sèche;  mais  la 
sève  qui  l'anime  ne  lui  vient  de  personne  ;  elle  est  le  suc 
même  de  son  être  moral,  toute  sa  sensibilité,  toute  son  âme, 
et,  dans  les  canaux  du  raisonnement,  hors  de  ces  canaux, 
elle  circule  et  se  répand,  abondante  et  douce,  portant  les 
persuasions  du  sentiment  là  où  faiblissent  ou  manquent  les 
raisons  démonstratives.  Car,  pour  lui,  Dieu  ne  sort  pas 
comme  one  conclusion  nécessaire  des  termes  enchaînés 
d'un  syllogisme,  ou  d'une  série  de  sjilogismrs.  Sans  doute, 
des  philosophes  ont  donné  de  son  existence  des  démons- 
trations en  forme,  et  ces  démonstrations,  il  faut  les  re- 
cueillir et  les  reproduire,  aucune  aide  n'étant  négligeable 
en  une  pareille  matière;  mais  l'important  est  de  faire 
sentir  Dieu  dans  le  monde  et  dans  l'homme,  dans  la  nature 
et  dans  la  conscience,  partout  oii  sa  marque  se  trouve,  vi- 
sible ou  latente.  La  Religion  naturelle  ne  vise  pas  à  être 
une  géométrie  de  Dieu.  Elle  est  un  manuel  d'édification 
philosophique  écrit  par  un  Fénelon  laïque  du  xix®  siècle, 
et,  si  l'on  n'y  entend  pas  sonner  la  parole  d'un  croyant,  il 
me  semble  bien  qu'au  fond,  tout  au  fond,  on  y  sent  cette 
piété  du  cœur  qui,  dans  les  âmes  tendres,  survit  souvent 
aux  croyances. 

La  libre  pensée  de  M.  Jules  Simon  fut  donc  une  philo- 
sophie religieuse.  Cela,  y  a-t-on  pris  assez  garde,  ou  plutôt 
ne  l'a-t-on  pas  méconnu,  lorsque  sa  libre  pensée  à  lui  se  trouva 
en  désaccord  et  en  conflit  avec  d'autres  libres  pensées? 
Pourtant  il  ne  se  faisait  pas  faute  de  le  rappeler.  Ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  au  plus  fort  de  sa  lutte  contre 
le  second  Empire,  au  moment  même  où  les  libres  penseurs 
de  toute  marque  votaient  pour  lui,  il  écrivait  :  «  La  cam- 
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pagne  intellectuelle  de  la  Révolution  française  n'est  pas 
achevée;  nous  la  terminerons  comme  elle  a  été  com- 
mencée, il  y  a  quatre-vingts  ans,  au  nom  de  Dieu.  »  Vrai- 
ment, il  eût  été  difficile  de  parler  plus  net  et  plus  clair. 

Ainsi  entendue,  la  philosophie  n'est  pas  la  satisfaction 
d'une  curiosité  spéculative;  elle  est  une  vie,  et  à  la  vie  elle 
doit  donner  une  règle.  La  morale  de  M.  Jules  Simon  sort 
de  la  même  source  que  sa  métaphysique,  de  la  source  ab- 
solue. C'est  en  effet  la  morale  du  devoir,  cet  absolu  de  la 
raison  pratique.  II  emprunte  à  Kant  sa  maxime  de  fond, 
à  savoir  que  la  personne  humaine,  cet  être  à  part,  libre  et 
obligé,  est  un  être  respectable,  et  qu'en  toute  circonstance 
il  faut  le  traiter  comme  une  fin,  non  comme  un  moyen, 
d'où  découlent  le  droit  et  la  justice.  Mais  il  ne  s'en  tient 
pas  aux  rigidités  de  cette  règle  juridique.  Chez  lui  lo  dur 
noyau  s'enveloppe  d'une  pulpe  tendre.  Il  ne  se  cantonne 
pas  dans  l'impératif  catégorique  ;  mais,  à  l'ordre  du  res- 
pect, il  joint  le  précepte  de  l'amour.  Nos  modernes  êtres 
complexes  sont  tout  pleins  d'allnvions  différentes,  aryennes 
et  sémitiques,  païennes  et  chrétiennes,  religieuses,  méta- 
physiques et  scientifiques.  De  toutes  on  trouverait  certai- 
nement en  M.  Jules  Simon;  la  plus  abondante  y  est  sans 
contredit  de  provenance  religieuse  et  chrétienne.  Sa  mo- 
rale est  un  kantisme  humanisé  de  christianisme.  Elle  ne  se 
borne  pas  è  dire  qu'il  faut  respecter  les  hommes  ;  elle 
ajoute  qu'il  faut  aussi  les  aimer  et  les  servir. 

De  telles  conceptions  sont  impulsives.  Elles  poussent  le 
philosophe  dans  la  cité.  M.  Jules  Simon  ne  demandait  qu'à 
s'y  laisser  pousser.  Non  pas  qu'il  s'imaginât  avec  Platon 
que  les  philosophes  sont  prédestinés  à  gouverner  les 
autres.  Même  après  l'exemple  de  Cousin  devenu  ministre 
du  roi  Louis-Philippe,  il  n'était  pas  homme  à  commettre 
pareil  anachronisme.  Mais  il  croyait,  et  très  sérieusement, 
—  sa  correspondance  en  fait  foi,  —  que  les  qualités  du 
sage  sont  nécessaires  au  politique.  Or,  il  se  savait  un  sage, 
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et  il  rétait  vraiment,  par  l'élévation  et  la  modération  do  la 
pensée,  par  un  très  réel  courage,  une  honnêteté  absolue, 
un  désintéressement  entier  et  une  fidélité  à  toute  épreuve. 
Et  puis  il  se  connaissait  d'autres  qualités,  plus  pratiques, 
plus  particulières  au  politique,  de  la  finesse,  de  l'habileté, 
de  la  souplesse,  un  art  éprouvé  déjà  de  prendre  les  cœurs 
et  d'agir  sur  les  volontés.  Enfin,  il  se  savait  éloquent,  et, 
par  là,  il  se  sentait  en  main  le  levier  de  l'action  démocra- 
tique et  l'instrument  offensif  et  déf'ensif  des  luttes  parle- 
mentaires. Avec  de  tels  dons,  quelles  ambitions  n'étaient 
pas  légitimes?  Celles  de  M.  Jules  Simon  furent  grandes, 
très  grandes  même,  si,  comme  il  semble  bien,  ce  mot, 
tombé  incidemment  dans  un  de  ses  derniers  ouvrages  : 
«  les  maîtres  de  la  pensée  !  les  maîtres  des  foules  !  »  est 
l'aveu,  et  peut-être  la  plainte  des  espérances  d'autrefois. 
Dans  tous  les  cas,  ce  mot  seul  sutlirait  à  l'attester,  ce  fu- 
rent de  nobles  ambitions,  et  c'est  de  leur  noblesse  même 
que  vinrent,  après  les  joies  et  les  triomphes,  les  déboires 
et  les  amertumes. 

Sa  méthode  est  celle  des  philosophes  du  xviii*'  siècle, 
Montesquieu  mis  à  part,  et  des  révolutionnaires  de  1789. 
11  n'opère  pas  d'après  les  faits,  mais  d'après  les  idées.  Ce 
n'est  pas  des  réalités  mêmes,  observées  par  les  procédés 
de  l'historien,  qu'il  essaie  de  tirer  les  lois  qui  les  gouver- 
nent et  les  fins  vers  lesquelles  il  faut  les  diriger.  Ces  lois 
et  ces  fins,  il  les  voit  au  contraire  jaillir  de  haut,  de  très 
haut,  des  principes  mêmes  oîi  la  raison  du  métaphysicien 
trouve  la  raison  des  choses,  et,  pour  lui,  la  philosophie 
appliquée  à  la  politique  devient,  le  mot  est  à  noter,  «  la 
luite  des  principes  contre  les  faits  ».  Sans  doute  il  ne  dit 
pas  que  la  ciié  doit  se  construire  à  priori,  les  formules 
aux  arêtes  tranchées  s'accordant  mal  avec  les  nuances  et 
les  tempéraments  de  sa  forme  ;  mais  au  fond  il  le  pense,  et 
toute  sa  propagande  par  le  livre,  par  la  parole,  par  l'écrit 
périodique,  tout  son  combat  contre  l'Empire,  toute  sa  lutte 
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pour  rétablissement  de  la  République  sont  une  affirmation 
incessante  de  l'existence  et  de  la  suprématie  de  Tidéal. 
Sans  doute  encore,  il  ne  néglige  pas  les  appels  à  l'histoire  ; 
dans  certains  de  ses  livres,  ils  sont  même  si  nombreux 
qu'en  comparaison  la  trame  des  idées  pures  y  semble  l'ac- 
cessoire ;  mais  toujours  pour  lui  l'histoire  n'est  qu'une 
preuve  indirecte,  une  illustration,  une  confirmation.  Au 
fond  les  éléments  de  sa  doctrine  sont  si  nets,  ils  s'arti- 
culent entre  eux  si  justement,  que  s'il  eût  voulu  les  dé- 
gager de  l'opulente  matière  dont  il  les  enveloppe,  il  eût  pu 
les  formuler  par  axiomes,  postulats  et  théorèmes. 

A  l'inverse  de  la  république  de  Platon,  sa  république  à 
lui,  sa  république  idéale,  n'est  pas  le  sacrifice  de  l'individu 
à  l'État  ;  elle  serait  plutôt  le  sacrifice  de  l'État.  Il  recon- 
naît qu'il  faut  de  l'autorité,  et  qu'il  en  faudra  probablement 
toujours,  parce  que  les  volontés  individuelles  sont  loin 
d'être  toutes  bonnes,  et  qu'il  n'est  guère  à  prévoir  qu'elles 
le  deviennent  jamais  toutes  également.  Mais  s'il  en  faut,  il 
en  faut  le  moins  possible.  L'État  est  nécessaire;  mais  il 
n'est  légitime  que  dans  la  stricte  mesure  où  il  est  néces- 
saire. Ce  qui  est  le  droit,  c'est  la  liberté,  et  l'autorité  n'a 
qu'une  seule  raison  d'être,  la  protection  du  droit.  Là  est  le 
point  d'attache  de  sa  politique  à  sa  morale  et  à  sa  méta- 
physique. C'est  dire  en  efiet  que  l'État  est  «  le  représen- 
tant et  la  personnification  de  la  morale  »,  qu'il  ne  doit  ja- 
mais être  en  contradiction  avec  elle,  et  qu'il  ne  peut  gêner 
la  liberté  que  quand  son  intervention  est  nécessaire  pour 
défendre  des  droits  réels  ou  pour  défendre  sa  propre  exis- 
tence et  ses  moyens  d'action  légitimes.  C'est  dire  encore 
que  s'il  n'adopte  en  particulier  aucune  forme  religieuse,  — 
la  liberté  religieuse  de  tous  les  citoyens  étant  un  de  ces 
droits  imprescriptibles  pour  la  protection  desquels  il  existe, 
--  il  a  cependant  une  religion,  celle  de  la  raison,  puisque 
la  loi  qu'il  fait  et  qu'il  applique  est  fondée  sur  la  justice,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  justice  sans  Dieu.  C'est  dire  enfin  que  la 
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fonction  de  l'État  est  de  faire  «  ce  que  la  liberté  ne  saurait 
faire  »,  et  que  par  suite  son  action,  toujours  limitée  au  mi- 
nimum, «  doit  décroître  proportionnellement  aux  progrès 
de  la  raison  et  à  ceux  de  la  moralité  humaine  ».  En  un 
mot,  ce  qui  dans  ce  domaine  est  absolu,  ce  n'est  pas  l'État, 
c'est  la  liberté.  Seule  elle  est  une  fin.  L'État  n'est  qu'un  moyen 
pour  la  réaliser  et  la  maintenir.  «  L'autorité  pourrait  Titre 
absolue  si  l'homme  était  radicalement  incapable  de  se  con- 
duire. Elle  pourrait  être  supprimée,  si  tous  les  hommes 
étaient  capables  de  comprendre  leur  devoir  et  de  lui  obéir. 
L'autorité  ne  doit  s'ingérer  de  régler  l'activité  individuelle 
que  quand  cette  activité  est  notoirement  incapable  de  se 
diriger  elle  même  sans  produire  dans  la  société  un  trouble 
profond,  et  elle  ne  doit  se  charger  d'une  fonction  que 
quand  cette  fonction  est  indispensable  et  ne  peut  être 
exercée  ni  par  les  individus,  ni  par  l'association  libre  et 
volontaire.  » 

Une  en  son  principe,  en  fait  la  liberté  se  divise  ;  mais, 
parce  qu'elles  dérivent  toutes  du  même  principe,  toutes 
les  libertés  sont  solidaires,  et  entre  elles  il  y  a  génération 
mutuelle.  Libertés  civiles,  libertés  politiques,  liberté  de 
conscience,  liberté  religieuse,  liberté  de  toutes  les  manifes- 
tations de  la  pensée,  ne  sont  qu'organes  divers  de  cette 
liberté  primordiale  et  fondamentale  qui  est  la  liberté  inté- 
rieure de  la  personne  humaine.  Les  libertés  même  d'ordre 
matériel,  liberté  du  travail,  liberté  des  échanges,  qui  ont 
une  valeur  propre  comme  causes  de  richesse,  ont  aussi 
comme  les  autres  une  valeur  morale,  et  sont,  comme  les 
autres,  des  agents  d'affranchissement. 

C'était  là,  au  cercle  le  plus  intérieur  de  sa  pensée,  sa 
cité  idéale,  et  c'est  de  là  qu'il  partait  pour  les  combats  do 
chaque  jour,  et  c'est  là  qu'il  venait  se  ravitailler.  Le  pro- 
gramme d'idéalisme  républicain  qu'il  traçait  il  y  a  plus  de 
trente  ans  est,  trait  pour  trait,  une  expression  de  sa 
doctrine.  «  Quelle  doit  être  la  doctrine  de  l'école  radicale 
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en  matière  de  presse  ?  la  liberté  totale  ;  en  matière  d'ensei- 
gnement ?  la  liberté  totale  ;  en  matière  de  droit  de  réunion, 
de  droit  d'association  ?  la  liberté  totale  ;  en  matière  de 
liberté  religieuse,  de  liberté  de  conscience  ?  la  liberté 
totale  ;  point  d'autorisation  préalable  ;  point  de  res- 
trictions ;  point  de  salaire  du  clergé,  point  d'alliance  avec 
Rome  ;  point  de  concordat.  Quelle  doit  être  la  théorie  de 
l'école  sur  l'origine  des  fonctions  ?  le  suffrage  universel  ; 
sur  l'organisation  de  la  justice  ?  l'élection  des  juges,  la 
généralisation  du  jury  ;  sur  l'impôt?  l'impôt  unique;  sur  les 
douanes,  sur  l'octroi  ?  abolition  ;  sur  les  patentes  ?  aboli- 
tion ;  sur  les  ministres  ?  responsabilité  ;  sur  les  agents  ad- 
ministratifs à  tous  les  degrés  ?  responsabilité  ;  sur  les  com- 
munes ?  affranchissement  de  la  tutelle  administrative  ; 
liberté  totale  dans  la  gestion  de  leurs  affaires;  élection  des 
maires  par  le  suffrage  universel.  Plus  d'arcanes  dans  la 
politique  étrangère  ;  point  de  guerre  de  conquête  ;  point 
d'armée  permanente  ;  point  d'autre  alliance  politique  que 
nos  alliances  naturelles,  c'est-à-dire  l'alliance  avec  les 
peuples  libéraux,  les  alliances  commerciales  fondées  sur  le 
principe  de  la  liberté  absolue  du  commerce  et  sur  celui  de 
la  réciprocité.  »  En  un  mot,  «  la  revendication  complète 
de  tous  les  droits  de  la  personne  humaine  ». 

La  politique  radicale  de  M.  Jules  Simon  fut  donc  un 
libéralisme  à  peu  près  illimité.  Cela  encore,  y  a-t-on  pris 
assez  garde,  ou  plutôt  ne  l'a-t-on  pas  méconnu  plus  tard, 
quand  son  radicalisme  à  lui  ne  se  trouva  plus  en  accord 
avec  d'auires  radicalismes  ?  A  trente  ans  de  distance,  après 
tant  d'événements,  un  tel  libéralisme  peut  paraître  effréné, 
et  M.  Jules  Simon  lui-même  n'attendit  pas  trente  ans  pour 
en  rabattre.  Mais  il  faut  convenir  qu'il  était  soutenu, 
excité,  justifié  par  une  foi  absolue  dans  la  liberté  et  dans 
la  vertu  des  idées.  <  Je  suis  toujours  prêt  à  me  tier  à  la 
liberté,  disait  M.  Jules  Simon,  parce  que  sous  l'empire  de 
la  liberté,  celui  qui  l'emporte  doit  sa  victoire  à  une  force 


NOTICE  SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒU\'RES  DE  M.  JULES  SIMON.      17 

qu'il  porte  en  lui-même  ».  «  La  force  de  la  vérité,  disait- 
il  encore,  est  en  elle.  Laissez  donc  la  vérité  à  elle-même  ; 
entre  elles  et  les  esprits,  ne  placez  rien  ».  Il  était  convaincu 
que  toute  liberté  réalisée  devient  immédiatement  géné- 
ratrice d'autres  libertés.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  mettait 
tant  d'ardeur  à  demander,  par  exemple,  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  c'est-à-dire  la  liberté  de  l'Église.  «  Je 
suis  convaincu  que,  si  la  religion  catholique  avait  le  courage 
d'accepter  pour  elle-même  la  liberté,  aussitôt  que  cette 
grande  afïranchie  serait  dans  le  monde,  la  nécessité  d'af- 
franchir absolument  la  pensée  se  ferait  jour,  et  qu'il  n'y 
aurait  plus  d'entraves  ni  pour  la  parole  parlée,  ni  pour  la 
parole  écrite.  >  Il  savait  bien  pourtant,  et  comme  s'il  eût 
craint  de  passer  pour  dupe,  il  a  pris  soin  de  le  dire,  que 
«  tout  le  terrain  que  la  liberté  a  ôté  à  l'État  a  été  immé- 
diatement envahi  par  le  clergé  catholique  ».  Mais  cela  ne 
l'empêchait  pas  de  conclure  à  la  liberté,  car,  selon  ses 
paroles,  «  cela  n'empêche  pas  la  liberté  d'être  bonne  ». 
Et  quand  on  se  rappelle  tous  les  sacrifices  faits  par  l'homme 
à  son  idée,  on  demeure  convaincu  que  s'il  y  eut  de  la  rhé- 
torique dans  son  programme,  ce  ne  fut  pas  le  programme 
d'un  rhéteur. 

Radical  en  théorie,  parce  que  les  idées  sont  les  idées,  et 
qu'il  faut  les  prendre  telles  qu'elles  se  présentent  à  la  rai- 
son et  à  la  conscience,  M.  Jules  Simon  ne  l'était  pas  dans 
la  pratique.  Nul  politique  au  contraire  ne  fut  plus  modéré. 
«  J'ai  péché  toute  ma  vie,  disait-il,  par  excès  de  modéra- 
tion >.  Et  il  ajoutait  plaisamment  :  c  J'ai  toujours  eu  la 
chance  de  passer  pour  un  réactionnaire  parmi  les  avancés, 
et  pour  un  avancé  parmi  les  réactionnaires  ».  Ce  qui 
explique  qu'il  ait  pu  dire  encore  :  c  J'ai  toujours  été  le 
chef  d'un  parti  qui  n'a  jamais  existé  d.  Même  sous  l'Em- 
pire, au  plus  fort  de  l'opposition,  alors  qu'il  allait  partout 
formulant,  développant,  propageant  le  programme  de  la 
politique  radicale,  il  n'avait  pas  l'illusion  de  croire  qu'il 
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suffisait  de  donner  le  vol  à  ses  idées  pour  en  faire  des 
réalités  présentes.  Il  affirmait  «  une  adhésion  ardente  à  la 
justice  de  sa  cause  et  à  la  vérité  de  ses  principes,  une  con- 
fiance opiniâtre  dans  l'avenir,  un  dédain  généreux  pour 
les  expédients  et  les  équivoques  »  ;  il  feignait,  pour  les 
besoins  de  la  cause,  «  une  ignorance  volontaire  des  diffi- 
cultés et  des  obstacles  ».  Mais  ces  difficultés  et  ces  obs- 
tacles, il  les  savait  réels,  il  ne  s'abusait  pas  sur  leurs  résis- 
tances, et  son  tort  fut,  non  pas  de  les  avoir  ignorés,  mais 
de  ne  pas  les  avoir  assez  fortement  signalés  à  ceux  qu'en- 
flammait sa  parole. 

Sa  politique  pratique  peut  se  résumer  d'un  mot  qui  est 
de  lui  :  c  Politique  est  la  même  chose  que  mesure  exacte  >. 
Mesure  exacte  de  l'autorité,  mesure  exacte  de  la  liberté, 
selon  les  temps  apparemment,  selon  les  lieux,  selon  les 
hommes,  et  c'est  ici  qu'il  apparaît,  après  les  affirmations 
systématiques  de  la  doctrine,  que  la  politique,  la  politique 
pratique,  n'est  pas  une  science,  mais  un  art,  le  plus  délicat, 
le  plus  scabreux  et  aussi  le  plus  grave  de  tous  les  arts, 
car  cette  c  mesure  exacte  »  de  laquelle  dépend,  à  certains 
jours,  la  vie  ou  la  mort  des  nations,  qui  peut  se  flatter 
de  la  tenir  toujours,  alors  que  la  mesure  des  grandeurs 
purement  physiques  est  déjà,  avec  les  instruments  de  pré- 
cision de  la  science,  une  opération  difficile  ?  Qui  peut  se 
flatter  aussi  d'avoir,  en  ces  matières  mouvantes  et  troubles, 
une  constante  unité  de  mesure,  selon  qu'il  opère  dans 
l'opposition  ou  au  pouvoir  ? 

Au  pouvoir,  comme  dans  l'opposition,  M.  Jules  Simon 
fit  toujours  très  large  la  part  de  la  liberté.  Dans  la  pratique, 
comme  dans  la  théorie,  la  liberté  fut  un  de  ses  absolus,  et 
autant  il  se  montrait  accommodant  avec  toutes  les  contin- 
gences du  monde,  autant,  sur  les  absolus  de  sa  raison  et  de 
sa  conscience,  il  restait  inflexible.  Il  revendiquait  la  liberté 
contre  tous  et  pour  tous  ;  il  la  voulait  pour  lui  et  pour  les 
autres,  pour  ceux  mêmes  qui  ne  réclamaient  pas,  pour 
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l'Église  par  exemple,  non  par  esprit  sectaire,  mais  par  libé- 
ralisme et  par  respect,  pour  la  protéger  contre  l'humilia- 
tion d'obéir  à  l'État,  ou  contre  la  tentation  de  l'asservir. 

La  liberté,  en  même  [temps  que  sa  foi,  ou  plutôt  parce 
qu'elle  était  sa  foi,  fut  l'aliment  principal  et  la  flamme  de 
son  éloquence.  La  merveilleuse  éloquence,  quand  elle  ne 
se  gonflait  pas  au-dessus  de  ses  surfaces  naturelles  !  Comme 
la  source  en  était  abondante,  les  nappes  larges  et  lim- 
pides, les  ondulations  caressantes  !  Comme  les  courants 
en  savaient  s'infléchir,  envelopper  les  obstacles  et  douce- 
ment les  submerger  !  Et  avec  ces  dons  qui  sont  de  l'esprit, 
ceux-ci  qui  sont  du  corps,  mais  qui  achèvent  l'orateur  : 
une  de  ces  voix  mélodieuses,  qui,  sans  les  paroles,  sont 
déjà  une  persuasion,  et  une  mimique  de  tout  l'être,  si 
expressive,  qu'à  elle  seule  elle  était  un  discours.  Oui,  la 
merveilleuse  éloquence,  et  quels  souvenirs  elle  a  laissés, 
en  particulier  chez  ceux  qui  étaient  jeunes  à  la  fin  de  l'Em- 
pire !  J'étais  alors  à  l'École  normale.  M.  Jules  Simon  y 
était  notre  oracle.  Le  jeudi,  quand  il  devait  parler,  nous 
allions  l'entendre  au  Corps  législatif,  et  nous  l'applaudis- 
sions, silencieusement,  du  cœur,  avec  un  orgueil  de  cadets. 
Les  autres  jours,  quand  il  avait  parlé  et  que  nous  n'avions 
pu  l'entendre,  nous  l'applaudissions  encore,  mais  alors 
bruyamment,  des  mains  et  de  la  voix.  Le  Moniteur  était  le 
seul  journal  qui  pût  entrer  ouvertement  à  l'École.  Il  nous 
apportait  ses  discours.  Réunis  en  récréation,  dans  une  de 
nos  salles  d'étude,  un  de  nous,  monté  sur  le  poêle,  les 
déclamait,  comme  d'une  tribune,  et  c'était  une  ivresse  pour 
nos  jeunes  cervelles,  éprises  de  droit,  rêvant  de  libertés. 

De  quelle  façon  M.  Jules  Simon  essaya  toujours  de 
tenir,  suivant  son  mot,  «  la  mesure  exacte  »  ;  à  quel  degré 
aussi  cette  nature,  faite  de  l'addition  d'un  Lorrain  et  d'une 
Bretonne,  était  ferme  et  fidèle,  nul  exemple,  dans  toute 
sa  carrière,  ne  le  montre  mieux  que  la  longue  querelle 
de  la  liberté  de  l'enseignement  à  laquelle  il  fut  mêlé  du 
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début  à  la  fin.  M.  Picot  a  cité  sa  profession  de  foi  de  1848 
aux  électeurs  des  Côtes-du-Nord,  et  la  confrontant  avec 
ses  actes,  il  a  dit  très  justement  qu'elle  avait  été  la  pro- 
fession de  foi  de  toute  sa  vie.  Il  lui  eût  été  possible  de 
remonter  plus  haut  encore,  à  une  première  campagne 
électorale,  celle-là  malheureuse,  où  M.  Jules  Simon  fut 
moins  attristé  d'avoir  échoué  que  d'avoir  été  combattu, 
en  sous  main,  par  des  philosophes  de  Paris,  qu'il  croyait 
ses  amis.  Le  manuscrit  de  la  circulaire  qu'il  écrivit  alors, 
pour  des  électeurs  dont  la  plupart  n'entendaient  que  le 
breton,  a  été  conservé,  et  voici  ce  qu'on  y  lit  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  : 

«  Je  ne  connais  qu'une  liberté,  c'est  la  liberté  réglée. 
En  dehors  de  la  surveillance  de  l'État,  il  n'y  a  qu'anarchie. 
Que  tout  citoyen  soit  libre  d'ouvrir  une  école,  pourvu 
qu'il  ait  les  grades  nécessaires,  et  qu'il  prouve  d'ailleurs 
sa  capacité  spéciale  ;  qu'il  fasse  cette  preuve  devant  un 
jury  qui  offre  toute  garantie  d'impartialité  et  de  lumière; 
que  l'Université,  si  l'on  veut,  en  soit  exclue  ;  que  les  écoles 
libres  soient  mises  pour  les  certificats  d'études  sur  le 
même  pied  que  les  collèges  de  l'État,  voilà  suivant  moi  la 
liberté  de  l'enseignement  constituée.  Que  reste-t-il  à 
l'État  ?  les  grades  et  la  surveillance.  Mais  qui  donnera  les 
grades?  les  Facultés,  c'est-à-dire  des  corps  électifs  inamo- 
vibles. Et  qui  exercera  cette  surveillance?  des  fonction- 
naires amovibles,  dépendant  du  Ministre,  nommés  par  lui, 
mais  chargés  d'examiner,  non  déjuger,  et  dont  tout  l'office 
se  borne  à  déférer  les  coupables,  s'il  y  a  lieu,  à  la  justice 
du  pays.  Avec  de  telles  garanties,  l'État  n'a  rien  à  craindre 
de  l'esprit  antinational  et  du  mercantilisme.  Les  familles 
ne  perdent  aucun  de  leurs  droits.  » 

Dès  lors,  dans  cette  querelle  de  près  d'un  demi-siècle, 
sa  position  est  prise,  et  définitivement.  Qu'on  relise  son 
rapport  de  1849  à  l'Assemblée  constituante,  ses  discours 
de  1875,  à  l'Assemblée  nationale,  son  rapport  et  ses  dis- 
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cours  de  1880  au  Sénat  ;  en  1880  comme  en  1875,  en  1875 
comme  en  1849,  c'est  toujours  la  substance  des  déclara- 
tion de  1846  :  à  la  liberté,  le  droit  commun;  à  l'État,  les 
garanties  d'ordre  public  qui  sont  sa  raison  d'être.  L'atti- 
tude est  invariable  ;  pas  l'ombre  d'un  changement  de 
front  ;  tout  au  plus  l'inclinaison  de  l'homme  sûr  de  son 
équilibre,  qui,  sans  risquer  de  le  perdre,  se  porte  tantôt 
au  soutien  de  l'État,  tantôt  à  la  défense  de  la  liberté, 
selon  que  la  liberté  ou  l'État  lui  paraissent  sortir  de  la 
(r  mesure  exacte  ». 

J'ai  pris  comme  exemple  cette  question  de  la  liberté  de 
l'enseignement  parce  que  là  furent  ses  désaccords  les 
plus  profonds  et  ses  dissentiments  les  plus  aigus,  d'abord 
avec  ses  amis  de  l'Université,  plus  tard  avec  ses  amis  po- 
litiques. J'en  aurais  pu  prendre  une  autre,  au  hasard.  La 
constatation  finale  eût  été  la  même.  Partout,  à  y  bien  re- 
garder, en  perçant  la  couche  des  apparences,  sous  les  essais 
de  conciliation  et  les  tentatives  de  synthèse,  sous  les 
alliances  de  surface  et  les  concessions  de  forme,  sous  les 
manèges  de  tactique  et  les  coquetteries  d'allure,  sous  les 
sourires,  l'onction,  le  velours  et  les  fleurs,  partout  on  re- 
trouverait la  couche  de  fond,  les  solides  assises. 

L'erreur  et  le  danger  de  toutes  les  politiques  à  priori 
est  de  s'attacher  à  ce  que  Platon  appelait  ïidée  de  l'homme, 
et  de  traiter  les  hommes  réels  comme  des  groupes  d'abs- 
tractions, isolés  de  leur  temps,  de  leur  milieu,  de  leur 
chair,  de  leurs  entrailles.  Gomme  correctit  aux  tendances 
abstractives  et  déductives  de  son  esprit,  il  y  avait,  en 
M.  Jules  Simon,  un  sens  réaliste,  sa  sensibilité  ;  non  pas 
cette  sentimentalité  qui  va  se  dififusant  à  mesure  que  s'élève 
la  généralité  des  idées,  mais  ce  mode  très  déterminé  du 
sentiment  qui  s'attache  à  des  êtres  concrets,  à  des  êtres 
vivants,  et  qui  est  bonté,  pitié,  amour.  Par  essence,  l'es- 
prit est  abstracteur,  le  cœur  est  réaliste.  L'esprit  con- 
çoit l'humanité  ;   le   cœur   perçoit  des   éti'es  humains  et 
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les  aime,  et  cela  est  si  vrai,  que  Tamour,  quand  il  se 
tourne  vers  Dieu,  fait  de  Dieu  une  personne.  J'ai  dit  en 
commençant  que,  dans  la  métaphysique  de  M.  Jules  Simon, 
les  éléments  purement  rationnels  se  doublaient  de  senti- 
ment, et  que  là  avait  été  son  originalité  dans  l'école  de 
Victor  Cousin  ;  j'ai  dit  aussi,  qu'en  morale,  il  ne  s'en  tenait 
pas  à  la  formule  abstraite  de  la  justice,  mais  qu'il  y  joi- 
gnait la  charité.  Dans  sa  politique,  et  plus  généralement 
dans  son  action,  —  et  par  là  il  est  bien  le  fils  de  la  pieuse 
Bretonne  que  les  malheureux  de  Saint-Jean-Brévelay  appe- 
laient la  bonne  sainte  Marguerite,  —  toute  impulsion  ne 
lui  vient  pas  de  l'esprit  ;  la  plus  large  part  lui  vient  du 
cœur.  De  là,  en  lui  et  dans  sa  vie,  un  mélange  à  doses 
variables  d'idéalisme  de  pensée  et  de  réalisme  de  senti- 
ment. 

Un  second  correctif  fut  la  réalité  elle-même.  Longtemps 
il  avait  suivi  les  idées  pures,  les  parant  de  beaux  mots, 
pour  séduire,  pour  conquérir.  Un  jour  vint  où,  brusque- 
ment, les  réalités  apparurent  à  nu,  et  il  en  reçut  une  ter- 
rible leçon  de  choses.  C'était  la  République  rêvée,  espérée, 
appelée,  au  triomphe  de  laquelle  il  avait  tant  travaillé  ; 
mais,  avec  la  République,  c'était  l'invasion,  et,  quelques 
mois  plus  tard,  c'était  l'anarchie.  Il  ne  se  déroba  pas  aux 
responsabilités  écrasantes  que  les  circonstances  lui  impo- 
saient ;  il  les  accepta  toutes,  virilement,  courageusement, 
en  citoyen,  en  homme  d'État,  et  il  fut  de  ceux  de  qui 
l'histoire,  négligeant  comme  toujours  les  faits  d'arrière- 
plan,  dira  qu'avec  Gambetta  ils  ont  sauvé  l'honneur  de  la 
France,  qu'avec  M.  Thiers,  ils  ont  sauvé  l'ordre  et  la  li- 
berté, et  refait  les  pièces  essentielles  de  l'organisme  na- 
tional. 

En  quelques  mois  de  pouvoir,  M.  Jules  Simon  apprit  di- 
verses choses,  notamment  qu'il  est  des  circonstances  où 
les  armées  permanentes  valent  mieux  que  les  gardes  civi- 
ques, que  l'hégémonie  de   la  Prusse  n'était  pas  sans  péril 
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pour  la  France,  que  la  force  des  mots,  même  sublimes, 
admirable  pour  entraîner  les  hommes,  est  impuissante  à 
les  arrêter,  et  que  pour  réaliser  un  idéal,  il  ne  suffit  pas 
de  le  lancer  à  pleine  volée  dans  les  cerveaux.  Cette  leçon, 
cette  seconde  éducation,  et  les  changements  de  méthode 
qu'elle  entraînait,  M.  Jules  Simon  ne  les  taisait  pas,  il  les 
proclamait  au  contraire.  «  Que  de  choses  nous  avons  ap- 
prises en  1870  »,  disait-il,  l'année  suivante,  aux  élèves  de 
l'École  normale.  Et  aussitôt  après  :  «  Le  souci  des  faits  en 
même  temps  que  la  recherche  des  principes,  la  méthode 
expérimentale  présidant  aux  nouveautés  même,  ce  n'est  pas 
la  routine,  c'est  la  sagesse  ». 

Ses  doctrines  sur  l'école  tiennent  à  la  fois  de  son  premier 
état  et  du  second.  Il  aimait  l'école  en  patriote,  en  citoyen. 
«  Le  peuple  qui  aies  meilleures  écoles,  écrivait-il  en  tête 
d'un  de  ses  livres,  est  le  premier  peuple.  S'il  ne  l'est  pas 
aujourd'hui,  il  le  sera  demain.  »  En  elle  aussi  il  voyait  un 
instrument  d'aflraachisseraent  et  de  liberté.  Mais  il  l'ai- 
mait encore  eu  homme.  Dans  l'école,  il  aimait  les  enfants. 
L'enfant  ignorant  lui  semblait  un  être  misérable,  digne  de 
pitié. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  voulait  l'école  partout,  avec 
prodigalité.  Il  la  voulait  ouverte  à  tous,  aux  pauvres  comme 
aux  riches.  Il  la  voulait  obligatoire,  estimant  que  le  père 
de  famille  n'a  pas  plus  le  droit  de  priver  son  enfant  d'ins- 
truction que  de  le  priver  d'aliment.  Mais,  —  et  ce  fut  la 
rupture  de  son  parti  avec  lui,  —  il  s'en  tenait  là.  De  la  tri- 
logie scolaire  de  la  République,  obligation,  gratuité,  laï- 
cité, il  n'admettait  que  les  deux  premiers  termes.  Sous 
l'Empire,  il  avait  réclamé  l'obligation  et  la  gratuité  de 
l'école.  Ministre  de  la  République,  il  les  eût  réalisées,  si  l'état 
des  finances  publiques  et  d'autres  résistances,  alors  insur- 
montables, n'y  eussent  pas  fait  obstacle.  Mais  dans  sa  pro- 
pagande, et  c'est  un  autre  des  points  où  toujours  il  fut  fi- 
dèle à  lui-même,  jamais  il  n'avait  parlé  de  laïcité.  Sa  doc- 
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trine  philosophique,  un  de  ses  absolus,  y  était  opposée  ; 
sa  doctrine  libérale,  un  autre  de  ses  absolus,  y  était 
également  contraire  ;  sa  doctrine  même  de  l'État  s'y  op- 
posait aussi,  car,  on  l'a  vu,  pour  lui,  il  n'y  a  pas  plus  de 
neutralité  de  l'État  en  morale,  que  de  morale  sans  Dieu.  Ce 
n'est  pas  qu'il  veuille  pour  l'école  un  caractère  confession- 
nel ;  encore  moins  qu'il  consente  à  la  remettre  aux  prêtres 
et  aux  congrégations,  —  aux  congrégations  et  aux  prêtres  il 
n'accorde  que  la  liberté  et  non  le  privilège  ;  —  mais  dans 
l'école  publique,  il  lui  faut  le  Dieu  de  la  religion  natu- 
relle, parce  qu'il  est  la  source  de  la  justice,  du  droit  et  de 
la  loi. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  son  unique  souci  fut  de 
former  des  hommes.  L'ancien  fort  en  thème  du  collège  de 
Vannes  avait  vite  senti  les  insuffisances  des  vieux  errements 
classiques  passés  en  bloc  des  Jésuites  à  TUniversité  et  dès 
1849,  à  l'Assemblée  constituante,  il  adjurait  l'Université  d'en 
«  finir  avec  des  préjugés  surannés,  d'accueillir  les  idées  et 
les  méthodes  nouvelles  »,  d'ouvrir,  par  exemple,  à  côté  de 
ses  écoles  classiques,  des  écoles  spéciales  et  des  écoles  in- 
dustrielles. Une  fois  ministre,  ce  souci  s'accrut  en  lui  du 
sentiment  même  de  sa  responsabilité.  Dans  cette  visite  à 
l'École  normale  dont  j'ai  déjà  parlé,  il  prévoyait  qu'il  au- 
rait «  à  lutter  au  nom  de  la  réalité  et  de  l'expérience  >.  Il 
rencontra  en  effet  de  très  vives  résistances.  Une  de  ses 
lettres  intimes,  écrite  moins  d'un  an  avant  sa  mort,  con- 
tient ces  mots  :  «. .  .mais  Duruy  était  soutenu  par  l'Empe- 
reur et  l'Université,  tandis  que  l'Université,  quand  j'étais 
au  plus  fort  de  la  lutte,  m'accusait  d'être  un  clérical...  Après 
tout,  Duruy  a  été  un  grand  ministre...  Il  a  mis  le  feu  au 
ventre  à  beaucoup  de  Conseils  municipaux,  et  il  a  tenu  tête 
à  Dupanloup  et  à  Veuillot.  »  Et  pourtant  que  reprochait-il, 
lui,  Jules  Simon,  à  l'enseignement  classique?  De  cultiver  la 
mémoire  et  de  laisser  «  le  jugement  marcher  sur  sa  bonne 
foi  »  ;    d'apprendre  à  l'enfant  à  écouter,  à  noter  ce  qu'on 
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lui  enseigne,  à  le  répéter  servilement;  en  un  mot  de  faire 
de  l'esprit  un  <  garde-magasin  »  :  toutes  choses  qui  sont 
vice,  non  de  fond,  mais  de  méthode.  Et  que  se  proposait-il 
d'y  introduire  de  nouveau?  Des  choses  qui  vraiment,  main- 
tenant qu'elles  sont  en  grande  partie  acquises,  semblent  fort 
simples  et  fort  peu  révolutionnaires  :  plus  de  gymnastique, 
des  exercices  militaires,  l'équitation,  l'escrime,  la  natation, 
l'hygiène,  un  enseignement  plus  large  et  plus  pratique  des 
langues  vivantes,  et  dans  l'enseignement  du  grec  et  du  la- 
tin, dont  il  savait  tout  le  prix,  des  méthodes  moins  litté- 
rales, un  appel  plus  fréquent  à  l'intelligence  et  à  l'initiative 
de  rélève.  Mais  il  voulait  mal  de  mort  au  vers  latin.  Le 
vers  latin  menacé  se  redressa,  et  il  fut  plus  fort  que  le  mi- 
nistre. 

A  l'enseignementlsupérieur,  M.  Jules  Simon  demandait  de 
former  des  esprits  libres,  impartiaux,  tolérants,  uniquement 
soucieux  de  vérité,  et  de  contribuer  aux  progrès  de  la 
science,  cette  seconde  assise,  avec  la  «  vertu  »,  du  régime 
républicain.  Il  n'eut  pas  le  temps  d'y  faire  de  grandes  ré- 
formes. Mais  il  eut  la  clairvoyance  et  le  très  grand  mérite, 
à  un  instant  où  les  soucis  des  politiques  étaient  ailleurs, 
d'en  affirmer  le  rôle  nécessaire  dans  une  démocratie,  d'en 
montrer  les  misères  et  les  lacunes,  d'en  réclamer  l'amélio- 
ration comme  un  des  moyens  de  relever  la  patrie.  Son  dis- 
coure de  1873  aux  Sociétés  savantes  fut  un  acte  et  un  pro- 
gramme. 

Son  mot  d'ordre  à  tous  ceux  qui  enseignent  était,  comme 
avait  été  sa  devise  :  «  Il  faut  que  le  cœur  s'en  mette.  »  Il  en 
est  de  l'école  comme  du  régiment  :  le  règlement  n'y  suffit 
pas  ;  il  y  faut  le  drapeau.  «  Il  faut  que  le  cœur  s'en  mette  », 
l'ut  aussi  sa  devise,  son  mot  d'orJre,  sa  pratique  et  son 
exemple  dans  les  questions  sociales.  Dois-je  dire  qu'il  eut 
l'honneur,  dans  le  parti  républicain,  d'être  un  des  pre- 
miers, le  premier  peut-être,  à  poser  ces  questions  et  à  les 
aborder  ?  Le  mot  questions  sociales  répond-il  bien  à  sa  pen- 
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sée  ?  N'est-ce  pas  plutôt  devoirs  sociaux  qu'il  faudrait 
dire?  Quoi  qu'il  en  soit,  questions  sociales  ou  devoirs  so- 
ciaux, il  y  alla  de  tout  son  cœur,  et  c'est  au  cœur  qu'il  s'a- 
dressa pour  les  résoudre,  si  ce  sont  des  questions,  pour  les 
remplir,  si  ce  sont  des  devoirs. 

Sa  morale  générale  est  théorique  et  abstraite  ;  les  amples 
développements  d'histoire  et  de  psychologie,  à  travers  les- 
quels elle  s'avance,  n'empêchent  pas  sa  démarche  d'être 
déductive  et  juridique.  Sa  morale  sociale  est  au  contraire 
toute  concrète  et  toute  vivante.  Elle  ne  part  pas  de  la  con- 
ception à  priori  d'une  cité  bienheureuse,  pour  tracer  le 
plan  de  ce  que  devrait  être  la  cité  humaine,  et  pour  formuler 
des  revendications.  Elle  se  place  dans  la  cité  réelle,  telle 
qu'elle  est,  telle  que  l'ont  faite  les  hommes.  Elle  y  voit  des 
maux,  des  douleurs,  des  misères  et  des  plaies.  Elle  les 
constate  ;  elle  les  décrit  ;  et  c'est  de  l'émoi  de  la  pitié,  ex- 
cité par  la  réalité,  qu'elle  attend  les  adoucissements  et  les 
remèdes. 

Son  livre  sur  V Ouvrière  eut  quatre  éditions,  l'année 
même  où  il  parut,  ce  qui,  pour  l'époque,  était  un  vrai  suc- 
sès  de  roman.  Ce  n'est  pourtant  pas  un  roman  que  ce  livre, 
mais  une  histoire  très  simple,  très  véridique,  et  c'est 
parce  qu'elle  est  très  simple  et  qu'on  la  sent  très  vraie, 
qu'elle  vous  saisit  et  vous  serre.  L'auteur  a  vu  et  il  fait 
voir.  Rien  d'imaginaire  dans  ses  tableaux  des  petits  métiers 
de  l'industrie  parisienne,  des  ateliers  de  la  fabrique  lyon- 
naise et  des  grandes  manufactures  du  Nord.  Rien  d'imagi- 
naire dans  ses  descriptions  du  logement  de  l'ouvrier, 
meurtrier  pour  les  âmes  comme  pour  les  corps,  foyer  de 
vices  autant  que  de  maladies.  Rien  que  du  réel,  et  pas  une 
exagération,  pas  une  déclamation  ;  et  c'est  justement 
pour  cela  que,  de  tout  le  livre,  monte  au  cœur  une  chaleur 
d'humanité. 

La  méthode  d'amendement  et  de  progrès  social  de 
M.  Jules  Simon   n'a  rien  de  l'utopie.    11    constate,    par 
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exemple,  que  le  travail  qu'impose  à  la  femme  la  nécessité 
de  vivre  et  de  contribuer  à  la  vie  du  ménage,  est  souvent 
pernicieux.  Il  ne  part  pas  de  là  pour  demander  qu'on  inter- 
dise aux  femmes  tout  travail  mercenaire.  Une  loi  de  ce 
genre  serait  injuste,  et  le  législateur  ne  saurait  vraiment 
«  ôter  aux  femmes  le  droit  de  vivre  en  travaillant  et  ajouter 
à  leur  faiblesse  naturelle  une  incapacité  légale  ».  Il  cons- 
tate de  même  qu'à  tout  point  de  vue,  mieux  vaut  pour  l'ou- 
vrière et  sa  famille  le  travail  isolé  que  le  travail  de 
l'atelier,  et  celui-ci  que  le  travail  de  la  manufacture. 
I!  ne  demande  pas  pour  cela  qu'on  brise  les  machines, 
qu'on  ferme  les  manufactures  et  qu'on  revienne  au  travail 
isolé.  Si  grands  que  soient  ses  sentiments  de  philanthrope  et 
ses  soucis  de  moraliste,  ils  n'obscurcissent  pas  en  lui  le 
sens  très  net  des  réalités  économiques.  Il  n'ignore  pas  que 
plus  va  l'industrie,  plus  se  développe,  et  fatalement,  le  tra- 
vail collectif,  et  que  rebrousser  chemin  serait  la  ruine  pour 
tous,  d'abord  pour  l'ouvrier.  Il  ne  rêve  pas  davantage, 
pour  le  travail,  une  de  ces  organisations  décrétées  qui 
achèveraient  l'asservissement  de  l'individu,  et  feraient  de 
l'être  humain  une  bête  soumise  en  tout  au  régime  de  la  ra- 
tion, incapable  d'effort,  parce  qu'elle  serait  sans  espérance. 
En  cette  matière,  ce  n'est  pas  de  la  loi  qu'il  attend  le  pro- 
grès. Fidèle  à  sa  maxime  qu'il  ne  faut  demander  à  l'État 
que  ce  que  ne  peuvent  faire  les  individus  et  les  associations 
d'individus,  il  ne  fait  à  la  loi  qu'un  appel  très  discret.  Tout 
au  plus  réclame-t-il  d'elle  protection  pour  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes,  et  seulement  contre  les  abus.  Pour 
tout  le  reste,  et  ce  reste  est  presque  tout,  il  s'en  remet  à 
l'initiative  individuelle,  à  celle  des  patrons,  à  celle  des  ou- 
vriers, à  celle  de  tous  les  gens  de  bien  et  de  tous  les  gens 
de  cœur. 

Et  que  là  fut  le  remède,  l'unique  remède,  le  seul  efficace, 
était  chez  lui  conviction  d'expérience.  Il  avait  vu,  par 
exemple  à  Mulhouse,  qu'il  n'est  pas  impossible  d'assurer  k 
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l'ouvrier  un  logement  clair,  propre,  spacieux  et  salubre, 
quand  il  se  rencontre  un  Jean  DoUfus.  Il  avait  vu  de  même  à 
Sedan  ce  qu'un  carré  de  jardin  à  cultiver  et  à  fleurir  le  di- 
manche, peut  donner  de  santé  et  de  joie  à  des  familles  d'ou- 
vriers. Il  avait  vu  à  l'étranger,  comme  en  France,  les  mi- 
racles des  œuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  de  mutualité 
de  coopération  et  d'enseigneioent,  et  de  tout  ce  qu'il  avait 
vu,  il  concluait  que  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  les 
mille  formes  du  mal  social  était  d'y  opposer  les  mille  formes 
des  œuvres  spontanées,  surgissant  à  point  sur  tout  point  où 
le  mal  apparaît  ou  menace  d'apparaître,  pour  le  prévenir, 
le  limiter,  le  refouler,  animées  toutes  du  sentiment  de  la 
fraternité  humaine,  et  par  là,  ne  s'en  fermant  pas  dans 
l'égoïsme  d'une  sorte  d'antisepsie  sociale,  pansant  les 
plaies,  non  par  sentiment  de  préservation  personnelle  pour 
en  arrêter  la  contagion,  mais  les  pansant  pour  les  guérir, 
par  pitié,  par  amour  de  ceux  qui  souffrent. 

La  propagation  de  la  bonté  active  fut  le  but  de  la  prédica- 
tion sociale  de  M.  Jules  Simon,  comme  la  revendication  du 
droit  et  de  la  liberté  avait  été,  aux  jours  où  le  droit  était 
violé  et  la  liberté  absente,  le  but  de  sa  prédication  poli- 
tique. Et  au  fond,  bien  que  très  dissemblables,  son  action 
sociale  et  son  action  politique  eurent  ceci  de  commun  que 
l'une  et  l'autre  firent  également  appel  à  l'association  des  ini- 
tiatives. Comme  correctif  à  l'individualisme  et  à  l'émiette- 
ment  qui  peuvent  naître  de  la  liberté,  M.  Jules  Simon  oppo- 
sait, en  toute  circonstance,  la  mise  en  faisceau  des  énergies. 
Groupez-vous,  associez-vous,  ne  cessait-il  de  dire  ;  c'est  le 
vrai  moyen  d'étendre  la  liberté,  de  l'assurer  et  de  la  prému- 
nir contre  les  mauvaises  fructifications  qui  parfois  sortent 
des  germes  les  plus  sains.  Groupez-vous,  associez-vous, 
disait-il  de  même  en  matière  d'action  sociale  ;  c'est  le  vrai 
moyen  d'agir  efficacement,  largement,  profondément  et  de 
multiplier  les  puissances  et  les  effets  de  la  bonté. 

Et,  prêchant  d'exemple,  il  allait,  allait  toujours,  d'une 
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jeunesse  d'esprit  et  d'une  jeunesse  de  cœur  à  rendre  in- 
vraisemblable la  date  inscrite  sur  son  acte  de  naissance, 
suscitant  les  initiatives,  les  encourageant,  s'y  associant, 
les  dirigeant,  ministre  spontané  des  œuvres  de  la  bienfai- 
sance sociale,  par  droit  de  grandeur  de  cœur,  confirmé 
bientôt  et  perpétué,  dans  cette  magistrature  morale,  par  la 
reconnaissance  et  l'admiration  de  tous.  Il  n'est  pas,  en  ces 
vingt  dernières  années,  une  œuvre  de  sauvetage,  une 
œuvre  de  protection,  une  œuvre  de  pitié,  une  œuvre  de 
paix  qu'il  n'ait  vivifiée  de  son  action,  et  je  ne  connais  pas 
de  dénombrement  plus  touchant  et,  en  un  sens,  plus 
glorieux,  que  celui  de  toutes  ces  sociétés  de  petits,  d'hum- 
bles, de  soufrants,  de  vaillants  aussi,  dont  M.  Frédéric 
Passy,  un  cœur  frère  du  sien,  lui  apporta  l'hommage  au 
jour  de  ses  funérailles. 

Ce  qu'il  en  faisait,  c'était  pour  le  bien-être  des  hommes  ; 
mais,  par  leur  bien-être,  c'était  pour  leur  moralité.  Il  était 
de  ceux  qui  croient  que,  dans  ce  monde,  les  grandes  forces 
sont  les  forces  morales,  et  c'est  parce  que  la  misère  maté- 
rielle, comme  un  acide,  les  ronge  et  les  dissout,  qu'il  lut- 
tait avec  tant  d'énergie  contre  la  misère  matérielle.  Dans 
la  réforme  des  logements  d'ouvriers,  le  bien-être  de  l'ou- 
vrier est  sans  doute  ce  qu'il  poursuit  immédiatement. 
Mais  ce  but  n'est  qu'un  moyen.  Dans  la  maison  rendue 
salubre  et  habitable,  il  voit  le  foyer,  la  famille,  les  ber- 
ceaux, et  dans  tout  cela  il  voit  la  moralité.  Là  est  son  grand 
souci,  souci  de  penseur  et  d'homme,  de  patriote  et  de  ci- 
toyen. Péril  moral  est  pour  lui  péril  social  et  péril  na- 
tional. Voilà  pourquoi,  partout  où  la  morale  lui  paraît  me- 
nacée, jusqu'au  dernier  jour,  il  se  porte  de  toutes  les 
puissances  de  son  être. 

Ces  puissances,  pour  les  besoins  de  l'analyse  et  de  l'ex- 
pression, il  m'a  fallu  les  isoler.  En  fait,  elles  furent  tou- 
jours mélangées  et  fondues.  Seules  les  proportions  en  al- 
lèrent se  modifiant,  à  mesure  que  se  rétrécissait  en  lui  le 
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champ  des  abstractions,  et  que  s'élargissait  celui  des  réa- 
lités. L'effet  en  est  visible  jusque  dans  sa  forme  littéraire. 
Sans  rien  perdre  de  sa  clarté,  de  sa  souplesse  et  de  sa 
grâce,  peu  à  peu  elle  se  resserre,  se  précise  et  devient  plus 
directe.  Comme  premier  affleurement  d'une  veine  jusque-là 
secrète,  on  avait  eu  de  lui,  en  pleine  production  philoso- 
phique, Y  Affaire  Nayl,  ce  récit  simple  et  pathétique,  qui 
restera  dans  les  lettres  françaises.  De  la  même  veine,  plus 
largement  ouverte,  sortirent  plus  tard  des  livres  d'his- 
toire, les  Souvenirs  du  Quatre  Septembre,  le  Gouvernement 
de  M.  Thiers,  livres  lumineux,  qu'on  sent  d'un  spectateur, 
mais  qu'on  ne  dirait  pas  d'un  acteur  des  événements  ra- 
contés, tant  l'annaliste  s'efforce  d'être  exact  et  complet, 
et  se  défend  contre  toute  tentation  de  mise  en  scène  ou 
d'apologie.  Puis  des  articles  de  journaux,  vifs,  alertes,  étin- 
celants,  acérés  parfois,  où  l'abeille  attique  fît  sentir  qu'elle 
avait  un  dard.  Enfin,  un  livre  unique,  comme  il  nous  en 
faudrait  beaucoup,  charmant  et  sain,  imagination  et  réalité 
mêlées,  œuvre  à  la  fois  d'un  conteur,  d'un  romancier,  d'un 
moraliste,  les  Mémoires  des  Autres. 

L'heureux  titre  et  l'ingénieux  passeport  pour  une  auto- 
biographie qui  ne  veut  pas  s'avouer,  et  qui  dépiste  le  lec- 
teur en  se  mêlant  à  la  biographie  des  autres  et  à  la  fiction. 
On  ne  saura  pas  le  mot  de  l'énigme,  et  il  ne  faut  pas  le 
chercher,  puisque  l'auteur  a  voulu  le  cacher.  Pourtant, 
sur  un  point  surtout,  comme  on  voudrait  l'avoir.  Qui  donc 
est  ce  vieillard  du  dernier  récit  des  Demiey^s  Mémoires 
des  Autres,  ce  vieillard  qui  plus  d'une  fois  a  couru  le  risque 
de  perdre  la  vie  pour  défendre  la  liberté,  qui  a  tait  à  ses 
convictions  le  sacrifice  de  sa  popularité,  qui,  pour  obéir  à 
sa  conscience,  a  brisé  sa  carrière  de  ses  propres  mains, 
qui,  après  avoir  vécu  longtemps  dans  la  politique  et  y  avoir 
porté  toujours  des  visées  hautes,  du  calme,  de  la  lucidité 
et  nul  intérêt  personnel,  en  a  été  éliminé  sans  égards  pour 
ses  services,  pour  son  désintéressement,  pour  la  noblesse 
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et  la  sincérité  de  ses  idées,  et  qui,  revenant  sur  son  passé, 
confesse  que  ce  qui  fut  grand  en  lui,  ce  furent  surtout  ses 
sentiments,  ce  vieillard  enfin  qui  dit  de  l'oubli  où  tombe 
la  vieillesse  qu'il  est  injuste  mais  qu'il  est  nécessaire,  et 
qui,  s'efïaçant  pour  faire  place  aux  jeunes,  se  contente  de 
leur  dire  qu'il  serait  beau  pour  eux  de  respecter  un  peu 
et  d'aimer  un  peu,  qui  donc  est-il  ?  Si  ce  n'est  pas  M.  Jules 
Simon,  et  ce  n'est  pas  lui,  puisqu'il  ne  l'a  pas  dit,  c'est 
quelqu'un  qui  lui  ressemble  comme  un  frère.  Amertume 
pacifiée,  douceur,  indulgence,  pardon,  bonté,  un  seul  trait 
y  manque,  l'optimisme  inaltérable  que  je  trouve  dans  ces 
lignes  d'une  lettre  intime,  tout  à  fait  de  la  fin  :  «  Faites- 
moi  un  petit  poème,  écrivait-il  à  un  poète  de  ses  amis. 
Les  adieux  du  monde  au  vieillard;  il  l'oublie  elle  dédaigne. 
Les  adieux  du  vieillard  au  monde;  il  l'encourage  et  le 
bénit.  » 

L.    LiARD. 


NOTICE  SUR  JACQUES-FRANÇOIS  DENIS 

CORRESPONDANT  DE  L'ACADÉMIE 


L'Académie  a  perdu  l'année  dernière,  en  la  personne  de 
M.  Jacques  Denis,  un  de  ses  correspondants  les  plus  sa- 
vants et  dont  les  travaux  méritent  de  lui  être  rappelés 
avec  une  estime  particulière. 

Jacques-François  Denis,  né  à  Corbigny  (Nièvre),  le 
11  juin  1821,  fit  ses  études  classiques  à  Paris,  au  collège 
Bourbon  (aujourd'hui  Condorcet),  et  entra  à  l'école  nor- 
male en  1841,  dans  la  même  promotion  que  MM.  Paul 
Janet,  Emile  Burnouf,  Hippolyte  Rigault,  Corrard,  Thurot, 
Eeaujean,  Rondelet.  Esprit  solide  et  pénétrant,  toujours 
préoccupé  d'approfondir  sa  pensée,  il  était  plus  habile  à 
manier  la  plume  que  la  parole,  et  toute  sa  carrière  s'en 
ressentit.  Il  ne  réussit  pas  du  premier  coup  au  concours 
pour  l'agrégation  de  philosophie,  et  il  eut  le  chagrin  d'être 
envoyé  dans  plusieurs  collèges  ou  lycées,  sans  que  ces 
changements  de  situation  pussent  toujours  être  considérés 
comme  un  avancement.  C'est  ainsi  qu'on  le  voit  successive- 
ment, de  1844  à  1857,  professeur  suppléant  ou  titulaire  de 
philosophie  ou  de  logique  à  Avignon,  à  Angoulême,  à  Alger, 
à  Tournon,  à  Grenoble,  à  Strasbourg  et  enfin  à  Pau.  Ce 
dernier  déplacement  était  une  disgrâce  contre  laquelle  il 
protesta,  tout  en  se  rendant  à  son  poste.  Il  avait  bien  quel- 
que droit  de  se  plaindre,  étant  alors  agrégé  de  philosophie, 
docteur  es  lettres  et  lauréat  de  l'Institut.  Nommé  en  1857 
au  lycée  de  Dijon,  il  refusa  cette  compensation  dérisoire, 
et,  sur  sa  demande,  fut  mis  en  disponibilité. 
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Je  puis  attester,  en  ayant  fait  moi-même  l'expérience, 
que  les  temps  étaient  durs  pour  les  philosophes  et  en  gé- 
néral pour  les  esprits  indépendants.  M.  Villemain  disait  à 
l'un  d'entre  eux  :  «  De  quoi  vous  étonnez-vous  ?  Vous  avez 
trois  qualités  qui  devaient  entraver  votre  carrière:  vous 
êtes  savant,  honnête,  indépendant.  Savant,  on  n'y  tient 
guère  ;  honnête,  cela  est  suspect  ;  indépendant,  c'est 
odieux.  » 

Cependant,  M.  Jacques  Denis,  maltraité  comme  profes- 
seur, prenait  sa  ravanche  comme  écrivain.  Dès  1847,  il 
avait  été  reçu  docteur  es  lettres  avec  une  thèse  fortement 
pensée  sur  Le  rationalisme  cCAristote.  Couronné  en  1853  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  la  suite 
d'un  concours  sur  VHistoirc  des  théories  et  des  idées  mo- 
7^ales  dans  l'antiquité,  il  avait  publié  sous  ce  titre  les  deux 
volumes  dont  la  Préface  avait  motivé  sa  disgrâce.  II  y  dé- 
clarait n'être  pas  «  dans  une  position  assez  libre  »  pour 
traiter  certains  sujets,  et  il  ajoutait  fièrement  :  «  Je  n'es- 
père rien,  et  je  crains  peu  de  chose.  > 

Après  trois  années  passées  à  Paris  dans  la  préparation 
d'autres  travaux,  M.  Jacques  Denis  fut  appelé  en  1860  par  le 
comte  de  Cavour  et  par  son  collègue  à  l'instruction  pu- 
blique, le  philosophe  Mamiaui  à  enseigner  la  littérature 
française  à  l'Université  de  Turin.  Soutenu  et  encouragé  par 
la  fureur  qui  s'attachait  alors  en  Italie  au  nom  français,  il 
occupa  cette  chaire  avec  succès  jusqu'en  1863. 

Il  rentra  alors  en  PYance,  et  fut  nommé  professeur  de 
littérature  ancienne  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  puis, 
en  1872,  professeur  de  littérature  grecque  dans  la  même 
Faculté,  dont  il  devint  plus  tard  doyen,  et  en  dernier  lieu 
doyen  honoraire. 

M.  Jacques  Denis  fut  amené  par  la  diversité  de  ses  occu- 
pations à  écrire  tour  à  tour  sur  Corneille  et  sur  Balzac» 
sur  Bossuet  et  sur  le  philologue  Richard  Simon,  sur  la  po- 
litique de  Féuelon,  sur  l'apologie  de  l'hellénisme  par  l'em- 
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pereur  Julien,  sur  Celse,  sur  le  drame  satirique  et  sur  Y  His- 
toire de  la  Comédie  grecque.  Ce  dernier  ouvrage  en  deux 
volumes  fut  couronné  par  l'Académie  française.  Mais  ce 
travailleur  infatigable  donnait  toujours  à  ses  premières 
études  le  meilleur  de  sa  pensée.  Un  savant  et  très  remar- 
quable ouvrage  sur  la  Philosophie  d'Origène,  publié  en 
1884,  lui  valut  un  nouveau  prix  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  qui,  en  1886,  se  l'attacha  comme 
correspondant  dans  la  section  de  morale.  Son  dernier 
livre,  imprimé  en  1891,  avait  pour  titre:  Essai  sur  la  litté- 
rature morale  et  politique  au  XVII*  siècle. 

M.  Jacques  Denis,  malgré  une  certaine  rudesse  de  ma- 
nières et  de  langage,  était  aussi  aimé  de  ses  collègues  et  de 
ses  élèves  pour  son  obligeance  et  pour  la  sûreté  de  son 
commerce  qu'estimé  et  admiré  pour  son  remarquable  sa- 
voir. Sa  mort  (8  février  1897),  a  été  un  deuil  général  pour 
les  professeurs  et  les  étudiants  de  l'Université  de  Caen.  Plu- 
sieurs orateurs,  à  l'occasion  de  ses  obsèques,  ont  rendu 
hommage  à  son  talent  et  à  son  caractère.  Un  de  nos  cor- 
respondants, M.  Léopold  Mabilleau,  a  fait  entendre  sur  sa 
tombe  un  éloge  mérité  de  ses  travaux. 

Ne  pouvant  étudier  ici  en  détail  les  nombreux  écrits  de 
M.  Denis,  je  me  bornerai  aux  deux  ouvrages  qui  me  sont  le 
mieux  connus  et  qui  me  paraissent,  plus  que  tous  les  autres, 
témoigner  des  qualités  d'esprit  de  l'auteur  et  de  son  aptitude 
à  aborder  utilement  les  problèmes  de  la  morale  théorique 
et  pratique  :  je  veux  dire  Le  rationalisme  d' Aristote  Qi  Y  His- 
toire des  théories  et  des  idées  morales  dans  V antiquité. 

Le  premier  de  ces  deux  ouvrages  fut  présenté  en  1847  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris  comme  thèse  pour  le  doc- 
torat. Il  porte  sur  la  raison  dans  l'homme  et  sur  le  rôle  de 
cette  faculté  dans  la  philosophie  d'Aristote  :  Que  l'homme 
soit  un  être  raisonnable,  c'est-à-dire  capable,  non  seu- 
lement de  réfléchir  sur  les  phénomènes  sensibles,  de  les 
comparer  et  de  les  associer,  mais  encore  de  les  rattacher 
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à  des  genres  et  à  des  espèces  et  d'en  rechercher  méthodi- 
quement les  lois  et  les  causes,  sous  l'empire  et  à  la  lumière 
d'axiomes  ou  idées  nécessaires,  évidentes  et  indémon- 
trables qui  président  soit  à  la  formation  de  la  science,  soit 
à  la  conduite  de  la  vie,  c'est  un  fait  généralement  reconnu 
et  que  les  philosophes  de  toutes  les  écoles  paraissent  ad- 
mettre et  avoir  toujours  admis  d'un  commun  consentement. 
Locke,  aussi  bien  que  Descartes  et  Leibnitz,  estime  que  les 
bêtes,  étant  dépourvues  de  raison,  ne  peuvent  s'élever 
comme  nous  à  des  idées  abstraites  et  générales.  Mais  c'est 
une  question  fort  débattue  de  savoir  si  cette  raison  qui 
distingue  l'homme  de  la  bête  est  une  faculté  primitive,  ori- 
ginale et  irréductible  à  l'expérience,  une  faculté  de  con- 
naître ou  tout  au  moins  de  concevoir  spontanément  l'ab- 
solu, le  nécessaire,  l'infini,  l'éternité,  le  parfait,  l'idéal  et 
le  divin,  ou  si  ces  notions  et  toutes  celles  qui  font  de 
l'homme  un  être  raisonnable  sont  le  fruit  d'un  travail  plus 
ou  moins  compliqué  sur  les  données  des  sens,  ou  encore  le 
résultat  d'une  lente  évolution  d'idées  fournies  par  l'expé- 
rience. Sur  ce  point  les  philosophes  sont  profondément 
divisés.  Tandis  que  les  uns,  comme  Platon,  vont  jusqu'à 
supposer  une  âme  d'origine  divine,  surajoutée  chez 
l'homme  à  l'âme  animale  et  mortelle,  les  autres,  comme 
Condillac,  ne  veulent  voir  dans  l'infini,  le  parfait,  le  néces- 
saire que  des  idées  négatives,  et  s'ingénient  à  expliquer 
l'abstrait,  le  général,  l'universel  par  la  mise  en  œuvre  des 
notions  empiriques  qui  nous  sont  communes  avec  les  ani- 
maux. 

Cette  dernière  manière  de  voir  doit-elle  être  attribuée  à 
Aristote  ?  Plusieurs  historiens  de  la  philosophie  la  lui  ont 
prêtée,  et  M.  Cousin,  jusqu'en  18G3  (1),  faisait  cette  con- 
cession aux  partisans  de  l'empirisme.  M.  Jacques  Denis  est 

(1)  Voir  le  jugement  plus  équitable  de  M.  Cousin  sur  Aristote  dans 
la  dernière  édition  de  son  Iliatoire  générale  de  la  philosophie  en  1863. 
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d'un  autre  avis.  Non  content  d'établir  par  les  déclarations 
expresses  d'Aristote  que  ce  philosophe  regardait  la  con- 
naissance des  principes  comme  immédiate  et  intuitive,  et 
l'homme  comme  le  seul  animal  qui,  par  une  telle  connais- 
sance, participe  du  divin,  il  démontre  de  plus,  d'une  façon 
tout  à  fait  neuve,  que  les  idées  de  genres  et  d'espèces  et  les 
notions  abstraites  sont  loin  d'êti*e  tout  empiriques,  et  que 
l'expérience  est  radicalement  impuissante  à  en  rendre 
compte  sans  l'intervention  d'une  faculté  plus  haute  de  con- 
naître. 

Cette  thëse  si  nette  et  si  absolue  souleva  des  objections, 
d'une  part  chez  les  positivistes  pour  qui  la  raison  n'est  que 
le  raisonnement  appliqué  aux  données  de  l'expérience, 
d'autre  part  chez  certains  spiritualistes,  imbus  d'un  pré- 
jugé défavorable  à  Aristote.  Ainsi  cette  appréciation  indé- 
pendante ne  contentait  personne.  Mais  l'auteur  ne  s'était 
inquiété  que  de  la  vérité. 

En  revendiquant  pour  l'homme  la  faculté  qui  l'élève, 
comme  intelligence,  au-dessus  du  règne  animal,  M.  Denis 
posait  déjà  un  des  fondements  essentiels  de  la  morale  :  car, 
si  l'homme  seul  ici-bas  est  capable  de  moralité,  c'est  avant 
tout  parce  que  seul  il  conçoit  une  fin  idéale  et  obligatoire  ; 
et  ce  n'est  pas  par  une  élaboration  plus  ou  moins  lente  de 
notions  empiriques,  mais  par  une  intuition  rapide  et  cer- 
taine qu'il  se  sait  appelé  à  une  telle  fin.  Donc,  qu'il  s'en 
rende  compte  ou  non,  il  est  un  être  moral  parce  qu'il  est 
un  être  raisonnable.  Mais  l'homme  n'est  pas  une  pure  rai- 
son ;  il  a  des  instincts,  des  appétits,  des  passions  qui,  en  le 
poussant  vers  des  biens  apparents  ou  inférieurs,  le  détour- 
neraient fatalement  du  bien  véritable  et  absolu,  s'il  n'avait 
pas,  avec  les  lumières  de  la  raison,  la  conscience  non  moins 
claire  de  sa  propre  force,  et  s'il  ne  se  sentait  pas  maître 
de  choisir  sa  voie  et  de  lutter  pour  le  bien  contre  le  mal. 
Par  la  raison  nous  connaissons  le  bien  ;  mais  c'est  grâce  à 
la  liberté  que  nous  pouvons  le  faire  :   car  notre  volonté 
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libre  est  notre  faculté  active  par  excellence  ;  c'est  elle  qui 
fait  de  nous  des  causes  proprement  dites,  et  par  suite  des 
agents  responsables. 

La  raison  et  la  liberté  sont  donc  les  conditions  préalables 
de  la  moralité,  les  deux  postulats  fondamentaux  de  la  mo- 
rale. M.  Denis  a  établi  le  premier  dans  son  livre  sur  Le  Ra- 
tionalisme d'Aristote  ;  il  a  mis  le  second  en  lumière  dans 
son  Hisioiy^e  des  théories  et  des  idées  morales  dans  l'anti- 
quité. Il  devait,  pour  se  conformer  au  programme  de  l'Aca- 
démie, faire  connaître  l'influence  que  les  circonstances  so- 
ciales ont  eue  sur  le  développement  des  systèmes  de  philo- 
sophie morale  et  celle  que  ces  systèmes,  à  leur  tour,  ont  pu 
exercer  sur  l'état  de  la  société  dans  les  temps  anciens.  Il 
crut  pquvoir,  pour  des  raisons  que  j'expliquerai  tout  à 
l'heure,  laisser  de  côté  l'Orient  ;  il  borna  son  étude  à  la 
Grèce  et  à  Rome,  rachetant  d'ailleurs  cette  omission  volon- 
taire par  une  abondance  de  faits  et  d'idées  personnelles 
qui  lui  concilia  les  suffrages  unanimes  de  la  section  de  mo- 
rale. On  remarqua  particulièrement  les  chapitres  consacrés 
à  l'influence  du  Stoïcisme  sur  les  institutions,  les  idées  et 
les  mœurs  durant  la  période  gréco-romaine.  M.  Franck  ter- 
minait son  rapport  en  disant,  avec  l'approbation  de  ses 
confrères,  que  «  lorsque  cet  ouvrage  aurait  pris  sa  der- 
nière forme,  il  serait  compté  par  l'Académie  au  nombre  de 
ceux  qu'elle  se  félicite  d'avoir  provoqués  ». 

Mais,  quels  que  soient  les  mérites  d'érudition  et  de  cri- 
tique que  le  savant  rapporteur  reconnaissait  à  si  bon  droit 
au  mémoire  couronné  en  1853,  ce  n'est  pas  là,  je  l'avoue,  ce 
qui  me  frappe  le  plus  dans  cet  ouvrage.  Aussi  bien  y  peul-on 
signaler  plus  d'une  lacune,  et  même  des  inexactitudes, 
quand  par  exemple  l'auteur  place  Démocrate  comme  mora- 
liste avant  Socrate,  à  qui  il  survécut  pendant  quarante  ans, 
ou  quand  il  se  contente  de  mentionner  Pyrrhon  après 
Epicure,  quoique  Pyrrhon  ait  été  le  premier  à  enseigner, 
non  sans  éclat,  cette  alaraxie  si  fort  admirée  après  lui.  Ce 
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qui  fait  surtout  à  mes  yeux  la  valeur  de  cette  histoire,  c'est 
la  conviction  généreuse  qui  y  domine,  qui  l'inspire  d'un 
bout  à  l'autre,  qui  en  est  certainement  le  trait  original  : 
c'est  le  vif  sentiment  de  notre  liberté,  c'est  le  prix  qu'il  y 
attache,  c'est  l'enthousiasme  avec  lequel  il  en  développe  les 
grandes  conséquences  morales  et  sociales  exposées  jadis  ou 
entrevues  par  Aristote  et  hautement  proclamées  par  les 
Stoïciens  :  la  responsabilité  et  le  mérite  moral,  le  progrès 
chez  les  nations  comme  chez  les  individus,  l'égalité  natu- 
relle de  tous  les  hommes,  l'égalité  des  droits  entre  les 
citoyens  d'un  même  État,  la  justice,  la  civilisation,  l'huma- 
nité. 

L'auteur  ne  s'est  même  pas  préservé  d'exagération  dans 
cette  voie.  Poursuivant  dans  son  travail  une  idée  unique, 
celle  de  civilisation,  il  l'a  tellement  liée  à  celle  de  liberté 
qu'il  n'a  pas  toujours  su  l'en  distinguer.  «  Il  m'est  impos- 
sible, dit-il,  de  reconnaître  môme  une  ébauche  de  civili- 
sation là  où  je  cherche  vainement  les  principes  du  droit  », 
et  voilà  pourquoi,  le  droit  n'existant  pas  sans  la  liberté,  il 
nie  résolument  l'existence  de  la  civilisation  ainsi  que  de  la 
morale  chez  les  peuples  de  l'Orient,  comme  si  tous  les  pro- 
grès de  l'esprit  humain,  des  arts,  de  l'industrie  et  du  bien- 
être  n'avaient  pas  concouru  avec  le  progrès  moral,  et  par- 
fois sans  lui,  à  faire  passer  l'homme  de  l'état  de  barbarie  à 
l'état  de  civilisation,  ou  comme  si,  en  attendant  les  théories 
des  philosophes,  la  religion  n'en  avait  pas  tenu  lieu  aux  so- 
ciétés primitives  et  n'y  avait  pas  entretenu  la  moralité, 
comme  si  enfin  les  peuples  de  l'antique  Orient,  ceux  de  l'Inde 
en  particulier,  avaient  été  absolument  étrangers  aux  spécu- 
lations philosophiques  et  morales.  Il  faudrait  nier  tout  cela, 
si  l'on  adoptait  l'idée  étroite  que  M.  Denis  se  faisait  de  la 
civilisation.  Or  il  a  poussé  jusque-là  son  intrépidité  de  lo- 
gique. C'est  chez  les  Grecs  Ioniens  que  se  rencontre,  sui- 
vant lui,  avec  la  liberté  et  le  droit,  «  la  première  idée 
juste  de  l'État  »  ;  la  cité  grecque  est  à  ses  yeux  «  la  justice 
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et  l'humanité  en  raccourci  »,  et  «  dût-il  être  taxé  de  para- 
doxe ou  paraître  obéir  à  un  préjugé  suranné  »,  il  déclare 
qu'il  place  «  en  Grèce  au  vi«  siècle  avant  notre  ère  les 
premiers  débuts  de  la  civilisation  >,  en  même  temps  que 
ceux  du  droit  et  de  la  liberté. 

Tous  les  ouvrages  de  M.  Jacques  Denis  respirent  la  même 
franchise  et  la  même  hardiesse  à  rejeter  sans  restriction  les 
opinions  difïérentes  de  la  sienne.  C'était  un  esprit  tout 
d'une  pièce  pour  ainsi  dire.  Le  paradoxe  ne  l'efïrayait  pas  ; 
une  fois  sa  conviction  formée,  il  s'y  tenait  imperturba- 
blement, mettant  son  honneur  à  soutenir  envers  et  contre 
tous  ce  qu'il  regardait  comme  la  vérité.  De  là  cette  hon- 
nête et  intraitable  indépendance  qui  a  été  le  fond  de  son 
caractère  et  qui  Ta  exposé  plus  d'une  fois  à  se  tromper, 
mais  ne  lui  a  jamais  permis  de  mentir  à  sa  conscience. 
Cette  qualité  poussée  à  l'excès  a  honoré  sa  vie  ;  elle  re- 
commande sa  mémoire  à  ceux  qui,  dans  un  écrivain,  aiment 
à  pouvoir  louer  l'homme  aussi  bien  que  le  savant. 

Charles  Waddington. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUR   LE 


PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

(Commission  mixte) 
A   DÉCERNER    EN    1898  (1). 


Le  prix  Jean-Baptiste  Chevallier  se  présente  pour  la  pre- 
mière fois  au  jugement  de  l'Académie.  J'en  ai  dernièrement 
fait  connaître  l'origine  et  la  fondation  (2).  Il  a  pour  objet  la 
défense  de  la  propriété  individuelle  telle  que  le  Code  civil 
l'a  comprise  et  instituée,  avec  le  régime  testamentaire  que 
ce  Code  a  établi  et  le  régime  successoral  ab  intestat  résul- 
tant de  ses  dispositions.  A  cause  de  la  date  récente  du  prix 
et  en  vue  de  fixer  les  concurrents  futurs,  je  reproduis  son 
énoncé  au  début  de  ce  rapport  ;  l'Académie,  elle,  verra  ainsi 
tout  de  suite  de  quel  examen  sa  commission  était  chargée. 

«  Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner 
€  tous  les  trois  ans,    est  destiné  à  récompenser  l'auteur 

<  français  du  meilleur  travail  publié,  dans  chaque  période 
«  triennale,  pour  la  défense  soit   de  la  propriété   indivi- 

<  duelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le 

(1)  La  Commission  était  composée  de  MM.  Bouillier,  Bétolaud, 
A.  Sorel,  Gebhart,  Stourm,  H.  Doniol. 

(2)  Notice  sur  if.  Jean-Baptiste  Chevallier,  Vun  des  donateurs  de 
V Académie,  lue  à  la  séance  du  \6  avril  dernier. 
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<  Code  civil,  soit  du  droit  de  succéder  ab  instat  d'après 
«  les  divers  ordres  de  succession  établis  par  le  même 
«  Code.  » 

Il  résulte  visiblement  de  ce  libellé,  donné  par  le  créateur 
même  du  prix,  que  soit  l'un  soitl'autre  de  ces  trois  éléments 
delà  propriété  individuelle  d'aprèsle  Code  civil  :  propriété 
personnelle,  faculté  d'en  disposer  par  testament,  droit 
d'héritage,  peut  avoir  été  plus  particulièrement  choisi  par 
l'auteur  de  l'ouvrage  à  récompenser,  ou  bien  tous  les  trois 
en  même  temps;  c'est  au  gré  ou  suivant  les  forces  des  con- 
currents. D'autre  part,  il  s'agit  d'ouvrages  publiés,  non  de 
mémoires  répondant  à  des  questions  qu'aurait  posées  l'Aca- 
démie. De  plus,  les  ouvrages  doivent  avoir  paru  dans  les 
trois  années  du  concours.  Nulle  autre  prescription  n'étant 
portée,  il  s'ensuit  que  s'il  est  loisible  aux  concurrents 
de  présenter  eux-mêmes  leurs  ouvrages,  rien  n'interdit  à** 
la  Commission  de  suivre  l'usage  que  vous  avez  adopté  pour 
les  concours  d'ouvrages  imprimés,  c'est-à-dire  de  proposer 
pour  lauréats  un  ou  des  ouvrages  non  présentés,  s'ils  rem- 
plissent les  intentions  du  prix,  mais  publiés  dans  la  période 
triennale. 

L'objet  de  ce  prix  n'est  pas  nouveau  dans  le  questionnaire 
de  l'Académie.  Déjà  elle  a  eu  en  vue  de  provoquer  des  ou- 
vrages rappelant,  justifiant  par  suite  aujourd'hui  dans  les 
esprits  le  bien  fondé  et  la  valeur  des  institutions  du  Code 
civil,  quant  au  droit  de  propriété  et  au  régime  soit  testamen- 
taire, soit  successoral  de  ce  Code.  En  1867,  elle  couronnait 
les  trois  auteurs  de  trois  mémoires  sur  un  sujet  introductif 
en  quelque  sorte  du  prix  Chevallier.  La  section  de  Législa- 
tion, en  1864,  avaitdemandépour  leprix  du  hn^LQ^i  Y  Histoire 
des  droits  de  légitime  et  de  réserve  héréditaire,  et  le  rappor- 
teur du  concours  disait  pourquoi.  A  cette  époque,  Le  Play 
venait  d'émettre  ses  idées  contre  le  régime  d'égalité  civile 
et  le  régime  des  successions  consacrés  par  le  Code  de  1804. 
Les  publicistes  s'occupaient  beaucoup  de  négations,  élevées 
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ainsi  contre  les  principes  sociaux  de  la  Révolution.  La  section 
de  Législation  désirait  ouvrir  la  voie  à  des  livres  qui  fixe- 
raient en  quelque  sorte  cette  matière  par  un  exposé  juri- 
dique et  par  les  démonstrations  de  l'histoire.  Les  trois  mé- 
moires présentés  parurent,  deux  surtout,  parfaitement 
complets  à  la  fois  comme  érudition,  comme  discussion 
doctrinale,  comme  argumentation  économique,  consé- 
quemment  comme  défense  des  résultats  produits.  M.  Giraud, 
rapporteur,  put  justifier  dans  les  termes  suivants  le  sujet 
du  concours  et  aussi  les  propositions  de  la  Section  :  <  Cette 
«  question,  que  rendaient  opportune  des  publications  ré- 
«  centes  sur  le  droit  de  tester  et  des  provocations  chagrines 
«  à  des  réformesdangereusesdont  le  résultat,  loin  d'être  un 
<  progrès,  serait  un  pas  rétrograde  vers  un  passé  à  jamais 
«  disparu,  a  été  traitée  avec  beaucoup  de  force  et  desavoir 
«  par  trois  concurrents  (1).  » 

A  31  ans  de  date,  la  fondation  Chevallier  intervient  devant 
l'Académie  comme  un  écho  des  préoccupations  d'alors.  Ce 
n'est  plus  l'historique  du  régime  de  possession  et  du  régime 
héréditaire  du  Code  civil  qui  est  demandé,  c'est  formelle- 
ment sa  défense.  La  jeunesse  d'avocat  de  notre  donateur, 
avocat  poursuivant  le  grade  de  docteur  en  droit,  cherché 
alors  plus  à  fond  que  maintenant,  s'était  passée  au  milieu  de 
ces  discussions  de  1863;  ayant  cinquante  ans  quand  il  nous  a 
institués,  le  souvenir  en  était  ravivé  chez  lui  par  les  me- 
naces dont  la  propriété  même,  c'est-à-dire  l'attribut  d'où 
dérivent  et  le  droit  testamentaire  et  le  droit   successoral, 

(1)  Comité  secret  du  3  juin  1867. 

Le  prix  fut  partagé  entre  MM.  Brocher,  professeur  de  droit  à  Genève, 
et  M.  Boisaonnade,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Parie,  qui 
publièrent  chacun  leur  mémoire  ;  le  premier  sous  le  titre  de  :  La 
légitime  et  les  réserves  en  matière  de  succession  héréditaire  ;  le  second  sous 
l'intitulé  ;  Histoire  de  la  réserve  héréditaire,  —  Une  mention  honorable 
fut  décernée  au  troisième  mémoire,  présenté  par  M.  Boissard,  avocat 
général  à  la  Cour  d'Aix. 
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devenait  l'objet  d'une  manière  autrement  osée  et  reten- 
tissante qu'on  ne  l'avait  encore  vu.  M.  J.-B.  Chevallier  a 
voulu  donner  à  l'Académie  un  moyen  de  rétablir  par 
intervalle  le  courant  des  idées  dans  le  sens  des  concep- 
tions civiles,  en  conséquence  sociales,  dont  le  Code  de  1804 
lut  l'expression. 

Deux  conditions  dirimantes  sont  imposées  aux  auteurs 
par  le  programme.  Il  faut  qu'ils  soient  Français  et  que  les 
ouvrages  aient  paru  dans  les  trois  années  précédentes.  L'A- 
cadémie, en  abordant  les  considérations  que  l'objet  du  prix 
compoi'te,  voudra  sans  doute  se  reporter  à  son  premier 
jugement.  Le  rapporteur  de  1867,  constatant  que  les 
deux  ouvrages  entre  lesquels  elle  partageait  le  prix  avaient 
exactement  maintenu  la  doctrine  du  Code  civil  dans  la  ma- 
tière en  question,  écrivait  :  «  Tous  deux  croient  cependant 
«  qu'il  est  possible  de  perfectionner  cette  législation  sans 
€  en  altérer  les  principes  fondamentaux  ».  Et  il  terminait 
ainsi  :  «  L'Académie  ne  peut  que  se  flatter  de  ce  remar- 
*  quableconcours.il  sera  un  témoignage  décisif  de  ses  opi- 
«  nions  sur  une  question  que  les  novateurs  ont  soulevée,  et 
«  qui,  éclairée  par  l'étude  attentive  et  savante,  doit  tomber 
c  devant  le  bon  sens  étayé  de  l'expérience.  » 

Il  a  été  envoyé  deux  ouvrages  seulement  par  leurs  auteurs 
au  concours  Chevallier  et  la  commission  ne  vient  pas  vous 
demander  l'attribution  du  prix.  Elle  ne  sollicitera  de  vous 
qu'une  récompense  pour  l'un  d'eux  et  pour  un  seul  des 
deux.  Elle  n'a  pas  aperçu  au  dehors  d'autre  ouvrage  de 
même  nature  à  mettre  en  concurrence.  Le  prix  proposé  est 
trop  nouveau  pour  que  l'annonce  en  ait  été  généralement 
connue.  la  prochaine  période  triennale  aura  probablement 
plus  de  fécondité.  L'un  des  deux  ouvrages  envoyés  consiste 
en  une  brochure  de  220  pages  dont  près  de  la  moitié  est 
étrangère  au  sujet  ;  l'autre  forme  deux  énormes  et  com- 
pacts   volumes,   comprenant   près  de  700  pages  chacun. 
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Les  deux  concurrents  sont  Français  et  leurs  ouvrages  da- 
tent de  l'année  dernière. 

La  brochure  a  pour  auteur  M.  Alph.  Mellet,  avocat  à  la 
Cour  d'Angers,  docteur  en  droit,  professeur  de  droit  à  la 
Faculté  libre  de  cette  ville.  L'ouvrage  porte  pour  titre  : 
Des  modifications  apportées  au  Code  civil  en  matière  de 
partage  successoral,  par  la  loi  de  1894  relative  aux  habita- 
tions à  bon  marché.  C'était  un  détail  pouvant  sans 
doute  se  placer  dans  un  travail  propre  au  concours  ; 
mais  s'étant  servi  de  ce  détail  comme  il  l'a  fait,  l'auteur  a 
dû  être  mal  informé  en  le  présentant,  L'ouvrage  est 
fort  loin  d'approuver  les  dispositions  du  Code  civil, 
loin  de  la  «  défense  »  de  ces  dispositions,  suivant  le 
terme  même  du  programme;  et  s'il  vise  à  les  <  perfec- 
«  tionner  i>,  ainsi  que  cela  fut  dit  lors  du  concours  de  1867, 
c'est  en  les  abolissant.  Les  modifications  édictées  par  la  loi 
de  1894  ne  concernent  qu'à  distance  le  sujet  du  concours  ; 
leur  commentaire  et  leur  interprétation,  qui  occupent  la 
moitié  de  la  brochure  de  M.  Mellet,  si  bien  traités  qu'ils  se 
montrent,  n'étaient  pas  du  ressort  de  la  Commission.  Le 
reste  seulement  relevait  de  notre  examen.  Or,  dans  ce 
reste  l'auteur  a  pris  cette  loi  de  1894  pour  occasion  de 
combattre  essentiellement  le  Code  civil  en  sa  caractéris- 
tique sociale,  c'est-à-dire  en  son  régime  successoral  et 
conséquemment  testamentaire.  La  prescription  de  l'égalité 
de  partage  comme  principe,  dès  lors  les  limites  mises  à  la 
faculté  de  disposer  ;  l'interdiction  à  qui  que  ce  soit,  dans 
la  famille  ou  en  dehors,  d'imposer  l'indivision  ;  la  condition 
formelle  que  nul  ne  la  subira  malgré  soi,  ont  l'auteur  pour 
adversaire  déclaré.  L'article  8  de  la  toi  du  30  novembre 
1894  ayant  paru  faire  rentrer  l'indivision  de  l'héritage  dans 
la  loi  civile  par  une  petite  porte,  il  en  a  pris  texte  pour 
développer  son  opposition  et  montrer  ses  desiderata.  Cette 
petite  porte,  il  entend  l'ouvrir  beaucoup  plus  grande.  Il  est 
imprégné  des  idées  de  Le  Play  et  de  ses  disciples.  Il  se  les 
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approprie  avec  empressement.  Les  transcrivant  ou  les 
commentant,  il  répète  d'après  elles  que  le  régime  de  1804 
ne  produit  qu'effets  économiques  malheureux  et  regrettables 
Inconvénients  sociaux.  Il  poursuit  donc  l'extension,  l'exten- 
sion formelle,  à  inscrire  dans  la  loi  civile  même,  de  la 
brèche  d'exception  toute  spéciale  faite,  en  1894^  aux  règles 
testamentaires  et  successorales  du  Code. 

Le  Code  civil  a  obéi,  dans  cette  matière,  à  deux  concep- 
tions parallèles  se  fortifiant  l'une  l'autre.  Il  a  eu  horreur 
de  l'indivision,  comme  on  dit  que  la  nature  a  horreur  du 
vide.  Il  a  répondu  en  cela  à  des  idées  économiques  et  poli- 
tiques générales  à  son  époque  et  dont,  à  cette  époque,  la 
consécration  était  espérée  de  vieille  date.  A  la  fois,  par  des 
dispositions  impérieuses  que  M.  Mellet  qualifie  de  «  très 
dures  >,  il  instituait  l'égalité  de  partage,  sauf  une  certaine 
latitude  laissée  à  la  volonté  testamentaire.  En  cela  aussi 
il  réalisait  des  désirs  anciens  et  persistants.  Si  l'Académie 
voulait  me  permettre  de  me  citer  moi-même  à  cette  occasion, 
je  dirais  que  j'ai  retracé  il  y  a  longtemps  l'histoire  et  les 
progrès  de  ces  désirs  et  de  ces  idées  (I). 

L'effet  de  ces  dispositions  a  été  de  rendre  rapidement 
presqu'universelle  la  propriété  individuelle,  d'exception 
qu'elle  se  trouvait  auparavant.  Pour  s'en  plaindre,  on  a  crié 
peu  après,  on  crie  encore  aujourd'hui  au  morcellement.  Or, 
ce  n'est  pas  la  société  nouvelle  née  de  ce  changement,  qui 
s'est  plainte.  Elle  s'est  plue,  elle,  à  accomplir  le  change- 
ment, attendu  qu'il  faisait  sa  fortune.  Ceux  qui  se  sont 
plaint,  qui  de  temps  en  temps  se  plaignent  de  nouveau,  ce 
sont  ceux  qui,  auparavant,  se  jugeaient  intéressés  à  être 
les  ennemis  du  changement,  ou  bien  ce  sont  leurs  conti- 
nuateurs ou  leur  école.  Pour  ce  qui  est  du  <  morcellement  », 
un  de  nos  confrères,  s'appuyant  de  l'autorité  des  chiffres, 

(1)  Histoire  des  classes  rurales  en  France  et  de  leur  progrès  dans 
Végalité  civile  et  la  propriété  (1857  et  1863). 
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a  solidement  établi  que  ce  fait  ne  devenait  pas  du  tout,  de 
génération  en  génération  comme  on  le  prétendait,  l'effet 
forcément  croissant  de  l'égalité  de  partage.  D'autres  consé- 
quences alléguées  :  dépérissement  du  lien  de  famille,  sté- 
rilité sociale  par  isolement  de  l'individu,  arrêt  de  la  nata- 
lité, etc.,  seraient  aisément  montrées  comme  procédant,  si 
elles  existent,  de  tout  autres  causes  que  cette  égalité  suc- 
cessorale. Imputer  notamment  à  l'égalité  de  partage  d'après 
le  Code  civil  la  diminution  de  natalité,  parce  que  la  règle 
familiale  consisterait  de  soi  à  empêcher  que  la  fortune 
acquise  s'amoindrisse  par  le  nombre  d'enfants,  c'est  dire  que 
la  meileure  loi  civile  et  sociale  serait  celle  qui  maintiendrait 
le  plus  sûrement  dans  la  nation  un  état  général  de  pau- 
vreté, la  pauvreté  étant  de  soi  prolifique  parce  qu'elle  ne 
se  sent  point  de  responsabilité. 

L'auteur  du  fascicule  concurrent  cherche  des  exemples  à 
proposer  contre  cette  législation  du  Code  civil.  Il  indique 
des  lois  intervenues  récemment,  pour  s'en  préserver,  dans 
des  pays  autres  que  la  France.  Or,  ces  pays  sont  ceux  dans 
lesquels  les  idées  et  les  faits  que  le  Code  civil  voulut  essen- 
tiellement faire  cesser  conservent  de  Tempire  et  s'efforcent 
de  durer.  C'est  l'ancienne  Allemagne,  où  les  notions  et  les 
intérêts  dérivés  de  l'existence  de  classes  distinctes  dans 
l'état  social,  les  vues  d'organisation  nobiliaire  dominent  en- 
core (1),  ou  bien  des  pays  que  des  influences  analogues 
essayent  d'orienter  de  ce  côté  (2).  L'Académie,  dans  une  de 
ses  séances  récentes,  a  entendu  l'exposé  des  efforts  dé- 
ployés, dans  l'Allemagne  unifiée,  pour  créer  à  cette  heure 
administrativement  la  division  de  la  propriété.  Il  n'a  pas  été 
seulement  curieux  d'y  voir  chercher  à  accomplir  vite,  par 
une  législation  spéciale  et  des  procédures  sommaires,  ce  qui 

(1)  Hanovre,  Westphalie,  grand-duché  de  Bade,  Scbleswig,  Bran- 
debourg et  Silésie. 

(2)  Belgique. 
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s'est  opéré  chez  nous  par  le  cours  du  temps,  sous  l'impul- 
sion naturelle  soit  des  besoins  et  des  eiigences,  soit  des 
convenances  respectives  de  la  seigneurie  et  de  la  culture. 
L'Académie  a  pu  être  frappée,  en  outre,  dans  cet  exposé, 
de  rinellicacité  qui  caractérise  la  tentative  de  maintenir 
l'indivision  successorale  comme  condition  du  fractionne- 
ment qui  est  recherché.  On  ne  veut  pas  de  la  clause  de 
«  l'héritier  unique  ».  Ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  rejette 
l'indivision  et  l'inégalité.  Manières  d'être  d'autrefois,  dont 
ne  s'accommodent  plus  les  nécessités  et  les  notions  d'à  pré- 
sent en  matière  de  propriété  et  d'héritage. 

L'opposition  des  publicistes  avec  qui  se  range  notre  con- 
current porte  essentiellement  sur  l'obligation  de  l'égalité 
dans  le  partage  successoral.  Ils  appellent  le  rétablissement 
d'un  régime  comportant  moins  la  division  de  l'hérédité,  ce 
qui  implique  l'institution  d'une  plus  grande  liberté  de  tes- 
tament, autrement  dit  de  plus  de  facilité  d'exhéréder  au 
profit  d'un  ou  plusieurs  héritiers  préférés,  peut-être  aussi 
de  tierces  personnes  non  héritières.  Déjà  il  existe  à  ce  sujet 
une  bibliographie  abondante  ;  M.  Mellet  l'énumère,  la  cite 
soigneusement  et  raisonne  uniquement  d'après  elle.  Elle 
n'est  pas  sans  une  littérature  d'imagination,  dont  il  emprunte 
aussi  les  tableaux.  Notamment  la  peinture  du  sort  très  mal- 
heureux qu'elle  se  figure  devenir  le  lot  des  familles  rurales 
ayant  passé  par  l'obligation  répétée  du  partage  successoral, 
après  avoir  joui  de  la  propriété  comme  premier  efïet  pro- 
venu du  Code  civil.  Si  des  conséquences  pareilles  ont  été 
vues  quelque  part,  assurément  ce  n'est  pas  en  France,  où 
pourtant  les  suites  dues  à  ce  Code  ont  eu  lieu  et  ont  été  re- 
cherchées très  généralement.  Il  n'y  a  personne  qui,  en  y 
regardant,  n'ait  pu  constater  dans  notre  pays  l'accession 
de  populations  entières  à  la  petite  propriété  durant  le  pre- 
mier tiers  du  présent  siècle,  et  leur  croissance  depuis  en 
bien-être,  en  solidité  sociale,  en  attachement  à  ce  sort 
nouveau  et  à   l'égalité   successorale    qui  le  lui  procure. 
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M.  Mellet,  comme  les  écrivains  dont  il  suit  les  idées  ou  dont 
il  adopte  les  impressions,  croit  à  tout  le  contraire  ;  par  suite, 
il  se  fait  argument  de  l'impérieuse  précision  des  termes  du 
Code  civil,  accusant  cette  précision  d'empêcher  que  la  pra- 
tique corrige  leur  excès.  Assurément  ce  Code  est  impérieux 
en  cette  matière  ;  mais  c'est  uniquement  dans  ce  qui  est 
principe,  données  fondamentales.  En  cela  il  fallait  qu'il  fût 
absolu,  entendant  consacrer  une  profonde  évolution  juri- 
dique. Hors  de  là,  dans  les  détails  d'exécution,  les  appli- 
cations qui  pourront  le  mieux  correspondre  au  cours  des 
faits  sont  compatibles  avec  ses  termes.  «  Perfectionner  », 
ainsi  que  s'exprimait  le  rapporteur  du  concours  de  1867, 
cela  se  bornerait  à  ce  qui  concerne  les  héritiers  mineurs 
d'âge.  A  leur  sujet,  le  Code  civil  impose  la  licitation,  dont 
les  frais  sont  démesurés.  C'est  affaire  minime  que  de 
modifier  cette  exigence,  d'y  substituer  des  garanties  moins 
coûteuses,  plus  aisées,  ne  portant  toutefois  nulle  atteinte 
aux  «  fondements  de  la  législation  ».  Aux  majeurs  qui  ne 
s'entendent  pas  pour  partager,  est  prescrit  le  partage 
judiciaire,  et  ce  partage-là  ne  s'effectue  pas  pour  rien. 
Or,  il  s'agit  de  personnes  pleinement  maîtresses  d'elles  ; 
la  loi,  quelques  considérations  qui  l'inspireraient,  ne  pour- 
rait rien  édicter  les  contraignant  de  procéder  différem- 
ment, à  moins  de  mépriser  la  liberté  qui  leur  appartient 
de  suivre  leur  intérêt  plus  ou  moins  bien  entendu.  Le 
Code  civil  a  parfaitement  vu  cela.  Aussi,  à  la  disposition 
du  père  de  famille  au  nom  de  qui  pensent  parler  les  adver- 
saires de  l'égalité  de  partage,  le  Gode  a-t-il  mis  l'institu- 
tion du  partage  anticipé  par  l'ascendant.  Notre  concurrent 
a  toute  raison  d'y  être  favorable,  mais  beaucoup  moins  de 
regretter  que  la  jurisprudence  n'ait  pas  laissé  dégénérer 
cette  institution  en  une  manière  d'aller  contre  l'égalité 
successorale.  La  jurisprudence,  si  elle  s'était  développée 
dans  ce  sens,  aurait  tout  simplement  altéré  la  législation 
en  son  principe.  Il  ne  saurait  être  admis  que  le  partage  de 


CONCOURS  rOUR  LE  PRIX  JEAN-BAPTISTE   CHEVALLIER.      49 

l'ascendant  devienne  un  mode  d'avantage  testamentaire 
étendant  la  quotité  disponible.  Le  partage  d'ascendant  n'est 
pas  aussi  usité  qu'il  mérite  de  le  devenir.  Question  de  liberté 
familiale  dépendant  des  idées  morales  et  de  la  conception 
des  intérêts.  L'institution  est  en  tout  cas  parfaite.  Lorsque 
d'eux-mêmes  les  intérêts  trouveront  convenance  à  se  servir 
d'elle  plus  habituellement  qu'aujourd'hui,  elle  obviera  en 
se  répandant  à  la  cherté  dont  est  grevé  le  partage  judi- 
ciaire, aux  contestations  qui  y  naissent,  aussi  à  l'excès  de 
fractionnement  qui  peut  se  produire  dans  la  répartition 
du  patrimoine  et  particulièrement  du  patrimoine  immobi- 
lier. 

C'est  le  patrimoine  immobilier,  la  propriété  terrienne, 
qui  a  surtout  suscité  les  adversaires  du  Code  civil  quant  au 
partage  successoral.  M.  Mellet  ne  néglige  pas  moins  qu'eux 
de  s'élever  contre  la  difficulté  faite  aux  héritiers  d'en 
éviter  le  fractionnement  par  partage,  et  contre  la  consé- 
quence trop  fréquente  d'être  jetés  par  suite  dans  les  liqui- 
dations judiciaires,  qui  dévorent  une  partie  de  la  succes- 
sion. Le  Code  devait  forcément  tracer  des  règles  décisives. 
A  leur  sujet,  toutefois,  il  n'enchaîne  aucune  liberté,  si  ce 
n'est  celle,  pour  un  héritier,  d'empêcher  le  partage.  Que 
n'aurait-on  pas  été  fondé  à  lui  reprocher  s'il  n'avait  point 
édicté  un  mode  formel  d'en  finir  avec  les  hésitations  ou  les 
calculs  individuels  ?  Le  mode  qu'il  a  prescrit  est  loin  de 
légitimer,  aujourd'hui,  l'accusation  d'excessif  et  de  fatal 
aux  fortunes,  que  l'on  aurait  pu  lancer  à  sa  date.  L'accusa- 
tion, si  elle  fut  portée  alors,  même  longtemps  après,  s'est 
perdue  dans  l'assentiment  qui  accueillait  ces  règles  d'exé- 
cution. Que  l'on  se  reporte  à  l'époque  de  la  rédaction  du 
Code  civil.  Il  y  avait  très  peu  de  capital.  Presque  tous  les 
patrimoines  consistaient  en  domaine  rural.  Jusque-là,  la 
propriété  rurale  avait  été  l'essence  du  rang  social  et  la  ma- 
nifestation de  la  richesse.  Le  grand  nombre  la  tenait  pour 
le  moyen  presque  unique,  en  tout  cas  certain,  de  se  faire  un 
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sort.  Le  législateur  vit  donc  un  prix  supérieur  dans  le  fait 
que  chaque  héritier  reçut  une  égale  part  de  cet  héritage 
par  excellence.  En  ce  temps-là,  il  était  à  la  portée  d'un 
nombre  très  minime  d'héritiers  de  fournir  la  soulte  en  ar- 
gent nécessaire  pour  éviter  le  partage  en  nature  ;  l'admis- 
sion dans  la  loi  d'une  prescription  si  peu  communément 
réalisable  passa  pour  une  condition  inhérente  aux  choses, 
car  elle  ne  souleva  personne.  L'urgence  paraissait  être 
d'entrer  individuellement  en  possession  :  de  là  une  dispo- 
sition qui  y  répondît.  Et  l'on  peut  dire  que  soit  cette  dis- 
position soit  les  autres  ont  été  passionnément  suivies  par 
les  intéressés,  en  conséquence  passionnément  appliquées 
par  les  juges.  C'était  l'installation  d'une  existence  sociale 
nouvelle,  on  s'3^  est  porté  avec  la  complète  persuasion  que 
rien  d'autre  ne  devait  se  faire.  Aujourd'hui,  un  mal  est-il 
vraiment  ressenti  de  cette  législation  initiatrice  de  la 
France  actuelle?  Ce  sont  les  échos  de  la  jurisprudence  qui 
pourront  le  dire;  jusqu'à  présent  on  n'entend  rien  d'eux 
dans  ce  sens. 

Et,  en  efïet,  les  intéressés  n'ont  plus  la  gêne  des  premiers 
temps.  Le  capital  argent  manquait  pour  éviter  par  des  ac- 
cords de  partage  la  division  des  immeubles,  pour  payer 
les  soultes  qui  auraient  permis  de  les  en  préserver  en  rete- 
nant par  devers  soi  la  portion  des  cohéritiers.  A  l'heure 
actuelle,  au  contraire,  le  capital  argent  est  partout  ;  toutes 
les  combinaisons  d'héritage  loisibles  entre  héritiers  sont 
abordables;  les  intérêts  se  meuvent  comme  ils  le  veulent  : 
il  appartient  à  la  morale  familiale  et  à  la  morale  indivi- 
duelle de  les  mouvoir  pour  le  mieux,  il  ne  faut  pas  en  ap- 
peler à  une  législation  opposée  pour  les  y  contraindre  et 
changer  leur  sort.  Ce  que  le  Code  civil  eut  en  vue,  après  les 
lois  politiques  d'où  il  dériva  et  que  les  faits  ont  enracinées, 
ce  fut  l'intallation  d'une  société  où  la  personne  aurait,  avec 
toute  la  liberté  naturelle  praticable,  un  point  de  départ  hé- 
réditaire  proportionnellement  égal,  en    conséquence   où 
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cette  personne  nouvelle  se  trouverait  maîtresse  de  son 
point  d'arrivée  dans  toute  la  mesure  que  comporte  l'esprit 
de  conduite  de  la  vie  et  qu'en  permettent  les  chances. 
Cette  société  est  faite.  Son  développement  l'a  pourvue  d'à 
peu  près  tous  les  moyens  de  croître  encore.  Elle  s'étonne- 
rait singulièrement  qu'on  l'entravât  dans  les  restrictions 
d'autrefois,  en  vue  de  l'empêcher  de  continuer.  Le  fascicule 
de  M.  Mellet,  dans  la  centaine  et  demie  de  pages  qui  tou- 
chent au  sujet  du  prix  Chevallier,  ne  s'occupe  que  d'appeler 
une  modification  des  lois  de  partage  successoral  d'après  les 
errements  que  le  Code  civil  eut  pour  mission  et  prit  pour 
principe  d'abolir.  Peut-être  notre  concurrent  ne  s'était-il 
pas  enquis  du  programme  du  concours.  Il  a  dû  se  fier  à 
l'énoncé  de  VArmuaire  de  l'Académie,  énoncé  incomplet,  et 
présenter  son  ouvrage  en  croyant  qu'il  s'agissait  des  lois  de 
succession  sous  les  auspices  de  la  liberté  de  tester.  En  fait, 
l'ouvrage  est  au  contrepied  des  intentions  du  prix. 

Le  second  ouvrage  présenté  porte  le  titre  de  :  Société, 
État,  Patrie,  A  cet  intitulé  principal  s'ajoute  ce  sous-titre 
explicatif:  Études  historiques,  politiques,  philosophiques, 
sociales  cl  juridiques.  Pour  contenir  tout  cela,  il  fallait  de 
la  marge  ;  d'où  1408  pages  dont  un  grand  nombre  doublé 
par  les  notes,  soit  les  deux  forts  in-S"  que  j'ai  annoncés  à 
l'Académie.  L'auteur  est  un  juriste,  M.  Fabreguettes,  fami- 
liarisé avec  les  aspects  essentiels  du  sujet  par  une  longue 
pratique  du  barreau,  du  parquet,  de  la  magistrature  de 
cassation.  Son  livre  témoigne  d'un  esprit  très  délibé- 
rément fidèle  aux  institutions  nées  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Il  l'est  en  particulier  quant  au  régime  que  le  Code 
civil  a  sanctionné  en  matière  de  propriété,  de  testament  et 
de  succession.  Ce  gros  livre  est  écrit  afin  de  faire  res- 
sortir du  tableau  de  l'histoire,  du  raisonnement  à  la  fois, 
l'inanité  des  contestations  soit  d'ordre  philosophique,  soit 
d'ordre  moral,  soit  d'ordre  juridique,  élevées,  dans  le  siècle 
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qui  s'achève,  contre  la  société  vivant  aujourd'hui  sous  le 
Code  civil,  sous  les  lois  qui  en  sont  dérivées  et  qui  en  con- 
sacrent les  effets.  Démontrer  par  là  d'autant  mieux  que 
l'ordre  social  résultant  de  ce  Code  est  le  point  d'arrivée 
cherché,  nécessaire,  relativement  le  plus  accompli,  tel  est 
très  ostensiblement  le  désir  et  tel  a  été  l'effort  de  l'auteur. 

Voilà  un  plan  assurément  très  ample.  Trop  ample,  toute- 
fois, pour  l'objet  du  concours.  Une  grande   partie  de   l'ou- 
vrage constitue  un  hors-d'œuvre,  eu  égard  au  prix   que 
nous  avons  à  décerner.  Toute  la  connaissance  humaine  dans 
son  passé,  le  cours  entier  de  la  civilisation  sont,  en  effet, 
retracés  là,    discutés,  jugés.  Sciences  physiques,  sciences 
naturelles,  sciences  métaphysiques  et  biologiques,  sciences 
dites   sociales,  ces   dernières  dans  l'infini  détail  qu'y  ont 
créé  non    seulement  les   études  sérieuses  de  notre  temps, 
mais  aussi  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  vagabondage  intel- 
lectuel et  les  Jantaisics  utopistes,  tout  cela  est  passé  en 
revue,  examiné,  caractérisé,  mis  au  plan,  réfuté  au   nom 
du  Code  civil,  avec  les  doctrines  du  Code  civil.  L'auteur  fait 
preuve  d'infiniment  de  lecture,  preuve   également  de  jus- 
tesse d'esprit  dans  ses  lectures,  preuve  d'érudition  sensée 
et  de  rectitude  d'opinion  dans  ce  qui  est  matière  de  philoso- 
phie politique.  Néanmoins,  cela  n'a  en  partie  qu'un  rapport 
éloigné,  en  tout  cas  indirect,  avec  le  sujet   du  prix.   Mais 
d'autre  part  il  faut  reconnaître  que  l'auteur  fait  essentielle- 
ment et  à  toute  occasion  ressortir  de  cette  revue  critique 
des  conceptions  humaines,  anciennes  ou  modernes,  la  con- 
sécration de  la  propriété  personnelle,  la  démonstration  de 
sa  légitimité  par  sa  nécessité. 

Aux  yeux  de  M.  Fabreguettes,  le  but  originaire  constam- 
ment continué,  progressivement  atteint  de  la  civilisation,  a 
été  d'établir  et  d'assurer  la  liberté,  c'est-à-dire  de  consti- 
tuer l'individualité  complète  au  sein  de  l'état  social.  En 
cela  son  livre  procède  bien  de  l'esprit  qui  a  inspiré  le  fonda- 
teur du  prix.  Pour  lui  comme  pour  ce  dernier,  la  propriété 
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est  le  corollaire  de  la  liberté,  l'attribut  qui  l'assied,  qui  la 
prouve,  qui  la  garantit,  qui  en  assure  la  jouissance.  M.  Fa- 
breguettes  résume  le  passé  de  la  propriété  collective  des 
premiers  temps,  depuis  Sparte  et  la  Grèce  jusqu'au  Code 
civil.  Arrivé  à  ce  Code,  il  expose  l'institution  et  les  règles 
que  la  propriété  en  reçut,  il  les  justifie  par  les  bonnes  rai- 
sons, je  puis  dire  par  les  raisons  que  le  fondateur  du  prix 
souhaitait  de  faire  rappeler.  11  y  a  là  des  pages  méritoires. 
D'autres  s'y  ajoutent  pour  exposer  et  réfuter  les  écrits 
contre  la  propriété  qui,  dans  ce  temps-ci,  visent  à  la  trans- 
former, même  à  la  détruire  :  les  écrits  de  Proudhon,  des 
communistes,  des  socialistes,  des  collectivistes,  des  anar- 
chistes. Après  cela,  l'auteur,  devait  forcément  parler  de 
l'organisation  et  des  limites  données  à  la  propriété  par  le 
Code  civil,  c'est-à-dire  du  régime  des  successions  et  du 
testament;  il  signale  en  conséquence  les  restrictions  appor- 
tées à  l'individuelle  liberté  de  disposer  de  la  propriété  ainsi 
constituée 

La  liberté  de  testament  compte  aujourd'hui  des  partisans, 
quoiqu'elle  ait  eu,  il  y  a  un  siècle,  presque  tout  le  monde 
contre  elle.  Les  uns  de  ces  partisans  renouvelés  représentent 
ceux  d'alors,  qui  l'étaient,  eux,  en  raison  des  habitudes, 
des  notions,  des  idées  d'aristocratie  et  de  privilège,  et  ce 
sont  leurs  arguments  principaux  que  reproduisent  à 
l'envie  les  autres.  De  ces  autres,  à  la  vérité,  quelques-uns 
voudraient  cette  liberté  afin  d'armer  le  pouvoir  paternel 
d'une  rémunération  ou  d'une  pénalité  qu'ils  jugentefîicaces 
pour  maintenir  les  enfants  dans  le  foyer  familial  ou  dans  le 
respect  et  la  soumission,  à  leur  gré  trop  diminués  de  jour 
en  jour.  D'autres  y  voient  la  conséquence  logique  et  pour 
eux  inadmissible  delà  liberté,  devenue  le  principe  non  seu- 
lement philosophique,  mais,  qui  plus  est,  positif  de  la  société 
française;  ils  appuient  en  outre  leur  revendication  de  con- 
sidérations économiques,  ils  pensent  que  la  certitude  d'avoir 
une  part  obligée  de  l'héritage,  ce  qui  est  mieux  une  part 
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égale  ou  à  peine  diminuée  par  les  dispositions  testamen- 
taires, rend  la  génération  succédante  inerte  en  entreprises, 
en  action  personnelle,  défavorable  par  conséquent  au  déve- 
loppement public.  L'idée  que  les  notions  actuelles  sur  la 
propriété  individuelle  et  la  liberté  impliquent  de  soi  la  li- 
berté de  tester,  a  revendiqué  son  expression  dans  la  com- 
mission du  prix  Chevallier,  en  voj^ant  que  l'auteur  de  So- 
ciété, Etat,  Patrie  acceptait  les  restrictions  édictées  par  le 
Code  civil.  Mais  il  faut  rendre  justice  à  cet  auteur  :  en  cela 
il  raisonne  et  conclut  de  la  manière  qu'aurait  certainement 
approuvée  le  fondateur  du  prix.  On  peut  affirmer  à  coup 
sur  que  M.  Chevallier  pensait  à  ces  moyens  de  «  perfectionner 
la  législation  >,  dont  parla  le  rapporteur  de  1867.  Certaine- 
ment il  trouverait  bons  tous  ceux  de  ces  moyens  «  étayés  de 
l'expérience,  qui  n'altéreraient  pas  les  principes  fondamen- 
taux ».  C'est  à  quoi  M.  Fabreguettes  ne  manque  pas  d'adhé- 
rer à  son  tour. 

La  commission  de  l'Académie  a  donc  trouvé  qu'à  géné- 
ralement parler  l'ouvrage  Société,  État,  Pairie  répondait 
aux  intentions  du  prix.  Très  ouvertement  son  but  est 
d'expliquer,  de  soutenir,  de  «  défendre  »,  selon  le  mot 
du  fondateur,  le  patrimoine  institué  par  le  Code  civil  en 
matière  de  propriété  et  d'hérédité,  c'est-à-dire  de  faire 
aimer  ce  patrimoine.  Dans  la  matière  de  la  propriété 
notamment,  il  est  plus  qu'explicite  ;  à  notre  avis,  il  a 
remonté  outre  mesure  les  affluents  du  sujet.  Même  se 
fût-il  borné  à  cette  seule  partie  du  programme,  une  étude 
moins  diluée  et  surtout  plus  empruntée  aux  faits  aurait 
été  plus  appropriée  que  ne  le  sont  ses  développements. 
Raison  de  plus,  puisque  l'auteur  s'étendait  aux  trois  aspects 
présentés  par  le  programme.  Étant  donné  ce  plan,  il  aurait 
fallu  regarder  de  moins  haut,  mais  de  plus  près.  L'histo- 
rique de  cette  matière  a  été  retracé  déjà  par  plus  d'une 
plume,  il  n'y  a  plus  grande  opportunité  d'y  revenir  pour  en 
tirer  argument.  Cela  a  été  fait   supérieurement  par  les 
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lauréats  de  1867,  et  l'avait  été  avant  eux  autrement  qu'eux. 
D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  régime  testamentaire  et 
le  régime  de  rhérèdité,  les  considérations  générales  ont  été 
dites  avec  toute  autorité  lors  de  la  rédaction  et  de  la  dis- 
cussion du  Code  civil.  On  peut  répéter  ou  paraphraser  ces 
généralités,  on  ne  dira  pas  mieux.  Les  rédacteurs  de  ce 
Code,  et  ceux  qui  en  dissertèrent  avec  eux,  portaient  en 
eux-mêmes  la  tradition  d'où  en  provenaient  les  principes, 
à  savoir  l'esprit  déjà  fort  ancien  du  droit  vilain  contre  le 
droit  noble.  Esprit  à  leurs  yeux  incontestable,  et  dont  ils 
ne  leur  était  nullement  besoin  d'établir  les  raisons,  les 
causes,  le  bien  fondé.  Aujourd'hui,  puisqu'il  y  a  comme  des 
tentatives  de  retour,  ce  n'est  plus  sur  le  terrain  d'alors 
qu'il  faut  se  placer.  Les  faits  produits,  voilà  ce  qu'il  importe 
de  retracer  et  de  fouiller.  Il  faut  les  montrer  avec  détail 
supérieurs  aux  précédents,  dire  pourquoi  et  comment  ils  le 
sont,  rendre  évident,  en  conséquence,  que  les  institutions 
du  Code  civil,  consécration  de  l'histoire  juridique  de  la 
France,  ont  vraiment  donné  le  plan  attendu  de  l'achemine- 
ment nouveau. 

Si  M.  Chevallier  pouvait,  aujourd'hui,  indiquer  le  cadre 
de  ce  «  meilleur  ouvrage  >  auquel  il  souhaitait  que 
l'Académie  décernât  le  prix,  il  présenterait,  semble-t-il, 
quelque  chose  comme  ceci  :  a  la  France  née  du  Code  civil 
datera  bientôt  de  cent  années  ;  les  auteurs  de  ce  Code 
furent  convaincus  qu'il  donnerait  naissance  à  une  France 
renouvelée,  puisant  les  forces  d'une  autre  jeunesse  dans  la 
suppression  de  la  masculinité  et  de  l'aînesse,  dans  le  fait 
qu'il  abolissait  l'indivision  et  l'inaliénabilité,  qu'il  éta- 
blissait l'égalité  de  partage  successoral,  de  sorte  qu'en 
abordant  la  vie  individuelle  chaque  enfant  de  la  famille  se 
trouvât  nanti  d'un  capital  égal  à  peu  d'exception  près.  Et, 
en  eflet,  lorsque  à  partir  de  1815  cette  France  diHérem- 
ment  pourvue  et  incitée  a  pu  prendre  librement  son  essor 
économique  et  social,   elle  s'est  accrue  avec  une  rapidité 
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singulière  en  activité,  en  richesse,  en  développement 
public.  A  peine  était-elle  partie  pour  cette  autre  étape, 
ceux  à  qui  souriaient  seuls  les  anciens  modes  d'existence 
lui  ont  dit  que  la  grande  propriété  uniquement  pouvait  la 
rendre  vigoureuse  et  que  le  salut  était  au  prix  d'y  revenir. 
Cette  première  campagne  contre  les  effets  du  Code  civil 
a  été  vaine,  n'a  détourné  personne.  Alors,  par  des  écrits, 
un  publiciste  a  tâché  de  convaincre  que  le  principe  de 
l'égalité  de  partage  et  les  limites  mises  au  droit  de  tester 
amèneraient  la  ruine  ;  que  la  famille  en  serait  détruite, 
toute  hiérarchie  sociale  empêchée,  la  société  perdue  dans 
un  individualisme  stérile  et  la  dépopulation.  Malgré  ces 
pronostics,  cette  société  s'est  portée  à  un  degré  encore 
supérieur  à  celui  d'auparavant.  Productivité  du  travail, 
bien-être,  applications  scientifiques,  étendue  des  connais- 
sances, jouissances  des  arts,  elle  fait  voir  tout  cela  en  elle 
à  un  point  plus  qu'inconnu  antérieurement.  Sans  le  prin- 
cipe qui  préside  à  sa  vie  civile,  elle  se  meut  en  santé  ;  nul 
ressort  qui  frotte,  qui  empêche  le  progrès.  Dans  le  do- 
maine où  les  intérêts  se  manifestent  et  peuvent  être  ap- 
préciés, le  domaine  judiciaire,  le  domaine  des  contrats, 
nulle  apparence  qu'aucun  besoin  soit  assez  générale- 
ment ressenti  pour  qu'il  appelle  la  réforme.  De  nouveau, 
cependant,  on  entend  prédire  à  cette  société  qu'elle  mourra 
de  son  principe,  et  elle  ne  pense  pas  à  se  défendre  autre- 
ment qu'en  fructifiant  dans  le  cadre  et  les  lois  qu'elle  s'est 
formés.  Mais  puisqu'iUest  demandé  de  défendre  ces  lois  et 
ce  cadre,  il  faut  regarder  aux  faits  mêmes  et  apporter  leur 
témoignage.  11  faut  comparer  l'ordre  moderne  avec  l'ordre 
précédent,  démontrer  par  là  l'impuissance  où  cet  ordre 
précédent  se  serait  vu  de  produire  les  effets  du  nouveau, 
justifier  ainsi  la  conclusion  que  si,  par  prétendu  sauvetage, 
on  rétablissait  les  principes  et  les  gènes  de  cet  ordre  an- 
cien, on  jetterait  la  France  procédant  du  Code  civil  dans 
l'impuissance  d'avancer  du  même  pas  que  sous  lui.  » 
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Voilà  probablement  le  plan  que  M.  Chevallier  aurait 
conseillé  de  suivre.  Ce  sont  des  ouvrages  de  haute  économie 
publique,  d'étude  sociale  comparative,  d'arithmétique  poli- 
tique au  sens  à  la  fois  complet  et  élevé  du  mot,  qu'il  aurait 
voulu  pour  concurrents  de  son  prix.  Ce  caractère  ne  se 
trouve  pas  assez  dans  les  volumes  présentés  par  M.  Fabre- 
guettes.  Ils  touchent  au  sujet  par  l'ensemble,  mais  de  trop 
loin.  Quand  il  y  a  un  peu  de  précision,  c'est  d'une  manière 
sommaire;  l'auteur  entre  aussitôt  dans  de  vastes  déve- 
loppements sur  le  Problème  politique,  le  Problème 
économique  et  social,  le  Problème  militaire  et  la  Patrie. 
Tout  cela  laborieusement  divisé  en  Livres,  Parties,  Titres, 
Chapitres.  Dans  ce  flot  on  a  peine  à  suivre  le  (il.  Tout  cela 
étudié  et  écrit,  ce  n'est  pas  douteux,  à  la  dc.'ense,  voire  à 
l'honneur  de  notre  état  social  actuel,  mais  tout  cela  trop 
au-dessus  du  sujet  proposé.  Les  éléments  de  ce  sujet  sont 
trop  dispersés  pour  que  le  livre  nous  ait  paru  répondre 
exactement  à  la  conception  du  prix.  L'œuvre  n'oflre  pas 
la  concentration  souhaitable  et  manque  du  détail  qui  serait 
propre. 

L'œuvre  a  pourtant  une  parenté  proche  indéniable  avec  le 
sujet.  Votre  commission  ne  pouvait  pas  n'en  point  tenir 
compte  à  l'ouvrage  Sociélé,  État,  Pairie.  Il  y  règne  d'ailleurs 
d'un  bout  à  l'autre  la  défense  foncièrement  sentie,  con- 
vaincue, réitérée,  insistante  de  la  propriété  individuelle, 
terme  primordial  et  terme  générateur  du  sujet  dans  son 
entier.  L'auteur  a  donc  rempli  en  tout  cas  une  partie  essen- 
tielle du  programme.  La  commission  demande  à  l'Académie 
de  décerner  à  l'ouvrage  de  M.  Fabreguettes  une  récompense 
de  deux  mille  francs. 

H.    DONIOL. 


DISCOURS 


M.    DESJARDINS 

PRÉSIDENT   DE   L'ACADÉMIE 

A    L'OCCASION    DE    LA    MORT 


M.   OLLE-LAPRUNE 


MEMBRE   DE   L ACADEMIE 


Messieurs, 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  vient  de 
faire  une  grande  perte.  Nous  avons  appris  en  même  temps 
la  maladie  et  la  mort  foudroyante  de  notre  confrère  Ollé- 
Lapruiie,  élu  membre  titulaire  il  y  a  deux  mois  à  peine. 
Il  n'est  pas  un  de  nous  que  ce  coup  subit  n'ait  frappé. 

Il  y  a  des  hommes  de  grand  mérite  devant  lesquels  les 
portes  de  notre  Académie  ne  s'ouvrent  que  lentement; 
mais  il  est  rare  que  la  justice  n'ait  pas  le  dernier  mot. 
L'opinion  publique  attendait  cette  élection  ;  elle  la  ratifia. 

J'avais  soutenu  dans  une  discussion  de  titres,  en  1896, 
la  candidature  d'Ollé-Laprune  et  je  m'étais  appliqué  par- 
ticulièrement à  faire  ressortir  la  valeur  scientifique  d'un 
grand  ouvrage  en  deux  volumes,  que  vous  aviez  couronné 
en  1870,  sur  la  philosophie  de  Malebranche.  Nul  ne  me 
démentira  si  je  répète  aujourd'hui  que  cette  œuvre  est  de 
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premier  ordre.  Les  chapitres  sur  Dieu,  raison  souveraine 
et  lumière  des  esprits;  sur  Dieu,  seule  cause  efficace  ;  sur 
Dieu,  unique  fin  des  esprits,  contiennent  les  grandes  lignes 
d'une  forte  théodicée,  où  tous  les  raisonnements  s'en- 
chaînent et  s'imposent.  Ce  livre,  à  lui  seul,  eût  pleine- 
ment justifié  la  candidature. 

Mais  notre  confrère  n'avait  pas  le  goût  du  repos.  Le 
Traité  de  la  certitude  morale  (1880),  V Essai  sur  la  morale 
d'Aristote  (1881),  la  Philosophie  et  le  temps  présent  (1890), 
les  Sources  de  la  paix  intellectuelle  (1892),  le  Prix  de  la  tic 
(1894),  tel  fut  le  cortège  du  nouvel  académicien  quand  il  vint 
prendre  sa  place  dans  nos  rangs.  Mercredi,  accompagnant 
au  cimetière  le  corps  d'Ollé-Laprune,  je  reportai  ma  pen- 
sée vers  un  chapitre  de  son  dernier  livre,  que  j'avais  lu 
avec  une  attention  particulière  et  qu'il  avait  intitulé  :  La 
raion  de  vivre.  «  La  raison  de  vivre,  disait-il,  c'est  le  bien 
à  vouloir,  c'est  aussi  le  bien  à  mériter.  L'être  raisonnable 
aspire  à  Téternité  parce  qu'il  en  porte  avec  soi  dans  sa 
pensée  même  le  raccourci  et  la  semence.  11  faut  que  la  vie 
future  achève  celle-ci  et  contente  l'homme.  Alors  celle-ci 
est  un  moj^en  d'éducation  pour  la  personne  morale,  une 
épreuve,  une  lutte.  L'épanouissement,  le  repos,  le  divin 
loisir  de  l'âme  affermie  dans  le  bien  est  ailleurs.  Les  diffi- 
cultés s'aplanissent.  La  théorie  de  la  vie  se  réconcilie  avec 
la  vie...  Peu  à  peu  l'harmonie  se  fait,  grâce  à  la  lumière 
croissante  :  Pacatumque  nitet  diffuso  lumine  cœlum.  * 

OUé-Laprune  est  là  tout  entier  ;  en  déterminant  la  rai- 
son de  vivre,  il  avait  exprimé  de  la  façon  la  plus  touchante 
sa  raison  de  vivre. 

C'est  peut-être  dans  le  livre  intitulé  :  Sources  de  la  paix 
intellectuelle,  que  ce  philosophe  a  le  plus  hautement  con- 
fessé sa  foi  chrétienne.  Il  y  enseigne  que  les  sources  de 
la  paix  et  les  sources  de  la  régénération  intellectuelle 
et  morale  sont  les  mêmes;  puis,  que  ce  qui  est  propre 
à  refaire  les  esprits  et  les  âmes,  c'est  la  vérité,  la  vérité 


60  ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

morale  tout  entière  ;  que  cette  vérité  morale  entière  est 
dans  le  christianisme;  que,  si  l'on  veut  se  passer  du  chris- 
tianisme, on  descend  à  certains  égards  au-dessous  des  temps 
antérieurs  au  Christ.  Or,  «c  c'est  dire  non  au  Christ  que 
de  ne  pas  le  regarder,  de  passer  à  côté  de  lui  sans  y 
prendre  garde,  de  l'omettre,  de  s'en  passer  ». 

On  mutilerait  Ollé-Laprune  en  laissant  dans  l'ombre  ce 
côté  de  sa  doctrine.  Il  tenait  avec  une  ardeur  particulière 
à  rechrisiîaniser  (c' est  le  mot  qu'il  a  lui-même  employé)  les 
esprits  et  les  âmes.  Il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  faire 
connaître  à  tous,  sur  ce  point,  toute  sa  pensée. 

Ollé-Laprune  était  capable  de  communiquer  ses  convic- 
tions. Il  eut  des  disciples.  A  l'École  normale,  où  il  ensei- 
gnait la  philosophie,  il  imposait,  même  aux  incrédules,  le 
respect  de  ses  propres  croyances,  tant  est  grand  l'ascen- 
dant qu'un  honnête  homme  exerce  sur  les  intelligences  et 
sur  les  cœurs  !  Cet  honnête  homme  apportait  d'ailleurs  à 
la  jeunesse,  outre  sa  probité  profonde,  le  don  de  mettre 
en  relief  ses  idées  et  ses  doctrines.  Un  de  ses  élèves  attes- 
tait, au  lendemain  de  sa  mort,  que  sa  parole  fut  «  aimable, 
distinguée,  châtiée  »  ;  que  son  geste  soulevait,  élevait, 
portait  plus  haut  sa  pensée  et  que,  si  ses  qualités  de  force 
n'apparaissaient  pas  du  premier  coup,  c'est  qu'elles  étaient 
voilées  par  la  grâce  de  la  diction  et  par  l'agrément  de  la 
forme. 

Aussi,  quand  le  professeur  fut  suspendu  pour  un  an  par 
mesure  disciplinaire  pour  avoir  assisté  de  sa  présence  les 
membres  d'une  congrégation  dissoute  par  la  force,  les 
élèves  de  l'École  voulurent-ils  lui  témoigner  leur  regret  ; 
ils  chargèrent  l'un  d'eux,  M.  Jean  Jaurès,  de  lui  porter 
l'expression  de  leur  attachement  et  de  leur  fidélité. 

Cette  physionomie  ferme  et  tranquille  sera  présente  à 
notre  pensée.  Elle  reproduisait  avec  une  singulière  trans- 
parence deux  sentiments  généralement  opposés  :  la  dou- 
ceur et  la  ténacité.  Rien  u'auraitjpu  faire  dévier  cette  âme 
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intrépide  de  la  route  qu'elle  regardait  comme  la  route 
droite  et  qu'elle  s'était  tracée  ;  cependant  un  mot  aigre  ou 
violent  ne  tombait  jamais  de  ses  lèvres,  car  il  croyait  tout 
d'abord  à  la  bonne  foi,  à  la  bonne  volonté  de  ses  adver- 
saires et  professait  pour  toutes  les  ignorances,  pour  tous 
les  aveuglements  une  indulgence  infinie.  Nous  garderons 
son  souvenir  et  nous  tâcherons  de  garder  son  exemple. 


UNE  GRISE 

DE 

LA  PliOPBIÉTÉ  RURALE  El\  ALLEMAGNE 

ET  DANS  D'AUTRES  CONTRÉES  d'. 


CHAPITRE  VI 


LA   COLONISATION     ET   LES    RENTES    NON    AMORTISSABLES 
RENTENGUTER. 

Dans  le  chapitre  II,  nous  avons  retracé  à  grands  traits  l'his- 
toire de  l'émancipation  des  serfs,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  de  la  libération  des  paysans.  Cette  histoire  nous  a 
permis  de  constater  que  les  anciens  seigneurs  et  leurs  suc- 
cesseurs ont  su  accaparer  une  assez  grande  partie  des  terres 
soumises  à  la  culture  ;  qu'ils  se  sont  constitué  de  grands  do- 
maines ;  et  qu'ils  ont  ainsi  empêché  la  population  rurale 
d'augmenter  dans  une  proportion  régulière.  Il  en  est  résulté 
que,  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  et  de  plus  en  plus 
par  la  suite  des  années,  les  grands  propriétaires  ruraux 
de  la  Prusse  manquaient  d'ouvriers  pour  la  culture  de  leurs 
domaines. 

Deux  solutions  étaient  alors  possibles  :  ou  de  diviser  le  do- 
maine en  un  certain  nombre  de  petites  et  moyennes  exploi- 
tations, de  les  affermer,  et  de  vivre  du  produit  des  locations  ; 

(1)  Voir  tome  CXLIX,  p.  476,  651  et  746. 
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OU  de  garder  le  domaine  el  de  se  procurer  des  travailleurs. 
C'est  ce  dernier  système  qu'on  tenta  de  faire  prévaloir  en 
Prusse.  L'émancipation  des  serfs  avait  rompu  les  rapports  qui 
existaient  jusqu'alors  entre  les  propriétaires  et  leurs  anciens 
subordonnés.  Une  partie  de  ceux-ci  étaient  devenus  proprié- 
taires de  la  terre  dont  ils  avaient  été  tenanciers,  mais  une  autre 
partie,  assez  nombreuse  encore,  s'était  vue  privée  de  ses 
tenures,  puisqu'il  avait  été  permis  aux  anciens  seigneurs  de 
les  reprendre.  Or  les  paysans  sans  terre  qui  ne  pouvaient  pas 
émigrer  n'avaient  qu'une  ressource,  c'était  de  s'engager  comme 
ouvriers  à  la  journée  ou  à  l'année  à  des  conditions  qui  diffé- 
raient d'une  province  à  l'autre,  et  qui,  dans  la  même  province, 
ont  varié  selon  les  époques. 

Depuis  une  série  d'années,  le  travail  agricole  auxiliaire, 
abstraction  faite  de  la  domesticité,  se  présente  à  peu  près 
dans  les  formes  suivantes.  En  Westplialie,  on  rencontre  sur- 
tout la  grande  propriété  possédée  par  des  paysans.  C'est  la 
contrée  où  le  paysan  vit  et  vivait  isolément  sur  son  bien,  qui 
était  d'un  seul  tenant.  C'était  en  quelque  sorte  un  seigneur 
roturier  qui,  quoique  souvent  riche,  travaillait  et  même 
travaille  encore  de  ses  mains.  11  lui  faut  des  auxiliaires,  des 
ouvriers  agricoles,  et  il  les  trouve  aisément  ;  on  les  désigne 
par  le  nom  de  Heuerlinge  ou  Heuerleute  (gens  loués).  Les 
heuerlinge  se  composent  toujours  de  familles,  le  propriétaire 
leur  assigne  une  petite  maison  d'habitation  avec  un  peu  de 
terre  arable  et  de  pré,  que  la  famille  cultive  et  qui  lui  four- 
nissent le  nécessaire  pour  vivre.  En  échange,  le  chef  de  la 
famille  s'engage  envers  le  paysan-propriétaire  de  travailler 
pour  lui  un  nombre  convenu  de  jours  pour  un  salaire  un  peu 
inférieur  au  taux  courant.  Les  heuerlinge  passent  pour  être 
contents  de  leur  sort.  Ils  ont  leur  pi-opre  ménage,  un  véri- 
table home,  ils  sont  bien  traités,  à  peu  près  comme  des  égaux, 
surtout  pendant  qu'ils  travaillent  côte  à  cùle  avec  le  proprié- 
taire, ou  quand  ils  sont  assis  à  la  même  table  auxjours  de  tra- 
vail ;  ils  peuvent  souvent  faire  des  économies,  le  patron  les 
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aidant  où  il  peut;  par  exemple,  ce  sont  ses  chevaux  qui  la- 
bourent les  terres  des  gens  loués. 

Dans  le  nord-ouest  de  l'Allemagne,  entre  l'Elbe  et  le  Weser, 
les  fermes  isolées  sont  rares,  les  paysans  vivent  ensemble 
dans  des  villages.  La  grande,  la  moyenne,  la  petite  propriété 
y  sont  réunies.  Selon  la  grandeur  des  exploitations  on  est 
Vollbauer  (paysan  en  plein,  paysan  complet),  Halbbauer 
(demi-paysan,  c'est-à-dire  ne  possédant  que  la  moitié  d'une 
exploitation  normale),  Viertelhauer  (quart  de  paysan)  ;  il  y  a 
ensuite  le  cultivateur  plus  petit,  qui  est  qualifié  de  Kœtter, 
le  Brinksitzer,  qui  exerce  un  métier,  le  Jîaûsling,  qui  n'a 
qu'une  petite  maison  d'habitation  et  travaille  à  la  journée. 
Les  grands  propriétaires  des  biens  équestres,  comme  les 
paysans,  cultivant  une  ferme  plus  ou  moins  étendue,  trouvent 
aisément,  dans  ces  villages,  les  travailleurs  qu'il  leur  faut, 
sans  que  ces  derniers  aient  besoin  de  s'engager  à  l'année 
envers  un  seul  patron,  comme  le  heuerling. 

Au  nord  et  à  l'est  de  l'Elbe,  on  rencontre  des  combinaisons 
variées.  C'est  dans  cette  région  que  la  grande  et  même  très 
grande  propriété  est  le  plus  répandue,  ce  sont  les  biens 
équestres,  les  biens  nobles  qui  dominent.  Les  villages  sont 
relativement  rares,  les  grandes  propriétés  forment  elles- 
mêmes  des  communes,  dont  le  propriétaire  est  le  maire-né, 
et  ses  administrés  se  composent  de  sa  famille,  de  ses  domes- 
tiques, de  ses  Instleuie,  tout  au  plus  encore  de  quelques 
agents  et  de  quelques  artisans.  Les  Instleute  (littéralement 
internes,  gens  habitant  l'exploitation),  ressemblent,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  Heuerlinge  de  la  Westphalie,  mais  il  y 
a  cette  différence  morale  considérable  que  les  uns  sont  satis- 
faits et  que  les  autres,  les  Instleute,  ne  le  sont  pas  ;  ne  serait- 
ce  qu'à  cause  de  la  grande  distance  qu'il  y  a  entre  leur 
propre  position  sociale  et  celle  de  leurs  nobles  patrons.  A 
l'est  de  l'Elbe  aussi,  le  propriétaire  s'entend,  non  avec  un 
simple  journalier,  mais  avec  une  famille  de  travailleurs  ru- 
raux. Il  la  loge  dans  une  de  ces  petites  maisons  qu'on  appelle 
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Kate  et  qui  donne  leur  nom  à  cette  classe  de  travailleurs 
(Kalner).  A  la  maison  sont  joints  un  jardin  et  quelques  arpents 
de  terre  que  le  propriétaire  fait  cultiver  et  dont  le  Katner 
reçoit  le  produit  en  céréales,  légumes  secs,  pommes  de  terre. 
Le  Katner  ou  Instmann,  le  travailleur  interne  —  qui  est  obligé 
de  fournir  un  aide  (Scliarwerker)  à  ses  frais  —  consacre  tout 
son  temps  au  patron  qui,  outre  les  fournitures  ci-dessus  men- 
tionnées, paie  un  faible  salaire.  En  hiver,  le  Inste  ou  Instmann 
bat  ou  battait  en  grange  et  recevait  en  échange  une  certaine 
portion  du  produit  en  graines.  Il  a  souvent  du  grain  de  reste; 
il  le  vend  et  grossit  ainsi  le  montant  de  son  salaire  en  argent, 
il  peut  entretenir  une  vache  et  un  porc,  parfois  on  outre 
quelques  moutons.  On  voit  souvent  de  dix  à  douze  Katen,  ou 
maison  d'Inste,  sur  un  domaine. 

Bien  que  le  système  dominant  des  pays  de  l'Est  ait  une 
certaine  ressemblance  avec  la  coutume  westphalienne,  il  y  a 
une  profonde  différence,  c'est  que  le  heuerling  a  un  home, 
tandis  que  le  Inste  ne  se  sent  pas  chez  lui.  Le  propriétaire 
désirant  avoir  un  homme  complètement  à  lui,  travaillant  pour 
lui  quand  il  en  a  besoin,  s'applique  à  lui  enlever  même  l'ap- 
parence extérieure  de  l'indépendance.  Le  plus  souvent,  au 
lieu  de  lui  assigner  quelques  arpents  de  terre,  on  lui  donne 
une  quantité  à  peine  équivalente  de  produits.  Au  lieu  d'une 
vache,  il  reçoit  une  quantité  déterminée  de  lait.  Le  battage 
des  grains  à  la  machine  devient  peu  avantageux  pour  le 
journalier.  Beaucoup  d'autres  circonstances  s'ajoutent  pour 
faire  cesser  tout  à  fait  cet  internat  agricole  qui  penche  déjà  vers 
son  déclin.  Il  parait  que  beaucoup  de  propriétaires  préfèrent 
maintenant  introduire  le  travail  salarié  en  numéraire.  Mais 
les  ouvriers  agricoles,  que  rien  ne  rattache  au  domaine  qui 
les  occupe  momentanément,  n'ont  aucune  stabilité  ;  ils 
changent  aisément  de  patron,  et  ils  émigrent  facilement;  le 
maitre  du  domaine  ne  peut  donc  pas  faire  des  projets  d'avenir 
sans  sexposer  à  rester  en  détresse  au  moment  le  plus  impor- 
tant. A  une  certaine  époque,  l'émigration  a  même  pris  les 
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dimensions  d'un  fléau  menaçant  de  dépeupler  le  pays  (1). 
Celte  circonstance,  et  d'autres  qui  découlent  de  l'histoire  du 
pays,  ont  porté  bien  des  gens  à  dire  :  c'est  au  gouvernement 
à  intervenir. 

Le  gouvernement  prussien,  nous  l'avons  vu,  est  souvent 
intervenu  en  matière  agraire,  l'émancipation  des  serfs  lui  en 
a  donné  plusieurs  fois  l'occasion,  et  d'ailleurs  il  se  croit  tenu 
de  proléger,  d'encourager,  même  de  diriger  les  progrès 
autant  que  possible.  Il  y  a  toute  une  législation  sur  ce  qu'on 
appelle  la  Landescultur  et  des  services  publics  spéciaux  en 
appliquent  les  dispositions.  Du  reste,  les  grands  propriétaires 
de  l'Est,  qui  se  sont  formés  depuis  en  parti  agraire,  sont  assez 
influents  pour  se  faire  écouter,  et  ils  savent  stimuler  et  sou- 
vent amener  à  leurs  vues  les  hommes  chargés  de  ces  soins. 

La  situation  laissant  à  désirer,  il  y  a,  comme  on  dit,  quelque 
chose  à  faire.  Tous  les  hommes  qui  ont  porté  leur  attention 
sur  l'économie  rurale  sont  d'avis  que  la  grande,  la  moyenne 
et  la  petite  culture  présentent  chacune  des  avantages  qui  leur 
sont  propres,  et  qu'il  est  fort  désirable  que  ces  trois  formes 
se  trouvent  réunies  dans  la  même  contrée.  Or,  à  l'est  de 
l'Elbe,  dans  plusieurs  provinces,  la  grande  propriété  domine 
à  un  tel  point  que  le  paysan  et  même  le  simple  journaher 
rural  y  étaient  rares.  Quelques  grands  propriétaires,  sentant 
les  inconvénients  de  cette  situation,  détachèrent  une  partie 
de  leur  domaine,  et  la  découpèrent  en  fermes  de  différentes 
grandeurs   pour  repeuplei*   le   pays.   D'autres  propriétaires 

(1)  D'après  une  statistique  officielle,  il  a  émigré  en  Amérique  (sans 
doute  de  toute  l'Allemagne),  dans  la  période  1871-4885,  en  moyenne 
120,000  individus  adultes  par  an.  Chacun  de  ces  individus  emportait  en 
moyenne  une  somme  de  350  marks  (1  fr.  25). 

Dans  ces  mêmes  14  années  —  et  avant  et  après  —  des  millions  d'in- 
dividus ont  abandonné  la  campagne  pour  s'établir  dans  les  villes  ou 
dans  les  districts  industriels.  Par  exemple, ^de  1864  à  1886,  l'arrondisse- 
ment de  Bochum,  si  riche  en  fabriques,  a  passé  de  97,000  à  300,000  ha- 
bitants. (Waldhecker,  p.  13.) 
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firent  de  même,  pour  se  débarrasser  de  leurs  dettes,  les 
fermes,  moyennes  ou  petites,  se  vendant  facilement.  On  vit 
ainsi  morceler  même  des  domaines  entiers  et  créer  des  villages 
de  quelque  importance.  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  mesures 
isolées,  et  en  les  supposant  réussies,  rien  n'assurait  la  con- 
servation de  l'état  de  choses  nouveau,  établi  par  le  morcelle- 
ment. On  pouvait  racheter  les  champs  vendus  et  contracter 
de  nouvelles  dettes.  Le  gouvernement,  pensait-on,  peut  seul 
générahser  la  mesure  et  la  rendre  durable,  en  opérant  une 
véritable  colonisation  à  l'intérieur,  innere  Colonisation,  à 
l'aide  d'une  législature  spéciale  et  de  grands  capitaux.  C'est 
ce  qui  s'est  fait. 

Il  n'est  pas  possible  d'entrer  ici  dans  des  détails  sur  la 
colonisation  intérieure  entreprise  dans  le  nord-est  de  la 
Prusse,  ni  sur  les  études  qui  l'ont  préparée,  ni  sur  leurs 
principaux  résultats.  On  trouvera,  sur  ce  point,  tout  le 
nécessaire,  très  bien  exposé  au  point  de  vue  agrarien,  dans 
le  livre  du  professeur  Max  Sering  :  Die  innere  Colonisation 
imôstlichenDeutschland  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1893). 
Je  dois  notamment  y  renvoyer  pour  la  première  entreprise 
décolonisation  prescrite  par  la  loi  du  26  avril  1886.  Cette  loi 
met  à  la  disposition  du  gouvernement  prussien  une  somme 
de  cent  milhons  de  marks  pour  lutter  contre  la  polonisation 
des  provinces  de  Posen  et  de  Prusse  occidentale,  polonisa- 
tion qui  était  la  conséquence  de  l'émigration  des  cultivateurs 
allemands.  Les  propriétaires,  même  allemands,  ayant  besoin 
d'ouvriers,  appelaient  des  Polonais  et,  dans  cette  région,  où 
Slaves  et  Germains  sont  mêlés,  on  voyait  les  Slaves  prendre 
une  prépondérance  inquiétante  au  point  de  vue  national.  La 
politique  joue  donc  un  rôle  dans  cette  affaire  ;  aussi  me 
bornerai-je  à  dire  que  la  commission  de  colonisation  chargée 
de  mettre  à  exécution  la  loi  des  cent  millions  —  somme,  soit 
dit  en  passant,  qui  vient  d'être  doublée  (1898)  —  achetait, 
surtout  dans  les  premières  années,  des  domaines  polonais, 
les  morcelait  en  moyennes  et  petites  fermes  et  peupla  ces 
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fermes  d'acquéreurs  allemands.  L'effet  politique  de  cette 
mesure  ayant  été  désastreux,  on  abandonna  assez  vite  le 
point  de  vue  national,  on  acheta  simplement  de  grands 
domaines,  des  latifundia  —  allemands  ou  polonais  —  pour 
les  dépecer,  et  en  former  des  villages.  C'est  que  dans  bien 
des  districts,  il  n'y  avait  que  des  châteaux  et  des  huttes 
peuplées  de  misérables  journaliers,  ou,  si  vous  voulez,  des 
journaliers  dans  la  misère.  La  commission  de  colonisation 
devait  donc  s'efforcer  de  créer  la  moyenne  propriété  et  le 
village,  c'est-à-dire  la  commune. 

Des  nombreux  détails   très  intéressants  qui  caractérisent 
cette   grande  entreprise  agraire,  et  qu'on  trouvera  exposés 
dans  le  livre  précité,  je  n'en  retiens  qu'un,  c'est  la  mesure 
par  laquelle  la  loi  de  4886  espère  donner  de  la  stabilité  à  la 
réforme,  mesure  qui  consiste  dans  l'institution  du  Rentengut, 
littéralement  «  bien  à  rente  »,  c'est-à-dire,  bien   qu'on  est 
censé  acheter,  non  pour  une  somme  d'argent  une  fois  payée 
—  ou   un   capital  —  mais   pour  une  rente   annuelle,   une 
annuité,  payable  indéfiniment,  non  rachetable.   Voilà,    du 
moins,  ce  qu'on  avait  tenté  d'établir.  Mais  les  efforts  des 
agrariens   ont  été  dépensés  en  vain  ;  en  fait,  le  Rentengut 
est  devenu  un  bien  qu'on   achète  pour    une  somme,    un 
capital    déterminé,  laquelle  somme  est    amortissable    par 
annuités  (dites  rentes),  dans  un  nombre  fixe  d'années.  On 
a  dû  se  contenter  d'une  stabilité  limitée,  au  lieu  d'une  sta- 
bilité permanente. 

Nous  voici  arrivé  au  sujet  principal  du  présent  chapitre,  le 
bien  à  rente,  ou  mieux  le  bien  grevé  d'annuités,  ou  le  bien 
payable  par  annuités. 

La  première  idée  de  substituer  une  rente  à  un  capital 
semble  dater  de  18S0,  car  la  loi  du  2  mars,  sur  le  rachat  des 
servitudes  féodales  et  autres,  permettait  {%  91)  de  céder  un 
immeuble  contre  une  rente  fixe  dont  le  rachat  ne  pouvait 
être  ajourné  au  delà  de  trente  ans,  et  dont  le  capital  de 
rachat  ne  pouvait  dépasser  le  montant  de  vingt-cinq  fois  la 
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rente.  11  parait  (voir  P.  Waldhecker,  Die  prcussischen  Ren- 
tengesetze,  p.  H)  qu'on  n'a  pas  appliqué  une  seule  fois  celte 
disposition  restrictive  du  rachat,  à  laquelle  personne  ne 
voulait  se  soumettre. 

Vers  1868,  Rodberlus  publia  une  brochure  intitulée  :  Die 
Erklàrung  und  Abhillfe  der  heiUigen  Creditnolh  des 
Griindbesitzes  (explication  des  causes  du  manque  de  crédit 
actuel  des  propriétaires  fonciers  et  remèdes),  complété  en 
1876  (léna,  chez  Mauke).  Dans  cette  publication,  Uodbertus 
prétend  que  l'endettement  des  propriétaires  ruraux,  et  tous 
les  maux  qui  s'ensuivent,  proviennent  de  ce  qu'on  considère 
les  biens  fonciers  comme  des  capitaux,  et  qu'on  tende  à  les 
traiter  comme  des  biens  mobiliers.  II  veut  donc  qu'on  refuse 
à  rimmeuble  rural  la  qualité  de  capital,  qu'on  ne  lui  accorde 
que  la  qualification  de  Renlenfonds,  fonds  produisant  une 
rente  ;  qu'on  le  vende  ou  l'achète,  non  pour  x  francs  en 
capital,  mais  pour  une  rente  annuelle  de  n  francs.  Le  mon- 
tant de  la  rente  est  fixe,  mais,  selon  les  conjonctures,  cette 
rente  peut  être  capitalisée  à  des  taux  différents. 

Cette  idée  du  célèbre  rêveur  socialiste,  que  je  ne  m'ar- 
rêterai pas  à  examiner  de  près,  n'avait  fait  aucun  effet  au 
moment  où  elle  parut,  mais  peu  à  peu  l'idée  prit  corps,  ne 
serait-ce  que  pour  remplacer  le  contrat  emphythéotique  que 
la  loi  n'admettait  plus.  Le  mot  Rentengut  apparaît,  sinon 
pour  la  première  fois,  du  moins  comme  projet  gouverne- 
mental dans  un  mémoire  rédigé  en  1885  par  le  ministère  de 
l'Agriculture.  Le  «  bien  à  rente  »  y  est  amsi  défini  :  un  bien, 
acquis  comme  propriété,  en  vertu  de  l'engagement  de  payer 
une  rente  fixe.  Le  mémoire  admettait  les  principes  suivants  : 

1 .  L'acquisition  d'un  bien  à  rente  comporte  l'acquisition 
de  la  pleine  (?)  propriété  (das  voile  Eigentum)  (1).  Il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  réintroduire  l'emphythéose. 

(1)  Le  mot  pleine  (voile)  est  ici  de  trop,  puisque  la  loi  édicté  plu- 
sieurs restrictions  comme  on  le  verra  plus  loin. 


70         ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

2.  La  rente  fixe  en  numéraire  peut  être  remplacée  par  une 
rente  fixe  (énoncée)  en  grains,  mais  dont  la  valeur  est 
payable  en  numéraire. 

3.  Les  parties  peuvent,  par  contrat,  déclarer  la  rente  non 
rachetable  (1).  La  fixation  du  montant  du  rachat  et  du  délai 
de  dénonciation  du  contrat  dépend  des  conventions.  Cepen- 
dant, le  montant  du  rachat  ne  peut  pas  dépasser  vingt-cinq 
fois  le  montant  de  la  rente  annuelle  (de  l'annuité). 

4.  Il  peut  être  convenu  que  le  bien  à  rente  ne  doit  pas 
être  morcelé  ou  vendu  partiellement  sans  le  consentement 
du  titulaire  de  la  rente.  Si,  néanmoins,  le  morcellement  paraît 
utile  au  point  de  vue  général,  le  consentement  peut  être 
accordé  par  la  commission  générale  (qui  préside,  au  nom  de 
l'État,  au  morcellement  des  grandes  propriétés  et  à  la  fon- 
dation des  biens  à  rente).  La  commission  doit  tenir  un  égal 
compte  de  l'intérêt  des  deux  parties  contractantes.  Si  le 
rachat  est  accordé,  le  titulaire  de  la  rente  a  droit  à  vingt- 
cinq  fois  le  montant  annuel. 

5.  Il  y  a  lieu  à  examiner  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  faciliter 
l'obtention  d'un  permis  de  vente  partielle  en  cas  d'hypothèque 
générale.  (Cette  disposition  est  indispensable.  En  effet,  tel 
propriétaire  se  plaint  d'être  endetté,  mais  il  prévoit  que  s'il 
détachait  pour  les  vendre  certaines  parties  de  son  domaine, 
le  prix  de  ces  parcelles  détachées  suffirait  pour  le  libérer  de 
ses  dettes.  D'ailleurs,  en  réduisant  la  grandeur  de  son 
domaine,  il  le  cultiverait  mieux,  plus  productivement.  Or,  le 
créancier  hypothécaire  peut  interdire  la  vente  partielle  qui 
diminuerait  la  valeur  de  son  gage,  ce  qui,  dans  l'espèce, 
empêcherait  la  création  de  la  plupart  des  biens  à  rente). 

Le    Rentengut,    ainsi    entendu,    fut   créé  par  la    loi    du 

(1)  Anticipons  pour  dire  que  la  rente  «  non  rachetable  »  était  l'idéal 
des  fondateurs  du  Rentengut,  mais  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  et 
unique  acquéreur  pour  admettre  cette  condition.  Cela  fait  honneur  au 
paysan  allemand. 
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26  avril  1886,  relative  à  la  colonisation  des  provinces  à  demi 
polonaises  et,  comme  cette  loi  présentait  des  avantages  à 
certains  points  de  vue,  un  acte  du  27  juin  1800  la  généralisa. 
Nous  allons  en  reproduire  les  principales  dispositions  en 
suivant  l'ordre  des  §§  ou  articles  : 

§1"".  11  est  permis  de  faire  passer  (la  propriété  d')un  im- 
meuble (à  un  acquéreur)  contre  l'engagement  de  payer  une 
rente  lîxe  (bien  à  rente),  dont  le  rachat  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  des  deux  parties. 

Les  parties  s'entendront  sur  le  taux  du  rachat,  qui  ne 
pourra  pas  dépasser  2o  fois  le  montant  d'une  annuité. 

Les  conditions  du  rachat  doivent  être  portées  sur  le  livre 
terrier.  En  cas  d'absence  de  toute  mention,  le  tiers  est  autorisé 
à  penser  que  le  rachat  est  de  droit,  après  l'avoir  dénoncé  six 
mois  à  l'avance,  et  qu'il  a  lieu  au  taux  de  vingt  fois  l'annuité. 

Le  Rentengut  (bien  à  renie)  doit  être  établi  franc  de  toute 
dette  qui  chargerait  le  domaine  dont  il  a  été  détaché.  Cette 
libération  des  dettes  (hypothécaires)  se  fera,  conformément 
aux  lois  (3  mars  1850,  15  juillet  1890)  en  vertu  d'un  certificat 
constatant  que  le  détachement  de  la  partie  visée  ne  diminue 
pas  la  garantie  offerte  par  le  domaine. 

§  2.  On  peut  énoncer  l'annuité  en  grains,  dont  la  valeur  est 
payée  en  numéraire  d'après  les  prix  du  marché.  (Je  crois  que 
cette  disposition  n'est  pas  appliquée.) 

§  3.  Si  le  contrat  impose  à  l'acquéreur  cette  restriction  que 
le  morcellement  ou  la  vente  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  titulaire  de  la  rente,  la  commission  générale, 
si  elle  le  croit  utile  aux  intérêts  pubhcs  (i),  peut  accorder  l'au- 
lorisation  refusée  par  le  titulaire  de  la  rente. 

(I)  Il  y  a  en  allemand  :  im  gemeinschaftlichen  Intéresse,  littéraleraeat, 
dans  l'intérêt  commun,  ce  qui  pourrait  vouloir  dire  :  dauB  l'intérêt  dea 
deux  parties  en  cause.  En  ce  cas  le  légitslateur  aurait  voulu  donner  à 
entendre  que  le  noble  et  le  payean  manquent  également  d'intelligence  ; 
il  faut  que  l'administration  y  supplée. 


72         ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

§  5.  De  même  la  commission  générale  peut  dispenser,  dans 
le  même  cas,  l'acquéreur  des  obligations  qu'il  a  contractées 
d'entretenir  en  bon  état  les  bâtiments,  de  tenir  son  bétail  au 
complet,  etc. 

§5.  Lorsque  l'autorité  administrative  s'est  ainsi  substituée 
au  titulaire  de  la  rente,  si  le  contrat  n'en  décide  pas  autrement, 
elle  peut  demander  qu'on  procède  au  rachat,  au  taux  de 
25  fois  le  montant  de  l'annuité. 

Cette  loi  a  été  un  coup  d'épée  dans  l'eau,  elle  ne  satisfaisait 
personne,  ni  les  paysans,  ni  les  grands  propriétaires.  Les 
paysans  se  méfiaient  de  ces  biens  chargés  d'une  rente  qui 
pouvait  être  non  rachetable,  et  comme  certains  acquéreurs 
de  petits  biens  à  rente  auraient  eu  besoin  de  travailler  chez 
autrui,  et  en  fait  auraient  travaillé  chez  le  titulaire  de  la 
rente,  il  se  serait  établi  une  situation  peu  différente  du  ser- 
vage abhorré.  Quant  au  propriétaire,  la  rente  ne  faisait  pas 
son  affaire,  ce  qu'il  lui  fallait  avant  tout  c'était  un  capital 
pour  payer  ses  dettes.  Dès  qu'on  s'aperçut  de  ces  difficultés, 
on  prépara  une  nouvelle  loi,  celle  du  7  juillet  1891,  mais  avant 
de  l'analyser,  il  est  nécessaire  de  rappeler  qu'il  existait  en 
Prusse,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mars  1850  sur  le  rachat  des 
servitudes  des  Rentenbanken,  littéralement  banques  à  rente, 
que  je  me  permettrai  de  nommer  Banque  d'amortissement,  car 
c'était  là  presque  l'unique  mission  que  l'Etat  avait  donnée  à 
ces  institutions  (il  y  en  a  à  peu  près  une  par  province).  Ces 
banques  facilitaient  les  rachats  en  procurant  au  créancier  le 
payement  immédiat  de  sa  dette  sous  la  forme  d'obligations 
d'une  vente  facile  à  la  bourse.  L'Etat  pouvait  garantir  le  papier, 
car  il  percevait  du  débiteur  les  sommes  dues,  comme  il  per- 
çoit les  impôts.  L'Etat  offrait  et  offre  son  crédit,  mais  nulle- 
ment gratis,  et  il  a  pris  ses  précautions  pour  ne  rien 
perdre. 

Analysons  maintenant  la  loi  du  7  juillet  1891,  en  ne  repro- 
duisant que  les  dispositions  les  plus  importantes. 

§  1.  Les  annuités  assises  sur  des  biens  à  rentes  de  moyen- 
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nés  OU  petites  dimensions  peuvent,  à  la  demande  des  inté- 
ressés, être  rachetées  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  d'a- 
mortissement lorsque  le  rachat  n'exige  pas  l'assentiment  des 
deux  parties. 

En  cas  de  rachat,  le  titulaire  de  la  rente  reçoit,  soit  ^1  fois 
le  montant  d'une  annuité  en  obligations  ou  «  lettres  de  rente  » 
{Rentenbriefé)  à  3  J/2  0/0,  soit  23  2/3  fois  ce  montant  en  obli- 
gations à  4  0/0  au  pair,  et,  si  cela  n'est  pas  possible,  en  nu- 
méraire. Ces  obligations  sont  amorties  par  les  annuités  que 
paie  l'acquéreur  du  bien  à  rente. 

§  2.  La  banque  d'amortissement  peut  avancer  à  l'acqué- 
reur du  bien  la  somme  nécessaire  pour  la  construction  de  la 
maison  d'habitation  et  des  bâtiments  d'exploitation  ;  cette 
dette  est  amortie  par  une  annuité  à  payer  à  la  banque,  qui 
ne  peut  dénoncer  le  prêt,  ou  ce  qui  en  reste  encore  dû,  que  si 
le  redevable  n'entretient  pas  ou  n'assure  pas  ses  bâtiments, 
s'il  paie  irréguhèrement  les  annuités  ou  s'il  fait  faillite. 

§3.  L'annuité  à  payer  à  la  banque  par  l'acquéreur  du  bien 
à  rente  est  : 

a,  Si  les  obligations  sont  à  3  1/2  0/0,  de  i  0/0  du  montant 
nominal  de  ces  obligations,  et  cela  pendant  60  ans  1/2. 

b,  Si  les  obligations  sont  de  4  0/0  du  montant  nominal  des 
obligations,  pendant  56  ans  1/12. 

§  4.  Pendant  la  période  d'amortissement,  le  bien  à  rente 
ne  peut  être,  ni  réuni  à  un  autre  bien,  ni  morcelé,  et  il  ne 
peut  en  être  détaché  une  partie  sans  l'autorisation  delà  Com- 
mission générale. 

Les  §§  o  et  6  peuvent  être  considérés  comme  des  mesures 
d'ordre,  sans  intérêt  pour  nous. 

§  7.  La  commission  générale  peut  refuser  d'autoriser  le  ra- 
chat, ou  le  prêt  pour  la  construction  des  bâtiments,  si  une 
autre  dette  prime  l'annuité  à  payer  à  la  banque  d'amortisse- 
ment, ou  si  le  payement  de  cette  annuité  ne  semble  pas  assuré 
ou  garanti  par  la  valeur  du  bien. 

Les  §§  8  à  H  donnent  des  indications  sur  le  mode  de  taxa- 
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tion,  c'est-à-dire  d'estimation  de  la  valeur  du  bien,  et  sur 
d'autres  mesures  d'ordre  ;  ils  prescrivent  notamment  que 
l'annuité  due  à  la  banque  doit  primer  toutes  les  dettes  quel- 
conques. 

g  12.  La  fondation  d'un  bien  à  rente  peut  avoir  lieu  à  la 
demande  d'un  intéressé,  présentée  à  la  Commission  générale 
(de  la  province). 

S'il  n'y  a  pas  d'objections  légales  ou  autres,  la  Com- 
mission générale  fait  dresser  un  contrat  de  vente  pour  le 
bien  et  un  contrat  relatif  au  rachat  et  le  fait  inscrire  au  livre 
terrier,  pour  empêcher  que  d'autres  obligations  que  l'acqué- 
reur pourrait  contracter  ne  priment  celles  qui  concernent  le 
bien  à  rente.  Suivent  des  indications  relatives  aux  frais  et  à 
la  répartition  des  impôts  fonciers  sur  les  parcelles  détachées 
du  domaine  qui  fournit  les  biens  à  rente. 

§13.  Le  rachat  des  annuités  par  une  banque  d'amortisse- 
ment ne  peut  avoir  lieu  pour  les  biens  à  rente  fondés  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  que  du  consentement  de 
l'acquéreur.  —  Les  §§  14  et  15  sont  des  mesures  d'ordre. 

Voilà  donc  les  deux  lois,  dont  l'une  institue  le  bien  à  rente, 
et  dont  l'autre  charge  les  banques  d'amortissement  de  désin- 
téresser le  vendeur  en  lui  versant  immédiatement  le  prix  du 
bien  vendu  ;  en  pareil  cas,  l'acquéreur  peut  acheter  sans  dis- 
poser du  prix.  La  banque  rentre  dans  ses  fonds,  les  fonds  de 
l'Etat,  au  moyen  d'annuités  qui  renferment  l'amortissement 
et  les  intérêts,  avec  une  assurance  contrôle  risque,  de  manière 
que  l'Etat  n'y  perde  rien.  Plusieurs  mesures  accessoires, 
que  nous  aurons  encore  à  mentionner,  tendent  également  à 
préserver  l'Etat  de  toute  perte.  La  €  machinerie  *  pour  facili- 
ter la  colonisation  intérieure  est  donc  créée,  nous  allons  voir 
comment  elle  marche.  Rappelons  seulement,  avant  de  com- 
mencer, que  les  commissions  générales,  au  nombre  de  8,  sont 
des  services  administratifs,  ayant  des  attributions  judiciaires 
ou  contentieuses,  instituées  en  1817  (loi  du  20  juin)  pour  liqui- 
der   les    affaires  se  rattachant  à  l'émancipation  des  serfs 
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(Auseinandersetzung)  et  que  les  banques  d'amortissement, 
créées  pour  la  plupart  en  1820,  sont  leurs  auxiliaires;  une 
procédure  leur  est  prescrite,  et  cette  procédure,  tout  en  lais- 
sant aux  autorités  quelque  latitude  d'appréciation,  même 
trop,  selon  l'avis  d'aucuns,  leur  interdit  de  fonder  autre  chose 
que  des  biens  à  rente,  de  moyennes  ou  de  petites  dimen- 
sions. A  la  rigueur,  la  fondation  d'un  bien  à  rente  pourrait  se 
faire  par  transaction  privée  entre  les  deux  parties,  mais  le 
cas  ne  se  présente  pas  souvent  (1),  parce  qu'il  est  plus  avan- 
tageux de  s'adresser  à  la  Commission  générale,  car,  pas  de 
commission,  pas  de  banque.  (La  commission  représente  une 
garantie  morale  pour  la  banque.) 

En  cette  matière,  la  commission  générale  a  une  lointaine 
ressemblance  avec  un  bureau  de  placement.  Elle  n'a  aucune 
initiative  à  prendre,  elle  attend  qu'on  demande  son  interven- 
tion. C'est  un  propriétaire  qui  veut  détacher  quelques  mor- 
ceaux de  son  domaine,  c'est  un  cultivateur  qui  a  quelques 
économies  et  désire  acquérir  un  bien  petit  ou  moyen.  Il  s'a- 
dresse de  vive  voix  ou  par  écrit  à  la  commission  ou  à  l'un  des 
commissaires  spéciaux  (2)  qui  soumet  la  demande  à  la  com- 
mission. Les  commissions  générales  publient  des  instructions, 
j'en  ai  plusieurs  devant  moi,  mais  je  suivrai  de  préférence 
celle  de  Francfort-sur-l'Oder  qui  est  chargée  des  provinces 
de  Brandebourg  et  de  Poméranie.  Cette  commission  déclare 
qu'elle  ne  constituera  pas  de  bien  à  rente  plus  petit  que  2, 

(1)  On  a  cependant  fait  des  essais,  on  s'est  passé  de  la  comnoiesion 
générale,  mais  on  n'a  pas  toujours  été  content  des  résultats. 

(2)  Les  commissions  générales  se  composent  de  juristes  et  d'agronoraes 
ou  de  grands  propriétaires  ruraux,  les  commissaires  sont  des  hommes 
encore  jeunes  (des  assesseurs)  qui  font  ainsi  leur  apprentissage.  Au 
bout  de  trois  ans  ils  reçoivent  le  brevet  d'expert.  La  commission  géné- 
rale de  Francfort-s. -l'Oder  se  compose  de  plus  de  trente  membres,  dont 
une  vingtaine  de  commissaires.  Il  n'est  pas  dit  si  les  commissaires 
habitent  Francfort  ou  s'ils  sont  répartis  entre  plusieurs  arrondisse- 
ments. 
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et  pas  plus  grand  que  72  hectares.  Comme  on  voit,  la  marge 
est  grande. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  au  propriétaire  à 
faire  le  premier  pas.  C'est  d'ailleurs  lui  qui  détient  la  terre, 
c'est  lui  qui  a  besoin  d'argent.  Il  doit  joindre  à  sa  demande 
toutes  les  pièces  qui  permettent  d'étudier  la  situation  de  son 
domaine,  un  extrait  du  livre  terrier,  un  autre  des  rôles  du 
cadastre,  un  plan  du  bien,  les  estimations  qu'on  en  a  faites, 
et  s'il  y  a  des  bâtiments,  la  police  d'assurance.  Si  l'une  de  ces 
pièces  manquait,  la  commission  se  les  procurerait  directe- 
ment. Si  ce  propriétaire  avait  déjà  libellé  un  contrat  provi- 
soire avec  un  acquéreur,  cette  pièce  devra  être  également 
soumise  à  la  commission.  S'il  n'a  pas  encore  trouvé  d'amateur, 
il  doit  déclarer  s'il  se  propose  de  chercher  lui-même  des 
acheteurs  et  d'arrêter  avec  eux  les  clauses  et  conditions 
(Punktationen),  qui  seront  soumises  ensuite  à  l'approbation 
de  la  commission  générale,  ou  si  cette  dernière  devra  procéder 
à  la  constitution  des  biens  à  rente  (fixer  leur  grandeur,  etc.) 
et  à  la  recherche  des  acheteurs. 

Quant  à  l'individu  qui  voudrait  acquérir  un  bien  à  rente,  en 
faisant  sa  demande,  il  devra  exposer  complètement  sa  situa- 
tion personnelle  et  économique  (I),  il  devra  indiquer  la  gran- 

(i)  Voici  le  résumé  des  instructions  données  sur  ce  fait,  le  7  août 
1893,  par  la  commission  générale  de  Francfort-s.-l'Oder  à  ses  commis- 
saires spéciaux  : 

Il  doit  appartenir  à  la  classe  des  paysans  et  avoir  l'intention  d'ex- 
ploiter son  bien  de  ses  propres  mains. 

Il  doit  posséder  les  connaissances  et  aptitudes  agricoles  nécessaires, 
être  en  bonne  santé  et  jouir  d'une  bonne  réputation. 

Il  doit  posséder  une  fortune  suffisante  pour  payer  comptant  une  partie 
du  prix,  pour  supporter  une  partie  des  frais  de  construction,  et  pour  se 
procurer  les  instruments  et  provisions  indispensables. 

En  général,  il  est  désirable  que  l'acquéreur  possède  le  quart  de  la 
valeur  du  bien.  Toutefois  on  peut  se  contenter  de  moins  s'il  est  vigou- 
reux, bon  travailleur,  s'il  est  entouré  d'une  nombreuse  famille,  ou  aussi, 
s'il  a  exploité  jusqu'à  présent  comme  fermier  le  bien  qu'il  désire  acheter. 
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deur  du  bien  qu'il  a  en  vue,  la  contrée  qu'il  préfère,  et  quel 
est  son  état  de  fortune.  La  commission  générale  lui  indique 
ensuite  les  propriétaires  qui  désirent  vendre  et  laisse  à  l'im- 
pétrant le  choix  ou  de  négocier  directement  avec  le  vendeur, 
ou  de  charger  un  commissaire  spécial  de  la  négociation. 

En  somme,  une  certaine  liberté  initiale  règne  entre  les 
parties,  car  on  ne  peut  forcer  —  ni  empêcher  —  personne  de 
vendre  ou  d'acheter.  Mais  quand  la  volonté  des  parties  a  été 
exprimée,  et  que  la  commission  générale  n'a  pas  trouvé  d'ob- 
jection à  soulever,  elle  peut  accorder  les  avantages  que 
l'État  réserve  à  ces  opérations.  C'est  elle  qui  fait  arpenter  le 
bien  à  rente,  qui  le  fait  inscrire  au  cadastre,  qui  règle  les  ma- 
tières hypothécaires,  fait  dresser  par  les  parties  le  contrat 
définitif,  qui  a  besoin  d'être  approuvé,  pour  que  la  banque 
d'amortissement  puisse  rendre  ses  services.  D'ailleurs,  le 
contrat  spécifie  le  mode  d'intervention  de  la  banque. 

Relativement  à  cette  intervention,  les  lois  de  1890  et  1891 
précitées  ont  explicitement  ou  implicitement  étabh  les  règles 
suivantes  :  la  banque  peut  se  charger  de  l'amortissement  de 
toute  rente  pour  laquelle  le  bien  offre  une  sécurité  suffisante  ; 
le  vendeur  reçoit,  à  titre  de  prix  libératif  de  la  dette,  27  fois 
le  montant  de  l'annuité  acceptée  par  la  banque,  sous  la  forme 
d'obligations  à  3  1/2  p.  iOO  (1),  et  l'acquéreur  du  bien  verse 
à  la  banque  et  pendant  soixante  ans  et  demi  une  annuité 
s'élevant  à  4  p.  100  de  ce  prix.  Les  obligations  sont  émises  à 
leur  valeur  nominale  et  non  à  leur  cours  à  la  bourse.  La 
banque  ne  peut  pas  dénoncer  la  rente  à  volonté,  c'est-à-dire, 
en  exiger  le  capital  qui  reste  encore  dû  au  moment  de  la 
dénonciation.  L'acquéreur  peut  vendre  en  entier  son  bien  à 
rente,  mais  il  ne  peut  ni  le  morceler  ni  le  réunir  à  un  autre 
bien  sans  l'autorisation  de  la  commission  générale.  L'acqué- 
reur peut  aussi,  après  avoir  payé  l'annuité  pendant  dix  ans,  la 

(1)  Provisoirement  on  n'émet  pas  d'obligations  à  4  p.  100.  Les 
t  lettres  de  rente  »  sont  émises  en  coupures  de  sommes  rondes  ;  s'il  y  a 
un  appoiat,  il  est  versé  en  numéraire. 
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dénoncer  et  se  libérer  auprès  de  la  banque,  en  une  fois,  de 
la  partie  du  capital  non  encore  remboursée.  Si  la  commission 
générale  l'autorise,  il  peut  même  se  libérer  avant  l'expiration 
de  ces  dix  années. 

Ainsi  donc,  profitant  des  conjonctures  qui  consistent,  d'une 
part,  dans  l'endettement  des  grands  propriétaires,  et  de 
l'autre  dans  la  difficulté  de  trouver  des  travailleurs  dans  un 
pays  dépeuplé,  le  gouvernement  fait  des  efforts  pour  établir 
une  meilleure  répartition  de  la  propriété,  c'est-à-dire  pour 
qu'il  s'établisse  une  proportion  rationnelle  entre  la  grande, 
la  moyenne  et  la  petite  culture.  Il  prête  son  crédit  pour  que 
les  propriétaires  vendeurs  obtiennent  immédiatement  le  prix 
presque  intégral  des  biens  cédés,  mais  il  prête  aussi  ses 
fonctionnaires  pour  faciliter  les  opérations,  les  rendre  moins 
coûteuses  et  aussi  conformes  que  possible  aux  intérêts  des 
parties  et  du  pays.  Dans  chaque  cas,  il  y  a  une  étude  spéciale 
à  faire  ;  selon  la  nature  du  terrain,  l'éloignement  des  villes, 
la  prospérité  d'établissements  industriels  ;  selon  la  fortune  du 
preneur,  les  biens  à  rente  sont  plus  grands  ou  plus  petits. 
On  ne  veut  pas  établir  que  des  journaliers-propriétaires  — 
pas  trop  n'en  faut  (1),  —  on  tient  surtout  à  établir  des  exploi- 
tations qui  font  vivre  une  famille,  soit  uniquement  par  le 
travail  de  ses  membres,  soit  avec  l'aide  d'un  ou  deux  aides, 
hommes  ou  femmes,  ou  comme  on  dit  aussi  :  on  veut  établir 
des  fermes  à  attelage  (un  ou  deux  chevaux). 

Mais  un  autre  soin  incombe  encore  à  la  commission  géné- 
rale, c'est  de  faciliter  la  création  ou  la  reconstitution  des 
communes.  On  sait  que  dans  le  nord-est  de  la  Prusse,  géné- 
ralement, la  grande  propriété  forme  à  elle  seule  une  com- 
mune, ce  qui  a  bien  des  inconvénients.  Or  des  centaines  de 
propriétés  ont  déjà  été  morcelées,  d'autres  suivront  ;  vingt, 
trente,  quarante  paysans  se  trouvent  ainsi  établis  à  un  endroit, 

(1)  Il  est  des  cultivateurs  possédant  2  hect.  qui  ne  veulent  plus  tra- 
vailler pour  autrui  ;  ils  vivent  alors  dans  la  misère,  non  sans  usurper  sur 
le  biea  du  voisin. 
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il  faut  une  église,  une  école,  des  chemins,  etc.,  il  y  a  des  in- 
térêts communs  et  chacun  doit  supporter  sa  part  des  charges. 

Un  tableau  publié  par  le  Journal  officiel  allemand  du 
29  mars  dernier  nous  informe  que,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  7  juillet  1891  jusqu'au  I""  octobre  1897,  les  banques 
d'amortissement  ont  émis  des  Rentenbriefe  ou  obligations 
pour  la  somme  de  44,401,350  marks,  dont  on  a  tiré  au  sort 
pour  l'amortissement  807,765  M.,  reste  en  circulation 
43,593,080  M.  Depuis  l'origine  des  banques  d'amortissement 
(loi  du  2  mars  1850)  jusqu'aujourd'hui,  ces  banques  ont  émis 
pour  493,401,583  Af.,  on  en  a  amorti  pour  205,392,975  M., 
restent  dus  288,377,115  marks. 

Depuis  la  loi  du  7  juillet  1891  jusqu'à  la  fin  de  1896, 
709  domaines  ont  été  mis  en  entier  ou  partiellement  à  la  dis- 
position des  commissions  générales.  Ces  domaines  ont  une 
superficie  totale  de  168,708  hectares,  dont  67,293  hect.  seule, 
ment  devaient  être  consacrés  à  la  création  de  biens  à  rente. 
De  ces  67,293  hect.  on  a  formé  6,188  biens  à  rente  (1),  savoir  : 
492  de  moins  de  2  hect.  1/2,  1267  biens  de  2  1/2  à  5  hect., 
1230  biens  de  5  à  7  1/2,  892  de  7  1/2  à  10  hect.,  1746  de  10  à 
25  hect.,  555  de  plus  de  25  hect.  11  restait  donc  aux  domaines 
qui  n'ont  pas  été  complètement  morcelés  101,505  hect.  for- 
mant les  <  biens  restant  (Restgiiter),  >  c'est-à-dire  les  domaines 
réduits.  L'hectare  d'un  bien  à  rente  revient  en  moyenne,  éva- 
lué en  capital,  à  797  marks.  Les  vendeurs  ont  reçu  :  comptant 
8,311,579  M.,  en  obligations  de  la  banque  d'amortissemen 
37,228,135  M.,  en  rente  privée  (quand  la  banque  considère  le 
prix  comme  trop  élevé,  elle  réduit  l'annuité  et  la  différence 
est  payée  directement  au  vendeur)  132.731  (2),  hypothèques 

(1)  Dont  4,352  entièrement  nouveaux  ;  1,836  biens  ont  été  seulement 
agrandis  et  créés  a  Reniengut  >. 

(2)  Y  compris  7,816  payables  à  l'administration  des  domaines  de 
l'État,  celle-ci  ne  se  servant  pas  des  banques  d'amortissement,  le  débiteur 
paie  directement  au  Trésor. 
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3,551,482  M.  Les  banques  ont  en  outre  prêté  pour  frais  d'ins- 
tallation 2,799,993  M. 

Ces  chiffres  sont  pris  dans  le  Journal  officiel  allemand  du 
17  août  1897  (2^  suppL),  où  nous  lisons  qu'en  1896  on  n'a  pas 
présenté  de  nouveaux  domaines  pour  être  divisés  en  biens  à 
rente  {Neue  Gûter  sind  1896  nicht  aufgetheilL..),  il  en  résul- 
terait que  le  mouvement  créé  par  les  lois  de  1890  et  1891, 
non  sans  tapage,  tend  à  se  ralentir  si  ce  n'est  à  s'arrêter.  On 
peut  encore  en  déduire  que  les  grands  propriétaires  qui  l'a- 
vaient d'abord  si  chaudement  soutenue  ont  éprouvé  une 
déception  et  se  retirent  de  l'arène  ;  il  n'est  pas  impossible 
aussi,  qu'à  côté  de  la  «  colonisation  »  officielle  il  se  soit  établi 
des  entreprises  privées  —  il  en  a  été  plusieurs  fois  question 
—  susceptibles  de  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  fonda- 
teurs de  biens  à  rente.  Les  opérations  de  l'administration  se 
font  d'après  des  lois  et  des  règlements  qui,  même  entre  les 
mains  des  administrateurs  les  plus  polis  et  les  plus  aimables, 
ont  encore  une  raideur  qui  peut  rebuter  soit  l'acheteur,  soit 
le  vendeur,  tandis  que  les  commerçants  en  immeubles  y 
mettront  toute  la  complaisance  voulue. 

Je  parlais  de  la  déception  des  grands  propriétaires  en  pen- 
sant aux  traits  que  M.  le  professeur  L.  Brentano  a  fait 
ressortir  dans  une  série  d'articles  parus  dans  la  Nation 
de  Berlin  (rédacteur  en  chef,  M.  le  député  Barth)  et  qui  ont 
reparu  comme  brochure  (Berlin,  L,  Simion,  1897),  sous  le 
titre  de  :  Die  Agrarreform  in  Preussen.  J'emprunterai 
quelques  détails  à  cette  très  intéressante  publication  (1). 

Les  tentatives  de  colonisation  intérieure  entreprises  en 
Prusse  dès  1886  (et  dont  nous  parlons  plus  haut),  devaient 
se  faire  sans  l'intervention  du  «  bien  à  rente  »,  mais  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  dans  la  Chambre  prussienne, 

(1)  Nous  complétons  au  besoin  les  indications  qu'elle  contient  au 
moyen  d'un  autre  ouvrage  du  même  auteur,  intitulé  :  Agrarpolitik 
(Stuttgard,  Cotta,  1897). 
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M.  le  député  Miquel,  actuellement  ministre  des  finances,  fit 
introduire,  par  un  amendement,  —  après  les  mots  :  cédé  en 
toute  propriété  contre  un  capital,  les  mots  :  ou  par  une 
rente,  —  et  il  fut  décidé  à  cette  occasion,  qu'au  cas  où  le  prix 
serait  stipulé  en  rentes,  celles-ci  ne  pourraient  être 
rachetées  qu'avec  le  consentement  des  deux  parties.  Ledit 
M.  de  Miquel  s'est  trouvé  plusieurs  fois  être  l'auteur  de  pro- 
positions si  réactionnaires,  que  M.  Brentano  a  recherché 
l'influence  à  laquelle  cet  homme  d'État  a  obéi,  influence 
si  persistante,  que  l'ancien  révolutionnaire  a  fini  par  s'alher 
au  parti  agrarien.  Le  savant  professeur  de  Munich  est  arrivé 
à  découvrir  la  filiation  des  idées  de  M.  de  Miquel  en  se  rappe- 
lant que  ce  dernier  est  d'Osnabrûck  (Weslphalie). 

Or,  à  Osnabrûck,  a  vu  le  jour  le  14  décembre  1720  et  a 
vécu  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  8  janvier  171)4,  un  illustre 
publiciste  allemand,  Justus  Môser,  qui  a  sa  statue  en  bronze 
dans  sa  ville  natale  et  dont  les  œuvres  ont  été  souvent 
réimprimées,  encore  en  1871.  On  admire  surtout  ses 
«  Patriotischen  Phantasien  ».  Quant  à  moi,  malgré  tout  le 
bien  qu'on  en  puisse  dire,  depuis  que  je  connais  ses  opinions 
sur  les  paysans,  je  l'ai  rayé  de  ma  liste  des  grands  hommes. 
Or,  Justus  Môser,  d'après  M.  Brentano  (1)  (p.  lo),  aurait,  à 
une  époque  où  de  beaucoup  de  côtés  on  demandait  l'éman- 
cipation des  serfs,  défendu  les  opinions  que  voici  :  Le  paysan 
n'est  pas  le  libre  propriétaire  de  son  exploitation  rurale. 
Au-dessus  de  lui,  il  y  a  FÉlat  et  le  seigneur  (2),  auquel  il 
doit  des  impôts,  des  rentes  et  des  services.  Aussi  n'a-t-il  pas 
la  libre  disposition  de  sa  ferme  (hof).  Il  ne  peut  pas  abattre 
du  bois  sans  l'autorisation  du  seigneur,  il  ne  peut  pas 
diviser  (morceler)  sa  ferme,  ni  la  charger  de  dettes.  La 
ferme     (ou     exploitation)    doit  être   déclarée    fidéicommis 

(1)  Je  n'ai  lu  moi-même  que  très  peu  de  Justus  Môser  et  j'iguore  sisea 
ouvrages  se  trouvent  à  Paria. 

(2)  Gutsherr,  le  maître  de  la  propriété. 
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public,  sur  lequel  l'Élat  et  le  seigneur  conservent  leurs 
droits,  mais  contre  lequel  aucun  créancier,  fùt-il  son  frère 
ou  sa  sœur,  ne  peut  élever  la  moindre  revendication....  et 
ainsi  de  suite.  Ajoutons  seulement,  puisqu'il  Aàent  d'être 
question  du  frère  et  de  la  sœur  de  l'héritier,  que  le  frère  ne 
reçoit  pour  sa  part  que  six  chemises,  un  vêtement  complet  et 
un  malter  (cinq  à  six  hectol.)  de  blé  ;  la  sœur  a  droit  à  un 
trousseau.  (Ce  trousseau,  soit  dit  en  passant,  ne  doit  pas  être 
très  luxueux.) 

Si  réellement  M.  de  Miquel  s'inspirait  de  Justus  Môser,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  plaidé  en  faveur  de  dispositions 
qui  rappellent  le  moyen  âge,  et  si  ces  dispositions  ont  passé  si 
facilement,  c'est  que  la  loi  de  1886  avait  un  but  politique,  la 
germanisation  de  deux  provinces  en  partie  polonaises.  Mais 
une  fois  les  dispositions  réactionnaires  admises,  les  grands 
propriétaires  ont  cherché  à  en  étendre  encore  la  portée. 
Ainsi,  ceux  qui  n'y  sont  pas  forcés  par  des  dettes  ou  le 
manque  de  bras,  ne  songeraient  jamais  à  détacher  une 
partie  de  leur  domaine  pour  le  vendre,  car  la  grandeur  de  la 
propriété  est  une  affaire  d'amour-propre.  A  première  vue, 
l'érection  de  biens  à  rente  semblait  donner  satisfaction  à  ce 
sentiment,  car  ce  bien,  qu'on  espérait  maintenir  non 
rachetable,  continuait  à  se  rattacher  au  domaine  par  un  lien 
réputé  sohde.  Le  maître  de  ce  domaine  en  restait  le  pro. 
priélaire  supérieur,  il  percevait  des  rentes  et  il  espérait  —  et 
c'est  sur  ce  point  surtout  que  les  grands  propriétaires  subi- 
rent une  profonde  déception  —  il  espérait  vendre  des  lopins 
de  terre  contre  du  travail  ou  des  services,  certains  biens 
n'auraient  été  chargés  que  de  servitudes  au  lieu  de  rentes  en 
numéraire.  On  avait  formulé  des  rédactions  administratives 
pour  admettre  dans  le  prix  la  fourniture  de  dix  jours  de 
travail  (Waldliecker,  p.  70),  et  le  grand  propriétaire  pouvait 
croire  au  retour  du  bon  vieux  temps.  Seulement,  le  vieux 
temps  n'ayant  pas  été  bon  pour  les  paysans,  ceux-ci  ne 
veulent  entendre  parler  que  de  conditions  modernes  ;  plus 
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de  servitude,  si  réduite  qu'elle  soit,  ils  aclièlcnt  à  pi'ix  d'ar- 
gent; n'ayant  pas  le  capital  à  leur  disposition,  ils  consentent 
à  payer  le  capital  d'achat  sous  la  forme  d'annuités,  même 
pendant  soixante  ans,  en  se  réservant  de  le  racheter  beau- 
coup plus  tôt,  s'ils  peuvent.  Us  veulent  être  libres  avant 
tout. 

La  loi  du  8  juin  1896  a  octroyé  aux  biens  à  rente  un  nou- 
veau droit,  c'est  celui  de  ne  passer  qu'à  un  seul  héritier 
{Anerbe).  Les  acquéreurs  sont  entendus,  c'est  de  rigueur, 
mais  la  commission  générale  apprécie  leurs  réponses  et 
passe  outre  si  elle  le  juge  convenable.  Au  fond,  cette  mesure 
était  tout  à  fait  inutile  puisque  l'acquéreur  d'un  bien  à  rente 
ne  peut  pas  le  morceler  ;  tant  que  la  rente  n'est  pas  rachetée, 
le  bien  ne  peut  passer  qu'à  un  seul  héritier. 
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CHAPITRE  VII 

DE    LA   LIMITATION   DU    MONTANT   DES   DETTES    HYPOTHÉCAIRES 

Il  nous  reste  à  parler  du  troisième  remède  proposé  pour 
guérir  les  «  souffrances  de  l'agriculture  ■».  Il  consiste  à  em- 
pêcher les  propriétaires  ruraux  de  s'endetter  au  delà  d'une 
certaine  mesure.  Il  faudra  trouver  cette  mesure  et  le  moyen 
de  la  réaliser. 

Consultons,  avant  tout,  les  documents  officiels  qui  ont  été 
publiés  sur  la  matière,  en  commençant  par  les  délibérations 
de  la  Conférence  agraire  de  1894,  dont  il  a  déjà  été  question 
dans  les  chapitres  précédents.  Il  s'agit  de  la  séance  où  l'on 
discuta  les  moyens  d'empêcher  l'endettement  des  proprié- 
taires ruraux.  Au  lieu  de  résumer  brièvement  les  arguments 
mis  en  avant  par  les  orateurs,  ce  qui  ne  suffirait  pas  pour 
faire  pénétrer  le  lecteur  dans  le  fond  de  leur  esprit,  j'ai  pré- 
féré donner  une  analyse  raisonnée  des  principaux  discours 
prononcés,  et  je  l'ai  fait  d'autant  plus  volontiers  que  le  pre- 
mier discours  est  de  M.  le  professeur  Schmoller,  président  de 
la  Société  de  politique  sociale.  Soit  dit  en  passant,  la  poli- 
tique sociale  est  quelque  chose  de  si  vague,  et  souvent  de  si 
nébuleux,  qu'on  a  eu  de  la  peine  à  la  définir.  Pour  ma  part, 
je  l'ai  déclaré  :  «  une  tentative  de  combattre  et  de  neutra- 
liser certains  effets  de  la  nature  des  choses  ».  De  ces  tenta- 
tives la  science  est  absente,  parfois  même  les  politiciens  so- 
ciaux vont  jusqu'à  en  nier  l'existence,  et  la  remplacent  par 
des  idées  subjectives.  Le  discours  de  M.  Schmoller  peut 
servir  de  preuve  à  l'appui.  Je  lui  donne  la  parole  (1)  : 

((  ...  Relativement  à  la  question  du  «  désendettement  », 
dit-il,  nous  voguons  sur  une  mer  sans  rivage.   En  cette  ma- 

(1)  J'ni  résumé  les  arguments  le  plus  possible.  {Agrarconferenz,  p.  262- 
et  suiv.) 
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lière  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  tomber  d'accord,  ou  de 
prévoir  les  conséquences  d'une  mesure.  L'idée  d'un  déchar- 
gement général  des  dettes  opéré  autoritairement  par  l'État, 
qui  a  été  émise  plusieurs  fois,  a  effrayé  bien  des  gens,  et 
j'ose  le  dire,  avec  raison.  Je  crois,  continue  M.  SchmoUer, 
que  lorsqu'il  est  question  de  désendettement  le  public  pense 
surtout  à  certaines  opinions  publiées  depuis  1880,  notam- 
ment celles  de  Vogelsang,  Stolp,  Scliaffle,  opinions  que  je  ne 
partage  pas.  M.  de  Vogelsang,  le  chef  des  féodaux  autri- 
chiens, demande  un  moratoire  pour  les  dettes  des  proprié- 
taires fonciers,  la  réduction,  par  le  gouvernement,  du  taux 
de  l'intérêt,  la  formation  d'associations  locales  chargées  de 
prendre  en  main  la  réforme.  (Il  sera  question  plus  loin  de 
ces  associations.)  M.  Schàffle  demande  qu'on  ne  puisse  em- 
prunter sur  hypothèque  pour  plus  de  40  à  50  p.  100  de  la 
valeur  de  l'immeuble.  11  demande  que  l'ensemble  des  pro- 
priétaires ruraux  d'un  arrondissement  forme  une  corpo- 
ration qui  se  charge  d'acquérir  et  de  libérer  les  immeubles 
obérés. 

M.  Schmoller,  qui  vient  de  dire  qu'il  n'accepte  pas  ces 
opinions,  continue:  c  De  tels  projets  peuvent  être  lancés 
comme  ballons  d'essai,  pour  tâter  l'opinion.  Ce  sont  de 
grands  rêves  d'avenir,  à  réaliser  dans  des  cas  extrêmes,  et 
après  avoir  modifié  l'opinion  publique,  projets  qui  ne  peu- 
vent être  pris  au  sérieux  qu'après  avoir  essayé  de  moyens 
plus  doux  pendant  toute  une  génération.  Pour  le  moment, 
cela  dépasse  ce  qu'on  peut  demander  à  un  parlement  alle- 
mand. On  réclame  quelque  chose  de  nouveau  qui  reposerait 
pourtant  sur  le  vieux  droit  germanique.  Ce  qu'on  réclame,  il 
est  vrai,  a  une  ressemblance  lointaine  avec  le  rachat  des  ser- 
vitudes, mais  en  diffère  cependant  grandement.  Le  rachat  a 
mis  fin  à  des  coutumes  obsolètes  du  moyen  âge,  mais  le 
crédit  foncier  ne  ressemble  en  rien  aux  charges  féodales  ;  il 
faut  l'améliorer,  mais  non  le  détruire.  Il  me  semble  donc 
qu'en  présence  de  ces  projets  utopiques  notre  réunion  dé- 
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clare  que  la  situation  de  nos  propriétaires  fonciers  n'est  pas 
assez  désespérée  pour  que  nous  puissions  entrer  dans  cette 
voie...  > 

e  Mais,  ajoute  l'orateur,  si  nous  rejetons  les  projets  uto- 
piques,  et  si  nous  déclarons  que  la  limitation  du  montant 
des  dettes  hypothécaires  à  40  ou  50  p.  100  de  la  valeur  cau- 
sera une  vraie  catastrophe  sous  la  forme  de  l'avilissement  du 
prix  de  la  terre,  cela  n'empêche  pas  que,  relativement  à  cer- 
tains {einzelnen)  propriétaires  fonciers  obérés,  il  y  ait  des 
possibilités  que  l'État  ou  des  corporations  interviennent  sans 
s'imposer  trop  de  charges  ou  trop  de  risques...  »  Et  l'ora- 
teur développe  longuement  cette  pensée  que  si  l'on  savait 
distinguer  le  propriétaire  endetté  qui  le  mérite,  en  disposant 
de  fonctionnaires  supérieurs  particulièrement  capables  de 
distinguer  le  vrai  du  faux,  comme  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  partie  de  la  présente  conférence  agraire  (1),  si  ensuite 
les  corporations  ou  associations  de  propriétaires  étaient  im- 
bues de  l'esprit  de  sacrifice  nécessaire,  on  pourrait  réussir 
dans  des  entreprises  actuellement  impossibles.  Et  dans  le 
cas  de  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  favorables,  on 
pourrait  fixer  la  limite  de  la  dette  admissible  aux  deux  tiers 
de  la  valeur  de  l'immeuble. 

En  terminant,  l'orateur  dit  que  si  l'on  ne  trouve  pas  ce 
personnel  exceptionnel  parmi  les  fonctionnaires  et  les  pro- 
priétaires, il  n'a  présenté  que  des  nebelhafte  Bilder,  littéra- 
lement des  images  faites  de  brouillard,  appréciation  qui  dé- 
sarme la  critique.  Il  me  suffit  de  rappeler  ma  définition  de  la 
politique  sociale  :  On  reconnaît  que  la  chose  n'est  pas  fai- 
sable, on  l'essaie  tout  de  même,  dût-on  se  servir  d'arguments 
embrouillardés. 

M.  Sombart,  propriétaire  de   biens  équestres,  se  réfère  à 

(1)  L'orateur  avait  désigné  les  Commissions  générales  (voir  le  cha- 
pitre précédent).  Or  les  présidents  de  ces  Commissions  faisaient  partie  de 
la  conférence. 
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un  mol  de  M.  Schmollcr  sur  la  baisse  du  prix  delà  terre  pour 
dire  que  cette  baisse  n'est  pas  un  malheur  à  ses  yeux.  Il  at- 
tribue en  grande  partie  l'endettement  actuel  des  proprié- 
taires à  la  hausse  excessive  de  ce  prix.  Il  rappelle  qu'avant 
1848  les  ^M-ands  domaines  cultivables  de  l'Etal  élaieiit  loués 
aux  fermiers  d'après  l'évaluation  de  leur  produit  net  fait  par 
des  fonctionnaires.  M.  Ilansemann,  un  ancien  né<;-ociant, 
étant  devenu  ministre  des  finances,  il  considéra  les  domaines 
comme  des  marchandises  et  les  afferma  à  l'enchère,  au  plus 
offrant.  Souvent  les  offres  dépassèrent  ainsi  la  valeur  pro- 
ductive des  domaines,  il  a  fallu  depuis  réduire  les  fermages. 
L'orateur  insiste  sur  les  inconvénients  de  l'eslimation  des 
biens  selon  leur  valeur  vénale,  Verkehrsioert,  au  lieu  de  leur 
valeur  selon  le  produit  nef,  Erlragswert,  et  il  cite  cet  exemple 
que  le  gouvernement  évalue  le  prix  des  propriétés  rurales  à 
24  milliards  et  demi  de  marks  et  le  montant  de  leurs  dettes 
à  11  millards,  ce  qui  est  beaucoup  moins  que  la  moitié, 
tandis  que  lui,  l'orateur,  n'évalue  ces  propriétés  qu'à  18  mil- 
liards, et  alors  les  11  milliards  de  la  dette  sont  un  fait  d'une 
bien  autre  gravité.  (Nous  passons  d'intéressantes  démonstra- 
tions appuyées  sur  des  chiffres.)  M.  Sombard  continue  en 
demandant  :  a  Qui  nous  indiquera  le  moyen  de  réduire  le 
montant  des  dettes  hypothécaires,  quand  elles  s'élèvent  à 
58  p.  100  dans  les  provinces  de  l'Est,  dans  la  province  de 
Saxe  à  .30  p.  100  et  dans  le  Hanovre  à  20  p.  100  seulement?  « 
L'orateur  non  plus  ne  l'indique  pas.  Il  nous  apprend  seule- 
ment que  la  baisse  du  taux  de  l'inlérêl  a  rendu  la  charge 
moins  sensible.  Quant  au  capital  de  la  dette,  la  hausse  du 
prix  de  la  terre  l'a  grossi  bien  plus  que  les  partages  après 
décès.  L'orateur  se  pi-ononce  donc  en  faveur  des  biens  à 
rente  amortissable,  le  paysan,  selon  lui,  ne  pouvant  pas 
rembourser  des  capitaux  ;  il  ne  peut  que  se  charger  d'une 
rente,  c'esl-à-dire  d'annuités  en  proportion  de  ses  revenus, 
et  de  les  amortir  peu  à  peu.  Enfin,  relativement  au  point  en 
discussion,  puisque  les  banques  d'amortissement  se  chargent 
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d'avancer  les  trois  quarts  de  la  valeur  d'un  bien,  la  loi  de- 
vrait interdire  toutes  les  hypothèques  ultérieures,  et  M.  Som- 
bart  est  prêt  à  voter  cette  loi. 

M.  le  comte  de  Holstein  est  également  prêt  à  voter  des  lois 
qui  influeront  profondément  sur  la   prospérité   de  l'agricul- 
ture, «  mais  il  faut,  dit-il,  que  je  puisse  me  rendre  compte 
de  leurs  effets  ».  Il  voit  bien  que  la  limitation  du  droit  d'em- 
prunter diminuerait  la  valeur  des  propriétés,  mais  il  ne  voit 
pas  quel  bien  en  résulterait  pour  les  propriétaires.  On  veut 
remplacer  le  crédit  foncier  par  le  crédit  personnel,  et  l'ora- 
teur montre  que  cela  ne  changerait  rien  aux  résultats  géné- 
raux. (En  supposant  qu'on  ait  du  crédit  personnel  à  volonté.) 
M.  Schmitz,  président  de  tribunal  civil,  est  d'avis  qu'on  ne 
pourrait  songer  à  fixer  une  limite  aux  dettes  qu'un  proprié- 
taire peut  contracter,  que  si  l'on  trouvait  en  même  temps  le 
moyen  de  décharger  les  débiteurs  d'une  partie  de  ce  qu'ils 
doivent  déjà.  La  limitation  seule  ne  pourrait  être  utile  qu'aux 
propriétaires  peu  ou  pas   endettés.  Pour   entreprendre  une 
pareille  tâche,  il  faudrait  avant  tout  une  statistique  des  hypo- 
thèques. Mais  la  statistique  ne  ferait  pas  disparaître  toutes 
les  difficultés.  Ainsi  pour  appliquer  la  limitation  de  la  faculté 
d'emprunter,  il  faudrait  d"abord  estimer  la  valeur  du  bien,  ce 
qui  est  relativement  facile  si  l'immeuble  est  d'un  seul  tenant; 
mais  s'il  se  compose  de  beaucoup  de  parcelles,  la  difficulté 
est  presque  insurmontable.  11   est  vrai  qu'on  pourrait  nom- 
mer, dans  chaque  localité,  des  jurés  assermentés  parmi  les 
habitants  ;  on  a  fait,  dans  certains  cas,  l'essai  de  ce  système 
avec  succès.  Seulement,  la  limitation  réduirait  nécessaire- 
ment le  crédit  personnel  du  propriétaire  qui  le  subit,  car  qui 
répondrait  de  la  dette  en  cas  de  décès  ?  —  Les  héritiers  ?  — 
Mais  pour  la  plupart  d'entre  eux  il  serait  plus  avantageux  de 
renoncer  à  la  succession.  Il  est  vrai  que   si  l'on  se  borne  à 
n'appfiquer  la  limitation  qu'aux  biens  d'une  moyenne  gran- 
deur et  au-dessus,  la  mesure  ne  s'étendrait  qu'à  un  tiers  des 
exploitations  rurales. 
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M.  Wendorff  (propriétaire  de  bien  équestre)  trouve  qu'il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  limiter  l'endettement,    c'est  de  limiter  le 
montant  des  prêts.  C'est  ce  que  font  les  Landschaften  (1).  En- 
core faut-il  considérer  combien  cette  limitation  renferme  d'in- 
certitude. Ainsi  la  Landschaft  de  Bromberg  prête  jusqu'aux 
2/3  de  la  valeur  et  celle  de  Posen  jusqu'à  la  moitié  seulement; 
les  deux  associations  n'estiment  pas  les  biens   d'après  les 
mêmes  principes  et  finalement  les  2/3  de  Bromberg  n'équi- 
valent qu'à  la  moitié  de  Posen.  L'orateur  n'est  pas  d'avis  qu'on 
puisse  remplacer  le  crédit  réel  (foncier)par  le  crédit  personnel, 
il  ne  peut  donc  pas  se  prononcer  en  faveur  delà  limitation  du 
montant  des  dettes  qu'un  propriétaire  est  admis  à  contrac- 
ter, limitation  qui  soumettrait  à  la  même  loi  l'homme  intelli- 
gent et  entreprenant  d'une  part  et  le  routinier  de  l'autre.  Ce- 
pendant l'orateur   admettrait  un   genre  de    limitation,  non 
pour  le  montant  de  la  somme,  mais  pour  le  nombre  des 
années  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  s'engage  pour  son  successeur, 
c'est-à-dire,  il  veut  que,  si  une  dette  hypothécaire  peut  être 
contractée  pour  oO  ans  (période  d'amortissement),  une  dette 
personnelle  ne   puisse  avoir  qu'une  durée  de  27  ans,  c'est-à- 
dire  que  le  taux  annuel  d'amortissement  soit  de  2  p.  100.  L'ora- 
teur entre  dans  de  nombreux  détails  qui  me  semblent  moins 
pratiques  et  que  je  crois  pouvoir  passer  sous  silence. 

M.  de  Knebel  prononce  un  long  discours  humoristique,  et 
nous  y  puisons  ce  qui  suit  :  Si  l'on  croit  pouvoir  imposer  aux 
propriétaires  un  héritier  unique  privilégié,  on  peut  aussi  im- 
poser une  limite  à  son  endettement.  C'est  dire  que  si  l'on  croit 
avoir  le  droit  de  couper  les  oreilles  aux  gens,  il  s'ensuit  qu'on 
peut  aussi  leur  couper  le  nez.  Toutefois  l'humour  de  l'orateur 
ne  va  pas  jusque-là.  L'orateur  confirme  un  mol  de  M.  Som- 
bart  constatant  que  les  grands  propriétaires  ont  réduit  leur 

(1;  Nous  en  parlons  plus  loin.  Ce  sont  des  associations  de  propriétaires 
qui  prêtent  aux  propriétaires  qui  en  font  partie.  C'est  de  la  coopération 
et  de  la  solidarité. 
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genre  de  vie,  qui  est  devenu  honorablement  simple.  Répon- 
dant à  une  objection,  il  est  dit  que  les  Landschaften  ne 
prêtent  le  quatrième  sixième  de  la  valeur  d'un  bien,  que  si 
l'emprunteur  prouve  qu'il  emploie  la  somme  pour  des  amé- 
liorations ;  c'est  à  prendre  ou  à  laisser.  L'orateur  est  aussi 
partisan  de  l'assurance  sur  la  vie  (proposée  par  M.  Ilecht) 
comme  moyen  de  garantir  le  payement  de  la  dette.  11  serait 
d'avis  qu'on  déposât  une  partie  de  l'emprunt  pour  servir  de 
garantie. 

M.  de  Plœtz  (l'un  des'chefs  du  parti  des  agrariens)  confirme 
aussi  la  baisse  du  Standard  of  life  du  grand  propriétaire,  il 
insiste  sur  les  souffrances  de  l'agriculture,  et  notamment  sur 
la  misère  qu'il  attribue  au  petit  cultivateur  ;  il  demande  que 
le  gouvernement  intervienne  sérieusement  pour  faire  monter 
le  prix  des  céréales.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  conteste 
la  possibilité,  pour  un  agriculteur,  de  supporter  un  amortisse- 
ment de  2  p.  100,  par  même  1  p.  100.  L'orateur  propose  ensuile 
une  sorte  de  banque  foncière  dont  les  émissions  seraient 
gagées  sur  des  propriétés,  banque  décrite  dans  la  brochure 
d'un  M.  de  Skarzynski  que  je  n'ai  pas  lue.  Il  paraît  que,  pour 
faciliter  la  circulation  des  billets  de  cette  banque,  on  ose  pro- 
poser de  restreindre  les  émissions  de  la  banque  de  l'Empire 
(p.  291).  M.  de  Plœtz  est  d'avis  que  si  l'on  attaque  aujourd'hui 
ardemment  le  projet  de  cette  banque,  on  y  viendra  dans 
peu  d'années,  l'opinion  deviendra  en  même  temps  favorable  à 
la  proposition  Kanitz  (1)  et  même  au  bimétallisme.  On  voit 
que  M.  de  Plœtz  est  un  croyant. 

M.  le  professeur  Paasche  fait  observer  en  passant  que 
l'autre  jour  lorsqu'on  aborda,  dans  la  discussion  générale, 
la  limitation  de  l'endettement,  on  opposait  le  capital  (mobi- 
lier) à  la  propriété  foncière,  on  parlait  de  débiteurs-esclaves, 

(1)  On  sait  que  M.  de  Kanitz  demandait  que  le  gouvernement  achète 
tout  le  blé  importé  pour  le  revendre  plus  cher,  naturellement  au  profit 
de  M.  de  Kanitz  et  ses  amis. 
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et  de  la  nécessité  de  mettre  un  frein  au  capital,  comme  si 
c'était  lui  qui,  de  lui-même,  inondait  la  propriété. 
Mais  aujourd'hui  où  il  s'agit  de  trouver  des  moyens 
de  réalisation,  on  a  des  prétentions  moins  élevées. 
—  Avant  de  continuer,  rappelons  qu'il  y  a  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  Prusse  des  livres  terriers  (un  par  canton), 
chaque  immeuble  y  a  sa  page,  indiquant  le  propriétaire  du 
bien,  les  charges  dont  il  est  grevé,  et  toutes  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à  la  propriété.  — M.  Paasche  ne  voit  de  pos- 
sible, pour  limiter  le  montant  des  dettes,  qu'un  moyen  :  le 
testament  du  père  de  famille  qui  désignerait  le  principal  hé- 
ritier, fixerait  le  prix  du  bien  qui  lui  est  cédé,  et  ferait 
en  même  temps  la  part  des  cohéritiers,  en  se  fondant 
sur  ce  prix.  Or  le  même  testament  pourrait  interdire 
à  l'héritier  de  charger  l'immeuble  de  plus  de  ^francs  de  dette. 
Le  testament  serait  inscrit  sur  la  page  quilui  estconsacréedans 
le  livre  terrier...  et  le  tour  serait  joué.  Du  reste,  l'orateur  fait 
des  réserves,  il  n'admet  pas  plus  les  pouvoirs  sans  bornes 
du  père  que  ceux  du  législateur...  ce  qui  est  très  sage  et 
prudent  de  sa  part. 

M.  le  comte  de  Zedlitz  trouve  que  la  baisse  du  i>rix  des  im- 
meubles ruraux  n'est  pas  un  malheur,  ces  prix  doivent  être 
en  rapport  avec  le  produit  net,  il  ne  craint  donc  pas  les  effets 
d'une  limitation  de  l'endettement.  11  est  également  partisan  du 
crédit  professionnel  et  croit  que  chacun  obtient  le  crédit  qu'il 
mérite. 

M.  le  professeur  Sering  voudrait  bien  voir  poser  des 
limites  à  l'endettement,  mais  il  ne  saurait  admettre  qu'une  loi 
générale  l'imposât,  car  il  croit  que  cette  mesure  aurait  un 
très  fâcheux  effet  sur  la  valeur  des  immeubles  ruraux  et  sur 
le  crédit  personnel.  Elle  produirait  une  véritable  crise.  Le 
moyen  le  plus  souvent  indiqué  pour  limiter  l'endettement 
consiste  à  réunir  l'ensemble  des  propriétaires  ruraux  en  cor- 
poration, laquelle  serait  chargée  d'acheter  les  biens  obérés, 
de  pourvoir  à  l'amortissement  des  dettes  et  de  rendre  lesdits 


92  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

biens  sous  certaines  conditions  à  l'ancien  propriétaire,  ou 
aussi  de  les  placer  en  d'autres  mains.  Or  M.  Sering  ne  croit 
pas  le  moyen  praticable,  les  propriétaires  avec  lesquels  il  en 
a  causé  s'étant  déclarés  contraires  à  une  mesure  qui  leur  im- 
poserait de  sérieux  sacrifices.  Ajoutons  que  ce  serait  mettre 
en  tutelle  tous  les  propriétaires  qui  ont  des  dettes. 

Faisons  remarquer  en  passant  que,  dans  les  discours  pré- 
cédents, cette  corporation  formée  par  l'ensemble  des  cultiva- 
teurs d'un  district  (canton  ou  arrondissement)  a  été  souvent 
mentionnée  par  les  orateurs  —  rarement  pour  la  recomman- 
der —  mais  nous  n'avons  pas  reproduit  ces  allusions  souvent 
inintelligibles  pour  celui  qui  n'est  pas  au  courant  des  projets 
déjà  publiés  sur  la  matière.  Nous  en  parlerons  tout  à  l'heure 
avec  quelques  détails.  Ici,  il  suffit  de  dire  qu'en  Prusse,  il  a 
été  souvent  question  de  charger  de  cette  tutelle  les  nouvelles 
Chambres  d'agriculture  (Landwirtschaflliche  Kammern,  loi 
du  30  juin  94)  ;  seulement  on  oublie  que  s'il  doit  y  en  avoir 
une  par  province,  toutes  les  provinces  ne  se  sont  pas  encore 
décidées  à  en  élire  les  membres. 

Pour  en  revenir  à  M.  Sering,  il  ne  conçoit  pas  la  limitation 
autrement  qu'appliquée  aux  biens  à  rente  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  le  chapitre  précédent.  C'est  alors  une  simple  con" 
vention  qui  a  ses  effets  pour  la  durée  du  contrat. 

Terminons  ce  sujet  en  reproduisant  l'avis  de  M.  Hecht  qu^ 
l'a  lui-même  formulé  en  aphorismes  numérotés  (page  304  de 
l'Agrarconferenz). 

1.  Le  projet  de  M.  SchmoUer  consiste  dans  la  création  de 
Sociétés  immobilières  rurales,  mais  surtout  de  Sociétés  rurales 
intervenant  en  cas  de  subhastation. 

2.  Si  de  pareilles  associations  se  formaient  en  dehors  de 
l'action  de  l'État,  je  n'aurais  aucune  objection  à  faire;  l'in- 
tervention de  l'État  me  paraîtrait  grave  parce  que  ces  asso- 
ciations renferment  un  élément  de  spéculation,  et  que  pour 
cette  raison  un  gouvernement  ne  peut  engager  sa  responsa- 
bilité en  leur  faveur. 
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3.  S'il  plaît  à  de  pareilles  associations  d'établir,  pour  les 
immeubles  qu'elles  revendent,  une  limitation  de  l'endette- 
ment, elles  sont  libres  de  le  faire,  mais  cette  condition  in- 
fluera sur  le  prix.  L'acheteur  s'en  accommoderait-il  toujours  ? 

4.  Une  combinaison  pareille  faciliterait  peut-être  l'obtention 
d'une  2*  hypothèque.  (La  limitation  n'a  souvent  d'autre  but  que 
d'empêcher  la  création  d'hypothèque  ultérieure...  au  delà  de 
la  limite  fixée.) 

5.  Je  ne  saurais  soumettre  à  un  examen  critique  les 
moyens  employés  pour  étabhr  une  limite  à  l'endettement  par 
la  voie  coopérative,  parce  que  je  ne  vois  aucun  moyen  de 
réaliser  cette  idée,  sans  faire  courir  un  risque  à  l'État  ou  du 
moins  à  une  province. 

6.  Les  propriétaires  dont  la  faculté  d'endettement  hypo- 
thécaire aura  été  limitée  verront  aussi  se  réduire  leur  crédit 
personnel...  sauf  si  ce  dernier  est  fondé  sur  une  assurance 
sur  la  vie  dont  le  paiement  des  primes  est  garantie.  Du  reste, 
en  matière  de  crédit  personnel,  on  ne  saurait  établir  des  ca- 
tégories fixes,  tout  dépend  de  l'appréciation  personnelle  (de 
celui  qui  prêle). 

7.  Dans  le  cas  où  une  calamité  spéciale  surgit,  il  faut  des 
moyens  spéciaux,  mais  ces  cas  ne  peuvent  pas  être  examinés 
en  ce  moment. 

8.  Le  crédit  personnel  a  encore  besoin  d'être  relevé  dans 
plusieurs  provinces  de  la  Prusse  ;  mais  ce  qui  est  plus  urgent 
encore,  c'est  d'appliquer  soit  le  crédit  réel,  soit  le  crédit  per- 
sonnel là  où  chacun  d'eux  est  économiquement  à  sa  place. 

9.  La  formation  d'associations  immobilières  rurales  et  de 
sociétés  spéciales  destinées  à  intervenir  en  cas  de  subhas- 
tation,  sera  avantageuse  aux  Landschaften  (1)  et  feront 
monter  le  cours  de  leurs  obligations.  Ces  associations  auraient 
une  influence  sur  le  montant  des  prêts  et  le  taux  de  l'in- 
térêt. 

(1)  Banque  foncière  coopérative.  Voir  plue  loin. 
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iO.  Les  Sociétés  d'agriculture  ont  à  examiner  si  les  §  1,108 
et  suiv.  du  nouveau  Gode  civil  (allemand)  permettent  d'établir 
une  dette  à  rente  (non  rachetable  ou  amortissable), 

11.  Il  n'y  a  pas  de  panacée  contre  les  dettes.  Le  meilleur 
moyen  de  se  débarrasser  d'une  charge  de  cette  nature,  c'est 
la  généralisation  du  principe  de  l'amortissement,  l'encoura- 
gement à  l'économie  avec  une  bonne  organisation  de  l'emploi 
de  l'épargne.  11  importe  aussi  de  limiter  l'endettement  par  le 
temps  (c'est-à-dire  d'abréger  la  période  d'amortissement). 
Chaque  génération  devrait  amortir  les  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées ;  cela  s'appliquerait  aussi  aux  dettes  communales. 
(La  législation  française  est  fondée  sur  ce  principe).  L'assu- 
rance sur  la  vie  est  un  moyen  très  efficace  pour  garantir 
l'amortissement. 

12.  Il  s'agit  donc  de  populariser  parmi  les  habitants  des 
campagnes  tant  l'amortissement  par  annuités  que  l'assurance 
sur  la  vie.  Il  est  désirable  qu'on  établisse  une  statistique  de 
l'assurance  sur  la  vie  répandue  dans  les  campagnes  et  qu'on 
examine  quelles  modifications  il  faut  introduire  pour  l'a- 
dopter davantage  aux  besoins  des  populations  intéressées. 
(Assurance  pour  une  période  déterminée,  plus  ou  moins 
courte.) 

Le  gouvernement  autrichien  est  allé  un  peu  plus  loin  que 
le  gouvernement  prussien,  il  a  présenté  un  projet  de  loi  sur 
l'incorporation  des  cultivateurs  auquel  il  joint  un  projet  sur 
l'établissement  de  biens  à  rente.  On  a  vu,  dans  ce  qui  pré- 
cède, qu'en  Prusse  les  biens  à  rente  (Rentengûter)  se  consti- 
tuent librement,  c'est  un  contrat  entre  les  parties.  Le  projet 
autrichien  connait  aussi  les  biens  à  rente  librement  consentis, 
mais  (I  3  et  suiv.),  il  admet  aussi  leur  création  obligatoire. 
C'est  la  corporation  qui  est  chargée  de  cette  création. 

Voyons  d'abord  ce  que  propose  le  projet  de  loi  sur  c  l'or- 
ganisation d'associations  professionnelles  des  cultivateurs  * 
(die  Errichlung  von  Derufsgenossenschaften  der  Landwirte). 
C'est  cette  association  professionnelle  qu'on  traite  souvent 
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de  corporation.  On  se  sert  peut-être  de  celte  expression, 
parce  que  tous  les  propriétaires  ruraux  en  font  obligatoi- 
rement partie.  Il  est  formé  une  association  par  district  (ar- 
rondissement) et  une  autre  par  pays  (province),  dit  le  ^  1"'.  — 
Selon  le  g  2,  le  but  de  ces  associations  professionnelles  de 
cultivateurs  est  d'améliorer  les  rapports  moraux  et  matériels 
des  cultivateurs  par  la  culture  de  l'esprit  public  {Gemeingeist), 
par  des  conseils  et  des  secours  réciproques,  par  l'encoui-a- 
gement  de  l'esprit  de  classe  {Standesbeiviistsein  ou  de  l'es- 
prit de  corps  parmi  les  associés,  et  par  les  soins  à  donner  à 
leurs  intérêts  économiques).  —  On  reconnaîtra  ces  phrases 
comme  empruntées  à  un  document  prussien.  Du  reste,  on  en 
fabrique  aussi  ailleurs  de  semblables. 

C'est  le  g  3  qui  fait  de  tous  les  propriétaires  ruraux  des 
membres  obligatoires  de  l'association,  à  tel  point  que  celui 
qui  a  des  biens  dans  plusieurs  districts  est  membre  des  as- 
sociations de  tous  ces  districts.  L'ensemble  des  associations 
de  district  (§6)  forment  l'association  du  pays.  Les  associations 
nomment,  élisent  un  Comité  administratif  ou  directeur.  Les 
cotisations  sont  proportionnelles  à  l'impôt  foncier  que  paient 
les  membres  ;  elles  ne  peuvent  pas  dépasser  4  p.  400  pour  les 
associations  de  district  et  1  p.  100  pour  les  associations  du 
pays.  Ces  cotisations  sont  perçues  comme  des  contributions 
publiques.  Les  amendes  infligées  aux  membres  également. 

La  principale  tâche  de  ces  associations  est  de  débarrasser 
la  propriété  de  ses  charges  hypothécaires  ;  on  a  cependant 
reconnu  qu'il  était  impossible  de  procéder  sur  ce  point  par 
mesures  générales,  on  ne  met  donc  la  corporation  en 
activité  que  lors  de  la  vente  aux  enchères  de  propriétés  ru- 
rales obérées.  En  pareil  cas,  l'association  évalue  l'immeuble 
d'après  des  règles  prescrites  par  une  instruction  reproduite 
dans  le  septième  appendice  au  projet  de  loi,  et  prend  part  à 
l'enchère,  sans  cependant  dépasser  dans  ses  offres  le  montant 
de  la  valeur  qui  ressort  de  son  estimation.  Les  concurrents 
de  l'association  sont  tenus  de  verser  comptant  (moitié  dans 
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quinze  jours,  moitié  dans  trente)  le  prix  d'achat  de  l'im- 
meuble, obligation  dont  certains  établissements  publics 
($  14  du  projet)  sont  dispensés.  (Cette  condition  empêche  : 
i°  le  prix  de  trop  s'élever  ;  2°  de  faire  naître  une  nouvelle 
hypothèque  si  l'acheteur  ne  possède  pas  le  montant  du 
prix.)  Ce  sont  les  immeubles  ainsi  acquis  que  l'association 
doit  ériger  en  biens  à  rente.  On  se  rappelle  qu'il  s'agit  d'un 
bien  chargé  d'une  annuité  proportionnelle  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble, annuité  qui  renferme  l'amortissement  de  la  dette. 
Ce  bien  à  rente  ne  peut  fournir  son  annuité,  que  s'il  est 
exploité,  l'association  doit  donc  le  placer  entre  bonnes  mains. 
De  préférence  entre  celles  de  l'ancien  propriétaire  (de  celui 
qu'on  vient  de  déposséder)  si  on  l'en  trouve  digne,  sinon 
entre  les  mains  d'un  autre  cultivateur  quelconque. 

Les  fonds  pour  l'achat  de  l'immeuble  vendu  à  l'enchère 
sont  avancés  par  l'association  du  pays,  qui  émet  des  obliga- 
tions (Rentenbriefe)  amortissables  renfermant  un  excédent 
propre  à  l'indemniser  de  ses  frais. 

Ajoutons  que  l'Association  de  district  a  reçu,  ou  recevra  si 
la  loi  est  votée,  encore  une  foule  d'attributions  ;  elle  peut 
créer  des  magasins  de  vente  de  produits  agricoles,  elle  peut 
acheter  des  matières  premières,  semences,  engrais  ;  elle  peut 
fonder  des  institutions  de  crédit  de  toutes  sortes,  des  assu- 
rances contre  la  maladie,  la  vieillesse  et  les  accidents,  des 
bureaux  de  placement,  des  fermes  expérimentales  ;  elle  peut 
même  négocier  avec  des  Sociétés  d'assurance  à  l'effet  d'obte- 
nir pour  ses  membres  des  conditions  plus  avantageuses  ;  elle 
peut  même  faire  la  statistique,...  et  je  n'ai  pas  épuisé  la  liste 
de  ses  pouvoirs. 

Ce  projet  de  loi  recevra-t-il  jamais  la  sanction  du  législa- 
teur? Je  crois  devoir  en  douter,  malgré  l'appui  que  Lorenz 
von  Stein,  M.  Schàffle  et  d'autres  ont  donné  à  l'idée  de  l'in- 
corporation des  cultivateurs.  Cette  institution  tuerait  l'initia- 
tive individuelle,  qui  n'est  déjà  pas  assez  solide.  Elle  habi- 
tuerait la  masse  des  cultivateurs  à  se  laisser  mener  comme 
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un  troupeau,  qui  n'a  besoin  de  s'occuper  de  rien  que  de  brou- 
ter ou  de  ruminer  à  ses  heures,  et  à  dormir  le  sommeil  du 
juste.  11  suffira  à  chaque  association  ou  corporation  d'avoir 
quelques  hommes  actifs  qui  s'occuperont  de  tout  et  naturelle- 
ment qui  se  feront  rétribuer  pour  leur  peine. 

Et  pourquoi  crée-t-on  ces  associations  dont  tous  les  culti- 
vateurs sont  membres  de  droit...  et  par  devoir?  C'est  pour 
que  les  propriétés  restent  dans  les  familles  qui  les  possèdent 
aujourd'liui.  Cela  peut  être  agréable  à  M.  Schulze  ou  à 
M.  Mùller,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  actuels,  mais  cela 
importera  peu  à  l'État  et  encore  moins  à  l'humanité.  Si  une 
famille  ne  sait  pas  retenir  sa  fortune,  elle  la  perdra,  quoi  que 
vous  fassiez,  cela  ressort  déjà  de  ce  qui  précède  ;  la  fixité 
absolue  de  la  propriété  est  un  moins  bon  moyen  d'en  tirer  le 
maximum  des  produits,  qu'une  certaine  —  pas  trop  grande  — 
mobilité.  Comment  veut-on  qu'un  cultivateur  s'élève,  s'il  ne 
peut  jamais  acheter  une  ferme,  veut-on  le  condamner  à  être 
journalier  à  perpétuité,  ou  à  émigrer?Et  quel  effet  pareille 
législation  aura  t-elle  sur  la  population?  Si  les  familles  de- 
viennent moins  nombreuses,  on  criera  au  système  des  deux 
enfants,  on  évoquera  le  patriotisme  et  que  sais-je  encore  ?  Si 
les  familles  restent  nombreuses,  comme  le  plus  souvent  un 
seul  des  enfants  sera  chargé  de  l'exploitation  agricole,  tous 
les  autres  passeront  à  l'industrie  ou  aux  professions  libé- 
rales, mais  trouvera-t-on  à  caser  les  enfants  de  ces  côtés-là  ? 
Faute  de  mieux  restons  sur  ce  point  d'interrogation  et  lais- 
sons à  l'avenir  le  soin  d'y  répondre. 

Maurice  Block. 
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A    DÉCERNER   EN   1898. 


DE    L'EGALITE. 


Messieurs, 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  sa  section  de  morale, 
avait  mis  au  concours  pour  le  prix  du  budget  à  décerner 
en  1898  le  sujet  suivant  : 

De  l'égalité.  —  En  quoi  consiste  et  sur  quoi  repose  le 
principe  de  l'égalité  entre  les  hommes  ?  —  Véritable  sens 
et  applications  légitimes  de  ce  principe. 

Depuis  près  de  deux  siècles,  les  publicistes  s'accordent  à 
mettre  l'égalité  avec  la  liberté  au  nombre  de  nos  droits  na- 
turels. Erigée  en  dogme  par  les  philosophes  du  xvnr  siècle, 
acceptée  par  l'opinion  publique,  invoquée  avec  succès 
contre  les  privilèges  de  l'ancien  régime,  consacrée  enfin 
parla  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
de  1789,  l'égalité  est  devenue  de  nos  jours  le  thème  popu- 
laire et  presque  banal   des   revendications  du  socialisme. 
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Aucun  sujet  d'étude  n'offre  un  intérêt  plus  actuel  aux  es- 
prits que  trouble  et  inquiète  l'état  de  la  société  contempo- 
raine. Ainsi  doit  s'expliquer  sans  doute  le  nombre  relative- 
ment considérable  des  concurrents  qui  ont  répondu  à  l'appel 
de  l'Académie.  Ils  sont  quatorze,  tous  plus  ou  moins  préoc- 
cupés de  l'égalité  ou  de  l'inégalité  des  conditions. 

Dans  votre  pensée,  Messieurs,  il  n'était  pas  question  de 
l'égalité  chimérique  rêvée  par  des  utopistes  ;  il  s'agissait 
de  l'égalité  naturelle  que  suppose  et  reconnaît  expressé- 
ment la  justice  sociale  chez  tous  les  peuples  civilisés.  L'idée 
vraie  de  cette  égalité  a  ses  racines  au  plus  profond  de  la 
nature  humaine,  et  c'est  là  qu'il  fallait  avant  tout  l'étudier. 
Ainsi  compris,  le  sujet  mis  au  concours  présentait  des  diffi- 
cultés d'analyse  que  des  candidats  suffisamment  qualifiés 
ont  peut-être  hésité  à  aborder.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
au  lieu  de  remonter  au  principe  que  visait  le  programme 
de  l'Académie,  c'est  à  ses  applications  et  à  la  question  so- 
ciale en  général  que  se  sont  attachés  de  préférence  les 
auteurs  des  mémoires,  presque  tous  très  faibles,  déposés  au 
secrétariat  de  l'Institut. 

Rendre  compte  en  détail  d'élucubrations  superficielles, 
souvent  creuses  et  déclamatoires,  serait  un  travail  inutile 
autant  que  fastidieux.  Deux  de  ces  manuscrits  sont  seuls 
dignes  de  quelque  attention.  Encore  ne  sont-ils  pas  exempts 
des  défauts  qu'on  peut  reprocher  à  tous  les  autres  :  une 
instruction  insuffisante,  l'oubli,  si^on  l'ignorance  des  règles 
de  la  composition,  l'absence  de  plan,  une  grande  inexpé- 
rience de  l'art  d'écrire  :  La  pensée  qui  domine  dans  toutes 
ces  ébauches,  c'est  que,  comme  plusieurs  l'affirment  nette- 
ment, l'égalité  dans  le  bonheur  ou  l'égale  satisfaction  de 
toutes  les  aspirations  naturelles  de  l'homme  est  le  but  de 
la  société.  Pour  réaliser  cet  idéal,  deux  ou  troisne  reculent 
devant  aucune  des  thèses  du  socialisme.  La  plupart,  au  con- 
traire, se  prononcent,  avec  plus  ou  moins  de  force  et  de  bon 
sens,    contre  les  doctrines  qui  tendent  à   renverser  ou  à 
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transformer  de  fond  en  comble  notre  édifice  social.  Mais, 
Messieurs,  pour  être  en  droit  de  prétendre  à  vos  récom- 
penses, il  ne  suffit  pas  d'avoir  quelques  idées  justes  et 
saines,  se  rapportant  plus  ou  moins  au  sujet  proposé;  11 
faut  encore  que  ces  idées  s'accordent  entre  elles,  qu'elles  se 
suivent  et  se  développent  dans  un  certain  ordre  ;  il  faut 
enfin  qu'elles  soient  revêtues  d'une  forme  qui,  à  défaut  des 
qualités  les  plus  rares  du  style,  ait  au  moins  quelque  mé- 
rite de  clarté,  de  précision,  d'élégance.  Or  ces  conditions 
élémentaires  ne  sont  même  pas  remplies  dans  les  mémoires 
auxquels  la  section  a  reconnu  le  plus  de  valeur. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n°  10  Cl)  avec  la  devise  :  «  Fais 
ce  que  dois,  advienne  que  pourra»,  se  recommande  par  une 
élévation  morale  dont  on  garde  l'impression,  même  après 
en  avoir  achevé  la  lecture  et  en  avoir  constaté  les  graves 
imperfections.  Dans  une  Préface  écrite  d'un  style  métapho- 
rique et  prétentieux,  l'auteur  célèbre  «la  puissance  des 
mots»  à  laquelle  l'égalité  doit  tout  son  prestige.  Pour  lui,  en 
efïet,  c'est  l'inégalité  qui  est  le  vrai,  et,  pour  le  démontrer, 
il  interroge  l'univers  physique  et  jusqu'au  monde  des  étoiles, 
scrute  les  qualités  de  la  matière,  passe  de  là  au  domaine 
biologique,  puis  au  domaine  mental  ou  physique.  Arrivé  en- 
fin (p.  157)  au  monde  moral,  il  cite  pêle-mêle  des  philosophes 
de  diverses  écoles,  sans  qu'il  soit  toujours  possible  de  dis- 
cerner ce  qu'il  admet  et  ce  qu'il  n'admet  pas  de  leurs  théo- 
ries. Aussi  bien  est-ce  moins  dans  la  pensée  que  dans  le 
sentiment  qu'il  place  sa  confiance.  «  Pour  croire,  dit-il,  il 
faut  aimer  >  ;  le  sentiment  fonde  seul  la  certitude  ;  seul  il 
nous  fait  atteindre  le  beau  et  le  bien,  le  beau  qui  «  produit 
toujours  en  nous  le  sentiment  de  notre  infériorité  »,  et  le 
bien  qui,  au  contraire,  nous  grandit  par  le  sentiment  de 
l'obligation,  et  nous  met  en  présence  d'une  égalité  idéale 
«  qui  ne  repose  sur  rien  d'extérieur  ».   Cette  doctrine  de 

(1)  537  pages  en  deux  cartons  in-4o. 
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l'égalité  dans  la  vertu  a  un  tour  mystique  qui  n'est  pas 
pour  la  rendre  très  intelligible  ;  mais  elle  a  de  belles  par- 
ties. L'auteur  cherche  ce  qui  pourrait  réveiller  dans  notre 
société  corrompue,  <desensde  la  santé  morale»;  il  lui  semble 
que  «  la  première  unité  sociale,  la  feuille,  »  aujourd'hui 
travaillée  par  les  maladies  de  l'esprit  moderne,  pourrait,  en 
se  réformant  par  le  culte  de  la  sainteté  et  de  l'héroïsme, 
nous  élever  à  un  état  de  santé  ou  les  hommes,  revenus  à  la 
conscience  et  à  l'amour  du  bien,  «  se  sentiraient  tous  égaux 
aux  héros  du  temps  présent  et  des  siècles  passés,  aux  plus 
hauts  représentants  de  l'humanité  ». 

Quant  à  ces  «  maladies  de  l'esprit  moderne  »,  la  cause 
première  en  est  la  proclamation  de  la  liberté  de  penser,  qui, 
avec  l'égalité  politique,  a  produit  les  plus  funestes  consé- 
quences. L'auteur  consacre  son  chanitre  VI  aune  énuméra- 
tion  lamentable  des  maux  qu'a  entraînés  dans  la  civilisation 
moderne  la  poursuite  d'un  bonheur  faux  et  de  progrès 
illusoires  :  le  nombre  croissant  des  cas  de  folie,  des  suicides, 
des  crimes  de  toutes  sortes,  la  diminution  de  la  force  et  de 
la  santé  physique  et  mentale,  l'alcoolisme  et  la  débauche,  le 
règne  de  l'argent  à  la  fois  et  de  la  misère.  C'est  ainsi  que 
des  pensées  élevées  et  généreuses  sont  gâtées  par  de  véri- 
tables insanités,  qui  donnent  à  ce  travail  quelque  chose 
d'étrange. 

Le  mémoire  n"  13  (1)  est  l'œuvre  d'un  esprit  très  peu 
porté  au  mysticisme  et  même  assez  terre-à-terre,  et  dont  le 
bon  sens  se  marque  surtout  par  des  mérites  négatifs.  On 
doit  par  exemple  lui  savoir  gré  de  ne  s'être  point  mépris 
sur  la  question  à  traiter.  Laissant  de  côté  toute  divagation 
sur  les  êtres  autres  que  l'humme,  c'est  uniquement  dans  nos 
facultés  essentielles  qu'il  cherche  le  principe  de  l'égalité.  11 
constate  que  tous  les  hommes  font  la  distinction  du  bien  et 
du  mal,  et  qu'ils  ont  un  triple  devoir,  le  même  pour  tous  : 

(Ij  450  pagea  ia-4*.  Devise  :  «  A  travail  égal,  salaire  égal.  > 
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Aimer  Dieu,  lajustice  et  le  travail.  Mais  «c'est  dans  la  liberté 
que  leur  égalité  se  manifeste  tout  d'abord.  Cette  liberté  n'a 
pas  d'autres  limites  que  le  respect  du  droit  d'autrui:  car  tous 
les  hommes  sont  égaux  en  liberté  ».  Il  est  à  regretter  que 
ces  principes  soient  appuyés  sur  des  raisonnements  en- 
fantins et  que  le  style  soit  rarement  à  la  hauteur  du 
sujet. 

L'auteur  est  frappé  comme  tout  le  monde  des  inégalités 
qui  existent  de  fait  entre  les  hommes  ;  mais  il  ne  croit  pas 
comme  J.-J.  Rousseau  et  ses  contemporains  que,  après  un 
état  de  nature  qui  aurait  été  un  âge  d'égalité  et  de  liberté, 
ces  inégalités  aient  été  créées  et  multipliées  par  l'état  de 
société.  Loin  de  là,  il  soutient  qu'elles  datent  des  premiers 
temps  et  de  ce  prétendu  âge  d'or  qui  était  en  réalité  un  âge 
de  barbarie,  où  le  droit  du  plus  fort  s'exerçait  sans  frein  et 
sans  vergogne.  Les  inégalités  y  abondaient,  et  la  civilisa- 
tion qu'on  accuse  a  eu  précisément  pour  effet  de  les  corri- 
ger au  moins  en  partie  dans  la  suite  des  siècles  et  d'en  at- 
ténuer les  conséquences  dans  la  mesure  du  possible,  grâce 
à  une  conscience  déplus  enplus  claire  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Telle  est  sur  ce  point  la  pensée  de  l'auteur. 
On  serait  même  tenté  de  croire  que  son  ouvrage  a  été  conçu 
tout  entier  sur  ce  plan,  si  l'exécution  était  moins  défec- 
tueuse, et  si,  dans  le  détail,  cette  conception  première  ap- 
paraissait plus  clairement  au  lecteur.  Les  titres  de  plu- 
sieurs chapitres  valent  mieux  à  cetégard  que  leur  contenu, 
où  régnent  la  confusion  et  l'incohérence.  Telle  est  en  par- 
ticulier la  réfutation  du  <  Tout  par  l'État  »  du  socialisme 
collectiviste,  qui  fait  «  l'État  maître  de  tout  et  de  tous  »,  et 
dont  la  réalisation,  heureusement  impossible,  serait,  sui- 
vant l'auteur,  «  l'égalité  dans  l'esclavage,  dans  la  misère  et 
dans  l'iniquité  ».  Thèse  soutenable  assurément,  mais  qui 
est  très  faiblement  développée,  au  grand  détriment 
de  la  doctrine  libérale  dont  l'auteur  fait  profession. 

Sa  démonstration  de  l'égalité  par  la  liberté  laisse  aussi 
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beaucoup  à  désirer.  Elle  manque  de  précision  ;  la  discus- 
sion et  l'analyse  psychologique  y  font  défaut.  L'égalité,  di- 
sait déjà  Aristote  dans  sa  Politique,  est  de  droit  entre  des 
hommes  nés  libres.  C'est  sur  la  liberté  qu'ont  été  fondées 
l'égalité  devant  la  loi,  l'égalité  civile  et  même  l'égalité  poli- 
tique, là  où  elle  existe.  Mais  en  quoi  consiste  et  sur  quoi  au 
juste  repose  l'égalité  qu'on  prétend  en  faire  dériver  ?  Voilà 
ce  qu'il  importerait  de  mettre  en  lumière  en  réfutant  d'une 
part  les  fausses  explications  de  l'égalité,  et  en  montrant 
d'autre  part  le  véritable  sens  de  ce  droit,  réduit  à  ses  appli- 
cations légitimes. 

Une  première  théorie  à  écarter,  comme  insuffisante  et 
superficielle,  est  celle  que  VEncijclopèdie  a  popularisée  et 
qui  consiste  à  appeler  égalité  la  ressemblance  de  nature,  de 
facultés  et  d'organisation,  comme  si  cette  ressemblance  ex- 
cluait l'inégalité  entre  des  êtres  qui  ont  les  mômes  fa- 
cultés,   il  est  vrai,  mais  à  des  degrés  divers. 

Quoi  de  plus  inégal,  par  exemple,  que  la  force  physique, 
et  comment  Hobbes  a-t-il  pu  soutenir  sérieusement  que, 
dans  l'état  de  nature,  tous  les  hommes  étaient  égaux  par  là, 
l'individu  réputé  le  plus  faible  étant  l'égal  du  plus  robuste 
par  la  puissance  qu'il  a  de  lui  donner  la  mort?  Ce  singulier 
paradoxe,  pris  à  la  lettre,  conduirait  à  cette  absurdité  de 
faire  d'une  vipère  ou  d'une  mouche  venimeuse  l'égale  de 
l'homme. 

Au  lieu  de  la  force  physique,  prend-on  la  sensibilité?  A 
Voltaire  et  aux  nombreux  théoriciens  de  l'égalité  au 
xviii*  siècle  qui  disaient  que  tous  les  hommes,  avec  leurs 
sens  qui  les  font  capables  de  plaisir,  naissent  égaux  dans 
leur  droit  au  bonheur,  on  peut  répondre  que  ce  droit  égal 
reste  à  démontrer  ;  car  il  ne  résulte  pas  de  ce  seul  fait  que 
tous  les  hommes  sont  doués  de  sensibilité.  Cette  faculté, 
comme  puissance  d'aimer  et  d'être  heureux,  est  loin  d'être 
égale  chez  tous,  et  même  comme  simple  capacité  do  jouir 
des  divers  biens,  elle  a  chez  nous  par  nature  des  degrés  très 
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marqués  et  des  inégalités  manifestes.  Voltaire  d'ailleurs 
rejetait  avec  une  ironie  mordante  les  conséquences  prati- 
ques de  cette  prétendue  égalité.  Il  maintenait  l'inégalité 
nécessaire  des  conditions,  sans  se  piquer  de  la  concilier 
avec  un  principe  dont  il  s'est  moqué  lui-même,  en  prose 
ainsi  qu'en  vers  :  «  L'égalité,  dit-il  dans  son  Dictionnaire 
philosophique,  est  à  la  fois  la  chose  la  plus  naturelle  et  en 
même  temps  la  plus  chimérique  ». 

L'égalité  n'existe  pas  non  plus  pour  les  sens  comme 
moyens  de  connaître,  pour  la  mémoire,  l'imagination,  les 
procédés  de  raisonnement  et  les  facultés  intellectuelles  en 
général.  Descartes,  il  est  vrai,  assure  avec  sa  grande  auto- 
rité que  la  raison  ou  «  le  bons  sens  est  la  chose  du  monde 
la  mieux  partagée  »,  et  l'on  doit  lui  acccorder  que  certaines 
vérités  premières  ou  axiomes  s'imposent  par  leur  évidence 
à  tous  les  hommes,  et  qu'ils  ont  tous  quelque  notion  du 
bien,  du  devoir  et  du  droit.  Mais  quelle  distance  de  l'un  à 
l'autre  pour  l'ouverture  d'esprit  et  pour  la  lucidité  de  la 
connaissance 

Reste  la  volonté.  Le  vouloir  paraît  chose  simple  et  par- 
tout la  même  ;  mais  ici  encore  on  constate  d'un  individu  à 
un  autre  de  grandes  différences  d'énergie,  de  force  et  de 
constance.  En  fait,  nous  ne  voulons  pas  avec  la  seule  vo- 
lonté, mais  avec  une  volonté  doublée  de  conviction  ou  de 
scepticisme,  de  froideur  ou  de  passion,  de  vigueur  ou  de 
faiblesse.  De  là  inévitablement  des  inégalités.  Cependant  si, 
malgré  tout,  la  volonté  est  libre  et  que  toute  liberté  soit 
égale  à  une  autre,  il  y  a  là  sans  doute  un  principe  d'égalité 
qu'il  vaut  la  peine  de  mettre  en  lumière.  Permettez,  Mes- 
sieurs, au  rapporteur  d'exposer  brièvement  sa  pensée  sur 
ce  point. 

La  connaissance,  le  sentiment,  l'efïort  musculaire  par 
lequel  nous  imprimons  une  impulsion  à  nos  organes 
moteurs  sont  des  faits  complexes  qui  en  partie  dépendent 
de  nous  et  qui  résultent  aussi  en  partie  de  quelque  chose 
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d'autre  que  nous.  Cela  est  d'une  vérité  palpable  pour  le  fait 
de  motricité  :  l'âme  n'en  est  certainement  pas  la  cause 
unique  mais  participante,  puisqu'elle  ne  saurait  le  produire 
qu'en  commun  avec  le  corps,  que  l'impulsion  donnée  aux 
organes  dépend  de  la  nature  de  ces  organes  et  est  soumise 
dans  ses  efiets  aux  lois  fatales  et  extérieures  du  mouve- 
ment. Il  n'en  est  pas  autrement  du  sentiment  et  de  la 
pensée  :  l'âme  y  est  active,  mais  son  acte  ne  dépend  pas 
d'elle  seule  ;  elle  y  est  déterminée  par  d'autres  causes.  Il  est 
évident,  en  efiet,  que  nous  ne  sommes  pas  maîtres  d'aimer 
ou  de  haïr  indiiïéremment  les  divers  objets  de  nos  affec- 
tions. Nous  y  mettons  quelque  chose  de  nous-mêmes,  mais 
sous  l'influence  des  objets  avec  lesquels  nous  sommes  en 
relation  et  dont  les  qualités  particulières  nous  font  éprou- 
ver tel  ou  tel  sentiment.  La  pensée  est  aussi  un  acte  auquel 
notre  esprit  ne  donne  pas  une  forme  à  son  gré  ;  car,  comme 
on  ne  saurait  penser  sans  penser  à  quelque  chose,  il  en  ré- 
sulte qu'on  ne  pense  pas  comme  on  veut,  mais  suivant  la 
nature  de  ce  à  quoi  l'on  pense  et  suivant  les  conditions 
dans  lesquelles  on  le  pense.  Les  actes  de  l'intelligence, 
comme  ceux  de  la  subtilité  ou  de  la  motricité,  ne  dépendent 
donc  pas  exclusivement  de  nous  :  nous  en  sommes  cause  en 
une  certaine  mesure,  mais  une  autre  cause  que  nous  y 
intervient  toujours,  et  nous  ne  les  produisons  qu'avec  son 
concours  et  sous  son  influence. 

Si,  au  contraire,  on  étudie  dans  l'homme  la  volonté,  c'est- 
à-dire  le  pouvoir  de  se  gouverner  et  de  se  diriger  lui-même, 
et  que  l'on  compare  cette  manière  d'agir  avec  la  pensée,  le 
sentiment  et  l'eflort  musculaire,  on  est  frappé  des  carac- 
tères exceptionnels  de  simplicité  et  d'indépendance  que 
possède  cette  faculté  maîtrcbiie.  En  effet,  le  principe  des 
actes  par  lesquels  elle  se  manifeste  n'est  pas  ailleurs  que 
dans  le  sujet  qui  veut.  J'ai  beau  faire,  je  cherche  en  vain  à 
mes  actes  volontaires  une  autre  cause  que  moi-même.  Si 
j'hésite,  si  je  suspends  mon  action,  si  j'attends  avant  de  m'y 
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décider,  c'est  donc  qu'elle  dépend  de  moi,  et  si  je  m'y  déter- 
mine, c'est  en  moi  seul  qu'est  le  principe  de  cette  détermi- 
nation. Étant  seul  en  présence  de  moi  dans  cet  acte  où  je 
suis  à  la  fois  l'agent  et  le  patient,  dont  je  suis  le  centre,  le 
principe  et  le  terme,  j'en  suis  maître,  maître  absolu  et  sou- 
verain ;  car  cette  fois  je  ne  participe  pas  seulement  à  la 
production  d'un  autre  :  je  le  tire  de  moi  et  le  produis  tout 
entier  ;  j'en  suis  la  cause  unique,  totale,  indépendante  ;  je 
m'y  détermine  en  toute  liberté,  et  je  m'en  reconnais  res- 
ponsable, parce  que  c'est  bien  moi  qui  agis,  moi-même,  dis- 
je,  et  moi  seul  (1). 

Si  l'analyse  qui  précède  est  exacte,  si  la  volition  est  quel- 
que chose  de  simple  en  soi,  et  si,  comme  l'a  dit  Descartes, 
elle  consiste  en  un  indivisible,  la  volonté  étant  la  même 
chez  tous  les  hommes,  l'idée  de  leur  égalité  naturelle 
trouve  enfin  ici  un  fondement  mathématique  pour  ainsi 
dire,  qui  n'existe  pas  ailleurs  :  le  libre  arbitre,  le  pouvoir 
de  dire  oui  ou  non,  de  consentir  ou  de  se  refuser  à  un  ordre 
de  la  raison,  est  la  seule  faculté  dont  nous  ayons  tous  reçu 
une  égale  mesure. 

L'égalité,  on  le  voit,  repose  sur  la  liberté  et  non  la  liberté 
sur  l'égalité,  comme  le  supposaient  les  rédacteurs  de  VEn~ 
cyclopédie  et  la  plupart  des  hommes  de  la  Révolution.  Cette 
opinion  a  été  discréditée  et  peu  à  peu  abandonnée  après  Ba- 
beuf et  après  la  Convention.  Lamennais,  en  1848,  la  reprit 
pour  son  compte  avec  sa  fougue  ordinaire,  et  ne  pouvant 
obtenir  de  la  Commission  de  Constitution  qu'elle  inter- 
vertît les  deux  premiers  termes  de  la  devise  républicaine  : 
«fLiberté,  Égalité,  Fraternité  »,  il  refusa,  dès  la  seconde 
séance,  de  continuer  à  en  faire  partie.  On  a  peine  à 
comprendre  cet  entêtement,  quand  on  réfléchit  que  la  li- 
berté est  un  attribut  inhérent  par  nature  à  la  personne  de 

(1)  Voir,  pour  plus  de  développements,  notre  livre  De  Vâme  humaine, 
chapitre  v  :  De  la  volonté. 
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chaque  individu,  tandis  que  l'égalité  suppose  la  société  ou 
tout  au  moins  la  rencontre  de  deux  libertés  respectables  au 
même  titre. 

L'égalité  naturelle  de  tous  les  hommes  étant  toute  mo- 
rale dans  son  principe,  les  conséquences  qui  en  découlent 
nécessairement  ont  toutes  ce  même  caractère.  Seulement, 
quand  il  s'agit  de  leur  application  pratique,  ces  consé- 
quences, si  justes  qu'elles  paraissent  à  une  raison  impartiale, 
ne  se  réalisent  d'ordinaire  qu'avec  le  progrès  des  lumières 
et  de  la  conscience  publique,  c'est-à-dire  le  plus  souvent 
après  des  siècles  de  contestations  et  de  luttes  qu'entre- 
tiennent les  passions,  les  préjugés,  les  habitudes  et  les  in- 
térêts contraires.  C'est  ainsi  que  l'esclavage,  ce  monstrueux 
empiétement  sur  la  personne  humaine,  sans  lequel  les  an- 
ciens ne  concevaient  pas  la  société,  même  sous  une  forme 
démocratique,  dénoncé  enfin  et  condamné  par  une  philo- 
sophie plus  éclairée  et  par  une  religion  qui  prêchait 
l'égalité  de  tous  devant  Dieu,  n'a  été  aboli  qu'aune  date 
récente  dans  les  sociétés  placées  sous  l'influence  du  chris- 
tianisme. Il  n'a  guère  fallu  moins  de  temps  pour  que  la 
femme  fût  afîranchie,  et  il  s'en  faut  encore  qu'elle  soit  par- 
tout rétablie  dans  sa  dignité  native  d'être  libre  et  d'agent 
moral.  L'égalité  devant  la  loi  des  citoyens  d'un  même 
pays  n'est  passée  dans  les  codes  et  dans  les  mœurs  qu'avec 
une  extrême  lenteur,  et  l'égalité  civile  a  encore  plus  d'un 
progrès  à  accomplir. 

L'égalité  politique,  prise  en  un  sens  absolu  comme  exercice 
simultané  ou  alternatif  du  pouvoir,  n'est  pas,  il  faut  en  con- 
venir, une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  l'égalité 
morale  de  tous  les  hommes  ;  car  des  agents  moraux,  égaux 
comme  tels,  n'ont  pas  pour  cela  les  capacités  requises  pour 
prendre  part  au  gouvernement.  Il  faut  ici  tenir  compte,  non 
seulement  de  l'âge  et  des  autres  causes  naturelles  d'inéga- 
lité, mais  des  milieux,  des  circonstances,  de  la  tradition  et 
des  droits  acquis,  et  c'estj  encore  aujourd'hui  un  problème 
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très  complexe  et  très  obscur  de  déterminer  les  formes  et  la 
mesure  du  droit  de  tous  les  membres  d'une  société  de  parti- 
ciper à  sa  direction. 

Si  de  l'égalité  politique,  déjà  quelque  peu  douteuse  et 
obscure,  on  passe  à  l'égalité  des  conditions,  c'est  un  rêve 
qu'on  ne  peut  se  proposer  raisonnablement  pour  idéal, 
surtout  dans  les  termes  où  Proudhon  le  formulait,  suivant 
l'esprit  du  socialisme  :  «  De  l'égalité  devant  la  loi,  disait-il, 
à  l'égalité  des  fortunes,  il  n'y  a  que  la  distance  du  principe 
à  l'universalité  de  son  application  ».  C'est  une  grande  erreur 
de  transformer  ainsi  en  une  application  légitime  du  droit  na- 
turel une  égalité  chimérique  qui  en  serait  la  violation:  car  il 
n'est  pas  juste,  par  exemple,  que  celui  qui  travaille  et  celui 
qui  ne  travaille  pas  aient  un  droit  égal  au  produit  du  tra- 
vail, et  en  général  il  n'est  pas  admissible  que  l'égalité,  qui 
a  pour  premier  principe  la  liberté,  soit  appliquée  de  manière 
à  détruire  la  liberté.  Là  est,  si  je  ne  me  trompe,  le  vice  fon- 
damental des  revendications  du  socialisme  collectiviste  qui 
attend  tout  de  l'État  et  lui  sacrifie  les  individus.  L'État  a 
pour  rôle  légitime  défaire  respecter  lajustice  en  la  respec- 
tant lui-même,  y  compris,  bien  entendu,  l'assistance  et  la 
protection  des  faibles  et  des  déshérités.  Il  peut,  il  doit  en- 
core, éclairé  par  la  science  économique  et  soutenu  par 
l'amcur  du  bien,  aider  l'initiative  privée  en  vue  du  pro- 
grès normal  et  de  la  prospérité  de^  tous.  Ce  qu'il  fait  au 
delà  est  abusif  et  tyrannique,  et  c'est  ce  qu'il  ferait  cer- 
tainement entre  les  mains  des  socialistes  révolutionnaires. 

Ilsne  parlent  sans  douteaujourd'hui  qued'égalité,  sans  me- 
nacer précisément  la  liberté  ;  mais  comment  ne  pas  se  sou- 
venir du  mot  profond  d'Aristote  sur  les  politiciens  «  qui  un 
jour  s'insurgent  pour  obtenir  l'égalité  et  qui  lorsqu'ils 
l'ont  obtenue,  s'insurgent  pour  arriver  à  la  domination(l)»  ? 

Sur  toutes  ces  questions  d'ordre  pratique  qu'on  ne  peut 

(1)  Politique,  édit.  de  Berlin,  p.  1282,  b.  22. 
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indiquer  ici,  comme  sur  la  partie  théorique  du  sujet,  les 
mémoires  n"  10  et  n"  13  ont  été  jugés  insuffisants. 

En  résumé,  Messieurs,  aucun  des  concurrents  n'ayant 
montré  les  qualités  d'esprit  qu'exigerait  une  étude  appro- 
fondie de  ce  grand  problème  psychologique,  moral,  poli- 
tique et  social  de  l'égalité,  notre  section  de  morale  est 
d'avis  : 

1*  De  ne  donner  ni  prix,  ni  récompense. 

2"  De  ne  pas  maintenir  le  sujet  du  concours. 

Le  Rapporteur  y 
Ch.  Waddington. 


DESCARTES  ET  PLATON. 


La  France  du  moyen  âge  n'avait  connu  directement 
Platon  que  par  l'intermédiaire  d'un  seul  de  ses  dialogues, 
il  est  vrai  d'une  importance  capitale,  le  Timée,  auquel 
s'ajoutent  dès  le  milieu  du  xiii^  siècle  quelques  copies  du 
Phédon,  d'ailleurs  extrêmement  rares  :  et  cependant  l'his- 
toire atteste  que  la  philosophie  chrétienne  en  général  et 
même  la  scolastique  en  particulier  avaient  librement  ac- 
cepté l'autorité  de  Platon  avant  de  se  plier  à  celle  d'Aris- 
tote.  Mais  après  saint  Thomas  le  péripatétisme  régna  en 
maître  dans  l'école  :  aussi,  malgré  le  courant  irrésistible 
qui  ramenait  les  lettrés  à  l'admiration  de  l'antiquité,  malgré 
l'exemple  éclatant  donné  par  les  Platoniciens  de  Florence, 
la  France  de  la  Renaissance  n'a  témoigné  à  Platon  que 
d'assez  médiocres  sympathies.  Dolet  et  Ramus,  adversaires 
résolus  des  idées  et  des  méthodes  régnantes,  essaient  dans 
leurs  polémiques  de  se  couvrir  des  exemples  et  des  théo- 
ries du  grand  philosophe  ;  Leroy  donne  de  quelques-uns  de 
ses  dialogues  les  plus  célèbres  une  traduction  ingénieuse, 
doublée  de  doctes  et  volumineux  commentaires,  et  se  flatte 
par  là  de  ranimer  pour  ses  lecteurs  le  «  merveilleux  plai- 
sir »  que  l'original  lui  fit  éprouver  ;  de  Serres  reprend  d'un 
bout  à  l'autre  la  version  latine  de  Ficin  sous  le  spécieux 
prétexte  de  la  perfectionner.  Entre  temps,  à  la  suite  de 
Rabelais,  les  auteurs  de  la  Pléiade  avaient  paru  s'intéres- 
ser à  cette  résurrection  du  platonisme  que  célèbrent  plu- 
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sieurs  de  leurs  plus  beaux  vers.  Efforts  inutiles  :  dans  le 
monde  savant  ces  diverses  tentatives  rencontrent  moins  de 
faveur  qu'elles  n'excitent  d'étonnement,  presque  de  scan- 
dale. Aussi  bien  il  y  avait  si  longtemps  que  le  nom  de  Platon 
n'avait  retenti  ni  dans  les  controverses  philosophiques  ni 
dans  les  chaires  des  universités  !  De  quel  droit  prétendait- 
on  substituer  un  oracle  nouveau  à  celui  qui  avait  suffi  k 
tant  de  générations?  L'indifférence  du  grand  nombre,  l'hos- 
tilité déclarée  de  plusieurs  enlèvent  à  l'historien  le  droit  de 
parler  d'un  mouvement  platonicien  véritable  dans  la  France 
du  XVI*  siècle.  Chez  ceux-là  même,  qui  à  cette  époque  ont 
pris  la  peine  de  feuilleter  Platon  et  qui  le  citent,  il  s'agit 
généralement  bien  moins  d'une  adhésion  explicite  et  rai- 
sonnée  à  ses  doctrines  que  d'un  hommage  rendu  en  passant 
à  son  talent  d'écrivain. 

En  sera-t-il  autrement  dans  l'âge  suivant?  Tout  semble 
le  présager.  Et  de  fait,  vit-on  jamais  siècle  plus  digne  de 
choisir  Platon  pour  modèle,  plus  disposé  à  le  comprendre, 
mieux  fait  pour  s'en  pénétrer?  Inutile  de  rappeler  combien 
fut  étroite  chez  l'auteur  du  Phédoti  et  des  Lois  l'alliance  de 
l'esprit  philosophique  et  du  sentiment  religieux  :  or  quand 
donc  en  France  cette  alliance  fut-elle  plus  générale  et  plus 
sincère  ?  Le  monde  et  l'âme  humaine,  l'âme  surtout,  envisa- 
gés dans  leur  dépendance  à  l'égard  de  Dieu,  voilà  à  quoi  s'at- 
tache universellement  le  xvii' siècle,  lequel  a  vécu,  a  grandi, 
a  conquis  sa  renommée  dans  une  atmosphère  tout  idéale, 
partant,  qu'il  le  sût  et  qu'il  le  voulût  ou  non,  toute  platoni- 
cienne. Crut-on  jamais  plus  fermement  au  Bien  suprême, 
au  Beau  absolu,  d'un  mot,  aux  vérités  éternelles  et  im- 
muables élevées  par  leur  essence  même  au-dessus  de  toutes 
les  disputes  des  hommes?  Existe-t-il  dans  nos  annales  une 
autre  époque  où  la  raison  ait  reçu  le  même  solennel  hom- 
mage, où  son  empire  naturel  et  nécessaire  sur  la  sphère 
des  sens  ait  été  aussi  hautement  proclamé?  Et  d'autre 
part,  quel  philosophe  répondait  mieux  par  son  Sursu7n 
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corda  incessant,  par  sa  préoccupation  infatigable  de  l'au- 
delà,  par  sa  foi  touchante  dans  le  monde  à  venir,  aux  aspi- 
rations d'une  société  aux  yeux  de  laquelle,  selon  un  beau 
vers  de  V.  Hugo, 

Tout  commence  ici-bas  et  tout  finit  ailleurs  ? 

Et  cependant,  dans  cette  France  si  sérieuse,  si  éprise  de 
psychologie  et  de  morale,  il  semble  que  Platon  n'ait  pas 
trouvé  entre  1600  et  1700  un  véritable  disciple,  ni  même  un 
seul  commentateur  de  réel  mérite.  A-t-il  eu  du  moins  de 
nombreux  lecteurs  ?  L'étude  de  la  littérature  si  féconde 
pourtant  de  cette  époque  laisserait  plutôt  supposer  le  con- 
traire. Assurément,  ni  son  nom  ni  ses  ouvrages  de  marque 
ne  sont  inconnus  :  mais  combien  peu  ont  songé  à  les  appro- 
fondir !  La  plupart  se  bornent  à  leur  emprunter  quelque 
comparaison  particulièrement  ingénieuse  ou  quelque 
maxime  mémorable  :  on  dirait  que  passer  pour  les  con- 
naître et  les  estimer  équivaut  dans  certains  cas  à  une 
sorte  de  profession  de  foi  spiritualiste,  presque  religieuse. 
Le  plus  souvent  c'est  un  allié  qu'on  se  ménage,  ou  encore 
une  parure  littéraire  enviée  qu'on  dérobe,  plutôt  qu'un 
maître  aux  leçons  duquel  on  s'empresse,  un  guide  intellec- 
tuel dont  on  recherche  et  accepte  les  directions.  Ses  affinités 
évidentes  avec  la  révélation  chrétienne  le  desservent  à  la 
fois  et  auprès  des  croyants  qui  s'en  alarment  et  auprès  des 
libertins  qu'elles  condamnent. 

Au  reste,  si  les  circonstances  n'ont  pas  permis  à  Platon 
de  reconquérir  dès  lors  dans  notre  pays  la  maîtrise  des 
esprits,  il  serait  en  revanche  facile  d'établir  que  plusieurs 
d'entre  les  plus  beaux  génies  du  règne  de  Louis  XIV  se 
sont  rencontrés  avec  lui  dans  un  ensemble  imposant  d'af- 
firmations et  de  déductions  communes.  Rien  de  plus  inté- 
ressant que  de  les  mettre  toutes  et  chacune  en  pleine 
lumière  ;  mais  notre  ambition  présente  est  plus  modeste. 
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Il  nous  suffira  d'aller  en  cette  matière  droit  au  fait  capital, 
et  d'interroger  de  bonne  foi  le  penseur,  le  chef  d'école,  de 
qui  directement  ou  indirectement  tout  relève  par  quelque 
côté  dans  la  France  pensante  d'alors,  philosophie,  mathé- 
matiques, cosmologie,  sciences  de  la  nature,  tout  jusqu'à 
l'art,  la  littérature  et  la  poésie.  J'ai  nommé  René  Descartes. 


II 


Un  juge  compétent,  M.  Boutroux,  a  appelé  Descartes  c  le 
Platon  moderne  ».  Ce  titre,  si  singulier  qu'on  le  déclare 
en  s'en  tenant  aux  apparences,  en  soi  n'a  rien  que  de  légi- 
time, comme  nous  allons  nous  en  convaincre. 

Et  tout  d'abord,  les  deux  philosophes  out  joué  dans 
l'histoire  de  la  pensée  humaine  un  rôle  analogue  :  l'un  et 
l'autre  ont  vécu  à  une  époque  où  les  traditions  anciennes 
ébranlées  se  trouvaient  aux  prises  avec  des  besoins  nou- 
veaux, où  les  bases  mêmes  de  ce  que  l'on  avait  admis  le 
plus  docilement  jusqu'alors  avaient  été  brusquement 
ébranlées.  Tous  deux,  effrayés  des  progrès  du  scepticisme 
et  possédés  d'un  ardent  amour  de  la  vérité,  l'ont  cherchée 
à  travers  de  profondes  et  persévérantes  méditations,  au 
cours  de  longs  et  nombreux  voyages,  sauf  que  Descartes 
a  eu  plus  à  se  (eliciter  de  la  princesse  Elisabeth  ou  de 
la  reine  Christine  que  Platon  des  deux  Denys,  tyrans  de 
Syracuse. 

Tous  deux,  mathématiciens  avant  d'être  métaphysiciens, 
ont  fait  dans  leur  système  une  place  considérable  à  la 
science  des  nombres,  et  exercé  une  influence  décisive  sur 
le  développement  scientifique  de  leur  temps.  Tous  deux, 
pénétrants  observateurs,  mais  imbus  avant  tout  de  l'esprit 
et  des  procédés  des  géomètres,  ont  été  tentés  de  subor- 
donner sans  cesse  dans  leurs  raisonnements  le  concret  à 
l'abstrait.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre  une  perception  est 
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d'autant  plus  certaine  qu'elle  est  plus  dépouillée  de  tout 
élément  corporel  et  qu'elle  s'adresse  davantage  à  la  pensée 
pure  ;  de  là  un  penchant  égal  à  ramener  le  réel  à  l'intelli- 
gible, à  assimiler  la  physique  à  la  géométrie,  à  faire  inter- 
venir dans  la  connaissance  des  choses  leur  interprétation 
par  la  raison  ;  avec  une  différence  toutefois.  Aux  yeux  de 
Descartes  tout  problème  cosmologique,  même  celui  de  la 
vie,  revêt  la  simplicité  d'une  question  de  mécanique,  les 
mathématiques  réalisées  telles  quelles  dans  le  monde  sen- 
sible constituant  en  quelque  sorte  la  substance  même  des 
objets  extérieurs  ;  au  contraire  Platon,  d'une  part,  ne  paraît 
jamais  avoir  réduit  entièrement  la  matière  à  l'espace  vide 
et  indéterminé  ;  de  l'autre,  tout  çn  admettant  peut-être 
avec  Descartes  que  «  les  seuls  mathématiciens  ont  pu 
trouver  quelques  démonstrations,  c'est-à-dire  quelques 
raisons  certaines  et  évidentes  »,  l'auteur  du  Timée  renonce 
expressément  à  donner  de  la  création  «  une  explication 
exacte  de  tout  point  et  toujours  d'accord  avec  elle- 
même  ». 

Rien  de  plus  connu  que  les  règles  fameuses  de  la  mé- 
thode cartésienne.  Sans  doute  Platon  ne  les  a  nulle  part 
formulées  avec  cette  précision  magistrale  :  mais  ne  les 
dirait-on  pas  imitées  du  plan  et  de  la  marche  de  ses  plus 
importants  dialogues  ?  Quel  que  soit  le  but  à  atteindre, 
voilà  bien  la  voie  par  où  le  Théétète  et  le  Gorgias,  le  Banquet 
et  le  Philèbe  ont  l'ambition  de  nous  y  conduire.  Cette  pour- 
suite infatigable  de  l'évidence,  cette  crainte  des  affirma- 
tions précipitées,  source  de  tant  d'erreurs  —  cet  emploi  si 
fréquent  de  la  division,  cet  examen  graduel  de  toutes  les 
difficultés  du  sujet  en  vue  de  mieux  les  résoudre  —  cet 
ordre  au  moins  provisoire  scrupuleusement  suivi  dans  la 
discussion,  en  commençant  par  les  notions  les  plus  simples 
et  les  objets  les  plus  aisés  à  connaître  —  ces  revues  géné- 
rales auxquelles  ne  doit  échapper  aucun  des  aspects  du 
problème  —  tout  cela,  avant  d'être  cartésien,  a  été  socratique 
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et  platonicien,  et,  pourquoi  ne  pas  l'ajouter,  péripatéticien. 
Si  maintenant  du  côté  logique  de  la  méthode  nous  passons 
à  ce  qu'on  pourrait  appeler  son  rôle  métaphysique,  com- 
ment ne  pas  être  frappé  de  l'analogie  entre  la  construction 
synthétique  de  Descartes,  cette  chaîne  dans  laquelle  l'esprit 
lie  deux  à  deux  les  termes  qu'il  associe,  et  ce  que  Platon 
entend  par  la  zoivwvt'x,  communauté  ou  mariage  des  idées  ? 
Chez  l'un  comme  chez  l'autre,  quelle  conviction  profonde 
de  l'unité  de  la  science  malgré  la  diversité  de  ses  applica- 
tions ! 

Les  deux  philosophes,  résolus  à  ne  se  reposer  que  dans 
la  pleine  et  éclatante  lumière  de  la  raison,  tournent  le  dos 
à  l'expérience  ou  du  moins  affichent  une  sorte  de  dédain 
à  priori  k  l'endroit  de  la  connaissance  sensible;  mais  ici 
l'imagination  de  Platon  se  venge  en  lui  faisant  découvrir 
entre  le  monde  visible  et  le  monde  invisible  ces  rapproche- 
ments ingénieux,  ces  corrélations  intimes,  origine  de  tant 
de  mythes  charmants  qui  comptent  parmi  les  ornements 
les  plus  goûtés  des  Dialogues,  et  dont  Saci,  l'ami  de  Pascal, 
déplorait  la  complète  absence  dans  la  sévérité  magistrale  de 
la  prose  cartésienne. 

Par  une  conséquence  naturelle,  départ  et  d'autre  ;  c'est 
en  dehors  du  monde  des  sens  que  doit  se  rencontrer,  avec  le 
fondement  de  la  certitude,  la  base  essentielle  du  système. 
Platon  la  place  sans  hésiter  dans  la  compréhension  des  es- 
sences immuables  des  choses,  entrevues  et  contemplées  par 
l'âme  dans  une  existence  antérieure.  De  prime  abord,  rien 
de  semblable  chez  Descartes  et  cependant  ce  dernier,  s'il 
faut  en  croire  Cousin,  nous  aurait  donné  une  simple  variante 
de  cette  doctrine,  se  bornant  à  remplacer  les  types  primitifs 
par  les  idées  innées.  Quel  est  le  nombre  de  celles-ci  et  jus- 
qu'où s'étend  le  domaine  de  ceux-là  ?  Des  deux  côtés  même 
embarras  pour  donner  à  la  question  une  réponse  formelle 
et  précise.  Notons  toutefois  que  pour  Platon  l'âme,  dès 
l'instant  où  elle  a  été  enfermée  dans  le  corps,  a  perdu  ses 
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ailes  et  ne  peut  s'élever  à  la  science  que  grâce  â  la  réminis- 
cence, tandis  que  Descartes  a  débuté  par  faire  de  la  posses- 
sion des  notions  et"  des  vérités  rationnelles  l'apanage  ina- 
missible  de  l'esprit  humain  qui  les  apporte  avec  lui  en 
naissant. 

Enfin  (et  c'est  ici  le  titre  commun  qui  rapproche  le  plus 
ordinairement  dans  une  même  renommée  les  deux  philo- 
sophes) des  deux  côtés  même  spiritualisme  ardent  et 
jaloux,  même  préoccupation  de  placer  la  pensée  au  centre 
même  de  la  philosophie,  comme  une  forteresse  inexpu- 
gnable, et  d'élever  la  nature  idéale  et  céleste  de  l'âme  bien 
au-dessus  des  sensations  et  des  passions  du  corps.  Entière- 
ment négligée  par  les  prédécesseurs  de  Socrate,  confuse 
et  effacée  chez  les  scolastiques  de  la  décadence,  la  distinc- 
tion radicale  des  deux  parties  dont  se  compose  notre  être 
rayonne  dans  les  MédiLalloyis  comme  dans  le  Phédon  d'un 
éclat  presque  exagéré. 

Il  est  clair  que  si  de  ces  considérations  générales  on  des- 
cendait aux  détails  de  l'une  et  de  l'autre  doctrine,  de  nou- 
velles et  nombreuses  ressemblances  ne  manqueraient  pas 
de  se  révéler.  Pour  faire  court,  indiquons-en  une  seule, 
d'une  importance  manifeste. 

Qui  ignore  le  rôle  supérieur  assigné  par  Platon  au  con- 
cept de  perfection  ?  Ce  rôle,  il  le  conservera  chez  Descartes. 
Lorsque  le  philosophe  français  affirme  que  dans  la  déter- 
mination des  lois  de  la  nature  il  ne  s'est  appuyé  sur  aucun 
autre  principe  que  la  perfection  absolue  de  Dieu,  qu'a-t-il 
fait  autre  chose,  sinon  de  reprendre  pour  son  compte  une 
argumentation  foncièrement  platonicienne  ?  Et  n'est-on 
pas  autorisé  â  considérer  la  notion  cartésienne  d'infini 
comme  l'équivalent  de  la  notion  d'universel,  marque  cer- 
taine, selon  Platon,  de  l'éminente  supériorité  de  l'enten- 
dement humain?  Sans  doute  la  célèbre  preuve  de  saint 
Anselme  reprise  par  Descartes  ne  se  retrouve  en  toutes 
lettres  dans  aucun  dialogue  du  maître,  mais  qui  voudrait 
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prétendre  qu'elle  n'était  pas  dans  l'esprit  du  platonisme  ? 

Voilà  certes  des  rapprochements  de  toute  nature,  frap- 
pants, indéniables.  Est-ce  que,  comme  l'a  soutenu  Vico, 
Descartes  aurait  tacitement  dérobé  à  Platon  les  idées 
maîtresses  de  son  système  ? 

Rien  ne  serait  moins  exact. 

Selon  toute  vraisemblance,  Descartes  n'avait  étudié  Pla- 
ton et  feuilleté  ses  écrits  ni  durant  son  séjour  à  la  Flèche 
ni  plus  tard  au  cours  de  ses  longs  voyages.  En  Allemagne, 
«  enfermé   seul   dans  un  poêle  »,  il  n'a   d'autre   souci  ni 
d'autre  ambition  que  de   «  s'entretenir  de    ses  pensées  >  ; 
l'Italie  qu'il  visite  à  plusieurs  reprises  avait  perdu  jusqu'au 
souvenir  de   l'Académie  florentine  des  Médicis,  et  quant  à 
la  Hollande,  où  de  1629  à  1649  il  chercha  une  retraite,  elle 
n'avait  encore  donné  le  jour  ni  à  un  Hemsterhuis,  ni  à  un 
Ruhnken,  ni  à  un  Van  Heusde,  ces  doctes  éditeurs  de  textes 
platoniciens.  Au   reste,   nul  ne  l'ignore,  avec  Descartes  la 
philosophie,  humiliée  d'avoir  jusque-là  cherché  la  vérité 
sans  l'atteindre,  recommence  de  plain-pied  et  sur  nouveaux 
frais  son  œuvre,  absolument  comme  si  elle  ne  faisait  que  de 
naître  :  l'auteur  des  Principes,  se  distinguant  par  là  nette- 
ment des  lettrés  ses  contemporains,  n'a  pas  tenu   plus  de 
compte  de  la  tradition  de  l'antiquité  que  de  celle  du  moyen 
âge.  Il  écrivait  à  son  contradicteur  Voétius  :  «  Qu'il  fiît  vrai, 
ainsi  que  vous  vous  engagez  à  le   prouver,  que  je  ne  com- 
prends pas  les  termes  de  la  philosophie  péripatéticienne, 
peu  m'importerait  assurément,  car  ce  serait  plutôt  une 
honte  à  mes  yeux  d'avoir  donné  à  cette  étude  trop  de  soin 
et   d'attention.  >    Son  premier  biographe,   Baillet,    affirme 
sans  doute  que  «  saint  Thomas  était  son  auteur  favori  et 
presque  l'unique  théologien  qu'il  eût  voulu  étudier»  ;  mais 
on  le  lisant  on  ne  voit  pas  qu'il  l'ait  fait  avec  une  réelle  con- 
viction, moins  encore  qu'il  ait  retiré  de  cette  fréquentation 
des  fruits   bien  sérieux.   Du  premier  au  dernier  les  écrits 
cartésiens  portent  les  traces  de  la  même  oublieuse  ou  dé- 
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daigneuse  indifférence  à  l'endroit  des  efforts  successifs  de 
la  pensée  humaine. 

N'ayant  jamais  rien  lu,  pas  même  l'Evangile, 

—  si  nous  en  croyons  Voltaire  —  Descartes  se  plaisait  à  ré- 
péter :  «  Je  ne  veux  même  pas  savoir  s'il  y  a  eu  des  hommes 
avant  moi  ».  A  l'exemple  de  tous  les  réformateurs,  il  a  dans 
ses  forces  une  confiance  extrême,  d'autres  diront  exces- 
sive. 

Ainsi,  sous  sa  plume  et  sous  celle  de  ses  premiers  conti- 
nuateurs, il  peut  se  faire  que  l'on  rencontre  le  nom  de  Pla- 
ton ou  une  brève  allusion  à  l'une  de  ses  opinions  les  plus 
connues,  mais  nulle  part  un  renvoi  formel,  une  citation 
expresse,  moins  encore  une  exposition  de  quelque  étendue, 
rien  en  un  mot  qui  témoigne  d'une  familiarité  quelconque 
avec  l'auteur  de  tant  de  chefs-d'œuvre  métaphysiques.  Le 
passage,  je  crois,  le  plus  caractéristique  de  Descartes  sur 
les  deux  représentants  par  excellence  de  la  philosophie 
grecque  se  lit  dans  une  lettre  par  lui  écrite  au  traducteur 
français  de  ses  P7Hncipia  philosop?iiœ  :  t  Primi  et  praecipui, 
quorum  habemus  scripta,  sunt  Plato  et  Aristoteles  :  inter 
quos  non  alla  fuit  difïerentia,  nisi  quod  prior  prseceptoris 
sui  Socratis  vestigia  secutus  ingénue  confessus  sit,  se  nihil 
certi  adhuc  invenire  potuisse,  et  quse  probabilia  ipsi  vide- 
bantur,  scribere  fuerit  contentus,  hune  in  finem  principia 
quaedam  fingens,  per  quse  aliarum  rerum  rationes  reddere 
conabatur,  Aristoteles  vero  minori  ingenuitate  usus,  quam- 
vis  per  viginti  annos  Platonis  discipulus  fuisset,  nec  alla 
quam  illius  principia  habuisset,  modum  ea  proponendi 
prorsus  immutavit,  et  ut  vera  ac  recta  ea  obtrusit  quae  veri- 
simile  est  ipsum  nunquam  pro  talibus  habuisse.  »  Appré- 
ciations bien  singulières,  médiocrement  exactes  et  tout  au 
moins  aussi  vagues  qu'incomplètes. 

Cousin  a  donc  eu  raison  d'écrire  :  «  Si  Descartes  renou- 
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velle  et  continue  Platon,  c'est  sans  le  connaître  et  sous  des 
formes  toutes  différentes  ».  J'irai  plus  loin.  Disciples  et  ad- 
versaires de  Descartes  (et  dans  le  nombre  il  en  était  à  coup 
sur  de  plus  érudits  qu'il  ne  l'était  ou  ne  voulait  le  paraître 
lui-même)  ont  dû  maintes  fois  lui  faire  remarquer  la  cu- 
rieuse coïncidence  de  ses  assertions  en  apparence  les  plus 
originales  avec  celles  d'un  Platon  ou  d'un  Aristote,  d'un  Sé- 
nèque  ou  d'un  saint  Augu-stin.  Or,  tel  que  je  me  représente 
l'auteur  du  Discours  de  la  méthode^  j'imagine  qu'en  pareille 
circonstance  il  se  sentit  tout  ensemble  flatté  et  contrarié,  et 
qu'à  une  satisfaction  d'amour-propre  se  joignit  chez  lui  un 
accès  au  moins  passager  de  mauvaise  humeur.  Sans  doute 
elle  est  de  lui,  cette  belle  et  profonde  réflexion  qu'  «  il  n'y  a 
rien  de  plus  ancien  que  la  vérité  «  ;  mais  qui  sait  si  le  dépit 
de  se  voir  devancé  dans  une  vie  où  il  croyait  s'avancer  le 
premier  ne  dut  pas  l'emporter  chez  lui  sur  la  jouissance, 
toute  flatteuse  qu'elle  dût  être,  de  se  savoir  en  communion 
d'idées  avec  les  noms  les  plus  illustres  du  passé  ? 

Au  surplus,  pour  achever  de  mettre  en  pleine  lumière 
cette  autonomie  de  la  pensée  cartésienne  au  regard  de  la 
tradition  et  spécialement  de  l'enseignement  platonicien,  il 
sera  opportun  d'insister  sur  quelques  points  d'un  véritable 
intérêt  où  les  deux  philosophes  que  nous  comparons  sont 
séparés  tout  à  la  fois  par  une  dissidence  de  principes  et  par 
une  opposition  de  procédés.  A  dessein,  je  laisse  à  l'écart  la 
forme  littéraire  ;  ici  les  diflérences  sont  assez  accusées  pour 
sauter  aux  yeux  du  lecteur  même  le  plus  superficiel.  D'un 
côté,  une  causerie  vive,  ingénieuse,  spirituelle,  un  écrivain 
mêlé  à  toute  la  vie  intellectuelle  et  sociale  de  son  époque  et 
mettant  d'ailleurs  tous  ses  soins  à  disparaître  derrière  ses 
interlocuteurs  ;  de  l'autre,  un  enseignement  donné  grave- 
ment par  un  penseur  qui  s'arrête  avec  une  préférence  vi- 
sible dans  la  sphère  de  la  raison  pure,  et  à  qui  néanmoins  il 
ne  déplaît  pas  de  se  mettre  personnellement  en  scène. 

Pour  nous  renfermer  sur  le  terrain  philosophique,  Platon 
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accorde  aux  idées,  considérées  comme  principes  des 
choses,  une  existence  à  part,  en  dehors  et  au-dessus  de 
nous,  dans  un  monde  supracéleste,  leur  éternel  et  invio- 
lable empire  ;  pour  Descartes,  elles  procèdent  de  l'esprit 
pensant,  si  bien  que  les  idées  adventices  ou  factices  sont 
sœurs  légitimes  des  idées  innées.  L'un  et  l'autre  philosophe 
procèdent  par  une  double  méthode  d'analyse  et  de  syn- 
thèse; mais  tandis  que  le  premier  admet  entre  les  idées  des 
affinités  résultant  de  leur  nature  même,  pour  le  second 
cette  liaison  n'est  pas  dans  les  choses,  mais  dans  l'intelli- 
gence qui  en  demeure  dès  lors  le  seul  garant.  Adoptons,  si 
nous  voulons,  ce  principe  :  «Tout  ce  que  je  pense  claire- 
ment et  distinctement  est  vrai  »  :  que  s'ensuit-il,  sinon 
que  la  certitude  vient  de  l'homme  et  jusqu'au  bout  reste 
humaine  ? 

Dans  les  Dialogues  qui  nous  initient  aux  lois  essentielles 
de  la  dialectique  platonicienne  rien  assurément  ne  repro- 
duit ex  profe8so  le  doute  méthodique  avec  les  étranges 
suppositions  qui  l'expliquent.  Mais  parti  d'une  confiance 
peut-être  trop  entière  dans  ses  hardies  conceptions, 
Platon  a  eu  une  conscience  de  plus  en  plus  nette  de 
la  complexité  et  de  la  difficulté  des  problèmes  à  résoudre, 
et  les  réserves  croissantes  dont  il  a  entouré  ses  affirma- 
tions ont  rendu  possible  dans  sa  propre  école  le  probabi- 
lisme  de  Carnéade.  Descartes,  au  contraire,  parti  en  guerre 
contre  le  scepticisme  de  son  temps,  nous  apparaît  toujours 
et  partout  avec  un  caractère  foncièrement  dogmatique  : 
encore  bien  qu'en  dépit  de  ses  efforts  pour  ne  laisser  aucune 
brèche  dans  l'enchaînement  rigoureux  de  ses  démonstra- 
tions, le  dangereux  point  de  départ  qu'il  avait  choisi  ex- 
posât sa  doctrine  à  être  interprétée  quelque  jour  à  la  façon 
d'un  idéalisme  absolu. 

Passe-t-on  maintenant  à  la  cosmologie?  Ici  Platon  n'eût 
certainement  pas  souscrit  à  cette  déclaration  de  Descarte^  : 
«  Toute  ma  physique  n'est  que  mécanique  »  ;   bien  moins 
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encore  eût-il  consenti  à  se  borner  dans  l'explication  de 
l'ordre  du  monde  à  l'emploi  exclusif  des  lois  du  temps,  de 
l'espace  et  de  la  causalité.  Toute  sa  philosophie  est  domi- 
née par  une  foi  inébranlable  à  la  finalité  des  choses,  con- 
çues, voulues  et  réalisées  sur  le  modèle  des  idées  par  le 
Bien  suprême  ;  qu'eût-il  pensé,  qu'eussent  pensé  avant  lui 
Socrate  et  Anaxagore  eux-mêmes  d'une  révolution  philoso- 
phique aboutissant  au  bannissement  des  causes  finales, 
sous  prétexte  qu'elles  sont  «  toutes  également  cachées  dans 
l'abîme  imperscrutable  de  la  sagesse  divine  »  ? 

En  ce  qui  concerne  la  divinité  elle-même,  si  Descartes 
n'est  pas  moins  pénétré  que  Platon  de  la  vérité,  de  la  véra- 
cité, de  l'immutabilité,  de  l'éternelle  actualité  de  l'Être  su- 
prême, son  Dieu  est  trop  un  Dieu  solitaire  replié  pour  ainsi 
dire  en  soi  dans  les  profondeurs  incommensurables  de  son 
être.  De  même  que  notre  âme  avec  toutes  ses  puissances  ne 
monte  pas  vers  lui,  de  même  il  ne  descend  pas  vers  elle.  Ce 
besoin  permanent  et  insatiable  de  Dieu,  de  l'aide  divine,  de 
l'assistance  divine,  si  éloquemœent  exprimé  en  tant  de  pas- 
sages du  Ménon,  du  Gorgias,  du  Phédon,  du  Timèe,  des 
Lois,  Descartes  ne  le  connaît  pas  davantage  que  cet  autre 
trait  si  éminemment  platonicien,  je  veux  dire,  l'élan  spon- 
tané du  cœur  humain  vers  l'être  pur,  éternel,  parfait,  en 
qui  seul  il  peut  trouver  sa  félicité.  D'un  côté,  les  raisonne- 
ments lumineux,  mais  froids  d'un  logicien  qui  n'a  pas 
plus  éprouvé  l'éblouissement  de  Platon  devant  la  Beauté  im- 
muable que  le  frisson  de  Pascal  en  face  de  l'infini  ;  de  l'autre, 
une  doctrine  toute  empreinte  d'une  chaleur  communica- 
tive,  et  où  le  sentiment  religieux,  au  degré  du  moins  où  un 
païen  pouvait  l'éprouver  et  le  comprendre,  éclate  un  peu 
partout  en  pages  admirables. 

Faut-il  ajouter  que  la  psychologie  de  Descartes,  enfer- 
mant l'âme  dans  la  pensée  avec  interdiction  d'en  sortir,  ne 
fût-ce  que  pour  gouverner  l'organisme  auquel  elle  est 
unie,  a  quelque  chose   d'exclusif  et  de  paradoxal,  tandis 
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que  celle  de  Platon,  préoccupée  de  découvrir  dans  tous  les 
domaines  l'intervention  supérieure  de  l'âme,  n'est,  comme 
on  l'a  dit,  qu'une  forme  scientifique  donnée  aux  affirmations 
du  sens  commun?  La  morale  cartésienne,  de  l'aveu  unanime 
la  partie  la  plus  faible  du  système,  contient  des  éléments 
empruntés  bien  moins  à  Platon  qu'à  Aristote,  à  Zenon  et  à 
Epicure  ;  sans  doute  elle  n'a  rien  des  défaillances  bizarres 
de  la  morale  platonicienne,  mais  elle  n'en  reproduit  pas  non 
plus  l'étonnante  élévation. 

Enfin,  si  l'on  nous  demandait  sous  quelle  impression  dif- 
férente nous  laissent  les  deux  philosophes  en  jeu  dans  ce 
mémoire,  et  qu'on  nous  permît  pour  répondre  de  recourir  à 
des  catégories  toutes  modernes,  nous  dirions  volontiers  que 
^'objectif  dominQ  chez  Platon  pour  qui  l'existence  absolue 
des  idées  auxquelles  participent  les  choses  est  un  dogme 
inattaquable,  et  le  swôji'ecW/' chez  Descartes  qui  part  delà 
pensée  pour  retrouver  Dieu,  et  de  Dieu  pour  démontrer  la 
nature.  Le  philosophe  français  exige  partout  des  notions 
claires,  précises,  et  pour  ainsi  parler,  toutes  baignées  d'évi- 
dence ;  le  philosophe  grec  ne  redoute  ni  d'invoquer  les 
traditions  vénérables  mais  un  peu  confuses  des  vieux  âges, 
ni  de  regarder  en  face  l'obscurité  du  mystère. 

Ainsi,  tout  en  félicitant  Descartes  de  se  trouver  à  son 
insu  en  fréquent  accord  avec  l'un  des  plus  illustres  méta- 
physiciens du  passé,  peut-être  regretterons-nous  que  sur 
certains  points,  faute  sans  doute  de  l'avoir  connu,  il  ne  s'en 
soit  pas  plus  largement  et  plus  complètement  inspiré.  Ce  sont 
au  fond  deux  esprits  de  la  même  famille,  quoique  leur  éduca- 
tion, à  deux  mille  ans  de  distance,  ait  été  forcément  bien 
difïérente,  et  sous  les  divergences  qui  les  séparent  on  dis- 
cerne sans  peine  avec  Cousin  «  un  fonds  commun,  un  même 
génie  qui  nous  élève  d'abord  au-dessus  des  sens,  et  par  l'in- 
termédiaire d'idées  merveilleuses  qui  sont  incontestable- 
ment en  nous,  nous  porte  vers  celui  qui  est  l'auteur  infini 
et  parfait  de  notre  idée  d'infinité  et  de  perfection  ».  Malgré 
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tout,  le  siècle  que  Descartes  domine  de  son  ascendant  et  sur 
lequel  il  a  exercé  une  action  refusée  à  Platon  sur  les  Athé- 
niens de  son  époque,  est  marqué  dans  son  ensemble  à 
l'empreinlede  la  pensée  i)latonicienne,  retrouvée  en  général 
plutôt  qu'imitée,  je  l'accorde,  mais  enfin  reconnaissabledans 
les  théories  dramatiques  de  Corneille,  visible  dans  les  sa- 
vantes constructions  métaphysiques  de  Bossuet  et  de  Féne- 
lon,  manifeste  et  éclatante  dans  les  hypothèses  aussi  bril- 
lantes que  hardies  de  Malebranche.  C'est  là,  sans  consteste, 
un  chapitre  intéressant  de  l'histoire  du  platonisme.  Nous 
espérons  l'écrire  un  jour. 

C.  Huit. 


A  PROPOS  DES  LETTRES  DE  CACHET 

EN  BLANC 


Dans  une  communication  faite  il  y  a  deux  ans  à  TAca- 
démie,  M.  Funck-Brentano  a  fait  justice  de  la  légende  qui 
représentait  les  ministres  et  leurs  commis,  sous  l'an- 
cien régime,  comme  toujours  prêts  à  distribuer  à  une 
favorite,  à  un  ami,  ou  à  vendre  au  premier  venu  les 
fameux  «  ordres  du  roi  j>  en  blanc,  qui  mettaient  la  liberté 
de  tout  Français  à  la  merci  de  machinations  ou  de  ven- 
geances particulières.  Il  n'est  plus  permis,  grâce  à  lui,  de 
croire  que  tout  personnage  influent,  commandant,  inten- 
dant, évêque,  secrétaire,  eût  à  sa  disposition  une  abon- 
dance inépuisable  de  lettres  de  cachet  sans  spécification 
de  nom,  dont  il  lui  fût  loisible  de  faire  usage  contre  qui 
bon  lui  semblait  ;  et  il  a  dûment  établi  que,  loin  d'être 
prodigués  au  hasard  et  confiés  à  n'importe  qui,  les  «  ordres 
particuliers  »  n'étaient  délivrés  que  par  l'autorité  com- 
pétente, pour  des  raisons  graves,  après  une  enquête 
mûrement  conduite  et  avec  infiniment  de  mesure  et  de 
précaution. 

Sa  thèse,  en  cela,  est  inattaquable  et  ce  n'est  nullement 
dans  le  but  de  la  contredire  que  nous  demandons  la 
permission  d'attirer  de  nouveau  l'attention  de  l'Académie 
sur  la  question,  qui  pouvait  paraître  épuisée,  des  lettres  de 
cachet  en  blanc  ;  c'est  simplement  pour  atténuer  ce  que  ses 
conclusions  ont  de  trop  absolu  dans  la  forme.  M.  Funck- 
Brentano  a  nié  absolument  l'existence  des  lettres  de  cachet 
en  blanc.  Il  a  nié  non  seulement  que  des  particuliers  eussent 
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jamais  réussi  à  s'en  faire  délivrer,  mais  même  qu'il  fût  dans 
les  habitudes  de  l'AdminisIration  d'en  confier  aux  repré- 
sentants naturels  de  l'autorité  royale,  et  il  a  cité  à  cet 
égard  un  refus  significatif  exprimé  dans  une  lettre  de 
Saint-Florentin  à  M.  de  Blossac,  intendant  de  Poitiers,  le 
28  août  1770.  Selon  lui,  la  croyance  aux  lettres  de  cachet 
en  blanc  repose  uniquement  sur  ce  fait  que,  vers  la  fin  du 
règne  de  Louis  XV,  la  multiplicité  des  ordres  à  envoyer 
avait  fait  prendre  le  parti  de  faire  imprimer  à  l'avance  des 
formules  auxquelles  il  ne  restait  plus,  le  moment  venu, 
qu'à  ajouter  le  nom  de  la  victime  ;  des  yeux  indiscrets  ont 
pu  ainsi  apercevoir  des  lettres  de  cachet  sans  dési- 
gnation de  personne  ;  le  mystère  dont  s'entourait  l'Admi- 
nistration sous  l'ancien  régime,  la  terreur  qui  planait  sur 
la  Bastil'e  et  l'opinion  profondément  enracinée  dans  le 
public  du  despotisme  éhonté  des  ministres  et  de  leurs 
agents,  ont  fait  le  reste  et  mis  la  légende  en  circulation. 

Au  cours  de  recherches  sur  l'administration  du  duc 
d'Aiguillon  en  Bretagne,  nous  avons  pu  cependant  nous 
convaincre  que  la  lettre  de  cachet  en  blanc  avait  réellement 
existé,  mais  dans  des  circonstances,  d'ailleurs,  toutes  par- 
ticulières; ainsi,  quand  il  s'agissait  d'aller  vite,  quand  un 
échange  de  lettres  entre  Versailles  et  la  province  aurait 
fait  perdre  un  temps  précieux,  le  secrétaire  d'État  de  la 
maison  du  roi  n'hésitait  pas  à  déléguer  à  son  représentant 
sur  les  lieux  des  pouvoirs  qu'en  général  il  se  réservait  à  lui- 
même.  Tel  était  le  cas  pour  les  États  de  Bretagne,  cette 
assemblée  tumultueuse,  surtout  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV,  dont  la  réunion,  tous  les  deux  ans,  était  toujours 
pour  le  gouvernement  un  grave  sujet  de  préoccupation,  où 
l'on  avait  sans  cesse  à  redouter  quelque  complication 
imprévue,  oii  il  importait  que  le  premier  commissaire  du 
roi  fût  toujours  à  même  de  prévenir  certaines  menées,  de 
réprimer  immédiatement  certaines  entreprises.  Aussi 
recevait-il  en  partant  pour  la  province  toute  une  provision 
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de  lettres  de  cachet  en  blanc  pour  écarter  des  États  les 
personnages  jugés  par  lui  dangereux.  La  liasse  H,  640  ^,  des 
Archives  nationales,  en  contient  tout  un  paquet,  avec  cette 
mention,  écrite  de  la  main  du  duc  d'Aiguillon  lui-même, 
qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  les  habitudes  de 
l'Administration  royale  à  cet  égard  :  «  Lettres  de  cachet 
en  blanc,  remises  ici  suiva7it  Vusage  au  premier  com- 
missaire du  roi,  avant  l'assemblée  des  États  et  dont  il  n'a 
été  fait  aucun  emploi.  »  Elles  sont  de  deux  sortes  :  les  unes 
pour  interdire  de  venir  aux  États,  les  autres  pour  enjoindre 
d'en  partir,  et  portent  la  date  du  14  juillet  1760.  Voici  le 
texte  des  unes  et  des  autres  : 

«  Bien  que  je  n'aie  aucun  sujet  de  me  plaindre  de  votre 
conduite,  néanmoins,  comme  des  considérations  qui  regar- 
dent mon  service  me  font  désirer  que  vous  vous  absteniez 
de  vous  trouver  en  l'assemblée  des  trois  États  de  mon  pays 

et  du  duché  de  Bretagne ,  je  vous  fais  cette  lettre  pour 

vous  en  donner  avis,  et  m'assurant  que  vous  satisferez 
bien  ponctuellement  à  ce  qui  est  en  cela  ma  volonté, 
je  prie  Dieu,  Monsieur,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde.  > 

L'autre  formule  est  la  suivante  : 

«  Comme  des  considérations  qui  regardent  mon  service 
me  font  désirer  que  vous  vous  éloigniez  incessamment  de 
ma  ville  de  Nantes  où  j'ai  indiqué,  la  présente  année, 
l'assemblée  des  trois  États  de  mon  pays  et  du  duché  de 
Bretagne,  j'ai  voulu  vous  faire  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  vous  ayez  à  sortir  sans  aucun  délai  de  ladite  ville  pour 
vous  rendre  à  tel  autre  lieu  où  vos  affaires  vous 
appellent  ;  et  la  présente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie 
Dieu,  etc.  » 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  ce  que  l'on  appelle  une  interdiction 
de  séjour  ;  moins,  par  conséquent,  que  ce  dont  le  mot  de 
lettre  de  cachet  réveille  généralement  l'idée.  Mais  il  y 
avait  des  cas  où  les  lettres  de  cachet  en  blanc  armaient  le 
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commandant  de  la  province  d'un  pouvoir  plus  étendu  sur 
la  liberté  de  ses  administrés;  ainsi,  en  janvier  1765,  au 
milieu  d'une  tenue  exceptionnellement  orageuse  où  les 
États  bataillèrent  pendant  six  mois  avant  d'accorder  au  roi 
le  «  secours  extraordinaire  »  qu'il  demandait,  d'Aiguillon 
reçut  six  lettres  de  cachet  en  blanc  où  il  ne  s'agissait  plus 
seulement  d'une  expulsion  temporaire  d'un  lieu  déterminé, 
mais  d'une  exclusion  perpétuelle  des  deux  villes  les  plus 
importantes  de  la  province  et  d'une  défense  de  reparaître 
jamais  à  l'Assemblée  des  États.  Saint-Florentin  les  envo3^a 
à  d'Aiguillon  le  17  janvier  1765,  avec  cette  mention 
expresse  et  significative  (lettre  du  17  janv.  Arch.  Nat., 
H.  631)  qu'il  y  mettrait  les  noms  en  cas  de  besoin.  En  voici 
le  texte  (H.  025)  : 

«  Monsieur,  le  trouble  que  vous  causez  dans  les  délibé- 
rations de  l'Assemblée  des  trois  ordres  de  mon  pays  et 
duché  de  Bretagne  qui  se  tient  à  présent  en  ma  ville  de 
Nantes  étant  trop  préjudiciable  au  bien  de  mon  service  et 
aux  véritables  intérêts  de  mon  pays  pour  pouvoir  être 
toléré,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous 
ayez  à  sortir  de  madite  ville  de  Nantes  aussitôt  après  la 
réception  de  la  présente  et  sans  nul  délai,  vous  faisant 
défense  d'y  revenir  ou  d'aller  en  ma  ville  de  Rennes,  et 
vous  défendant,  en  outre,  très  expressément  de  ne  plus  vous 
présenter,  à  l'avenir,  aux  assemblées  des  États  de  mondit 
pays  pour  y  assister.  Et  la  présente  n'étant  à  autre  fin,  je 
ne  voi'S  la  ferai  ni  plus  longue  ni  plus  expresse.  (1)  » 

Dans  d'autres  circonstances,  d'Aiguillon  eut  à  sa  dispo- 

(1)  Partie  de  ce  texte  a  été  signalée  par  M.  Funck-Brentano  dans  une 
publication  postérieure  (iZewue  AeWomaf/aîVe,  17  juilletl  1897).  M.  Funck- 
Brentano  remarque  avec  raison  qu'il  n'établit  pas  l'existerjce  des  lettres 
de  cachet  en  blanc  telles  que  la  légende  les  a  représentées  ;  c'est  incon- 
teutable,  mais  il  prouve  du  moins  que  le  procédé  n'était  pas  inconnu  de 
l'administration  royale. 
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sition,  en  blanc,  des  lettres  de  cachet  comportant  peine 
d'exil  ou  d'emprisonnement.  Aux  États  de  1756-57,  chargé 
de  la  tâche  ingrate  de  faire  accepter  le  second  vingtième 
à  cette  assemblée  indocile,  il  voyait  avec  douleur  le  Parle- 
ment de  Rennes  exciter  les  membres  des  États  à  refuser 
cette  imposition  et  prendre  sur  leurs  délibérations  un  dan- 
gereux empire.  Dans  une  lettre  du  31  décembre  1756,  il 
laissait  entrevoir  que  des  mesures  de  rigueur  contre  quatre 
conseillers,  particulièrement  redoutables,  seraient  peut- 
être  le  seul  moyen  de  triompher  de  l'opposition  des  États  ; 
il  ne  citait,  d'ailleurs,  que  deux  noms,  ceux  de  MM.  de 
la  Gascherie  et  du  Pargo.  Saint-Florentin  lui  répondit 
immédiatement  en  lui  envoyant,  le  3  janvier  1757,  quatre 
lettres  de  cachet,  deux  contre  MM.  du  Pargo  et  de  la 
Gascherie  et  deux  autres  en  blanc.  De  ces  dernières, 
d'Aiguillon  ne  fit  aucun  usage  (1).    Mais  libre  de   les  em- 

(l)  Voici  les  passages  les  plus  saillants  de  la  lettre  de  Saint-Floren- 
tin, du  3  janvier  1757  (0.  453)  ;  on  verra  qu'ils  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  l'emploi,  en  cette  circonstance,  de  lettres  de  cachet  en 
blanc,  comme  aussi  sur  la  gravité  qu'avait,  aux  yeux  du  ministre,  un 
pareil  procédé  : 

«  J'ai  vu,  Monsieur,  par  la  dernière  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  qu'il  n'y  a  plus  de  liberté  dans  les  Etats,  que  la  cabale 
y  a  prévalu  et  qu'elle  est  d'autant  plus  capable  de  se  porter  à  des  extré- 
mités violentes  qu'elle  se  sent  autorisée  par  le  Parlement.  C'est  une 
situation  critique  dont  j'ai  cru  devoir  rendre  sur-le-champ  compte  au 
Roi.  Sa  Majesté  a  pensé  comme  vous  que  quelques  membres  du  Parle- 
ment étant  les  moteurs  de  tout  ce  désordre,  on  pourrait  en  arrêter  le 
cours  en  les  punissant.  Peut-être  sufïirait-il  de  les  éloigner,  et  Sa  Ma- 
jesté m'a  chargé  d'expédier  pour  cet  effet  les  ordres  ci-joints,  qui  exilent 
hors  de  la  province  tant  les  sieurs  du  Pargo  et  de  la  Gascherie  que  les 
deux  autres  conseillers  que  vous  ne  nommez  pas  et  dont  vous  voudrez, 

s'il    vous    PLAÎT,    FAIRE    MARQUEK    LES   NOMS,    QUE   J'AI    FAIT  LAISSER   EN 

BLANC  DANS  LES  ORDRES.  Ces  ordres  peuvent  ne  pas  convenir  aux  circons- 
tances, dont  vous  êtes  plus  à  portée  de  juger  que  nous  et  qui  même 
peuvent    être   devenues    encore    plus   fâcheuses   depuis   votre   dernière 
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ployer  contre  qui  il  aurait  voulu,  il  s'était  donc  trouvé 
un  instant  armé  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  la  liberté 
des  magistrats  de  Rennes. 

Cette  confiance  dans  le  commandant  de  la  province 
n'était  nullement  due  au  lien  de  parenté  qui  unissait  d'Ai- 
guillon ;\  son  oncle  Saint-Florentin,  car  on  peut  constater 
que  les  choses  se  passaient  de  même  sous  d'autres  comman- 
dants qui  ne  tenaient  en  rien  au  secrétaire  d'État,  et 
l'exemple  le  plus  frappant  que  nous  ayons  trouvé  de  l'exis- 

lettre.  C'est  pourquoi  Sa  Majesté  m'a  chargé  d'expédier  et  de  vous 
envoyer  pareillement  d'autres  ordres,  que  vous  trouverez  ci-joints,  pour 
faire  arrêter  ces  quatre  conseillers  et  les  faire  conduire  au  château  de 
Saumur.  Vous  jugerez  si  vous  devez  faire  arrêter  au  Parlement  quelques- 
uns  d'entre  eux...  Sa  Majesté  s'en  rapporte  entièrement  à  votre  prudence 
en  ce  sujet.  Enfin  elle  a  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  vérifier  leurs 
papiers  ou  (?)  ceux  de  quelques-uns  d'entre  eux,  afin  d'y  découvrir  leurs 
différentes  relations,  les  objets  que  la  cabale  se  propose  et  les  moyens 
qu'elle  compte  employer.  Dans  cette  vue,  Sa  Majesté  mo  charge  d'expé- 
dier les  ordres  ci-joints,  dont  les  uns  peuvent  servir  à  séquestrer  les 
papiers  de  ces  conseillers  et  les  autres  à  en  faire  la  vérification  et  l'in- 
ventaire. Vous  sentez  combien  il  est  délicat  de  faire  usage  de  pareils 
ordres  et  quelle  sensation  leur  exécution  peut  occasionner.  C'est  à  vous  de 
juger  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  à  les  faire  exé- 
cuter... Le  Roi  a  la  plus  grande  confiance  en  votre  prudence  et  en  votre 
zèle  pour  le  servir,  et  entre  les  diflEérents  partis  que  Sa  Majesté  a  jugé 
pouvoir  convenir  en  cette  circonstance,  elle  est  persuadée  que  vous  vous 
déterminerez  pour  ceux  qui  y  seront  le  plus  convenables  et  qui  pour- 
ront le  plus  promptement  et  le  plus  sûrement  prévenir  les  desseins  des 
factieux  et  rétablir  l'ordre  dans  les  Etats.  » 

Il  partit  donc  ce  jour-là  de  la  maison  du  roi  quatre  lettres  de  cachet 
d'exil,  pour  Bellesme  (M.  du  Pargo),  pour  Mamers  (il.  de  la  Gascherie), 
pour  Lassay  et  Bonnétable  (en  blanc)  ;  quatre  lettres  de  cachet  pour 
incarcération  à  Saumur,  et  d'autres  lettres  de  cachet  pour  perquisition 
dans  leurs  papiers.  D'Aiguillon  fit  usage  contre  Monsieur  de  la  Gascherie 
de  celle  qui  le  constituait  prisonnier  à  Saumur,  et  contre  Monsieur  du 
Pargo  de  celle  qui  l'exilait  à  Bellesme. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   L.  9 
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tence  des  lettres  de  cachet  en  blanc  est  précisément  anté- 
rieur de  plusieurs  mois  à  la  nomination  de  d'Aiguillon  en 
Bretagne.  C'était  en  1752,  sous  le  duc  de  Chaulnes,  au  plus 
fort  d'une  session  d'États  qui  fut  aussi  particulièrement  dif- 
ficile. Des  lettres  de  cachet  en  blanc,  lettres  pour  exil  et 
incarcération,  furent  envoyées  par  Saint-Florentin  au 
duc  de  Chaulnes,  et  voici  dans  quels  termes  s'exprimait  à 
cet  égard  le  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi,  après 
avoir  fait  mention  de  plusieurs  ordres  du  roi  contre  cer- 
tains membres  des  États  dont  le  nom  est  indiqué  (lettre  du 
20  nov.  1752,  Arch.  nat.,  0.  448)  : 

« Le  Roi  a  fort  approuvé  la  proposition  que  vous 

faites  de  faire  enfermer  les  six  particuliers  que  vous 
regardez  comme  enfants  perdus  de  la  cabale  et  par  les 
aveux  desquels  on  pourra,  quand  ils  seront  enfermés, 
découvrir  la  source  des  troubles  qui  ont  agité  les  États. 
Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  désigner  pour  leur  détention 
des  châteaux  ou  citadelles  presque  tous  fort  éloignés  de 
Bretagne  (1),  afin  que  l'ignominie  et  les  frais  de  la  conduite 
de  ces  prisonniers  augmentent  la  peine  qu'ils  ont  méritée. 
Enfin,  comme  vous  pourriez  d'un  moment  à  l'autre  séparer 
les  États  et  que  d'ici  à  ce  temps-là  quelques  personnes 
pourraient  tomber  dans  des  excès  dignes  de  punition, 
Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  envoyer  les  six  ordres  d'exil 
ci-joints,  que  vous  pourrez  appliquer  suivant  les  circons- 
tances, et  où  vous  n'aurez  qiCà  faire  écrire  les  noms  de  ces 
particuliers  {2).  Comme  quelques-uns  des  six  particuliers 
pour  la  capture  desquels  je  vous  envoie  des  ordres  pour- 
raient n'être  plus  en  état  de  payer  ce  qu'il  en  coûtera  pour 
les  conduire  à  destination,  je  vous  envoie  deux  ordres  pour 

(1)  Les  localités  indiquées  étaient  Angoulême,  Ham,  Amiens,  Dijon, 
Pierre-Encise  et  la  citadelle  de  Belle-Ile. 

(2)  Ici  les  localités  désignées  étaient  Amboise,  Le    Blanc,  Seraur, 
Gannat,  Amiens  et  Nevers. 
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les  châteaux  du  Taureau  et  de  Saumur,  que  vous  pourrez, 
en  cas  de  besoin,  faire  remplir  de  leur  nom.  Vous  pourrez 
en  tout  cas  les  employé?"  contre  quelques-uns  de  ceux  qui 
7nérilent  un  pareil  châtUnent.  ^ 

Il  résulte  donc  de  cette  lettre  et  de  l'état  des  ordres  du 
roi  qui  se  trouve  à  la  fin  du  volume  0.  448,  que  ce  jour-là 
Saint-Florentin  envoya  :  1°  six  ordres  d'emprisonnement 
expédiés  contre  des  personnes  nominativement  désignées 
et  sans  doute  préalablement  désignées  par  le  duc  de 
Chaulnes  ;  2»  six  autres  lettres  de  cachet  d'exil  en  blanc  ; 
3"  deux  autres  ordres  d'arrestation  également  sans  dési- 
gnation de  personne.  C'est  exactement  la  lettre  de  cachet 
en  blanc  telle  que  l'imagination  populaire  se  la  figurait  et 
que  la  tradition  l'a  représentée. 

Nous  croyons  donc  que  l'expression  de  lettre  de  cachet 
en  blanc  ne  doit  pas  être  absolument  proscrite  de  la  litté- 
rature historique  ;  mais  il  reste  certain  qu'elle  ne  doit  y 
occuper  qu'une  place  fort  restreinte.  On  n'en  constate 
l'existence  que  dans  certaines  circonstances  spéciales,  et 
l'histoire  même  du  fameux  commandement  du  duc  d'Aiguil- 
lon fournit  mainte  preuve  du  peu  d'importance  de  cette 
institution.  Certes,  si  les  agents  du  roi  dans  les  provinces 
avaient  eu  le  moyen  ou  la  volonté  de  se  débarrasser  d'une 
manière  aussi  sommaire  de  quiconque  les  gênait,  aucun 
n'aurait  eu  plus  d'occasions  de  multiplier  les  ordres  arbi- 
traires que  cet  homme  qui  fut  aux  prises  pendant  dix  ans 
avec  l'opposition  la  plus  tracassière,  qui  eut  à  tenir  les 
États  les  plus  tumultueux  et  à  faire  enregistrer  les  impôts 
les  plus  détestés,  qui  fut  assailli  des  haines  les  plus 
furieuses,  qui  eut  à  se  défendre,  lui  et  ses  serviteurs, 
contre  un  débordement  inouï  d'injures  et  de  calomnies,  et 
qui  était,  par  surcroît,  signalé  à  l'exécration  publique  dans 
une  foule  de  libelles  comme  le  plus  violent  des  despotes  et  le 
plus  exécrable  des  tyrans.  Cependant  on  ne  voit  pas  que, 
pendant  ses  quinze  ans  de  commandement,  il  ait  fait  usage 
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ni  même  songé  à  se  servir  d'une  seule  lettre  de  cachet  en 
blanc.  Plutôt  que  d'assumer  la  responsabilité  de  mesures 
aussi  arbitraires,  et  imputables  à  lui  seul,  il  préférait  tenir 
tête  pendant  des  mois  entiers  à  cette  Assemblée  fougueuse 
et  intraitable,  quelque  rude  que  fût  l'épreuve  à  laquelle 
elle  soumettait  sa  patience.  Jamais  il  ne  se  débarrassa 
d'aucun  des  chefs  de  la  résistance  par  les  lettres  en  blanc 
dont  la  prévoyance  ministérielle  l'avait  pourvu  ;  il  s'obs- 
tina, jusqu'au  dernier  moment,  à  tout  attendre  du  temps, 
de  la  longanimité,  d'une  politique  de  ménagement  et  de 
prudence,  et  plus  d'une  fois,  comme  aux  États  de  1760, 
invité  par  le  ministère  à  sévir,  à  désigner  des  coupables,  il 
éluda  ces  conseils  et  chercha  des  atermoiements.  Quand  il 
fut  placé  dans  la  nécessité  absolue  de  sévir,  il  n'eut  jamais 
recours  qu'à  des  ordres  royaux  sollicités  par  lui  avec 
motifs  à  l'appui  et  désignation  de  noms,  et  régulièrement 
expédiés  par  Saint-Florentin.  Et  le  nombre  de  ces  lettres 
de  cachet  non  en  blanc  fut  loin  d'être  aussi  considérable 
que  la  légende  l'a  prétendu.  Un  libelle  hostile,  le  Tableau 
cht^onologique  des  lettres  de  cachet  et  des  actes  violents  de 
pouvoi?^  absolu  exécutés  en  Bretagne,  en  a  relevé,  par  des 
artifices  de  comptabilité  dont  Linguet  s'est,  à  bon  droit, 
indigné,  160;  vérification  faite,  6  seulement,  2  en  1757,  4  en 
1767,  sont  vraiment  et  directement  imputables  à  d'Aiguil- 
lon. Certes,  les  lettres  de  cachet  ne  furent  pas  rares  en 
Bretagne  à  cette  époque  ;  mais  elles  n'affluèrent  dans  la 
province  qu'en  1765,  après  la  démission  du  Parlement,  dans 
un  moment  où  d'Aiguillon  voyageait  à  un  autre  bout  de  la 
France  et  où  le  ministère,  en  butte  lui-même  aux  injures, 
aux  menaces  et,  ce  qui  lui  était  plus  sensible  encore,  aux 
plaisanteries,  ne  prit  conseil  que  de  sa  colère  et  multiplia, 
à  tort  et  à  travers,  les  arrestations.  Quand  d'Aiguillon  seul 
était  en  jeu,  il  reste  fort  douteux,  quoi  qu'aient  dit  et 
répété  les  libelles  ennemis,  qu'il  eût  pu,  s'il  l'eût  voulu, 
obtenir  de  son  oncle  de  dépeupler  la  Bretagne  pour  en 
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remplir  les  cachots  :  et  l'opposition  elle-même  en  convenait 
lorsque,  déposant  le  masque  et  cessant  de  parler  pour  la 
galerie,  elle  exprimait  dans  des  documents  d'ordre  confi- 
dentiel ses  véritables  sentiments  :  «  Votre  petit  despote  est 
donc  bien  fâché  des  remontrances  de  votre  Parlement  ! 
mandait  Monsieur  de  la  Chalotais,  alors  à  Versailles,  à  son 
fils  Monsieur  de  Caradeuc,  le  11  février  1764.  Tant  mieux, 
tout  le  monde  en  est  bien  aise  ici,  car  il  est  fort  haï  et  il 
est  peu  aimé  à  Versailles.  Il  n'y  a  que  faire  de  craindre 

qu'il  obtienne  des   lettres  de  c.\chet »  Rien   n'était 

plus  exact  ;  mais  cela  n'a  pas  empêché  le  même  La  Chalo- 
tais de  dire,  le  public  de  croire  et  les  historiens  de  répéter 
que  d'Aiguillon  conduisait  tout,  et  que  l'exil  ou  la  prison 
étaient  le  sort  inévitablement  réservé  à  quiconque  avait  le 
malheur  d'avoir  mérité  sa  haine. 

M.  Marion. 


La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  GlaSSOn  :  —  Je  tiens  à  confirmer  ce  que  dit  M.  Marion  dans 
80D  naémoire.  M.  Funck-Brentano  a  soutenu  que  jamais  il  n'avait  été 
délivré  de  lettres  de  cachet  en  blanc.  Et  à  l'appui  de  son  dire  il  déclarait 
qu'ayant  fait  des  recherches  dans  les  archives  de  la  Bastille,  il  n'en 
avait  pas  trouvé. 

Cette  manière  de  raisonner  prête  à  la  critique.  Il  est  certain  que  des 
lettres  de  cachet  en  blanc  ont  été  délivrées.  Aux  faits  relevés  par 
M.  Marion  je  puis  ajouter  celui-ci  :  lorsqu'on  prépara  la  grande  ordon- 
nance maritime  do  1681,  on  nomma  des  commissaires,  qui  étaient  des 
maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  et  qui  étaient  chargés  de  faire 
des  enquêtes  sur  l'administration  et  la  justice  maritime  dans  les  difEé- 
rents  ports  de  France. 

Un  de  ces  commissaires  maritimes  reçut  de  Louis  XIV  un  nombre 
considérable  de  lettres  de  cachet  en  blanc.  Ce  fait  est  constaté  d'une 
manière  formelle  par  Pardessus. 

Comment  fonctionnaient  les  lettres  de  cachet  ?  Il  y  en  avait  de  plu- 
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sieurs  sortes.  Par  une  lettre  de  cachet  on  appelait  une  personne  à  la 
cour.  Le  roi  en  a  délivré  pour  forcer  des  magistrats  à  se  rendre  à  leurs 
Parlements.  D'autres  envoyaient  en  exil,  d'autres  en  prison. 

C'est  de  celles-là  que  s'est  occupé  M.  Funck-Brentano.  Les  abus 
étaient  rares  parce  qu'on  prenait  de  sérieuses  précautions. 

Celui  qui  recevait  une  lettre  de  cachet  en  blanc  avait  le  devoir  de 
mettre  le  nom  de  la  personne  qu'il  faisait  emprisonner,  et  cela  sous  sa 
responsabilité.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  cherchant  dans  les 
archives  de  la  Bastille,  M.  Funck-Brentano  n'ait  pas  trouvé  de  lettres 
de  cachet  en  blanc.  11  en  a  été  délivré,  cela  est  incontestable,  mais  le 
blanc  avait  été  rempli. 


RAPPORTS  VERBAUX  KT  tOMMUMCATIO.VS  DIVERSES. 


Études  Italiennes, 

Par  M.  Geffroy. 

M.  Luchaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  livre  de 
M.  Geffroy  intitulé  :  Eludes  italiennes,  in-12  de  309  pages  publié  par 
Armand  Colin.  Madame  Geffroy  a  pensé  avec  raison  que  le  public  français 
et  étranger  serait  bien  aise  de  trouver  réunis,  en  un  volume  de  format 
commode,  les  meilleurs  articles  que  notre  regretté  confrère  avait  consa- 
crés à  l'Italie  de  la  Renaissance  et  à  l'histoire  monumentale  de  Rome. 
Ces  études  sur  les  grands  Médicis,  sur  Jérôme  Savonarole,  sur  Guichar- 
din,  sur  les  transformations  de  la  cité  romaine  à  travers  les  siècles,  sont 
des  modèles  d'exposition  élégante  et  solide.  Il  faut  comprendre  et 
goûter  cette  méthode  historique  qui  alliait  si  heureusement  la  précision 
du  détail  érudit  avec  les  aperçus  féconds  et  élevés  d'une  synthèse  tou- 
jours lumineuse.  L'intérêt  n'est  pas  ici,  à  vrai  dire,  dans  le  résultat  de  la 
recherche  personnelle,  puisque  l'auteur  donne,  pour  point  de  départ,  à 
ses  articles,  des  éditions  de  textes  et  des  travaux  d'historiens  modernes. 
Son  principal  objectif  est  de  mettre  le  lecteur  au  courant  et  de  lui  épar- 
gner la  peine  de  chercher  la  nouveauté  historique  dans  des  publications 
volumineuses  i  mais  M.  Geffroy  excellait  à  extraire  d'un  recueil  de  do- 
cuments ou  d'un  ouvrage  de  longue  haleine  les  points  de  vue  originaux 
et  les  conclusions  neuves,  pour  les  présenter  avec  agrément.  A  la  fois  histo- 
rien et  savant,  il  avait  le  droit  de  vulgariser,  puisque  la  vue  des  ensembles 
ne  lui  échappait  pas  plus  que  la  minutie  érudite,  et  il  vulgarisait  avec  une 
rare  habileté  de  main  et  une  souplesse  d'esprit  peu  commune.  Il  faisait 
mieux  encore  :  loin  de  s  enfermer  étroitement  dans  le  compte  rendu,  il  l'élar- 
gissait autant  que  possible,  et  s'échappait  du  livre  d'autrui  par  des  ré- 
flexions personnelles,  riches  de  comparaisons  ingénieuses  et  d'idées 
justes.  C'est  ainsi  qu'on  trouvera  beaucoup  de  lui-même  dans  son  analyse 
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des  ouvrages  de  M.  de  Reumont  sur  Corne  et  Laurent  de  Médicis,  du 
grand  travail  de  M.  Pasquale  Villari  sur  Savonarole,  ou  du  livre  si  cu- 
rieux de  M.  Bartolotti  sur  François  et  Béatrix  de  Cenci.  L'étude  sur 
Guichardin,  faite  d'après  les  dix  volumes  d'CEuvres  inédites  publiés  par 
M.  Canestrini,  met  sous  son  vrai  jour,  avec  le  relief  de  la  réalité  vivante, 
ce  singulier  mélange  d'élévation  de  pensée  et  de  cynisme  pratique  qui 
caractérise  l'historien  florentin  comme  tant  d'autres  contemporains  et 
élèves  de  Machiavel.  C'est  un  chapitre  de  valeur  ajouté  à  l'histoire  de  la 
civilisation  italienne,  telle  que  la  Renaissance  l'avait  faite. 

Mais  où  M.  GefEroy  se  révèle  tout  entier,  avec  sa  connaissance  appro- 
fondie du  passé  et  l'ardeur  vibrante  de  sa  conviction,  c'est  dans  les 
pages  de  ce  petit  volume  qu'il  consacre  à  raconter  la  décadence  monu- 
mentale de  Rome  pendant  le  moyen  âge,  et  sa  transformation  ou  plutôt 
sa  déformation  par  les  travaux  d'édilité  exécutés  à  l'époque  actuelle.  Ici 
l'historien  est  ému  et  fait  impression  parce  qu'il  aime  ;  il  a  la  passion 
de  Rome,  de  ses  gloires  artistiques,  de  ses  monuments,  de  son  pitto- 
resque ;  il  voudrait  qu'on  la  conservât  telle  qu'il  l'a  vue  ;  et  il  dénonce 
avec  une  indignation  que  dissimule  mal  sa  réserve  habituelle,  certains 
changements  rendus  nécessaires  par  les  exigences  de  la  vie  moderne  ; 
et  beaucoup  de  mutilations  déplorables  dont  la  raison  ne  s'aperçoit 
pas. 

Je  n'en  dis  pas  plus  long,  je  me  contente  de  renvoyer  ceux  qui  vou- 
draient avoir  une  idée  plus  complète  du  livre  et  du  talent  de  M.  GefEroy 
à  l'excellente  appréciation  qu'en  a  donnée  M.  Georges  Goyau  dans  Vaver- 
ti8$ement  placé  en  tête  du  volume. 


Union  interparlementaire  (Ville  Conférence). 
Par  M.  Descamps. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  J'ai  déposé  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie, il  y  a  une  couple  d'années,  le  très  savant  Mémoire,  rédigé  par  son 
correspondant  M,  le  sénateur  Descamps,  à  l'appui  du  projet  de  Cour  in- 
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tematwnale^  voté,  dans  sa  VP  Conférence,  à  Bruxelles,  par  V Union  In- 
terparlementaire, et  soumis,  en  son  nom,  aux  Puissances. 

Je  dépose,  aujourd'hui,  le  Compte-rendu,  officiel  des  travaux  de  la 
VIIP  Conférence,  tenue  également  à  Bruxelles,  au  mois  d'août  dernier, 
et  dont  les  séances  ont  été  présidées  par  M.  Bernaert,  que  l'Académie 
s'est  récemment  adjoint  en  lui  conférant  le  titre  d'associé  étranger. 


La  question  d'Orient  depuis  le  traité  de  Berlin, 

Par  M.  Max.  Choublier, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  (1). 

M.  Gh.  Lyon-Cacn  :  —  Cet  ouvrage  est  une  thèse  de  doctorat 
justement  remarquée  que  M.  Choublier  a  présentée,  il  y  a  quelques  mois, 
devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Il  est  consacré  à  l'étude  du  traité  do 
Berlin  et  des  faits  s'y  reliant  directement  ou  indirectement  qui  se  sont 
produits  en  Orient  depuis  sa  conclusion. 

Le  traité  de  Berlin  de  1878  est  le  dernier  acte  international  qui  ait 
réglé  les  conditions  d'existence  de  la  Turquie  ;  il  a  ouvert  dans  l'histoire 
de  la  question  d'Orient  une  ère  nouvelle  remplie,  depuis  vingt  ans,  par 
des  événements  qui  f-ont  des  conséquences  de  cette  convention. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties,  précédées  d'une  introduction  et 
suivies  d'une  conclusion.  L'introduction  contient  un  résumé  de  la  question 
d'Orient  depuis  son  origine  lors  de  la  prise  de  Constantinople  par  les 
Turcs  en  4453  jusqu'à  la  réunion  du  Congrès  de  Berlin  en  1878.  Dans  la 
première  partie,  M.  Choublier  expose  l'état  de  la  Turquie,  des  nationalités 
diverses  qui  cherchent  à  se  soustraire  à  sa  domination  et  la  situation  des 
grandes  puissances  au  moment  de  l'ouverture  du  Congrès.  Dans  la  se- 
conde partie,  il  fait  le  récit  des  événements  qui,  à  la  suite  du  traité  do 
Berlin,  ont,  presque  sans  discontinuité,  agité  l'Orient  et  préoccupé  l'Eu- 

(1)  1897,  Arthur  Rousseau,  éditeur. 
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rope  ;  il  est  ainsi  amené  à  parler  de  la  Bulgarie  et  de  l'union  de  la  Rou- 
mélie  à  ce  pays,  de  la  lutte  de  la  Bulgarie  contre  la  Russie  et  de  la 
réconciliation  entre  le  Tsar  et  le  Prince  de  Bulgarie,  de  la  guerre  serbo- 
bulgare,  des  afEaires  de  Grèce  de  1885,  de  la  question  Cretoise,  de  la 
guerre  gréco -turque  de  4897  et  de  la  défaite  au  moins  temporaire  de 
l'hellénisme. 

Dans  la  troisième  partie,  intitulée  état  actuel  de  la  question  d'Orient, 
sont  examinées  principalement  deux  questions  :  la  Turquie  peut-elle 
compter  sur  V Europe  pour  assurer  son  existence  ?  La  Turquie  peut- elle  par 
elle-même  assurer  son  existence?  Selon  l'auteur,  malgré  les  apparences» 
toutes  les  puissances  sont  lasses  des  forfaits  de  la  Turquie  et  désirent 
qu'elle  se  régénère  ou  qu'elle  meure  ;  elle  ne  peut  donc  compter  que  sur 
elle-même.  Mais  il  n'y  a  guère  à  espérer  une  régénération  de  l'Empire 
ottoman  ;  il  périra  plutôt  que  de  changer.  Une  expérience  de  plus  de 
cinquante  ans  a  confirmé  l'opinion  exprimée  par  Guizot  en  1840  :  «  Il 
«  n'y  a  rien  à  espérer  du  monde  musulman,  ni  pour  sa  propre  réforme, 
«  ni  pour  les  Chrétiens  que  le  malheur  des  événements  a  placés  sous  ses 
«  lois  >. 

Dans  sa  conclusion,  l'auteur  ne  méconnaît  pas  que  les  grandes  puis- 
sances ont  à  remplir  des  devoirs  en  Orient,  mais  ces  devoirs  n'existent 
pas  selon  lui  envers  la  Turquie.  Les  puissances  doivent  protéger  les 
sujets  de  l'Empire  turc.  En  améhorant  leur  sort,  on  préviendra  le  retour 
des  convulsions  qui  agitent  périodiquement  l'Europe.  Ce  n'est  pas  tout  : 
en  imposant  à  la  Turquie  un  régime  de  réformes  fondé  sur  la  reconstitu- 
tion des  anciennes  autonomies  et  sur  la  décentralisation,  on  préparerait 
à  la  Turquie,  dont  la  fin  peut  être  reculée,  mais  non  évitée,  des  héritiers 
sur  son  sol  même. 

Les  idées  de  M.  Choublier  sont  assurément  très  discutables,  ses  pré- 
dictions pourront  ne  pas  se  réaliser,  il  est  possible  que  ces  vœux  ne 
soient  pas  exaucés  ;  la  question  d'Orient  est  tellement  complexe  qu'on  ne 
saurait  prévoir  la  solution  que  l'avenir  lui  réserve.  Mais  cet  ouvrage  est 
trop  riche  en  documents,  trop  plein  de  faits  analysés  avec  clarté  pour  ne 
pas  conserver  une  grande  utilité  malgré  tous  les  événements  imprévus 
qui   se   produiront.    Cette  consciencieuse  étude   d'histoire  diplomatique 
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fournit  de  précieux  éléments  d'instruction  à  ceux  qui  veulent  so  former 
une  opinion  ou  seulement  s'éclairer  sur  un  des  problèmes  les  plus  diffi- 
ciles de  la  politique  internationale. 


Louis  XIII  :  Marie  de  Médicis  chef  du  Conseil. 

Etats  Généraux.    Mariage   du  roi.   Le  prince   de   Gondé. 

(1614-1616). 

Etude  nouvelle,  d'après  les  documents  florentins  et  vénitiens, 

Par  M.  Berthold  Zeller, 

Professeur  à  l'Université  de  Paris  (Faculté  des  Lettres), 

Répétiteur  à  l'Ecole  Polytechnique. 

M.  Gréard.  :  —  Ce  volume  est  le  troisième  de  l'ouvrage  considé- 
rable que  M.  Zeller  a  consacré  à  l'histoire  de  Louis  XIII.  Dans  les  deux 
premiers,  l'auteur  exposait  la  minorité  de  Louis  XIII,  c'est-à-dire  la 
période  de  toute-puissance  de  Marie  de  Médicis.  Nous  abordons,  avec 
celui-ci,  les  débuts  de  la  majorité.  L'intérêt  du  récit  s'accroît. 

Le  premier  volume,  consacré  à  l'établissement  de  la  régence  et  à  la 
chute  de  Sully,  montrait  en  même  temps  l'élévation  progressive,  pru- 
dente d'abord,  bientôt  éclatante,  de  Léonora  Galigaï  et  de  son  mari  Con- 
cini,  marquis  d'Ancre,  maréchal  de  France,  entraîné  d'une  faveur  à 
l'autre  dans  la  folie  des  grandeurs,  où  il  doit  trouver  l'abîme.  Tableau 
de  cour  animé,  piquant,  et  dont  les  intrigues,  comme  les  personnages, 
rappellent  les  scènes  des  derniers  Valois. 

Le  second  volume  nous  faisait  assister  aux  négociations  des  mariages 
espagnols,  aux  luttes  de  la  régente  contre  les  princes,  au  voyage  armé 
du  jeune  couple  à  travers  le  royaume.  Tableau  de  discorde  civile  aggra- 
vée par  l'action  étrangère,  qui  reporte  la  pensée  vers  les  troubles  de  la 
Ligue. 

Les  trois  grands  événements  qui  remplissent  le  troisième  volume  —  les 
Etats  généraux,  la  paix  de  Loudun,  l'arrestation  du  prince  de  Condé  — 
noua  placent  au  contraire  en  face  d'un  gouvernement  qui  s'affermit  et 
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d'un  pays  qui  commence  à  se  reprendre.  Les  Etats  généraux,  bien  que 
clos  au  milieu  du  désordre  et  de  l'impuissance,  ont  mis  en  lumière  le 
ferme  bon  sens  du  tiers  état  et  démontré  que  la  royauté  pourra  trouver 
en  lui  un  appui.  L'arrestation  du  prince  de  Condé  laisse  voir  qu'une 
main  habile  et  forte,  qui  se  cache  encore,  mais  qui  est  prête  à  se 
découvrir,  saura  s'emparer  des  forces  éparses  et  saisir  la  direction  de 
l'intérêt  national. 

Ce  large  exposé  est  emprunté,  comme  les  deux  précédents,  à  des 
documents  diplomatiques  d'une  autorité  incontestée,  particulièrement  au 
Journal  du  spirituel  et  avisé  Matteo  Bartolini,  qui  est  aux  écoutes  près 
de  Marie  de  Médicis  et  qui  donne  à  la  cour  de  Toscane  les  renseigne- 
ments les  plus  intimes.  Avec  un  remarquable  talent  d'analyse,  M.  Zeller 
tire  de  ces  sources  inconnues  ou  inexploitées  non  seulement  les  ren- 
seignements les  plus  exacts  sur  le  fond  des  questions,  mais  les  détails 
les  plus  curieux,  parfois  les  plus  amusants,  sur  les  menus  incidents  qui 
viennent  rompre  la  marche  d'une  négociation  ou,  par  des  voies  indirectes, 
en  préparer  le  dénouement. 

Il  semble  que  cette  histoire  se  passe,  se  fasse  sous  nos  yeux  ;  tant 
elle  est  animée  et  naturelle  !  Par  la  simplicité  claire  et  vivante  du  récit, 
comme  par  la  nouveauté  des  documents  et  le  talent  de  la  mise  en  œuvre, 
ce  livre  fait  honneur  à  notre  école  historique  contemporaine. 


L'Enseignement  forestier  en  France  :  l'École  de 
Nancy  (i), 

Par  M.  eu.  Gdtot,  sous-directeur  de  l'Ecole. 

M-  do  Fo  ville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  un  beau  volume 
que  vient  de  consacrer  à  l'Ecole  forestière  de  Nancy  son  sous-directeur 
M.  Ch.  Guyot,  l'un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  la  Lorraine 
ancienne  et  actuelle. 

Cl)  Nancy,  Crespin-Leblond,  1898,  1  toI.  in-8»,  illustré. 
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II  y  a  dans  le  livre  de  M.  Guyot  des  parties  descriptives,  biogra- 
graphiques,  anecdotiques  même,  qui  —  les  illustrations  aidant  —  réveil- 
leront d'agréables  souvenirs  chez  tous  les  anciens  élèves  de  l'École  fores- 
tière. Mais  dans  les  premiers  chapitres  de  son  intéressante  monographie, 
l'auteur  trace  et  discute  de  la  manière  la  plus  instructive  les  nombreuses 
vicissitudes  qu'ont  subies  en  France  le  recrutement  et  l'éducation  pro- 
fessionnelle des  agents  forestiers  :  c'est  à  ce  titre,  surtout,  que  l'ouvrage 
se  recommande  à  l'attention  bienveillante  de  l'AcadéHiie  des  sciences 
morales  et  politiques. 


Recueil  général  de  la  législation  et  des  traités 
concernant  la  propriété  industrielle, 

Publié  par  le  Bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle. 

M.Gtl.  LyonCaen:  —  Le  bureau  international  de  l'Union  pour 
la  protection  industrielle,  qui  est  établi  à  Berne,  continue  la  publication 
du  grand  Recueil  des  lois  et  des  traités  concernant  les  différentes  branches 
de  la  propriété  industrielle,  brevets  d'invention,  dessins  et  modèles  de 
fabrique,  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  nom  commercial.  En 
1896,  avait  été  publié  le  tome  I  renfermant  le  texte  français  ou  la  tra- 
duction française  des  lois  des  États  de  l'Europe  rangés  par  ordre  alpha- 
bétique, depuis  l'Allemagne  jusques  et  y  compris  la  Grèce.  Le  tome  II 
publié  à  la  fin  de  1897,  contient  la  suite  des  lois  des  Etats  européens  de- 
puis l'Italie  jusqu'à  la  Turquie,  puis  des  lois  des  divers  pays  de  l'Asie, 
que  ce  soient  des  États  indépendants  comme  lu  Chine,  le  Japon  et  la 
Perse  ou  des  colonies  comme  l'Inde  biilannique,  l'île  de  Ceylan  etl'Indo- 
Chine.  Pour  l'achèvement  de  l'ouvrage  ;  il  reste  encore  de  nombreux  textes 
à  publier.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  de  petit  pays  dans  lequel  on  ne  com- 
prenne la  nécessité  de  protéger  les  inventeurs  et  de  reconnaître  les  droits 
des  fabricants  et  des  commerçants  sur  leur  nom  commercial  et  sur  leurs 
marques. 
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Le  tome  III  contiendra  les  lois  des  pays  de  l'Afrique,  de  l'Amérique 
et  de  rOcéanie  et  se  terminera  par  la  reproduction  des  nombreux  traités 
conclus  pour  assurer  le  respect  de  la  propriété  industrielle  dans  les  rap- 
ports internationaux.  Une  place  d'honneur  y  sera  naturellement  réservée 
à  la  Convention  de  Paris  de  1883  créant  une  Union  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  A  cette  convention  conclue  sur 
l'initiative  de  la  France  12  Etats  de  l'Europe  ont  déjà  adhéré  ;  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  République  dominicaine  et  la  Tunisie  sont  venus  se 
joindre  à  eux  et  il  ne  paraît  pas  douteux  que  l'Union  internationale 
recrutera  sans  cesse  de  nouveaux  adhérents,  jusqu'à  ce  qu'elle  embrasse 
tous  les  pays  du  monde  civilisé.  Une  publication  comme  celle  du  Bureau 
qui  représente  cette  Union  à  Berne  ne  peut  que  contribuer  à  étendre  ce 
mouvement  grâce  auquel  les  contrefaçons  des  inventions  brevetées  et  des 
dessins  ou  de  modèles  de  fabrique,  les  usurpations  des  marques  et  du 
nom  commercial  seront  réprimées  dans  tous  les  pays  du  monde,  sans 
aucune  distinction  fondée  sur  la  nationahté  des  inventeurs  ou  des  com- 
merçants qui  en  ont  été  les  victimes. 


La  duchesse  de  Duras, 

Par  M.  Babdoux. 

M.  GGOrges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 

le  volume  consacré  à  M™e  la  duchesse  de  Duras  par  notre  regretté 
confrère  M.  Bardoux.  Nos  confrères  se  souviennent  de  la  lecture  si  atta- 
chante que  nous  a  faite  M.  Bardoux,  quelques  mois  avant  sa  mort.  En 
l'entendant  lire  de  sa  voix  encore  si  chaude  et  si  pleine  le  récit  de  la 
mort  du  comte  de  Kersaint,  père  de  M™^  de  Duras,  nous  espérions  que 
notre  confrère  nous  communiquerait  dans  le  courant  de  l'hiver 
d'autres  chapitres.  Il  avait  terminé  entièrement  ce  volume  :  des  soins 
pieux  ont  dû  achever  la  correction  des  épreuves.  On  verra  avec  le  plus 
profond  intérêt  se   développer  les  relations  en  quelque  sorte  fraternelles 
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de  Chateaubriand  et  de  M™' de  Duras,  nouées  dans  la  disgrâce  à  la  fin  de 
l'Enapire,  poursuivies  sous  les  deux  Restaurations,  resserrées  dans  les  am- 
bassades à  Londres  et  au  Congrès  de  Vérone. 

Cette  biographie,  hélas  interrompue,  de  M"^  de  Duras  demeurera  une 
page  d'histoire  ;elle  complète  sur  plus  d'un  point  la  figure  de  Chateau- 
briand, figure  si  souvent  étudiée,  si  brillante  et  si  morose,  si  puissante  et 
si  énigmatiquo  et  qui  demeurera  un  des  problèmes  littéraires  et  psycho- 
logiques les  plus  singuliers  de  notre  siècle. 


Documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie 
et  du  commerce  en  France, 

Par  M.  Gustave  Faoniez. 

AI-  LuCliaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  d'un  historien  dont  elle  connaît  le  talent  et  la  science,  M.  Gustave 
Fagniez,  un  livre  intitulé  :  Documents  relatifs  à  Vhistoire  de  l'industrie  et 
du  commerce  en  France,  première  partie  :  depuis  le  I*'  siècle  avant 
Jésus- Christ  jusqu'à  la  fin  du  XIII»  siècle.  Ce  livre  fait  partie  de  la 
Collection  de  textes  pour  servir  à  r étude  et  à  l'enseignement  de  l'histoire 
qui  eot  en  cours  de  publication  chez  l'éditeur  Alphonse  Picard.  Je  saisis 
d'abord  cette  occasion  toute  naturelle  d'appeler  l'attention  de  l'Académie 
sur  une  collection  historique,  qui  comprend  déjà  vingt-deux  volumes  et 
qui  a  rendu  et  rendia  aux  professeurs  et  aux  étudiants,  comme  au 
public  curieux  des  choses  du  passé,  les  plus  grands  services.  Les  direc- 
teurs de  cette  collection  n'ont  pas  prétendu  faire  concurrence  à  la  So- 
ciété de  l'histoire  de  France  qui  a  depuis  si  longtemps  mérité  la  recon- 
naissance des  savants  du  monde  entier.  Leur  but  n'est  pas  de  faire 
connaître  à  la  France  et  à  l'Europe  des  textes,  inédits  ou  partiellement 
publiés,  d'une  importance  de  premier  ordre.  Ils  ont  voulu  simplement, 
en  donnant  des  éditions  nouvelles  de  textes  originaux,  accompagnées 
d'un  commentaire  très  sobre,  créer  des  instruments  de  travail  utiles  et 
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commodes  pour  ceux  qui  enseignent  et  étudient  l'histoire.  Il  s'agit  pour 
eux,  avant  tout,  de  mettre  à  la  portée  du  public,  sous  un  petit  volume, 
et  à  un  prix  très  abordable,  les  annales,  les  chroniques,  les  biographies, 
qui  intéressent  l'histoire  politique  de  la  France  et  celle  de  ses  institu- 
tions. Il  suffit  de  dire  qu'ils  ont  publié  d'excellentes  éditions  de 
Grégoire  de  Tours,  de  Gerbert,  de  Raoul  Glaber,  d'Hariulf,  de  Suger  et 
de  Galbert  de  Bruges,  et  qu'ils  feront  paraître  sous  peu  un  Beaumanoir 
et  un  Commiues. 

Mais  la  collection  dont  je  parle  comprend  une  autre  série  d'ouvrages 
dont  la  nature  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  caractère  pratique  et  essen- 
tiellement pédagogique  qui  la  distingue.  On  y  publie  des  recueils  de 
textes,  constitués  par  des  extraits  d'historiens,  des  chartes,  des  ordon- 
nances, des  formules,  des  actes  législatifs  et  judiciaires,  c'est-à-dire  par 
des  documents  de  peu  d'étendue,  groupés  de  manière  à  éclairer  l'his- 
toire d'une  époque  ou  d'une  institution.  Le  lecteur  a  l'avantage  d'y 
trouver  des  matériaux  tout  préparés  pour  suivre,  à  travers  les  siècles, 
l'histoire  des  organismes  politiques,  religieux,  administratifs  ou  écono- 
miques de  notre  pays,  ou  même  des  pays  voisins.  C'est  ainsi  qu'on  a 
réuni,  pour  l'extrême  commodité,  des  maîtres  et  des  étudiants  en  histoire, 
les  textes  relatifs  aux  institutions  mérovingiennes  et  carolingiennes,  les 
chartes  des  libertés  anglaises,  les  actes  relatifs  au  Parlement  de  Paris 
jusqu'au  XIV«  siècle,  les  grands  traités  de  la  guerre  de  Cent  ans,  ceux 
du  règne  de  Louis  XIV,  les  documents  de  l'administration  financière  de 
Charles  VII  à  François  I",  etc. 

La  difficulté  des  publications  de  cette  catégorie  consiste  à  rechercher 
les  textes  dans  une  foule  de  collections  et  de  monographies  très  diverses, 
et  à  choisir  les  types  de  documents  les  plus  instructifs  et  les  plus  ca- 
ractéristiques. Cette  double  difficulté,  M.  Fagniez  l'a  surmontée  de 
la  manière  la  plus  heureuse,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  son  recueil 
de  textes  relatifs  à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  France  du  moyen 
âge  restera  comme  le  modèle  du  genre.  Ces  textes  classés  dans  l'ordre 
chronologique,  depuis  les  extraits  d'historiens  et  les  inscriptions  de 
l'ancienne  Gaule  jusqu'aux  contrats  commerciaux  et  industriels  des  der- 
nières années  du   xiiie  siècle,    nous  donnent  l'histoire  du  mouvement 
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économique  de  notre  pays  présentée,  sous  la  forme  la  plus  exacte  et  la 
plus  saisissante,  par  les  documents  eux-mêmes. 

Chacun  des  280  documents  qui  constituent  la  série  a  été  de  la  part  de 
l'auteur  l'objet  d'une  étude  attentive  pour  l'établissement  du  texte 
d'après  les  éditions  les  plus  autorisées  ou  les  meilleurs  manuscrits.  Le 
commentaire  est  très  sobre  ;  mais  l'auteur  nous  promet  un  glossaire  des 
termes  technologiques,  absolument  indispensable,  qui  prendra  place  à  la 
fin  du  second  volume. 

Eien  de  plus  instructif  et  de  plus  varié  que  cet  ensemble  de  docu- 
ments où  chacun  des  aspects  de  l'activité  commerciale  et  industrielle 
de  nos  pères  est  représenté  par  un  ou  plusieurs  témoignages  contempo- 
rains d'une  portée  précise  et  scientifiquement  vérifiée.  Corporations  de  la 
Gaule  romaine,  épitaphes  d'ouvriers  et  de  marchands,  ateliers  serviles 
et  libres  de  la  période  féodale,  réglementation  émanée  des  pouvoirs  pu- 
blics, tarifs  de  péage,  traités  de  commerce,  statuts  constitutifs  de 
sociétés  en  commandites,  statuts  de  confréries  ou  d'associations  mar- 
chandes, règlements  de  métiers,  renseignements  techniques  sur  la  fa- 
brication industrielle  et  sur  la  construction,  spécimens  de  lettres  de 
change  et  d'actes  commerciaux  de  diverse  nature,  tout  concourt  à 
nous  faire  entrer  profondément  dans  la  vie  économique  des  Français 
du  moyen  âge,  à  en  éclairer  le  mécanisme,  à  nous  faire  comprendre 
l'influence  décisive  qu'elle  a  exercée  sur  les  institutions  politiques  et  sur 
les  progrès  généraux  de  la  civilisation.  Ce  recueil  de  textes  sera  un 
instrument  de  travail  des  plus  précieux  et  des  plus  sûrs  pour  l'économiste 
comme  pour  l'historien. 

Je  n'insiste  pas  sur  le  résultat  et  l'importance  de  l'œuvre.  M.  Fagniez 
les  a  fait  ressortir  lui-même,  mieux  que  personne,  dans  la  remarquable 
introduction  qui  précède  le  recueil,  exposé  large  et  lumineux  des  condi- 
tions dans  lesquelles  le  travail  industriel  et  commercial  s'est  transformé 
et  développé,  en  France,  à  travers  les  siècles  de  l'antiquité  et  du  moyen 
âge.  Ces  aperçus  généraux  d'une  grande  justesse  ne  lui  ont  pas  été 
dictés  par  des  idées  à  priori  ;  ils  sont  la  résultante  des  innombrables  dé- 
tails que  fournit  la  collection  des  textes  ;  ils  sortent,  pour  ainsi  dire,  des 
entrailles  du  livre  et  en  forment  la  philosophie.  Ce  n'est  qu'un   résumé 
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de  l'histoire  économique  de  la  France  pendant  la  plue  ancienne   période 
de  nos  annales  ;  mais  je  n'en  connais  pas  de  plus  précis,  de  plus  sug- 
gestif, et  qui  fasse  mieux  comprendre  le  sens    et  l'enchaînement  des 
faits. 


Les  constitutions  et  les  principales  lois  politiques 
de  la  France  depuis  1789, 

Par  MM.  Dugdit  et  Monnieu, 
Professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux. 

M.  Gtl.  Lyon-Gaen  :  —  Parmi  les  diverses  branches  de  la  légis- 
ation,  il  n'en  est  pas  dont  l'étude  ait  été  plus  négligée  en  France  jusque 
dans  les  vingt  dernières  années  que  le  Droit  constitutionnel.  L'état  de 
l'enseignement  des  Facultés  à  cet  égard  était  une  preuve  du  peu  d'im- 
portance que  les  gouvernements  attribuaient  à  l'étude  des  constitutions 
françaises  ou  même  du  désir  qu'ils  avaient  d'en  restreindre  le  plus  pos- 
sible le   développement.  Sous  le  gouvernement   de  juillet   pourtant  un 
essai  qui  eut  le  plus  brillant  succès  fut  tenté  ;  une  chaire  de  Droit  cons- 
titutionnel fut  fondée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  eut  pour  titulaire 
Rossi.  Mais,  après  le  coup  d'État  du  2  décembre  1851,  cette  chaire  de 
Droit  constitutionnel  fut  transformée  en  chaire   de  Droit  romain.  Les 
choses  sont  aujourd'hui  bien  changées  ;  des  enseignements  de  Droit  cons- 
titutionnel français  et   même  de  Droit  constitutionnel  comparé  existent 
dans  les  treize  Facultés  de  Droit.  En  même  temps,  le  nombre  des  per- 
sonnes que  les  questions  constitutionnelles  intéressent  ou  passionnent  a 
augmenté  dans  d'énormes  proportions,  et  des  ouvrages  nombreux,  parfois 
d'une  grande  valeur  ont  été  publiés  sur  le  Droit  constitutionnel  de  la 
France  ou  de  quelques  pays  étrangers,  comme  la  Grande-Bretagne  ou 
les  États-Unis  d'Amérique,  spécialement  par  plusieurs  membres  de  cette 
Académie. 

Il  est  évident  que  les  études  de  Droit  constitutionnel,  qui  sont  si  en 
faveur  aujourd'hui,  doivent  avoir  pour  base  principale  les  textes  mêmes 
de  nos  constitutions.  Ces  textes,    par  suite  de  nos  fréquentes  révolutions, 
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sont  très  nombreux,  et  il  n'existait  aucun  recueil  complet  et  au  courant 
les  renfermant  toutes.  MM.  Duguit  et  Monnier  ont  eu  l'excellente  pensée 
de  combler  cette  lacune  fâcheuse. 

Dans  un  volume  de  350  pages,  ils  ont  reproduit  les  constitutions 
françaises  depuis  1791  jusqu'en  1875.  Ils  y  ont  joint  des  lois  qui,  sans 
avoir  le  caractère  constitutionnel,  sont  un  complément  nécessaire  des 
constitutions,  les  lois  relatives  aux  élections  politiques.  En  dehors  même 
des  constitutions  mises  en  vigueur,  ce  livre  renferme  de  simples  projets 
de  constitution  dont  la  connaissance  est  indispensable  à  l'historien,  par 
exemple  la  constitution  girondine  de  1793,  le  projet  d'acte  constitutionnel 
préparé  en  1815  par  la  Chambre  des  Représentants. 

Les  auteurs  ont  soigneusement  collationné  les  textes  soit  sur  les  do- 
cuments originaux  conservés  aux  Archives  nationales,  soit  sur  le  Bulle- 
tin des  lois,  le  Moniteur  universel  ou  le  Journal  officiel.  Ils  ont  placé  à  la 
fin  du  volume  une  table  chronologique  et  une  table  analytique.  Celle-ci 
contient  une  analyse  minutieuse  de  nos  constitutions  qui  n'avait  pas  été 
faite  jusqu'ici.  Ainsi,  il  suffit  de  se  référer  à  un  mot  pour  trouver  un 
renvoi  aux  textes  des  différentes  constitutions  qui  s'y  rattachent.  Par 
exemple,  sous  les  mots  initiative  et  sanction  des  renvois  sont  faits  aux 
articles  de  toutes  les  constitutions  qui  ont  soit  déterminé  à  qui  appartient 
l'initiative  des  lois,  soit  décidé  si  la  loi  votée  par  les  Chambres  n'est 
parfaite  que  par  la  sanction  du  Chef  de  l'Etat  et  dans  quelles  conditions 
celle  ci  doit  être  donnée. 

Enfin,  pour  faciliter  encore  les  recherches  et  augmenter  l'utilité  de 
leur  ouvrage,  les  auteurs  ont  placé  en  tête  sous  le  nom  de  notice  histo-' 
Tique  un  exposé  à  la  fois  succinct  et  complet  de  l'histoire  externe  des 
constitutions  :  ils  n'en  analysent  pas  les  dispositions,  mais  ils  exposent 
comment,  dans  quelles  circonstances,  à  la  suite  de  quels  événements 
chaque  constitution  a  été  faite  et  à  travers  quels  incidents  les  principaux 
articles  en  ont  été  adoptés  ;  ils  prennent  même  soin  d'indiquer  les  jours 
oïl  chaque  discussion  importante  a  eu  lieu. 

Les  auteurs  le  déclarent  eux-mêmes  :  leur  livre  n'est  «  ni  un  traité,  ni 
«  une  histoire  du  Droit  constitutionnel  français  ;  c'est  un  instrument  de 
«  travail  >.  Mais  cet  instrument  est  destiné  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
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TÎces  ;  les  historiens,  les  publicistes,  les  jurisconsultes  et  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  questions  de  droit  public  rendront  grâce  à  MM.  Duguit 
et  Monnier  d'avoir  réuni  avec  autant  de  soin  et  de  méthode,  dans  un 
recueil  très  facilement  maniable,  les  textes  de  toutes  nos  constitutions  et 
des  lois  politiques  qui  les  ont  complétées. 


La  participation  aux  bénéfices, 

Étude  théorique  et  pratique 

par  Maurice  Vanlaer,  avocat  au  barreau  de  Lille, 
chargé  du  cours  à  la  Faculté  libre  de  Droit  (1). 

M*  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  volume  sur  la  Participation  aux  bénéfices,  étude  théorique  et  pratique 
par  Maurice  Vanlaer,  avocat  au  barreau  de  Lille,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  libre  de  droit.  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  collection  connue 
sous  le  nom  de  Bibliothèque  du  Musée  social.  Il  est  en  eflEet  un  de  ceux  qui 
ont  été  couronnés  par  le  Musée  social  dans  le  concours  ouvert  sur  la 
question  de  la  participation  aux  bénéfices.  Cette  question  présente  encore 
aujourd'hui  bien  des  difficultés  et  soulève  de  nombreuses  controverses. 
Quelles  sont  les  meilleures  conditions  de  la  participation  ?  A-t-elle  pour 
effet  d'améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  ouvriers  ?  Conlri- 
bue-t-elle  largement  à  l'augmentation  de  la  production  ?  Facilite-t-elle  les 
rapprochements  entre  patrons  et  ouvriers  ?  Ces  questions  et  bien 
d'autres  encore  sont  très  vivement  discutées  et  le  resteront  probable- 
ment longtemps  encore.  Lorsqu'on  les  pose  aux  grands  industriels,  ils  y 
font  le  plus  souvent  des  réponses  très  diverses  et  parfois  même  contra- 
dictoires. M.  Vanlaer  a  étudié  de  très  près  la  participation  :  il  en  fait 
l'histoire,  en  a  recherché  les  applications  et  les  résultats.  A  la  suite  de 
ces  études  il  n'est  devenu  ni  un  apôtre,  ni  un  adversaire  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  11  estime  qu'elle  peut  parfois  donner  de  bons  résul- 

(1)  Paris,  che«  Rousseau,  1898,  1  vol.  in-8. 
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tata,  mais  il  n'y  voit  pas  ce  qu'on  appelle  la  solution  de  la  question  bo- 
ciale.Tout  en  admettant  que  la  participation  a  peut-être  devant  elle  un 
sérieux  avenir,  il  prétend  que  dans  le  présent  ea  situation  est  modeste. 
Quoi  qu'il  arrive,  il  ne  veut  à  aucun  prix  que  la  participation  aux  béné- 
fices puisse  autoriser  les  employés  et  les  ouvriers  à  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration d'une  industrie  quelconque,  et  en  effet,  leur  livrer  le  secret 
de  ladirection  et  des  opérations,  ce  serait  favoriser  les  fraudes  les  plus 
dangereuses.  L'auteur  ne  veut  pas  non  plus  que  la  participation  aux  bé- 
néfices ait  une  autre  source  que  le  libre  consentement  des  contractants. 
C'est  un  droit  pour  l'ouvrier  comme  pour  le  patron  de  s'y  refuser  et  il 
cite  en  effet  l'exemple  d'ouvriers  qui  n'ont  pas  consenti  à  l'accepter. 
Enfin  il  n'admet,  pas  que  la  participation  aux  bénéfices  remplace  le  salaire 
lui-même,  elle  doit  en  être  seulement  un  supplément.  Nous  ne  pouvons 
mieux  exprimer  notre  opinion  sur  cet  important  travail  qu'en  nous  ap- 
propriant celle  de  M.  Levasseur  qui  disait  de  ce  mémoire  dans  son  rap- 
port sur  le  concours  ouvert  par  le  Musée  social  :  «  C'est  un  mémoire  soli  le 
et  démonstratif,  dont  la  publication  éclairera  la  question  économique  de  la 
participation  aux  bénéfices.  » 


Statistical  Abstract  of  the  United  States,  1897, 

Par  M.  WoRTHiNQTON  C.  Ford. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Worthington  C.  Ford,  chef  du  bureau 
de  statistique  du  ministère  des  finances  des  Etats-Unis,  membre  de 
l'Institut  international  de  statistique,  m'a  demandé  d'offrir  en  son  nom  à 
l'Académie  le  vingtième  annuaire  statistique  des  Etats-Unis,  Statistical 
Abstract  ofihe  United  States,  1897.  Ce  recueil  contient  dans  un  volume  de 
412  pages  un  nombre  considérable  de  documents  statistiques  :  en  tout 
150  tableaux  portant  sur  la  superficie  et  la  population  des  États,  sur  les 
finances,  dette,  recettes,  dépenses,  revenus  divers,  monnaie  ;  sur  la 
production  et  exportation  de  l'or  et  de  l'argent,  les  banques  natio- 
nales, les  caisses  d'épargne,  les  chambres  de  compensation  ;  sur  le  com- 
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merce  extérieur  avec  analyse  des  importations,  exportations,  entrepôts, 
transit  ;  sur  l'agriculture,  les  animaux  de  ferme  et  les  diverses  récoltes  ; 
Bur  les  produits  des  mines  et  de  l'industrie  métallurgique  et  autres,  sur 
les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  téléphones  et  les  postes,  sur 
l'émigration,  sur  l'instruction,  les  terres  publiques,  sur  les  brevets  d'in- 
vention, sur  les  pensions,  sur  le  prix  des  marchandises,  sur  la  marine 
marchande,  les  constructions  de  navires,  le  mouvement  maritime,  les 
naufrages. 

La  plupart  des  tableaux  contiennent,  indépendamment  des  derniers 
résultats  de  la  statistique,  la  série  des  statistiques  antérieures  depuis 
l'origine  des  relevés  ou  tout  au  moins  depuis  une  dizaine  d'années. 

Il  est  impossible  de  résumer  l'ensemble  de  cette  riche  collection  qui, 
tout  en  s'inspirant  à  quelques  égards  du  Statistical  Ahstract  de  l'Angle- 
terre, a  un  caractère  tout  à  fait  original  et  qui,  très  utile  pour  toutes  les 
personnes  qui  veulent  étudier  les  questions  économiques  des  Etats-Unis, 
fait  honneur  au  statisticien  chargé  de  diriger  cette  publication. 


Principes  d'économie  rurale.  Les  systèmes  de  culture. 
Les  spéculations  agricoles, 

Par  M.  François  Bernard, 

Professeur   d'économie   rurale  à  l'école  nationale    d'agriculture  de 

Montpellier. 

M.  E.  LevaSSeur  .-—J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  un 
volume  intitulé  :  Principes  d'économie  rurale.  Les  systèmes  de  culture.  Les 
spéculations  agricoles.  L'auteur,  M.  François  Bernard,  est  professeur  d'éco- 
nomie rurale  à  l'école  nationale  d'agriculture  de  Montpellier  et  l'ouvrage 
est  le  résultat  de  son  enseignement.  Il  considère  l'économie  rurale 
comme  étant  «  l'économie  politique  appliquée  à  l'industrie  agricole  »  et 
comme  «  constituant  la  branche  la  plus  importante  peut-être  de  l'écono- 
mie politique  »,  science  et  art  au  même  titre  que  celle-ci,  reposant  par 
conséquent  sur  un  certain    nombre  de  principes  fondamentaux,  qui  sont 
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très  simples,  mais  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  com- 
prendre les  applications  très  diverses  de  la  pratique.  C'est  pourquoi  l'au- 
teur a  partagé  son  ouvrage  en  deux  parties  :  principes  généraux  qui  pré- 
sident à  l'organisation  de  la  culture  et  étude  des  principaux  modes  d'ex- 
ploitations rurales  dans  leurs  rapports  avec  le  sol,  les  capitaux,  les  dé- 
bouchés et  la  concurrence. 

M.  Bernard  cite  fréquemment  l'exemple  des  paye  étrangers  et  s'appuie 
sur  l'histoire.  Celle-ci  enseigne  à  se  défier  de  certaines  prophéties  inspi- 
rées par  des  théories  trop  absolues  :  Mac  Culloch  prédisait,  en  1823,  que  le 
morcellement  de  la  propriété  ferait  de  la  France  dans  un  demi-siècle  la 
plus  grande  nichée  de  pauvres  de  l'Europe.  L'expérience  contemporaine 
ne  montre  pas  que,  quelques  difficultés  que  rencontrent  les  cultiva- 
teurs, ceux  de  France  soient  moins  en  état  d'y  faire  face  que  ceux  de 
l'Angleterre. 

L'ouvrage  de  M.  Bernard  est  bien  composé,  les  questions  y  sont  clai- 
rement exposées,  les  jugements  sont  ceux  d'un  homme  qui  connaît  le  dé- 
tail des  faits  et  qui  a  des  principes  généraux.  Il  compare,  sans  parti 
pris,  le  métayage,  le  fermage  et  le  faire  valoir  direct  ;  il  sait  comprendre 
l'influence  des  voies  de  communication  et  celle  du  commerce  internatio- 
nal. «  Le  propriétaire,  dit-il,  en  reprenant  un  mot  de  Thaer,  regarde 
sa  terre  comme  une  épouse  et  le  fermier  la  traite  comme  une  maî- 
tresse. Mais  plue  cette  dernière  relation  dure,  plus  elle  se  rapproche 
de  la  condition  légitime  ».  «  Il  faut,  dit-il  ailleurs,  que  le  Cré- 
dit agricole  soit  général  comme  le  crédit  commercial,  sans  organisation 
spéciale  qui  déroge  aux  usages  reçus  et  aux  principes  pas  plue  qu'aux 
procédés  habituels  de  la  banque  ordinaire  pour  qu'il  soit  véritablement 
fondé  en  J'rance.  Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  dans  l'étude  spéciale  de  cha- 
cune des  cultures  qu'il  examine.  Je  me  borne  à  dire  qu'à  propos  du  prix 
de  revient  du  blé,  il  repète  avec  preuve  à  l'appui,  ce  que  des  observa- 
teurs impartiaux  ne  cessent  de  répéter,  c'est  qu'il  est  impossible  de  fixer 
un  prix  moyen  rémunérateur,  particulièrement  le  prix  de  20  fr.  l'hecto- 
litre. Les  rendements,  suivant  les  terres,  varient  de  7  à  30  et  même  40 
hectolitres  ;  le  prix,  d'après  diverses  comptabilités,  ressort,  paille  comprise, 
de  8  fr.  22,  9  fr.  57, 10  fr.  94  à  12  fr.  86;  d'après  ces  exemples,  qui  com- 
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prennent  le  fermage  et  ses  accessoires  les  matières  et  la  main-d'œuvre,  il 
resterait  un  excédent  avec  un  prix  de  vente  de  15  fr.  ;    mais  il  faut  que 
le  cultivateur  vive. 

Le  livre  de  M.  Bernard,  qui  a  le  double  mérite  d'être  écrit  par  un  pro- 
fesseur qui  connaît  la  pratique  et  qui  ne  perd  pas  de  vue  les  lois  géné- 
rales de  la  science  économique,  est  un  manuel  qui  se  recommande 
aux  étudiants  et  qui  leur  donnera  des  idées  justes  sur  l'économie 
rurale. 


Correspondance  inédite  de  Thibaudeau, 

Par  M.  Carré. 

M.  Luctiaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Carré,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Poitiers,  un  exem- 
plaire de  la  Correspondance  inédite  de  Thihaudeau,  qu'il  vient  de  publier 
en  collaboration  avec  un  autre  professeur  de  Poitiers,  M.  Boissonnade. 
Ce  Thibaudeau  n'est  pas  le  conventionnel,  mais  son  père,  l'avocat  Thi- 
baudeau, qui  fut  député  aux  États-Généraux  et  siégea  à  l'Assemblée 
constituante. 

L'intérêt  de  ces  84  lettres,  les  unes  officielles  et  adressées  surtout  à  la 
municipalité  de  Poitiers,  les  autres  d'un  caractère  privé,  tient  moins 
aux  renseignements  historiques  qu'on  y  trouve  qu'à  la  peinture  du  tem- 
pérament politique  et  de  l'état  d'esprit  du  personnage  qui  en  fut  l'auteur. 
Le  constituant  Thibaudeau  est  un  assez  bon  type  de  député  du  centre, 
conservateur  par  éducation,  modéré  par  tendances,  mais  de  jugement 
étroit,  d'opinion  flottante  et  capable,  par  indécision  ou  par  pusillanimité, 
de  laisser  prévaloir  les  violents  et  s'accomplir  les  pires  excès.  C'est  la 
faiblesse  de  tels  hommes  qui  a  fait,  de  tous  temps,  la  force  et  le  succès 
des  partis  extrêmes.  Ce  modéré  écrivait  en  juillet  4791  :  «  Les  corps 
administratifs  doivent  faire  tout  ce  que  l'opinion  publique  et  le  salut  du 
peuple  demandent.  »  Des  aphorismes  de  cette  nature  menèrent  tout  droit 
au  régime  de  la  Terreur. 

Les  lettres  de  Thibaudeau  jettent  un  jour  singulier  sur  certaines  opé- 
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rations  de  la  Constituante.  Elles  montrent,  par  exemple,  que  la  division 
de  la  Franco  en  départements  n'a  pas  été  uniquement  l'application  d'une 
idée  chère  aux  hommes  de  la  Révolution,  celle  qui  les  poussait  à  détruire 
les  provinces,  comme  tous  les  organismes  de  l'ancien  régime,  pour  leur 
substituer  des  circonscriptions  factices  propres  à  faciliter  l'œuvre  d'unité 
et  de  centralisation  rigoureuse  qu'on  rêvait.  La  création  des  dépar- 
tements a  été  aussi,  sur  bien  des  points,  le  résultat  des  ambitions  des 
petites  villes,  jalouses  dos  capitales  de  provinces,  et  heureuses  de  devenir 
chefs-lieux  ;  question  d'intérêt  de  clocher,  oii  les  grands  principes  n'en- 
traient pour  rien.  Rien  de  plus  instructif  à  cet  égard  que  les  détails 
donnés  par  Thibaudeau  sur  les  rivalités  des  différentes  villes  du  Poitou. 
On  voit  aussi,  par  ces  lettres  du  représentant  poitevin,  que,  dès  la  pre- 
mière année  de  l'établissement  du  régime  parlementaire  en  France,  dès 
1789,  le  député  était,  bon  gré  mal  gré,  l'homine  d'affaires  et  le  commis- 
sionnaire de  ses  électeurs.  Nihil  novi  sub  sole. 

Les  éditeurs  de  la  correspondance  de  Thibaudeau  ont  fait  valoir  eux- 
mêmes,  dans  une  Introduction  agréablement  écrite,  l'intérêt  historique  de 
leur  publication  ;  ils  l'ont  éclairée  par  un  commentaire  suivi  dont  les 
éléments  ont  été  empruntés  aux  archives  municipales  de  Poitiers  ;  enfin 
ils  l'ont  enrichie  d'un  index  très  complet.  C'est  dire  qu'ils  entendent  fort 
bien  leur  métier  et  qu'ils  ont  mérité  nos  remerciements. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1898. 

Séance  du  7.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine, 
de  législation  et  de  jurisprudence,  publié  par  A.  Chevalier- Marescq  et  C'*, 
et  E.  Pion,  Nourrit  et  C*«  (tome  XXIX,  in-4',  Paris,  189B). 

M.  le  baron  de  Berlepsch,  ancien  ministre  du  commerce  du  royaume 
de  Prusse,  est  admis  à  la  séance  sur  la  décision  du  bureau,  confor- 
mément à  l'article  39  du  règlement.  M.  le  Président  le  félicite  sur  les 
remarquables  travaux  qui  ont  attiré  sur  lui  l'attention  des  économistes  et 
des  hommes  d'Etat. 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  du  docteur  Louis  Porquet,  de  Vire, 
intitulé  :  La  l'esté  en  Normandie  du  XIV^  au  XVII^  siècle  (in-8",  Vire, 
René  Eng,  1898). 

M.  Liard  présente  un  ouvrage  de  M.  Léon  Bourgeois,  député,  inti- 
tnlé  :  Solidarité  (in-12,  Paris,  Armand  Colin  et  C'e,  1897). 

M.  le  duc  de  Broglie  présente  un  ouvrage  de  M.  Emile  Keller,  ancien 
député,  intitulé  :  L'ouvrier  libre  (in-12,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1898). 

M.  Frédéric  Paesy  présente  un  ouvrage  de  M.  G.  de  Molinari,  corres- 
pondant de  l'Académie,  intitulé  :  Grandeur  et  décadence  de  la  guerre 
(in-12,  Paris,  Guillaumin  et  C*e,  1898). 

M,  de  Foville  donne  lecture  de  la  lettre,  en  date  du  28  avril,  par 
laquelle  M.  Th.  Ribot,  professeur  au  Collège  de  France,  pose  sa  candi- 
dature au  siège  readu  vacant  dans  la  section  de  Philosophie  par  le  décès 
de  M.  Ollé-Laprune.  Cette  lettre,  à  raison  de  l'absence  de  M.  le  Secré- 
taire perpétuel  Georges  Picot,  n'était  pas  parvenue  au  bureau  le 
30  avril. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Ch.  Waddington,  rapporteur  du 
concours  ouvert  pour  l'attribution  du  Prix  du  Budget.  Le  sujet  proposé 
par  la  section  de  Morale  était  :  De  l'égalité.  Quatorze  mémoires  ont  été 
présentés.  La  section  propose  de  n'attribuer  ni  prix  ni  récompense,  et 
demande  que  le  sujet  ne  soit  pas  remis  au  concours. 

Les  conclusions  du  rapport  80Qt  adoptées. 
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SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
siÛTante  :  —  Description  géographique,  géologique,  minéralogique,  paléon- 
tologique,  paletknoîogique  et  agronomique  des  départements  du  Tarn  et  de 
Tam-et- Garonne,  par  M.  Alfred  Caraven-Cachin  (in-So,  Toulouse, 
Edouard  Privât  ;  Paris,  Masson  et  C'a,  1898). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  des  élections,  par 
M.  A.  Chante-Grellet,  conseiller  d'État  (2  vol.  in-8°,  Paria,  Paul  Dupont, 
1898). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  L hypnotisme  et  les 
suggestions  criminelles,  par  M.  Jules  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Nancy  (brochure  in-S",  Bruxelles,  maison 
Severeyns,  1898). 

M.  Georges  Picot  présente  une  nouvelle  édition  des  Pensées  de  Pascal, 
éditées  avec  notes  par  M.  labbé  Margival. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Alfred  des  Cilleuls,  intitulé  : 
Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France  aux  XVIP  et 
XVIII^  siècle  (in-8%  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1898). 

M.  Lucbaire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Les  débuts  de 
renseignement  supérieur  sous  Philippe- Auguste. 

M.  Gebhart  présente  une  observation  à  la  suite  de  cette  lecture. 

M.  Lyon-Caen  donne  lecture  du  rapport  de  la  commission  mixte  char- 
gée d'examiner  les  ouvrages  présentés  au  concours  du  prix  Ernest  Thorel» 

Sans  accorder  de  prix,  la  commission  propose  de  décerner  deux  récom- 
penses : 

Une  de  cinq  cents  francs  à  M.  Charles  Bertheau,  pour  son  livre  : 
Brissonnet  ou  entretien  avec  un  ouvrier; 

Et  une  de  mille  francs,  à  M.  Ambroise  Rendu,  pour  son  ouvrage  : 
Récita  moraux  et  instructifs. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (mars  1898)  ;  — 
La  morale  civique  à  Vécole,  "par  M.  Je:in  Maheo  (in-12,  Dinan,  F.  Le 
Goaziou,  1897)  ;  —  Notions  populaires  d'' Economie  politique,  par  M.  Marc 
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Grimai  (broch.  in-42,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1896)  ;  —  Tchèques 
et  Allemands.  Lettre  de  M.  Hugo  Schuchardt,  correspondant  de  l'Institut 
(broch.  in-8°,  Paris,  H.  Welter,  1898)  ;  —  Répertoire  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  rendus  applicables  à  la  colonie  de  la  Cochinchine  et  publiés 
au  Bulletin  officiel,  troisième  supplément,  années  4896  et  4897,  par  M.  G. 
Michel,  magistrat  (broch.  in-4»,  Saïgon,  Imprimerie  coloniale,  4898)  ;  — 
Code  judiciaire  de  la  Cochinchine.  Lois,  décrets  et  arrêtés  co7icernant  le 
service  judiciaire  et  applicables  par  les  cours  et  les  tribunaux  de  la 
Cochinchine  et  du  Cambodge,  par  M.  Gabriel  Michel,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  de  Saïgon  (in-S»,  Saïgon,  Imprimerie 
coloniale,  4897). 

M.  Desjardins  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

Philosophie  de  la  guerre,  par  M.  Michel  Revon,  traduit  en  langue 
japonaise  (in-42,  Tokio,  Po-Bun-Kwan,  4898). 

Code  de  commerce  russe,  traduit  et  annoté  sur  l'édition  officielle  de 
1893,  avec  introduction  par  J.  Tchernow,  licencié  en  droit  (in-8',  Parie, 
A.  Pedone,  1898). 

M.  Lyon-Caen  offre  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  L.  Renault,  le 
tome  1er  de  la  3^  édition  de  leur  Traité  de  droit  commercial  (in-S»,  Paris, 
F.  Pichon,  1898). 

M.  Luchaire  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  débuis  de 
l'' enseignement  supérieur  sous  Philippe- Auguste. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de 
Philosophie  par  suite  du  décès  de  M.  Ollé-Laprune. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Boutroux. 

Au  second  rang,  M.  Th.  Ribot. 

Votants,  29.  —  Majorité  absolue,  45. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Emile  Boutroux  obtient    23  suffrages. 

—  —  M.  Th.  Ribot  —  4        — 

—  —  Bulletins  blancs  2        — 

29  suffrages. 
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M.  Emile  Boutroux,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrage?, 

est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à   l'approbation   de  M.  le   Président  de   la 

République. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  vient  de 

recevoir  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

<t  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

<  Une  personne  qui  désire  conserver  l'anonyme  a  l'honneur  de 
vous  adresser  sous  ce  pli  3,500  francs  qu'elle  vous  prie  de  vouloir  bien 
accepter  pour  la  Fondation  Carnot. 

<  Veuillez  agréer,  Monsieur,  tout  son  respect, 

<  Si  mai  1898.  » 

L'Académie  exprime  sa  reconnaissance  et  décide  que  cette  lettre  sera 
renvoyée  à  la  commission  de  la  Fondation  Carnot  qui  lui  soumettra  ses 
propositions  pour  l'emploi  de  cette  somme. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  grande  perte  qu'elle  vient  de 
faire  en  la  personne  du  doyen  de  ses  associés  étrangers,  M.  Gladstone, 
décédé  le  19  de  ce  mois  ;  il  rend  hommage  à  l'œuvre  accomplie  par  un 
homme  d'Etat  qui  a  honoré  l'Angleterre. 

SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Indication  des  Sociétés  de  secours  mutuels  existant  en  Italie 
au  ier  janvier  1895,  publication  en  langue  italienne  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du  royaume  d'ItaUe  (in-S*, 
Rome,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  tenue  le  24  mai  1898,  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 
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DÉCRETS  : 

Article  premier. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Emile  Boutroux,  pour  remplir 
la  place  de  membre  titulaire  de  cette  Académie  devenue  vacante  dans 
la  section  de  Philosophie  par  suite  du  décès  de  M.  OUé-Laprune. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  mai  1898. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  VInstructîon 

publique  et  des  Beaux- Arts, 

Signé  :  A.  Rambaud. 

Pour  arapliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 

Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Boutroux  est  introduit  dans  la  salle 
des  séances,  et  M.  le  Président,  en  lui  souhaitant  la  bienvenue,  l'invite  à 
prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Dareste  présente  en  son  nom  et  au  nom  de  MM.  B.  Haussoullier 
et  Th.  Reinach  le  Recueil  des  Inscriptions  juridiques  grecques,  2^  série, 
I«r  fascicule  (in-S",  Paris,  Ernest  Leroux,  1898). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  Confréries 
religieuses  musulmanes,  par  MM.  Octave  Depont  et  Xavier  Coppolani 
(in-4°,  Alger,  Adolphe  Jourdan,  1897). 

M.  le  comte  de  Franqueville  présente  un  ouvrage  de  Lord  Acton, 
intitulé  :  The  Study  of  history. 

M.  Maurice  Block  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  VÉtat  des 
populations  agricoles  en  Allemagne. 

Conformément  à  son  ordre  du   jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
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d'un  académicien  libre  à  la  place  devenue  vacante  par  suite  do  la 
démission  de  M.  Boutmy. 

M.  Lavedan  ayant  retiré  sa  candidature,  les  candidats  en  présence 
sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Villey. 

Au  second  rang,  ex  aqu9,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Babeau,  Bois- 
sonnade,  Proust  et  Rostand. 

Votants,  35.  —  Majorité  absolue,  18. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Villey             obtient.    .    .  8  suflErages. 

—  —  M.  Babeau               —     ...  10  — 

—  —  M.  Boissonnade      —     ...  >  — 

—  —  M.  Proust               —     .    .    .  G  — 

—  —  M.  Rostand             _     .    .    .  9  _ 

—  —  M,  Lavedan             «—     .    .    .  1  — 

—  —  Bulletin  blauc 1  — 


35  suffrages. 


Au  2e  tour. 


M.  Villey        obtient. 
M.  Babeau  — 

M.  Proust  — 

M.  Rostand  — 

Bulletin  blanc  .    .    . 


7 
11 

4 

12 
1 


35  suffrages. 


M.  Villey 
M.  Babeau 
M.  Proust 
M.  Rostand 
Bulletin  blanc 


Au  3*  tour. 
Votants,  36.  —  Majorité  absolue,  19. 
obtient 8  suffrages. 


13 

— 

1 

— 

13 

— 

1 

— 

36 

suffrages. 
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Les  trois  tours  de  scrutin  n'ayant  pas  donné  de  majorité  absolue, 
l'Académie,  conformément  à  l'article  12  du  règlement,  décide  qu'elle 
fixera  ultérieurement  la  date  de  l'élection. 

M.  Adolphe  Guillot  lit  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission  de  la 
Fondation  Carnot,  et  sur  sa  proposition  l'Académie  attribue  74  secours, 
de  200  francs  chacun,  à  74  veuves. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  la  lettre  par  laquelle  M.  le 
directeur  des  Beaux- Arts  demande  à  l'Académie  quels  sont  les  bustes 
des  membres  décédés  dont  elle  désire  hâter  l'exécution. 

L'Académie  tenant  compte  de  la  commande  du  buste  de  M.  Jules 
Simon  faite  à  M.  Chaplain,  du  buste  de  M.  Bardoux  faite  à  M.  Puech, 
du  buste  de  M.  Saiseet  faite  à  M.  Savine  ;  de  l'entente  intervenue,  entre 
l'Académie  française  et  M.  Paul  Dubois  au  sujet  du  buste  de  M^  le  duc 
d'Aumale,  exprime  le  vœu  que  les  bustes  de  M.  Barthélemy-Saint  Hi- 
laire  et  Léon  Say  figurent  dans  les  galeries. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  prévient  les  membres  de  l'Académie  qu'ils 
sont  invités  à  recevoir  à  Chantilly  M.  le  Président  de  la  République  lors 
de  la  visite  qu'il  fera  prochainement  à  l'Institut  et  les  prie  de  s'inscrire 
au  Secrétariat. 

Le  Gérant  responsable, 
Hbmbt  vergé. 


CHARLES    DUPONT-WITHE 

A  PROPOS  D'UNE  PUBLICATION  RÉCENTE 


Messieurs, 

M'"^  Carnot  a  bien  voulu  confier  à  votre  président  de 
l'année  1898  l'honneur  d'ollrir  à  l'Institut  de  France  une 
importante  brochure  sur  la  vie  et  les  travaux  de  son  père, 
M.  Charles  Dupont-White. 

Je  m'acquitte  d'autant  plus  volontiers  de  cette  tâche  que 
Dupont-White  appartint  au  barreau  de  la  Cour  de  cas- 
sation pendant  sept  ans,  de  1836  à  1843.  Cette  carrière 
s'était  ouverte  pour  lui  sous  les  plus  heureux  auspices,  car 
il  unissait  le  charme  d'une  diction  parfaite  à  la  sûreté  du 
jugement  et  à  la  précision  de  la  mémoire.  Les  magistrats 
de  cette  époque  ref?rettèrent  son  prompt  départ.  Mais  les 
instincts  et  les  goûts  du  jeune  légiste  l'entraînaient  vers 
les  hautes  sphères  de  la  philosophie  et  de  l'économie  so- 
ciales. 

La  brochure  que  je  vous  présente  se  divise  en  deux  par- 
ties. Elle  débute  par  un  avant-propos  non  signé,  mais  écrit 
de  main  de  maître,  et  reproduit  un  très  intéressant  article 
de  M.  Emile  de  Laveleye,  publié  par  la  Récite  des  Deux- 
Mondes  en  1889.  L'avant-propos  est  lui-même  précédé  d'un 
beau  portrait. 

Charles-Brook  Dupont-White  naquit  en  1807,  dans  la  cam- 
pagne normande,  d'un  Français  de  vieille  roche  et  d'une 
Anglaise  aussi  remarquable  par  les  qualités  pratiques  de 
son  esprit  que  par  sa  beauté.  Il   grandit  ainsi  sous  l'in- 
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fluence  combinée  des  vieilles  traditions  françaises  et  de  l'in- 
dividualisme anglo-saxoi!.  Le  baron  Louis  La  Gaze  l'a  décrit 
d'une  plume  alerte  et  vive  dans  une  lettre  adressée  en 
juillet  1894  à  un  grand  journal  parisien  :  lisant,  méditant, 
jetant  dans  une  conversation  des  idées  brillantes  et  pro- 
fondes, débattant  à  la  suite  de  déjeuners  intimes  avec  des 
amis  tels  que  Rémusat  le  père,  Bradlaugh,  Litlré,  Lytton, 
les  problèmes  de  notre  évolution  démocratique,  Guelfe 
avec  les  Gibelins,  Gibelin  avec  les  Guelfes,  patricien  avec 
les  démocrates,  épris  de  toute  élévation  chez  les  hommes  et 
de  toute  vertu  chez  les  femmes,  unissant  la  distinction  la 
plus  raffinée  de  l'esprit  et  des  manières  à  la  puissante  origi- 
nalité des  idées,  à  la  haute  indépendance  du  caractère  et 
de  la  conduite.  C'est,  en  effet,  ainsi  qu'il  fallait  le 
dépeindre. 

Il  publia,  deux  ans  avant  la  Révolution  du  24  février 
1848,  un  livre  sur  les  relations  du  capital  avec  le  travail. 
L'illustre  économiste  Ricardo  avait  enseigné  que,  la  popu- 
lation tendant  partout  à  s'accroître  tandis  que  l'étendue  du 
sol  cultivable  est  limitée,  le  prix  des  denrées  alimentaires 
doit  augmenter  dans  tout  pays  prospère  et  la  rente  du  sol 
S'accroître  en  proportion.  Dupont-White  eut  le  mérite  de 
signaler  dès  1846  plusieurs  obstacles  à  la  hausse  progres- 
sive des  grains  annoncée  par  Ricardo  :  le  perfectionnement 
des  méthodes  de  culture,  l'amélioration  des  routes  et  l'im- 
portation des  grains  étrangers.  «  Il  semblait  prévoir,  a 
«  remarqué  M.  de  Laveleye,  l'arrivée  des  blés  américains 
«  qui,  à  l'élévation  progressive  des  fermages  depuis  1850,  a 
«  fait  succéder  depuis  1875  une  baisse  si  rapide.  »  Dupont- 
White  constatait  aussi,  dans  le  même  ouvrage,  que  la  con- 
dition des  ouvriers  s'était  beaucoup  améliorée,  surtout  en 
France,  mais  non  sans  mettre  en  relief,  avec  force,  tout  ce 
que  l'organisation  moderne  de  l'industrie  leur  fait  parfois 
soufïrir  :  le  dur  labeur  dans  les  ateliers  surchauffés,  la 
durée  excessive  de  la  journée  de  travail,  le  père  et  souvent 
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la  mère  arrachés  au  foyer  domestique,  le  chômage  en 
temps  de  crise.  *  La  charité  dans  les  lois,  disait-il,  est  une 
«  donnée  qui,  de  nos  jours,  doit  faire  école...  > 

Dès  cette  époque,  il  appartenait  au  parti  républicain. 
Aussi  fut-il  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la 
justice  après  la  chute  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Mais  il  sentait  et  signalait  déjà  les  dangers  soit  du  sufîrage 
universel  pur  et  simple,  soit  de  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  et,  tout  en  réclamant  en  faveur  de  l'État  un  droit  de 
tutelle  plus  étendu,  il  mettait,  comme  il  ne  cessa  plus  de  le 
faire,  <  la  société  en  garde  contre  cette  coalition  d'appétits 
«  aveugles  qui  s'est  toujours  abritée  derrière  le  socia- 
«  lisme  (1)  ». 

En  1857,  Dupont-White  fit  paraître  chez  Guillaumin  la 
première  édition  de  son  ouvrage  fondamental  :  VIndividu 
et  l'État  (2).  Il  s'y  demandait  jusqu'à  quel  point  le  gouver- 
nement peut  toucher  à  la  société  dont  il  est  issu,  en  péné- 
trer la  vie,  en  diriger  les  forces  et  les  mouvements. 

<  Sur  ces  questions,  disait-il,  un  préjugé  s'élève  et  se 
«  répand  qui  est,  en  quelque  sorte,  l'exclusion  donnée  à 
«  l'État.  On  paraît  croire...  que  toute  intervention  de  l'État 
«  est  un  échec  au  progrès,  un  obstacle  sous  les  pas  d'une 
«  société,  un  dessèchement  de  ses  forces  vitales...  Ce  pré- 

<  jugé  a  des  origines  fort  complexes  :  les  excès  de  doctrine 
«  et  les  excès  de  gouvernement,  tel  socialisme  récent  et  tel 
«  absolutisme  contemporain.  Généreuse  erreur  quand  elle 
«  croit  stipuler  les  droits  humains  en  bornant  ceux  de 
«  l'autorité!...  Mais  l'autorité  ne  peut  périr  ni  même  dé- 

<  périr  parmi  les  hommes  :  elle  doit  au  contraire  se  dévê- 
te lopper.  Il  est  aussi  naturel  à  l'homme  d'être  gouverné 
«  que  d'être  libre...  L'autorité  est  nécessaire,  indestruc- 
«  tible.  Le  progrès  peut  en  changer  le  titre  et  les  façons , 

(1)  Avant-propos. 

(2)  Réédité  en  1860  et  en  1865. 
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«  mais  il  ne  saurait  toucher  au  principe  même  d'autorité... 
tt  L'État,  c'est  l'autorité,  existant  non  plus  par  elle-même, 
<  mais  par  et  pour  la  société  ;  non  plus  à  titre  de  paternité, 
«  de  propriété,  de  sacerdoce,  mais  à  titre  de  magistrature; 
«  non  plus  avec  un  droit  absolu  et  oriental  sur  les  âmes, 
«  les  corps  et  les  biens,  mais  avec  les  limitations  de  la  loi 
«  morale  dont  elle  est  l'interprète,  avec  une  délégation  de 
«  tous,  expresse  ou  tacite,  avec  une  mission  d'ordre  et  de 
«  bien  public.  L'essence  de  l'État  est  d'être  le  pouvoir  de  la 
«  raison  exprimée  par  la  loi.  > 

C'est,  on  le  voit,  l'inverse  de  la  théorie  proudhonienne. 
D'après  Proudhon,  le  gouvernement  de  l'homme  par 
l'homme,  sous  quelque  nom  qu'il  se  déguise,  est  oppres- 
sion. Être  gouverné,  c'est  être,  à  chaque  opération,  à 
chaque  mouvement,  sous  prétexte  d'utilité  publique,  mis  à 
contribution,  exercé,  rançonné,  exploité,  monopolisé,  con- 
cussionné,  pressuré,  mystifié,  volé  ;  puis,  à  la  moindre 
résistance  et  au  premier  mot  de  plainte,  réprimandé, 
amendé,  vilipendé,  vexé,  traqué,  houspillé,  assommé,  dé- 
sarmé, emprisonné,  fusillé,  sacrifié,  vendu,  trahi  et,  pour 
comble,  joué,  berné,  outragé,  déshonoré.  Voilà  le  vrai 
ffouver  nemeni.  L'ÈiSit,  poursuit  l'illustre  publiciste,  quelque 
forme  qu'il  affecte,  aristocratique  ou  théocratique,  monar- 
chique ou  républicain,  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas 
devenu  l'organe  obéissant  et  soumis  d'une  société  d'égaux, 
sera  pour  le  peuple  un  enfer,  une  damnation  (1). 

Dupont-White  répond  :  <  Le  progrès  a  pour  condition  le 
«  développement  préalable  ou  ultérieur  de  l'État.  Quelque- 
«  fois  le  progrès  a  lieu  parce  que  le  gouvernement  a  pris 
«  de  la  force:  en  France,  la  royauté  ne  fut  bienfaisante  par 
«  Colbert  qu'après  être  devenue  puissante  sous  Richelieu. 
«  Quelquefois,  au  contraire,  le  gouvernement  acquiert  de 

(1)  Idée  générale  de  la  Révolution  au  XIX*  siècle,  pages  113,  347  à  319, 
341. 
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*  la  force  en  accomplissant  le  progrès  :  ce  que  l'on  voit 
«  de  nos  jours  en  Angleterre,  où  l'État  est  poussé  par 
«  l'amélioration  morale  et  économique  du  pays  à  gouverner 
c  l'éducation,  rémigration,  le  travail  aggloméré.  Ainsi  le 
«  progrès  tantôt  suppose,  tantôt  suscite  une  force  supé- 
«  Heure  entre  les  mains  de  l'État...  Civilisation  et  gouver- 
c  nement  sont  deux  choses  qui  ne  peuvent  se  passer  l'une 
«  de  l'autre...  » 

Je  n'approuve  pas  toutes  les  opinions  de  Dupont-White, 
et  M.  de  Laveleye  lui-même  a  signalé  «  ses  conclusions 
«  par  trop  absolues  >.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  avec 
lui,  contre  Proudhon,  que  la  collectivité  doit  être  pourvue 
d'organes  chargés  de  contraindre  chacun  de  ses  membres 
à  respecter  le  droit  d'autrui.  J'approuve  l'auteur  de  Vlndi- 
vidu  et  VÉtat  d'avoir  contesté  que  la  moralité  croissante 
des  hommes  dût  se  résoudre  en  une  réduction  croissante 
de  gouvernement.  On  me  défend  d'envahir  le  champ  de  mon 
voisin,  d'encombrer  la  voie  publique,  de  troubler  la  tran- 
quillité d'une  ville  par  des  manifestations  bruyantes,  d'ap- 
poser certaines  affiches  et  de  provoquer  certains  rassem- 
blements ;  on  subordonne  à  certaines  vérifications  l'emploi 
des  navires  ;  on  prescrit  certaines  précautions  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  ou  des  voies  ferrées  ;  on  interdit  la 
chasse  ou  la  pêche  à  certaines  époques  ;  on  tâche  d'empê- 
cher par  des  quarantaines  l'invasion  de  la  fièvre  jaune  ou 
du  choléra.  L'État  peut  et  doit  prendre  de  telles  mesures  et 
plusieurs  autres  (1).  11  s'agit  de  savoir  où  s'arrête  son  droit 
d'intervention.  Dès  qu'on  cherche  à  poser  les  bornes,  le 
grand  débat  commence,  et  les  économistes  les  plus  rigides 
sont  parfois  en  désaccord  avec  leurs  propres  prémisses, 
par  exemple  sur  le  problème  de  l'éducation. 

Trois  ans  après,  paraissait  la  première  édition  d'un  ou- 

(1)  Coinp.    mon   Traité  de  la  liberté  politique  dans  l'État  modemey 
p.  10. 
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vrage  intitulé  la  Centralisation,  qui  est  la  suite  de  l'Indi- 
vidu et  VÉtat.  Si  le  gouvernement  constitutionnel  de  1830 
avait  sombré  en  1848,  si  la  deuxième  république  avait  été 
si  promptement  balayée,  ne  fallait-il  pas  imputer  à  la  cen- 
tralisation ces  échecs  successifs  de  la  liberté  politique?  On 
répétait  volontiers  que,  chez  nous,  le  gouvernement,  en 
agissant  partout  et  d'après  les  mêmes  règles,  énervait  la  vie 
dans  les  communes  et  brisait  chez  elles  toute  initiative. 
M.  de  Tocqueville  avait  dit  :  «  La  centralisation  qui  a  créé 
«  la  France  est  occupée  à  la  détruire.  >  En  1849,  M.  Guizot 
écrivit  à   son  tour  que  la  centralisation  ne  suffisait  plus 
«  aux  besoins  dominants  et  aux  périls  pressants  de  notre 
«  société  >.  Toute  une  pléiade  d'hommes  politiques  s'était 
lancée  à  la  suite  de  ces  grands  publicistes.  Dupont-White, 
au  contraire,  a  nié  très  énergiquement  que  l'esprit  poli- 
tique se  formât  dans  la  gestion  des  intérêts  communaux. 
Ce  n'est  pas,  croit-il,  dans  l'enceinte  étroite  d'un  municipe 
qu'on  apprend  à  gouverner  un  grand  pays.  Richelieu  ou 
Colbert,  Turgot  ou  Necker,  Thiers  ou  Guizot  en  France  ; 
Pitt  ou  Chatham,  Peel  ou  Gladstone  en  Angleterre  n'ont 
pas  dû,  pour  être  de  grands  ministres,   passer  par  l'école 
d'un  conseil  municipal.   «  Sécurité,  gloire,   pensée,  succès 
«  d'esprit  et  d'épée,  essor  des  arts  et  de  l'industrie,  chez 
«  nous,  tout  a  marché  du  même  pas  que  la  centralisation.  » 
Il  y  a,  sans  nul  doute,  une  grande  part  de  vérité  dans  ces 
réflexions. 

Il  faut  pourtant  chercher  un  contrepoids  à  la  formidable 
puissance  de  l'État.  Ce  contrepoids,  c'est,  aux  yeux  de  Du- 
pont-White, l'existence  d'une  capitale.  Il  rappelle  à  ce  su- 
jet, dans  un  chapitre  brillant,  que  la  France  a  vu  Paris, 
«  la  capitale  entre  toutes  »,  armer  et  désarmer  les  puis- 
sances officielles.  Paris  mit  fli  à  l'ancien  régime.  Le  pou- 
voir, en  France,  est  redressé  par  des  révolutions  pari- 
siennes. Sur  ce  point,  M.  de  Laveleye  exprime  certains 
doutes,  et  nous  faisons  aussi  des  réserves.  C'est  la  Consti- 
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tuante  de  1789  qui  défit^l'ancien  régime,  et  Paris  a  surtout 
défait,  en  1792,  l'œuvre  de  la  Constituante.  En  1871,  c'est 
bien  la  France  qui  a  redressé  Paris.  Mais  Dupont-White 
n'avait  pu  prévoir  la  Commune  de  1871. 

Il  publia  successivement,  après  la  révolution  du  4  sep- 
tembre, trois  brochures  :  République  ou  ynonarchie  (1871)  ; 
Ce  qui  peut  tenir  Heu  d'une  Constitution  {ISll);  La  Répu- 
blique conservatrice  (1872)  ;  puis  il  réunit  ces  brochures  en 
un  volume  qu'il  intitula  «  Politique  actuelle  »  (1875).  Son 
dernier  ouvrage  parut  en  1878  sous  ce  titre  :  Mélanges  phi- 
losophiques. Quand  il  mourut  brusquement,  en  1879,  dans 
la  pleine  jouissance  de  ses  facultés  intellectuelles  et  phy- 
siques, il  se  proposait  de  grouper  ses  études  sur  les  formes 
de  gouvernement  de  la  démocratie  moderne  en  un  corps 
de  doctrine  scientifique.  Nous  devons  regretter  que  la  mort 
ait  trop  tôt  brisé  cette  plume  vaillante  :  aucun  livre  n'eût 
été  plus  utile. 

Nous  savons  du  moins,  grâce  à  M.  de  Laveleye,  un  des 
meilleurs  amis  de  Dupont-White,  quel  fut  son  état  d'âme 
dans  la  dernière  phase  de  sa  vie.  Il  fut  un  moment  atterré 
par  nos  revers  et  se  demanda  si  la  France  n'allait  pas  être 
écrasée  sous  tant  de  ruines.  Mais  il  reprit  bientôt  espoir  et 
chercha  comment  on  pourrait  fonder  sur  ces  ruines  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  souhaitait  ardemment  que  les 
classes  supérieures  eussent  assez  d'énergie  pour  se  défendre 
sans  provoquer  le  rétablissement  d'une  dictature,  assez 
d'esprit  politique  et  de  discernement  pour  discipliner  la 
démocratie.  Le  droit  de  suffrage  ne  lui  paraissait  devoir 
appartenir  qu'aux  hommes  capables  de  l'exercer  dans  l'in- 
térêt du  peuple  entier.  Il  voulait  encore  une  Chambre  haute 
qui  renfermât  les  hommes  les  plus  distingués  dans  tous  les 
genres,  comme  un  instrument  non  de  réaction,  mais  de 
progrès  fondé  sur  la  science  et  l'expérience.  Il  recomman- 
dait le  scrutin  d'arrondissement  et  le  renouvellement  de  la 
Chambre  des  dépntés  par  cinquième^  afin  d'éviter  un  chan- 
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gement  brusque  qui  pouvait  être  un  saut  dans  les  ténèbres 
et  devenir,  le  cas  échéant,  une  révolution.  C'était  un  répu- 
blicain très  ferme  qui  se  souciait  d'éviter  deux  regrets  à  la 
république:  celui  d'être  gouvernée  par  des  médiocrités; 
celui  d'être  administrée  dans  l'intérêt  d'un  parti.  Dupont- 
White  eût  été  contredit  de  temps  à  autre  s'il  avait  siégé 
parmi  nous;  mais  11  manqua  certainement  à  notre  Aca- 
démie. 

Arthur  Des  jardins. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

LE  CRÉDIT  AGRICOLE,  RÉEL  ET  PERSONNEL. 


CHAPITRE    VIII 
VUE  d'ensemble 

Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  on  a  vu  que  le  cré- 
dit est  un  puissant  moyen  de  progrès  pour  ragricullure,  mais 
qu'il  peut  aussi  devenir  une  cause  de  ruine.  On  désirerait 
donc  que  tout  le  monde  fût  admis  au  crédit  et  que  personne 
n'en  abusât.  C'est  un  vœu  très  raisonnable  :  l'homme  réfléchi 
et  modéré  doit  savoir  ce  qu'il  fait,  et  régler  ses  actes  de  ma- 
nière à  atteindre  son  but  et  non  à  le  dépasser,  ce  qui  serait  le 
manquer.  Seulement  l'homme  ne  se  laisse  pas  toujours  guider 
par  la  raison,  il  ne  peut  d'ailleurs  pas  tout  prévoir,  et  parfois 
il  se  blessera  avec  l'instrument  le  mieux  combiné. 

Or,  le  crédit  agricole  semble  vraiment  organisé  en  Alle- 

(1)  Voir  tome  CXLIX,  p.  476,  651  et  746  ;  —  tome  CL,  p.  62. 
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magne,  de  manière  à  satisfaire  à  tous  les  desiderata.  Tous 
les  systèmes  de  crédit  inventés  jusqu'à  présent  y  sont  appli- 
qués, et  quelquefois  sur  une  très  grande  échelle;  il  est 
presque  permis  de  dire  que  le  crédit  y  est  accessible  à  tout 
le  monde.  Le  riche  l'a  aisément,  mais  il  n'est  pas  refusé  au 
pauvre  honnête.  On  dit  souvent  que  crédit  veut  dire  confiance, 
mais  cette  définition  n'est  vraie  qu'en  partie,  elle  ne  s'ap- 
phque  pas  aux  cas  où  l'emprunteur  peut  offrir  un  gage  maté- 
riel, elle  s'applique  presque  uniquement  aux  cas  où  la  bonne 
réputation  suffit.  Celle-ci  est  pour  ainsi  dire  un  gage  moral. 
Eh  bien,  il  existe  maintenant  de  nombreuses  institutions  où 
ce  gage  impalpable  est  facilement  admis,  et  loin  d'avoir  à 
désirer  que  le  système  se  développe  davantage,  il  suffit  de 
souhaiter  que  l'on  sache  de  mieux  en  mieux  s'en  servir. 

Voici,  en  effet,  comment  le  crédit  agricole  est  organisé  en 
Allemagne,  je  n'en  donne  ici  qu'une  vue  d'ensemble,  me  ré- 
servant de  consacrer  quelques  chapitres  aux  développements 
les  plus  nécessaires. 

On  sait  que  certaines  institutions  ne  s'occupent  que  de  cré- 
dit réel,  et  que  d'autres  cultivent  exclusivement  le  crédit 
personnel  ;  il  en  est  cependant  qui  pratiquent  à  la  fois  l'un 
et  l'autre.  J'ai  dit  que  ce  qui  distingue  le  plus  les  deux  formes 
du  crédit,  c'est  que  l'un  s'appuie  sur  un  gage  matériel,  et 
l'autre  plutôt  sur  un  gage  moral,  mais  il  y  a  encore  une  autre 
distinction  importante  à  faire  :  le  crédit  personnel  est  accordé 
pour  une  courte  période,  le  crédit  réel  pour  une  longue.  C'est 
là  du  moins  le  principe,  mais  il  y  a  des  exceptions. 

Les  institutions  de  crédit  réel  comprennent  avant  tout  les 
institutions  de  crédit  foncier,  c'est-à-dire,  qui  prêtent  sur  gage 
immobilier,  et  bien  des  personnes  ne  pensent  qu'à  celles-là. 
Le  crédit  foncier,  ou  crédit  immobilier,  est  pratiqué  par  des 
établissements  fondés  : 

1.  Par  des  Associations,  telles  que  les  Landschaften,  ou 
Caisses  d'association  territoriales  de  propriétaires  ;  ce  sont 
les  plus  anciennes  ; 
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2.  Par  l'Etal,  par  une  province,  ou  même  par  une  simple 
commune.  Ces  établissements  portent  le  plus  souvent  le  titro 
de  Caisses  territoriales  ou  Landes-Creditkasse  ; 

3.  Par  des  actionnaires,  ce  sont  les  «  Caisses  ou  banques 
hypothécaires  ».  Si  la  Caisse  hypothécaire  émet  des  obliga- 
tions foncières  en  quantités  équivalentes  à  ses  prêts,  on  la 
qualifie  volontiers  de  «  Banque  hypothécaire  ».  Ces  banques 
foncières  s'occupent  généralement  aussi  d'autres  affaires  de 
finance  et  de  crédit. 

4.  Enfin  il  e.xiste  aussi  des  caisses  de  crédit  fondées  par  des 
Etats  allemands,  ou  par  des  provinces,  et  dites  LandeskuUur 
Rentenbanken  ou  caisses  de  crédit  pour  les  améliorations  ru- 
rales. Ces  institutions  font  des  avances  exclusivement  pour 
des  améliorations  qui  exigent  des  sommes  d'une  certaine 
importance.  Pour  obtenir  un  prêt,  on  doit  toujours  justifier 
du  but,  notamment,  s'il  s'agit  d'opérer  un  drainage,  une 
irrigation,  un  reboisement,  ou  toute  autre  opération  desti- 
née à  augmenter  la  productivité  du  sol.  Ces  prêts  sont  soumis 
à  des  conditions  spéciales  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Voilà  donc  les  quatre  grandes  catégories  d'institutions  de 
crédit  foncier  dont  nous  aurons  à  traiter,  mais  ce  ne  sont  pas 
les  seules  qui  prêtent  sur  hypothèque.  En  Allemagne,  les 
caisses  d'épargne,  quand  elles  ne  sont  pas  réunies  à  une 
caisse  de  prêt,  placent  ainsi  une  partie  de  leurs  fonds  (1)  ; 
certaines  fondations  pieuses  ou  charitables  et  maint  tuteur 
font  de  même.  Il  arrive  aussi  que  certaines  institutions  de 
crédit  personnel  prêtent  accidentellement  sur  gage  immobi- 
lier. Du  reste,  à  la  campagne,  bien  des  particuliers  placent 
encore  ainsi  leurs  économies,  comme  dans  le  bon  vieux  temps. 

A  la  rigueur,  nous  devrions  encore  classer  sous  la  ru- 
brique du  crédit  réel  les  opérations  où  le  gage,  très  réel,  se 

(1)  Certaines  Caisses  d'épargne  pratiquent  aussi  le  crédit  personnel, 
même  sans  faire  partie  d'une  banque  populaire.  C'est  que  les  CaisBes 
d'épargne  ne  sont  pas  tenaes  de  verser  leurs  fonds  au  Trésor. 
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compose  d'objets  mobiliers,  de  marchandises,  de  matières 
premières,  de  denrées  alimentaires  et  autres,  qui  se  font 
dans  les  magasins  généraux  ou  entrepôts,  dans  les  élévateurs, 
les  greniers  publics  ;  sans  compter  les  avances  sur  dépôt  de 
valeurs  que  font  toutes  les  banques  consacrées  au  crédit 
personnel.  Elles  peuvent  s'adonner  à  ce  genre  d'opérations, 
parce  que  ces  prêts  sur  nantissement  se  font  généralement 
pour  une  courte  période  et  ont  parfois  un  caractère  mixte. 
Nous  ne  les  avons  mentionnés  ici  que  dans  un  intérêt  pure- 
ment théorique. 

La  mission  de  distribuer  le  crédit  personnel  est  dévolue 
naturellement  aux  banquiers  et  surtout  aux  banques,  établis- 
sements qui  ne  sont  pas  rares  en  Allemagne.  Seulement  ces 
banques  sont  plus  spécialement  organisées  pour  satisfaire 
aux  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie,  tout  au  plus 
encore  pour  ceux  de  la  grande  culture  agricole,  notamment 
celle  qui  produit  accessoirement  le  sucre,  l'alcool,  la  fécule, 
marchandises  qui  occupent  une  place  importante  sur  le 
marché  commercial.  Mais  les  opérations  agricoles  sont  très 
variées,  quelques-unes  sont  relativement  de  longue  haleine, 
puis,  il  y  a  la  moyenne  et  la  petite  culture  dont  les  affaires 
se  plient  beaucoup  moins  aux  nécessités  du  mouvement  ra- 
pide qui  entraîne  les  banques  commerciales.  Cette  circons- 
tance et  d'autres  ont  donc  suggéré  l'idée  de  créer  des  insti- 
tutions spéciales  s'adaptant  aux  besoins  de  l'agriculture  et 
surtout  à  ceux  de  la  moyenne  et  de  la  petite  culture. 

Les  institutions  dont  il  s'agit  sont  de  ces  associations  qu'on 
qualifie  volontiers  de  coopératives,  pour  accentuer  le  prin- 
cipe de  mutualité  qui  les  gouverne,  mais  l'adjectif  est  super- 
flu. De  tout  temps  il  y  eut  des  associations  ayant  un  but 
déterminé  ;  dans  l'espèce,  on  se  proposait  de  trouver  le  moyen 
de  rendre  le  crédit  personnel  accessible  à  ceux  qui  ne  sem- 
blaient pas  en  état  de  se  le  procurer  par  eux-mêmes. 

Le  premier  qui  ait  trouvé  ce  moyen,  ou  du  moins  qui  l'ait 
appliqué  sur  une  grand  échelle,  ce  fut  Schulze-Delilzsch,  un 


UNE  CRISE   DE  LA   PROPRIÉTÉ  RURALE   EN    ALLEMAGNE.       173 

homme  de  bien  du  meilleur  aloi.  Il  s'était  aperçu  que  ceux 
qui  avaient  le  plus  besoin  do  capitaux  avaient  en  général  le 
plus  de  peine  à  se  les  procurer,  faute  d'offrir  la  sécurité 
nécessaire  au  prêteur.  Il  se  dit  :  puisque  l'union  fait  la  force, 
unissons  les  garanties  insuffisantes  que  peut  offrir  isolément 
chacun  de  ces  petits  commerçants,  industriels  ou  cultiva- 
teurs, et  la  somme  de  ces  insuffisances  partielles  fera  une 
suffisance  totale.  En  d'autres  termes,  il  fonda  ses  sociétés 
sur  la  responsabilité  solidaire  illimitée  des  membres  —  imbe- 
scfirànkte  Ilaftpflicht  —  et  tout  de  suite  elles  inspirèrent 
confiance.  D'érudits  chercheurs  ont  trouvé  que  l'histoire,  ou 
plutôt  les  chroniques,  ont  noté  quelques  cas  isolés  où  cette 
sohdarité  avait  été  appliquée  auparavant,  mais  ces  faits  ne 
diminuent  en  rien  le  mérite  de  Schulze-Delitzsch. 

C'est  qu'il  a  eu  de  grands,  de  persévérants  efforts  à  faire. 
Ce  n'est  pas  en  un  jour,  comme  nous  le  verrons  dans  le  cha- 
pitre qui  lui  est  consacré,  qu'il  fonda  les  associations  de  cré- 
dit, ou  banques  populaires,  et  les  autres  institutions  qui 
complètent  le  système  de  coopération  qui  étend  maintenant 
ses  rameaux  sur  toute  l'Allemagne  et  qui  a  même  pénétré 
profondément  chez  les  peuples  voishis.  Les  commencements 
ont  été  petits,  mais  l'œuvre  a  grandi,  c'est  par  centaines  de 
millions  que  se  chiffre  actuellement  le  montant  des  prêts 
(en  1896, 1,673  milhons  (1)  )  ;  on  ne  pourrait  plus  se  passer  de 
ces  sociétés  de  crédit. 

Il  convient  d'ajouter  que,  si  les  caisses  Schulze-Dehtzsch, 
ainsi  que  les  autres  créées  à  son  exemple,  ont  acquis  cette 
puissance,  si  elles  peuvent  rendre  des  services  considérables 
et  multiphés,  c'est  qu'elles  se  sont  groupées  en  unions,  Ver- 
bande,  embrassant  les  associations  d'une  province  ou  d'un 
territoire  moins  étendu.  Les  caisses  des  unions  reçoivent  les 
fonds  superflus  des  associations  locales  de  leurs  circonscrip- 
tions, et  les  emploient  pour  faire  des  avances  aux  associations 

(1)  C'est  un  minimum,  on  ne  connaît  pas  lo  chiffre  exact. 
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moins  bien  dotées,  de  sorte  que  rien  ne  se  perd  et  que  la  mu- 
tualité supplée  aux  insuffisances  locales  ou  temporaires. 
Comme  on  le  verra,  le  système  des  unions  ou  Verbdnde  s'est 
généralisé  en  Allemagne,  et  pour  couronner  l'édifice,  la  Prusse 
a  cru  devoir  créer  une  caisse  centrale  des  unions,  dont  il  sera 
encore  question. 

Cependant,  les  associations  fondées  par  Schulze-Delitzsch, 
ou  d'après  ses  principes,  ne  semblaient  pas  s'appliquer  à  tous 
les  cas,  répondre  à  toutes  les  exigences.  Les  banques  ser- 
vaient les  grandes  affaires,  les  associations,  les  moyennes;  ne 
fallait-il  pas  une  institution  spéciale  pour  les  petites,  les  toutes 
petites  ?  Raiffeisen  y  pourvut.  Le  père  Raiffeisen,  pour  me 
servir  de  l'expression  consacrée  par  ses  partisans,  avait  été 
bourgmestre  ou  maire  (fonctionnaire  rétribué)  d'un  village 
près  de  Neuwied  sur  le  Rhin.  Il  put  constater  que  souvent  le 
pauvre  finit  par  tomber  dans  une  misère  noire  faute  d'une 
petite  somme  qui  l'aide  à  traverser  les  temps  calamiteux  ou 
à  parer  à  un  accident.  Il  créa  donc  à  son  tour  des  associations, 
mais  d'après  un  principe  différent.  Il  visa  moins  à  unir  des 
égaux  que  des  inégaux.  11  pensait  que  le  pauvre  aurait  aisé- 
ment du  crédit,  si  un  voisin  dans  l'aisance  voulait  répondre 
pour  lui.  Et  il  attribuait  une  importance  très  grande  à  la  cir- 
constance du  voisinage.  On  connaît  ses  voisins  à  la  campagne, 
on  sait  s'ils  sont  économes  et  prévoyants,  on  peut  au  besoin 
les  surveiller  et  les  maintenir  dans  la  bonne  voie,  et  comme  il 
s'agissait  généralement  de  petites  sommes,  et  qu'avant  de  les 
prêter,  on  se  rendait  compte  de  leur  emploi,  on  ne  s'exposait 
pas  trop. 

On  voit  que,  si  Schulze-DeUtzsch  avait  pensé  à  faciliter  les 
affaires  de  ses  clients  en  s'adressant  à  leur  raison  et  en  les 
exhortant  à  s'aider  eux-mêmes,  Selbsthûlfe,  Raiffeisen  pensait 
plutôt  à  la  charité  et  s'adressait  au  sentiment.  Dans  le  cha- 
pitre qui  lui  est  consacré,  nous  montrerons  par  quels  moyens 
il  s'efforçait  de  maintenir  l'esprit  de  charité  qu'il  avait  inspiré 
à  ses  premières  créations.  L'intention  était  sans  doute  ex- 
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cellenle,  on  ne  peut  qu'en  faire  l'éloge,  mais  c'est  un  mérite 
que  les  créations  du  père  Raiffeisen  ont  de  commun  avec  bien 
des  utopies.  L'idée  d'établir  dans  chaque  village  —  ou  dans 
chaque  paroisse  — une  association  dans  laquelle,  par  charité, 
le  riche  soutienne  le  pauvre  par  son  crédit,  a  en  effet  quelque 
chose  d'utopique.  Il  est  vrai  que  ces  associations  sont  fondées, 
en  apparence  du  moins,  sur  la  mutualité,  qu'on  a  même  adopté 
le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  illimitée,  par  con- 
séquent que,  si  le  riche  soutient  le  pauvre,  le  pauvre  de  son 
côté  soutient,  ou  est  censé  soutenir,  le  riche.  Ce  soutien,  en 
effet,  ne  parait  pas  bien  sérieux.  Ajoutons  cependant  que  la 
richesse  est  ici  un  terme  vague  et  très  relatif;  le  cultivateur 
qui  a  quatre  vaches  est  souvent  qualifié  de  riche  comparati- 
vement à  celui  qui  a  de  la  peine  à  en  nourrir  une  ;  or  le  riche, 
eùl-il40  et  60  vaches,  a  parfois  aussi  besoin  de  capitaux,  et  la 
mutualité  avec  le  pauvre  ne  les  lui  procurera  pas.  Les  asso- 
ciations Raiffeisen  ont  donc  dû  quelque  peu  sortir  des  limites 
primitivement  fixées  à  leur  action,  et  malgré  la  protection  de- 
venue passionnée  —  c'est  le  mot  —  de  l'Etat,  des  prêtres, 
des  pasteurs,  des  conservateurs  de  toute  nuance,  on  ne  sait 
pas  comment  la  chose  tournera  d'ici  à  peu  d'années.  Toutes 
les  institutions  de  ce  monde  accomplissent  une  évolution,  et 
celles  qui  sont  le  plus  sujet  avarier,  ce  sont  celles  qui  sont 
fondées  sur  le  sentiment.  Dans  le  même  homme,  les  senti- 
ments évolulionnent  depuis  l'enfance  jusqu'à  la  vieillesse  ; 
ajoutons  que,  dans  une  société,  ce  mouvement  est  bien  plus 
énergique. 

On  peut  dire  que  les  effets  de  cette  évolution  sont  déjà  vi- 
sibles pour  les  associations  du  système  Raiffeisen,  un  peu 
aussi  pour  celles  du  système  Schulze-Dehtzsch,  quoique  bien 
moins,  parce  que  le  sentiment  y  joue  un  moindre  rôle,  les  af- 
faires y  étant  fondées  sur  des  principes  rationnels  qui  durent 
plus  longtemps  qu'un  vague  sentiment.  11  s'est  donc  formé  en 
1883  une  troisième  catégorie  d'associations  qui  étaient  res- 
tées plus  ou  moins  en  dehors  de  tout  système. 
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C'est  M.  le  conseiller  Haas  qui  est  l'agent  de  cette  méta- 
morphose, si  cette  expression  n'est  pas  trop  forte.  Tenant 
compte  des  circonstances,  il  a  compris  que,  dans  leur  état 
actuel,  les  associations  Raiffeisen  ne  peuvent  pas  complète- 
ment atteindre  le  but,  n'étant  pas  assez  organisées  pour  les 
affaires,  et  sous  l'influence  de  sa  démonstration,  un  certain 
nombre  de  ces  associations  se  sont  détachées  du  syndicat  de 
Neuwied  poursuivre  le  syndicat  d'Offenbach,oùréside  M.  Haas. 
Ce  dernier  était  un  disciple  de  Schulze-Delitzsch  ;  le  maître  a 
eu  connaissance  des  propositions  et  des  efforts  de  son  élève  et 
approuva  d'autant  plus  volontiers  la  nouvelle  organisation 
qu'elle  est  également  fondée  sur  l'aide  de  soi-même. 

Ce  qui  caractérise  le  nouveau  ou  troisième  groupe  d'associa- 
tions —  qui  compte  de  nombreux  sous-groupes  ou  unions,  Yer- 
bànde,  c'est  qu'il  porte  la  qualification  d'agricole  ou  de  rural. 
C'était  une  concession  faite  à  l'opinion  qui  demandait  des  so- 
ciétés de  crédit  spéciales,  organisées  selon  les  besoins  de 
l'économie  rurale.  Cette  exigence  de  l'opinion  n'est  peut-être 
pas  sans  quelque  raison,  car  le  crédit  agricole  a  ses  particu- 
larités, et  une  institution  qui  lui  est  consacrée  peut  mieux  en 
tenir  compte  que  l'établissement  qui  se  met  en  rapport  à  la 
fois  avec  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce.  Nous  de- 
vons ajouter  que  ce  point  est  contesté,  les  besoins  de  fonds 
des  villes  et  des  campagnes  surgissant  à  des  époques  diffé- 
rentes, il  en  faut  moins  à  la  caisse  de  crédit  universel  pour  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  :  les  capitaux  qui  chôment  ici  tra- 
vailleront là-bas. 

Le  second  point  qui  distingue  les  associations  du  groupe 
d'Offenbach,  c'est  qu'il  leur  est  permis  de  s'organiser  comme 
elles  l'entendenten  adoptant  seulement  certaines  dispositions 
fondamentales  prévues  par  la  loi  dul"  mai  1889.  Les  sociétés 
Raiffeisen  sont  dirigées  par  un  esprit  moins  large, la  direction 
central  {General  Anioaltschaft,  syndicat)  n'admettant  que  les 
associations  qui  se  soumettent  aux  conditions  spéciales,  que 
nous  ferons  connaître  dans  le  chapitre  qui  leur  est  consacré. 
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En  dehors  de  ces  trois  grands  groupes,  Schulze-Delilzsch, 
Raiffeisen,  Haas,  il  s'est  formé  quelques  groupes  secondaires, 
territoriaux,  par  des  raisons  de  particularisme,  mais  surtout 
pour  profiler  des  fonds  que  certains  Etals  allemands  ont  mis, 
à  titre  de  subvention  ou  d'encouragement,  à  la  disposition  du 
crédit  agricole  de  leurs  territoires  respectifs.  Ces  groupes 
semblent  avoir  adopté  les  principes  du  Syndicat  d'Offenbacli, 
tout  en  faisant  encore  bande  à  part. 

L'Élat  allemand  qui  paraît  avoir  le  plus  fait  pour  le  crédit 
agricole,  c'est  la  Prusse.  Sans  parler  des  faveurs  accordées 
antérieurement,  une  loi  du  31  juillet  1895  fonda  une  Caisse 
centrale  générale  dotée  de  5  millions  do  marks  (  l  fr.  2o) 
—  chiffre  que  la  loi  du  8  juin  1896  porta  à  20  millions,  et  une 
loi  de  1898  à  oO  millions  —  ;  et  on  prévoit  déjà  que  ce  chiffre 
pourra  encore  être  dépassé.  Cette  caisse  centrale  générale 
[PreiissischeZentral{/enosse7ischaflskasse)  est  destinée  à  faire 
des  avances  aux  caisses  centrales  ou  unions  et  aux  autres 
groupements,  de  manière  à  ce  que  tous  les  besoins  du  crédit 
personnel  puissent  être  satisfaits. 

L'opportunité  de  cette  mesure  est  contestée  parles  associa- 
tions fondées  sur  l'aide  de  soi-même.  Elles  disent  qu'on  pou- 
vait se  procurer  l'argent  nécessaire  sans  l'intervention  de 
l'Etat,  et  que  les  associations  solides  ne  manquaient  pas  de 
fonds.  Le  gouvernement  répond  qu'il  fournit  l'argent  à 
meilleur  marché.  Les  associations  répliquent  qu'on  abusera 
de  ces  facihtés,  qu'on  fondera  des  sociétés  rien  que  pour  pro- 
fiter de  l'aubaine  et  que  finalement  l'Etat  réalisera  plus  de 
pertes  que  de  bénéfices.  D'autres  opinions  sont  naturelle- 
ment favorables  à  cette  caisse  centrale  générale  qui  repré- 
sente le  couronnement  de  l'édifice  du  crédit,  à  la  disposition 
de  laquelle  l'Etat  met  des  sommes  considérables  à  titre  de 
fonds  de  roulement  et  comme  «  fonds  perdu  »  (en  français 
dans  le  Jahrhuch  des  Allgm.  Verhandes  de  1895,  p.  45)...  Pour- 
vu que  ce  ne  soit  pas  une  prédiction  ! 

C'est  l'avenir   qui  nous  apprendra  si   l'on  a  abusé  de  cette 
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institution.  En  attendant,  voici  ce  que  le  directeur  de  la  nou- 
velle Caisse,  le  baron  de  Huene,  l'homme  politique  du  parti 
agricole  bien  connu,  nous  fait  connaître  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  Preussische  Zentralgenossenschaftskasse.  Cette 
institution,  bien  que  créée  pour  faciliter  le  crédit  personnel, 
pourra  faire  toutes  sortes  d'affaires  incombant  aux  banques, 
mais  elle  est  surtout  destinée  à  faire  des  avances  aux  unions 
d'associations.  La  caisse  générale  ouvrira  des  comptes  cou- 
rants aux  unions  provinciales  ou  territoriales,  Verbànde,  et 
leurfera  des  avances,  sans  couverture  (ohne  Deckung,  p.  42). 
C'est  précisément,  dit  M.  Huene,  ce  qui  distingue  nos  affaires 
avec  les  caisses  d'union  (Verbandskassen)  d'avec  toutes  les 
autres  combinaisons  que  nous  pourrions  accepter  :  nous  pou- 
vons prêter  de  l'argent  aux  caisses  d'unions  sans  sécurité 
spéciale  (pour  chaque  prêt),  mais  nous  ne  pourrions  pas  en 
faire  autant  dans  nos  rapports  avec  d'autres  institutions,  ou 
avec  des  particuliers.  Ces  derniers  sont  obligés  de  fournir  des 
garanties,  par  exemple  des  gages  (marchandises  ou  valeurs). 
Soit  dit  en  passant,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  caisse  géné- 
rale, destinée  à  aider  les  caisses  d'union  provinciales,  ferait 
des  affaires  avec  des  particuliers  et  constituerait  une  con- 
currence aux  établissements  chargés  d'impôts. 

La  principale  difficulté  qu'il  y  avait  à  résoudre,  c'était  de 
savoir  quel  est  le  montant  du  crédit  que  la  caisse  centrale 
peut  faire  à  chaque  union.  Les  caisses  locales  ou  pri- 
maires (1),  dans  leurs  rapports  avec  leurs  membres,  peuvent 
exiger  une  garantie  spéciale  lors  de  chaque  nouveau  prêt, 
mais  ce  procédé  ne  convenait  pas  pour  les  affaires  entre  la 
caisse  centrale  de  Berlin  et  ses  clients  ou  correspondants 
provinciaux,  les  unions.  La  caisse  centrale  devait  donc  attri- 
buer un  crédit  déterminé  à  chaque  union,  et  dans  les  limites 

(1)  Par  rapport  aux  unions  (de  caisses),  chaque  caisse  locale  est  une 
caisse  primaire.  Ses  membres  sont  surtout  des  individus.  La  caisse  locale 
peut  aussi  être  qualifiée  de  «  membre  »  (d'une  union  de  caisses). 
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de  cette  somme  aucune  garantie  spéciale  n'est  demandée. 
Or  les  Verbànde  (unions)  sont  établis  d'après  des  principes 
différents  et  pour  fixer  le  montant  normal  du  crédit,  on  a  dû 
en  tenir  compte.  Voici  les  règles  adoptées  : 

1.  La  plupart  des  unions  sont  fondées  sur  le  principe  de  la 
responsabilité  limitée.  L'union  est  composée  d'un  certain 
nombre  d'associations  primaires,  et  ces  associations  s'en- 
gagent chacune  à  entrer  dans  l'union  pour  une  ou  plusieurs 
parts  (part,  Antlieil,  est  synonyme  d'action).  Les  statuts  ou 
règlements  fixent  le  montant  d'une  part  (très  souvent 
1,000  M.)  ainsi  que  le  nombre  de  parts  qu'une  association  peut 
souscrire  (mettons  de  10  à  oO)  ;  oO  parts  de  1,000  M.,  cela  fait 
50,000  M.  ;  l'association  primaire  qui  les  a  souscrites  s'engage 
donc  envers  l'union  pour  50,000.  Si  l'union  se  compose  de 
20  associations  dont  chacune  s'engage  pour  50,000,  elle  se 
présente  devant  la  Caisse  centrale  de  Berlin  avec  ce  qu'on 
peut  considérer  comme  une  fortune  garantie  d'un  million.  Au 
vu  de  ces  engagements,  le  caisse  lui  dira  peut-être  :  je  vous 
ouvre  un  crédit  de  600,000  M.  Il  y  a  des  si  et  des  mais  que 
nous  devons  négliger  ici. 

2.  Il  y  a  ensuite  les  unions  dont  les  associations  primaires 
sont  constituées  sur  le  principe  de  la  responsabilité  illimitée. 
Pour  ces  unions,  c'est  la  fortune  de  l'ensemble  des  membres 
individuels  (et,  s'il  y  a  lieu,  des  membres  collectifs,  syndi- 
cats, etc.)  des  associations  qu'il  faut  évaluer,  et  la  fortune 
réelle  accessible,  liquidable,  certaine,  ce  qui  n'est  pas  facile 
du  tout.  C'est  d'après  le  chiffre  ainsi  trouvé  que  le  montant 
du  crédit  est  fixé. 

3.  Quant  aux  unions  qui  ont  revêtu  la  forme  de  sociétés 
anonymes  par  actions  —  avant  1881)  il  y  avait  des  raisons 
légales  pour  cela  —  le  crédit  est  fixé  d'après  le  montant  du 
capital  social. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  que  les  grandes  lignes,  dans 
la  vie  de  tous  les  JDurs  les  affaires  se  combinent  do  bien  des 
manières  et  prennent  des  formes  diverses.  On  voit  déjà  que 
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la  caisse  centrale  tend  à  varier  ses  procédés  pour  répartir  le 
crédit  selon  le  besoin  en  allant  aussi  loin  que  possible.  Seule- 
ment la  Caisse  centrale  de  la  Prusse  est  encore  bien  jeune, 
et  naturellement  pleine  de  bonnes  intentions,  l'expérience 
seule  nous  dira  si  tout  a  bien  été  jusqu'au  bout.  En  attendant, 
les  prévisions  que  nous  avons  recueillies  sont  plus  pessimistes 
qu'optimistes. 

Il  nous  reste  à  faire  ressortir  un  point  qui  nous  a  frappés  et 
qui  parait  s'accentuer  de  plus  en  plus,  c'est  que  les  diffé- 
rences entre  les  divers  types  de  sociétés  de  crédit  tendent  à 
s'effacer  dans  la  pratique,  la  force  des  choses  les  portant  à 
s'emprunter  mutuellement  ce  que  chacune  d'elles  a  de  bon. 
La  caisse  générale  destinée  à  couronner  l'édifice  y  sera  peut- 
être  pour  quelque  chose,  mais  les  deux  circonstances  sui- 
vantes y  auront  une  plus  grande  part  :  1"  la  règle,  qui  se 
généralise,  de  fonder  les  associations  de  préférence  dans  les 
petites  localités  rurales  où  tout  le  monde  se  connaît,  et  2»  la 
disposition  de  la  loi  dul^'  mai  1889  qui  institue  des  reviseurs, 
chargés  de  reviser  fréquemment  les  caisses  et  de  faire  des 
rapports — souvent  publics  —  sur  les  usages,  procédés  et 
surtout  sur  les  abus  qui  seraient  de  nature  à  nuire  à  la  bonne 
administration  ou  à  la  bonne  réputation  des  établissements 
de  crédit. 
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CHAPITRE  IX 

LE    CRÉDIT    FONCIER. 

Le  crédit  foncier  est  celui  dont  les  prêts  sont  garantis  par 
un  gage  immobilier,  propriété  bâtie  ou  non  bâtie,  située  dans 
une  ville  ou  à  la  campagne.  Le  prêt  sur  gage  immobilier  est 
très  ancien,  les  capitalistes  l'ont  pratiqué  de  bonne  heure, 
maison  n'a  vu  surgir  qu'assez  tard  des  institutions  consacrées 
à  ce  genre  d'affaires.  C'est  au  mois  d'août  1769  que  la  pre- 
mière a  été  fondée,  le  nombre  en  a  lentement  augmenté  ;  cent 
ans  après  elles  étaient  encore  peu  nombreuses,  mais  depuis 
1860  elles  se  sont  fortement  multipliées.  Elles  ont  revêtu 
quatre  types  différents  (1)  que  nous  allons  décrire  succincte- 
ment en  consacrant  à  chaque  catégorie  de  banques  foncières 
une  section  séparée. 

Section  a.  —  Les  associations  territoriales  de  crédit^ 
Landschaften. 

La  guerre  de  Sept  ans  (1756-63)  dans  laquelle  la  Prusse,  sous 
Frédéric  II,  résista  à  la  fois  à  la  France,  à  l'Autriche,  à  la  Russie, 
à  la  Suède  et  à  plusieurs  Etats  allemands  (la  Bavière,  etc.), 
avait  eu  ses  conséquences  habituelles  dans  les  territoires 
baignés  par  l'Elbe  et  l'Oder.  Tout  le  pays  était  appauvri,  le 
crédit  était  nul,  beaucoup  de  propriétés  avaient  tellement  été 
dévastées,  qu'elles  ne  paraissaient  plus  pouvoir  servir  de  gage. 
La  noblesse  elle-même  n'avait  plus  de  crédit.  C'est  un  négo- 
ciant du  nom  de  Bùring  qui  indiqua  alors  le  moyen  de  sortir 
de  la  difficulté.  Si  l'individu  n'a  pas  de  crédit,  une  collectivité 
en  aura,  se  dit-il,  et  il  proposa  une  combinaison  qui  ressemble 
à  ceUe   qu'on  qualifie  aujourd'hui    de  société  coopérative. 

(1)  Les  clifEérentB  établissements  que  nous  classons  sous  le  même 
type  se  distinguent  parfois  entre  eux  par  quelques  particularités. 
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Que  les  propriétaires  d'un  district,  d'une  province,  d'un  terri- 
toire quelconque  se  réunissent,  que  tous  répondent  les  uns 
pour  les  autres,  et  ils  auront  du  crédit.  L'idée  fut  admise. 
Un  certain  nombre  de  grands  propriétaires  nobles  se  con- 
certèrent, soumirent  l'idée  au  grand  Frédéric  qui  l'approuva 
et  accorda  certains  privilèges.  C'est  ainsi  que  furent  fondées 
les  associations  territoriales  [Landschaften)  de  Silésie,  le  29 
août  1769,  celle  des  deux  Marches  (Kur-u-Neumark)  en  1777, 
de  la  Poméranie  en  1780,  de  la  Prusse  occidentale  en  1787,  de 
la  Prusse  orientale  en  1788.  De  nombreux  établissements 
nouveaux  surgirent  après  1815,  les  règlements  antérieurs 
subirent  de  fréquentes  modifications  et  se  perfectionnèrent, 
mais  ces  détails  n'ont,  pour  la  plupart,  qu'un  intérêt  local.  11 
suffira  d'esquisser  les  principes  généraux  qui  guident  les  as- 
sociations territoriales  de  crédit,  et  puis  de  nous  arrêter  plus 
longuement  sur  l'uned' entre  elles,  considérée  comme  type. 
Nous  choisirons  la  landschaft  de  la  Prusse  orientale,  qui  a  son 
siège  à  Kœnigsberg  et  a  été  fondée  en  1788. 

Une  Landschaft  est  donc  une  association  soUdaire  de 
grands  propriétaires  fonciers,  empruntant  collectivement  sur 
gage  immobilier,  et  prêtant  individuellement  à  chacun  de  ses 
membres.  Les  emprunts  ou  dettes  prennent  la  forme  d'obli- 
gations hypothécaires,  ou  foncières,  au  porteur,  se  négo- 
cient à  la  bourse  et  portent  généralement  le  nom  de  Pland- 
briefe,  lettres  de  gage.  La  caisse  de  l'association  perçoit  les 
intérêts  payés  par  les  débiteurs  et  les  paye  aux  créanciers, 
porteurs  des  obligations  ou  lettres  de  gage.  Il  y  a  cependant 
une  différence  entre  le  taux  des  intérêts  versés  par  les  uns 
et  celui  des  intérêts  perçus  par  les  autres,  différence,  ou 
écart  (Spannung)  destinée  à  couvrir  les  frais  d'administra- 
tion, à  former  une  réserve  pour  consolider  l'édifice. 

Les  plus  anciennes  Landschaften  ont  à  leur  tète  des  direc- 
tions (1  )  dont  les  membres  ont  la  qualité  de  fonctionnaires  (dont 

(l)  GéHéralement  un  directeur  et  plusieurs  conseillers  formant  comité 
(collo^ium).  Landschaften  i,-st  le  pluriel  de  Landschaft. 
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les  actes  sont  authentiques),  bien  qu'ils  soient  élus  par  les  as- 
sociés, qui  se  réunissent  périodiquement  en  assemblée  ou 
diète  générale.  Il  est  vrai  que  les  agents  supérieurs  élus  sont 
confirmés  par  le  roi.  D'ailleurs,  un  commissaire  du  gouver- 
nement est  installé  auprès  de  chaque  landschaft  et  veille  à  la 
stricte  observation  du  règlement  approuvé  par  l'autorité  su- 
périeure. Le  principal  privilège  des  associations  territoriales 
de  crédit  consiste  dans  les  moyens  de  contrainte  rapides 
—  sans  l'intervention  des  tribunaux  —  qu'elles  possèdent 
pour  faire  rentrer  les  intérêts  des  obligations,  et  au  besoin  le 
capital  des  fonds  prêtés  ;  elles  peuvent,  sans  perte  de  temps, 
se  charger  de  l'administration  des  biens,  et  même  les  vendre. 
Les  établissements  les  plus  récents  n'ont  pas  été  armés  de 
ces  privilèges. 

Le  taux  'des  prêts  est  généralement  de  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  mis  en  gage;  dans  certains  cas,  on  va  jus- 
qu'aux deux  tiers,  mais  alors  on  s'informe  de  l'emploi  qui 
sera  fait  du  prêt  et  l'on  soumet  le  6®  qui  excède  la  moitié  (le 
4«  sixième)  à  un  amortissement  plus  rapide.  C'est  surtout 
pour  introduire  des  améliorations  culturales  qu'on  dépasse  le 
taux  de  la  moitié  de  la  valeur.  La  valeur  des  biens  est  esti- 
mée {taxieri)  par  des  experts  d'après  des  règles  approuvées 
par  l'autorité  supérieure.  Ces  règles  varient  un  peu  selon  les 
localités,  et  laisse  une  certaine  marge  à  l'appréciation.  Nous 
ne  croyons  pas  utile  d'analyser  ces  règlements. 

Autrefois  l'amortissement  n'était  pas  obligatoire,  mais  il 
l'est  devenu  depuis  une  série  d'années,  au  moins  pour  les 
biens  ruraux.  D'ailleurs,  les  propriétaires  urbains  empruntent 
surtout  chez  les  sociétés  anonymes  par  actions  qui  n'exigent 
pas  l'amortissement.  Il  y  a  cependant  à  Berhn  et  pour  la 
ville  seulement,  une  landschaft  ou  association  de  crédit 
qui  prête  sur  des  propriétés  bâties  et  émet  des  Berliner 
Slàdtische  Plandbriefe,  lettres  de  j,^age  urbaines  de  la  ville  de 
Berlin. 

A  l'origine,  les  grands  propriétaires  nobles  étaient  seuls  en 
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droit  défaire  partie  des  landschaften  {\)  ou  associations  ter- 
ritoriales, et  par  conséquent,  à  emprunter.  Dès  les  premières 
années  de  ce  siècle,  les  grands  propriétaires  non  nobles  furent 
admis  dans  les  associations,  et  actuellement  les  moyens  et  les 
petits  propriétaires  —  les  paysans  —  en  font  également  par- 
tie. Quelquefois,  cependant,  une  division  spéciale  a  été 
constituée  pour  eux.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  plusieurs  land- 
schaften (celles  de  la  Silésie,  la  Marche,  la  Poméranie,  la 
Prusse  orientale  et  la  Prusse  occidentale)  se  divisent  en  sec- 
tions ou  circonscriptions  territoriales  dites  départements; 
chaque  «s;  département  »,  composé  de  plusieurs  arrondisse- 
ments administratifs,  jouit  d'une  certaine  autonomie,  ce  qui 
est  nécessaire,  car  il  importe  que  les  membres  de  l'associa- 
tion se  connaissent  entre  eux.  En  effet,  malgré  l'existence 
d'un  gage,  et  le  soin  consacré  à  son  évaluation,  il  entre,  dans 
la  fixation  du  montant  d'un  crédit  à  ouvrir,  une  certaine  dose 
d'appréciation,  disons  le  mot,  de  confiance  dans  la  personne 
de  l'emprunteur.  Ajoutons  que  les  membresnon  obérés  d'une 
landschaft  ont  droit  à  un  emprunt,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut 
pas  leur  dire  simplement  (comme  pourrait  le  faire  une  société 
hypothécaire)  :  nous  ne  voulons  pas  vous  prêter.  En  d'autres 
termes  :  à  la  question  «  Pourquoi  pas  ?»  on  ne  pourrait  pas 
se  borner  à  répondre  :  «  Parce  que  ».  Si  l'immeuble  est  encore 
libre  d'hypothèque  et  bien  tenu,  le  prêt  est  de  droit,  au  moins 
pour  la  moitié  de  la  valeur  estimative,  sans  que  l'emprunteur 
ait  à  divulguer  l'emploi  qu'il  fera  des  fonds.  On  pourrait  donc 
refuser  le  prêt  à  un  domaine  dévasté,  mal  tenu,  etc. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  obligations  foncières  ou 
lettres  de  gage  émises  par  l'association  sont  dues  par  l'en- 
semble de  la  société  et  non  par  chaque  propriétaire  pour  sa 
part.  Le  propriétaire  individuel  est  engagé  envers  la  société 

(1)  Le  pluriel  est  indiqué  par  Ven  delà  fin  du  mot.  On  sait  que  land 
veut  dire  terre  et  la  syllabe  schaft  représente  ici  une  collectivité  d'hommes. 
Le  mot  Landschaft  a  encore  d'autres  acceptions. 
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dont  il  est  membre,  d'abord  pour  sa  dette  particulière,  puis 
comme  caution  pour  l'ensemble  des  dettes.  Cependant  la  res- 
ponsabilité solidaire  n'existe  que  chez  les  associations  les  plus 
anciennes  ;  chez  les  plus  récentes,  on  a  établi  des  fonds  de 
réserve  et  de  garantie  spéciaux.  De  plus,  quelques  sociétés  se 
bornent  à  imposer  aux  membres,  en  sus  de  leur  dette,  une 
garantie  supplémentaire  limitée  à  5  ou  10  0|0. 

Les  associations  anciennes  sont  en  même  temps  chargées 
de  l'assurance  contre  l'incendie,  matières  dont  nous  ne  nous 
occuperons  pas  ici.  Plus  récemment,  la  plupart  des  land- 
schaften  se  sont  mis  en  rapport  avec  les  sociétés  coopératives 
de  crédit  personnel,  et  ont  même  fondé  des  sections  spéciales 
chargées  de  facihter  ce  crédit  d'une  manière  générale,  mais 
plus  particulièrement  à  leurs  membres. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  plus  de  détails  en  ana- 
lysant succinctement,  d'après  les  documents  originaux,  les 
statuts,  règlements  et  instructions  d'une  des  landschaften 
qui  peut  être  considérée  comme  un  type  parfait  de  l'insti- 
tution. 

L'organisation  de  Vassociation  territoriale  de  crédit  de  la 
Prusse  orientale  {ostpreussische  Landschafl)  à  Kônigsberg. 
Cette  association  a  été  fondée  en  1788  avec  une  dotation 
royale  de  200,000  thalers  (3fr.  7o)et  a  célébré  son  centenaire 
le  16  février  1888.  A  cette  occasion,  une  notice  a  été  publiée 
pour  relater  les  vicissitudes  par  lesquelles  cet  établissement 
a  passé  pendant  cette  période  si  longue  et  si  mouvementée. 
Les  détails  cependant  n'ont  peut-être  qu'un  intérêt  local,  il 
suffit  de  dire  que  le  pays  a  grandement  souffert  de  la  guerre 
de  Sept  ans  et  surtout  dos  guerres  de  l'Empire,  mais  que 
l'Association  s'en  est  toujours  tirée  à  la  fin,  soit  à  l'aide  de 
quelques  mesures  gouvernementales,  soit  par  une  gestion 
prudente  et  rationnelle.  L'établissement  de  Kônigsberg  a,  de 
bonne  heure,  joui  d'un  assez  grand  crédit,  puisque  ses  obli- 
gations, émises  à  3  1/2  p.  100,  dépassèrent  le  pair  entre 
183o  et  1840.  Vint  la  période  de  la  construction  des  chemins 
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de  fer  et  de  la  création  de  nombreuses  fabriques  et  usines 
par  des  sociétés  anonymes.  Les  capitaux  eurent  alors  tant 
d'emplois  —  et  ils  n'étaient  pas  encore  aussi  nombreux 
qu'aujourd'hui  —  qu'ils  devinrent  chers,  et  qu'on  dut  revenir 
aux  obligations  à  5  p.  100,  le  débiteur  payant  toujours  au 
moins  1/2  p.  100  de  plus  que  n'en  recevait  le  créancier.  On 
sait  que  ce  l/i2  p.  100  (pendant  une  certaine  période  1  p.  100 
même)  était  destiné  à  couvrir  les  frais  d'administration  et  à 
former  un  fonds  de  roulement  appartenant  à  l'association. 
Après  1872  on  put  de  nouveau  réduire  le  taux  des  intérêts, 
et  actuellement  les  obligations  ou  lettres  de  gage  à  3  p.  100 
sont  les  plus  répandues. 

La  notice  nous  apprend  aussi  que,  fondé  seulement  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  nobles,  l'établissement  de  Kônigs- 
berg  admit  à  partir  du  16  février  1808  les  grands  proprié- 
taires non  nobles,  dit  Kôllmer,  et  à  partir  de  1844,  surtout 
1849,  les  biens  des  paysans;  qu'il  a  fondé  en  1869  une  caisse 
de  prêts,  Darlehnskasse,  pratiquant  certaines  opérations 
banquières,  c'est-à-dire  de  crédit  personnel  ;  enfin,  qu'il  a 
amélioré,  ou  simplifié,  son  administration,  et  perfectionné  le 
mode  d'évaluation  des  immeubles,  de  manière  à  pouvoir 
rendre  des  services  de  plus  en  plus  grands. 

D'après  le  règlement  du  7  décembre  1891  en  vigueur,  le 
but  de  l'association  territoriale  de  crédit  (Landschaft)  est 
d'assurer  un  crédit  durable  aux  propriétaires  de  la  Prusse 
orientale  au  moyen  de  l'émission  de  lettres  de  gage  (obliga- 
tions foncières)  privilégiées  (g  F»").  L'association  jouit  des 
droits  d'une  personne  civile  {$  2). 

Des  lettres  de  gage.  Les  lettres  de  gage  de  la  Prusse  orien- 
tale sont  des  obligations  souscrites  par  la  direction  de  l'asso- 
ciation et  cédées  contre  un  gage  immobilier  situé  dans  la 
birconscription  sur  laquelle  s'étend  son  action.  Le  montant 
des  lettres  de  gages  émises  ne  doitjamais  dépasser  le  montant 
des  hypothèques  dont  l'association  est  créancière.  Ces  obli- 
gations sont  au  porteur,  et  sont  garanties  tant  pour  le  capital 
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que  pour  les  intérêts.  Les  porteurs  ne  peuvent  pas  les  a.  dé- 
noncer »  (en  exiger  le  remboursement),  mais  l'association 
peut  les  rembourser  à  volonté,  en  en  versant  la  valeur 
nominale  (?  3).  —  Les  lettres  de  gage  sont  émises  en  marks 
(1  fr.  2o)  et  portent  3  1/2  p.  100,  ou  3  p.  100,  au  besoin  même 
4  et  4  1/2  p.  100  d'intérêts,  selon  l'appréciation  de  la  di- 
rection. 

Les  propriétaires  de  biens  engagés  versent  tous  les  six 
mois  à  la  caisse  de  l'association  le  montant  des  intérêts  de 
leur  dette.  Le  taux  de  l'intérêt  reste  le  même  pendant  toute 
la  durée  de  la  dette  ($  7).  11  en  est  do  même  des  intérêts  à 
payer  aux  porteurs  des  obligations.  La  caisse  de  l'association 
les  leur  paye  sans  frais  ni  perte  de  temps.  Ces  porteurs 
n'ont  aucun  rapport  direct  avec  les  débiteurs,  ils  ne  peuvent 
s'adresser  qu'à  l'association (^;  8).  (Autrefois,  chaque  lettre  de 
gage  portait  le  nom  du  bien  pour  lequel  elle  avait  été  émise, 
mais  quand  la  caution  mutuelle  primitive  un  peu  indéter- 
minée devint  une  étroite  solidarité,  ce  nom  fut  supprimé,  et 
les  obligations  formèrent  des  séries  A,  B,  C,  etc.,  avec  un 
numéro  d'ordre  porté  sur  un  registre  ad  hoc).  Les  proprié- 
taires des  biens  engagés  doivent  verser,  en  dehors  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement,  dont  nous  aurons  à  reparler,  un 
droit  dit  Quiitungsgroschen  (Ultéralement  :  le  groschen 
[lo  centimes]  de  quittance)  (l)d'un  montant  variable,  destiné 
à  couvrir  les  frais  d'administration  (g  9). 

L'association  peut  faire  rentrer  les  fonds  qui  lui  sont  dus 
sans  avoir  à  s'adresser  aux  tribunaux  ;  elle  peut  saisir  les 
biens  meubles,  mettre  l'immeuble  sous  séquestre,  au  besoin 
le  vendre  (g  lOj.  Pour  les  payements  restés  en  relard,  le  dé- 
biteur doit  à  l'association  des  intérêts  à  o  p.  100. 

Les  détenteurs  des  lettres  de  gage  ou  obligations  foncières 

(1)  Le  groschen  ebt  une  monnaie  qui  a  cessé  d'avoir  cours  avec  le  tlia- 
1er  (1873).  Le  thaler  se  divisait  en  30  groschen,  celui-ci  en  12  pfenning 
(15  centimes). 
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ont  droit  au  payement  des  coupons  (intérêts)  et  au  rembour- 
sement de  l'obligation,  si  elle  est  sortie  pour  l'amortisse- 
ment ($  13).  L'association  répond  de  ces  payements  avec 
toute  sa  fortune  et  avec  le  montant  des  hypothèques  qu'elle 
a  fait  inscrire  sur  les  biens  de  ses  débiteurs,  et  en  outre, 
(«  garantie  générale  »)  avec  les  autres  biens  des  membres 
de  l'association  (g  14).  —  Aucun  autre  créancier  de  l'associa- 
tion que  le  porteur  d'une  lettre  de  gage  n'a  des  droits  sur 
les  hypothèques  inscrites  au  profit  de  l'association  ;  celle-ci 
ne  peut  elle-même  en  disposer  que  pour  le  rachat  ou  le 
remboursement  des  obligations  qu'elle  a  émises. 

On  ne  prête  jamais  sur  un  immeuble  plus  des  2/3  de  sa 
valeur,  estimée  selon  des  règles  prévues  {$  18).  Si  un  bien 
engagé  perdait  de  sa  valeur  par  la  vente  de  parcelles,  par  le 
manque  de  soin,  par  la  réduction  de  l'inventaire,  bétail,  ma- 
chines, le  dépérissement  des  bâtiments  ou  le  déboisement  des 
forêts  ;  ou  encore,  si  les  bâtiments  n'étaient  pas  assurés,  la 
direction  de  la  landschaft  serait  en  droit,  soit  de  se  faire 
rembourser  une  partie  de  la  dette  pour  la  réduire  en  pro- 
portion de  la  détérioration  du  gage,  ou  aussi  de  dénoncer  la 
totalité  de  la  dette  et  d'en  réclamer  le  remboursement  dans 
les  trois  mois. 

Des  personnes  et  des  biens  au  point  de  vue  de  la  création  de 
lettres  de  gage.  Peuvent  être  l'objet  de  lettres  de  gage  : 

a.  Tous  les  biens  ruraux  situés  dans  la  circonscription 
territoriale  de  l'association,  ayant  une  valeur  estimée  à  au 
moins  1,500  marks,  et  pouvant  former  une  exploitation  sé- 
parée ; 

b.elc.  Certains  immeubles  situés  dans  la  banlieue  d'une 
ville,  ou  dans  ses  murs,  mais  faisant  partie  d'une  exploitation 
rurale. 

Tout  propriétaire  qui  fait  usage  du  crédit  de  la  landschaft 
se  soumet  ipso  facto  aux  règlements  de  l'association,  y  com" 
pris  «  la  garantie  générale  »  mentionnée  au  ^  14  ($  23).  —  Les 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  engager,  et  les  biens  qui  ne 
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peuvent  être  engagés  ne  sauraient  donner  lieu  à  la  création 
de  lettres  de  gage  {%  2o).  —  Les  domaines  et  forêts  de  l'Etat 
peuvent  donner  lieu  à  la  création  de  lettres  de  gage,  ils  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  biens  {%  26)  (1).  Les 
fîdéicommis  et  les  biens  de  majorât  peuvent  également  être 
mis  en  gage  lors  d'emprunts  faits  par  les  intéressés  {%  28). 
—  Celui  qui  détient  un  immeuble  à  titre  de  simple  créancier 
peut  se  faire  rembourser  sa  dette  en  faisant  passer  le  gage  à 
la  société,  (§29).  —  Enfin  les  biens  mis  en  gage  doivent  être 
assurés,  et  comme  l'association  fonctionne  également  (par 
une  administration  séparée  )  comme  assurance  contre  l'in- 
cendie, c'est  chez  elle  qu'il  doit  l'être,  aussitôt  que  possible 
C'  30). 

De  V administration  de  la  landschaft.  Cette  administration 
fonctionne  sous  le  contrôle  d'un  commissaire  royal  (générale- 
ment le  Président  supérieur  de  la  Province)  et  d'une  diète 
provinciale  élus  par  des  conseils  d'arrondissements  dans  les- 
quels siègent  les  membres  de  l'association.  Elle  se  .compose 
d'un  directeur  général,  des  directeurs  des  trois  subdivisions 
dites  départements,  des  conseillers,  de  syndics  et  d'autres 
fonctionnaires  formant  divers  comités  (  î^'  31).  Les  fonction- 
naires de  la  landschaft  sont  élus  par  les  propriétaires  des 
biens  engagés,  et  parmi  ces  propriétaires  (^'  32).  Les  fonc- 
tionnaires prêtent  serment  {%  .33).  Les  traitements  et  émolu- 
ments sont  fixés  par  le  budget  (de  la  landschaft  %  34).  Les 
autorités  de  la  landschaft  ayant  les  droits  des  fonctionnaires, 
les  actes  qui  en  émanent  ont  le  caractère  de  documents  au- 
thentiques et  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  judiciaire 
{%  38).  C'est  la  diète  provinciale  (l'assemblée  générale)  qui 
juge  en  dernier  ressort  les  plaintes  et  les  réclamations. 

La  plupart  des  affaires  sont  traitées  par  des  comités  {colle- 
gium)  plus  ou  moins  nombreux,  composés  des  fonctionnaires 
élus  pour  trois  ans,  ou  par  des  conseils  dits  diètes  d'arron- 

(1)  Cette  mis',!  en  gage  a  en  lien  lors  (If.'s  guerres  do  1807  et  181.S,  etc. 
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dissement,  dont  les  membres  sont  élus  par  les  propriétaires 
des  biens  engagés.  Les  électeurs  ont  une  voix  personnelle, 
Virilstimme,  s'ils  sont  à  la  tête  d'un  grand  immeuble,  les  pe- 
tits propriétaires  d'une  localité  ont  une  voix  collective  que  l'un 
d'eux,  élu  par  eux,  exerce  dans  les  réunions.  Les  absents 
sont  censés  adhérer  aux  décisions  prises. 

La  diète  générale  (provinciale  ou  Landtag)  se  composée  la 
fois  des  fonctionnaires  et  des  délégués  des  diètes  d'arron- 
dissement. C'est  l'autorité  suprême  de  la  landschaft.  Elle 
règle,  dirige,  décide  en  dernier  ressort.  Les  décisions  du 
Generallandtag  ont  une  sanction,  consistant  en  amendes 
dont  il  peut  faire  rentrer  le  montant  par  la  voie  administra- 
tive (voie  expéditive). 

Les  %  71  à  75  et  111  à  125,  et  même  des  règlements  spé- 
ciaux, sont  consacrés  à  la  très  grave  question  de  l'estimation 
(Taxation)  de  la  valeur  des  immeubles  proposés  à  rengage- 
ment, Cette  estimation  est  faite  par  des  experts  spéciaux, 
elle  est  vue  et  revue  par  des  fonctionnaires  supérieurs.  De  la 
bonne  estimation  dépend  la  sécurité  des  prêts  ;  l'erreur  gros- 
sière et  la  négligence  peuvent  engager  la  responsabilité  des 
experts. 

Des  lettres  de  gage  (1).  Les  gg  125  et  suivants  traitent  de  la 
concession  d'un  prêt,  ainsi  que  de  la  rédaction  et  de  l'expédi- 
tion d'une  lettre  de  gage. 

Lorsqu'on  se  présente  pour  emprunter,  on  doit  avant  tout 
faire  dresser  un  acte  authentique,  à  inscrire  au  livre  terrier,  par 
lequel,  en  offrant  son  immeuble  comme  gage,  on  se  reconnaît 
débiteur  de  la  somme  à  emprunter  et  des  intérêts  convenus, 
et  se  charge  de  tous  les  devoirs  que  lui  impose,  ou  pourrait 
lui  imposer  à  l'avenir,  le  règlement  de  la  société,  s'il  était  mo- 
difié dans  les  formes  légales. 

Beaucoup  de  ces  emprunts  ayant  pour  but  le  rembourse- 

(1)  Noua  donnons  à  la  sectîon  h,  qui  suit,  quelques  indications  sur  le 
montant  des  L.  de  g.  en  circulation. 
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meiil  de  dettes  hypothécaires  contractées  antérieurement,  le 
nouveau  prêt  n'a  pas  d'hypothèque  devant  lui.  Les  §  li26  et 
suivants  indiquent  les  formantes  à  remplir  en  pareil  cas.  Ce 
n'est  que  lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies  que  la  lettre 
de  gage  est  expédiée  (le  cadre  imprimé  est  remph)  et  signé 
par  l'un  des  membres  de  la  direction  (!^  131).  Toutefois,  si, 
pendant  les  négociations,  une  circonstance  quelconque  di- 
minuait la  valeur  du  gage,  ou  s'il  s'élevait  une  difficulté,  la 
direction  pourrait  retenirla  lettre  de  gage  jusqu'après  la  solu- 
tion de  la  difficulté  (§13^). 

Il  ne  me  semble  pas  utile  de  reproduire  ici  un  Plandbrief 
(lettre  de  gage).  On  y  a  imprimé  les  dispositions  essentielles 
qui  concernent  cet  effet  public,  sa  valeur  nominale  est  mise 
en  vedette,  en  grandes  capitales;  on  y  trouve  l'énoncé  du  taux 
des  intérêts,  la  lettre  de  série, le  numéro  d'ordre,  les  signa- 
tures et  naturellement  le  nom  de  la  landschaft  qui  l'a  émis. 
De  même  pour  le  coupon.  Les  lettres  de  gage  de  5,000  marks 
sont  marquées  A  (série  A)  ;  B  indique  la  série  des  obligations 
de  2,000  marks  ;  G  1,000  marks  ;  D  oOO  marks  ;  E  200  marks  ; 
FlOO  marks.  La  nuance  du  papier  diffère  d'une  série  à  l'autre, 
Chaque  lettre  de  gage  est  munie  de  20  coupons  trimestriels 
(§  134). 

L'emprunteur  est  tenu  d'accepter  les  lettres  d.  g.  à  leur  va- 
leur nominale,  d'en  payer  les  intérêts  et  de  supporter  là  perte 
qui  résulte  pour  lui  de  la  mise  en  circulation.  C'est  à  la  direc- 
tion de  la  landschaft  à  décider  si  elle  remettra  à  l'emprunteur 
la  L.  d.  g.  en  nature,  ou  la  somme  que  la  caisse  de  la  lands- 
chaft a  obtenue  en  la  vendant  (§  135).  Mais  avant  de  remettre 
à  l'emprunteur  les  fonds  encaissés  lors  de  la  vente  des  L.  d.  g. 
le  directeur  rembourse  les  créanciers  hypothécaires  des  dettes 
que  l'emprunteur  a  fait  passer  au  compte  de  la  landschaft  ; 
voyez  §127  (.^  130).  —  Le  timbre  et  les  autres  frais  de  la 
confection  de  la  L.  d.  gage  s'élèvent  ensemble  à  1^3  0/0  du 
montant  de  l'emprunt. 

Si  le  cours  des  L.  d.  g.  est  au-dessous  du  pair,  l'emprunteur 
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peut  demander  que  l'on  ajoute  le  montant,  ou  une  partie  du 
montant  de  la  différence.  La  landschaft  disposant  à  cet  effet 
d'un  fonds  de  550,000  marks,  la  direction  appréciera  si  et  dans 
quelle  mesure  ce  prêt  additionnel  sera  accordé.  S'il  est  con- 
senti, il  sera  remboursé  ou  amorti  d'après  un  taux  spécial,  plus 
rapide,  et  pour  lequel  un  compte  à  part  sera  ouvert  (§  139). 
La  landschaft  prend  ses  garanties  (§  141). 

Le  paiement  des  intérêts.  V amortissement.  A  la  Saint-Jean 
et  à  Noël,  le  débiteur  verse  les  intérêts  et  l'amortissement  à 
la  caisse  de  la  landschaft,  à  Kœnigsberg.  En  cas  de  retard,  on 
compte  des  intérêts  supplémentaires  (§  142).  Si  le  retard  a  été 
causé  par  un  accident  ou  une  calamité,  la  direction  peut  accor- 
der un  sursis,  dont  elle  fixe  la  durée.  Ce  délai  passé,  elle  doit 
employer  les  moyens  de  contrainte  (§142).  —  Les  §§  149  à 
173  indiquent  les  moyens  et  procédés  de  la  contrainte  (admi- 
nistration du  bien,  affermage,  vente). 

Le  remboursement  d'une  L.  d.  g.  opéré  par  l'initiative  de  la 
direction  peut  avoir  lieu  en  numéraire  ou  au  moyen  de  L.  d.  g. 
Si  le  propriétaire  d'un  bien  engagé  (le  débiteur)  prend  cette 
initiative,  il  doit  rapporter  le  montant  du  remboursement  en 
L.  d.  g.  émises  au  même  taux  d'intérêts  que  son  emprunt,  mu- 
nies de  leurs  coupons.  Les  L.  d.  g.  sont  effacées  sur  le  registre 
matricule  et  annulées.  Le  propriétaire  reçoit  quittance  et  on 
lui  rend  l'acte  qui  constitue  une  hypothèque  sur  son  bien.  Si 
le  remboursement  a  lieu  en  numéraire,  le  propriétaire  du  bien 
engagé  doit  verser,  outre  le  montant  total  du  capital,  celui 
des  coupons  encore  en  circulation,  et  même  une  avance  sur 
les  frais  (§.  174).  Les  §§  175  à  177  traitent  des  cas  où  le  taux 
de  l'intérêt  est  modifié  (remplacement  des  anciennes  obliga- 
tions par  des  nouvelles). 

Relativement  à  l'amortissement  nous  relevons  au  §  178  les 
dispositions  suivantes  :  Rappelons  d'abord  que  la  landschaft 
ne  prête  en  principe  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  l'immeuble  ;  exceptionnellement  elle  peut  aller 
jusqu'aux  2i3.  Cette  faveur  n'est  accordée  que  si  l'emprunteur 
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s'engage  h  amortir  la  partie  du  prêt  qui  dépasse  les  o|8  à  rai- 
son d'un  demi  p.  C.  du  montant  total  de  sa  dette.  Lorsque  le 
sixième  huitième  aura  ainsi  été  amorti,  le  débiteur  n'aura 
plus  à  verser,  en  sus  de  l'amortissement  normal,  qu'un  1]2  0^0 
du  cinquième  huitième.  Il  en  serait  de  même  si  l'emprunt 
n'avait  pas  dépassé  les  5i8. 

Pour  chaque  immeuble,  le  montant  de  l'amortissement 
versé  est  inscrit  sur  un  compte  spécial  de  manière  à  pou- 
voir, pour  chacun  d'eux,  constater  d'un  coup  d'œil  le  mon- 
tant de  remboursement  déjà  effectué.  Le  montant  de  ces 
amortissements  est  placé  tous  les  six  mois  en  L.  d.  g.  ache- 
tées au  cours  du  jour.  La  landschaft  a  le  droit  de  dénoncer 
ces  L.  d.  g.,  c'est-à-dire  de  les  appeler  au  remboursement, 
mais  seulement  si  leur  cours  est  au  moins  à  102  p.  100.  Les 
obligations  rappelées  et  remboursées  sont  réparties,  par  le 
tirage  au  sort,  entre  les  biens  engagés.  —  Les  débiteurs  de 
la  landschaft  peuvent,  sous  certaines  conditions  (§178),  hâter 
le  remboursement  de  leur  dette.  —  Le  montant  de  l'amortis- 
sement effectué  est  un  accessoire  de  l'immeuble  et  passe, 
avec  celui-ci,  à  l'acquéreur. 

Les  §§  179  à  190  sont  relatifs  à  des  mesures  d'ordre,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  des  L.  d.  g.  détériorées,  etc., 
par  des  effets  nouveaux,  etc. 

Les  §§  191  à  193  traitent  des  fonds  de  l'association  territo- 
riale. Les  fonds  de  la  landschaft  se  composent  de  ceux  qui 
lui  appartiennent  en  propre  et  des  fonds  d'amortissement 
(§  191).  Les  fonds  qui  lui  appartiennent  en  propre  se  com- 
posent, outre  la  dotation,  des  économies  et  des  recettes  sui- 
vantes :  a,  du  Quittungs-groschen  (voir  plus  haut  §  9)  ;  —  b. 
delà  rémunération  pour  l'expédition  de  L.  d.g.;  —  c.  des  béné- 
fices résultant  d'emprunts  contractés  au-dessous  du  taux  des 
prêts  consentis  ;  —  d.  de  toutes  autres  recettes. 

Les  dépenses  suivantes  sont  imputables  sur  les  fonds  pro- 
pres à  la  landschafi  :  a.  Les  frais  d'administration,  per- 
sonnel et  matériel  ;  —  b.  Les  avances  d'intérêts  à  faire  pour 
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couvrir  les  retards  de  versement  des  débiteurs  ;  —  c.  Les 
avances  nécessaires  pour  l'administration  des  biens  saisis  ; 
—  d.  Toutes  les  pertes  que  la  landschaft  subit.  Elle  peut 
naturellement  en  demander  le  remboursement,  si  elles  sont 
imputables  à  une  personne  déterminée  (§  194). 

Les  fonds  inoccupés  peuvent  être  placés  à  intérêts.  Les 
fonds  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  de  la  lands- 
chaft doivent  être  placés  en  L.  d.  g. 

La  caisse  de  prêt.  {LandschaftUche  Darlehnskasse.)  L'as- 
sociation territoriale  a  fondé,  le  20  mai  1869,  une  caisse  de 
prêt  qu'elle  a  doté  de  300,000  thalers  (900,000  M  de  1  fr.  25), 
qui  a  le  caractère  d'une  personne  civile,  et  qui  est  chargée 
d'accroître  le  crédit  des  membres  de  l'association.  Les  attri- 
butions de  cette  caisse  ont  été  étendues  par  plusieurs  déci- 
sions postérieures,  et  actuellement  on  peut  considérer  cette 
caisse  comme  une  sorte  de  banque,  tant  pour  les  proprié- 
taires membres  de  la  landschaft  que  pour  les  associations  de 
crédit  rurales  existant  dans  le  voisinage  et  comptant  des 
propriétaires  fonciers  parmi  leurs  membres.  Cette  caisse 
peut  : 

1.  Prêter  de  l'argent  contre  dépôt  de  L.  d.  g.,  d'effets  pu- 
blics garantis  par  l'État  ou  par  la  province  de  Prusse  orien- 
tale, et,  dans  certains  cas,  d'actes  hypothécaires.  Les  prêts 
ne  peuvent  pas  dépasser  le  montant  des   9/10  du  cours  du 
jour,  ni  la  valeur  nominale  ; 

2.  Ouvrir  des  comptes  courants  des  dépôts  de  valeur  ; 

3.  Prêter  à  des  associations  coopératives  constituées  selon 
la  loi  du  l*""  mai  1889,  contre  des  lettres  de  change  à  3  mois. 
Cette  lettre  devra  être  signée  par  le  directeur  de  la  Société 
coopérative  et  par  un  ou  plusieurs  propriétaires,  membres  de 
l'association; 

4.  Acheter  ou  vendre  des  valeurs,  mais  elle  ne  doit  acheter 
qu'autant  qu'elle  est  couverte  contre  les  pertes  ; 

5.  Accepter  les  dépôts,  se  charger  de  l'encaissement  de 
fonds,  et  entreprendre  d'autres  affaires  analogues,  mais  tou- 
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jours  en  prenant  toutes  les  précautions  possibles  pour  ne 
rien  perdre.  (On  voit  que  la  confiance  joue  un  petit  rôle  dans 
les  affaires  de  crédit.) 

Section  b.  —    Les  institutions  de  crédit,  ou  banques 
foncières,    fondées   par    les  États    ou    par    des  provinces. 

Cette  catégorie  d'institutions  a  été  traitée  de  main  de 
maître  par  M.  le  conseiller  intime  F,  Hecht  dans  son  ouvrage 
intitulé:  «Die  staatlichen  und  provinziellen  Bodenkreditins- 
titute  inDeutschland  >,  2  vol.  (1)  (Leipzig,  Dunckerund  Hum- 
blot).  Cet  ouvrage  reproduit,  ou  analyse  et  interprète,  les 
documents  officiels  qui  s'y  rapportent  et  forme  un  excellent 
guide  en  cette  matière.  C'est  à  cet  ouvrage  que  nous  ren- 
voyons une  fois  pour  toutes  les  personnes  qui  ont  besoin  de 
plus  de  détails  que  notre  cadre  n'en  comporte. 

Au  1"  janvier  1889,  la  circulation  des  lettres  de  gage 
atteignait  en  Allemagne  4  milliards  750  millions  de  marks  en- 
viron. Ce  chiffre  ne  représente  pas  la  totalité  de  la  dette 
hypothécaire,  car  il  y  a  encore  beaucoup  d'hypothèques  qui 
n'ont  pas  pris  la  forme  de  L.  d.  g.  Sur  ces  4750  miUions, 
1903  ont  été  émis  par  les  institutions  dont  il  a  été  question 
dans  la  section  précédente,  2500  millions  l'ont  été  par  les 
banques  hypothécaires  par  actions  dont  il  sera  question  dans 
la  troisième  section;  il  reste  donc  environ  421  millions  repré- 
sentant la  part  des  banques  foncières  fondées  par  les  États 
ou  par  des  provinces  (2). 

Parmi  les  personnes  qui  s'adressent  au  crédit,  on  distin- 
guera volontiers  entre  les  riches  et  les  pauvres  ;  pour  le  cré- 
dit foncier  en  particulier,  on  distinguera  entre  la  grande,  la 

(1)  Faisant  partie  d'un  ouvrage  en  6  volumes  portant  le  titre  de  : 
Die  organisation  des  Bundenkredits  in  Deutschland  (l'organisation  du  cré- 
dit foncier  en  Allemagne). 

(2)  Voici  des  chifEres  plus  récents  que  nous  devons  à  l'obligeance  de 
M.  Hecht  :  (Voyez  la  page  suivante.) 
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moyenne  et  la  petite  propriété,  puis,  entre  les  immeubles 
ruraux  et  les  immeubles  urbains,  qui  sont  chacun  affectés 
par  des  circonstances  qui  leur  sont  propres.  On  ne  se  trom- 
pera pas  de  beaucoup  en  disant  que  les  associations  territo- 
riales visent  surtout  la  grande  propriété,  les  banques  des 
États  ou  des  provinces,  la  moyenne  et  la  petite,  les  banques 
hypothécaires  par  actions  surtout  les  immeubles  urbains. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'historique  de  la  fondation  des 
banques  foncières  instituées  par  les  États  et  les  provinces  — 
la  plupart  ont  été  créées  pour  faciliter  le  rachat  des  servi- 
tudes —  nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  les  principes 
qui  les  dirigent  et  leur  mode  de  fonctionnement. 

Quoique  fondées  par  l'État  ou  une  province,  elles  ne  subis- 
sent pas  toutes  au  même  degré  l'intervention  administrative. 
A  Hudolstadt,  à  Brunswick,  à  Oldenburg,  Weimar,  Mei- 
ningen,  les  banques  foncières  sont  dirigées'par  des  fonction- 
naires formant  un  service  spécial  dépendant  d'un  ministère 
ou  même  du  Conseil  des  ministres,  comme  à  Gotha  et  à 
Altenburg.  Dans  ces  États,  les  Parlements  exercent  un  cer- 
tain contrôle,  dont  l'étendue  diffère  d'un  pays  à  l'autre. 
Dans  la  banque  provinciale  de  Bautzen  (Saxe  royale),  la  di- 
rection est  formée  par  trois  membres  de  la  diète  (Conseil 
local),  complétée  par  un  commissaire  du  gouvernement.  Il 
en  est  à  peu  près  ainsi  pour  les  banques  foncières  des  pro- 
vinces   ou   territoires    de    Hanovre,    Cassel    et    Wiesbaden 

Obligations  foncières  en  circulation  en  Allemagne  au  1°''  janvier  1898. 

Montant 

des  Lettres  de  gages 

Mardis. 

Banques  foncières  par  actions 5,141,000,000 

Associations  territoriales  (Landschaften) 2,200,000,000 

Inf-titutions  de  l'État  et  des  provinces 595,000,000 

Établissements  privés  divers 305,000,000 

8,241,000,000 
Ces  établissement'^   privée  pourraient   être   ajoutés  aux  banques  fon- 
cières par  actions. 
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(Prusse).  Ces  établissements  rendent  compte  de  leur  gestion 
aux  diètes  de  leurs  circonscriptions  respectives. 

En  général,  ces  banques  foncières  ne  sont  autorisées  à 
consentir  des  prêts  que  dans  les  limites  de  l'État  ou  de  la 
circonscription  administrative  pour  laquelle  elles  ont  été 
fondées,  mais  quelques-unes  peuvent  étendre  leurs  affaires 
au  delà  de  ces  limites. 

Presque  tous  ces  établissements  ne  prêtent  pas  seulement 
à  la  propriété  foncière,  mais  encore  aux  corporations,  com- 
munes, syndicats  agricoles  et  autres,  à  des  fondations,  sou- 
vent même  sans  se  faire  couvrir  par  des  hypothèques  (1).  La 
banque  foncière  de  Hanovre  ne  peut  pas  prêter  sur  des  im- 
meubles urbains,  elle  ne  peut  prendre  que  des  hypothèques 
rurales,  mais  elle  est  tenue  d'accepter  des  dépôts  et  consi- 
gnations, tandis  que  les  banques  de  Brunswick,  Bautzen, 
Gotha,  Meiningen  et  Rudolstadt  n'y  sont  qu'autorisées. 

Les  banques  foncières  dont  il  est  question  dans  cette  sub- 
division se  procurent  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires, 
d'abord  en  employant  leur  dotation,  leurs  économies  (ré- 
serves), ou  des  ressources  mises  à  leur  disposition  par  l'Etat 
ou  les  provinces  ;  enfin  et  surtout,  par  l'émission  d'obliga- 
tions, dites  Lettres  de  gage,  ou  portant  un  nom  analogue. 
Ces  obligations  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur. 

La  question  du  remboursement  ou  de  l'amortissement  des 
obligations  est  résolue  très  différemment  dans  les  diverses 
banques  foncières.  Dans  la  plupart  des  établissements,  Ha- 
novre, Oldenburg,  Cassel,  Wiesbaden,  Meiningen,  Weimar, 
les  débiteurs  sont  admis  à  payer  des  acomptes,  ou  môme  à 
c  dénoncer  »  (à  offrir  de  payer)  la  totalité  de  la  dette.  Les 
banques  ne  peuvent  pas  «  dénoncer  »  les  créances  (en  de- 
mander le  remboursement).   Peu  à  peu  la  plupart  des  éta- 

(1)  Surtout  en  ce  qui  concerne  les  communes  et  les  syndicats.  Ces 
corporations  ayant  des  contribuables  qu'on  peut  imposer  et  qui  répondent 
efficacement  des  dettes. 
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blissements  en  sont  arrivés  à  admettre  l'amortissement 
obligatoire  par  annuités,  en  acceptant  ou  en  refusant  (selon 
les  établissements  et  les  cas)  des  acomptes  destinés  à  hâter 
le  complet  remboursement.  Le  taux  annuel  de  l'amortisse- 
ment est  le  plus  souvent  de  1/2  p.  100,  mais,  pour  des  bâti- 
ments, il  peut  s'élever  exceptionnellement  jusqu'à  1 1/2  p.  100. 

Dans  la  plupart  des  établissements,  le  taux  de  l'intérêt  est 
fixe  pour  toute  la  durée  du  prêt,  mais  il  y  en  a,  comme  à 
Hanovre,  où,  lorsque  le  taux  de  Tintérèt  baisse,  le  taux  de 
l'amortissement  s'élève  d'autant  ;  ou  aussi,  comme  à  Weimar 
et  à  Oldenburg,  dont  les  banques  se  sont  réservé  d'élever, 
dans  certains  cas,  le  taux  de  l'intérêt. 

Généralement  le  prêt  se  fait  en  numéraire,  au  comptant, 
mais  certains  établissements  remettent  aussi  des  effets,  des 
obligations.  Dans  le  cas  où  une  banque  ne  serait  pas  en 
situation  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes,  elle  devra  de 
préférence  donner  satisfaction  aux  emprunteurs  des  sommes 
les  moins  élevées.  A  certaines  banques  foncières  les  prêts  à 
l'industrie  sont  interdits.  11  y  a  aussi  parfois  des  règles  sur  le 
minimum  des  prêts.  A  Weimar  le  minimum  est  de  200  marks, 
à  Wiesbaden  de  150,  à  Oldenburg  de  100,  à  Meiningen 
de  50  M.  A  Brunswick  et  à  Altenburg,  aucune  limite  n'est 
fixée. 

A  ces  dispositions  s'en  rattache  une  autre  :  quel  est  le . 
rapport  entre  le  montant  du  prêt  et  la  valeur  du  gage?  Géné- 
ralement on  ne  prêle  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de  la  valeur.  Plusieurs  étabhssements  sont  autorisés  à  aller 
au  delà  ,  Sondershausen  à  60  p.  100,  Meiningen  même 
aux  2/3  ;  seulement,  la  partie  du  prêt  qui  dépasse  la  moitié 
de  la  valeur  doit  être  amortie  en  15  années.  Gotha  peut,  dans 
des  cas  exceptionnels,  prêter  jusqu'aux  3/4  de  la  valeur. 
Les  dispositions  de  la  banque  de  Bautzen  sont  trop  compli- 
quées pour  être  indiquées  en  quelques  mots. 

Mais  comment  établir  la  valeur  du  gage  ?  Voilà  une  des 
plus  grandes  difficultés  de  la  pratique  du  crédit  foncier.  Il  y 
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a  partout  des  règlements  officiels  et  officieux  sur  ce  point. 
Le  plus  souvent  peut-être  l'estimation  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble se  fait  par  le  soin  d'experts  locaux  ;  d'autres  fois  on 
s'appuie  sur  l'évaluation  cadastrale  établie  pour  la  répartition 
de  l'impôt  direct,  l'unité  cadastrale  ayant  des  valeurs  diffé- 
rentes selon  les  localités.  L'estimation  peut  aussi  être  établie 
contradictoirement,  la  banque  nommant  2  experts  et  l'em- 
prunteur 1. 

Les  prêts  des  banques,  cela  va  sans  dire,  sont  garantis  par 
une  première  hypolhèque  ;  seuls  les  établissements  d'Alten- 
burg,  d'Oldenburg  et  de  Hanovre  peuvent  accepter  la  seconde 
place,  à  la  condition  que  l'ensemble  de  la  dette  reste  dans  les 
limites  normales  (la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble). 

Rappelons  ensuite  qu'il  y  a  une  différence  presque  néces- 
saire entre  les  intérêts  des  emprunts  des  banques  (les  intérêts 
du  passif)  et  les  intérêts  de  ses  prêts  (les  intérêts  de  l'actif)  ; 
cette  différence  sert  à  couvrir  les  frais  et  à  former  une  réserve, 
le  surplus  est  du  bénéfice.  Cette  différence,  ou  cet  écart  (en 
allemand,  Spannung,  tension)  varie  selon  les  établissements 
de  1/4  à  1/2  p.  100  et  même  à  1  p.  100.  Le  plus  souvent,  on 
prête  actuellement  à  3  1/2  ou  3  p.  100. 

L'emploi  des  bénéfices  n'est  pas  partout  le  même.  Dans 
quelques  établissements  des  petits  Etats,  les  bénéfices  sont 
versés  au  trésor;  dans  la  plupart  des  autres,  Hanovre,  Cassel, 
Wiesbaden,  Oldenburg,  Weimar,  ils  servent  à  augmenter 
le  fonds  de  réserve.  Ici  aussi,  d'ailleurs,  l'excédent  en  sus  de 
la  réserve  prévue  ne  pourrait  tomber  que  dans  une  caisse 
publique  (provinciale).  Il  semble  qu'on  commencerait  en 
pareil  cas  par  réduire  l'écart  entre  les  intérêts  de  l'actif  et  les 
intérêts  du  passif,  car  ces  banques  foncières  n'ont  pas  été 
établies  pour  gagner  de  l'argent. 

Les  banques  foncières  créées  par  les  Etats  ou  les  provinces, 
surtout  celles  qui  datent  d'avant  1870,  jouissent  encore  de 
certains  privilèges,  par  exemple,  d'être  souvent  dispensées 
du  timbre.  Ce  qui  est  plus  important,  c'est  qu'elles  ont,  comme 
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les  premières  landschaften,  le  droit  de  contrainte  adminis- 
trative pour  obtenir  le  payement  des  intérêts,  elles  peuvent 
mettre  sous  séquestre,  etc.  Leurs  actes  jouissent  de  l'authen- 
ticité, elles  sont  d'ailleurs  généralement  considérées  comme 
des  rouages  administratifs. 

Section  c.  —  Les  banques  hypothécaire  s  par  actions. 

Les  banques  hypothécaires  par  actions  ne  se  sont  multi- 
pliées que  depuis  une  trentaine  d'années,  on  n'en  trouve 
guère  qui  datent  d'avant  1860.  On  ne  connaissait  alors  que 
les  Landschaften  et  quelques  établissements  fondés  par  les 
Etats,  ou  par  des  provinces.  Les  prêts  hypothécaires  se  fai- 
saient par  des  particuliers  ou  par  des  fondations,  et  il  paraît 
que  cela  a  longtemps  suffi  (1). 

Cet  état  de  choses  ne  changea  que  lorsque  les  sociétés 
anonymes  se  multiplièrent  et  purent  s'ériger  en  banques 
foncières.  Ce  qui  en  fit  des  «  banques  »,  ce  fut  le  droit  de  se 
faire  l'intermédiaire  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  (la 
banque  est  presque  toujours  intermédiaire)  par  l'émission 
d'obligations  foncières.  Le  capital  propre  des  banques  sert 
seulement  de  garantie.  Pierre  demande  à  emprunter  1,000  fr. 
La  société,  toutes  vérifications  faites,  rédige  une  obligation 
de  1,000  fr.,  la  vend  à  Paul  et  remet  l'argent  à  Pierre.  Ce  der- 
nier paie  à  la  société  les  intérêts  de  son  emprunt,  et  la  société 
remet  à  Paul  ces  intérêts  (déduction  faite  d'une  remise  pour 
sa  peine).  C'est  là,  grosso  modo,  le  système  des  banques 
foncières,  et  ce  sont  leurs  actions  (leur  capital  propre)  qui 
remplacent,  comme  garantie,  la  solidarité  des  membres  des 
associations  territoriales. 
Ces  banques  émettant  un  papier  circulant  comme  effet  pu- 

(1)  La  plupart  des  hypothèques  avaient  —  et  ont  encore  —  une 
autre  origine  que  des  prêts.  C'était  d'abord  le  partage  des  successions, 
les  achats  d'immeubles  avec  paiements  d'acomptes  ou  d'arrhes,  enfin 
plusieurs  autres  affaires  donnant  encore  lieu  à  la  création  d'hypothèques- 
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blic,  les  gouvernements  ont  dû  les  réglementer.  Nous  avons 
sous  les  yeux  le  Règlement  prussien  le  plus  récent,  daté 
du  7  juillet  1893,  relatif  aux  banques  foncières  par  ac- 
tions. 

Le  ^  l"  tend  à  restreindre  les  affaires  des  banques  foncières 
à  l'émission  d'obligations  et  aux  transactions  auxquelles 
ces  effets  peuvent  donner  lieu,  tout  en  leur  permettant  de 
déposer  fructueusement  leurs  fonds  oisifs,  et  de  recevoir  des 
dépots  remboursables  à  volonté  ;  elles  peuvent  encaisser  des 
effets,  mais  elles  ne  peuvent  pas  faire  le  commerce  d'im- 
meubles. Le  '^;  it  prescrit  que  la  valeur  nominale  des  obliga- 
gations  hypothécaires  doit  être  couverte  par  celle  des  im- 
meubles engagés  et  rapportant  au  moins  autant  d'intérêts 
que  les  obligations.  Il  est  défendu  d'émettre  des  obligations  à 
un  taux  de  remboursement  plus  élevé  que  celui  de  l'émission, 
ou  aussi  dont  le  porteur  peut  demander  le  remboursement  à 
volonté.  Les  sociétés  dont  le  capital  propre  est  au-dessous  de 
10  millions  ne  peuvent  émettre  que  quinze  fois  cette  somme 
en  obligations,  et  celles  qui  possèdent  un  capital  de  20  mil- 
lions ne  doivent  pas  dépasser  vingt  fois  le  montant  de  cette 
somme.  Les  principales  conditions  du  prêt,  notamment  ce 
qui  est  relatif  au  remboursement,  doivent  être  indiquées  sur 
les  obligations. 

Le  ^  3  fixe  ainsi  les  conditions  d'un  prêt  sur  immeubles  : 

1.  En  général,  on  ne  doit  admettre  que  la  première  hypo- 
thèque, a)  Pour  les  biens  ruraux,  le  prêt  ne  doit  pas  dépasser 
les  2/3  de  la  valeur,  b)  Pour  les  immeubles  urbains,  le  taux 
normal  est  de  la  moitié  de  la  valeur  ;  pour  une  maison  bien 
située,  sise  dans  une  ville  en  progrès,  on  peut  aller  jusqu'aux 
6/10.  c)  Pour  les  vignes,  les  bois  et  autres  plantations,  on  ne 
doit  pas  dépasser,  en  principe,  le  tiers  de  la  valeur.  Dans 
certains  cas  cependant,  on  peut  aller  jusqu'aux  2/3. 

2.  La  garantie  qu'offre  un  immeuble  doit  reposer  autant 
sur  ses  produits  que  sur  sa  valeur  vénale.  Toutes  les  pré- 
cautions doivent  être  prises  lors  de  l'estimation. 
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3.  Les  mines,  carrières,  maisons  non  achevées,  etc.,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  hypothéquées. 

Selon  le  §  4,  les  prospectus  et  les  cadres  imprimés  doivent 
indiquer  tous  les  engagements  que  prend  le  débiteur,  tous 
les  versements  à  faire,  le  mode  d'amortissement.  On  ne  peut 
compter  qu'un  quart  p.  100  pour  frais  d'administration. 

Quant  à  l'amortissement  {%  6),  le  taux  n'en  doit  pas  des- 
cendre au-dessous  de  1/2  p.  100.  Tous  les  ans  la  banque  doit 
faire  connaître  à  l'intéressé  de  combien  sa  dette  a  diminué 
dans  l'année.  Lorsque  l'amortissement  atteint  10  p.  100  de  la 
dette  (ou  5  p.  100  si  l'immeuble  est  mis  en  vente),  la  banque 
doit  donner  quittance  pour  la  partie  amortie.  Gela  n'empêche 
pas  le  débiteur  de  continuer  ses  versements.  Le  débiteur 
peut  anticiper  sur  les  délais  d'amortissement. 

Selon  le  §  9,  le  bilan  (bilanz)  ou  le  compte  doit  faire  con- 
naître : 

1.  Le  montant  total  des  hypothèques  tant  urbaines  que 
rurales  ; 

2.  Le  montant  total  des  amortissements,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  prêts  consentis  sans  amortissement  ; 

3.  Le  nombre  des  prêts  ; 

4.  Le  nombre  des  ventes  forcées  de  l'année  (urbaines  et 
rurales)  ; 

5.  Le  nombre  des  immeubles  que  la  société  a  dû  séquestrer 
dans  l'année,  ainsi  que  le  montant  des  profits  et  pertes  réa- 
lisés lors  des  ventes  ; 

6.  La  valeur  estimative  des  immeubles  achetés  et  non 
encore  revendus  par  la  société  ; 

7.  Les  retards  de  paiement  subis  par  la  société  ; 

8.  Le  montant  de  l'amortissement  et  des  remboursements 
opérés  dans  l'année. 

Le  bilan,  dit  le  |  10,  ainsi  que  le  tableau  des  profits  et 
pertes,  doit  être  inséré  sans  retard  dans  le  Journal  officiel  ou 
dans  d'autres  journaux  désignés  par  l'autorité,  et  chaque  dé- 
tenteur d'une  obligation  peut  demander  un  exemplaire  du 
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compte  rendu  en  payant  50  pfennings.  —  L'autorité  peut 
nommer,  auprès  de  chaque  société,  un  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Malgré  ces  règles  fondamentales  communes,  il  y  a  de  nom- 
breuses et  importantes  différences  d'une  banque  foncière  par 
actions  à  l'autre  ;  il  ny  aurait  presque  aucune  utilité  à  en  dres- 
ser la  liste  exacte,  parce  que  la  plupart  sont  motivées  par  des 
circonstances  locales.  Mais  nous  présenterons  quelques  extraits 
très  instructifs  du  mémoire  rédigé  par  M.  Félix  Hecbl  à 
l'occasion  du  25^  anniversaire  de  la  fondation  de  la  banque 
hypothécaire  rhénane  de  Mannheim  (4871-1896),  cet  établis- 
sement étant  un  véritable  modèle  en  son  genre,  et  le  mémoire 
rédigé  avec  une  grande  compétence  et  une  clarté  exem- 
plaire. 

La  banque  hypothécaire  rhénane  —  et  la  plupart  des  autres 
banques  foncières  —  prêtent  aux  communes  et  aux  autres 
corporations  aussi  bien  qu'aux  propriétaires  particuliers,  et 
généralement  les  institutions  comptant  un  certain  nombre  de 
contribuables  n'ont  pas  besoin  d'offrir  des  gages  pour  qu'on 
leur  ouvre  un  crédit. 

On  sait  que  l'amortissement  par  annuités  est  presque  uni- 
versellement recommandé  de  nos  jours  ;  il  est  peut-être  des 
établissements  qui  en  font  une  condition  absolue.  La  banque 
de  Mannheim  distingue  avant  tout  entre  les  immeubles 
ruraux  et  les  immeubles  urbains.  Pour  les  immeubles  ruraux, 
l'amortissement  par  annuités  doit  être  considéré  comme  la 
règle,  règle  bienfaisante,  malgré  la  répugnance  de  certains 
propriétaires,  répugnance  qu'on  cherche  à  vaincre  par  la  per- 
suasion. Pour  les  immeubles  urbains,  la  chose  est  différente, 
on  n'insiste  pas  pour  exiger  l'amortissement  annuel.  En  effet, 
le  propriétaire  urbain  n'a  pas  toujours  intérêt  à  amortir  la 
dette  qui  grève  son  immeuble.  Si  c'est  une  maison  de  rap- 
port, elle  a  été  achetée  à  titre  de  placement  d'un  capital.  La 
maison,  par  exemple,  vaut  500,000  fr.,  l'acheteur  en  a  versé 
200,000, il  doit  encore  300,000  fr.  dont  les  intérêts  ne  le  préoc- 
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cupent  pas,  puisque  ce  sont  ses  locataires  qui  les  paient.  Si, 
plus  tard,  il  veut  revendre  la  maison,  il  trouvera  plus  facile- 
ment acquéreur  s'il  n'y  a  que  200,000  fr.  à  payer,  que  s'il 
fallait  en  débourser  500,000. 

Le  problème  des  remboursements  a  été  tout  particulière- 
ment étudié  par  le  directeur  de  la  banque  hypothécaire  de 
Mannheim.  La  règle  fondamentale  sur  laquelle  il  insiste, 
c'est  que  le  mode  de  remboursement  doit  être  établi  séparé- 
ment pour  chaque  cas  particulier,  pour  chaque  emprunteur. 
On  demandera  à  ce  dernier  :  quand  pouvez-vous  payer  les 
intérêts  ?  L'un  vend  ses  récoltes  au  printemps,  l'autre  en  au- 
tomne ;  celui  qui  n'a  de  récoltes  qu'une  fois  par  an  payera 
en  une  seule  fois  ;  le  cultivateur  qui  exerce  une  industrie 
accessoire,  qui  a  des  revenus  courants,  payera  par  semestre 
ou  par  trimestre.  De  cette  façon,  la  banque  est  plus  sûre 
d'obtenir  régulièrement  ce  qui  lui  est  dû,  et  en  même  temps 
d'habituer  son  débiteur  à  un  ordre  et  une  ponctualité  peu 
répandus  à  la  campagne. 

Une  autre  règle  sur  laquelle  M.  Hecht  insiste  est  celle-ci. 
Toute  dette  hypothécaire  devrait  être  remboursée  pendant 
la  vie  de  l'emprunteur.  Deux  voies  peuvent  mener  vers  ce 
but  :  l'une  est  celle  de  l'amortissement  par  annuités,  c'est  la 
voie  directe  ;  l'autre  est  indirecte,  c'est  celle  de  l'assurance 
sur  la  vie.  Malheureusement,  cette  dernière  voie  présente 
des  difficultés,  elle  n'est  sans  doute  pas  applicable  dans  tous 
les  cas. 

La  statistique  spéciale  et  complète  de  la  banque  hypothé- 
caire de  Mannheim  n'a  pas  un  intérêt  général,  puisqu'elle 
n'est  qu'une  des  nombreuses  banques  foncières  qui  existent 
en  Allemagne,  mais  les  détails  que  nous  allons  reproduire 
nous  semblent  cependant  instructifs.  En  principe,  la  banque 
n'accueille  pas  de  demande  inférieure  à  300  marks  (1  fr.  25). 
Exceptionnellement  elle  en  a  admis  16  dans  la  période  1887-96. 
Puis  elle  a  accueilli  191  demandes  de  301  à  1,000  M.,  327  de 
1,0001  à  2,000,  587  de  2,001  à5,000,  217  de  5,001  à  10,000,  69 
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de  10,001  à  ^0,000,  17  de  -20,001  à  oO,000,  8  d'au-dessus  de 
30,000.  Un  tableau  nous  montre  que  la  banque  a  réussi  à 
faire  accepter  le  principe  de  ramortissement  par  un  nombre 
croissant  d'emprunteurs  (20  p.  100  des  emprunteurs  en  1887, 
80  p.  100  en  1896).  Ajoutons,  du  reste,  que  la  banque  fait 
des  conditions  de  faveur  à  l'emprunteur  rural  du  grand- 
duché  de  Bade. 

La  banque  hypothécaire  de  Mannheim  prèle  aussi  des 
fonds  aux  sociétés  coopératives  de  crédit  dont  il  sera  ques- 
tion dans  les  chapitres  suivants,  c'est  du  crédit  personnel. 
Elle  peut  prêter  à  ces  sociétés,  parce  que  ses  statuts  lui  per- 
mettent de  prêter  à  des  corporations,  mais  ces  prêts  ne  don- 
nent pas  lieu  à  l'émission  d'obligations,  puisqu'ils  ne  repré- 
sentent pas  des  hypothèques. 

Section    d.   —  Les  LandeskitUurbanken.  —  Les  hanques  de 
prêt  pour  les  améliorations  cnUurales  ou  rurales. 

Ce  sont  des  institutions  spécifiquement  allemandes  dont  la 
première  a  été  créée  dans  la  Saxe  royale,  en  1861.  La  pensée 
sur  laquelle  elle  repose  peut  être  indiquée  en  peu  de  mots. 
Beaucoup  de  domaines,  de  champs,  prés,  vignes,  forêts,  etc., 
sont  loin  d'atteindre  le  maximum  de  leur  rendement  ;  leur 
produit  pourrait  être  plus  ou  moins  augmenté,  si  l'on  exécu- 
tait certains  travaux  comme  drainage,  irrigation,  planta- 
tion, etc.  Mais  le  propriétaire  ne  dispose  pas  des  moyens  né- 
cessaires. S'il  n'a  pas  de  dettes,  les  institutions  de  crédit 
foncier  s'empresseront  à  l'envi  de  lui  avancer  des  fonds, 
mais  si  le  propriétaire  est  endetté,  que  faire? 

(l'est  pour  venir  en  aide  à  ces  propriétaires  dont  le  crédit 
foncier  est  épuisé,  que  ces  institutions  ont  été  créées  par  les 
Étals  ou  les  provinces.  La  loi  saxonne  est  du  26  mars  1861 
avec  des  suppléments  du  1""  juin  187-2,  2o  août  1878,  avril 
1888,  20  mars  1880,  15  novembre  1890.   —  Celle  de  hi  Prusse 
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est  du  13  mai  1879,  celles  de  Bavière  du  28  avril  1884,  7  avril 
1885  et  18  mai  1886.  La  Saxe,  la  Bavière,  la  Hesse,  l'Olden- 
burg  ont  créé  des  établissements  d'État.  La  Prusse  a  chargé 
les  provinces  de  s'occuper  de  cette  affaire  ;  mais  trois  pro- 
vinces seulement,  la  Silésie,  le  Holstein  et  la  Posnanie,  y  ont 
donné  suite. 

C'est  qu'il  y  a  une  très  grande  difficulté  à  vaincre,  il  s'agit 
de  faire  crédit  sur  un  gage  qui  est  déjà  engagé.  Ce  n'est  pas 
le  capital  qui  manque,  puisqu'on  émet  des  obligations,  mais 
la  garantie  de  sa  sécurité.  On  a  d'abord  prétendu  placer 
avant  les  hypothèques  existantes  les  hypothèques  à  créer 
pour  les  prêts  d'amélioration  —  on  se  disait  que  l'immeuble 
gagnerait  en  valeur  en  proportion  de  la  nouvelle  dette  sous- 
crite, qu'il  n'y  aurait  ainsi  aucun  risque.  Mais  les  institutions 
de  crédit  officielles  réclamèrent  et  l'on  a  dû  tourner  la  diffi- 
culté. Tourner,  c'est  le  mot.  D'après  les  lois  prussiennes,  ba- 
varoises et  autres,  le  prêt  est  précédé  d'une  enquête  pour 
constater  que  le  travail  est  nécessaire  ou  utile,  quel  chiffre  il 
atteindra,  etc.  A  cette  occasion,  les  créanciers  de  celui  qui 
demande  un  nouveau  prêt  sont  consultés  pour  savoir  s'ils 
consentent  à  laisser  primer  leur  hypothèque  par  une  nou- 
velle. S'ils  s'y  opposent,  il  n'y  a  rien  à  faire;  s'ils  s'abstien- 
nent de  répondre,  on  conclut  par  le  fameux  «  qui  ne  dit  mot, 
«  consent  ».  On  dit  aussi:  ce  que  fait  une  «  corporation  >  est 
de  l'intérêt  public,  ses  créances  passent  avant  la  créance  d'un 
particulier.  Une  commune  est  une  corporation,  un  syndicat 
de  travaux  en  est  une  aussi.  40  ou  50  cultivateurs  qui  s'asso- 
cient pour  construire  et  entretenir  une  digue  forment  un 
Syndicat  et  peuvent  emprunter  sans  constituer  hypothèque  ; 
un  riche  particulier  qui  voudrait  emprunter  pour  le  même 
but  aurait  à  fournir  hypothèque.  La  lettre  de  la  loi  tue,  l'in- 
terprétation rend  la  vie. 

Somme  toute,  les  banques  d'amélioration  rendent  service, 
mais  moins  que  l'on  ne  pense.  La  pression  de  l'autorité  et  d'au- 
tres circonstances  favorisent  maintes  entreprises,  celles-là  se 
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réalisent  envers  et  contre  tout,  mais  la  force  est  bien  souvent 
a  veuille  (1). 

Maurice  Block. 

(4)  Voy.  Schober,  Die  Landeskulturbanken  in  Preussen,  Berlin  1881. 
—  ETenri  liage,  la  loi  bavaroise  sur  les  L.  K.  B.,  Nordling,  4884.  — 
Denkschrift  (mémoire)  sur  la  question  des  L.  K.  B.  en  Saxe  4884.  — 
Article  de  M.  Hermès  dans  le  Handworterhuch  der  Staatswissenschaf  ten. 
J(.na,  chez  Fischer. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  THOREL 


A    DECERNEE   EN    1898. 


M™*  veuve  Toussaint  a,  en  1884,  fait,  en  mémoire  de  son 
frère,  M.  Thorel,  ingénieur  des  mines,  Président  du  Con- 
seil général  de  la  Seine,  donation  à  l'Académie  de  1.000  fr. 
de  rentes  sur  l'État,  dans  le  but  de  fonder  un  prix  de  pa- 
reille somme.  Ce  prix,  d'après  les  termes  de  la  donation, 
doit  être  attribué  à  l'auteur  du  'meilleur  ouvrage,  soit  im- 
primé, soit  manuscrit,  destiné  à  l'éducation  du  peuple,  non 
un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques  pages 
ou  un  livre  de  lectures  codantes.  La  donatrice  a  laissé  à 
l'Académie  la  faculté  de  ne  décerner  le  prix  que  tous  les 
deux  ans  ou  tous  les  trois  ans.  Faisant  usage  de  cette  fa- 
culté, l'Académie  a  décidé  en  1888  que  le  prix  Thorel  ne 
serait  décerné  que  tous  les  deux  ans  et  que  la  valeur  en 
serait,  par  suite,  élevée  de  1,000  à  2,000  francs. 

Le  nombre  des  concurrents,  pour  1897,  .s'est  élevé  à 
onze.  La  Commission  a  eu  à  examiner  trois  mémoires  ma- 
nuscrits et  huit  ouvrages  imprimés. 

Elle  a  promptement  reconnu  que  la  plupart  de  ces  tra- 
vaux devaient  être  écartés.  Sans  doute,  tous  révèlent  chez 
leurs  auteurs  les  meilleures  intentions,  et,  dans  tous,  on 
trouve  des  idées  morales  et  sociales  ou  des  notions  tech- 
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niques  et  scientifiques  qu'il  serait  utile  de  répandre  dans 
les  classes  populaires.  Mais  les  uns  sont  d'une  simplicité 
quelque  peu  enfantine,  les  autres  ne  semblent  pas,  pour  des 
motifs  divers,  satisfaire  aux  conditions  du  concours. 

Ainsi,  un  manuscrit  intitulé  :  Les  ouvriers  du  château, 
contient  une  sorte  de  chronique  d'un  chantier  de  cons- 
truction. L'auteur  aurait  pu  faire  tenir  dans  ce  cadre  très 
simple  une  œuvre  d'éducation  populaire.  Pour  cela,  il  au- 
rait fallu  qu'il  fît  dominer  l'élément  moral,  qu'il  donnât 
une  large  place  à  la  peinture  des  caractères,  qu'il  montrât 
les  passions  des  classes  avec  leurs  effets  funestes  et  concen- 
trât ces  passions  dans  des  tj-pes  vivants.  Au  lieu  de  cela, 
l'auteur  insiste  surtout  sur  des  détails  techniques  relatifs  à 
la  nature  des  matériaux  et  aux  conditions  d'une  bonne 
construction. 

De  même,  un  ouvrage  imprimé  est  consacré  à  Pasteur  et 
à  ses  élèves.  C'est  un  exposé  des  découvertes  de  l'illustre 
savant.  Les  explications  de  chacune  d'elles  sont  sans  doute 
fort  claires,  mais  elles  sont  bien  au-dessus  de  la  portée  des 
ouvriers  dont  l'instruction  est  nécessairement  incom- 
plète. 

Enfin,  on  nous  a  remis  toute  une  série  de  petites  bro- 
chures contenant  des  extraits  d'ouvrages  de  nos  grands 
écrivains  des  xvii^  et  xviii'  siècles  à  chacun  desquels  une 
courie  notice  est  consacrée.  Cette  collection  pourra  assu- 
rément rendre  de  grands  services  ;  grâce  au  prix  minime 
de  chacune  de  ces  brochures,  dix  centimes,  elles  se  répan- 
dront et  contribueront  à  faire  connaître  dans  les  foyers  les 
plus  humbles  les  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  na- 
tionale. Il  y  a  lieu  de  remercier  et  de  louer  ceux  qui  ont 
entrepris  cette  publication.  Mais  il  nous  a  paru  qu'on  doit 
pour  ce  concours  exiger  des  œuvres  ayant  un  caractère 
personnel  :  la  collection  dont  il  s'agit  ne  remplit  pas  cette 
condiiion. 
Après  avoir,  pour  ces  différents  motifs,   écarté  les  trois 
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mémoires  manuscrits  et  six  sur  huit  des  ouvrages  imprimés, 
la  Commission  a  retenu  deux  de  ces  derniers  ouvrages  qui 
lui  paraissent  répondre  au  but  du  concours.  Ce  sont  : 

1°  Une  brochure  de  134  pages  de  M.  Charles  Bertheau  : 
Brissonnet  ou  entretiens  avec  un  ouvrier  ; 

2"  Un  volume  intitulé  :  Récits  moraux  et  instructifs  de 
M.  Ambroise  Rendu,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  conseiller 
municipal  de  Paris. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  une  suite  d'entretiens 
entre  un  moraliste,  ami  des  travailleurs,  et  un  ouvrier  for- 
geron, Brissonnet.  Le  moraliste   donne  à  Brissonnet  toute 
une  suite  de  bons  conseils  et  de  sages  avis  ;  il  lui  démontre 
la  légitimité  de  la  propriété  et  du  droit  de  succession  ;  il 
combat  l'indifférence  politique  et  fait  ressortir  les  qualités 
rares  que  l'électeur  doit  exiger  chez  l'élu  ;  il  insiste  sur  les 
avantages  de  l'esprit  de  tolérance  en  matière  politique  et 
religieuse  ;  il  aborde  les  questions  concernant  les  rapports 
de  famille  en  parlant  notamment  de  l'éducation  des  enfants 
de  l'ouvrier  et  du  choix,  pour  eux,  d'un  métier.  Toutes  les 
idées  très  sensées  que  l'auteur  développe  à  l'occasion  de  ces 
questions,  sont  exprimées  dans  un  langage  toujours  clair  et 
précis.  C'est  un  petit  livre    de  morale  à  la  Franklin.  On 
peut  facilement  le  lire  en  quelques  heures  et  l'intérêt  se 
soutient  d'un  bout  à  l'autre.  On  est  tenté  de  reprocher  à 
l'auteur  d'avoir  choisi  un  interlocuteur  trop  facile  à  con- 
vaincre ;    Brissonnet    est    d'une    docilité    exemplaire  ;   il 
abonde  très  vite  dans  le  sens  des  idées  de  celui  qui  l'entre- 
tient; à  peine  hasarde-t-il   quelques  timides  objections  et 
celles-ci  ne  sont  jamais  ni  très  graves,  ni  très  difficiles  à 
réfuter.  Mais  ce  reproche  doit  être  atténué   si  l'on  tient 
compte  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  ouvrage  de  haute 
philosophie  ou  de  science  sociale. 

En  demandant  à  l'Académie  d'accorder  une  récompense 
à  l'auteur  des  entretiens  avec  Brissonnet,  M.  Bertheau,  la 
Commission  a  la  satisfaction  de  se  rencontrer  avec  un  excel- 
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lent  juge  dont  l'appréciation  lui  permet  d'affirmer  qu'elle 
ne  se  trompe  f^as.  M.  Jules  Simon,  dans  une  lettre  adressée 
à  l'auteur  qui  sert  de  préface  à  ce  petit  volume,  l'a  spécia- 
lement recommandé.  «  Je  sais,  dit-il,  par  expérience, 
«  qu'on  aime  d'autant  plus  les  livres  qu'on  a  et  qu'on  les 
«  comprend  d'autant  mieux,  qu'on  en  a  moins.  Un  artisan 
«  qui  a  un  livre  unique  et  qui  le  lit  assidûment,  doit  évi- 
«  demment  voir  en  lui  tout  à  la  fois  un  ami  et  un  maître. 
€  11  faut  être  très  scrupuleux  dans  le  choix  de  ce  livre, 
«  car  ce  qu'il  contient  produira,  en  bien  ou  en  mal,  tout 
<  l'effet  qu'il  peut  produire.  Une  idée  fausse  sera  acceptée 
«  de  confiance  et  suivie  aveuglément  ;  une  idée  généreuse 
«  sera  suivie  avec  enthousiasme  et  produira  de  bonnes 
«  actions.  Je  fais  un  juste  éloge  de  votre  livre  en  disant  que 
c  je  le  verrais  avec  sécurité  et  avec  plaisir  sur  une  ta- 
t  blette  où  il  n'y  aurait  pas  d'autre  livre.  » 

Nous  proposons  à  l'Académie  d'attribuer  h  la  brochure 
de  M.  Bertheau  une  récompense  de  500  francs. 

Après  beaucoup  d'autres,  M.  Ambroise  Rendu  a  composé 
un  livre  de  lectures  courantes  qui  paraît  surtout  destiné 
aux  adultes.  En  le  publiant,  il  a  exécuté  un  projet  formé  par 
son  père,  un  de  nos  jurisconsultes  les  plus  distingués,  mort 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à 
la  Cour  de  cassation. 

Ce  volume  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  com- 
prend une  suite  de  récits  ynoraux  et  historiques.  M  Rendu 
y  rapporte,  en  général,  des  faits  réels  qui  sont  particuliè- 
remtiiit  de  nature  à  répandre  l'amour  du  pays,  à  montrer  la 
grandeur  de  la  charité  et  du  dévoùment  à  ses  semblables. 
Beaucoup  de  ces  faits  sont  contemporains,  quelques-uns 
sont  empruntés  aux  rapports  annuels  présentés  â  l'Aca- 
démie française  sur  les  prix  de  vertu.  Ils  sont  racontés  avec 
une  simplicité  de  bon  goût  qui  rend  la  lecture  généra- 
lement agréable  et  facile. 
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La  seconde  partie  intitulée  :  Récits  sur  diverses  institutions 
est  destinée  à  faire  comprendre  l'objet  et  l'uti'lité  d'un  grand 
nombre  d'institutions,  spécialement  de  prévoyance  et  d'as- 
sistance, laïques  et  religieuses,  telles  que  les  Caisses  d'é- 
pargne, les  œuvres  de  la  Sœur  Rosalie,  née  Marie  Rendu, 
les  Sociétés  de  secours  mutuels,  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  les  crèches,  les  œuvres  des  Petites-Sœurs  des 
pauvres,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hôpitaux,  etc. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie  sont  des  récits  consacrés 
aux  grandes  découvertes  scientifiques  et  aux  inventions  in- 
dustrielles les  plus  importantes. 

Ce  volume  est  ainsi  à  la  fois  une  œuvre  de  morale  et 
d'instruction.  Les  récits  sont  nombreux  et,  par  suite,  assez 
courts  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention.  L'esprit  religieux 
de  l'auteur  y  apparaît  à  maintes  reprises  ;  mais  les  préoc- 
cupations confessionnelles  n'y  tiennent  pas  de  place,  et 
ainsi  ce  livre  peut  être  mis  entre  toutes  les  mains  sans  cho- 
quer aucune  opinion  digne  de  respect. 

Le  recueil  de  M.  Ambroise  Rendu  paraît  à  la  Commission 
mériter  une  récompense  de  1,000  francs. 

En  résumé,  la  Commission  a  l'honneur  de  proposer  à 
l'Académie,  sans  décerner  le  prix,  d'attribuer  : 

1°  A  M.  Ambroise  Rendu,  une  récompense  de  1,000  francs 
pour  son  ouvrage  :  Récits  moraux  et  iTistructifs. 

2"  A  M.  Charles  Bertheau,  une  récompense  de  500  francs 
pour  sa  brochure  :  Brissonnet  ou  eiitretiens  avec  un  ou- 
VîHer. 

Le  Rapporteur, 
Ch.  Lyon-Caen, 


DISCOURS 

DB 

M.   ARTHUR   DESJARDINS 

PRÉSIDENT   DE   l' ACADÉMIE 

A  L'OCCASION  DE  LA  MORT  DE  M.  GLADSTONE 


M.  Arthur  Desjardins,  président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  annonce  dans  les  termes  suivants,  à  la  séance  du  21  mai,  la 
mort  de  M.  Gladstone. 

Messieurs, 

L'Institut  a  fait  cette  semaine  une  grande  perte.  Le 
doyen  de  nos  associés  étrangers,  M.  Gladstone,  vient  de 
mourir  à  l'âge  de  quatre-vingt-huit  ans. 

Je  n'ai  point  à  vous  retracer  ici  la  vie  politique  de  notre 
illustre  confrère.  Je  vous  rappelle  toutefois  qu'il  devint,  il 
y  a  trente-trois  ans,  leader  du  parti  libéral  à  la  Chambre  des 
communes  et  qu'il  a,  l'Europe  entière  sait  avec  quel  éclat, 
dirigé  quatre  fois  de  1869  à  1892,  en  qualité  de  premier  mi- 
nistre, le  gouvernement  de  son  pays.  J'ajoute  qu'il  resta, 
même  au  pouvoir,  un  ami  de  la  France. 

Quand  vos  devanciers  élurent  M.  Gladstone  en  18G5,  au- 
cun autre  candidat  étranger  n'avait  présenté  peut-être  une 
pareille  collection  de  titres  à  vos  suflrages.  C'est  à  peine  si 
j'ose,  devant  vous,  dire  un  mot  de  ses  travaux  purement 
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littéraires,  comme  V Étude  sur  Homère  et  la  Traduction  mé- 
trique d'Horace.  Mais  son  activité  s'était  portée  sur  toutes 
les  branches  des  sciences  morales  :  jurisconsulte  et  philo- 
sophe dans  son  traité  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  (1838),  dans  ses 
Principes  ecclésiastiques  (1841),  économiste,  financier,  ju- 
risconsulte dans  ses  Remarques  sur  la  t^écente  législation 
com,merciale  (1845),  M.  Gladstone  fit  encore  de  brillantes 
excursions  sur  le  terrain  des  sciences  historiques,  non  seu- 
lement dans  sa  traduction  de  l'Histoire  des  Etats  romains, 
par  Farini,  mais  dans  sa  Juventus  mundi,  étude  sur  les 
dieux  et  les  hommes  de  l'âge  héroïque.  Ces  publications  et 
beaucoup  d'autres,  que  je  ne  peux  énumérer,  honorent 
notre  Académie. 

Ce  qui  caractérise  et  rehausse  la  physionomie  du  grand 
old  man,  c'est  l'ardeur  particulière  avec  laquelle  il  a  dé- 
fendu devant  le  monde  civilisé  les  faibles  et  les  opprimés. 
Sans  parler  de  ses  déclarations  et  de  ses  discours  pour  le 
disestaMishment  de  l'Église  irlandaise  et  pour  l'autonomie 
législative  de  l'Irlande,  M.  Gladstone  a  soutenu  plusieurs 
fois,  avec  une  admirable  éloquence,  la  cause  de  la  justice 
internationale  ;  par  exemple  en  1876  et  en  1877  dans  ses 
brochures  sur  les  massacres  de  Bulgarie  ;  en  1880,  quand  il 
inscrivit  dans  son  programme  ministériel  le  self-govern- 
ment  du  Transvaal  ;  plus  tard,  en  1896,  lorsqu'il  dénonça 
les  dévastations,  les  pillages,  les  viols,  les  assassinats 
commis  en  Arménie  à  la  face  du  ciel  et  de  l'Europe. 

M.  Gladstone  lut  à  la  fois  un  homme  d'État  et  un  homme 
de  bien.  Cette  figure  est  une  des  plus  grandes  du  siècle  qui 
va  finir.  Cette  mort  est  un  deuil  non  seulement  pour  l'An- 
gleterre, mais  pour  l'Institut  de  France  et  pour  l'hu- 
manité. 

Arthur  Desjardins. 


UN  ANONYME  DC  XVIf  SIECLE 

LES  (t  MÉMOIRES  DR  HOLLANDE  »  ET  LEUR  AUTEUR. 


Parmi  les  nombreux  romans  historiques  que  vit  naître  la 
seconde  moitié  du  xvii'^  siècle,  il  en  est  un  qu'on  a  fort 
négligé  et  qui  pourtant  se  recommande  tout  ensemble  par 
l'élégance  du  style,  par  la  fine  analyse  des  sentiments,  par 
la  poésie  d'une  intrigue  à  la  fois  amoureuse  et  chaste, 
enfin  par  quantité  de  détails  exacts  ou  d'anecdotes  pi- 
quantes sur  des  événements  et  des  personnages  réels.  Il 
semble  que  les  amateurs  de  romans  l'aient  dédaigné 
comme  trop  historique  et  que  les  historiens  l'aient  rejeté 
comme  trop  romanesque,  à  moins  que  le  voile  impéné- 
trable derrière  lequel  s'est  caché  l'auteur  n'ait  fait  injuste- 
ment raéconnaitre  l'œuvre.  Les  Mémoires  de  Hollande 
méritent  mieux  que  les  maigres  éloges  qu'on  leur  a  décer- 
nés jusqu'à  ce  jour  :  comme  roman,  ils  doivent  être  [)lacés 
au  même  rang  que  Zaïde  et  la  Princesse  de  Clèves^  produc- 
tions exquises  qu'ils  suivent  de  près  par  la  date  de  publica- 
tion ;  comme  mémoires,  ils  constituent  une  source  curieuse 
et  authentique  à  laquelle  doivent  puiser  ceux  qu'intéresse 
l'histoire  des  Provinces-Unies  au  milieu  d'un  siècle  glo- 
rieux. C'est  ce  dont  j'ai  acquis  la  conviction  au  cours  de 
récentes  études  ;  c'est  ce  qui  m'a  poussé  à  appeler  de  nou- 
veau l'attention  des  érudits  et  des  lettrés  sur  les  Mémoires 
de  Hollande  et  à  tenter  après  tant  d'autres  d'en  découvrir 
l'auteur  mystérieux.  Un  savant  hollandais,  M.  Blok,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Leyde,  a  abordé  dernièrement  le 
problème  avec  une  rare  ingéniosité,   et  a  eu  la  bonne  for- 
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tune  de  trouver,  grâce  à  des  documents  inédits,  une  solu- 
tion aussi  neuve  qu'attrayante  (1).  J'ai  fouillé  à  mon  tour 
les  archives  et  les  bibliothèques  de  Paris,  j'ai  examiné  sous 
toutes  leurs  faces  les  raisonnements  de  ceux  qui  ont  dis- 
cuté l'origine  de  l'ouvrage,  j'ai  soumis  à  une  critique  minu- 
tieuse ce  qui  pouvait  infirmer  ou  confirmer  l'argumenta- 
tion de  M.  Blok  ;  j'apporte  aujourd'hui  à  l'Académie  le 
résultat  de  mon  enquête,  avec  la  confiance  que  donnent 
des  investigations  consciencieuses  et  la  prudente  réserve 
d'un  historien  qui  sait  combien  il  est  difficile  d'atteindre  à 
la  vérité  absolue. 


I 


Une  courte  analyse  des  Métnoires  de  Hollande  va 
permettre  d'apprécier  la  variété  et  l'intérêt  de  leur 
contenu. 

L'action  se  passe  exclusivement  en  Hollande  et  en  Bra- 
bant,   deux  ans  après  la  conclusion  du  traité  de  Munster 
qui  a  rétabli  la  paix  entre  les  Provinces-Unies  et  l'Espagne. 
Nous  assistons,  au  début  du  premier  livre,  à  un  des  plus 
émouvants  épisodes  du  court  stathoudérat  de  Guillaume  II 
d'Orange,   à  son  entreprise  contre  Amsterdam,  «  la  Reine 
de  la  mer  »,  l'orgueilleuse  cité  qui  a  osé  le  braver,  en  tra- 
versant ses  plans  d'ambition  et  de  guerre.  Les  bourgeois 
se  réveillent  un  beau  matin,  le  30  juillet  1650,  avec  la  nou- 
velle  alarmante    qu'ils   sont  cernés   par  des  troupes  in- 
connues, et  après  le  premier  moment  de  stupeur,  ils  cou- 
rent aux  armes.  Ils  savent  bientôt  à  quoi  s'en  tenir  sur  le 
danger  qui  les  menace,  et  organisent  la  défense,  aidés  et 
encouragés  parleurs  femmes;  celles-ci,  en  effet,  en  veulent 
cruellement  au  prince  d'Orange,  qui,  se  moquant   de  leur 

(1)  Extrait   des    «  Bijdragen    voor    v.uierlandsche  gescbicdenis  »  de 
Nijhoff,  année  1897  :  Over  de  Mémoires  de  Hollande,  door  P.  J.  Blok. 
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forte  charpente,  a  dit  un  jour  «  qu'elles  étaient  plus  propres 
à  faire    des  prisonniers    de  guerre  que    des  prisonniers 
d'amour  >.  Cependant  on  envoie  message  sur  message  à 
Guillaume  II   qui   réclame  la  punition  de    quelques   sédi- 
tieux ;  pour  lui  ôter  tout  soupçon,  on  lui  promet  de  le  satis- 
faire. Les  assiégeants  passent  une  partie  de  la  nuit  à  boire 
et  à  se  divertir,  et  ils  sont  à  peine  plongés  dans  un  profond 
sommeil   qu'une  inondation,   savamment  ménagée  par  les 
habitants  d'Amsterdam,  les  met  en  fuite  dans  le  plus  grand 
désordre;  les  eaux  de  la  mer  roulent  en  écumant  à  travers 
la  campagne,  entraînant  tentes,  lits,  toilettes,  et  «  toute 
sorte  de  hardes  »  ;  la  terre  disparaît  à  vue  d'œil,  et  c'est  à 
grand'peine  que  cavaliers  et  fantassins    se  sauvent  et  se 
mettent  au  sec.  Dans  leur  fuite  ils  ont  le  dépit  de  se  voir 
poursuivis  par  les    quolibets   des   bourgeois   et  de  leurs 
épouses,  qui  jettent  sur  l'eau  des  billets  moqueurs,  enfermés 
«dans  des  balles  de  cire  >.  Le  coup  de  force  tenté  par 
Guillaume    II  a  échoué,   et  le  prince  en  conservera  une 
sombre  mélancolie  pendant  le  reste  de  sa  vie,  «  qui  ne  dura 
plus  guères  après  cela  ». 

Jusqu'ici  le  fond  du  récit,  à  part  certains  détails  de  fan- 
taisie, est  conforme  à  la  vérité  historique  :   la  marche  se- 
crète des  troupes,  les  projets  de  Guillaume  II  et  do  son  en- 
tourage,   les   négociations   avant  le  siège,   les  préparatifs 
belliqueux  d'Amsterdam,    et  sa  résistance  couronnée  de 
succès,   la  douleur  des  Orangistes,  et  la  joie  éhontée  de 
leurs  adversaires  à  la  mort  du  stathouder,  tout  cela  est  de 
l'histoire,  ou  tout  au  moins  tient  plus  de  l'histoire  que  du 
roman.   Mais  patience  I  L'auteur  a  déterminé  le  milieu  et 
l'époque  où  se  dérouleront  les  péripéties  de  son  action,  il  a 
achevé  sa  mise  en  scène,  il  va  maintenant  faire  apparaître 
ses    personnages  et  passer  du  domaine  do  la  réalité  dans 
celui  de  la  fiction. 

Le  héros,  jeune  gentilhomme  français  émigré  pendant  la 
Fronde,   et  pourvu   quelque  temps  d'une  compagnie  d'in- 
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fanterie  au  service  des  États  Généraux,  a  accompagné 
Gruillaume  d'Orange  au  siège  d'Amsterdam,  avant  d'aller 
chercher  fortune  en  Suède.  Il  s'appelle  de  Villeneuve,  des- 
cend de  l'illustre  maison  de  Lusignan,  et  ne  rêve  qu'aven- 
tures de  guerre  ou  d'amour.  Précisément  au  milieu  de 
l'inondation  qui  a  failli  submerger  l'armée,  il  a  cueilli  sur" 
l'eau  une  des  balles  flottantes  venant  d'Amsterdam,  et  y  a 
trouvé  un  touchant  appel  à  ses  sentiments  chevaleresques  : 
«  si  ce  billet  tombe  entre  les  mains  d'un  cavalier  de  mé- 
rite, il  est  conjuré  au  nom  de  la  gloire  et  de  l'amour  de 
venir  tirer  de  la  misère  une  personne  qu'il  ne  trouvera 
peut-être  pas  indigne  d'être  heureuse  »  ;  dans  ce  cas,  qu'il 
mette  du  ruban  vert  à  son  chapeau  et  se  trouve  le  vendredi 
suivant,  à  quatre  heures  du  soir,  à  la  porte  de  la  syna- 
gogue d'Amsterdam.  Villeneuve  ne  s'étonne  pas  outre  me- 
sure de  l'incident;  il  y  a  bien  l'adresse  du  billet,  «  à  un  ca- 
valier de  mérite  »,  qui  est  un  peu  vague,  car  tout  cavalier 
peut  la  prendre  pour  lui,  «  tant  il  est  naturel  aux  hommes, 
pour  peu  qu  ils  aient  de  bonnes  qualités,  d'être  toujours 
les  premiers  à  s'en  apercevoir  »  ;  mais  à  force  d'y  penser, 
il  n'y  voit  rien  qui  doive  le  rebuter.  Il  y  a  aussi  le  lieu  du 
rendez-vous  (près  de  la  synagogue)  qui  l'inquiète,  car  il  ne 
veut  pas  enlever  une  Juive,  à  moins  qu'elle  ne  désire  se 
convertir  :  mais  cela  peut  être  aussi  bien  une  chrétienne 
fort  riche  qui  a  peur  d'être  mariée  à  un  négociant,  et  Vil- 
leneuve se  familiarise  vite  avec  l'idée  de  redorer  son 
blason.  Bref,  la  veille  du  jour  dit,  il  prend  le  chemin  d'Am- 
sterdam, en  éperonnant  sa  monture  qui  n'en  peut  mais,  et 
une  fois  arrivé,  beaucoup  trop  tôt  comme  tous  les  amou- 
reux, il  emploie  ses  loisirs  à  visiter  les  merveilles  de  «  cet 
abrégé  du  monde  ».  Il  admire  Tindustrie  des  habitants  qui 
a  élevé  une  ville  superbe,  au  milieu  d'une  région  «  où  la 
terre  ne  porte  point  de  fruits  »,  oii  «  l'eau  n'est  pas  bonne 
à  boire  »,  et  où  »  l'air  est  ordinairement  épais  comme  de  la 
fumée  >  ;  il  flâne  surtout  avec  délices  sur  les  rives  du  canal 
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de  l'Empereur,  couvert  de  petites  barques  de  toutes  cou- 
leurs, bordé  de  véritables  palais,  et  ombragé  de  grands  or- 
meaux touffus  où  mille  oiseaux  chanteurs  «  se  font  comme 
une  longue  volière  ».  Enfin,  l'heure  venue,  il  se  dirige  vers 
la  synagogue.  Là,  quelques  hommes  achevaient  d'arranger 
des  pavillons,  destinés  à  abriter  pendant  huit  jours  une 
personne  de  chaque  famille  juive  pour  la  fête  des  ien^é?*. 
Après  s'être  tait  expliquer  la  nature  de  cette  fête  qui  re- 
nouvelle le  souvenir  du  séjour  des  Hébreux  au  Désert, 
Villeneuve  se  place  sous  le  portail,  et  y  rencontre  à  sa  vive 
stupéfaction  deux  gentilshommes  de  sa  connaissance, 
aj-ant  comme  lui  du  vert  au  chapeau,  et  conviés  au  même 
rendez-vous.  «  Avouons  »,  s'écrie-t-il,  «  que  cela  s'appelle 
pêcher  aux  galants,  car  nous  étions  dans  l'eau  quand  les 
billets  nous  attrapèrent.  »  Les  trois  galants,  assez  déconfits? 
se  jugent  mystifiés  ;  toutefois  Villeneuve  remarque  le  ma- 
nège d'une  duègne  qui  tournait  à  cet  instant  autour  d'eux  ; 
il  s'arrange  pour  recevoir  d'elle,  à  l'insu  de  ses  compa- 
gnons, un  morceau  de  parchemin,  et  le  cache  dans  son 
mouchoir,  se  promettant  de  le  déchillrer  chez  lui. 

C'était  un  second  rendez-vous  pour  le  lendemain  au 
même  endroit,  à  la  même  heure.  Le  livre  II  s'ouvre  sur 
cette  découverte.  «  De  tout  mon  cœur,  »  s'écrie  le  che- 
valier, «  et  quand  il  faudroit  passer  à  travers  cent  mille 
piques  pour  y  aller.  »  A  l'heure  fixée,  il  y  court  et  trouve 
la  messagère  de  la  veille.  Il  la  suit  dans  une  chambre,  où, 
malgré  son  impatience,  on  le  laisse  seul  jusqu'à  la  nuit,  en 
compagnie  de  quelques  bouteilles  et  de  quelques  romans 
français,  sur  lesquels  il  lit  le  nom  de  Josébeih  ;  puis  on 
l'introduit  dans  un  riche  appartement,  et  il  voit  bientôt 
venir  à  lui  une  jeune  femme,  aux  yeux  noirs,  éblouis- 
sante de  beauté  et  enveloppée  de  gazes  fines,  apparition 
troublante,  devant  laquelle  il  se  met  à  genoux.  Josébeth, 
car  c'est  elle,  le  relève,  l'entretient  avec  une  grâce  char- 
mante pendant  quelques  minutes,  et  le  congédie  en  le  re- 
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mettant  au  lundi  suivant  ;  au  moment  de  partir,  elle  ap- 
proche sa   tête   de   celle    de   Villeneuve,  ce  qui   ravit  le 
pauvre  garçon  et  lui  arrache  ce  cri  de  triomphe  :  «  Ah  ! 
que  toute  la  terre  ne  sait-elle  mon  bonheur  !  »  La  saillie 
n'est  pas  du  goût  de  Josébeth,  qui  l'arrête  par  le  bras  et  le 
semonce  vertement  :  «  Trêve  de  transports,  mon  cavalier... 
nous  ne  sommes  pas  en  France  ;  point  de  gazette,  s'il  vous 
plaît.  »  Mis  ainsi  dehors,  Villeneuve  réfléchit  et  ne  se  sent 
qu'à  demi  satisfait;  il  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que 
son  aimable  inconnue  en  a  trop  fait  d'abord  «  pour  une 
affaire  sérieuse  »  et  n'en  a  pas  assez  fait  «  pour  une  grande 
passion  ».  Les  explications  incomplètes  de  la  duègne  Salo- 
monne  sur  la  vie  de  sa  maîtresse,   élevée  à  Metz  dans  le 
christianisme  et  mariée   à   quinze  ans  à  un  Juif   d'Am- 
sterdam, nommé  Wanbergue,  le  laissent  toujours  soucieux. 
Une  seconde  entrevue  avec  Josébeth  lui  redonne  de  l'es- 
poir, quoique  cette  personne  romanesque  et  pratique  à  la 
fois  ne  veuille  rien  lui  accorder  «  que  sagement  »  et  «  par 
des  voies  légitimes  »  ;  il  y  a  là  quelques  phrases  un  peu 
précieuses,  mais  jolies,  sur  l'amour  et    les  ménagements 
dont  il  convient  de  l'entourer  pour  qu'il  dure.  Villeneuve 
n'en  est  pas  très  persuadé,  et  surtout  il  ne  comprend  pas 
où  Josébeth  veut  en  venir,  puisqu'elle  est  mariée.  Il  n'est 
guère  plus   avancé    les  jours  suivants,   malgré  une  nuit 
passée  à  la  synagogue,  dans  la  tente  de  Josébeth,  sous  des 
vêtements  féminins  qu'elle  lui  a  prêtés.  Il  apprend  seu- 
lement que  sa  belle  amie,  délaissée  par   son  mari,  est  en 
butte  aux  persécutions  d'un  rabbin,  Manassez  Ben  Israël, 
qui  en  dépit  de  ses  soixante  ans  brûle  de  la  posséder  ;  pour 
réussir  dans  son  dessein,  le  fourbe  a  abusé  de  son  caractère 
sacré,  et  a  cherché  à  convaincre  Josébeth  qu'elle  avait  été 
choisie  avec  lui  pour  donner  le  jour  au  Messie.  Repoussé 
avec  pertes  et  dans  des  conditions   qui  l'ont  rendu  ridi- 
cule, Manassez  a  résolu  de  se  venger.  Villeneuve  est  ému 
de  ce  péril  et  songe  aux  moyens  d'y  parer  ;  il  a  la  chance 
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de  découvrir  des  papiers  prouvant  rinfidélité  de  Wan- 
bergue  et  son  intrigue  avec  une  veuve  de  mœurs  légères, 
la  coquette  Abigaïl  ;  il  saura  s'en  servir  à  l'occasion  pour 
enlever  tout  scrupule  à  l'épouse  trahie.  En  attendant,  aflublé 
du  nom  de  <.<  Dafnis  »,  tandis  que  son  amie  a  pris  celui  de 
«  Climène  *,  il  échange  avec  elle  force  vers  et  madrigaux; 
renvoyant  la  chemise  prêtée  pour  son  déguisement,  il  écrit 
sur  le  devant,  à  l'endroit  du  cœur,  et,  comme  si  la  chemise 
même  eût  parlé  : 

D'un  amant  sans  égal  et  de  sa  souveraine 

J'ai  senti  palpiter  les  cœurs, 

Et  je  puis  assurer  de  science  certaine, 

A  bien  juger  de  leurs  ardeurs, 

Que  celui  de  Dafnis  étoit  fuit  pour  Gliniènc. 

Josébeth  s'amuse  de  ces  badinages,  oui  seraient  ridicules 
s'ils  n'étaient  l'invention  d'un  cœur  fortement  épris,  et  la 
passion  de  nos  amoureux  ne  cesse  de  s' accroître. 

Le  livre  troisième  et  dernier  est  le  plus  dramatique.  Vil- 
leneuve tremble  pour  celle  dont  Manassez  a  juré  la  perte  et 
dont  Wanbergue  aspire  à  se  débarrasser.  Josébeth  elle- 
même  craint  que  son  mari  n'aille  jusqu'à  l'empoisonner. 
Les  deux  amants  i-e  font  part  de  leurs  inquiétudes,  au  cours 
d'un  entretien  où  l'un  se  plaint  d'une  séparation  de  quel- 
ques jours  et  l'autre  soutient  qu'une  courte  «  éclipse  »  ne 
fait  point  de  tort  à  l'amour;  n'est-il  pas  certain,  en  efïet, 
que  «  quand  les  yeux,  la  bouche  et  les  oreilles  ne  sont  point 
occupés  d'un  objet  présent,  le  feu  qui  iroit  se  répandre 
dans  tous  ces  endroits-là  se  réunit  au  cœur»?  Le  raison- 
nement ne  paraît  pas  sans  réplique  au  chevalier,  mais  il  se 
sent  aimé,  et  il  conjure  la  charmante  Juive  de  se  faire  chré- 
tienne. Josébeth  y  consent,  d'autant  plus  que  si  son  mari 
persiste  à  rester  Juif,  ce  dont  elle  ne  doute  pas,  elle  pourra 
réclamer  le  divorce  aux  magistrats  d'Amsterdam  et  épouser 
ensuite  celui  qu'elle  aime.  Pour  faire  les  choses  correcte- 
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ment,  Villeneuve  se  rend  en  poste  à  Louvain  ;  il  expose  son 
cas  aux  théologiens  de  l'Université  et  obtient  une  consulta- 
tion favorable.  Une  fâcheuse  aventure  l'arrête  au  retour  : 
il  est  jeté  en  prison  comme  espion  par  le  commandant  <iu 
château,  sorte  de  «  corsaire  de  terre  ferme  »  que  l'Espagne 
ne  paie  guère  et  qui  se  rattrape  en  rançonnant  ses  prison- 
niers. Il  s'en  tire  en  perdant  son  épée  à  garde  d'argent 
contre  laquelle  l'Espagnol  lui  donne,  en  souvenir,  «  une 
manière  d'espadon  dont  la  garde  ressembloit  aux  cercles 
d'une  sphère  ».  Villeneuve  n'ose  trop  réclamer,  craignant 
quelque  autre  courtoisie  qui  lui  ferait  échanger  aussi  «  sa 
bourse  contre  une  gibecière  »,  et  il  retourne  au  plus  vite  à 
Amsterdam.  11  y  trouve  Salomonne  éplorée,  car  de  graves 
événements  se  sont  passés  en  son  absence.  W^anbergue  a 
découvert  le  madrigal  de  «  Dafnis  »,  gravé  sur  la  chemise  de 
sa  femme,  et  a  traduit  celle-ci  devant  le  tribunal  des  rab- 
bins; on  est  en  train  de  la  juger,  et  on  la  condamne  à 
l'épreuve  des  «  eaux  de  jalousie  »  :  c'est  un  breuvage  qui 
fait  mourir  l'épouse  adultère  et  dont  le  perfide  Manassez 
Ben  Israël  compte  assurer  l'effet,  en  y  versant  un  poison 
subtil  et  lent.  Salomonne  a  prévu  ce  noir  projet.  Elle  avertit 
les  autorités  de  la  ville,  et,  secondée  par  Villeneuve,  qui 
s'est  déguisé  en  matelot,  soulève  la  foule  contre  les  Juifs. 
On  enfonce  les  portes  du  Tribunal  et  on  délivre  Josébeth, 
au  moment  où  elle  vient  de  boire  la  moitié  du  fatal  breuvage 
qu'elle  a  forcé  Manassez  de  partager  avec  elle.  Heureuse- 
ment le  poison  tue  le  rabbin,  tandis  que  sa  victime  en  est 
préservée  par  un  merveilleux  antidote  qu'elle  prenait  tous 
les  matins.  Wanbergue,  sommé  de  se  faire  chrétien,  s'y 
refuse  et  accepte  le  divorce  qui  lui  permettra  d'épouser 
Abigaïl  ;  quant  à  Josébeth,  après  avoir  entendu  les  argu- 
ments du  gomariste  Hotton  et  du  catholique  Marins,  sans 
parler  de  ceux  de  son  amant,  elle  se  décide  à  embrasser  le 
catholicisme,  et  à  quitter  pour  cela  la  protestante  Hollande. 
La  cérémonie  de  son  baptême  se  fait  en  grande  pompe  à 
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Bruxelles,  au  milieu  de  la  cour  dévote  de  l'archiduc  Lèo- 
pold,  qui  y  préside  avec  l'archevêque  de  Malines,  et,  peu  de 
jours  après,  la  nouvelle  converiie  récompense  la  persévé- 
rance et  le  dévouement  de  Villeneuve  en  lui  donnant  sa 
main.  C'est  le  terme  attendu  après  tant  d'épreuves  :  rentré 
en  France  et  au  service  du  roi,  le  chevalier  ne  peut  laisser 
f)asser  un  seul  jour,  sans  se  féliciter  d'avoir  fait  en  la  per- 
sonne de  Josébeth,  «  une  des  plus  belles  conquêtes  de  tout 
le  Pays-Bas  ».  Et  le  roman  se  clôt  comme  la  plupart  de  ses 
congénères,  sur  cette  douce  image  d'un  bonheur  sans  mé- 
lange ;  il  n'y  manque  que  les  nombreux  enfants  des  contes 
de  fées. 


II 


Les  Mémoires  de  Hollande  parurent  pour  la  première 
fois  à  Paris,  chez  l'éditeur  Michallet,  au  mois  de  juillet, 
ou  au  commencement  d'août  1678;  c'est  ce  que  prouve 
l'annonce  qui  s'en  trouve  dans  deux  journaux  littéraires  du 
temps,  dans  le  «■  Journal  des  Sçavans  »  d'Amsterdam,  du 
!•■■  août  1678,  et  dans  le  «  Mercure  galant  »  de  Lyon  (nu- 
méro du  mois  d'août).  Certaines  phrases  de  la  préface,  ré- 
digée par  l'éditeur,  sembleraient  indiquer,  et  ont  fait  croire 
que  l'ouvrage  avait  paru  dans  l'automne  de  1678,  après  la 
conclusion  de  la  paix  de  Nimègue,  mais  étant  donnée  l'an- 
nonce susdite,  les  allusions  en  question  se  rapportent  seu- 
lement aux  traités  qu'on  était  sur  le  point  de  signer  (1).  Une 
seconde  édition  fut  donnée  la  même  année  à  Amsterdam  (2), 
chez  Elsevier  probablem<'nt;  M.  131ok  en  cite  une  troisième 

(1)  C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter,  dans  la  préface,  les  «  réponses  » 
que  le  secrétaire  de  Louis  XIV  sera  chargé  de  faire  aux  princes  qui  de- 
mandent la  paix. 

(2)  Cf.  Journal  des  Sçavanv,  année  1678,  à  la  fin,  dans  le  cata- 
logue des  livres  imprimés  en  1678  (t.  VI,  in-l2,  Amsterdam,  1679). 
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en  1713,  dont  je  n'ai  pu  découvrir  aucune  trace  ;  une  qua- 
trième enfin  date  de  1856,  à  Paris,  chez  Techener,  avec 
notes  de  A.  T.  Barbier. 

La  préface  de  l'éditeur  Michallet,  adressée  à  «  Ivî.Rose,  de 
l'Académie  Irançoise»,  aune  telle  importance,  qu'il  convient 
de  la  résumer  avant  d'aller  plus  loin.  Elle  renferme,  en 
effet,  des  indications  précieuses  sur  l'époque  où  l'ouvrage 
a  été  composé  et  sur  la  personne  de  l'auteur  ;  le  tout  d'au- 
tant plus  digne  de  foi  que  Toussaint  Rose,  marquis  de  Coye, 
secrétaire  de  Louis  XIV  et  confident  de  ses  pensées  pen- 
dant de  longues  années,   était  un  personnage  assez  haut 
placé  pour  ne  pas  être  mystifié,  de  propos  délibéré.  D'après 
ce  document,  les  Mémoires  de  Hollande  ont  été  écrits  «  il  y 
a  dix  ans  »,  c'est-à-dire  vers  1668,  «    mais   comme  l'au- 
teur ne  s'estoit  appliqué,  à  ce  genre  d'écrire  dans  la  vie 
retirée  qu'il  mène,  que  pour  égayer  un  peu  sa  solitude,  il 
ne  les  fit  point  paroître  »  ;  d'ailleurs  il  ne  les  jugeait  pas 
dignes  d'être  donnés  au  public  ;  le  hasard  seul  en  a  mis  un 
manuscrit  entre  les  mains  de  Michallet,  qui  Ta  montré  à 
à  des  tt  gens  d'esprit  »,  et  sur  leur  conseil,  l'a  imprimé. 
L'auteur  n'a  pas  laissé  déclarer  son  nom   a  mais  malgré  sa 
modestie,  un  art  secret  de  plaire  et  d'instruire  qui  se  fait 
sentir  dans  tout  ce  livre,  et  surtout  une  rare  méthode  de 
ramener  les  plus  intéressantes  matières  aux  purs  sentiments 
de  la  religion  et  de  l'honneur,  fera  juger  aisément  de  quel 
rang  doit  être  parmi   eux  celui   qui   l'a  composé  ».  Les 
«  curieux  »  se  réjouiront  en   apprenant  qu'il  a  d'autres 
ouvrages  de  même  nature  «  tout  prests  à  mettre  au  jour  », 
et  certes  «  ce  ne  seroit  pas  un  plaisir  ordinaire  ni  peu 
touchant  que  de  voir  une  histoire  héroïque  écrite  de  ce 
style-là  ». 

Ajoutons  tout  de  suite  que,  si  les  Mémoires  de  Hol- 
lande ont  été  composés  en  1668,  ils  ont  subi  depuis  des 
retouches  et  des  additions  ;  telles  les  allusions,  p.  58,  à  la 
mort  récente  du  marquis  de  la  Vieuville,  évèque  de  Rennes, 
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survenue  en  167G  (1),  p.  GO,  à  la  dignité  de  maréchal  conférée 
à  Schomberg  eu  1675,  p.  06,  à  la  guerre  de  Hollande  de 
1672;  telles  les  pages  91  et  92  qui  mettent  en  scène  le  sta- 
thouder  Guillaume  III  et  mentionnent  ses  insuccès  entre 
1673  et  1678  ;  tel  encore  un  pa-^sage  (p.  121-22)  sur  l'hôtel 
des  Invalides,  dont  la  construction  ne  fut  achevée  qu'eu 
1674.  11  est  vraisemblable  que  l'auteur,  au  dernier  mojuent, 
a  revu  son  œuvre  et  a  voulu  la  mettre  au  point  sur 
quelques  articles. 

Les  critiques  du  xv]i'"  siècle,  ordinairement  bien  informés 
et  à  Tafïût  des  problèmes  littéraires,  ont  laissé  de  côté  les 
Mèynoires  de  Hollande,  soit  par  pure  omission,  soit  de  parti 
pris,  soit  par  impuissance  d'en  élucider  l'origine  :  ni  le  pé- 
nétrant Pierre  Bayle,  dans  son  «  Dictionnaire  historique  et 
critique  »  ou  ses  multiples  dissertations,  ni  le  solide  Adrien 
Baillet  dans  ses  «  Auteurs  déguisés  »,  ni  le  docte  évêque 
d'Avranches,  Daniel  Huet,  dans  ses  ouvrages  imprimés  ou 
sa  correspondance  manuscrite  que  j'ai  consultée  à  la  Bi- 
bliothèque Nationale,  ni  le  consciencieux  Allemand,  Plac- 
cius,  dans  son  «  Theatrum  anunymorum  et  pseudonymo- 
rum  »,  n"ont  consacré  même  quelques  lignes  à  la  recherche 
de  l'auteur  inconnu.  Il  en  est  de  même  au  xyiii»  siècle.  J'ai 
parcouru  la  «  Bibliothèque  historique  »  du  P.  Lelong  sans 
y  trouver  une  simple  mention,  et  Lenglet  Du  Fresnoy  dans 
sa  «  Bibliothèque  des  Romans  »  se  contente  d'indiquer  le 
titre  des  Mémoires,  avec  le  format,  le  lieu  et  la  date  de  la 
première  édition.  Après  avoir  parlé  de  la  «  Princesse  de 
Clèves  »,  publiée  en  1678,  La  Dixmérie  ajoute  :  «  11  est  su- 
perflu de  rappeler  ici  quelques  romans  oubliés  qui  paru- 
rent à  peu  près  dans  le  même  tems  t>  (2).  C'est  seulement  au 

(4)  D'après  Gamg,  Séries  episcoporum  ecclesîae  catholicae,  in-40,  Ratis- 
bonnc,  1873. 

(2)  Les  deux  âges  du  goût  et  du  f/éiiie  français,  nous  Louis  XIV  et 
Lonii  XV,  1  vol.  in- 12,  Amâterdaiu  1770, ;p.  263. 

NOUVELLE   SÉRIK.  —   L.  15 
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XIX*  siècle  qu'on  s'est  préoccupé  de  notre  anonyme.  Le  pre- 
mier qui  l'ait  fait,  à  ma  connaissance,  est  le  bibliographe 
Leber  ;  dans  le  catalogue  de  sa  bibliothèque,  publié  en  1839, 
on  trouve  au  tome  I,  p.  357,  parmi  les  «  Galanteries  étran- 
gères »,  les  ik/emofre*'  (le  Hollande  suivis  de  cette  note: 
«c  Relation  des  amours  d'un  cadet  de  la  maison  de  Lusignan 
avec  une  Juive.  Ce  roman  peu  connu  pourrait  bien  être 
de  Gatien  de  Courtilz,  quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  la 
liste  des  ouvrages  qu'on  lui  attribue.  »  Quelques  années 
après,  la  question  fut  remise  sur  le  tapis  et  donna  lieu  à 
d'assez  vives  polémiques.  Weiss,  dans  le  «  Bulletin  du  Bi- 
bliophile» (juin  1856),  supposa  un  moment  que  sous  l'aDony- 
mat  se  cachait  un  personnage  du  xvii*  siècle,  à  demi  théolo- 
gien, à  demi  officier,  le  pasteur  et  colonel  Stouppe  ;  à  la 
même  époque,  A.  T.  Barbier,  après  une  enquête  fantaisiste, 
se  crut  en  présence  d'un  roman  ignoré  deM'ï^^'  de  La  Fayette, 
et  l'édita  comme  tel  ;  Briquet  enfin,  dans  de  «  Nouveaux 
Eclaircissements  sur  les  Mémoires  de  Hollande  »  (Paris  1857), 
réfuta  aisément  l'argumentation  de  son  prédécesseur,  et 
soutint  qu'on  avait  affaire  à  uq  écrivain  «  fort  au  courant  des 
questions  théologiques  qui  s'agitaient  au  xviie  siècle  ».  De- 
puis ces  controverses  les  érudits  sont  restés  quarante  ans 
sans  y  revenir  :  la  cinquième  édition  du  «  Manuel  du  Li- 
braire »  de  Brunet  (1862),  le  «  Trésor  des  livres  rares  et  pré- 
cieux» de  Graesse  (1863), et  le  «Dictionnaire  des  anonymes» 
de  Barbier  (3«  édition  1875)  se  sont  bornés  à  enregistrer 
les  opinions  antérieurement  émises,  et  à  éliminer  M""*  de  La 
Fayette  de  la  liste  des  auteurs  possibles,  sans  prendre  parti 
pour  un  autre. 

L'embarras  des  bibliographes  s'explique,  aucune  des  hy- 
pothèses énoncées  n'étant  satisfaisante.  Tout  d'abord,  Ga- 
lien  de  Courtilz  (ou  Courtilz  de   Sandras)  (1),   dont  M.  Le 

(I)  On  ne  sait  encore  aujourd'hui  quel  est  son  nom  exact,  Courtilz  de 
Sandras  ou  Sandras  de  Courtilz.  Depuis  Lenglet  Du  Fresnoy  jusqu'à  M.  Le 
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Breton  a  récemment  rappelé  la  curieuse  destinée  dans  la 
Revue  des  Deiiœ-Mondes  (Ib  février  1897),  a  été  mis  en  avant 
fort  à  la  légère  ;  rien  ne  le  désigne,  sauf  sa  prodigieuse  fé- 
condité, et  on  n'a  qu'à  comparer  aux  Mémoires  de  Hollande 
telle  de  ses  productions,  par  exemple,  les  «  Mémoires  de 
d'Artagnan  »,  pour  être  frappé  de  la  différence  du  ton,  du 
style  et  des  idées  ;  ce  «  grand  conteur  de  sornettes  »,  comme 
l'appelle  Lenglet  du  Fresnoy,  cet  «  emballeur  de  toutes  sortes 
de  contes  »,  comme  l'appelle  Bayle,  eût  été  également  inca- 
pable d'écrire  le  récit  exact  et  vivant  du  siège  d'Ani.sterdam 
en  1650,  et  les  fines  observations  psychologiques  et  morales 
de  Josébeth.  Courtilz,  du  reste,  d'après  tous  ses  biographes, 
n'a  été  en  Hollande  et  n'a  commencé  à  écrire  qu'après  la 
paix  de  Nimègue,  c'est-à-dire  douze  ou  quinze  ans  après  la 
première  rédaction  des  Mémoires  ;  il  faut  donc  l'écarter 
absolument  et  sans  arrière-pensée.  Quant  à  Stouppe,  un 
Suisse  qui  tut  tour  à  tour  minisire  de  l'Eglise  (rançaise  à 
Londres,  et  officier  au  .service  de  Louis  XIV,  il  n'est  connu 
que  par  un  libelle  intitulé  :  «  La  religion  des  Hollandais  », 
imprimé  à  Paris  en  1673;  Bayle  en  parle  à  deux  reprises 
dans  ses  lettres  (1).  Weiss  a  prononcé  son  nom  au  hasard, 
d'après  les  indications  de  quelques  catalogues  de  Paris  (?), 
et  a  avoué  ensuite  que  saconjecture  n'était  pas  fondée.  La 
démonstration  de  A.  T.  Barbier  en  faveur  de  M™"  de  La 
Fayette  n'est  pas  plus  convaincante  :  la  prétendue  annota- 
tion du  savant  Graevius  sur  un  catalogue  de  livres  apparte- 

Breton,  les  deux  locutions  ont  été  alternativement  employées,  et  il  est 
difficile  de  choisir.  Le  P.  Niceron  dit  <  Sandras  de  Courtilz  »et  allègue 
pourtant  au  tome  X,  p.  86,  des  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  des 
hommes  illustres  de  la  République  des  Lettres  (édition  in-12,  1730),  des 
raisons  qui  autorisent  plutôt  à  renverser  les  termes  :  Courtilz  paraît 
en  effet  avoir  été  le  nom  de  la  famille,  et  Sandras  celui  d'une  terre 
ea  Normandie. 

(1)  Œuvres  diverses,  4i  vol.  in-fol.  La  Haye,  1731  :  t.  IV.  p.  673-74et 
p.  824. 
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liant  à  Daniel  Heinsius  paraît  être  comme  les  arguments 
connexes  le  produit  d'une  imagination  délirante.  Persuadé 
qu'il  faisait  une  trouvaille  en  restituant  â  l'auteur  de 
«  Zaïde  »  et  de  la  «  Princesse  de  Clèves  »  un  ouvrage  ou- 
blié, Barbier  crut  en  outre  déchiffrer  un  roman  à  clefs  :  il 
perdit  alors  toute  notion  de  l'absurde,  et  tint  à  identifier 
bon  gré  mal  gré  des  personnages  réels  et  connus  en  Hol- 
lande avec  des  compatriotes  de  M""®  de  La  Fayette,  le  rabbin 
Manassez  avec  le  cardinal  de  Retz,  le  pasteur  gomariste 
Hotton  avec  le  ministre  protestant  Claude,  l'évêque  Marius 
d'Amsterdam  avec  Daniel  Huet,  sans  parler  des  deux  héros 
qui  ne  pouvaient  être  à  son  avis  que  La  Rochefoucauld  et 
M"*e  (le  La  Fayette.  Je  n'entre  pas  dans  l'examen  de  ces  in- 
sanités dont  Briquet  a  fait  justice  dès  1857.  A  première  vue 
il  est  invraisemblable  que  M™"  de  La  Fayette  se  soit  cachée, 
quatre  mois  après  la  «  Princesse  de  Gléves»,  pour  publier 
un  nouvel  ouvrage,  et  d'autre  part,  la  dédicace  du  libraire 
Michallet  au  marquis  deCoyo  serait  assurément  dans  ce  cas 
«  un  audacieux  canard  >.  Reste  l'attribution  proposée  pai^ 
Briquet  à  un  théologien  lettré  du  xviP  siècle,  soit  à  Huet, 
soit  à  un  pensionnaire  de  Port-Royal,  mais  il  n'y  a  là 
qu'une  hypothèse  gratuite,  qu'une  idée  en  l'air,  à  laquelle 
il  est  impossible  de  s'attachera  moins  de  plus  ample  infor- 
mation. 

Intrigué  par  ce  problème,  dont  la  solution  semblait  défier 
toute  recherche,  je  me  mis  il  y  a  plus  d'un  an  à  l'étudier 
sérieusement.  J'avais  été  frappé,  au  cours  d'autres  études, 
de  la  véracité  des  Mé77ioi7^es  de  Hollande  en  ce  qui  concerne 
les  événements  de  juillet-août  1650,  et  de  la  manière  pi- 
quante dont  y  sont  présentés  un  certain  nombre  de  con- 
temporains. Je  les  lus  et  relus,  la  plume  â  la  main,  et  j'ac- 
quis la  conviction  que  l'auteur  avait  été  témoin  oculaire  de 
la  plupart  des  faits  qu'il  raconte,  La  description  de  La  Haye 
et  d'Amsterdam  montre  qu'il  y  a  vécu  ;  les  portraits  de 
Guillaume  II  et  de  ses  conseillers,  notamment  de  Huygens, 
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seigneur  de  Zuylichem,  «  un  vieillard  qui  fnisoit  le  stoïcien», 
ont  un  charme  tout  particulier,  celui  de  l'originalité;  il  dé- 
nombre exactement  les  gentilshommes  français  qui  escor- 
taient le  stathouder  dans  son  expédition  ;  quand  il  parle  du 
bourgmestre  Bicker,   ou   de  l'électrice  palatine,  reine  de 
Bohême,  réfugiée  en  Hollande,  ou  de  la  «princesse  royale» 
Marie  d'Angleterre,  femme  de   Guillaume  II,  on   sent  que 
c'est  en  connaissance  de  cause  ;  de  même  lorsqu'il  met  en 
scène  les  demoiselles  Spirinck,  filles  du  résident  suédois,  et 
la  jeune  Ripperda.  Les  détails  qu'il   donne  sur  les  cérémo- 
nies et  les  coutumes  juives  témoignent  de  notions  assez  pré- 
cises sur  l'organisation  et  la  vie  des  Juifs   portugais  d'Am- 
sterdam: le  rabbin  Manassez  Ben  Israël,  auquelil  fait  jouer, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  un  si  vilain  rôle,   était  à  cette 
époque  un  des  oracles  de  la  synagogue,  et  eut  avec    Daniel 
Huet,  en  1652,  des  discussions  théologiques  dont  l'évêque 
d'Avranches  nous  a  conservé  le  souvenir.    La   plupart  des 
autres  personnages  doivent  avoir  été  connus  de  l'auteur  :  le 
pasteur  gomariste  Hotton,  ministre  de  l'église  wallonne,  et 
le  prélat  catholique  Marins,  tant  vanté  par  Ogier  dans   son 
«  Journal  du  congrès  de  Munster  »,  habitaient  alors  Amster- 
dam ;  l'ambassadeur  de  Bellièvre,  qui  protégea  Villeneuve 
et  Josébeth,  avait  été  envoyé  de  France  à  La  Haye,   peu  de 
temps  après  la  mort  du  stathouder  Guillaume  II,   et  y  resta 
jusqu'en  mai  1651.  Enfin  les   éloges  adressés  au  vénérable 
Jacques  de  Boonen,  archevêque  de  Malines,  et  les  amusantes 
épigrammes  décochées  contre  la  cour  dévote  de  l'archiduc 
Léopold  à  Bruxelles,  ont  un  caractère  d'authenticité  et  une 
saveur  de  chose  vue  auxquels  on  ne  saurait  se  tromper. 
Quelques  inexactitudes  faciles  à  relever  çà  et  là  ne  sont  pas 
pour  étonner  de  la  part  d'un  homme  qui  écrit   dix-huit  ans 
après  les  événements,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  vise  pas  à  un  ex- 
posé rigoureusement  scientifique. 

Ma   conviction  que  l'auteur  avait  vécu   en  Hollande  et 
aux  Pays-Bas  au  milieu  du  xvii*  siècle  ne  fut  pas  ébranlée 
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par  une  découverte  que  j'avais  faite  auparavant  :  c'était 
l'existence,  au  tome  III  d'une  «  Histoire  de  Hollande  »  pu- 
bliée en  1693,  de  plusieurs  phrases  et  même  de  paragraphes 
entiers  absolument  identiques  à  des  phrases  et  à  des  para- 
graphes des  Mémowes  (1).  J'avais  d'abord  pensé  qu'il  y 
avait  là  un  rapprochement  intéressant  à  faire,  et  que  peut- 
être  je  me  trouvais  en  présence  d'un  écrivain,  se  répétant 
et  se  citant  lui-même,  ce  qui  était  son  droit;  je  ne  tardai 
pas  à  abandonner  cette  manière  de  voir  :  en  efïet,  Adrien 
Baillet,  qui  a  rédigé  le  second  ouvrage,  sous  le  pseudonyme 
de  La  Neuville,  étant  né  en  1649,  ne  pouvait  en  aucune 
façon  avoir  écrit  les  Mémoires.  Force  m'était  donc,  en 
dépit  de  mon  estime  pour  son  érudition,  de  constater  que 
l'auteur  des  «  Jugements  des  Sçavans  »  s'était  rendu  une 
fois  au  moins  coupable  de  plagiat,  et  avait  effrontément 
imprimé  comme  de  lui  les  pensées  d'un  autre.  Encore  une 
illusion  qui  s'en  allait  ! 

Je  passai  alors  en  revue  les  écrivains  français,  suscep- 
tibles à  la  fois  d'avoir  séjourné  vers  1650  aux  Provinces- 
Unies  et  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  d'avoir  composé  des 
ouvrages  de  fantaisie  et  d'histoire,  de  s'être  préoccupés  de 
questions  morales  et  religieuses,  enfin  d'avoir  poussé  la 
modestie  jusqu'à  ne  pas  revendiquer  la  paternité  de  leurs 
œuvre--.  Je  mis  tour  à  tour  de  côté,  comme  ne  remplis- 
sant pas  absolument  ces  diverses  conditions,  Louis  Aubéry 
du  Maurier,  auteur  de  «  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  Hollande  »,  le  chanoine  Claude  Joly,  ami  d'Ogier,  connu 
par  son  «  Voyage  à  Munster  »  en  1646-47,  La  Rochefou- 
cauld, le  célèbre  misanthrope  des  «  Maximes  »,  l'évêque 
d'Avranches,  Huet.  Je  m'attachai  plus  longtemps  à  Charles 
de  Saint-Denis,  sieur  de  Saint-Evremond,  né  près  de  Gou- 

{\)  Y  ou  Mémoires  de  Hollande  (édition  de  1678),  p.  16-17,26,29, 
86-87,  88,  89-90  et  Histoire  de  Hollande  (édition  de  1693),  m,  p.  28,30, 
32,  42-43,  44  et  47-48. 
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tances  en  1613,  mort  à  Londres  en  1703.  Entré  de  bonne 
heure  dans  la  carrière  des  armes,  Saint-Evremond  a  fait 
un  certain  nombre  de  campagnes  sur  les  frontières  du 
Nord,  de  1037  à  1659  ;  il  a  été  souvent  en  rapport  avec  nos 
alliés  hollandais  et  a  pu  se  tenir  au  courant  de  leurs  dis- 
sensions intestines,  comme  de  ce  q  li  se  passait  à  Bruxelles  ; 
de  plus,  exilé  volontaire  à  partir  de  1661  pour  se  sous- 
traire à  un  emprisonnement  certain,  il  a  fait  un  long  sé- 
jour à  La  Haye,  de  1665  à  1670,  et  y  a  complété  ses  con- 
naissances sur  la  Nceclande;  il  en  a  visité  les  principales 
villes,  y  a  connu  des  hommes  d'État  illustres,  y  a  fréquenté 
des  savants  et  des  lettrés,  Heinsius,  Vossius,  Spinoza.  Que 
de  faits  et  que  d'anecdotes  ne  dût-il  pas  recueillir  au  cours 
de  ces  entretiens  avec  des  personnes  dont  quelques-unes, 
comme  d'Estrades  et  Jean  de  Witt,  avaient  été  étroite- 
ment mêlées  aux  événements  de  1650  !  Je  cherchai  des 
analogies  entre  le  ton  des  Méynoires  de  Hollande  et  celui 
des  écrits  de  Saint-Evremond  ;  je  ne  manquai  pas  d'en  ren- 
contrer. Je  fus  frappé  d'abord  de  l'identité  des  jugements 
portés  sur  les  Hollandais,  économes  et  pratiques,  sur  leurs 
chastes  épouses  dont  la  froideur  fait  en  partie  la  vertu,  sur 
les  charmes  de  La  Haye,  ville  et  village  à  la  fois.  Ensuite 
l'ami  de  Ninon  de  Lenclos  a  usé  d'un  agréable  et  léger  ba- 
dinage  qui  ressemble  étonnamment  à  celui  de  Villeneuve 
et  de  Josébeth,  et  il  a  abordé  plus  d'une  fois  le  délicat  pro- 
blème, discuté  par  les  deux  amants,  de  la  retenue  dans 
l'amour  ;  Josébeth,  si  subtile  quand  elle  brode  sur  ce 
thème,  est  comme  ces  précieuses,  ces  «  jansénistes  de 
l'amour  »  qu'a  connues  Saint-Evremond  ;  il  me  sembla  légi- 
time de  comparer  ses  raisonnements  à  ceux  que  l'adroit 
courtisan  a  adressés  en  1671  à  M"''  de  Kéroualle  (l).  Il  n'est 
pas  jusqu'aux  préoccupations  religieuses  et  morales  ({ue  je 

(1)  Problème  adressé  à  M"*  de  Kéroualle.  Cf.  Œuvres  de    Saint-Evre- 
mond, 4e  édition,  in-12,  AniHterdain,  1726,  III,  p.  152  as. 
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n'aie  trouvées  comme  il  me  les  fallait  dans  les  dissertations 
et  la  correspondance  de  Saint-Evremond.  Soit  dans  ses 
lettres  à  Créqui  et  à  Justel  en  1671  et  1681,  soit  dans  ses 
deux  petits  «  discours  sur  la  religion  î,  soit  dans  mille  cir- 
constances de  sa  vie,  il  a  toujours  affirmé  l'impurtance  de 
la  rt'ligion  et  témoigné  d'un  réel  attachement  pour  le  culte 
«  romain  ».  Il  est  vrai  que  cet  attachement  est  un  peu 
extérieur.  «  La  vraie  catholicité  »,  écrit-il  à  Créqui,  «  me 
tient  à  elle  autant  par  mon  élection,  si  j'avais  encore  à 
choisir,  que  par  habitude  et  par  les  impressions  que  j'en 
ai  reçues.  »  Mais  on  ne  peut  demander  davantage  à  l'ai- 
mable épicurien  qui  regardait  la  dévotion  comme  «  le  der- 
nier de  nos  amours  »,  et  qui  en  1696  se  dépeignait  ainsi  : 
«  C'est  un  philosophe  également  éloigné  du  superstitieux 
et  de  l'impie,  un  voluptueux  qui  n'a  pas  moins  d'aversion 
pour  la  débauche  que  d'inclination  pour  les  plaisirs... 
A  l'égard  de  la  religion, 

De  justice  et  de  charité, 
Beaucoup  plus  que  de  pénitence 
Il  compose  sa  piété  : 
Mettant  en  Dieu  sa  confiance, 
Espérant  tout  de  sa  bonté, 
Dans  le  sein  de  la  Providence 
II  trouve  son  repos  et  sa  félicité.   » 

Tout  cela  convient  évidemment  à  l'auteur  inconnu  qui  a 
fait  dire  à  Villeneuve  (p.  114-15)  :  «  Encore  que  ce  ne  soit 
pas  trop  ma  profession  de  m'emplo^^er  à  la  conversion  des 
infidèles,  néanmoins  quand  nos  intérêts  nous  conduisent 
aux  bonnes  œuvres,  il  faut  aller  avec  eux  jusque  là,  »  et 
qui  conclut  ensuite  :  «  11  n'y  avait  pas  dans  ce  raison- 
nement sans  doute  un  fort  grand  raffinement  de  religion, 
mais  il  ne  fallait  pas  aussi  attendre  autre  chose  d'un 
homme  élevé  à  l'armée  et  à  la  cour.  »  Enfin,  je  jugeai  que 
la  modestie  ou  plutôt  l'indifférence  complète  de  Saint-Evre- 
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mond  pour  ses  écrits  était  un  important  argument  en  sa 
faveur.  Comme  l'a  dit  son  biographe,  Des  Maizeaux,  Saint- 
Evremond  n'écrivait  pas  pour  la  gloire  d'auteur;  il  aban- 
donnait ses  ouvrages  au  hasard  et  se  souciait  peu  do  leur 
destinée.  Aussi  en  courait-il  des  copies  par  le  monde,  bien 
avant  qu'il  songeât  à  les  publier,  et  beaucoup  furent 
donnés  sous  son  nom  si  défigurés  qu'il  avait  de  la  peine  à 
les  reconnaître  :  tels  furent  ceux  que  Barbin  édita 
en  1668  à  Paris.  Jusqu'à  ses  dernières  années,  Saint-Evre- 
mond  se  borna  à  regretter  qu'on  lui  attribuât  une  foule 
d'erreurs  et  de  fautes  qui  n'étaient  pas  de  lui.  En  1G68,  à 
propos  d'une  dissertation  sur  VAlexandre  de  Racine  que 
Barbin  se  disposait  à  imprimer,  il  suppliait  de  Lionne  de 
faire  en  sorte  que  son  nom  n'y  fût  pas  :  «  Je  hais  extrê- 
mement »,  écrivait- il,  «  de  voir  mon  nom  courir  par  le 
monde,  presque  en  toutes  choses,  et  particulièrement  en 
celles  de  cette  nature.  »  Ce  n'est  qu'en  1703  qu'il  surmonta 
sa  répugnance  dont  se  prévalaient  des  auteurs  de  «  louage  », 
et  qu'il  promit  à  Des  Maizeaux  de  dresser  la  liste  de  ses  vé- 
ritables œuvres,  mais  il  mourut  avant  d'avoir  achevé  ce 
travail  (1). 

En  résumé,  connaissance  approfondie  des  Paj^s-Bas  et 
de  leurs  habitants  au  milieu  du  xvii«  siècle,  style  léger  et 
spirituel,  goût  marqué  pour  les  discussions  sur  l'amour  et 
la  religion,  répugnance  à  attacher  son  nom  à  des  «  baga- 
telles »  dont  il  ne  fait  de  cas  que  «  par  l'amusement  qu'elles 
lui  donnent  en  des  heures  fort  ennuyeuses  (2)  »,  ce  sont  au- 
tant de  traits  applicables  à  l'auteur  anonyme  des  Mémoires 
de  Hollande.  En  les  récapitulant,  je  pus  à  bon  droit  me 
sentir  ému  et  me  croire  à  la  veille  de  changer  mes  pré- 
somptions en  certitude.  Une  considération  m'arrêtait  pour- 

(1)  Cf  Vie  (h  St-Evrcmoncl,  par  Des  Maizeaux,  au  tome  I  dos  Œuvres 
citées. 

(2)  Ibid,  un  tome  I,  p.  421-22. 
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tant  et  m'obligeait  à  suspendre  mon  jugement  :  Saint-Evre- 
mond  n'avait  pu  être  témoin  des  événements  de  1650,  il 
n'avait  pas  assisté  au  siège  d'Amsterdam  ! 


III 


J'étais  plongé  dans  cette  indécision  lorsque  M.  Blok  ap- 
porta au  débat  de  nouveaux  éléments  et  fit  tomber  d'un 
seul  coup  l'échafaudage  de  mes  raisonnements.  Persuadé 
comme  moi  que  l'auteur  des  Mémoires  les  avait  vécus  en 
partie,  il  eut  en  outre  l'heureuse  inspiration  de  l'identifier 
avec  son  héros  Villeneuve  et  de  rechercher  ligne  par  ligne 
tout  ce  qui  pouvait  aider  à  le  caractériser.  Il  trouva  ainsi 
que  Villeneuve  avait  été  mêlé  aux  débuts  de  la  première 
Fronde  avec  le  marquis  de  La  Boulaye,  et  n'avait  pas  tardé, 
ainsi  que  quelques  autres  «  honnestes  criminels  »,  à  se  re- 
tirer à  Bruxelles,  puis  en  Hollande  ;  là  le  prince  d'Orange, 
«  sans  le  faire  passer  par  les  degrés  selon  la  coutume,  lui 
donna  (X abord  une  compagnie  du  régiment  de  Hauterive, 
qui  vint  à  vaquer  »  (p.  101-02).  Le  jeune  officier  apprit  ra- 
pidement le  hollandais,  et  comme  il  maniait  aussi  facile- 
ment la  plume  que  l'épée,  il  passa  bientôt  pour  un  cavalier 
accompli  ;  son  succès  à  la  cour  fut  même  trop  grand  :  il 
porta  ombrage  aux  maris  et  aux  amants  et  lui  attira  la 
jalousie  du  prince  d'Orange.  Peu  de  temps  après,  Ville- 
neuve dut  quitter  le  service  des  Eiats-Généraux  en  se  dé- 
faisant volontairement  de  sa  charge,  ou  plutôt  en  étant 
«  réformé  »  par  la  province  de  Hollande  lors  de  la  fameuse 
((  réduction  de  îa  milice  »  ;  l'expression  de  «  capitaine  ré- 
formé »  revient  plusieurs  fois  dans  le  récit.  D'après  ces 
données  et  en  suivant  son  hypothèse,  M.  Blok  estima  q:  e 
l'auteur  inconnu  avait  été  capitaine  de  1648  i  1650  dans  un 
régiment  française  la  solde  de  la  Hollande.  Il  se  rendit  aux 
archives  de  La  Haye,   et  sur  les  états  de  guerre,  releva  les 
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noms  (3g  trois  officiers  français,  devenus  capitaines  en  1648 
et  réformés  en  1650:  dePrévigny,  LaRochetteet  duBuisson; 
un  seul  d'entre  e^x,  du  Buisson,  remplissait  la  condition 
indiquée  ci-dessus,  et  avait  été  nommé  capitaine  sans  pas- 
ser par  d'autres  grades  ;  c'était  donc  lui  qui  s'était  caché 
sous  le  voile  de  l'anonymat  pour  écrire  Touvrag-e  où  il 
figure  sous  le  nom  de  Villeneuve. 

Une  trouvaille  n'arrive  jamais  seule  :  en  découvrant 
l'auteur  des  Mémoh^es  de  Hollande,  M.  Blok  a  eu  la  bonne 
fortune  de  lui  restituer  en  même  temps  un  autre  ouvrage 
qu'on  avait  pris  l'habitude  de  lui  retirer,  sans  raison  valable, 
à  savoir  la  Vie  du  vicomte  de  Turennc,  parue  en  1685,  et 
attribuée  par  plusieurs  contemporains  à  Galien  de  Courtilz. 
La  première  pensée  du  savant  hollandais  devait  être,  en 
effet,  et  fut  de  confirmer  sa  découverte  en  prenant  sur 
du  Buisson  un  supplément  d'informations,  et  en  s'enqué- 
rant  avant  tout  des  autres  écrits  qu'il  pouvait  avoir  com- 
posés ;  or,  l'éditeur  Michallet,  dans  sa  dédicace  à  Toussaint 
Rose,  n'avait-il  pas  déclaré  que  son  trop  modeste  client  en 
avait  de  «  tout  prêts  à  mettre  au  jour  »  et  que  ce  serait  un 
plaisir  peu  ordinaire  «  de  voir  une  histoire  héroïque 
écrite  de  ce  style-là  »  ?  Cette  «  histoire  héroïque  »,  M.  Blok 
jugea  à  bon  droit  que  c'était  la  vie  de  Turenne,  publiée 
sous  le  nom  de  «  M.  du  Buisson,  premier  capitaine  et  major 
au  régiment  de  Verdelin  »  ;  du  Buisson  dit  précisément 
dans  sa  préface  qu'il  a  rédigé  cette  histoire  trois  ou  quatre 
ans  après  la  mort  du  maréchal,  ce  qui  correspond  à  la  date 
de  publication  des  Mémowes  de  Hollande,  et  qu'elle  ne 
sera  imprimée  qu'après  sa  mort,  «si  on  la  juge  digne  d'être 
mise  en  lumière  ».  11  dit  aussi,  il  est  vrai,  qu'il  a  servi 
près  de  cinquante  ans,  ce  qui  ne  cadre  pas  avec  les  vipgt- 
deux  ans  attribués  à  Villeneuve  en  1648  ;  mais  il  ne  serait 
pas  surprenant  qu'il  eût  rajeuni  le  chevalier  tout  exprès, 
pour  les  besoins  du  roman. 

La  solution  neuve  et  originale  apportée  par  M.  Blok  me 
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séduisit  dès  que  je  la  connus  ;  en  l'examinant  de  plus  près, 
je  la  trouvai  de  tous  points  satisfaisante  et  aujourd'hui  je 
la  considère  comme  un  fait  scientifiquement  acquis.  D'abord 
le  capitaine  du  Buisson  est  le  témoin  oculaire  désiré,  le 
Français  qui  a  connu  par  lui-même  en  Hollande  les  hommes 
et  les  événements  de  1650.  Ensuite,  il  ne  s'est  pas  borné  à 
une  production  unique  ;  il  a  encore  retracé  de  sa  plume 
alerte  les  faits  et  gestes  du  maréchal  de  Turenne,  et  cette 
œuvre,  plus  sérieuse  que  ne  l'ont  crue  les  contemporains, 
est  une  source  historique  importante.  Je  ne  reviens  pas  sur 
les  ressemblances  que  M.  Blok  a  reconnues  entre  les  Me- 
moîres  de  Hollande  et  la  Vie  du  vicomte  de  Turenne;  il  les  a 
suffisamment  mises  en  lumière.  Mais  je  tiens  à  montrer  sur 
quelles  faibles  preuves  on  a  traité  de  pseudonj^me  le 
du  Buisson  de  la  Vie  de  Turenne.  Le  seul  témoignage 
de  valeur  est  rapporté  dans  un  article  du  Journal  des 
Sçavans  du  16  septembre  1686  :  l'abbé  de  la  Roque,  à  la 
fin  d'une  critique  sur  un  sujet  tout  difïérent,  déclare  que  la 
Vie  de  Turenne  n'est  pas  du  capitaine  du  Buisson,  et  il 
ajoute  :  «  C'est  ce  qu'on  a  découvert  par  l'exacte  recherche 
que  l'on  a  faite,  tant  auprès  de  ceux  qui  ont  fréquenté  cet 
officier,  que  de  ceux  qui  ont  eu  soin  de  ses  affaires  devant 
et  après  sa  mort  ;  aussi  son  ouvrage  ne  sent-il  ni  son  esprit, 
ni  son  honnestetè,  et  il  est  entièrement  éloigné  du  respect 
qu'il  a  toujours  eu  pour  les  personnes  de  considération  qui 
y  sont  maltraitées.»  Q;e  vaut  ce  témoignage,  sur  lequel 
s'appuie  Bayle  dans  ses  «  Réponses  aux  questions  d'un  pro- 
vincial >  (I)?  Premièrement,  il  réduit  à  néant  l'assertion 
du  P.  Lelong  que  du  Buisson  n'aurait  jamais  existé  et  qu'il 
n'y  aurait  point  eu  de  capitaine  de  ce  nom  au  régiment 
de  Verdelin.  En  second  lieu,  les  présomptions  morales 
alléguées  contre  lui  ne  peuvent  peser  dans  la  balance,  car 
l'auteur  s'est  attaché  à  l'exactitude,  au  risque  de  mécon- 

(1)  5  vol,  in-12,  Rottenlam,  1704,  I,  cliap.xxvii,  p.  224  sa. 


UN   ANONYME   DU   XVII^   SIÈCLE.  237 

tenter  les  descendants  vaniteux  de  Turenne,  el  sachant 
fort  bien  que  «  toutes  sortes  de  vérités  ne  sont  pas  bonnes 
à  dire  >  (début  de  sa  préface).  Enfin  il  a  caché  son  œuvre 
jusqu'à  sa  mort  i  au  fond  d'un  cofre  »,  et  peu  de  personnes 
ont  dû  en  avoir  connaissance.  Les  arguments  de  l'abbé  de 
la  Roque  n'ont  donc  rien  de  décisif,  et  les  erreurs  relevées 
par  Bayle  dans  la  Vie  de  Turenne  ne  prouvent  pas  non  plus 
qu'elle  ne  soit  pas  de  du  Buisson.  Du  reste,  Bayle  lui-même 
ne  fait  pas  fi  de  cet  ouvrage  ;  il  le  regarde,  au  contraire, 
avec  Richelet.  comme  digne  d'être  lu  ;  il  se  contredit  donc, 
ou  peu  s'en  faut,  en  l'attribuant  à  Gatien  de  Courtil/  qu'il 
malmène  plus  loin  fort  rudement.  Ce  qui  a  causé  le  malen- 
tendu, c'est  qu'après  les  premières  éditions  de  1685, 1086  et 
1687,  la  Vie  de  Turenne  a  été  rééditée  en  1688,  et  cela  très 
probablement  par  le  compilateur  et  pamphlétaire  bien 
connu  ;  celui-ci  dans  un  «  avis  au  lecteur  »,  non  signé 
comme  de  juste,  se  pose  en  ami  de  du  Buisson,  et  dit  tenir 
de  lui  un  second  manuscrit  de  son  œuvre,  plus  complet  que 
le  premier.  C'est  là  évidemment  un  prétexte  pour  intro- 
duire la  nouvelle  édition,  un  de  ces  procédés  de  réclame 
dont  Courtilz  était  coutumier  ;  en  réalité,  la  préface  est 
augmentée  de  quatre  pages,  l'ouvrage  est  divisé  en  cha- 
pitres ;  à  part  cela,  il  n'y  a  que  des  additions  ou  des  chan- 
gements insignifiants  ;  on  a  sous  les  yeux  une  réimpression 
pure  et  simple,  et  l'éditeur  seul  a  changé.  Il  est  légitime  de 
supposer  que  les  premières  éditions  ne  so;it  pas  l'œuvre  de 
Courtilz  et  que  celui-ci  a  seulement  voulu  tirer  parti  en 
1688  d'un  livre  qui  se  vendait  bien.  Les  critiques  ont 
trop  raffiné  ;  cela  leur  arrive  parfois.  A  peine  s'ils  ont  dis- 
cuté l'hypothèse  la  plus  naturelle,  et  s'ils  ont  admis  que 
du  Buisson  pouvait  avoir  existé.  Bayle  et  le  P.  Lelong  ont 
donné  le  branle  el  les  autres,  sans  faire  d'objection,  ont 
classé  la  Vie  de  Turenne  parmi  les  nombreux  écrits  de 
Courtilz  de  Sandras. 
Sur  de  l'existence   du    capitaine  du  Buisson,  je  me  suis 
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attaché  à  me  procurer  sur  son  compte  des  renseignements 
plus  circonstanciés.  Je  confesse  tout  de  suite  que  le  succès 
de  mes  recherches  a  été  médiocre  ;  les  résultats,  tels  qu'ils 
sont,  valent  pourtant  la  peine  d'être  exposés. 

Dans  les  documents  imprimés  que  j'ai  d'abord  consultés, 
Lettres  de  Mazarin,  de  Chapelain  et  d'autres  contemporains, 
mémoires,  journaux  ou  papiers  d'État  du  temps  de  Louis  XIV, 
il  est  question  d'une  quantité  de  du  Buisson,  mais  un  seul 
texte  m'a  semblé  pouvoir  s'appliquer  à  notre  officier,  c'est 
le  passage  suivant  d'une  lettre  de  Mazarin  au  Chancelier 
du  25  septembre  1653  :  «  Vous  trouverez  ci-jointes  des  dé- 
pêches de  Sa  Majesté,  pour  faire  retourner  en  Flandres 
les  sieurs  de  Saint-Romain  et  du  Buisson.  Elle  les  auroit 
fait  arrêter  si  Elle  n'avoit  cru  qu'ils  ont  un  passe-port  de 
MM.  de  Turenne  et  de  La  Ferté,  ou  de  l'un  d'eux,  qu'ils 
auront  obtenu  apparemment  en  qualité  de  domestiques  de 
M.  le  Prince  de  Conti,  quoiqu'il  soit  certain  qu'ils  ont  tou- 
jours été  dans  les  intérêts  du  prince  de  Condé...  et  fort 
vraisemblablement  ils  ne  reviennent  en  France  que  de 
concert  avec  lui  et  pour  le  servir  en  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront (1).  »  Voilà  un  texte  qui  concorde  parfaitement  avec 
l'exil  volontaire  de  du  Buisson  au  moment  de  la  Fronde  et 
avec  son  séjour  aux  Pays-Bas.  Malheureusement  il  ne  nous 
donne  aucun  détail  particulier  sur  sa  vie,  aucun  trait 
propre  à  le  caractériser  nettement  et  à  le  faire  sortir  de  la 
foule  de  ses  homonymes. 

Un  autre  texte,  plus  intéressant,  me  fut  fourni  par  les  ar- 
chives des  Affaires  étrangères.  Barton  de  Montbas,  allant 
faire  des  levées  en  Allemagne  et  aux  Provinces-Unies  dans 
l'été  de  1648,  rencontra  à  La  Haye  M.  du  Buisson,  «  neveu 
de  M.  de  la  Thuillerie  »,  qui  s'offrit  pour  capitaine  ;  il  fit 
part  de  cette  rencontre  à  de  Lionne  en  ces  termes  :  «  J'ai 

(1)  Cf  Lettres  de  Mazarin,  publiées  par  Chéruel,  in-40,  t.  VI,  p.  40-42. 
(Dans  la  collection  des  Documents  inédita  de  V Histoire  de  France.) 
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promis  au  bieur  du  Buisson  d'écrire  pour  lui  à  Son  Énii- 
nence  ;  il  a  cœur  et  esprit,  mais  je  ne  me  suis  point  en- 
gagé à  lui  pour  le  commandement  ;  Son  Éminence  en  usera 
comme  il  lui  plaira  »  (7  septembre  1648)  (1).  Le  document 
s'applique,  à  n'en  pas  douter,  au  gentilhomme  émigré  qui  ne 
tient  pas  à  rester  au  service  hollandais,  au  moment  où 
cessent  les  relations  amicales  de  la  France  et  des  États- 
Généraux,  et  où  l'ambassadeur  La  Thuillerie,  son  oncle, 
quitte  la  Hollande.  Le  jugement  tlatteur  de  Montbas  mérite 
en  outre  d'être  enregistré.  Toutefois  ces  détails  sont  encore 
bien  vagues. 

Je  résolus  alors  de  consulter  les  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque Nationale,  dans  l'espoir  d'y  découvrir  des  faits  plus 
précis.  Pour  orienter  mon  enquête,  je  relus  auparavant  ce 
que  Villeneuve,  dans  les  Mémoires  de  Hollande,  dit  de  sa 
famille,  une  branche  détachée  de  la  maison  de  Lusignan  et 
établie  en  Saintouge  et  en  Poitou  ;  jeme  reportai  en  même 
temps  aux  armoriaux  et  aux  dictionnaires  de  la  noblesse, 
qui  mentionnent  une  très  ancienne  famille  du  Buisson,  ori- 
ginaire du  Rouergue.  J'en  conclus  que  le  capitaine  et  écri- 
vain de  ce  nom  devait  appartenir  à  une  des  provinces  du 
centre  ou  de  l'ouest  de  la  France,  ce  qui  circonscrivait  mon 
champ  d'exploration.  Bien  m'en  prit,  car  dans  le  «  Cabinet 
de  d'Hozier  »,  dans  le  «  Nouveau  d'Hozier  »,  et  surtout  dans 
les  «  Pièces  originales  »,  je  me  trouvai  en  présence  d'une 
multitude  de  du  Buisson  de  toutes  provenances,  du  Centre, 
de  l'Ouest,  du  Nord,  de  l'Est,  et  même  de  Paris  ;  ceux  du 
Centre  et  de  lO'uest  étaient,  il  est  vrai,  les  plus  nombreux, 
et  se  rattachaient  pour  la  plupart  aux  rameaux  de  Baute- 
ville  et  de  Bournazel.  Parmi  eux,  j'en  découvris  un  qui  est 
peut-être  l'auteur  des  Mémoires  de  Hollande  el  de  la  Vie 
de  Turenne  ;  c'est  un  certain  Nicolas  du  Buisson,  seigneur 

(1)  Archives  des  afEaires  étrangères.  Correspondance  d'Allemagne, 
t.CXIV,  fol.  237  88. 
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du  Mesnil,  capitaine  d'une  compagnie  restée  du  régimen 
du  Buisson  (1660),  pi'Às  premier  capitaine  et  major  au  régi- 
ment de  La  Has,  en  1677  ;  ainsi  le  caractérisent  une  procu- 
ration donnée  par  lui  à  Louis  Richer  en  1677,  et  une  quit- 
tance du  même  Richer,  de  la  même  année  (1).  Je  me  hâte 
d'ajouter  qu'il  y  a,  avant  et  après  ces  pièces,  des  quittances 
et  actes  concernant  d'autres  officiers  de  la  famille  du  Buis- 
son, et  que,  par  conséquent,  il  est  impossible  d'arriver  à  une 
certitude  parfaite  ;  aucun  autre  toutefois  n'est  cité  comme 
capitaine  à  l'époque  de  la  paix  de  Nimègue,  et  le  titre  de 
premier  capitaine  et  major,  que  prend  l'auteur  de  la 
Vie  de  Turenne,  n'est  attribué  qu'à  Nicolas  du  Buisson. 

Un  dernier  fait  intéressant  à  constater,  c'est  que  la  terre 
de  Villeneuve  d'où  le  héros  des  Mémoires  de  Hollande  dé- 
clare tirer  son  nom,  a  appartenu  à  des  membres  de  la 
famille  du  Buisson.  Un  procès-verbal  des  preuves  de  la  no- 
blesse de  Mathieu  du  Buisson,  dressé  en  1615  pour  sa  récep- 
tion dans  l'ordre  de  Malte,  proclame  qu'il  est  issu  de  la  mai- 
son d'Aussonne  et  deBauteville,  «  venant  aussi  des  maisons 
de  Bernuy  et  de  Villeneuve,  »  (2).  Un  acte  notarié  du 
27  octobre  1655  mentionne  de  plus  un  Antoine  du  Buisson 
«  chevalier,  seigneur  de  A^illeneuve  »  qui  cède  à  un  sieur 
Tardieu  la  terre  de  Villeneuve  en  Angoumois  (3),  Voilà  la 
justification  du  pseudonyme  adopté  par  l'auteur  dans  son 
premier  ouvrage. 

11  est  permis  dès  lors  de  conclure.  A  défaut  de  documents 
plus  explicites  sur  le  capitaine  du  Buisson,  ceux  dont  on 
dispose  permettent  de  lui  attribuer  avec  une  réelle  sécurité 
non  seulement  la  Vie  de  Turenne  parue  sous  son  nom,  après 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Pièces  originales,  t.  553. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Cabinet  chd'Hozier,  t.  71,  n"  1847. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Pièces  originales,  t.  553,  pièce  n»  1.  Je 
dois  ajouter  que  dans  un  contrat  de  mariage  de  1612,  la  même  terre  est 
appelée  «  seigneurie  de  Villcman  »  ;  il  n.'a  été  impossible  de  détermi- 
ner quel  était  le  vrai  nom. 
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sa  mort,  mais  encore  les  Mémoires  de  Hollande,  publiés 
anonymes  de  son  vivant.  De  là  l'importance  au  point  de 
vue  historique  de  certaines  pages  de  ces  mémoires.  Le 
neveu  de  la  Thuillerie  a  été  un  témoin  fidèle  et  perspicace 
des  événements  de  1650.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier, 
en  lisant  son  récit,  qu'on  a  devant  soi  une  œuvre  de  fan- 
taisie, un  de  ces  romans  qui,  suivant  la  recette  de  Huet, 
sont  «  véritables  dans  quelques  parties  et  faux  dans  le 
gros  »  ;  de  là  des  inexactitudes  et  des  contre-vérités  dont  la 
critique  doit  soigneusement  se  méOer.  Si  Ton  croit  difficile 
qu'un  officier  ait  été  assez  au  courant  des  coutumes  et  des 
croyances  juives  pour  les  retracer  et  les  discuter  comme 
l'a  fait  l'auteur,  si  on  le  juge  incapable,  je  ne  vois  pas  trop 
pourquoi,  d'avoir  écrit  certaines  conversations  subtiles  et 
précieuses  sur  l'amour  et  sur  la  religion,  si,  en  un  mot, 
on  tient  absolument  à  lui  trouver  un  collaborateur,  ce 
n'est  pas  un  faiseur  superficiel  comme  Courtilz  de  Sandras, 
c'est  un  fin  lettré  et  un  savant  comme  l'évêque  d'Avranches 
qu'il  faut  lui  associer.  Daniel  Huet  faisait  partie  d'un  cercle 
de  beaux  esprits  qui  s'occupaient  sans  cesse  de  questions 
littéraires,  morales  et  religieuses  ;  il  correspondait  réguliè- 
rement avec  Mme  de  La  Fayette,  la  marquise  de  Lambert, 
Bossuet.  Fléchier,  Ménage  et  Segrais  ;  il  se  connaissait  à  la 
fois  en  romans,  ayant  écrit  en  1670  sur  leur  origine  un  spi- 
rituel traité,  et  en  théologie  puisqu'il  composait  en  1678 
une  réfutation  du  judaïsme,  sa  demonstratio  evangelica  ;  il 
était  de  plus  en  relations  d'amitié  avec  l'éditeur  Michallet, 
chez  lequel  il  négociait  précisément  alors  l'impression  d'un 
ouvrage  du  P.  Chiffiet  (1).  Il  est  possible  que  du  Buisson  ait 
connu  Huet  et  ait  reçu  de  lui  quelques  indications.  Néan- 
moins la  part  de  collaboration  de  l'évêque  n'a  certainement 
pas  été  considérable  ;  elle  n'a  pu  être  que  très  exotérique, 

(1)  Cf    Bibliothèque  nationale,  fonds   français,   n»   15,188  :   lettres  An 
P.  Chiffiet  à  Ilutt  (août  à  octobre  1G78). 

KOUTKLLK   SÉRIK.   —   L.  10 
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comme  le  prouve  maint  passage.  Jamais,  par  exemple, 
Huet  n'aurait  donné  au  rabbin  Manassez,  dont  il  a  loué 
ailleurs  la  bonté  et  l'intelligence,  le  rôle  odieux  qu'il  joue 
dans  les  Mémoires  O.e  Hollande.  Bref,  le  mérite  et  aussi  les 
défauts  de  cette  œuvre  charmante  doivent  revenir  en  entier 
au  capitaine  du  Buisson  ;  il  en  est  seul  l'auteur  respon- 
sable. 

Albert  Waddington. 


LE 

COUKS  ROYAL  INÉDIT  AU  GRAND  SIÈCLE. 


Le  siècle  de  Louis  XIV  est  le  temple  du  goût  où  l'huma- 
nité va  le  plus  en  pèlerinage  et  cependant  certaine  crypte 
n'avait  jamais  été  visitée  ni  même  soupçonnée. 

Le  9  juin  1876,  le  hasard  m'en  a  montré  le  seuil  qui  fut 
salué  par  les  plus  éminents  critiques  ;  depuis,  la  méthode 
m'en  a  ouvert  les  galeries  dignes  du  monument  extérieur  et 
ce  sanctuaire  souterrain,  hier  inconnu,  dont  un  coin  splen- 
dide  a  été,  le  15  mars  1882,  «  soumis  »  avec  succès  «  à  l'ap- 
préciation et  aux  conjectures  du  monde  savant  »  par  un 
organe  officiel  des  professeurs  illustres  de  l'Europe  :  la 
Revue  internationale  de  l'enseignement  supérieur,  ce  sanc- 
tuaire souterrain,  hier  inconnu,  l'évidence  me  le  fait  au- 
jourd'hui nommer  :  Le  Cours  Royal  inédit  au  Ch'ancl  Siècle. 

La  simple  trouvaille  de  deux  manuscrits  de  1684  que  j'ai 
à  dessein  refusé  de  vendre  à  l'État  m'a  permis  de  creuser, 
de  rétablir  et  de  mettre  dans  son  vrai  jour  la  merveilleuse 
pédagogie  des  Dauphins,  qui  fit,  en  partie,  la  fortune  de  l'an- 
cienne France  et,  par  conire-coup,  la  civilisation  de  la  vieille 
Europe,  du  Nouveau-Monde. 

J'ai  mis  vingt  années  à  reconstituer  le  Cours  Royal,  qui 
pondère,  harmonise  les  prétentions  autocratiques  et  les 
aspirations  libérales. 

Les  matériaux  du  Cours  Royal  se  trouvent  dans  45  ma- 
nuscrits ;  je  vous  en  confie  la  liste,  sous  pli  scellé  à  mes 
initiales,  comme  garantie,  à  tous  égards. 
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Quarante-deux  sont  documentaires  ;  trois  sont  consti- 
tutifs. 

Les  42  documentaires,  dont  l'analyse  nourrit  mon  intro- 
duction, formeront  un  volume;  les 3  constitutifs,  reproduits 
littéralement,  représenteront  environ  1,200  pages  in- 
quarto,  en  y  comprenant  mes  préfaces. 

Quand  je  comparai  mes  manuscrits  de  1684,  retrouvés,  par 
hasard,  le  9  juin  1876,  dans  un  manoir  abbatial,  avec  ceux 
de  l'État  et  qu'ainsi  guidé  dans  un  labyrinthe  inextricable, 
je  les  vis  tangiblement  faire  partie  des  archives  royales  du 
vieux  Louvre,  j'eus  d'abord  grand'peine  à  en  croire  mes 
yeux  :  l'horizon  qui  s'ouvrait  devant  moi  me  semblait  par 
trop  fantastique  ;  enfin,  forcé  par  la  réalité,  j'érigeai  en 
système  ce  que  MM.  Cousin  et  Paul  Mesnard,  entre  autres, 
avaient  fait,  en  tâtonnant,  l'un  pour  les  Pensées  de  Pascal, 
d'après  les  autographes,  l'autre  pour  les  Pr-ojets  de  gouver- 
nement du  duc  de  Bourgogne  par  le  duc  de  Saint-Simon^ 
d'après  une  copie  et,  à  force  de  labeur,  je  fis  revivre  le 
Louvre  scolaire  tel  à  peu  près,  il  me  semble,  qu'il  a  brillé 
sous  le  Grand  Roi. 

Maintenant  quelle  est  l'importance  de  cette  exhumation 
raisonnée  ? 

Elle  parait  considérable.  Sans  parler  des  noms  immortels 
qu'elle  met  nécessairement  enjeu  et  fera  resplendir,  sinon 
d'une  gloire  plus  vive,  du  moins  d'un  rayonnement  nouveau 
(question  secondaire,  ils  n'en  ont  pas  besoin),  elle  montre 
que  toute  notre  littérature  a  gravité  autour  du  trône  ;  elle 
réserve  à  son  histoire  certains  remaniements  que  je  crois 
très  importants. 

II 

Le  premier  manuscrit  constitutif  du  Cours  Royal  contient 
la  direction  physique,  intellectuelle  et  morale  de  Louis  XIV, 
jusqu'à  rage  de  sopt  ans. 
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Il  est  temps  de  mettre  fin  à  cette  lé','ende  que  «  Louis  XIV 

<  a  été  négligé,  abandonné,  pour  ainsi  dire,  à  lui-même,  en 
«  ses  premières  années  etlaissé  tout  entier  presque  aux  jeux, 
«  aux  plaisirs,  sans  qu'on  l'eût  jamais  contraint  de  rien  ap- 
«  prendre  »,  légende  colportée  par  les  Mémoires  de  l'abbé 
de  Choisy,  de  Mme  de  Motteville,  accréditée,  vulgarisée  par 
Limiers  et  tant  d'autres. 

Le  docte  Etienne,  en  1848,  essaya  vainement  de  remonter 
le  courant  de  l'opinion  ;  ce  problème  pédagogique  capital  : 
le  Grand  Roi  s'est-il  fait  lui-même?  est-il  le  triomphe  de 
l'éducation  ?  demeura  posé. 

L'affirmative  sera  désormais  assurée,  je  crois,  par  notre 
manuscrit  inédit  n»  II,  car  voici  tracé  par  07^dre  d'Anne 
d'Autriche  le  règlement  de  la  vie  de  Louis  XIV  jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans  :  il  est  dédié  à  la  Reine. 

<  Madame, 

«  Les  saintes  et  curieuses  recherches  que  Votre  Majesté 
«  fait  des  maximes  d'éducation,  pour  les  employer  à  celle 

<  de  Monseigneur  le  Dauphin,  sont  agréables  sans  doute  à 
«  Dieu  et  recommandables  à  la  France. 

«  Tout  le  royaume  est  fortement  obligé  de  contribuer  par 
«  ses  vœux  et  ses  peines  à  ce  qu'il  soit  un  panthéon  de 
«  perfections  et  de  vertus. 

«  Votre  Majesté  fait  très  bien  de  ne  vouloir  laisser  Mon- 
«  seigneur  en  ces  ténèbres  desquelles  son  or,  sa  pourpre, 
€  son  sceptre  et  diadème  royal  ne  le  tireraient  pas  :  le  seul 
«  rameau  d'or  est  la  science  du  bien  et  du  mal. 

«  La  sagesse  et  la  bonté  de  vie  se  tiennent  la  main  et  la 
«  bonne  étude  donne  les  deux. 

*  Que  Votre  Majesté  montre  a  la  France  et  à  l'Europe 
«  qu'EUe  surpasse,  en  amour  envers  Messeigneurs  ses 
«  enfants  et  en  conduite,  tous  ces  grands  personnages  (Aris- 

<  tote,  César,  Charlemagne)  que  j'ai  ci-devant  nommés  ga- 
«  rants  de  mon  dire. 
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«  Ces  lignes  le  seront  de  mon  obéissance  :  ce  sont  des 

<  fruits  rudes  des  champs  ;  elles  sont  écrites  d'une  plume 
«  passagère  qui  ne  recherche  autre  mérite  que  de  com- 

<  plaire  à  Votre  Majesté  et  d'avoir  l'honneur  de  se  dire, 

«  Madame, 

«  Votre  très  humble,  très  obéissant  sujet  et  serviteur 
«  dévoué.  > 

Malgré  toutes  mes  recherches,  et  certes  ma  curiosité  ne 
les  a  pas  épargnées,  je  ne  suis  pas  encore  parvenu  à 
l'absolue  certitude  d'en  avoir  découvert  l'auteur. 

Il  dit  à  Anne  d'Autriche  qu'il  est  :   «  sans  condition  à  Sa 

<  Majesté  et  non  à  autre  »,  ce  qui  indique  un  culte  exclu- 
sif ;  il  ajoute  que  son  écrit  est  :  «  d'un  homme  simple  et 
«  ressemble  aux  fruits  rudes  des  champs,  qu'il  témoigne  de 
«  son  obéissance,  en  un  discours  aussi  droit  et  nu  que  son 

<  esprit.  »  J'ai  bien  songé  au  sévère  Arnauld  d'Andilly, 
l'ami  connu  de  la  Reine-Mère,  mais  tant  qu'une  preuve 
quasi  matérielle  ne  peut  décider  une  attribution,  j'ajourne  : 
d'ailleurs  je  ne  désespère  pas  de  la  trouver,  cette  preuve,  à 
l'actif  du  célèbre  Arnauld  (1). 

Voici  la  table  des  chapitres  de  ce  manuscrit. 

PREMIÈRE  PARTIE 

«  Du  dormir  de  nuit  de  Monseigneur  le  Dauphin  .   .   .  000 

«  Du  dormir  de  jour  de  Son  Altesse  Royale 000 

«  De  la  lumière  qu'on   devra  tenir,  la  nuit,  dans  la 

«  chambre  de  Son  Altesse  Royale 000 

«  De  ce  que  l'on  fera  près  de  Son  Altesse  Royale,  lors- 

«  qu'EUe  sera  éveillée .  000 

(1)  Depuis  mes  lectures,  je  l'ui  trouvée  daas  les  Mémoires  de  M''®  de 
Montponsier  où  il  est  écrit,  le  16  juin  1656  :  »  Je  connais  M""  Arnauld 
«  d'Andilly  comme  ayant  été  secrétaire  des  commandements  de  Son  Altesse 
«  Royale  », 
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«  De  ses  habits 000 

€  De  sa  chaussure 000 

«  De  ses  bonnets  et  chapeaux 000 

«  De  peigner,  ajuster  et  nettoyerla  tête  de  S.  A.  Royale  000 

«  Du  laver  des  mains 000 

«  De  ses  prières  à  Dieu,  étant  fini  d'habiller 000 

«  Du  déjeuner  de  S.  A.  Royale 000 

«  Du  promenoir  du  matin  de  Son  Altesse  Royale.   .   .  000 

«  De  sa  messe  particulière,  tous  les  jours 000 

«  Petits  respects  et  devoirs  de  S.  A.  R.  envers  leurs  Ma-  000 

<  jestés  et  sa  cour 000 

€  Ses  occupations,  xlepuis  sa  cour  jusqu'au  dîner  .  .  000 
«  Livres  qu'il  faudra  avoir  ou  composer  pour  ouvrir 

«  l'esprit  de  Son  Altesse  Royale  à  l'histoire  ....  000 

«  Autre  travail,  pour  le  même  sujet 000 

«  Du  dîner  de  Son  Altesse  Royale 000 

«  Sa  seconde  cour  près  Leurs  Majestés 000 

«  Sa  collation  entre  le  dîner  et  le  souper 000 

«  La  seconde  promenade  de  S.  A.  R.   après  dîner   ou 

<  sur  le  soir 000 

«  Avertissements  sur  les  précédents  chapitres  ....  000 
«  Petit  exercice  spirituel  de  S.  A.  R.   toutes  les   se- 

«  maines 000 

«  Quelques  autres  divertissements  de  S.  A.  Royale      .  000 

«  De  la  modestie  de  ceux  qui  paraîtront  devant  S.  A.R.  000 

«  Qu'on  ne  jure,  surtout  Dieu,  eu  présence  de  S.  A.  R.  000 
4t  Des  déportements  des  joueurs  à  la  paume  et  autres 

«  jeux  d'exercice  en  la  présence  de  Son  Altesse 

c  Royale , 000 

«  Des  joueurs,  devant  S.  A.  R.,   aux  cartes  et  autres 

€  jeux  plus  d'esprit  que  de  corps 000 

c  Des  jeux  de  dés ■    •  000 

<  Des  jeux  qu'on  pourra  enseigner  à  S.  A.  R 000 

f  Avertissement,  quand    S.   A.   Royale   apprendra  à 

jouer 000 
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«  S'il  est  bien  que  S.  A  R.  prenne  en  affection  le  jeu 

«  de  la  paume,  ballon,  balle  à  vent  et  éteuf 000 

«  Du  pall-mail  et  de  la  luette 000 

«  De  la  longue  ou  courte  boule,  boutavent 000 

«  De  la  danse 000 

«  De  la  chasse 000 

«  De  la  volerie 000 

«  De  la  chasse  avec  les  filets 000 

«  De  la  chasse  avec  l'arquebuse 000 

«  Delapêche 000 

((  Avertissement  général  sur  la  chasse  et  la  pêche  ,   .  000 

«  De  l'exercice  de  monter  à  cheval 000 

«  De  tirer  des  armes 000 

«  Dé  l'exercice  de  la  pique  et  du  mousquet 000 

«  Du  jeu  de  la  hallebarde  et  espadon 000 

«  De  voltiger  sur  un  cheval  de  bois 000 

1  D'apprendre  à  nager  .   .   • 000 

<  Remarquez,  s'il  vous  plaît,  que  je  sais  bien  les  forces 
«  de  S.  A.  R.  n'être  pas  capables  de  ces  exercices  ; 
«  mon  traité  est  pour  voir  s'il  est  bien  qu'Elle  les  voie 

«  faire,  pour  les  apprendre,  à  son  temps 000 

«  Du  divertissement  delà  musique.  S'il  sera  bien  de  le 

«  donner  parfois  à  Son  Altesse  Royale 000 

«  S'il  est  bienséant  et  louable  que  S.  A.  R.  apprenne  à 

«  chanter  en  musique 000 

«  De  la  musique  des  instruments.  Si  le  divertissement 
«  en  est  louable  à  S.  A.  R.  et  bienséant  qu'Elle  l'ap- 

(i.  prenne 000 

«  Des  représentations,  comédies,  tragédies  et  autres 

«  jeux  de  théâtre 000 

«  Des  spectacles 000 

«  De  la  vue  des  bêtes  fauves  et  sauvages 000 

a  Avertissements  généraux   sur  les   précédents  cha- 

«  pitres 000 

«  De  l'usage  des  bouquets  et  fleurs 000 
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«  Del'usagodes  odeurs 000 

f  Avertissementsur  la  façon  de  marcher  de  S.  A.  R.   .  000 

SECONDE  PARTIE 

<  Traité  des  vertus  et  Maximes  pour  en  jeter  les  se- 

«  menées  en  l'âme  de  S.  A,  Royale 000 

PRÉPARATION 

c  De  la  Foi,  vertu  théologale  et  morale  de  S.  A.  R.  .    .  000 

c  Quelle  doit  être  la  foi  et  créance  eu  Dieu  de  S.  A.  R.  000 

«  De  l'espérance  divine  et  morale  de  S.  A.  R OOo 

<  Récapitulation  des  précédents  chapitres 000 

c  Des  vertus  cardinales,  en  général  et  en  particulier  .  000 

«  De  la  prudence 000 

c  De  la  bonté 000 

«  Du  mal  ou  delà  malice 000 

«  De  la  tempérance  de  S.  A.  Royale .  000 

«  De  la  justice 000 

«  De  la  force 000 

«  De  la  vertu  et  comment  on  doit  enseigner  S.  A.  R.   .  000 

«  Qu'est-ce  que  la  vertu  ? 000 

c  Moyens  de  lui  représenter  la  difformité  du  vice.    .    .  000 

TROISIÈME  PARTIE 

€  Maximes  qu'on  pratiquera,  donnant  à  S.   A.   Royale 
c  ce  qu'Elle  demandera  ou  aura  besoin,  hors  son 

€  ordinaire,  soit  pour  son  divertissement  ou  plaisir.  000 

«  Des  dons  ou  présents  qu'on  fera  à  S.  A.  R 000 

«  De  sa  contenance  recevant  quelque  présent  ....  000 

«  Ce  que  S.  A.  R.  fera  des  présents  qu'on  lui  donnera.  000 

«  Des  présents  de  fruits  et  autres  choses  à  manger.   .  000 

<  Des  présents  que  S.  A.  R.  fera  à  qui  que  ce  soit.   .    .  000 

<  Avis  à  Madame  la  Gouvernante  touchant  sa  charge  .     000 
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«  De  l'étude  de  S.  A.  R.  en  ce  bas  âge 000 

«  De  la  correction 000 

«  Conclusion 000 

Dans  le  corps  de  son  ouvrage,  l'auteur  mentionne  la  pré- 
paration du  Grand  Siècle,  lorsqu'il  dit  de  Louis  naissant  : 
«  Si  nous  considérons  ce  qui  se  sème  de  nos  jours,  ce  qui  se 
«  prépare  pour  son  règne,  il  est  à  souhaiter  qu'il  ait  un 
i  corps  d'Hercule.  » 

Il  recommande  à  la  Reine  que  la  carrure  des  habits  de 
Son  Altesse  Royale  soit  large,  car  «  les  Turcs  sont  forts 
«  parce  .que,  dès  que  leurs  enfants  sont  nés,  ils  ne  les 
pressent  pas  ». 

On  voit  que  J.-J.  Rousseau  ne  s'est  pas  élevé  le  premier 
contre  l'emmaillotage. 

Il  est  novateur  heureux,  lorsque,  louant  les  pays  où  l'on 
tond  plus  ou  moins,  il  s'insurge  contre  les  perruques,  «  sale 
«  et  mauvaise  invention  ». 

L'étiquette  rigide  du  futur  grand  Roi  y  est  pressentie  : 
«  Que  ses  gens  soient  bien  mis,  marchent  dans  sa  chambre 
«  avec  respect  et  modestie,  sans  précipitation,  sans  crier  ou 
«  hausser  la  voix,  je  dis  les  gardes  et  valets  de  pied  et  que 
«  tous  soient  personnes  bien  faites.  » 

Le  sentiment  de  la  nature,  assez  rare  au  xvii''  siècle,  ne  lui 
est  pas  inconnu  ;  il  rivalise  même  avec  Virgile,  le  maître 
des  maîtres  animaliers,  dans  cette  peinture  du  cheval  de 
guerre  :  «  Il  porte  la  tète  haute,  a  le  nez  aigu,  peu  de 
«  ventre,  la  croupe  large,  le  rein  double  et  fort;  s'il  entend 
«  la  trompette  ouïe  tambour,  dresse  les  oreilles,  piétine, 
«  pétille  et  se  trémousse  sous  l'homme,  jette  le  feu  des 
«  yeux  et  du  nez,  secoue  son  encolure  cachée  d'un  gros  et 
«  onde  crin.  » 

Son  culte  d'une  royauté  héroïque  lui  fait  mettre  au  der- 
nier point  sa  belle  peinture  :  «  Qu'est-ce  qui  semble 
«  mieux  un  Mars  prêt  à  lancer  ses  foudres  qu'un  monarque. 
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«  grand  de  taille,  armé  de  toutes  pièces,  bien  rais  et  monté 
«  sur  un  cheval  grand  et  bon,  obéissant  bien  à  la  main,  à  la 

<  jambe  et  au  corps  de  son  écuyer,  à  la  tête  de  dix  mille 
«  chevaux  et  de  vingt  mille  hommes  de  pied  ?  Ce  sont  les 
€  lits  de  gloire,  les  délices  et  les  trônes  des  Majestés,  dans 
«  lesquels  Elles  ne  paraîtraient  sans  le  cheval,  ni  ne  seraient 

<  en  posture  de  se  faire  obéir,  remarquer  et  révérer  parmi 

<  les  leurs.  » 

Il  paraît  que  les  chansonnettes  étaient  déjà  trop  en  usage, 
même  à  la  cour  :  «  Nous  voyons  notre  noblesse  française 
c  faire  grande  habitude  de  chanter  et  Dieu  sait  quels  airs 
«  et  quels  vers  !  A  quoi  se  réduit  la  poésie  française  !  à  des 
«  railleries,  médisances,  satires  et  chansons  à  boire  que  j'ai 
«  ouï,    non   une  fois,  mais  cent  fois  entonner  à  haute  voix 

<  dans  la  chambre  du  Roi.  > 

Nos  maquillages  masculins  existaient. 
<  Aussi  voyons-nous  aujourd'hui  la  noblesse  française  se 
«  farder  :  ce  sont  autant  d'Absalons,  aux  beaux    cheveux 

<  poudrés,  de  petits  mignons  anges  de  ruelle  ou  ca- 
«  binet.  » 

«  Et  certes,  s'il  est  très  vrai  que  ce  sont  des  gens  de  cœur 
«  et  de  courage,  leur  panne  ajustée,  leurs  tètes  cendrées, 
t  tant  de  mouches,  de  galants,  de  gentillesses  ne  les  font 
«  point  paraître  des  Alexandre,  Hercule  ou  César  ;  mais 
«  bien  plutôt  des  Pygmées,  Myrmidons  agencés.  » 

Les  auteurs  du  Cours  Royal  n'étaient  pas  tous,  comme 
Bossuet,  ennemis  jurés  du  théâtre  :  «  Nous  souhaitons  aussi 

<  agrément  dans  le  visage  des  représentants,  surtout  des 
«  femmes  ;  qu'elles  soient  agréables  et  couvertes  superbe- 
«  ment.  » 

S'il  avait  de  l'aversion  pour  la  tragédi.  aux  dénoue- 
ments sanglants  et  cruels,  il  prisait  la  comédie  accom- 
pagnée de  l'appareil  d'un  théâtre  bien  agencé  pour  la 
diversité  des  scènes. 

«  Disons  donc  que  le  divertissement  de  la  comédie,  épurée 
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«  des  farces,  est  louable,  agréable  et  utile,  donne  de  bons 
«  enseignements,  y  ayant  auprès  de  S.  A.  R.  quelque  per- 
•«  sonne,  laquelle  familièrement  et  avec  respect  lui  explique, 
c  lui  fasse  connaître  la  louange,  la  gloire,  l'estime,  le  mé- 
«  rite  de  la  vertu,  le  blâme,  la  honte,  la  peine,  le  supplice 
«  du  vice  et  des  mauvaises  actions.  » 
Mais  il  y  met  ce  correctif  superbe  :  «  Quant  à  ce  qui  est 

<  de  représenter  elle-même,  c'est  ce  que  je  condamne,  avec 
«  sa  permission,  tout  à  fait  :  cela  est  bon  à  un  Néron,  à  un 
«  Catilina  et  à  ceux  qui  se  laissent  aller  à  ne  refuser  rien  à 
«  leurs  aises.  » 

«  Les  actions,  où  Son  Altesse  Royale  devra  paraître  et 
c  faire  dignement  son  personnage,  sont  à  la  tête  de  son 
«  armée,  glorieux,  vainqueur  ou  conquérant  ;  en  son  lit  de 
«  justice,  environné  des  principaux  magistrats  de  son 
€  royaume,  pour  donner  des  lois  telles  à  son  État  qu'il  flo- 
«  risse  uni  au  dedans,  fort  et  redoutable  à  ses  ennemis, 
e  honoré  des  autres  puissances,  révéré  de  ses  voisins,  re- 
«  cherché    des  éloignés,    admiré   des  étrangers,   aimé   et 

<  adoré  de  son  peuple.  » 

«  Qu'il  soit  ses  délices,  son  bien  et  son  tout  ;  qu'il  soit, 
«  dans  son  conseil  d'État  et  privé,  le  père  du  peuple,  le  pro- 
«  tecteur  de  sa  liberté,  sous  l'autorité  de  ses  lois  :  libéral, 
a  magnanime,  généreux  et  grand  justicier  :  ce  sont  là  les 
«  personnages  que  S.  A.  R.  doit  représenter,  en  lesquels  il 
«  doit  paraître  et  il  serait  indécent  qu'un  Prince,  destiné  à 
c  tout  cela,  parût  en  moindre  lieu  et  éclat  de  sa  royale 
«  grandeur.  » 

L'auteur  du  deuxième  manuscrit  constitutif  du  Cours 
Royal  inédit  sait  fleurir  parfois  son  enseignement  sévère  : 
«  Qu'on  tâche  de  faire  connaître  à  S.  A.   Royale  le  mal, 

<  comme  une  tache  noire  sur  un  beau  drap  blanc,  un  aspic 
«  dans  les  roses,  une  cicatrice   dans  un   beau  visage,    une 

<  mégère  parmi  de  belles  fleurs.  > 
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Je  termine  par  ce  coup  de  foudre  lancé  sur  les  esprits 
forts  :  «  Nous  avons  de  notre  temps  certains  mélancoliques 
«  et  bizarres  qui  ont  la  cervelle  faite  à  coups  de  cognée, 
i  lesquels  pour  porter  le  chapeau  enfoncé  et  la  visière 
«  baissée  et  s'abandonner  dans  un  carrosse,  seuls,  et  faire  les 
«  immobiles  spéculatifs,  pour  faire  les  taciturnes  songeurs, 
«  pour,  dans  les  compagnies,  parler  avec  mépris  de  Dieu, 
«  exaltant  la  nature  ouvrière  de  ce  tout,  pour  débiter  cer- 
*  taines  maximes  d'athéisme  et  paradoxes,  se  donnent  et 
«  veulent  mériter  le  glorieux  nom  d'esprits  forts  !  » 

On  voit  par  ces  quelques  traits,  pris  entre  mille,  que  le 
petit  manuel  rétrospectif  de  l'éducation  et  de  l'instruction 
primaire  princières  pourrait  être  pratiquement  utilisable, 
même  de  nos  jours. 

Il  a  l'avantage  unique  de  nous  renseigner  historiquement 
sur  les  premiers  soins  méticuleux  qu'on  a  donnés  au  futur 
Grand  Roi  ;  il  en  a  un  autre  très  considérable  :  c'est  de  nous 
montrer  qu'on  ne  saurait  s'y  prendre  trop  tôt  pour  cultiver 
un  sujet. 

Venons  au  fils  de  Louis  XIV.-  C'est  la  date  de  1667 
qu'il  faut  donner  au  manuscrit  inédit  n"  XX,  puisqu'il  y  est 
dit,  dans  la  première  page  :  <  On  lui  a  donné  un  précepteur 
«  et  on  lui  donnera  un  gouverneur  dans  peu  do  temps  >.  Ce 
document,  d'autant  plus  précieux  qu'il  nous  peint  déjà  le 
peuple  d'honnêtes  gens  devant  collaborer  à  l'instruction  du 
Grand  Dauphin  et  qu'il  justifie  mon  appréciation  du  Louvre 
scolaire,  ne  porte  aucun  titre  ;  Ponocrate  lui  aurait  donné 
celui-ci  :  «  L'éducation  peut  tout  ».  En  voici  quelques 
lignes. 

<  Personne  ne  doute  que  le  Roi  ne  conçoive  parfaitement 
e  de  quelle  importance  il  est  de  bien  faire  élever  Monsei- 
«  gneur  le  Dauphin  et  d'apporter  tous  les  soins  imaginables 
«  pour  en  faire  un  prince  accompli  ;  il  sait  que  de  là  dépend 
«  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  France  et  même  de  toute 
<  l'Europe  ;  il  sait  que  le  sien  même  en  dépend,  puisque. 
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«  étant  aussi  jeune  qu'il  est,  il  sentira  longtemps  les  efiets 
«  des  bonnes  ou  des  mauvaises  qualités  de  Monseigneur  le 

<  Dauphin.  Il  est  aisé  de  voir  ce  qu'on  aurait  dû  faire,  dès 
«  le  commencement,  et  ce  que  l'on  doit  faire  encore  pour 

<  Monseigneur  le  Dauphin  ;  mais  on  n'y  saurait  réussir,  à 
«  moins  que  de  prendre  la  résolution  de  le  mettre  à  l'écart, 
«  pour  quelque  temps,  et  que  l'amour  que  le  Roi  a  pour  lui 
«  soit  assez  fort  pour  préférer  son  bien  et  son  avantage 
«  au  plaisir  de  l'avoir  près  de  lui.  Il  faudrait  le  mettre  en 

<  quelque  lieu  parmi  un  nombre  de  personnes  choisies,  qui 
«  feraient  autour  de  lui  comme  un  peuple  d'honnêtes  gens 
«  et  qui  ne  sauraient  lui  inspirer  que  le  bien,  quand  ils  ne 
«  feraient  qu'agir  naturellement  et  sans  dessein  ;  mais  ils 
«  ajouteront  encore  l'adresse  et  l'industrie  au  naturel  ;  ils 
«  méditeront  sans  cesse  pour  tâcher  de  découvrir  ces  prê- 
te mières  sources  et  ces  semences  imperceptibles  du  bien  et 
«  du  mal  et,  pour  établir  là-dessus  les  règles  de  leur  con- 
«  duite,  ils  concerteront"^,toutes  leurs  pensées  et  convien- 
«  dront  de  toutes  leurs  démarches.  » 

C'est  à  la  suite  de  l'entrée  en  charge  de  Montausier  qu'un 
des  instituteurs  dauphins,  messire  Géraud  de  Cordemoy, 
conseiller  du  Roi,  lecteur  ordinaire  de  M"""  le  Dauphin,  de 
l'Académie  française,  écrivit  une  étude  fort  curieuse  ; 
bien  qu'elle  ait  été  publiée  dans  des  «  Mélanges  »  fort  igno- 
rés, j'en  citerai  quelques  lignes  pour  appuyer  le  côté  pro- 
gressiste, invraisemblable,  mais  vrai  du  Cours  royal  inédit. 

«  Que  la  réformation  d'un  État  dépend  de  l'éducation  des 

<  enfants  et  comment  il  les  faut  élever.  > 

«  A  M.  Fleury, 

«  Vous  savez  qu'hier,  après  aycir  loué  le  choix  que  le 
«  Roi  venait  de  faire  d'un  si  digne  gouverneur,  le  duc  de 
«  Montausier,  pour  Mê:*"  le  Dauphin,  dans  la  liberté  de  cet 
«  entretien  que  rien  ne  contrariait,  nous  parlâmes  fort  de 
«  la  réformation  d'un  État.  » 
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Et  il  lui  raconte  que,  «lans  un  songe,  il  était  avec 
M.  Conrart,  et  que  douze  ambassadeurs  de  l'État  réformé 
leur  indiquaient  des  perfections  sur  la  Guerre,  la  Justice» 
les  Finances,  l'Église,  la  disposition  de  chaque  ville,  les 
Académies  publiques,  les  bourgeois,  les  artisans,  las  jar- 
diniers et  les  laboureurs,  sur  les  exercices:  l°des  enfants, 
depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix;  2*  des  jeunes  gens,  depuis  dix 
jusqu'à  quinze  ;  3*"  des  jeunes  hommes,  depuis  quinze  jusqu'à 
vingt  ans. 

Il  conclut  ainsi  :  «  Il  y  aurait  véritablement  de  la 
difficulté  à  introduire  dans  des  royaumes  fort  corrompus 
un  ordre  aussi  grand  et  aussi  merveilleux  que  celui  de 
l'État  réformé;  mais  enfin  cela  n'est  pas  impossible. 

«  Un  jeune  prince  dont  l'esprit  est  grand,  dont  la  volonté 
est  droite  et  dont  les  résolutions  sont  fermes,  en  un  mot, 
un  prince  comme  le  nôtre,  peut  aisément  faire  observer 
toutes  ces  choses. 

«  Je  vois,  d'ailleurs,  qu'il  fait  élever  M»""  le  Dauphin  d'une 
manière  à  nous  faire  tout  espérer.  Vous  eii  pouvez  bien 
présumer  par  tout  ce  que  le  monde  publie  du  cœur  et  de 
l'esprit  de  M.  le  duc  de  Montausier  ;  mais,  comme  dans  la 
bonté  particulière  qu'il  a  toujours  eue  pour  moi,  il  m'a 
découvert  une  grande  partie  de  ses  pensées,  je  vous  puis 
assurer  qu'il  ne  laissera  point  prendre  de  fausses  idées  au 
jeune  prince  dont  le  Roi  lui  a  confié  la  conduite  et,  si  quel- 
qu'un peut  trouver  de  grands  moyens  pour  rendre  la 
France  heureuse  par  l'éducation  de  toutes  les  personnes 
qui  la  doivent  soutenir  un  jour,  c'est  de  lui  sans  doute 
qu'on  doit  attendre  ce  secours » 

«  Ce  10"»*  de  janvier  1664»,  une  ordonnance  de  Louis  XIV  : 

«  Après  avoir  donné  la  paix  à  nos  peuples,  dans  le  même 
«  temps  que  nous  travaillons  à  leur  en  faire  goûter  les 
«  fruits  par  la  réformation  des  abus  et  le  rétablissement 
«  du  bon  ordre,  nous  travaillons  aussi  au  rétablissement  de 
«  nos  maisons  ;  mais  surtout  à  l'achèvement  du  bâtiment 
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«  de  notre  Louvre  et,  en  même  temps,  à  faire  faire  des 
«  meubles  très  riches,  de  toutes  sortes,  proportionnés  à  la 
«  grandeur  et  à  la  majesté  de  cet  admirable  édifice.  > 

Vous  voyez  que  la  maison  civile  et  militaire  du  Dauphin 
eut  de  beaux  meubles  tout  neufs. 

Le  manuscrit  inédit  n°  XXII  nous  donnera,  avec  la  liste 
des  personnes  qui  ont  le  droit  de  manger  à  la  table  de 
M^''  le  Dauphin,  les  menus  d'un  souper  ordinaire  en  gras, 
coiitant  75  livres,  2  sous,  6  liards,  et  d'un  dîner  en  maigre, 
coiîtant  186  livres,  8  sous,  ôgliards,  et  l'état  de  l'éclairage 
de  l'appartement,  outre  le  fonds  de  l'ordinaire,  coûtant 
44  livres,  12  sous. 

III 

Passons  au  deuxième  manuscrit  constitutif  du  Cours 
Royal  :  le  livre  de  lecture  du  Grand  Dauphin  sur  l'art  de 
bien  gouverner  les  républiques  et  les  familles.  N"  IV. 

Dans  sa  dédicace  au  Grand  Dauphin  «  son  royal  lecteur  », 
l'auteur  se  déclare  «  un  jeune  homme  du  populaire,  dans 
sa  dix-huitième  année  ».  C'est  là  une  ingénieuse  fiction, 
un  pieux  stratagème  pour  piquer  l'émulation  du  prince  et 
décider  son  esprit  à  profiter  des  plus  hautes  leçons  sur 
l'art  le  plus  délicat,  celui  de  bien  gouverner.  On  lui  faisait 
ainsi  croire  qu'un  jeune  homme  du  peuple  et  à  peu  près 
de  son  âge  ayant  pu  les  concevoir  et  les  rédiger,  il  devait 
être  facile  à  lui  de  les  mettre  en  pratique. 

Rappelons-nous  que,  pour  stimuler  le  zèle  de  leur  élève, 
Bossuet  et  Montausier  étaient  convenus  «  qu'un  abrégé  de 
«  l'Histoire  de  Fi'ance  auquel  le  Prince  eut,  après  tout, 
«  quelque  part,  serait  présenté  au  public,  comme  étant  de 
€  tout  point  son  ouvrage  et  mis  sous  son  nom  en  lumière  ». 

Plus  tard,  un  auteur  de  sept  ans,  le  duc  du  Maine,  im- 
primera ses  Œuvres  diverses. 

En  outre,  aucun  plébéien  de  dix-huit  ans  n'est  entré, 
ne  pouvait  entrer  au  Louvre,   ce  sanctuaire  mitoyen  des 
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séances  de  l'Institut  d'alors  et  des  classes  du  Grand  Dau- 
phin, pour  lui  ofirir  un  livre  de  lecture  de  son  cru,  ensei- 
gnant à  bien  gouverner  les  républiques,  c'est-à-dire  l'État 
sous  toutes  ses  formes,  et  les  familles,  c'est-à-dire  les 
pépinières  de  toutes  les  sortes  d'États. 

Ce  jeune  homme  du  populaire  était  censé  s'appeler 
Pieiv^e  FeViïe,  pseudonyme  évident  qui  signifie  Vérité  chré- 
tienne :  nous  avons  de  nos  jours  les  Georges  Verax,  les 
Jacques  Sincère,  les  Jîiles  Vindex. 

Dans  un  autre  manuscrit,  n»  XVIII,  «  la  vraie  écolo  des 
princes  »,  le  même  jeune  homme  du  populaij^e  est  qualifié 
d'avocat  «  en  parlement  »  ;  or,  dans  la  liste  des  avocats  du 
parlement  de  cette  époque,  le  nom  d'aucun  Vérité  ne  figure 
et  pour  cause. 

Comme  la  plupart  des  chefs-d'œuvre  du  Cours  Royal, 
notre  livre  de  lecture  a  été  fait,  en  collaboration,  par  les 
esprits  les  plus  éminents  du  Louvre  scolaire,  qui  com- 
posaient une  sorte  d'Académie  intime;  je  dis  en  collabo- 
ration, quant  au  fonds,  car,  pour  la  forme,  elle  émane 
d'une  seule  plume,  la  plus  exercée,  la  plus  autorisée,  ren- 
dant à  merveille  d'ailleurs  le  personnage  d'un  jeune  homme 
du  populaire,  dans  sa  dix-huitième  année. 

Le  nom  de  Bossuet  vous  viendra  à  l'esprit,  je  crois,  en 
entendant,  Messieurs,  cette  page  que  je  ne  choisis  pas,  puis- 
qu'elle est  la  première. 

€  Monseigneur, 

«  Je  confesse  qu'en  osant  dire  à  mon  Prince  qu'un  jeune 
«  homme  du  populaire,  en  sa  dix-huitième  année,  a  voulu 
«  bégayer  sur  la  politique  et  la  morale  des  sages,  s'ériger 
«  en  auteur  et  présenter  au  prince  le  plus  charmant  et  le 
c  mieux  éclairé  de  la  terre,  né  pour  commander  au  plus 
«  puissant  et  redoutable  empire  du  monde,  un  livre,  (jui 
«  propose  l'exemple  des  souverains,  dont  le  règne  fut  heu- 
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«  reux,  pour  modèle  des  félicités  que  le  bon  gouvernement 
ce  donne  aux  familles,  aux  républiques  et  aux  États,  qui 
«  sont  conduits  par  la  sagesse  et  par  l'équité,  par  la  puis- 
«  sance  et  paria  modération  et  que  ce  jeune  homme  ose 
c  élever  sa  vanité  jusqu'à  vouloir  pénétrer  dans  les  senti- 
«  ments  des  monarques  et  des   philos  »phes,  qu'il  en  ait  em- 

<  prunté  les  pensées  pour  composer  ce  volume,  joint  à  leurs 
«  hautes  idées  celles  de  son  pauvre  esprit  sur  la  matière  la 
«  plus  délicate  et  la  plus  périlleuse  et  porté  son  ouvrage 
«  jusques  au  pied  du  trône  de  sonprince,  pour  y  trouver  un 
«  asile  assuré;  je  confesse,  dis-je,  Monseigneur,  quematé- 
«  mérité  n'est  pas  supportable  et  que  moi,  qui  donne   des 

<  exemples  à  suivre,  je  n'en  trouve  point  en  ceux  quejepro- 
«  pose  un  seul  qui  flatte  mon  audace  et  si  je  n'avais  pour 
«  garants  du  titre  et  de  la  construction   de  mon  livre  les 

<  oracles  et  les  laits  des  princes,  les  sentiments  des  savants 
«  et  l'autorité  de  l'Histoire  Sainte  et  de  la  profane  dont  je 
«  l'ai  rempli,  je  rougirais,  par  respect  et  par  confusion,  de 
«  la  seule  pensée  de  l'avoir  entrepris. 

«  Les  souverains  des  États  dont  le  gouvernement  est  des- 
«  potique  et  dont  tous  les  sujets  sont  leurs  esclaves  ont  été 
«  charmés  de  la  gloire  et  de  l'autorité  de  la  puissance  du 
«  monarque  des  Français,  lorsqu'ils  ont  vu  qu'il  n'a  point 
«  de  sujet  qui  ne  soit  un  petit  souverain  et  que  Sa  :.uajesté 
«  ne  commande  qu'à  des  personnes  libres  dont  le  cœur 
«  3st  tout  royal  et  rempli  delà  gloire  des  Lys  et  que  leur 
«  parfaite  obéissance  est  d'autant  plus  soumise  qu'elle  est 
«  fondée  sur  la  sincérité  de  l'amour  et  de  la  fidélité. 

«  Ces  empereurs  de  captifs  ont,  dans  cette  réflexion,  es- 
tt  timé,  par  connaissance  et  par  admiration,  et  ont  publié, 
«  malgré  leur  jalousie,  qu'il  est  vrai  que  leur  empire,  tout 
«  formidable  qu'il  est,  ne  s'étend  que  sur  des  esclaves,  au 
«  lieu  que  le  Monarque  de  France  est  d'autant  plus  grand 
«  seigneur  entre  les  souverains  qu'il  est  le  roi  de  rois  et 
«  que  l'obéissance  de  tels  sujets  élève  sa  dignité  sur  toutes 
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€  les  grandeurs  et  porte  sou  pouvoir  infinime.t  au  delà  de 
«  toute  autre  puissance. 

flc  C'est  dans  cette  pensée,  Monseigneur,  que  je  considère 
«  les  Français  comme  autant  de  petits  souverains  et  leurs 
«  familles  comme  autant  de  républijues  dont  les  chefs  sont 
«  absolus,  ainsi  que  de  petits  rois,  et  leurs  enfants  et  do- 
€  mestiques,  comme  les  princes  et  les  sujets  qui  leur 
«  rendent  hommage,  sous  le  suprême  empire  du  Mo- 
€  narque. 

«  Et  c'est.  Monseigneur,  à  ces  petits  souverains,  sujets  du 
«  premier  et  duplus  grand  detous  les  roi^^,  que  je  m'adresse 

<  et  parle  dans  mon  livre,  comme  si  je  parlais  à  des  princes, 
«  quand,  pour  leur  inspirer  de  hauts  sentiments,  je  leur 
*  donne,  en  exemples,  pour  l'économie,  la  conduite  et  le 
«  gouvernement  de  leurs  familles,  de  leur  fortune  et  même 

<  de  leur  personne,  les  instructions  que  j'ai  prises  aux 
«  mœurs  et  au  gouvernement  des  sages,  et  des  souverains 
«  indépendants,  pour  en  composer  mon  livre.  » 

A  de  telles  paroles,  on  doit  dire  que  le  Cours  Royal  peut 
être  utilisé  pour  les  fils  d'un  monarque  constitutionnel,  d'un 
empereur  autocrate  et  pour  les  enfants  de  simples  citoyens, 
en  un  mot  devenir  le  livre  d'or  de  toute  la  jeunesse  culti- 
vée et,  à  une  aussi  belle  période,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de 
songer  à  Bussuet.  Je  suis  vraiment  gêné,  Messieurs,  de  le 
retrouver  encore  dans  le  manuscrit  n»  III,  où  je  suis  forcé  de 
reconnaître  l'élève  royal  dans  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  et  le  maître  épiscopal  dans  le  docteur  caté- 
chiste qui  répond  à  ses  judicieuses  demandes. 

Quelques-unes  seulement  : 

Demande  :  c  Ce  sont  donc  les  peuples  qui  ont  fait  les 
«  Rois  ce  qu'ils  sont  ? 

Réponse  :  «  Oui,  car  bien  que  Dieu  les  ait  créés,  il  ne  l'a 

<  fait  néanmoins  que  par  l'entremise  des  peuples  qui  ont 
c  vu  eux-mêmes  que  les  Rois  leur  étaient  nécessaires  et 

qu'ils  ne  s'en  pouvaient  passer. 
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Demande  :  «  C'est  donc  plus  un  malheur  d'être  Roi 
e  qu'un  bonheur  ? 

Réponse  :  «  C'est  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs 
«  que  d'être  mauvais  Roi  ;  mais  c'est  aussi  le  plus  grand 
«  bonheur  du  monde  que  d'être  Roi,  si  on  l'est  tel  qu'on 
«t  doit  l'être... 

Demande  :  «  Par  où  est-ce  que  les  Rois  peuvent  discerner 
«  les  flatteurs  d'avec  leurs  vrais  amis  ? 

Réponse:  «  Il  n'y  a  qu'une  seule  pierre  de  touche  pour 
€  cela. 

Demande  :  «  Quelle  est-elle  ? 

Réponse  :  «  Le  désintéressement. 

Demande  :  «  Peut-on  corriger  le  luxe  dans  la  France  ? 

Réponse  :  «  On  le  peut  aussi  aisément  que  tout  le  reste 
ft  et  ce  serait  le  plus  grand  honneur  du  Prince  et  même  le 
«  plus  grand  profit  du  public  et  des  particuliers.  » 

Je  suis  obligé  de  citer  la  finale  qui  montre  la  promesse 
formelle  faite  par  le  docteur  catéchiste,  c'est  à-dire  par 
Bossu  et,  d'établir  notre  livre  de  lecture  ;  preuve  matérielle, 
pour  ainsi  dire,  qu'on  lui  en  doit  tout  au  moins  la  revision. 

De7nande  :  <^  Comme  il  n'y  a  rien  qui  touche  tant  les  Rois 
<£  que  l'exemple  de  leurs  semblables,  non  seulem' nt  parmi 
«  les  chrétiens,  mais  même  parmi  les  infidèles  et  les  païens,  je 
«  serai  fort  aise  que  vous  fassiez  voir,  quelque  jour,  tous  ces 
c  exemples,  afin  que,  comme  Dieu  m'a  f a  t  naître  de  sang 
«  royal  et  présomptif  héritier  d'une  si  grande  couronne, 
«  cela  me  représente  toujours  parfaitement  ce  que  je  dois 
«  être  un  jour,  si  c'est  la  volonté  de  Dieu  que  je  survive  à 
«  mon  père. 

Réponse  :  «  Comme  il  n'y  a  rien  de  si  raisonnable  et  de  si 
e  judicieux  que  la  demande  de  Votre  Altesse,  il  n'y  a  rien  à 
«  quoi  toute  personne  doive  contribuer  si  volontiers  et  je  le 
«  ferai,  do  ma  part,  de  tout  mon  cœur,  puisque  vous  me 
«  faites  ainsi  l'honneur,  on  me  le  demandant,  de  me  le  com- 
«  mander.  » 
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Ce  programme  a  été  suivi  de  point  en  point  dans  notre 
Livre  de  lecture  qui  n'a  point  vieilli  :  aussi  les  hommes 
d'Etat  feront-ils  bien  de  méditer  ce  passage  : 

«  Dieu  donna  à  Moïse  une  verge  do  puissance  qui  était 
«  appelée  verge  de  direction.  Si  vous  ôtez  cette  verge  de 
«  justice  de  la  main  du  conducteur  d'un  peuple,  il  n'y  aura 

<  plus  d'ordre  dans  son  gouvernement.  Cette  verge  dévora 
«  les  serpents  des  magiciens  de  Pharaon  et  la  verge  de  jus- 

<  tice  extL^rmine  les  malicieux,  punit  les  rebelles,  brise  les 
«  duretés  des  opiniâtres,  humilie  les  superbes  et  relève  les 
«  humbles  ;  elle  est  la  guide  de  nos  vies,  l'inventrice  de 
«f  nos  lois  et  la  maîtresse  des  bonnes  coutumes  ;  elle  est 
t  conservatrice  de  la  paix,  ennemie  de  la  discorde  ;  elle 
«  épouvante  les  mauvais  et  assure  les  bons  ;  sans  elle 
«  l'ordre  est  un  désordre  ;  la  vie  est  une  mort  ;  le  repos,  un 
«  travail  ;  c'est  elle  qui  détruit  la  confusion,  qui  produit  le 
«  bon  gouvernement  ;  elle  délivre  les  innocents  et  con- 
«  damne  les  coupables  ;  elle  est  cette  échelle  de  Jacob,  qui 
«  d'une  pointe  touche  le  ciel,  élevant  les  justes  à  cette  de- 
«  meure  et,  de  l'autre,  la  terre,  abattant  les  impies  ;  c'est 
«  elle  qui  règle  les  monarchies  et  qui  étoufïe  les  divisions, 
«  dans  leur  naissance  ;  elle  pèse  les  raisons  des  hommes 
€  en  sa  balance  et  ne  considère  point  leurs  qualités  ;  elle 
«  est  si  constante  que  les  menaces  ne  la  sauraient 
«  étonner,  ni  les  promesses  la  corrompre  ;  elle  condamne 
«  les  Rois,  s'ils  sontcoupables  etabsoutles  esclaves,  s'ils  sont 
«  innocents,  d 

On  y  trouve  des  maximes  burinées  à  la  Tacite:  «  La  maison 
«  mérovingienne  a  cessé  décommander  au  peuple  français, 
«  lorsqu'elle  a  cessé  de  se  commander  à  elle-même  »,  et  des 
apostrophes  bien  dignes  do  Bossuot  :  «  Apprenez  de  cette 
«  doctrine,  grands  Princes  du  monde,  à  demander  à  Dieu 
«  un  esprit  accompagné  de  sagesse,  afin  que  les  nuages  des 
«  passions  n'obscurcissent  pas  la  lumière  qui  doit  servir  de 
«  guide  à  toutes  vos  actions  ;  demandez  à  Dieu  un  esprit 
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«  hautement  illuminé,  pour  connaître  les  talents  naturels  et 
«  surnaturels  de  vos  vassaux,  pour  leur  donner  des  emplois 
«  conformes  à  leurs  capacités  ;  recourez  à  Dieu,  comme  au 
«  père  des  merveilles,  pour  vous  donner  un  esprit  péné- 
«  trant,  afin  de  reconnaître  les  artifices  de  vos  ennemis  et 
«  les  déguisements  de  vos  courtisans;  demandez-lui  la 
«  connaissance  des  humeurs  bizarres  d'une  populace  chan- 
«  géante,  une  paix  intérieure  comme  à  celui  qui,  marchant 
«  sur  les  ondes  de  la  mer,  en  a  calmé  l'orage,  afin  que  vous 
«  puissiez  distinguer  le  vrai  d'avec  le  faux  et  juger  équita- 
«  blement  des  mérites  et  des  démérites  de  vos  sujets.  » 

Troisième  Tnanuscrit  constitutif  du  Cours  Royal 

LES   ESSAIS   SUR  L'ÉDUCATION  D'UN  PRINCE 
PAR  LE  DUC  DE  SAINT-SIMON 

On  peut  tout  de  suite  s'en  faire  une  idée  par  ces  quatre 
lignes  :  «  Si  l'on  excepte  la  science  des  hommes,  les  Princes  ne 
«  doivent  qu'écrémer  les  sciences,  n'en  saisir  que  ce  qu'il 
«  y  a  de  plus  excellent  et  de  plus  précieux  et  en  prendre 
«  seulement  l'élixir  et  le  goût,  l'âme  et  l'esprit,  le  suc  le 
«  plus  exquis  et  la  plus  délicate  fleur.  » 

Sainte-Beuve  nous  dit  que,  pour  les  Mémoires  trop  touffus, 
'.1  a  fallu  composer  des  tables  :  j'ai  fait  de  même,  pour  les 
Essais  trop  denses,  et  sous  le  numéro  de  chaque  article  j'ai 
mis  un  mot  tiré  du  ti^xte  et  le  résumant. 

La  Revue  de  l'enseignement  supérieur  ayant,  par  six  spéci- 
mens, le  15 mars  1882,  «  soumis  »,  a-t-elledit,  «  à  l'appréciation 
«  et  aux  conjectures  du  m-nde  savant,  cette  œuvre  assuré - 
«  ment  très  remarquable  donnée  par  M.  Louis  Ménard 
«  comme  étant  de  Saint-Simon  »,  cette  attribution  n'a  pas 
été  contestée  ;  elle  a  même  été  formellement  admise  (j'ai  à 
ce  sujet  deux  lettres  de  l'honorable  directeur  de  ladite 
Revue)  ;  en  outre,  même  les  meilleurs   esprits,   parmi  les- 
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quels  feu  M.  Beaussire,  qui  s'était  passionné  pour  la 
question,  m'ont  exalté  les  illuminations  de  ce  génie  à 
son  mifii,  de  ce  croyant  au  plus  grand  rôle  :  celui  de  réfor- 
mateur intime  du  Prince  qui,  voulant  préserver  sa  patrie  de 
la  décadPHce,  rêvait  un  gouvernement  très  large  comme 
idées,  mais  inflexible  sur  le  chapitre  des  hiérarchies. 

Après  de  tels  sullrages  dont  on  doit  taire  le  plus  grand 
cas,  le  nouveau  chef-d'œuvre  de  Saint-Simon  aurait  paru 
depui-  longtemps,  s'il  n'avait  pas  dû  figurer,  bien  à  sa  place, 
dans  l'ensemble  du  Cours  Royal  inélit,  qui  exigeait  encore 
des  années  et  des  années  de  recherches. 

Voici  en  substance  comment  et  pourquoi  il  faut  que  Saint- 
Simon  soit  l'auteur  des  Essais  : 

1°  Dans  les  Essais  comme  dans  les  Mémoires,  l'auteur 
n'emploie  guère  ni  le  je  ni  le  nous,  il  se  sert  plus  volontiers 
du  071  ;  cette  particularité  de  détail,  mais  typique,  répond 
à  cette  ini personnalité  que  Saint-Simon  observa  pour  ses 
contemporairs  et  pour  la  postérité. 

2°  Rien  n'est  facile  à  reconnaître  'comme  du  Saint- 
Simon  :  cela  est  plus  beau  que  tout,  rien  ne  ressemble  à 
cela. 

Mettez  côte  à  côte  les  Essais,  les  Mémoires,  surtout  l'intro- 
duction de  ceux-ci  et  ]es  Écrits  inédits  {Fougère),  à  laquelle 
d'ordinaire  on  ne  s'arrête  pas  assez:  à  part  la  variété  exigée 
par  la  diflérence  tranchée  des  sujets  (l'un  tout  idéaliste, 
l'autre  très  réaliste  ;  celui-ci  d'habillé  comme  en  petite  tenue, 
celui-là  de  négligé,  pour  ainsi  dire  en  robe  de  chambre),  la 
couleur  saisissante  est  la  même  :  même  style  primesautier, 
irrégulier  ;  naturel,  empanaché  ;  précipité,  fouillé  ;  terre  à 
terre,  à  perte  de  vue  ;  détaillé,  synthétique  ;  imagé,  ciselé, 
au  trait  ;  à  l'emporte-pièce,  persuasif,  caressant  ;  simple, 
superbe  ;  naïf,  profond  ;  familier,  aristocratique,  nu,  luxu- 
riant; toute  la  gamme,  toute  la  palette  presque  en  chaque 
page  ;  dans  les  deux  œuvres,  le  même  homme,  le  même 
style,  c'est-à-dire,  une  antithèse  perpétuelle  non  cherchée. 
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un   contraste   infini,    non  voulu  :     «  toute    la  langue   du 
XVII''  siècle  »  (Nisard). 

Dans  les  Mémoires,  en  un  Horace  mondain  doublé  d'un 
Juvénal  de  cour,  il  se  distille  de  source  ;  dans  les  Essais,  en 
du  Pascal  et  du  Bossuet  fondus  à  merveille  sous  une  frappe 
unique,  il  jaillit  d'original,  deviné  tel  par  Nisard,  Taine, 
J.-J.  Weiss. 

C'est  avec  l'Introduction  des  3Ié?noires  que  les  Essais  ont 
le  plus  grand  air  de  famille  :  une  ressemblance  de  jumeaux  ; 
traitant  ici  et  là  des  idées  générales,  il  peut  déployer  ses 
ailes,  et  il  s'en  donne  ;  n'y  étant  plus  asservi,  comme  dans 
le  corps  des  Mémoires,  à  portraits  et  récits  sur  choses  et 
personnes,  il  s'élève  au-dessus  de  lui-même  et  sans  perdre 
pied  dans  la  pratique,  il  franchit^  comme  en  se  jouant,  les 
limites  de  la  pensée.  Item  pour  les  Ecrits  inédits  Faugèrê 
spécialement  la  lettre  anonyme  au  Roi  qui  fut  contestée 
tout  d'abord,  révélant  un  Saint-Simon  nouveau,  inconnu. 

3°  En  1709,  le  choix  d'un  Grand  Prince  dont  notre  auteur 
parle  ne  peut  désigner  que  le  duc  de  Bourgogne. 

Quel  autre,  en  efïet,  que  le  duc  de  Bourgogne,  seul  grand 
par  toutes  les  élévations  intellectuelles  et  morales,  par 
toutes  les  espérances  d'héritier  direct  de  Louis  XIV,  pouvait, 
en  1709,  être  qualifié  de  Grand  Prince? 

Quel  autre  aussi  que  Saint-Simon  pouvait  être  choisi  pour 
réfléchir  sur  l'éducation  d'un  Prince? 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  que  notre  auteur  ne  dit 
pas  qu'il  a  été  engagé  par  son  devoir  à  travailler  à  Véduca- 
tion  d'un  Prince,  mais  seulement  à  y  réfléchir  ;  or,  tout  le 
monde  sait  que  Saint-Simon,  ami  intime  du  duc  de  Beau- 
villiers,  était  le  confident  de  ce  Grand  Prince,  il  est  donc 
nécessaire  qu'il  ait  été,  lui,  Saint-Simon,  lui  seul,  engagé  à 
réfléchir  sur  cette  éducation  prochaine.  (Chéruel,  t.  XXI, 
123  IX,  106  et  tables,  à  tous  les  noms  cités.) 

L'auteur  ajoute  que  ce  devoir  dura  pm  de  temps  ;  en  eflfet, 
le  premier  duc  de  Bretagne,  né  en  1704,  mourut  en  1705. 
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Dès  cette  naissance,  le  duc  de  Bourgogne  engagea  donc 
Saint-Simon  à  réfléchir  sur  YEducation  à  donner  à  cet  en- 
fant de  qui  dépendait  la  destinée  du  royaume. 

Après  sa  mort,  Saint-Simon  n'eut  plus  à  y  réfléchir;  mais 
il  n'oublia  pas  ses  réflexions. 

Un  deuxième  duc  de  Bretagne  naquit  en  1707. 

Saint-Simon  rouvrit  ses  portefeuilles,  relut  ses  notes, 
reprit  le  Cl  de  ses  réflexions,  communiqua  <  à  ses  deux 
amis  ï,  les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse,  les  idées 
qui  lui  étaient  venues  sur  l'éducation  à  faire  du  deuxième 
duc  de  Bretagne;  puisque  les  espérances  renaissaient,  «  on 
a  désigna  par  avance,  dit  l'abbé  Proyart,  les  sages  mentors 
«  des  précieux  enfants  que  la  Providence  nous  a  déjà  donnés 
«  et  de  ceux  que  nous  espérons  encore  ». 

4°  Quant  aux  deux  amis  de  notre  auteur,  ils  ne  peuvent 
être  que  les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse,  puisque 
dans  les  Mémoires  on  les  voit  touiours  ensemble  à  conférer 
avec  Saint-Simon  sur  les  réformes  à  faire  et  comment  ils 
lui  forçaient  la  main  pour  lui  faire  écrire  ses  conversa- 
tions. 

5°  Notre  auteur  dit  que  ses  deux  amis  y  trouvèrent  du 
nouveau  et  des  idées  qui  leur  faisaient  impression. 

Pour  nommer  Saint-Simon,  il  suffirait  de  se  rappeler  ce 
mot  de  madame  de  Maintenon  :  «  Ce  duc  est  plein  de  vues  !  « 

Et  quel  autre  novateur  aurait  eu,  aurait  pu,  dans  le  sanc- 
tuaire, le  tabernacle  de  la  cour,  cénacle  muré,  avoir,  sur  un 
sujet  si  réservé,  si  prohibé,  des  idées  capables  d'impres- 
sionner un  Beauvilliers,  un  Chevreuse? 

6°  On  compte  les  gens  qui  ont  des  idées  :  c'était  la  spécia- 
lité, lejeu  de  Saint-Simon  ;  c'est  même  le  seul  personnage 
du  temps  qui  ait  fait  métier  d'en  avoir;  il  ne  compile,  ni  ne 
déclame,  ni  ne  sermonne  ;  mais,  blotti  dans  la  coulisse,  il 
épie  les  virus  cachés  et,  par  ses  deux  amis  Beauvilliers  et 
Chevreuse,  suggère,  insinue  des  médications  :  un  moment, 
le  Roi,  étonné  par  le  Destin,  ne  sait  plus  son  rôle;  il  s'établit, 
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lui,  Saint-Simon,  à  distance,  en  cachette,  souffleur  de  son 
gouvernement,  à  preuve  la  Lettre  anonyme  au  Roi. 

70  «  Ces  deux  amis,  dit  notre  manuscrit,  lui  demandèrent 
«  si  souvent  et  avec  tant  d'insistance  de  mettre  par  écrit 
<  ses  idées  conversées  sur  l'Education  d'un  Prince  qu'il 
»  finit  par  y  consentir.  » 

C'est  dans  les  mêmes  termes  que  Beauvilliers  et  Che- 
vreuse  lui  demandèrent  communication  d'un  Mémoire  sur 
le  duc  de  Bourgogne. 

«  J'eus  beau  dire  et  alléguer  les  meilleures  excuses,  il 
«  fallut  céder  à  l'autorité  qu'ils  avaient  sur  moi.  » 

«  On  commença  de  causer  en  octobre  1709,  d'écrire  les 
«  Essais  le  l^'"  novembre  1709  et  on  les  acheva  en  deux 
mois.  » 

Or,  dans  les  Mémoires  nous  trouvons,  et  matériellement, 
ces  deux  vacations  :  dans  sa  retraite  de  la  Ferté  où  il  goûta 
une  telle  délectation  qu'il  eut  l'idée  de  quitter  la  Cour  pour 
s'enterrer  dans  ses  livres. 

8°  L'auteur  des  Mémoires  si  franc,  si  chevaleresque,  ne 
peut  être  soupçonné  de  mensonge,  de  vanité,  et  l'auteur 
de-;  Essaisnou^  ditavec  bonhommiequ'il  amis  deux  mois  à 
les  écrire. 

Quel  autre  improvisateur  aurait  eu  un  génie  assez  impé- 
tueux, assez  fécond  pour  écrire  en  si  peu  de  temps  un  tel 
chef-d'œuvre? 

Villemain,  Sainte-Beuve,  Chéruel,  Baschet,  Poitou,  Geor- 
ges Picot,  Hanotaux,  Taine,  Nisar-I,  J.-J.  Weiss,  qui  ont 
le  plus  excellemment  écrit  sur  Saint-Simon,  ont  signalé 
son  système  spécial,  personnel,  unique  de  ne  s'occuper  que 
de  la  réalité  des  choses  et  point  de  la  façon  de  les  peindre, 
d'écrire  de  premier  jet,  d'une  touche  libre  et  originale  pour 
obtenir  une  certaine  teinte  vierge  oii  tout  l'eflfort  de  l'art 
ne  saurait  atteindre,  comme  le  dit  plus  magistralement  en- 
core que  nos  maîtres  critiques   l'avertissement  des  Essais. 

Quel  autre  aurait  osé  flageller  ces   vices  traditionnels  si 
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bien  déguisés,  si  bien  posés  par  le  prest'ge  du  nom,  l'éclat 
du  rang  ? 

Lui  qui,  dans  des  mémoires  tenus  secrets,  a  percé  gran- 
deurs de  convention  ;  miné  réputations  surfaites  ;  démas- 
qué héroïsraes  de  théâtre  ;  ridiculisé  grimaces  à  la  mode  ; 
dissipé  fumées  de  vanité;  balayé  fantômes  de  folie  ;  terrassé 
hydres  de  perversité  assiégeant  le  Roi  pour  en  tirer  parti 
sur  l'heure  ;  lui  seul,  lui,  Saint-Simon,  pouvait,  dans  des 
Essais  tenus  secrets  aussi,  selon  son  perpétuel  système, 
songer  à  prévenir  dans  leur  éclosion  ces  caméléons,  ces 
boulions,  ces  reptiles,  ces  crocodiles  guettant  le  Dauphin 
pour  le  corrompre  aujourd'hui  et  en  faire  leur  proie 
demain. 

Saint-Simon  n'a  pas  son  pareil,  ni  môme  son  second, 
comme  inllexibihté  de  sens  moral,  comme  sincérité  de 
dévotion  fervente,  comme  vigueur  de  sens  pratique; 
lui  seul  a  donc  pu  «  essayer  »  ce  plan  d'une  éiucation  prin- 
cière  à  la  fois  studieuse  et  militante,  religieuse  et  mondaine. 

9°  L'auteur  dit  qu'il  a  semé  son  œuvre  de  traits  d'histoire 
et  de  passages  d'auteurs  célèbres  :  «  il  ne  lésa  point  recher- 
chés ;  mais  ils  lui  sont  venus  à  l'esprit,  en  écrivant  ».  Or,  la 
Biographie  générale  nous  mentionne  que  Saint-Simon  sa- 
vait assez  de  latin  pour  pouvoir  le  parler  et  M.  Chérnel 
noos  dit:  «  Qu'il  poussa  assez  loin  l'étude  du  latin  pour  avoir 
«  pu,  à  l'époque  de  son  ambassade  en  Espagne,  s'entretenir, 
«  en  cette  langue,  avec  un  évèque  espagnol.  » 

Notre  auteur  lisait  donc  le  latin  comme  le  français,  au 
moment  «  où  son  devoir  l'engageait  par  le  choix  d'un  Grand 
«  Prince  h  réfléchir  sur  l'éducation  d'un  futur  Dauphin  », 
c'est-à-dire  à  méditer  ses  classiques  ;  en  outre,  il  lui  était 
tout  loisible  d'aller  au  Louvre,  à  la  salie  d'étude,  cet  arse- 
nal de  documents  pédagogiques,  et  d'y  prendre  commu- 
nication des  labeurs  collectifs  accumulés. 

Lui,  féodal,  qui  voulait,  en  politique,  bénéficier  des  bonnes 
choses  du  temps  de  son  aïeul  Charlemagne,  n'a  pas  manqué 
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de  profiter  pour  nos  Essais  des  travaux  de  ses  devanciers  ; 
il  nous  le  dit  même  expressément  ;  mais  il  en  fait  sa  subs- 
tance propre,  améliorée,  jaillissante;  les  meilleurs  passages 
des  deux  antiquités  sacrée  et  profane  s'y  trouvent  aussi  ; 
mais  fondus  dans  un  torrent  de  sentiment,  de  lumière,  dans 
un  tourbillon  de  verve,  de  vie  :  il  justifie  dans  les  Essais, 
mieux  encore  peut-être  que  dans  les  Mémoires,  l'appellation 
de  Sainte-Beuve  :  un  Tacite  à  la  Shakespeare  »,  de  ce 
Sainte-Beuve  que  l'avertissement  des  Essais  a  prophétisé, 
ainsi  que  les  antres  critiques  déjà  cités,  en  ces  termes  pré- 
cis :  «:  Ceux  qui  se  connaissent  en  style  trouveront  dans  les 
«  Essais  tout  le  feu  du  premier  trait,  une  certaine  touche 
«  libre  et  originale,  une  certaine  teinte  vierge  où  tout  l'efifort 
«  de  l'art  ne  saurait  atteindre,  en  un  mot  cet  art,  cette 
«  éloquence  muette  dont  toute  la  force  réside  dans  l'imagi- 
«  nation  d'autrui  qui  s'échaufïe  et  s'efforce  alors  d'en- 
«  tendre  ce  qu'on  ne  lui  dit  pas  avec  une  vivacité  qui  l'eni- 
«  porte  de  beaucoup  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  pourrait 
«  dire.  » 

Théorie  parfaite  exceptionnelle,  qui  correspond  si  bien  à 
la  filiale  unique  des  Mémoires:  «  Ils  sont  de  source,  de  la 
première  main,  etc.,  etc.  »,  nous  l'avions  déjà  dit;  mais  on 
peut,  on  doit  le  répéter,  car  c'est  là  un  argument  majeur 
d'authenticité  ;  en  effet,  nos  Essais  conçus  par  son  ob- 
servation, nourris  de  son  érudition  d'abord  ;  puis,  parlés, 
conservés  avec  un  .Beauvilliers,  un  Chevreuse,  enfin  fu- 
sionnés au  foyer  de  son  patriotisme,  au  creuset  de  son 
expérience,  à  la  forge  de  certaines  infortunes  publi- 
ques, sont  par  un  faire  propre,  à  part,  voulu,  sortis  d'un 
coup,  comme  une  lave,  de  sa  tête  à  la  fois  volcanique  et 
pondérée  et  ont  coulé  sur  le  papier,  en  deux  mois,  l'auteur 
nous  le  dit  parfaitement,  bonnement,  d'octobre  à  dé- 
cembre 1709.  Enfin,  notre  manuscrit  nous  déclare  «  une 
ï  ébauche  accordée  à  l'amitié  et  non  un  tableau  fini 
«  destiné  à  paraître  au  jour  »  ;  cela  s'applique  et  ne  peut 
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s'appliquer'  qu'à  Saint-Simon,  vu  son  système  unique  de 
vouloir  être  le  rouage  central  éducateur,  réglant  la  marche 
du  règne  futur,    mais  sans  marquer  l'heure  sur  le  cadran. 

10°  Gomme  raison  suprême,  basant  toutes  les  autres,  je 
transcris  un  passage  autographe  de  Saint-Simon  sur  lui- 
même  : 

«  M.  do  Beauvilliftrs  avait  initié  M.  de  Saint-Simon  dans 
«  la  plus  intime  confiance  du  duc  de  Bourgogne,  qu'il 
«  avait  au  secret,  par  les  derrières,  et  que,  de  concert 
«  avec  lui,  il  voyait  en  public  avec  mesure,  pour  dérober 
«  au  monde  et  encore  plus  au  roi  un  commerce  qui  ne 
«  roulait  que  sur  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  important, 
«  lorsque  ce  prince  serait  le  maître  et,  en  attendant,  sur 
«  tout  ce  qui  se  présentait. 

«  Il  se  chargeait  souvent  de  plusieurs  mémoires  sur 
«  différentes  matières  et  de  divers  projets  à  faire. 

«  C'est  toujours  tête-à-tête,  souvent  et  longtemps  et 
«  du  Chesne,  premier  valet  de  chambre,  qui  était  l'intro- 
«  ducteur,  était  seul  dans  le  secret  ;  mais  le  prince  n'en 
«  avait  guère  pour  le  duc  de  Beauvilliers  et  même 
«  de  Chevreuse,  avec  qui  Saint-Simon  n'était  qu'un. 

«  Il  fut  destiné  à  être  gouverneur  du  prince  qui  naiiuit 
«  au  duc  de  Bourgogne,  en  janvier  1707,  et  qui  mourut 
«  en  1712.  » 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  choisi  Saint-Simon  pour 
réfléchir  sur  l'éducation  du  premier  duc  de  Bretagne  et  sur 
celle  du  second;  Beauvilliers  et  Chevreuse  avaient,  en 
octobre  1709,  insisté  auprès  de  Saint-Simon  pour  qu'il  mît 
sur  le  papier  ses  idées  neuves,  impressionnantes,  conver- 
sées  ;  ce  que  fit  Saint-Simon,  voilà  bien  nos  Essais. 

Saint-Simon  nous  apprend  lui-même  que  Beauvilliers  et 
le  duc  de  Bourgogne  le  désignèrent  formellement,  en  1711, 
pour  être  non  plus  conseiller  d'éducation  un  peu  lointaine, 
mais  gouverneur  de  l'éducation  peu  éloignée  du  deuxième 
dvic  de  Bretagne  ;  c'est  alors  qu'il  fait  mettre  au  net  nos 
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Essais;  puis  ce  duc  de  Bretagne  meurt.  «  Dieu  qui  souffle 
«  sur  les  projets  des  hommes  »  ne  levait  pas  lui  permettre 
d'appliquer  nos  Essais  :  il  les  fait  donc  précéder  d'un 
avertissement,  où  toutes  les  raisons  et  déductions  d'authen- 
ticité, ci-dessus  relatées,  se  trouvent  graves,  précises,  con- 
cordantes, complètes,  irréfutables. 

11°  Est-il  plausible,  supposable  même  qu'il  se  soit 
trouvé  un  aussi  grand  homme,  exceptionnel  à  tous  égards, 
ayant  pu  improviser,  en  rapport  avec  toutes  les  coïncidences 
historiques,  littéraires,  intimes  ci  dessus  à  peine  indiquées, 
un  écrit  aussi  solide  de  fond,  aussi  splendide  de  forme  ? 

Mon  douzième  argument,  Messieurs,  serait  de  vous  lire 
d'un  bout  à  l'autre  ce  manuscrit  de  Saint-Simon  ;  mais  les 
327  pages  dont  il  se  compose  dépasseraient  les  limites  d'une 
communication  â  l'Académie. 

J'ai  tenté  de  vous  montrer,  Messieurs,  que  le  Cours 
Royal  inédit  au  Grand  Siècle  pourra  modifier  la  physionomie 
de  notre  littérature,  de  notre  histoire  ;  maintenant  sera- 
t-il  profitable  à  leur  philosophie  ?  L'avenir  ie  dira.  Il  m'a 
suggéré  à  moi  tout  un  monde  de  réflexions. 

Méditant  sur  cette  douloureuse  énigme  que  les  merveil- 
leuses théories  d'un  Montausier,  d'un  Arnauld,  d'un  Bossuet, 
d'un  Saint-Simon,  de  tout  un  Louvre  scolaire  se  soient 
efïondrées  sur  les  cadavres  (bleuis  par  le  poison,  peut-être) 
du  duc  de  Bourgogne  et  de  ses  deux  fils,  je  trouvais  les 
cruautés  du  sort  envers  notre  cénacle  exquis  et  grandiose 
sinon  justifiées,  du  moins  expliquées  par  certaines  lois  fon- 
damentales mises  en  lumière,  sous  diverses  formes,  sanction- 
nées par  maints  exemples,  dans  le  Cours  Royal  :  les  sociétés, 
les  familles  ont  dans  leurs  moelles  des  principes  morbides 
qui  peuvent  détruire  les  floraisons  les  plus  savamment 
préparées. 

Voyant  la  profonde  sagesse  du  Cours  Royal  négligée  en 
théorie,  méprisée  en  pratique,  â  partir  du  Régent,  je  com- 
prenais    pourquoi,    scandalisé,     démoralisé,     le    peuple, 
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quatre-vingts  ans  plus  tard,  envahissait  les  Tuileries 
regardées  pendant  les  âges  comme  un  Olj'^mpe  inaccessible  ; 
l'arrière-petit-fiis  payait  pour  laïeul  la  légitimation  des 
bâtards  et,  pour  le  grand-père,  certains  manquements 
cyniques  à  l'auguste  doctrine  du  Cours  Royal,  qui,  suivie  à 
la  lettre,  aurait  assuré  le  bonheur  du  monarque,  la  félicité 
des  sujets,  la  prospérité,  la  gloire  du  pays  ;  elle-même,  la 
France  de  Gharlemagne,  n'ayant  pas  voulu  s'arrêter  à 
temps  sur  le  chemin  des  réformes  légitimes,  législatives  ou 
autres,  si  bien  indiquées  et  tant  recommandées,  dans  leurs 
principes,  à  tous  les  Dauphins,  devait  perdre  un  jour,  hélas  ! 
son  prestige,  son  rang,  craindre  pour  son  existence  ;  qui 
sait  si,  en  guillotinant  Louis  XVI,  la  France  ne  s'est  pas, 
pour  ainsi  dire,  décapitée  ? 

P'étri  à  merveille  pour  faire  un  grand  roi,  Louis  XIV, 
supérieurement  doué,  donna  Strasbourg  à  la  France;  sou- 
verains improvisés,  Napoléon  r%  malgré  tout  son  génie 
quasi-universel,  ne  fut  qu'un  passant  et  Napoléon  III,  qui 
n'exista  que  par  cette  gloire  magique,  laissa  prendre  à 
l'Allemagne  la  clé  de  notre  maison;  puis,  l-s  hommes  d'ar- 
gent s'étalèrent  en  souverains  au  soleil  corrupteur  de 
la  doctrine  matérialiste  ;  malgré  tout,  la  grande  àme  fran- 
çaise lutte  contre  le  mal  de  l'or  qui  fait  périr  les  peuples  ; 
elle  pourra  trouver  un  aliment  salutaire,  régénérateur 
dans  la  doctrine  libérale,  sublime  du  Louvre  scolaire. 

Voilà,  Messieurs,  la  simple  esquisse  d'un  grand  tableau 
qu'un  plus  habile  aurait  dû  faire;  mais  le  hasard  qui  m'a 
saisi  du  Cours  Royal  m'a  imposé  le  devoir  de  vous  le  pré- 
senter moi-même  :  veuillez  m'accorder  toute  votre  indul- 
gence. Il  me  reste  maintenant  à  vous  donner  lecture  des 
pages  qui  suivent,  extraites  du  troisième  manuscrit.  Elles 
seront  la  preuve  matérielle  qu'il  ne  peut  être  que  de 
Saint-Simon. 
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AVANT-PROPOS 
{Fait  en  1709,  lors  de  la  composition  des  Essais.) 

«  Je  ne  croyais  pas  avoir  jamais  à  réfléchir  beaucoup  et 
encore  moins  à  écrire  sur  l'éducation  d'un  Prince  :  07i  sait 
assez  ce  qui  m'avait  engagé  à  l'un,  malgré  moi,  et  je  me 
suis  laissé  aller  à  l'autre,  par  complaisance  pour  mes  amis 
et  pour  justifier  ou  pour  excuser,  en  quelque  manière,  le 
choix  d'un  grand  prince  (1). 

Voici  donc,  à  peu  près,  les  idées  que  j'avais  eues  sur  ce 
sujet,  dans  le  peu  de  temps  que  mon  devoir  m'a  obligé  d'y 
penser  (2)  :  faibles  essais  que  je  prie  de  ne  regarder  que 
comme  des  matériaux  bruts^  sans  ordre  et  sans  liaison,  qui 
demanderaient  à  être  rassemblés,  polis  et  mis  en  œuvre  par 
des  mains  plus  habiles  que  les  miennes  et  qu'on  ne  doit 
considérer,  tout  au  plus,  que  comme  une  simple  ébauche  et 
un  plan  général,  très  grossier  et  très  imparfait,  que  je  re- 
mettais au  temps  et  à  l'occasion  à  développer  et  à  perfec- 
tionner. 

J'espère  cependant  que  ces  premiers  traits,  tout  informes 
et  tout  nus  qu'ils  sont  et  dépouillés  entièrement  de  couleur 
et  de  force,  tels,  en  un  mot,  que  le  squelette  d'un  corps  à 
qui  la  chair,  le  sang,  les  esprits,  l'âme  et  la  vie  manquent 
encore,  ne  laisseront  pas  de  suffire  peut-être  pour  faire  en- 
trevoir et  deviner  à  ceux  qui  sont  capables  de  réflexion  ce 
qu'aurait  pu  devenir  le  corps  entier,  lorsqu'à  force  de  mé- 
diter et  de  profiter  de  l'expérience  et  des  conjonctures, 
pour  chaque  partie  en  détail,  j'aurai  (3)  achevé  de  lui  don- 
ner son  agrandissement,  sa  forme  et  sa  perfection  ;  je 
souhaite  du  moins  qu'il  y  en  ait  assez  pour  être  de  quelque 

(1)  Le  dnc  de  Bourgogne. 

(2)  Le  premier  duc  de  Bretagne  vécut  peu. 

(3)  Le  second  duc  de  Bretagne  était  né  en  1708. 
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utilité  et  de  quelque  plaisir  à  ceux  sous  les  yeux  desquels  le 
hasard  les  fera  tomber. 


AVERTISSEMENT 

{Ajouté  aux  Essais  après  la  mort  du  deuxième  duc 
de  Bretagne  en  17  i  2.) 

«  On  croit  devoir  ici  rendre  compte  de  la  manière  dont 
ces  Essais  ont  été  écrits:  ils  en  mériteront  plus  d'indul- 
gence. 

Celui  qui  en  est  l'auteur,  s'entretenant,  au  commence- 
ment du  mois  d'octobre  de  l'année  1709,  du  plan  et  des  idées 
générales  qui  lui  avaient  passé  par  l'esprit  sur  cette  matière, 
pendant  le  peu  de  temps  qu'il  avait  été  engagé  par  son  de- 
voir à  y  réfléchir,  deux  de  ses  amis  (1),  à  qui  il  en  parlait, 
croyant  y  remarquer  quelque  chose  de  nouveau  et  des 
idées  qui  leur  faisaient  impression,  souhaitèrent  de  voir 
avec  plus  d'étendue  sur  le  papier  ce  qu'ils  venaient  d'en- 
tendre en  raccourci  dans  la  conversation  :  ils  le  deman- 
dèrent si  souvent  et  avec  tant  d'insistance  qu'on  se  rendit  à 
leurs  prières. 

On  commença  donc,  le  V  novembre  1709,  et  on  acheva, 
en  deux  mois,  ces  réflexions,  sans  se  proposer  autre  chose 
que  de  jeter  sur  le  papier  ces  idées  et  ces  sentiments  et 
sans  être  occupé  que  de  l'évidence  et  de  la  réalité  des  objets 
et  point  du  tout  des  couleurs  et  de  la  manière  de  les 
peindre. 

Ce  qu'il  y  a  même  de  traits  d'histoire  pour  égayer  un  peu 
la  sécheresse  des  préceptes  ou  de  passages  d'auteurs 
célèbres  pour  donner  plus  de  poids  à  ce  qu'on  avance,  on 
ne  les  a  point  cherchés  ;  mais  ils  se  sont  présentés  à  l'esprit, 

(1)  Les  (lues  lie  Beauvillierd  et  de  ChevreuRo.  Les  deux  parenthèsoH  et 
quatre  renvois  ci-dessus  étaient  indispensables  à  l'intelligence   du   texte. 

NOUVELLE   SÉRIE,   —   L.  18 
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en  écrivant,  et  la  ressemblance  des  choses  les  a  retracés, 
dans  ces  moments,  à  la  mémoire. 

Ceux  qui  se  connaissent  en  style  jugeront  aisément  avec 
quelle  rapidité  ces  Essais  ont  été  écrits  et  ils  y  sentiront 
tout  le  feu  du  premier  trait  et  une  certaine  touche  libre  et 
originale,  une  certaine  teinte  vierge,  si  l'on  ose  s'exprimer 
ainsi,  où  tout  l'effort  de  l'art  ne  saurait  atteindre  et  dont  les 
traits  vifs  et  hardis  perdent  toujours  quelque  chose  de  leur 
naïveté  et  de  leur  force,  à  mesure  qu'en  peignant  et  en 
léchant  son  ouvrage  de  plus  en  plus  on  l'affaiblit,  on 
rémousse,  on  le  dessèche,  on  le  défleurit  même,  au  lieu  de 
le  polir  et  de  le  perfectionner,  en  un  mot,  cet  art,  cette 
éloquence  muette  dont  toute  la  force  réside  dans  l'imagina- 
tion d'autrui  qui  s'échauffe  et  s'efforce  alors  d'entendre  ce 
qu'on  ne  lui  dit  pas,  avec  une  vivacité  qui  l'emporte  de 
beaucoup  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  pourrait  dire. 

On  supplie  donc  de  pardonner  ce  qui  peut  manquer  à  la 
régularité  et  à  la  correction  et  de  ne  chercher  en  eff'et  ici 
qu'une  ébauche  accordée  à  l'amitié  et  non  un  tableau  fini, 
destiné  à  paraître  au  jour,  puisque  ce  ne  sont  en  effet 
que  les  premiers  traits  et  les  lignes  principales  d'un  dessin, 
d'un  ouvrage  qu'on  remettait  au  temps,  à  la  méditation,  à 
l'expérience,  à  l'occasion  même  d'assurer,  de  développer, 
d'achever,  de  rendre  entier  et  parfait,  du  moins  autant 
qu'on  en  peut  être  capable. 

III 

UNE  SEULE  PERSONNE  DOIT  ÊTRE  CHARGÉE  DE  TOUT  LE 
FARDEAU  DE  L'ÉDUCATION  D'UN  PRINCE 

«  L'importance  et  la  difficulté  de  l'éducation  d'un  prince 
sont  trop  sensibles  pour  n'avoir  pas  frappé  ceux  qui  y  ont 
intérêt  et  c'est  de  cette  idée,  confuse  et  mal  digérée,  selon  la 
coutume  trop  ordinaire  aux  grands  de  ne  penser  jamais 
qu'en  courant  et  sans  suite,  jointe  à  la  difficulté  de  trouver 
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réunis  dans  le  même  homme  tous  les  talents  nécessaires, 
qu'est  venu  l'usage  de  multiplier,  auprès  des  princes,  les  per- 
sonnes qu'on  leur  donne  pour  leur  éducation  ;  ils  ont  cru 
qu'en  la  partageant  ils  en  diminueraient  la  difficulté  et  en 
rempliraient  mieux  l'imporlance  (1);  mais  ils  n'ont  pas 
pris  garde  que,  comme  tout  ce  qui  est  rassemblé  a  toujours 
plus  de  force,  aussi  tout  ce  qui  se  partage  s'affaiblit  pres- 
que infailliblement  et  que,  quand,  par  une  espèce  de  mi- 
racle, on  pourrait  trouver  deux  hommes,  qui,  ayant  cha- 
cun les  qualités  nécessaires  à  leur  emploi,  pourraient  con- 
courir avec  un  accord  parfait  à  concerter,  suivre  et  rem- 
plir le  même  plan,  toujours  serait-il  impossible  que,  dans 
l'exécution,  ils  ne  mêlassent  quelques  différences  et  qu'ils 
ne  tendissent  au  même  but  d'un  pas  inégal  et  par  des  routes 
diverses,  l'un  plus  lentement,  l'autre  plus  vite,  avec  plus 
de  feu  ou  plus  de  flegme,  plus  de  force  ou  plus  de  dou- 
ceur, etc.,  en  un  mot,  selon  le  diflérent  caractère  de  leur  gé- 
nie et  par  cette  diversité  inconcevable  d'esprits,  de  senti- 
ments, de  tempéraments,  d'humeurs,  qui  se  trouve  toujours 
dans  les  hommes,  je  dis  même  entre  ceux  qui  se  ressem- 
blent le  plus  ;  diversité  mille  et  mille  fois  plus  grande  par  les 
modifications  infinies  dont  l'àme  est  capable  que  celle  qui 
se  trouve  entre  les  visages,  dont  nous  n'en  voyons  néan- 
moins aucuns  parfaitement  semblables. 

Cependant  rien  n'est  plus  opposé  au  progrès  de  la  raison 
et  de  la  vertu,  dans  un  enfant,  que  cette  diversité  qui  rebute 
son  esprit  délicat  et  flexible  et  sur  lequel  les  moindres  con- 
trariétés font  une  impression  très  vive  et  très  désavanta- 
geuse ;  par  là  ses  idées  faibles  et  tendres  se  brouillent  et  se 
confondent  ;  tiré  à  droite  et  à  gauche,  embarrassé,  gêné,  il 

(1)  «  Sed  quoniam  oppreesi  jam  sumus  opinionibuB  non  niodo  vulgi 
<  verum  etiam  bominum  eruditorum  qui  quss  complecti  tota  nequeunt 
c  haec  faclHua  divulsa  et  quasi  discerpta  contractact.  (CicÉBON,  rh 
VOraieur,  Livre  HI). 
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ne  sait  plus  ce  qu'on  lui  demande  et  il  ne  saurait  presque 
apercevoir,  ni  discerner  le  but  qu'on  lui  montre  et  où  l'on 
prétend  le  conduire,  ce  qui,  à  la  longue,  produit  infaillible- 
ment, en  tout,  une  manière  dépenser  confuse,  incertaine, 
chancellante,  indécise  et  peut  même  dégénérer  en  fai- 
blesse, défaut  le  plus  à  craindre  de  tous,  pour  un  homme 
destiné  à  commander. 

Ajoutons  à  une  raison  si  forte  que,  pour  conduire  une  en- 
treprise si  difficile  à  une  fin  heureuse,  il  ne  faut  presque 
pas  la  perdre  de  vue  ;  un  instant  qu'il  faut  prendre  quel- 
quefois, en  volant,  au  jeu,  à  la  promenade,  en  badinant 
fera  ce  que  des  années  entières  d'exhortations  et  d'études 
n'auront  pu  faire,  dans  le  cabinet,  et  enracinera  pour  ja- 
mais dans  le  cœur  d'un  prince  une  vertu,  un  sentiment  dont 
dépendra  quelquefois  son  bonheur  et  celui  des  autres  (1)  ; 
de  même  et  à  plus  forte  raison  encore,  dans  le  cabinet,  lise 
présentera  des  occasions  favorables  pour  lui  imprimer 
des  choses  très  différentes  de  celles  qui  font  ordinai- 
rement le  sujet  de  ses  études  et  qui  ne  seront  pas  d'une 
moindre  conséquence. 

Si  celui  qui  doit  mettre  ces  occasions  en  œuvre  n'est  pas 
alors  présent,  comment  les  saisira-t-il  ?  Où  et  quand  les 
pourra-t-il  retrouver?  D'où  il  s'ensuit  évidemment,  ce  me 
semble  (comme  il  paraît  même  qu'on  en  était  persuadé  et 
qu'on  le  pratiquait,  dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  dès  le 
temps  d'Homère  et  selon  l'exemple  de  Phœnix,  gouverneur 
d'Achille)  (2),  qu'une  seule  personne  doit  être   chargée  de 

(1)  Adeo  ex  parvis  éœpe  magnarnm  momenta  rerum  pendent  (Tite- 
Live). 

(2)  Qui  ad  Phœnicis  Homerici  exemplum  dicere  et  facere  doceat,  et 
praeceptorem  Phœnicem  turn  agendi,  tum  loquendi  (Quintilien). 

Sed  iidem  erant  vivendi  praaceptores  atque  dicendi  :  ut  ille,  apnd  Ho- 
tneruin,  Phœnix  qui  se  a  Peleo  putre  Achilli  juveni  comitem  esse  datum 
dicit  ad  bellum,  ut  illuro  efficeret  oratorem  verboruni  actoreirique  rerum 
(CicÉRON,  de  f  Orateur,  Livre  III). 
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tout  le  fardeau,  au  dedans,  au  dehors,  dans  le  cabinet,  dans 
le  monde,  à  l'étude,  dans  les  divertissements,  sans  ôter  les 
yeux  de  dessus  son  objet,  un  seul  moment,  s'il  est  possible, 
de  peur  d'en  perdre  quelques-uns  d'aussi  précieux  qu'irré- 
parables et  afin  de  conduire  to  ijours  son  projet  à  son  but, 
selon  les  mêmes  vues,  avec  dos  allures  égales  et  d'une  ma- 
nière uniforme,  suivie,  et  d'accord,  en  tout  temps,  avec  elle- 
même. 

IV 

POUR  ATTEINDRE  AU  GRAND  IL  FAUT  TRAVAILLER  D'ORIGINAL 

«  C'est  encore  cette  importance  et  cette  difficulté  qui  ont 
fait  naître  tant  de  traités  sur  l'éducation  des  enfants  en  gé- 
néral et  celle  des  princes  en  particulier  ; 

Il  y  en  a  même  quelques-uns  qui  renferment  d'excellentes 
maximes;   mais  ces  traités,  fussent-ils  encore   meilleurs 
qu'ils   ne  sont,  il  faut  avouer  la  vérité,   celui  qui,   étant 
chargé  du  poids  de  l'éducation  d'un  prince,  est  obligé  de  re- 
courir à  une  lumière  étrangère  pour  s'éclairer  lui-même,  à 
mesure  qu'il  veut  éclairer  les  autres,  et  d'aller  chercher,  de 
temps  en  temps,   pesamment  et  avec  peine,  dans  ces  ruis 
seaux  éloignés  ce    qu'il   devrait  toujours  trouver  en  soi, 
comme  dans  une  source  vive  et  abondante  (1)  ne  produira 
jamais  rien  que  do  médiocre,  quelque  application  qu'il  y 
puisse  apporter  (2).  La  triste  et  honteuse  chose,  en  effet,  de 
nesavoir  que  par  emprunt  et  d'avoir  toujours  à  chercher  son 
goût  et  son  habileté  dans  un  livre. 

C'est  dans  son  propre  fonds  qu'il   faut  puiser,  c'est  dans 
son  esprit,  c'est  dans  son  cœur,  c'est  dans  ses  réflexions, 

(1)  «  Non  enim  pluviaR,  ut  ait  Pindarns,  aquas  collig^t,  sed  vivo  gu 
gite  exundat.  »  (Qointilinien  sur  Cicébon.) 

(2)  ï  Turpis  res  est  ex  commentario  sapere  »  (Sénèque).  ^ 
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dans  ses  sentiments  que  celui  qui  élève  un  enfant  doit  prendre 
à  pleines  mains  tant  de  trésors  si  rares  et  si  nécessaires  à 
son  entreprise  ; 

C'est  lui  qui  doit  produire,  disposer,  appliquer,  cultiver, 
perfectionner,  toujours  difïéremment,  selon  les  difîérentes 
occasions  que  lui  fournissent  ou  son  sujet  ou  les  conjec- 
tures, sans  avoir  besoin  du  secours  froid,  stérile  et  tardif 
de  sa  mémoire,  qui  n'est  propre  qu'à  ôter  la  force  et  la  vie, 
la  persuasion  et  le  fruit  à  ce  qu'il  dit,  à  ce  qu'il  fait  et  à 
laisser  souvent  échapper  le  moment  décisif  qui  s'envole  sans 
retour  et  qui  disparaît  comme  un  éclair  ;  il  en  est  à 
feuilleter  un  livre  ou  sa  mémoire  et  déjà  ce  moment  rapide 
est  bien  loin  de  lui  (1). 

C'est  lui  qui,  de  lui-même,  se  doit  former  un  plan,  ar- 
ranger et  rectifier  ses  idées,  les  suivre  ou  les  changer, 
les  affaiblir  ou  les  fortifier,  les  pousser  ou  les  retenir, 
selon  le  naturel  et  les  différents  besoins  du  sujet  qu'il 
a  entre  les  mains  et  compter  que  désormais  il  n'y  a 
plus  d'autre  livre  à  étudier  pour  lui  que  celui-là  qu'il 
doit  avoir  incessamment  devant  les  yeux  ;  mais  surtout 
qu'il  se  persuade  bien  que,  quoique  essentiellement  et  en 
général  tous  les  hommes  soient  les  mêmes,  c'est-à-dire  un 
composé  de  pensée  et  de  matière,  d'intelligence,  d'imagi- 
nation, d'humeur,  de  passions,  de  préjugés,  de  goûts,  de 
fantaisies,  de  vérités  et  de  chimères,  cependant  la  diversité 
des  modifications  et  des  combinaisons  de  tous  ces  grands 
ressorts  est  infinie  et  que  ce  n'est  que  par  ces  petites  et  pres- 
que imperceptibles  difïérences  que  l'on  mène  les  hommes, 
quand  on  a  les  yeux  assez  perçants  et  assez  attentifs  pour 
pouvoir  les  démêler  et  les  suivre  :  c'est  ce  que  donnent 
la  Nature  et  l'application  et  ce  qui  ne  se  trouve  point  dans 
les  livres  :  c'est  le  génie  qui  rend  habile,  dit  Pindare,  mais 
ceux  qui  ne  savent  que  ce  qu'ils  ont  appris  croassent  en 

(1) hoc  quod  loquor,  inde  est  »  (Perse). 
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i^ain,  faibles  et  mis  corbemix,  contre  Vaigle  immortel  de 
Jupiter  ! 

Enfin,  pour  atteindre  au  grand,  il  faut  travailler  d'origi- 
nal ;  les  meilleures  copies,  conservant  toujours  ressonce  et 
le  caractère  de  leur  principe,  qui  est  la  contrainte,  la  rete- 
nue, l'assujettissement  et  l'esclavage,  ne  sauraient  manquer 
d'être  froides  et  languissantes  ;  c'est  beaucoup  si  elles  par- 
viennent k  la  médiocrité  et,  pour  le  trancher  en  un  mot,  il 
est  impossible  que  celui  qui  ne  s'attache  qu'à  suivre  et  qui 
se  borne  ;i  imiter  ne  demeure  nécessairement  en  arrière  (1), 
au  lieu  qu*s  lorsqu'il  s'agit  d'un  Prince  et  de  le  former,  il 
faut  toujours  aspirer,  non  seulement  à  devancer  tous  les 
autres,  mais  encore  à  les  devancer  de  fort  loin,  s'il  est  pos- 
sible : 

Qu'on  se  propose  donc  toujours  l'idée  la  plus  grande,  le 
degré  le  plus  haut,  la  fin  la  plus  accomplie,  encore  n'est-ce 
pas  trop  pour  un  si  important  dessein,  et  le  comble  de  la 
perfection  est  le  seul  point  de  vue  digne  des  regards  d'un 
Prince,  aussi  bien  que  des  vœux  et  des  soins  de  celui  qui 
l'élève  (2). 

Il  faut  donc  beaucoup  d'esprit  dans  celui  qui  élève  un 
Prince,  c'est-à-dire  un  jugement  juste  et  solide  et  une 
imagination  ardente  et  lumineuse  :  l'un  sans  l'autre  ne  suf- 
firait pas. 

Le  jugement  est  sans  doute  le  plus  rare  et  le  plus  néces- 
saire ;  c'est  cette  partie  de  l'esprit  qui  pèse,  qui  juge,  qui 
choisit,  qui  place,  qui  arrange,  qui  proportionne,  qui  décide, 
qui  règle  enfin  et  qui  rectifie  tout  ce  que  l'imagination  lui 
présente;  cependant  seul  et  sans  cette  imagination  à  la- 
quelle il  est  si  absolument  nécessaire  pour  la  gouverner  et 

(1)  a  Necesae  est  enim  semper  Bit  posterior  qui  sequitur  »  (QniN- 
tilien). 

(2)  <  Nitamurque  semper  ad  optima,  qiiod  facientea,  aut  evademuR  in 
c  summum,  aut  certe  multoB  infra  nos  videbimus.  » 


280        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

l'empêcher  de  s'égarer,  il  ne  conduirait  pas  loin  et  ne  pro- 
duirait rien  de  fort  merveilleux,  car,  outre  qu'il  la  suppose 
et  qu'il  ne  peut  agir  que  sur  les  idées  qu'elle  lui  fournit,  le 
jugement  par  lui-même  est  un  instrument  exact  et  Jolide  à 
la  vérité  ;  mais  ient,  froid,  pesant,  qui  ne  s'ébranle  et  ne  se 
remue  qu'avec  peine,  qui  n'opère  que  difficilement  et  avec 
beaucoup  de  temps,  qui  ne  se  détermine  que  par  reprise  et 
avec  efïbrt,  qui  ne  marche  que  terre  à  terre,  avec  mesure 
et  précaution,  qui  n'avance  que  pas  à  pas  et  de  proche  en 
proche,  qui  se  lasse  et  se  rebute  assez  aisément,  qui  n'é- 
lance l'âme  ni  fort  haut  ni  fort  loin  et  qui  est  plus  propre  à 
la  retenir  avec  sagesse  qu'à  la  pousser  avec  vigueur,  enfin 
qu'on  pourrait  appeler  plutôt,  ce  me  semble,  la  règle  et 
l'application  lente  et  réfléchie  de  l'esprit  que  l'esprit  même, 
cet  esprit,  cette  pensée,  cette  flamme  céleste  si  subtile,  si 
légère,  si  mobile  et  si  rapide,  que  rien  ne  peut  arrêter,  ni 
fixer,  de  manière  que  c'est  avec  raison  qu'Homère  lui  donne 
des  ailes  et  la  propose  pour  ofïrir  la  plus  grande  idée  de 
vitesse  et  d'agilité. 

Mais  l'imagination,  au  contraire,  toujours  vive,  toujours 
féconde,  toujours  agissante  et  en  mouvement,  toujours 
étendue,  ardente,  vigoureuse,  élevée,  ne  se  fatigue,  ne  se 
rebute,  ne  se  repose  et  ne  s'arrête  presque  jamais. 

C'est  l'imagination  qui  conçoit,  qui  enfante,  qui  nourrit 
et  qui  fait  croître  tant  d'idées  et  d'images  vives  et  nobles, 
dont  elle  seule  est  la  mère,  la  dépositaire  et  la  gardienne  ; 
c'est  elle  qui  portant,  qui  conservant  toujours  cette  cha- 
leur, cette  lumière,  cette  vie  et  ce  feu  céleste  et,  si  l'on  ose 
le  dire,  quelque  trace  et  quelque  caractère  de  la  divinité 
qu'elle  fait  sentir  partout  où  elle  brille,  orne,  embellit  et 
rend  agréable  tout  ce  qu'elle  touche,  éclaire,  échauffe,  anime 
jusqu'aux  choses  les  plus  insensibles,  enlève  et  transporte 
l'âme  enfin  et,  l'arrachant  par  une  douce  violence  à  tous 
les  liens  de  la  matière,  l'enchante  et  l'élève  fort  au-dessus 
d'elle,  l'élancé  ou  la  ravit  au  delà  du  ciel  même  et  semble 


LE   COURS  ROYAL   INEDIT   AU    GRAND    SIECLE.  281 

la  vouloir  rapprocher  et  réunir  à  ce  tout  immense  et  divin 
dont  elle  a  été  détachée. 

Sans  l'imagination  rien  de  vaste,  rien  de  sublime,  rien 
de  merveilleux;  sans  elle  point  de  grands  hommes  ni  de 
héros  ! 

C'est  l'imagination  qui  leur  fournit  leurs  grandes  vues, 
leurs  pensées  hautes,  leurs  ressources  dans  les  dangers  les 
plus  pressants,  elle  qui,  par  les  idées  qu'elle  y  attache  et 
par  le  tour  avec  lequel  elle  leur  présente  les  objets,  leur 
inspire  l'amour  de  la  gloire,  la  soif  des  périls,  le  mépris  de 
la  mort  :  cette  imagination,  en  un  mot,  qui  parcourt  le  ciel 
et  la  terre  et  les  remplit  en  jn  instant  et  plus  tôt  que  le 
jugement  n'a  pensé  à  faire  un  pas,  en  sorte  qu'on  pourrait 
presque  l'appeler  la  partie  sublime  et  céleste  et  l'âme  même 
de  l'esprit. 

Aussi  Homère,  dans  la  noble  et  vive  idée  que  l'imagination 
seule  de  ce  grand  homme  pouvait  enfanter  et  nous  fournir 
de  cette  partie  de  nous-mêmes,  l'appelle,  comme  l'a  re- 
marqué Platon,  le  coeur  de  l'âme,  c'est-à-dire  de  l'esprit, 
parce  qu'en  effet  ce  n'est  que  par  l'imagination  que  l'esprit 
a  quelque  ressemblance  avec  le  cœur  et  qu'il  participe  à  la 
vivacité,  à  la  rapidité,  à  l'étendue  presque  infinie  du  senti- 
ment, en  sorte  que  l'imagination  est  en  quelque  manière  le 
lien  et  comme  la  soudure  de  l'un  et  de  l'autre. 

Mais  ni  les  mœurs,  ni  l'esprit  ne  suffisent  pas  encore  sans 
les  sentiments,  il  faut  nécessairement  que  celui  qui  en  doit 
inspirer  à  un  jeune  Prince  en  ait  lui-même,  puisque,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  on  ne  saurait  donner  ce  qu'on  n'a  pas. 

Comment  fera-t-il  naître  l'élévation,  la  fermeté,  la  gran- 
deur d'âme,  la  soif  de  la  gloire,  l'amour  de  la  vérité,  de  la 
justice,  du  mérite,  la  droiture,  la  libéralité,  la  bonté,  com- 
ment, dis-je,  les  fera-t-il  sentir  à  un  autre,  si  la  possession 
de  ces  vertus  ne  les  lui  fait  pas  sentir  à  lui-même,  et  s'il  est 
bas,  faible,  rampant,  inson-^ible  à  la  honte,  faux,  injuste, 
envieux,  fourbe,  intéressé,  dur,  tous  vices  d'ailleurs  con- 
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damnables  et  absolument  incompatibles  avec  les  bonnes 
mœurs  ? 

C'est  une  chose  absolument  impossible  et  il  n'y  a  que  le 
sentiment  qui,  en  échauffant  le  cœur,  puisse  fournir  au 
discours  cette  chaleur,  cette  vie,  cette  âme,  ces  paroles 
ardentes  et  enflammées  si  nécessaires  pour  allumer  et  pour 
nourrir  dans  le  cœur  d'un  enfant  ce  même  feu  dont  on  se 
sent  brûler  soi-même. 

Je  défie  tout  l'esprit  du  monde  de  pouvoir  atteindre  seul 
jugque-là. 

C'est  par  le  sentiment,  c'est  par' les  mœurs,  c'est  par  les 
actions  qu'il  faut  parler  ou,  pour  mieux  dire,  persuader  ce 
qu'on  dit  de  la  vertu. 

Et  c'est  à  cette  sorte  de  leçon  si  vive  et  si  instructive  qu'il 
est  surtout  important  d'accoutumer  la  jeunesse. 

Mais  surtout  qu'avant  toutes  choses  il  se  persuade  bien 
que,  par  son  emploi  tenant  la  place  d'un  père,  il  est  obligé 
d'en  remplir  les  devoirs  et  les  fonctions  (1)  et  qu'il  doit  en 
prendre  l'esprit,  les  sentiments  et  l'affection  même  ;  mais 
une  affection  toujours  sage  et  raisonnable,  toujours  dé- 
pouillée de  faiblesse  et  d'aveuglement. 

Qu'il  n'ait  point  de  défaut,  point  de  vice,  point  d'humeur: 
il  n'en  doit  point  paraître  en  lui,  parce  qu'il  n'en  doit  point 
souffrir  dans  celui  qu'il  élève. 

Et  qu'il  lui  siérait  mal  de  le  reprendre  et  de  le  vouloir 
inutilement  corriger  de  vices  que  cet  enfant  qu'il  instruit 
serait  plus  en  droit  de  lui  reprocher  à  lui-même  (2)  :  c'est  la 
première  chose  qu'il  doit  exiger  et  obtenir  de  soi  ; 

Qu'il  soit  simple  dans  la  manière  d'enseigner,  doux,  pa- 
tient, égal,  appliqué  et  suivi  dans  son  travail  plutôt  qu'exces- 

(1)  «  Sumat  igitur  ante  omnia  parentis  erga  discipulos  suos  animam 
ac  succedere  se  in  eorum  locum  a  quibus  pibi  liberi  traduntur  existimet  » 
(Quintilien). 

(2)  «  Ipee  sec  habeat  vitia,  nec  ferat.  » 
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sif  et  importun,  toujours  ou\ert  et  accessible,  toujouis  Ca- 
ciie  et  liant,  d'une  douceur,  d'une  gaîtè  qui  plaisent  et 
attirent  le  cœur,  sans  diminuer  sa  gravité,  ni  avilir  son  ca- 
ractère, d'une  complaisance  attentive  et  sage  qui  invite  à  la 
confiance  et  qui  produise  la  persuasion,  sans  donner 
atteinte  à  son  autorité  ; 

Que  cette  autorité  n'ait  rien  de  sec,  ni  de  triste  ;  ses  re- 
montrances, rien  d'amer  ni  de  rebutant; 

Qu'il  loue  avec  plaisir  ;  qu'il  blâme  avec  peine  ;  qu'il  re- 
prenne à  regret  et  toujours  sans  chagrin  et  sans  aigreur, 
corrigeant  par  raison  et  avec  zèle,  non  par  humeur  et  moins 
encore  avec  colère  et  une  sorte  de  haine,  et  tempérant 
enfin,  adoucissant  toujours  l'autorité  et  l'amertume  de  la 
correction  par  en  faire  sentir  la  raison  et  la  nécessité, 
aussi  bien  que  la  répugnance  qu'on  sent  à  s'y  voir  contraint 
et  l'excès  de  l'aCection  qui  nous  force  à  nous  faire  à  nous- 
mêmes  une  si  grande  v'olence. 

C'est  peut-être  une  idée  que  l'homme  dont  nous  venons 
de  tracer  le  portrait  ;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  de  le  cher- 
cher et  d'essayer  à  le  trouve' ,  s'il  est  possible,  ou,  du 
moins,  celui  qui  en  approchera  de  plus  près. 

Il  faut  toujours  en  chaque  cho.e  se  proposer  la  perfection 
et  aspirer  au  comble,  sûrs  que  quelque  haut  que  nous  vou- 
lions nous  porter  nous  et  les  autres,  la  faiblesse  y  met  tou- 
jours un  puissant  contre-poids  et  qu'à  quelque  point  d'éléva- 
tion que  nous  élancent  nos  désirs  et  nos  efforts,  on  ne  se 
relâche  néanmoins  toujours  trop  dan3  l'exécution  et  qu'il 
est  encore  plue  diâicile  de  se  tenir  dans  une  assiette  ferme 
sur  ce  faite  si  glissant  et  si  escarpé,  si  l'on  est  assez  heu- 
reux pour  y  pouvoir  parvenir. 

XVII 

LA  SCIENCE  PROPRE  DES  PRlNCES  EST  DE  S'ÉTUDIER 
SOI   ET  LES  AUTRES. 

«  L'homme  étant  fait  pour  la  société,  rien  ne  lui  est  plvs 
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important  que  de  se  connaître  et  de  connaître  les  autres  ; 
Mais  si  cette  connaissance  est  utile  à  tous  en  général, 
elle  est  absolument  nécessaire  aux  princes,  qui,  étant  nés 
non  seulement  pour  vivre  avec  les  autres  hommes,  mais 
encore  pour  les  conduire,  en  disposer  et  leur  commander, 
ne  peuvent  s'en  acquitter  comme  ils  le  doivent  sans  les  bien 
connaître,  ni  les  bien  connaître  sans  se  connaître  parfai- 
tement eux-mêmes,  selon  ce  conseil  de  la  Sagesse  :  «  Intel- 
lige  quse  sunt  proximi  tui  ex  te  ipso.  > 

En  effet,  sans  parler  ici  du  rapport  qu'ont  tous  les  hommes 
entre  eux,  comment  un  prince  pourrait-il  se  bien  conduire, 
sans  se  connaître  ? 

Et  comment  pourrait-il  bien  conduire  les  autres,  sans 
commencer  par  se  bien  conduire  lui-même  ? 

Il  faut  donc  appliquer,  de  bonne  heure  et  toujours,  les 
princes  à  s'examiner  et  à  s'étudier  eux  et  les  autres,  selon 
cette  parole  si  sensée  d'Agésilas,  qu'il  faut  apprendre  aux 
enfants  ce  qui  leur  doit  servir,  étant  hommes. 

C'est  donc  là  l'étude  et  la  science  propre  et  véritable  des 
princes  à  laquelle  ils  doirent  s'attacher  et  travailler  à  s'y 
perfectionner,  toute  leur  vie. 

Disons  plus  :  cette  étude  de  soi  et  des  autres  n'est  qu'une 
seule  étude,  puisque  tous  les  hommes  sont  à  peu  près  les 
mêmes,  dans  le  fond  et  par  leur  contexture  générale. 

Ainsi,  ces  deux  connaissances  sont  tellement  dépendantes 
et  liées  ensemble,  elles  s'entr'aident  et  se  soutiennent  mu- 
tuellement si  fort  qu'il  est  presque  impossible  de  bien  possé- 
der l'une  sans  l'autre  ; 

En  effet,  avec  quelque  attention  et  quelque  désintéresse- 
ment que  nous  nous  recherchions  nous-mêmes,  notre 
amour-propre  nous  grossissant  toujours  nos  bonnes  quali- 
tés ou  nous  diminuant  nos  défauts,  d'une  manière  imper- 
ceptible, comment  pourrions-nous  voir  ces  objets  en  nous, 
au  naturel  et  tels  qu'ils  sont,  si  nous  ne  les  allons  pas  cher- 
cherauparavant  dans  les  autres  ? 
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C'est  là  que  voyant  les  mèraes  vices  sans  nuage  et  sans 
fard  et  accompagnés  de  toute  leur  laideur  et  de  leur  suite 
honteuse  ou  funeste,  ils  font  alors  sur  nous  toute  l'impres- 
sion qu'ils  y  doivent  faire  ; 

Après  quoi,  par  un  retour  facile  et  raisonnable,  il  no 
reste  plus  qu'à  nous  en  faire  l'application  pour  les  combattre 
et  pour  essayer  de  les  surmonter,  de  nous  en  corriger  ; 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  que  nous  connaissions 
jamais  bien  lesautres,  sans  les  étudier  en  nous-mêmes,  parce- 
qu'autrement  nous  ne  les  pouvons  connaître  que  par  la 
réflexion  qui  est  un  instrument  lent,  émoussé  et  sujet  à  plus 
d'un  inconvénient,  au  lieu  que  nous  nous  connaissons  nous- 
mêmes  bien  moins  par  réflexion  que  par  sentiment,  qui  est 
un  moyen  d'autant  plus  utile  et  plus  sûr  qu'il  est  plus  vif, 
plus  prompt  et  plus  vrai  ; 

Il  n'en  faut  pas  d'autre  preuve  que  l'expérience  que  l'on 
en  fait,  tous  les  jours,  quand  on  veut  se  chercher  attentive- 
ment et  de  bonne  foi  et  rentrer  pour  cela  dans  son  cœur, 
le  premier  et  le  plus  excellent  de  tous  les  maîtres,  dans  cette 
science,  pour  qui  le  sait  consulier  et  écouter,  comme  il 
faut. 

Aussi  est-ce  à  ce  maître  seul  que  Dieu  lui-même  renvoie 
les  plus  aveugles  et  les  plus  insensés,  par  leur  instruction: 
<  redite,  prevaricatores,  ad  cor  »,  et  l'on  peut  encore  dire 
que  cette  ignorance  profonde,  ce  déplorable  aveuglement  et 
tous  les  maux  qu'il  produit  et  qui  nous  accablent  ne  viennent 
que  de  ce  que,  par  une  suite  funeste  du  péché,  nous  sommes 
sous  son  joug,  comme  de  vils  esclaves  et  de  malheureux 
bannis,  éloignés,  exilés  de  nous-mêmes  et  fugitifs  de  notre 
propre  cœur:  c  Fugitivus  eras  cordis  tuis,  dit  saint  Augus- 
tin. 

Ne  séparons  donc  jamais  deux  études  qui  ne  se  doivent 
point  >éparer,  mêlons-les  toujours  ensemble  pour  les  aider 
et  les  fortifier  l'une  par  l'autre;  faisons-les  marcher  de  oin- 
pagnie  et  de  concert;  mais  que,  cependant,  l'étude  de  nous- 
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mêmes  marche  toujours  la  première,  comme  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  diiflcile. 

Souvenons-nous  souvent  de  ce  que  les  païens  eux-mêmes, 
ensevelis  dans  les  ombres  de  l'idolâtrie  et  les  ténèbres  de  la 
mort,  nous  ont  voulu  faire  entendre,  en  nous  assurant  que 
cet  admirable  précepte  ;  connais-toi  toi-même,  était  des- 
cendu du  ciel. 

XX 

PLUS  LES   PRINCES  ONT  BESOIN  DES   AUTRES   HOMMES, 
PLUS   ILS  DOIVENT  LES  CONNAITRE 

«  D'ailleurs  un  prince  a  d'autant  plus  d'intérêt  d'acquérir 
cette  connaissance  des  autres  hommes  que  le  besoin  qu'il' a 
d'eux  est  plus  grand,  par  rapport  à  sa  grandeur  même  :  tel 
à  peu  près  qu'un  vaste  édifice,  qui  demande  un  grand 
nombre  de  colonnes  et  d'appuis,  au  lieu  qu'une  cabane  de 
berger  se  soutient  sur  elle  seule  ou  sur  peu  de  chose. 

Il  faut  donc  qu'il  cherche  à  leur  plaire,  à  les  attirer  et  à 
les  attacher,  pour  tirer  de  chacun  d'eux  les  avantages  qu'il 
en  pourra  tirer  et  pour  les  rendre  heureux  eux-mêmes  ; 

Or,  comment  y  réussira-t-il,  s'il  ne  connaît  parfaitement 
le  fond  et  les  diflérences  des  hommes  ? 

Sans  cette  connaissance,  sans  ce  discernement,  il  ne  fera 
rien  qu'au  hasard  et  le  plus  souvent  de  travers  ; 

Il  faut  s'accommoder  à  la  portée  et  au  penchant  de  cha- 
cun, le  prendre,  le  tourner  et  l'emploj'er,  conformément  à 
ses  talents,  à  son  g;énie,  à  son  caractère; 

11  n'y  a  que  la  connaissance  qu'on  en  a  qui  puisse  en  déci- 
der et  je  ne  craindrai  pas  de  dire  toujours  que  c'est  la  plus 
importante  que  puisse  avoir  un  prince  : 

«  Principis  est  virtus  maœima  nosse  suos.  » 

Connaissance  encore  plus  nécessaire  et  plus  difficile  pour 
lui,  parce  que  tous  les  hommes  presque  ne  l'approchant. 
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ne  renviroiiiiant,  ne  l'obsédant  que  par  intérêt,  ils  en 
ont  un  grand  à  ne  se  montrer  à  lui  que  tels  qu'il  leur 
est  avantageux  de  s'y  montrer  et  non  tels  qu'ils  sont  en 
efiet  ; 

Ordinairement,  on  se  fait  voir  au  naturel  à  ses  égaux  et 
à  ses  intérieurs,  parce  que  ni  crainte,  ni  espérance,  de  leur 
part,  ne  peut  nous  dédommager  du  supplice  de  la  con- 
trainte ; 

Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  au-dessus  de  nous,  la  plus 
grande  partie  des  hommes  se  déguise  presque  toujours, 
parce  que  c'est  avec  leur  grandeur  qu'on  veut  être  en  com- 
merce et  non  avec  leur  personne  ; 

Ainsi,  loin  de  nous  présenter  à  eux,  tels  que  nous 
sommes,  nous  ne  nous  y  montrons  que  tels  que  nous  vou- 
lons qu'ils  nous  croient  ; 

Nous  ne  les  approchons  donc  jamais  qu'avec  un  masque 
sur  le  visage  et  nous  leur  cachons  avec  soin  nos  vices  sous 
les  apparences  de  la  vertu,  à  moins  qu'en  quelques  occa- 
sions, par  une  espèce  de  flatterie,  la  plus  dangereuse  de 
toutes,  nous  ne  jugions  plus  utile  pour  nous  de  les  décou- 
vrir à  nu  et  sans  fard,  afin  d'achever  de  pousser  les  princes 
à  s'abandonner  à  leur  penchant,  de  les  enhardir  par  notre 
aveu  et  par  notre  exemple  à  franchir  les  dernières  bornes 
qui  peuvent  encore  les  retenir  et  pour  flatter  et  nourrir  en 
eux  ces  mêmes  vices,  par  la  vanité  qu'on  fait  gloire  d'en 
tirer  à  leurs  yeux  ;  enfin,  c'est  quelquefois  pour  se  rendre 
agréable,  nécessaire  et  faire  valoir  ses  seuls  et  malheureux 
talents,  en  les  communiquant  à  son  maître  et  en  l'attachant 
à  soi  par  la  liaison  des  mêmes  vices  (1). 

Et  plût  à  Dieu  qu'il  n'y  en  eut  point  de  cette  espèce  au- 
tour des  princes  ! 

(1)  «  Et  malas  artes  qaibug  solis  pollebat  gratiores  ratus,  si  Principem 
societate  scelerum  obstringeret  »  (Tacite). 
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XXV 

LA  LECTURE  DE  L'HISTOIRE    REND    TOUS  LES  SIÈCLES  PRESENTS 
AUX  PRINCES 

«  Enfin  ce  qu'un  prince  ne  pourra  connaître  dans  les 
hommes  par  leur  commerce  et  par  la  réflexion,  il  le  décou- 
vrira par  la  lecture  ; 

C'est  par  elle  qu'il  connaîtra  l'homme  en  général  et  en 
particulier,  soi-même  et  les  autres,  dans  les  bons  livres  de 
morale  et  d'histoire  ; 

C'est  dans  cette  peinture  sincère  de  l'histoire  que,  voyant 
à  nu  et  jusque  dans  le  fond  de  l'âme  les  hommes  des  siècles 
passés,  il  verra  en  même  temps  ceux  du  sien,  avec  tout  ce 
que  l'amour-propre,  l'artifice,  l'intérêt  et  la  dissimulation 
lui  cachent  ordinairement  en  eux  ;  surtout  il  y  verra  ses 
pareils,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  joué  les  premiers  person- 
nages sur  le  grand  théâtre  du  monde,  et  il  les  y  verra  au 
naturel,  sans  fard,  sans  apprêt,  sans  ornements  qui  les 
couvrent  ou  qui  les  déguisent,  qui  éblouissent  et  qui 
imposent  ; 

Il  entendra  parler  et  juger  d'eux,  avec  la  même  liberté 
que  des  plus  simples  particuliers,  sans  égards  pour  leur 
dignité,  ni  pour  leur  puissance,  qui,  de  leur  vivant,  faisait 
trembler  tant  d'hommes  et  sans  autre  distinction  que  celle 
qui  vient  du  vice  et  de  la  vertu,  ces  deux  seules  choses  qui 
appartiennent  véritablement  aux  hommes  et  qui  leur  de- 
meurent seules  aussi,  lorsque  tout  le  reste  leur  est  enlevé 
et  qu'ils  ne  subsistent  plus  eux-mêmes. 

Pendant  la  vie  des  princes  ou  incontinent  après  leur 
mort,  leur  puissance  qui  respire  encore  assez  souvent  dans 
leurs  enfants,  l'espérance,  la  crainte,  l'intérêt,  la  flatterie 
colorent  et  embellissent,  ensencent  et  consacrent  même 
quelquefois  leurs  défauts  et  leurs  vices  et  quelquefois  aussi 
l'envie,  la  haine  et  le  ressentiment  défigurent  leurs  plus 


LE   COURS  ROYAL   INEDIT  AU   GRAND   SIECLE.  289 

grandes  actions  et  empoisonnent  leurs  plus  rares  vertus  (1); 
mais,  quelque  temps  après  leur  mort,  on  en  parle  avec  sin- 
cérité et  sans  passion,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  raison  d'en 
user  autrement  (2). 

Et  c'est  alors  enfin  que  leurs  vertus  et  leurs  vices  trou- 
vent chez  la  postérité,  avec  la  justice  qui  leur  est  due,  les 
louanges  et  le  blâme,  la  récompense  ou  la  punition  qu'ils 
méritent  (3). 

*C'est  donc  dans  ces  portraits  si  pleins  de  ressemblance 
et  de  fidélité  qu'un  prince  doit  s'étudier  encore  plus  atten- 
tivement et  étudier  les  autres  ;  cette  vérité  qu'il  doit  res- 
pecter et  chérir  au-dessus  de  toutes  choses  et  qui  parvien 
si  difficilement  jusqu'aux  princes  par  l'organe  des  hommes 
qui  les  assiègent  et  au  travers  de  tant  d'obstacles  qu'on  lui 
oppose  en  foule  et  qui  lui  ferment  le  passage,  de  tous  côtés, 
c'est  dans  l'histoire  seule  qu'il  peut  s'assurer  de  la  voir 
sans  ombres  et  sans  nuages,  quand  il  voudra  l'y  chercher 
et  l'y  voir,  d'autant  plus  que  là  elle  ne  se  montrera  pas  à 
lui  en  passant,  ni  à  demi;  mais  qu'il  }'■  aura  tout  le  temps 
de  l'étudier,  de  l'examiner,  de  la  pénétrer  et  de  s'y  appli- 
quer à  loisir  pour  en  profiter  ; 

C'est  dans  l'histoire  seule  que  la  réverbération  de  cette 
vérité,  qui  y  brille  dans  tout  son  éclat,  rejaillissant  jusque 
sur  lui  et  venant  à  lui  dessiller  les  yeux,  éclairera  son 
esprit  et  lui  fera  voir  dans  les  exemples  des  autres,  comme 
dans  un  miroir  fidèle,  ses  propres  défauts  et  ses  fautes  que 
l'amour-propre  lui  déguise,  que  la  flatterie  lui  farde,  que  la 
bassesse  et  la  corruption  lui  dissimulent  ou  lui  justifient  et 
que  le  zèle  même  et  l'amitié  adoucissent  et  ménagent  assez 
souvent. 

(1)  Res  fiorentibuB  ipsis,   ob   nietum  falt-îu,  postquam  occideiimt,  rc- 
«  centibus  odiis  corapositœ  sunt  »  (Tacitk). 

(2)  «Sine  ira  et  studio,  quorum  causas  procul  habeo.  » 

(3)  €  Decus  suum  cuique  posteritaH  repemlit  »  (Tacite). 

NOUVELLE  SÉRIE.  —   h.  l[) 
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Lisez  l'histoire,  disait  autrefois  Démétrius  de  Phalère  au 
roi  Ptolémée,  parce  que  vous  y  verrez  et  apprendrez  beau- 
coup de  fautes  que  vous  commettez  dans  le  gouvernement 
et  que  vos  amis  même  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  vous 
dire  : 

C'est,  en  efîet,  dans  l'histoire  qu'un  prince  trouvera,  avec 
la  vérité,  des  règles  et  des  maximes  toutes  formées  pour  sa 
conduite,  et  c'est  ce  qui  est  encore  beaucoup  plus  utile »et 
plus  efficace  pour  instruire,  parce  que  c'est  un  moyen  bien 
plus  vif  et  bien  plus  prompt; 

C'est  dans  l'histoire  qu'il  puisera  des  exemples,  pour  s'y 
conformer  ou  pour  s'en  éloigner  (1)  ; 

L'histoire  lui  rendra  présents  tous  les  siècles,  le  mettra 
en  commerce  avec  tous  les  grands  hommes  de  tous  les 
temps  et  en  état  de  profiter  de  leurs  fautes  mêmes  ; 

Ce  sera  pour  lui  une  source  vive  et  inépuisable  de  vérité 
et  de  lumière,  et  c'est  là  que,  s'enrichissant  de  tant  de  tré- 
sors de  maximes,  d'exemples,  et  se  formant  avec  choix  un 
modèle  accompli  de  tout  ce  qu'ont  de  plus  excellent  tant  de 
grands  personnages,  il  acquerra  aux  dépens  des  autres 
(quel  avantage  infini  !)  une  expérience  anticipée,  fondée 
sur  leur  sagesse  et  sur  leur  imprudence; 

Enfin,  c'est  dans  l'histoire,  à  l'aspect  de  ces  grands  exem- 
ples et  sous  de  si  grands  maîtres,  qu'il  sucera,  qu'il  goûtera, 
qu'il  acquerra  (humainement  parlant)  la  magnanimité,  l'élé. 
vation,  la  constance,  le  mépris  de  la  mort,  l'amour  de  la 
gloire,  en  un  mot,  toutes  les  vertus  de  son  état  ; 

C'est  dans  l'histoire  qu'il  verra  la  vertu  représentée  dans 
son  plus  grand  lustre  et  avec  tout  ce  qui  la  peut  rendre 
désirable  dans  cette  haute  et  majestueuse  simplicité  si 
digne  de  respect  et  d'admiration,  au  lieu  qu'il  y  verra  le 
vice  peint  dans  toute  sa  laideur  et  avec  toutes  les  couleurs 

(1)  a  LoBgum  iter  est  per  prœcepta  ;  brève  et  efficax  per  exempla  > 
(SÉNÈQUE). 


LE   COURS  ROYAL   INÉDIT   AU   GRAND   SIÈCLE.  291 

naturelles  qui  en  doivent  inspirer  l'aversion  et  le  mépris  ; 

Il  y  verra  la  première  toujours  respectable  et  respectée, 
même  au  milieu  des  persécutious  et  des  «lisgrâces  qu'elle  a 
souvent  à  essuyer  de  la  fortune  et  de  l'envie,  se  tenir  lieu 
de  bonheur  et  de  récompense  à  elle-même,  s'attirer 
l'amour,  la  vénération,  les  louanges  de  tous  les  hommes, 
dans  tous  les  temps,  et  forcer  jusqu'à  ses  ennemis  à  lui 
rendre  enfin  justice; 

Mais  il  y  apprendra,  au  contraire,  le  vice  toujours  mé- 
prisable et  toujours  méprisé  jusque  sur  le  trône  et  par 
ceux  qui  l'y  encensent  et  qui  paraissent  l'y  adorer,  servir 
de  bourreau  et  de  supplice  à  ceux  mêmes  qu'il  a  élevés  au 
faîte  de  la  grandeur  et  en  porter  la  haine  et  l'horreur  de 
tout  le  genre  humain. 

A-insi  un  jeune  prince,  aidé,  surtout  dans  les  commen- 
cements, de  la  chaleur  du  discours  et  du  feu  de  la  conver- 
sation de  celui  qui  l'élève,  voyant  dans  ces  tableaux  toujours 
vivants  le  nom  des  gens  de  bien  révéré  et  en  bénédiction, 
dans  tous  les  siècle>^,  et  celui  des  méchants  à  jamais  détesté, 
se  pénétrera  jusque  dans  le  fond  de  l'âme  d'amour  et  de 
respect  pour  les  hommes  vertueux  et  échauffé  de 
l'heureuse  ardeur  de  mériter  les  mêmes  prix  en  le^  imitant, 
il  sentira  peu  à  peu  son  cœur  concevoir,  se  grossir  et 
enfanter  cette  noble  et  généreuse  émulation  si  féconde 
en  vertus  et  mère,  après  la  nature,  des  grands  hommes  et 
des  héros  ; 

Et,  dans  le  même  temps,  se  remplissant  de  mépris  et  de 
haine  pour  les  méchants,  il  s'enflammera  d'une  forte  passion 
de  fuir  loin  de  leurs  traces,  pour  n'être  pas,  comme  eux, 
en  exécration  à  son  siècle  et  à  toute  la  postérité  (1). 

Quel  avantage,  encore  une  fois,  quelle  instruction  pour 
un  prince  t 

(1)  «  Qnod  praecipuum  munus  annaliuru  reor  ne  virtutes  sileantur 
atque  pravisdictis  factiaque  ex  poateritate  ut  infamia  motus  sit  i  (Tacitk). 
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XXVI 

l'histoire  est  un  MAITRE   QU'UN  PRINCE  DOIT  CONSULTER 
TOUTE  SA    VIE 

«  Qu'on  s'applique  donc,  dès  les  commencements,  à  faire 
lire  l'histoire  à  un  jeune  prince  et  à  lui  apprendre  à  la  lire 
comme  il  faut,  ce  qui  n'est  pas  une  clio*e  aisée  ;  mais  au 
contraire,  qui  veut  être  maniée  par  une  main  de  maître  ; 

Qu'on  lui  en  inspire  l'amour  et  le  goût; 

Qu'on  le  convainque  que  rien  ne  lui  est  plus  important,  ni 
plus  nécessaire  ; 

Qu'on  emploie  tous  ses  soins  et  tout  ce  qu'on  peut  avoir 
d'esprit  et  d'habileté  à  ajouter  aux  agréments  et  aux 
charmes  qu'elle  a  d'elle-même,  afin  de  la  lui  faire  encore 
plus  aimer  et  plus  désirer; 

Enfin,  qu'on  lui  fasse  comprendre  que  l'histoire  est  non 
seulement  la  science,  mais  aussi  le  principal  maître  qui  ne 
manquera  jamais  de  lui  donner,  au  besoin,  des  enseigne- 
ments salutaires  ; 

Mais  qu'on  ne  lui  propose  et  qu'on  ne  lui  montre  pas 
l'histoire  comme  une  vaine  et  infructueuse  curiosité  ou 
comme  un  fardeau  de  mémoire  que  les  précepteurs  ordi- 
naires font  étaler  à  leurs  élève?,  avec  la  même  ostentation 
et  la  même  habileté  qu'ils  ont  employée  à  leur  entasser 
dans  la  tête,  avec  beaucoup  de  peine,  bien  des  faits  mal 
digérés  ; 

Ce  n'est  pas  savant  qu'il  faut  rendre  un  prince,  mais 
habile  ; 

Il  s'agit  bien  pour  lui  de  savoir  les  noms,  la  suite,  les 
principales  actions  même  des  rois,  des  empereurs,  des 
grands  capitaines  et  de  chercher,  par  exemple,  dans  Tacite, 
les  noms  et  les  faits  de  Vologèse  ou  de  Tacfarinas,  de 
Rhescuporis  et  de  Cartismandua  ; 
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Stérile  et  rebutante  étude,  propre  à  inspirer  à  un  enfant 
un  prompt  et  incurable  dégoût  pour  la  chose  du  monde  la 
plus  excellente  et  qu'il  lui  est  d'une  si  grande  conséquence 
d'aimer,  toute  sa  vie  ; 

Ceux  qui  n'ont  que  cette  idée  de  l'histoire  n'en  connais- 
sent que  l'écorce  et  l'apparence  ; 

Ils  n'en  ont  jamais  pénétré  ni  puisé  la  moelle  et  le  suc; 

Ils  ne  méritent  pas  de  la  lire  ;  ils  méritent  encore  moins 
d'en  parler  à  un  prince  et  ne  sont  guère  propres  à  son 
éducation  ; 

L'histoire,  pour  ses  pareils,  n'est  point  une  étude  de 
mémoire;  c'est  une  étude  de  jugement  ; 

Elle  ne  doit  tendre  qu'à  lui  former  le  discernement  pour 
se  conduire  et  pour  conduire  les  autres  ; 

En  un  mot,  elle  est  faite  pour  l'esprit  et  pour  le  cœur  ; 

La  mémoire  n'est  qu'un  canal  et  un  réservoir  pour  l'y 
faire  entrer  et  pour  l'y  retenir  ; 

C'est  l'esprit,  c'est  le  cœur  qu'il  faut  qui  la  sachent  ; 

C'est  là  qu'elle  se  doit  imprimer  et  arranger  et  il  est 
nécessaire  qu'un  prince  la  digère  et  la  convertisse  telle- 
ment en  sa  propre  substance  qu'insensiblement  elle  lui 
serve  de  lumière  et  de  règle  pour  l'éclairer  et  le  conduire, 
sans  qu'il  s'en  apperçoive  lui-même; 

Encore  une  fois,  l'histoire  est  pour  lui  une  science 
d'esprit  et  de  cœur; 

Nulle  étude  de  morale,  après  celle  qu'on  en  doit  faire 
dans  les  livres  de  la  religion,  plus  belle,  plus  solide,  plus 
profitable  I 

Et  je  fais  plus  de  cas  pour  un  prince  et  pour  tout  autre 
homme  même,  de  ce  beau  mot  de  Titus,  lu  et  senti  comme 
il  faut  :  <  Amici,  diem  pordidi  >  (1),  que  de  savoir  par 
mémoire  et  d'être  en  état  de  réciter  toute  l'histoire  Byzan- 
tine, celle  des  Califes  et  des  Ottomans  et  par-dessus  même 

(1)  Sdétonb. 
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encore,  si  Ton  veut,  celle  des  anciens  Scythes  et  Perses  ou 
des  dynasties  des  Égyptiens  ; 

Quelle  vaine  et  pédantesque  étude  !  Quelle  science  frivole 
et  labiale  pour  un  prince  et  pour  les  autres  hommes  aussi, 
dès  qu'on  est  sorti  de  l'enfance  ! 

Mais  pour  remplir  de  faits  la  mémoire  des  autres,  il  ne 
faut  qu'en  avoir  soi-même  et  avoir  beaucoup  lu  sans  goût 
et  sans  esprit  (et  il  est  assez  de  gens  de  cette  espèce),  au 
lieu  que  pour  faire  sentir  à  un  enfant  ce  beau  mot  de 
Titus,  en  faire  entrer  et  germer  le  principe,  la  semence  et 
la  substance  dans  son  cœur,  il  faut  le  sentir  vivement 
jusqu'au  fond  du  sien  et  lui  en  parler  avec  ce  même  feu  et 
cette  même  chaleur  qui  l'a  enfante  ;  enfin,  être  presque 
capable  soi-même  de  l'avoir  (lit  et  voilà  ce  qu'on  ne  trouve 
guère  dans  les  maîtres. 

Pour  juger  de  ce  que  c'est  véritablement  que  l'histoire  et 
de  quelle  manière  on  la  doit  lire  et  étudier,  il  n'y  a  qu'à 
voir  et  qu'à  faire  une  attention  exacte  sur  ce  qu'en  dit,  au 
commencement  de  la  sienne,  pour  nous  servir  d'ins- 
truction, le  plus  grand  historien  qui  ait  peut-être  jamais 
été  et  digne,  en  effet,  par  la  grandeur  de  son  génie  d'écrire 
l'histoire  du  peuple  romain. 

Après  avoir  rapporté,  en  deux  mots  et  avec  une  dignité 
capable  d'en  donner  même  aux  fables,  ce  que  l'antiquité 
avait  publié  de  l'origine  de  Rome  et  de  Romulus  qu'elle 
attribuait  à  Mars,  il  ajoute  ces  excellentes  paroles,  dont  je 
yais  egsayer  de  rendre  au  moins  le  sens,  puisqu'il  m'est 
impossible  d'en  rendre  la  douceur  et  la  majesté  :  «  Mais 
5  l'attentipn  )et  la  foi  qu'on  donnera  ou  non  à  de  sem- 
«  blables  chosps  me  paraît  de  peu  d'importance  :  c'est  à 
«  considérer  la  manière  de  vivre  et  les  mœurs  que  chacun 
5  4oit  s'appliquer,  de  toutes  les  forces  de  son  esprit,  à 
5  examiner  par  quels  hommes,  par  quels  talents,  par 
«  quelles  vertus,  et  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  un  si 
«  gi'and   Empire   s'est   formé    et  s'est   accru,    à  observer 
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«  comment  ensuite,  la  discipline  venant  à  se  relâcher  peu 
«  a  peu,  les  mœurs  ont  aussi  dégénéré  et  se  sont  affaiblies 

<  et  comme  affaissées  avec  elle  et  de  quelle  manière,  ce 
«  progrès  s'augmentant  avec  le  temps,  ces  mêmes  mœurs 

<  sont  tombées  tous  les  jours  de  plus  en  plus  et  se  sont 
«  enfin  précipitées  dans  une  entière  décadence  et  une 
«  corrupiion  absolue,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  arrivés  à 
«  ces  temps  malheureux  où  nous  n'avons  plus  même  la 
«  force  de  supporter  ni  nos  vices,  ni  les  remèdes  néces- 
€  saires  pour  en  guérir.  » 

Voilà  surtout  ce  qu'il  y  a  d'utile  et  de  salutaire  dans  la 
connaissance  du  passé,  d'y  trouver  des  instructions  que 
nous  fournissent  toutes  sortes  d'exemples  et  de  les  con- 
templer avec  soin  dans  ces  monuments  célèb.es  où  ils  sont 
déposés  et  consignés  avec  éclat  à  la  postérité,  afin  d'y 
puiser  d'un  côté  ce  qu'il  est  avantageux  à  nous  et  à  l'État 
que  nous  imitions  et,  de  l'autre,  d'éviter  ce  qu'on  y  voit  de 
vicieux  et  de  honteux  dans  ses  commencements  ou  dans  sa 
fin(l). 

Un  si  ^rand  maître,  un  si  excellent  juge,  en  ces  matières, 
ne  croit  pas  que  les  faits  seuls  et  en  eux-mêmes  méritent 
une  grande  attention,  même  dans  l'histoire  du  peuple  ro- 
main écrite  par  Tite-Live,  c'est  pour  quelque  chose  de  bien 
plus  important  et  de  bien  plus  élevé  qu'il  la  demande  tout 
entière  ; 

C'est  aux  mœurs,  c'est  à  l'action  qu'il  veut  que  tout  tende 
et  se  rapporte,  dans  une  semblable  lecture  ;  c'est,  en  un 
mot,  à  ce  qui  peut  être  salutaire  et  avantageux  et  à  nous 
et  au  public  qu'il  désire  qu'on  s'attache  et  qu'on  s'arrête 
uniquement  : 

(1)  «  Hoc  illudest  pra;cipue  in  cognitionererum  salubre  ac  f rugiferum 
f  annis  omnibus  te  exerapli  documenta  in  illastri  posita  monumento  in- 
«  tuori  .*  inde  tibi  tuaBijuc  Reipublicao  quod  imitere  capias  :  inde  fœdum 
€  iaceptu,  fœdum  exitu,  quod  viteH  >  (Tite-Live). 
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Belles  paroles,  certes,  et  bien  dignes  d'être  consacrées  à 
FEternité,  comme  elles  le  sont,  sur  le  frontispice  d'un  si 
magnifique  ouvrage. 

On  ne  les  peut  trop  faire  remarquer  à  un  jeune  Prince  ; 

C'est  l'une  des  plus  excellentes  leçons  que  l'on  puisse  don- 
ner :  trop  heureux,  trop  habile,  s'il  en  sait  bien  profiter, 

XXVI II 

LES   SEULS   LIVRES    DES   PRINCES    SONT  A  PROPREMENT   PARLER 
LES  LIVRES   DE   MORALE  ET  D'HISTOIRE. 

«  Revenons  donc  à  dire  que,  la  connaissance  des  hommes 
étant  la  science  des  Princes,  les  seuls  livres  qui,  à  propre- 
ment parler,  leur  conviennent,  sont  les  livres  de  Morale 
et  d'Histoire,  puisque  ce  sont  les  seuls  qui  peuvent  les  con- 
duire à  la  connaissance  des  autres  et  à  la  connaissance 
d'eux-mêmes. 

Un  Prince  doit  avoir  une  teinture  légère  de  presque 
toutes  les  sciences,  quoique,  absolument  parlant,  il  s'en 
puisse  passer  ;  mais  il  doit  avoir  nécessairement  une  con- 
naissance profonde  de  celle-ci  et,  avec  cette  science,  on  ne 
lui  en  demandera  pas  d'autres. 

Un  astronome  doit  savoir  l'astronomie  ;  un  physicien,  la 
physique  ;  un  jurisconsulte,  les  lois,  etc.  ;  un  Prince  doit 
savoir  les  hommes. 

Les  sciences  mêmes  qui  s'arrêtent  à  la  simple  spéculation 
sont  dangereuses  pour  lui  dont  toutes  les  connaissances, 
comme  on  l'a  dit  souvent,  doivent  tendre  à  l'action  et  qui 
ne  doit  savoir  qu'agir. 

Qu'on  ne  lui  parle  donc  du  reste  que  par  rapport  à  cette 
science  principale  et  qui  est  comme  le  centre  du  cercle  où 
toutes  les  lignes  doivent  se  rapporter  et  se  terminer  : 

Elle  est  bien  assez  importante  et  assez  difficile  pour  mé- 
riter toute  son  attention  ou  du  moins  la  plus  considérable 
partie. 
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XXXVII 

NE  PAS   MÉNAGER   SA   SANTE   AVEC   UNE   CRAINTE  RIDICULE. 

«  Qu'au  milieu  do  ces  premiers  exercices  du  corps  et  de 
l'esprit,  on  veille  sur  la  santé  si  précieuse  d'un  tel  enfant, 
avec  une  attention  exacte,  mais  dépouillée  d'une  inquiétude 
vaine  et  scrupuleuse  : 

Ne  lapas  ménager  avec  une  crainte  outrée  et  ridicule  est 
le  moyen  de  la  conserver  et  de  la  fortifier; 

Une  éducation  trop  délicate  et  trop  molle  à  laquelle  on 
donne  très  injustement  le  nom  de  ménagement  nécessaire 
n'est  propre  qu'à  énerver  le  corps  et  l'esprit  (1). 

Il  faut  certainement  prendre  soin  du  corps  ;  mais  non  pas 
jusqu'à  en  négliger  et  en  accabler  l'esprit,  comme  le  feraient 
des  faibles  nourrices,  par  un  amour  aveugle  (2). 

Gardons-nous  donc  bien  d'écouter  ceux  qui,  par  une  er- 
reur assez  commune,  assurent  qu'il  ne  faut  presque  point 
faire  étudier  un  enfant,  de  peur  de  nuire  à  sa  santé,  dans 
un  âge  si  délicat  : 

Jamais,  au  contraire,  le  travail  ne  coiite  moins  qu'à  cet  âge 
et,  comme  les  enfants  sont  toujours  en  mouvement  et 
tombent  même  souvent  sans  se  faire  mal,  parce  que  leurs 
corps  n'ont  presque  point  de  pesanteur,  de  même  leur  esprit 
se  fatigue  moins,  parce  qu'il  se  remue  avec  peu  d'effort  et 
qu'il  ne  s'attache  point  à  l'étude  par  son  propre  travail  ; 
mais  qu'il  ne  fait  que  se  prêter,  sans  presque  agir,  aux  im- 
pressions de  ceux  qui  étudient  pour  lui  et  qui  travaillent 
eux-mêmes  pour  l'instruire;  d'ailleurs  la  souplesse  et  la 
flexibilité  de  cet  âge,  qui  fait  que  rien  ne  lui  est  pénible, 
s'étend  à  l'étude,  comme  à  tout  le  reste  ; 

(1)  <  Mollis  illa  educatio,  qiiam  indulgentiam  vocamiis,  nervos  orancB 
et  mentis  et  corporis  frangit  »  (Quintilihn). 

(2)  €  Corporis  cnrâ  mentom  obruunt.  » 
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Ils  ne  font  que  suivre  et  se  laisser  aller  ; 

Ils  ne  sont  pas  même  encore  capables  de  mesurer  ce  qu'ils 
ont  fait  et  ils  ne  sauraient  juger  de  leur  travail,  ce  qui, 
dans  un  âge  avancé,  lasse  souvent  plus  que  le  travail 
même  ; 

Enfin,  il  est  d'autant  plus  important  de  cultiver  cet  âge 
qu'il  est  encore  incapable  de  feindre  et  qu'il  se  prête  avec 
plus  de  facilité  qu'aucun  autre  à  la  main  qui  cherche  à  le 
former  (1). 

A  quoi  l'on  peut  encore  ajouter  qu'on  n'a  jamais  plus  de 
tumps,  ni  moins  de  peine  qu'à  un  âge  où  l'on  n'étudie  qu'en 
écoutant  (2). 

XXXVIII 

UNE  GRAMMAIRE  VIVANTE,    CONVERSEE  ;  POINT  DE  THÈMES. 

«  J'ai  dit  qu'on  commencerait  à  donner,  à  cet  âge,  les  pre- 
mières leçons  de  la  langue  latine  et,  comme  on  fait  ordinai- 
rement de  cette  langue  la  principale  étude  des  enfants, 
même  des  Princes,  j'ai  cru  devoir  en  parler  plus  au  long, 
d'autant  plus  qu'il  ne  me  paraît  pas  qu'on  doive  se  confor- 
mer entièrement,  sur  cet  article,  au  sentiment  et  à  la  mé- 
thode ordinaires. 

Je  crois  donc  qu'il  est  bon  que  les  Princes  sachent  et  en- 
tendent bien  cette  langue  universelle  ;  mais  il  me  semble 
qu'on  ne  devrait  pas  s'y  prendre,  pour  la  leur  montrer, 
comme  l'on  fait  ordinairement,  et  moins  encore  forcer  leur 
répugnance,  si  on  leur  en  voyait  une  extrême,  suivie  de 
peu  de  progrès,  après  les  y  avoir  appliqués,  un  an  ou  dix- 
huit  mois  ; 

(1)  «  ^tas  tum  vel  maxime  formanda,  cum  simulandi  nescia  est  et 
prîBcipientibus  facillime  cedit  y>  (Quintilien). 

(2)  «  Sed  ne  temporis  quidem  unquam  plus  erit,  quia  hia  œtatibus 
omnis  in  audieado  profectuB  est.  b 
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Car,  souvent  cette  répugnance  vient  du  peu  de  disposition 
que  la  nature  leur  y  a  donnée,  et  alors  on  ne  la  surmonte 
point  (1). 

Cette  répugnance  produit  le  dégoût;  le  dégoût  dégénère 
bientôt  en  aversion,  et  l'un  et  l'autre  font  qu'un  Prince, 
n'étudiant  qu'à  regret  et  par  contrainte,  ne  peut  acquérir 
avec  une  peine  et  un  temps  infinis  qu'une  connaissance  très 
médiocre  de  cette  langue,  et  qu'il  se  fait  un  plaisir  de  l'ou- 
blier, dès  qu'il  est  son  maître,  croyant  se  dédommager,  en 
quelque  manière,  ainsi,  de  tant  de  peines  que  lui  a  coûtées 
un  travail  torcé,  désagréable  et  infructueux. 

Le  pis  est  que  ce  dégoût  du  latin  dont  on  a  fait  sa  prin- 
cipale étude,  pendant  plusieurs  années,  s'étend  ordinaire- 
ment sur  toutes  les  autres  lectures  et  qu'ils  haïsseot  et 
fuient  les  Uatcs,  autant  qu'il  leur  serait  utile  de  les  c|}er- 
cher  et  de  les  aimer. 

A  quoi  bon  tourmenter  sans  fruit  et  sans  espérance  un 
enfant  à  ce  sujet,  quand  on  ne  remarque  en  lui  aucune  des 
dispositions  nécessaires  pour  y  réussir  ? 

Et  pourquoi  lui  faire  perdre  un  temps  considérable  et 
précieux  qu'il  pourrait  emploj^er  avantageusement  et  avec 
plaisir  à  tant  d'autres  études  pour  lesquelles  il  aurait  plus 
de  talent  et  moins  de  répugnance  ? 

La  plus  grande  utilité  de  la  langue  latine,  à  ce  qu'il 
semble,  est  que,  la  sachant  parfaitement,  elle  nous  met  en 
état  de  lire  et  de  relire  avec  plus  de  goût  et  par  consé- 
quent plus  de  fruit  les  excellents  livres  qui  nous  i  estent 
en  ctitte  langue  et  dont  la  forme  admirable,  rehaussant 
encore  de  beaucoup  la  matière,  toute  précieuse  qu'elle  est 
par  elle-même,  leur  donne  infiniment  plus  d'âme  et  de  force 
dans  les  originaux  que  dans  les  copies. 

On  ne  sent  donc  pas  et  on  ne  peut  septir  cette  force  et 
ces  beautés  originales  et  toujours  nouvelles  qui    nous  ra- 

(1)  c  iteluctaote  aaturà,  irrituB  laboreut  >  (Sén^qoe). 
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mènent,  comme  par  violence  et  par  enchantement,  à  ces 
livres,  si  on  ne  sait  bien  la  langue  dans  laquelle  ils  sont 
écrits,  et  l'on  n'apprend  jamais  bien  cette  langue,  si  l'on  n'y 
a  de  la  disposition,  parce  que,  sans  disposition,  point  de 
goût  et  sans  goût  point  de  véritable  connaissance. 

Ne  forçons  donc  jamais  inutilement  la  répugnance» 
quand,  après  une  assez  longue  épreuve,  nous  nous  serons 
convaincus  qu'il  est  inutile  de  la  vouloir  surmonter  (1). 

Songeons  plutôt  à  mettre  à  profit  le  temps  et  à  ne  point 
inspirer  par  une  violence  infructueuse  du  dégoût  pour  la 
lecture  et  l'application,  ce  qui  serait  d'une  bien  plus  grande 
conséquence  que  de  ne  pas  savoir  le  latin  ; 
Presque  tous  ces  excellents  originaux  sont  traduits; 
Il  y  a  d'ailleurs  plusieurs  bons  livres,  dans  notre  langue, 
formés  sur  ces  modèles  ; 

Un  prince  y  trouvera  suffisamment  les  connaissances  qui 
lui  sont  nécessaires,  pourvu  qu'au  lieu  de  le  rebuter,  on  le 
mette  dans  la  disposition  de  les  chercher  et  de  les  aimer  ; 

Mais,  en  le  fatiguant,  en  le  dégoûtant,  et  les  livres  latins 
et  tous  les  autres  lui  deviendraient  également  inutiles,  pour 
tout  le  reste  de  sa  vie. 

Il  est  vrai  que  le  plus  souvent  cette  répugnance  que  les 
enfants  ont  au  latin  vient  moins  de  leur  peu  de  disposition 
naturelle  que  de  la  manière  sèche,  importune  et  désa- 
gréable dont  on  s'y  prend  pour  leur  enseigner  cette 
langue  et  la  faire  entrer  durement  et  par  force  dans  leur 
tête. 

C'est  un  penchant  naturel  à  l'homme  que  le  désir  de  con- 
naître et  de  savoir  (2),  comme  le  prouve  cette  curiosité  qui, 
née  avec  lui,  est  si  ordinaire  atout  âge,  surtout  dans  la  jeu- 
nesse; mais  ce  penchant  veut  être  cultivé. 
Ainsi  ceux  qui  élèvent  un  enfant  ne  devraient  songer 

(1)  «  Maie  respondent  coacta  ingénia  b  (SÉnèque). 

(2)  Abistotk. 


LE   COURS   ROYAL   INEDIT   AU   GRAND   SIÈCLE.  301 

qu'à  fortifier  et  qu'à  faire  croître  un  instinct  si  nécessaire 
et  si  heureux,  au  lieu  qu'au  contraire,  par  la  manière  dont 
ils  s'y  prennent,  ils  font  ordinairement  tout  ce  qu'il  faut 
pour  l'aflaiblir  et  l'étouffer  entièrement. 

Par  exemple,  s'agit-il  du  latin,  ils  commencent  par  char- 
ger la  mémoire  d'un  enfant  d'un  fatras  de  règles,  de  pré- 
ceptes, de  syntaxes,  de  racines  et  de  tout  cet  attirail  de 
grammaire  sec,  épineux  et  fatigant  même  pour  les  per- 
sonnes les  plus  raisonnables  et  qui  ont  le  plus  d'envie  et 
de  nécessité  d'apprendre; 

Ils  vous  attachent,  ils  vous  clouent  l'esprit  d'un  prince,  à 
cet  âge,  pendant  des  années  entières,  à  ce  squelette  dé- 
charné et  rebutant,  et  lorsqu'après  des  efïorts  infinis  et 
beaucoup  de  temps  mal  employé,  ils  ont  enfoncé,  à  coups 
redoublés  de  marteau,  avec  autant  de  violence  que  de  dé- 
goût, dans  la  tête  d'un  prince,  une  partie  de  ces  préceptes 
qui  lui  sont  assez  inutiles  et  que,  par  des  commencements 
difficiles  et  si  désagréables,  ils  lui  ont  inspiré  une  très 
grande  et  très  juste  aversion  pour  la  connaissance  â  laquelle 
ils  prétendent  l'amener,  ils  le  surchargent  encore  de 
thèmes,  de  dictionnaires,  de  répétitions,  etc. 

Et  le  moyen  qu'un  enfant,  qui,  à  son  âge,  dénué  encore 
de  raison,  ne  peut  guère  être  mené  que  par  le  plaisir,  aime 
à  apprendre,  à  ce  prix,  une  langue  qu'on  lui  fait  pa^'or  de 
tant  de  peines  et  si  chèrement  acheter? 

J'avouerai  donc  que  je  voudrais  suivre  une  méthode 
toute  opposée. 

Je  commencerais  par  bannir  la  plus  grande  partie  des 
épines  de  la  grammaire  ; 

Je  me  contenterais  de  lui  faire  apprendre,  le  plus  légère- 
ment et  le  plus  simplement  qu'il  serait  possible,  ses  décli- 
naisons et  ses  conjugaisons,  ce  que  c'est  qu'un  nom  et 
qu'un  verbe,  afin  qu'il  m'entendît,  quand  je  lui  on  parlerais» 
et  cela,  sans  cet  amas  de  règles  et  de  préceptes  dont  on 
accable  la  mémoire  des  en  fan!  s  ; 
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Je  lirais  en  même  temps  avec  lui  quelque  auteur  agréable 
par  sa  matière  et  également  pur  et  facile  (1). 

D'abord  nous  en  lirions  et  nous  en  expliquerions  une 
phrase  ou  deux  :  je  la  lui  répéterais  trois  ou  quatre  fois, 
après  en  avoir  fait  la  construction  pour  lui  et  avec  lui  ; 

Je  lui  épargnerais  la  peine  et  le  temps  de  chercher  les 
mots,  en  lui  disant  ce  qu'ils  signifient  ; 

Je  lui  ferais  remarquer  doucement  et  sans  effort,  un  cas 
ou  deux  de  ces  noms,  un  temps  ou  deux  de  ces  verbes,  pour 
fortifier  peu  à  peu  la  teinture  très  légère  que  sa  mémoire 
en  aurait  prise  d'abord,  et  je  lui  ferais  ainsi  une  grammaire 
vivante,  égayée  et  rendue  facile  par  la  conversation  et  dont 
les  règles  seraient  soutenues  par  les  choses  auxquelles  elles 
seraient  toujours  liées  ; 

L'après-dîner,  on  répéterait  la  petite  leçon  du  matin,  et 
j'y  ajouterais  une  phrase  nouvelle; 

Je  suivrais  cette  méthode,  sans  me  lasser  de  lui  redire  la 
signification  des  mots  et  leurs  cas  ou  leurs  temps  ; 

Peu  à  peu  nous  en  ferions  davantage  ; 

Comme  je  prendrais  presque  toute  la  peine  sur  moi,  son 
attention  ne  se  fatiguerait,  ni  ne  se  rebuterait  point  ; 

L'agrément  des  choses  que  l'explication  des  mots  lui 
laisserait  entrevoir  soutiendrait  son  application  et  sa  mé- 
moire, en  piquant  sa  curiosité  et,  insensiblement  ainsi,  sans 
effort,  avec  plaisir  même,  les  faits  toujours  agréables,  à  cet 
âge,  quand  on  n'en  exige  pas  un  compte  scrupuleux  et  im- 
portun, en  s'imprimant  dans  son  cerveau,  y  graveraient 
avec  eux  et  les  mots  et  la  grammaire,  qui,  pris  séparément 
des  choses,  sont  si  secs,  si  tristes  et  si  difficiles  à  retenir, 
parce  qu'ils  ne  sont  attachés  à  rien  et  qu'ils  n'ont  ni  liaison, 
ni  suite. 

A  mesure  qu'en  lisant  le  jeune  prince  retiendrait  un  plus 
grand  nombre  de  mots  et  qu'il  aurait  plus  présents  les  pre- 

(4)  «  Candidissimum  quemque  et  maxime  expositam  »  (Quintilibn). 
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miers  éléments  de  la  grammaire,  on  lui  ferait  remarquer 
peu  à  peu  et  en  suivant  toujours  la  même  méthode,  le  tour, 
la  phrase,  les  irrégularités,  en  un  mot,  tout  ce  que  la  gram- 
maire enferme  de  plus  important. 

Comme  on  ne  les  lui  présenterait  jamais  qu'enveloppées 
et  assaisonnées  par  les  faits,  il  n'en  sentirait  presque  jamais 
la  sécheresse. 

Jamais  de  thème  ou  de  version  de  français  en  latin  :  un 
Prince  n'a  pas  besoin  d'écrire  en  cette  langue. 

Il  lui  suffit  de  la  bien  entendre  et  d'en  sentir  parfaitement 
les  beautés. 

Quand  il  serait  assez  avancé,  je  l'obligerais  quelquefois  à 
recourir  à  un  dictionnaire,  plutôt  pour  lui  apprendre  à  s'en 
servir  et  à  se  passer  de  moi,  dans  le  besoin,  que  pour  lui  en 
faire  faire  un  grand  usage  ; 

Enfin,  quand  les  mots  et  la  phrase  commenceraient  à  ne 
plus  l'arrêter,  j'essaierais  de  lui  bien  faire  connaître  et  sen- 
tir les  grâces,  les  finesses,  les  hardiesses,  les  tours  nobles 
et  heureux,  l'abondance,  la  force,  la  fermeté  et  la  majesté 
de  cette  langue  des  maîtres  du  monde,  la  variété,  la  ressem- 
blance, la  diversité,  les  degrés,  les  caractères  et  les  âges 
différents  des  styles  et  des  auteurs,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
fait  l'âme  et  le  charme  d'une  langue  et  ce  qui  la  peut  faire 
aimer  et  goûter. 

XLIX 

c'est   l'expérience   QUI   EST   LE  PRINCIPAL  BT  LE  PLUS  GRAND 
MAÎTRE   DES   PRINCES   ET   DES    AUTRES    HOMMES. 

«  C'est,  après  tout,  cette  expérience  qui  est  le  principal  et 
le  plus  grand  maître  des  Princes  et  des  autres  hommes. 

On  ne  travaille,  on  ne  réfléchit,  on  n'étudie  que  pour 
l'acquérir  et  l'éducation  même,  ne  servant  que  pour  y  sup- 
pléer et  la  devancer,  n'est,  comme    nous  l'avons  déjà  dit. 
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qu'une  expérience  anticipée  et  l'art  de  tirer  mieux  tout  le 
fruit  de  celle  oîi  le  temps  nous  peut  faire  parvenir. 

On  ne  saurait  donc  mettre  de  trop  bonne  heure  un  jeune 
Prince  entre  les  mains  d'un  si  excellent  maître,  lui,  dont  la 
grande  science  (je  le  répéterai  toujours)  doit  être  de  con- 
naître les  affaires  et  les  hommes,  science  difficile  et  si  éten- 
due par  la  diversité  et  la  multiplicité  de  son  sujet  (1). 

Il  faut  lui  ouvrir  le  grand  livre  du  monde,  dès  ses  tendres 
années  et  lui  apprendre  à  y  lire  à  proportion  de  sa  con- 
naissance, l'éclairer,  le  guider,  le  soutenir  et  le  fortifier  peu 
à  peu  dans  l'usage  qu'il  en  fera;  l'accoutumer  à  voir  et  à 
entendre  les  hommes,  à  en  être  vu  et  à  leur  parler  lui- 
même,  surtout  à  ceux  avec  lesquels  il  doit  vivre  et  qui 
doivent  vivre  avec  lui  ; 

Ainsi  donc  il  est  très  important  qu'il  soit  élevé  au  milieu 
de  la  Cour  ; 

C'est  son  pays,  c'est  son  centre  ;  c'est  l'air  qu'il  doit  res- 
pirer ;  c'est  la  mer  sur  laquelle  il  doit  naviguer  toute  sa  vie 
et  dont,  par  conséquent,  il  ne  peut  trop  essayerde  connaître 
par  ses  yeux  les  rades,  les  ports,  les  écueils,  les  vents,  le 
calme,  les  orages  et  les  tempêtes,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
a  le  moindre  rapport  à  ce  pays  si  différent  de  tous  les 
autres. 

Et  qu'on  ne  m'oppose  point  que  le  tumulte  et  la  dissipa- 
tion de  la  Cour  pourraient  nuire  à  ses  études  qui  demandent 
de  la  retraite  et  de  la  tranquillité. 

Il  n'y  a  point  d'étude  si  nécessaire  pour  un  Prince  que 
celle  du  monde  et  toutes  les  autres  ne  doivent  tendre  qu'à 
celles-là. 

On  l'accoutumera  ainsi  à  mêler  le  monde    et  la  retraite, 
chose  importante  et  qu'il  ne  peut  trop  pratiquer,  tant  qu'il 
vivra. 
D'ailleurs  l'esprit  d'un  Prince,  au  milieu  de  tous  lesagré- 

(1)  «  Mille  hominum  species  et  rerum  discolor  unus  »  (Perse). 
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ments  qu'il  doit  chercher  pour  plaire,  doit  être,  coraino  ou 
l'a  dit,  un  esprit  de  réflexion. 

11  faut  le  ployer,  dès  l'en  fan  ce,  à  prendre  ce  tour  qu'il 
lui  est  si  avantageux  do  conserver,  toute  sa  vie,  en  tout 
temps,  en  tout  lieu,  en  toute  occasion,  même  lorsqu'il  pa- 
raît le  plus  dissipé,  au  milieu  du  mouvement  et  de  ce  tu- 
multe de  la  Cour  où  il  faut  qu'il  vive  et,  pour  y  parvenir,  on 
doit  l'y  accoutumer,  dès  ses  plus  jeunes  années,  afin  que, 
fait  à  ce  bruit  et  n'en  étant  plus  étourdi,  il  puisse  penser  à 
son  ordinaire,  au  plus  fort  de  cette  agitation  et  parmi  ce 
trouble,  comme  dans  le  calme  de  la  retraite. 

En  mettant  ainsi  dans  le  monde  un  Prince  encore  enfant 
et  en  le  guidant  dans  ce  chemin,  on  lui  fera  gagner  dix  ou 
douze  années  qu'on  l'oblige  ordinairement  de  perdre  dans 
l'obscurité  d'un  cabinet. 

On  lui  ôtera,  de  cette  manière,  un  certain  embarras,  une 
certaine  honte,  un  air  interdit  et  étonné  qu'il  no  saurait 
manquer  d'avoir  et  qu'il  conserve  quelquefois,  toute  sa  vie, 
avec  beaucoup  d'esprit,  lorsqu'à  quinze  ou  seize  ans,  au 
sortir  de  l'ombre  de  son  cabinet,  on  le  produit,  tout  d'un 
coup,  au  grand  jour  dont  ses  yeux  éblouis  ne  sauraient  sup- 
porter l'éclat  et  la  nouveauté  ; 

Au  contraire,  en  lui  faisant  voir  le  monde,  dès  cet  âge 
tendre,  il  s'accoutumera  à  parler,  à  entendre,  à  observer  les 
hommes. 

Ils  ne  lui  seront  pas  nouveaux,  quand  sa  raison  commen- 
cera à  être  assez  forte  pour  en  pouvoir  juger. 

Cette  raison  même  se  mûrira  et  son  esprit  prendra  plus 
tôt  le  pli  qu'il  doit  prendre,  par  le  commerce  du  monde. 

Enlin,  loin  d'en  être  eflarouché,  de  le  fuir  et  de  le  crain- 
dre, c'est  le  moyen  de  le  lui  faire  rechercher,  pratiquer,  ai- 
mer et  de  le  mettre  en  état  de  s'en  faire  aimer  lui-même, 
en  l'accoutumant  à  cette  vie  active  pour  laquelle  il  est  des- 
tiné. 

Un  prince,     qui    est    né  pour  vivre  au    milieu   de   tant 

NOUVELLE    SÉRIE.    —    L,  20 
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d'hommes  et  le  plus  grand  jour  d'un  Etat  (1),  doit  se  faire, 
dès  ses  premières  années,  à  n'avoir  pas  peur  de  la  lumière 
et  du  monde,  loin  de  les  passer  obscurément  à  pâlir  dans 
l'ombre  et  la  solitude  d'un  cabinet. 

Il  faut  travailler  sans  cesse  à  exciter  et  à  é'ever  son  es- 
prit, qui  dans  le  secret  languit  nécessairement  et  s'émousse, 
se  flétrit  par  le  silence  et  l'obscurité  ou  qui  s'enfle  ou  s'eni- 
vre d'une  vaine  présomption,  car  c'est  une  nécessité  que 
celui  qui  ne  voit  personne  avec  qui  se  mesurer,  n'estime 
que  lui  et  s'estime,  par  conséquent,  au  delà  de  son  mérite. 

c  Excitanda  mens  et  atlolenda  semper  est,  quae  in  hujus 
«  modi  secreto  aut  languescat  et  quemdam  velut  in  opaco 
«  situm  ducit  aut  contra  tumescit  inani  persuasione.  Necesse 
«  est  enim  sibi  nimium  tribuat  qui  se  nemini  comparet.  » 

Si  Quintilien  l'a  pu  penser  ainsi  d'un  orateur,  à  combien 
plus  forte  raison  ne  le  doit-on  pas  penser  d'un  prince  ? 

LXVI 

CÉSAR  FLÉTRI  ÉTERNELLEMENT  AUPRÈS  DES  GENS  DE  BIEN, 
MALGRÉ  TOUT  L'aMOUR  QU'ON  PUISSE  AVOIR  POUR  LUI  : 
CATON   MEURT    POUR  NE  PAS  LE  VOIR    TYRAN. 

«  Rien  de  plus  difïorme,  rien  de  plus  ridicule  que  le  vice, 
comme  il  faut  le  faire  sentir  avec  sagesse  à  un  enfant,  en 
toute  occasion,  et,  par  conséquent,  rien  de  plus  digne  d'a- 
version, de  mépris  et  de  risée  ; 

Comment  donc  la  gloire,  aussi  brillante  et  aussi  admirable 
qu'elle  est,  pourrait-elle  sortir  d'un  principe  si  différent 
d'elle-même? 

Ainsi,  quoiqu'il  n'ait  paru  que  trop  souvent  dans  le  monde 

(1)  «  Cui  in  maximâ  celebritate  et  in  mediâ  Reipublicse  luce 
vivendum  est.  »  (Quintilien.) 

(2)  <  Aesuescat  jam  a  lenero  non  reformidare  hominee,  neque  illâ 
Bolitariâ  et  velut  umbratili  vitâ  pallescere.  » 
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de  ces  vices  éblouissants  et  pompeux  qui  ont  produit  de 
grands  événements  et  que  lo  commun  des  hommes,  déçu 
par  le  bruit  et  l'éclat,  nomme  très  injustement  glorieux, 
faisons  toujours  remonter  un  jeune  prince  jusques  à  sa 
source  et  lui  apprenons,  de  bonne  heure,  à  juger  des  effets 
par  leurs  causes  ; 

Ne  l'abandonnons  pas  au  torrent  de  l'opinion  et  des  pré- 
jugés ; 

Tirons  le  voile  de  devant  ses  yeux  et  de  devant  les  objets, 
pour  lui  en  faire  voir  la  réalité  et  l'intérieur;  accoutumons- 
le  enfin  à  démêler  la  vérité  d'avec  l'apparence  et  le  men- 
songe, surtout  à  ce  sujet,  et  à  ne  point  prendre  une  fausse 
et  trompeuse  lueur  pour  une  lumière  vive  et  durable  ; 
imprimons  bien  dans  son  cœur  que  plus  ces  actions  pro- 
duites par  le  vice  paraissent  grandes,  plus  elles  sont  crimi- 
nelles et  horribles,  bien  loin  d'être  grandes  véritablement  (1)  ; 
que  si  elles  attirent  les  regards  et  quelquefois  aussi  l'admi- 
ration, ce  n'est  que  par  les  grands  talents  ou  les  vertus 
mêmes  qui  se  sont  trouvées  entrelacées  parmi  les  grands 
vices  auxquels  ces  actions  doivent  leur  origine  ; 

Faisons-lui  voir  sensiblement  que  toutes  ces  victoires, 
ces  conquêtes,  ces  triomphes,  qui  paraissent  d'abord  si 
brillants  et  si  glorieux,  ne  sont  dignes  en  efiet  que  de  flétrir 
la  réputation  des  conquérants,  quand,  semblables  à  un 
torrent  ou  à  la  foudre,  ils  ne  sont  entraînés  à  ravager  la 
terre  et  à  rendre  leurs  pareils  malheureux  que  pour  assou- 
vir leur  ambition,  leur  orgueil,  leur  vengeance  et  leur 
injustice,  et,  sans  parler  ici  des  Attila,  des  Tamerlan,  des 
Mahomet  et  de  ces  autres  fléaux  de  Dieu,  montrons-lui, 
par  exemple,  qu'Annibal,  dans  le  temps  qu'il  réduit  Rome 
aux  abois  et  que,  fixant  sur  lui  les  regards  de  la  terre 
entière,  il  est  prêt  à  rendre  sa  patrie  maîtresse  du  monde, 
ne  mérite  certainement  aucune  gloire  pai-  l'injustice,  l'ani- 

(1)  Nec  enim  magnitudo  iuta  est,  sed  immaDitas.  >  (SKNKQnE). 
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bition,  la  perfidie,  l'orgueil  et  la  cruauté  qui  le  poussent  et 
l'accompagnent  dans  tout  ce  qu'il  fait  d'éclatant  ou  que, 
s'il  mérite  des  louanges,  c'est  par  les  rares  talents  et  quel- 
ques vertus  mêlés  à  tous  ses  vices  et  qui  lui  servent  à  faire 
réussir  ses  entreprises,  je  veux  dire  :  sa  grandeur  de  cou- 
rage et  d'esprit,  sa  fermeté,  sa  prudence,  son  habileté  et 
son  application  dans  le  métier  de  la  guerre,  glorieux  véri- 
tablement, si,  agissant  par  un  principe  et  pour  une  fin  juste 
et  louable,  il  avait  employé  vertueusement  tant  de  talents 
et  tant  de  vertus  ! 

Mais  prenons  encore  un  plus  grand  exemple  :  César  lui- 
même,  quoique  je  cite  à  regret  un  homme  si  extraordinaire 
et  si  digne  d'être  proposé  pour  modèle  en  tant  de  choses, 
quand  ce  n'est  que  pour  le  condamner,  César,  en  se  rendant 
maître  du  monde,  de  la  manière  en  apparence  la  plus  glo- 
rieuse puisqu'il  n'est  redevable  qu'à  lui  seul  d'an  si  grand 
ouvrage,  n'acquiert  et  ne  mérite  cependant  point  de  véri- 
table gloire,  puisque  ce  n'est  qu'en  foulant  aux  pieds  les 
lois  et  la  justice  et  pour  assouvir  son  orgueil  et  son  ambition 
s^iis  bornes. 

Ainsi,  malgré  tant  de  talents  admirables  et  de  rares  ver- 
tus :  élévation  d'esprit,  grandeur  d'âme,  courage  héroïque, 
habileté  dans  la  guerre  et  le  gouvernement,  clémence,  libé- 
ralité, amitié  même  et  bonté  et  mille  autres  qualités  bril- 
lantes qui  éblouissent  et  qui  charment  jusqu'à  couvrir  par 
leur  éclat  tous  ses  vices  et  à  lui  gagner  le  cœur  de  ces 
ennemis  mêmes  qu'il  venait  de  mettre  sous  le  joug.  César, 
dis-je,  passera  toujours  auprès  des  gens  de  bien  pour  un 
usurpateur  et  pour  un  tyran  ;  c'est-à-dire  pour  le  plus  grand 
et  le  plus  mortel  ennemi  de  la  société  ; 

Ils  iront  jusques  à  s'indigner,  à  se  plaindre  et  à  haïr  en 
lui  des  vertus  si  merveilleuses,  sans  lesquelles  il  n'aurait 
pu  opprimer,  ni  mettre  aux  fers  sa  patrie,  lui  qui  était 
obligé  de  les  employer  à  la  rendre  heureuse  et  florissante 
et  Caton,  cette  vivante  image  de  la  vertu,  qui  ne  semble  en 
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toutes  ses  pensées,  en  tous  ses  discours,  en  toutes  ses  ac- 
tions, inspiré  et  animé  que  par  elle,  Caton  préférera  la 
mort  mémo  au  supplice  d'avoir  seulement  à  soutenir  le 
visage  du  tyran  (car  quel  autre  nom  pouvoir  lui  donner 
avecjustice  malgré  tout  l'amour  qu'on  puisse  avoir  pour  lui?) 
tant  le  vice,  quelques  grandes  qualités  et  quelqu'éclat  qui 
l'accompagnent,  paraît  digne  de  haine  et  d'opprobre  à  la 
vertu  et  tant  les  honnêtes  gens  sont  éloignés  de  penser 
qu'il  puisse  jamais  conduire  à  la  gloire  ! 

LXVII 

PRÉCIPICES  ET  ABIMES  DE   CETTE  POLITIQUE  INFERNALE 
DE   MACHIAVEL 

«  Quand  on  prend  le  vice,  c'est-à-dire  la  chose  du  monde 
la  plus  fausse,  la  plus  incertaine  et  la  plus  variable  pour  la 
base  de  sa  conduite,  loin  d'être  ferme  et  assuré  dans  ses 
démarches,  quelque  esprit,  quelque  habileté,  quelque  atten- 
tion qu'on  puisse  avoir,  il  est  impossible  qu'on  ne  chan- 
celle, qu'on  ne  varie,  qu'on  ne  s'égare,  qu'il  ne  fasse  faire 
enfin  quelque  faux  pas  et  quelque  chute  funeste  ; 

L'instrument  est  faux,  la  règle  est  tortue  ;  comment  donc, 
en  l'employant,  en  la  suivant,  aller  droit  et  arriver  toujours 
au  but,  sans  égarement  et  sans  péril  ? 

Ne  faut-il  pas  s'émerveiller  au  contraire  de  ce  qu'avec  de 
pareils  principes  le  hasard  ne  laisse  pas  d'y  faire  toucher 
quelquefois,  loin  de  s'en  écarter  infailliblement  et  sans  re- 
tour, comme  on  le  devrait,  dès  les  premiers  pas  ? 

Mais  pour  mettre  une  vérité  si  importante  dans  tout  son 
jour,  ajoutons  à  l'autorité  de  la  raison  la  lumière  des 
exemples  toujours  plus  vifs  et  plus  propres  à  persua- 
der (1)  ; 

Choisissons  entre  mille  le  héros  même  de  Machiavel,  ce 

(1)  «  LoDguin  iter  est  per  pruicepta  ;  brève  et  efficax  per  exempla.  » 
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digne  objet  de  son  admiration,  la  règle  de  sa  politique, 
l'unique  modèle  sur  lequel  il  a  formé  son  système  et  le  vé- 
ritable auteur  de  ses  maximes  par  ses  actions,  ce  César 
Borgia,  en  un  mot,  cet  homme  si  habile,  si  merveilleux,  si 
persuadé  par  son  génie  et  par  son  expérience  des  prin- 
cipes que  nous  combattons. 

Ne  craignons  pas  de  le  montrer  au  naturel  et  de  l'expo- 
ser aux  yeux  d'un  jeune  Prince  avec  ses  plus  noires  et  ses 
plus  infâmes  couleurs. 

Les  poisons  les  plus  subtils  ei  les  plus  mortels  deviennent 
d'excellents  remèdes  entre  les  mains  habiles  et  ces  grands, 
ces  fameux  scélérats,  quand  ils  sont  présentés  comme  ils 
doivent  l'être,  sont  quelquefois  plus  propres  à  exciter  la 
vertu  que  les  hommes  les  plus  vertueux,  parce  que  la  lai- 
deur du  vice,  plus  sensible,  s'il  se  peut,  que  la  beauté  de  la 
vertu,  fait  encore  plus  d'impression  sur  notre  faiblesse. 

Offrons  donc  César  Borgia  à  un  Prince  et,  sans  nous  arrê- 
ter beaucoup  sur  l'agitation  de  tout  le  cours  d'une  vie  tra- 
versée et  tumultueuse  autant  que  crainte  et  détestée,  at- 
tachons-nous à  lui  faire  considérer  avec  une  extrême 
attention  le  cinquième  acte  et  la  fin  de  la  tragédie 

Faisons-lui  voir  ce  grand  personnage  si  habile  et  si  con- 
sommé dans  la  politique,  selon  Machiavel,  et  joignons-y  son 
père,  comme  aussi  méchant  que  lui,  l'auteur  de  sa  puis- 
sance, le  confident  de  ses  intrigues  et  le  complice  de  ses 
crimes  ; 

Produisons  Borgia  sur  le  théâtre  et  dans  cette  scène  pré- 
parée et  ménagée  avec  tant  d'art  et  tant  de  soins  par  lui- 
même,  qu'il  regardait  avec  complaisance  comme  son  chef- 
d'œuvre  ; 

Faisons-en  observer  et  examiner  curieusement  la  déco- 
ration superbe  et  voluptueuse,  cet  appareil  magnifique  et 
délicieux  qui  semblait  ne  respirer  que  la  cordialité  et  la 
joie,  les  préparatifs  mortels  et  empestés  qui  couvraient  cet 
appât  trompeur  et  cette  fête  douloureuse  et  horrible  ; 
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Mais  surtout  développons  bien  ces  ressorts  plus  impor- 
tants, l'objet  principal  de  Borgia  et  de  son  père,  ces  res- 
sorts éloifînés  et  cachés,  ces  ressorts  si  artistement  assortis, 
disposés,  ménagés,  ajustés,  mis  en  œuvre  avec  tant  de 
peine,  de  temps,  de  secret  et  d'habileté  et  tout  prêts  à 
jouer  et  à  lui  assurer  non  seulement  la  possession  de  la 
Romagne  usurpée  par  tant  de  trahisons,  de  violences  et  de 
crimes  accumulés  et  confondus  ;  mais  encore  à  le  mettre 
en  état  d'envahir  la  Toscane  par  les  mêmes  voies,  dès 
qu'en  chemin  faisant  il  aurait  empoisonné,  tout  à  la  fois  et 
dans  un  seul  repas,  plusieurs  cardinaux  dont  il  voulait  en- 
gloutir les  richesses,  nécessaires  à  ses  ambitieux  desseins 
et  qu'il  voyait  déjà  en  sa  main,  à  la  table  où  ils  devaient 
trouver  la  mort  qui  leur  était  préparée  ; 

Faisons  considérer  attentivement  et  avec  plaisir  même  à 
un  jeune  Prince  le  dénouement  et  la  catastrophe  de  toute 
cette  grande  et  abominable  intrigue  : 

César  et  son  père,  par  une  légère  méprise  contre  laquelle 
ils  avaient  tant  pris  de  précautions,  quoique  si  aisée  à  pré- 
venir, ou  plutôt  par  un  juste  jugement  de  Dieu  dont  ils 
avaient  lassé  la  patience  en  comblant  la  mesure  de  leurs 
crimes,  César,  dis-je,  et  son  père,  tombés  seuls  dans  le 
piège  qu'ils  avaient  tendu  à  ces  innocents,  tous  les  autres 
garantis  et  l'efiet  de  la  trahison  retombant  sur  ses  auteurs, 
l'instrument  de  leurs  crimes  et  leur  crime  même  se  tour- 
ner contre  eux  et  les  faire  périr,  pour  tout  fruit  d'une  trame 
si  noire  et  si  bien  concertée  :  Alexandre  V  (fu'on  emporte 
expirant  et  ce  vieux  pape,  chargé  de  crimes  et  d'années,  au 
sortir  d'un  tel  repas,  allant  paraître  devant  Dieu  et  lui 
rendre  compte  de  cette  action  et  de  tant  d'autres,  son  fils  à 
la  géhenne  par  la  douleur  et  par  les  tourments,  luttant  plu- 
sieurs mois  contre  la  mort  que  lui-même  avait  enfermée 
dans  ses  entrailles  et  essayant  à  prolonger  sa  vie  par 
des  remèdes  plus  horribles  que  la  mort  même,  désespéré 
d'avoir  perdu  pour  jamais,  avec  son  père,  tant  de  grandeurs 
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dont  ses  avides  et  vastes  espérances  dévoraient  déjà  la  pos- 
session et,  échappé  enfin  d'un  si  grand  péril  pour  montrer 
et  sentir  plus  longtemps  les  efïets  terribles  de  la  vengeance 
divine,  être  réduit  à  traîner  en  langueur  les  misérables 
restes  de  sa  vie  défaillante,  également  abhorré  et  mé- 
prisé ! 

Encore  doit-on  être  surpris  de  ce  que,  parmi  ce  grand 
nombre  de  malheureux  que  ses  violences,  ses  perfidies  et 
ses  cruautés  opprimaient,  tous  les  jours,  comme  de  vils  es- 
claves, il  ne  s'en  fût  pas  trouvé  quelques-uns  qui,  se  ser- 
vant contre  lui  de  ces  mêmes  armes  dont  il  égorgeait  tant 
d'innocents,  ne  l'eussent  pas  déchiré  et  mis  en  pièces  plus 
tôt,  pour  s'affranchir  et  se  venger,  eux  et  le  genre  humain, 
d'un  monstre  qui  fait  honte  et  horreur  à  l'humanité. 

Voilà  cependant  le  digne  héros  de  Machiavel,  voilà  cet 
homme  si  admirable  et  si  habile,  voilà  où  sa  politique, 
fondée  sur  la  fraude  et  sur  la  violence,  l'a  conduit  et  où  elle 
doit  conduire  toujours  les  princes  qui  voudront  gouverner 
par  le  vice. 

Quoique  un  tableau  si  frappant  n'ait  pas  besoin  d'ombre, 
ne  laissons  pas  d'y  en  ajouter  une  des  plus  fortes  et,  si 
ce  n'est  pas  faire  outrage  à  la  vertu  et  la  profaner,  la 
souiller  en  quelque  manière  que  de  la  mettre  à  côté  du  vice, 
opposons-la  à  une  peinture  si  horrible  et  faisons  la  voir, 
avec  tout  son  lustre,  dans  la  conduite  d'un  peuple  entier 
(c'est  le  peuple  romain)  pendant  le  cours  de  la  guerre  de 
Pyrrhus  et  de  la  seconde  guerre  punique  ; 

Voyons  ces  Romains,  dans  les  guerres  de  Pyrrhus,  après 
trois  grandes  batailles  perdues,  ne  consultant,  n'écoutant, 
ne  suivant  pour  guide  que  leur  vertu  qui  semblait  s'aug- 
menter, à  proportion  de  leurs  pertes,  estimer,  sans  le 
craindre,  un  Roi  si  redoutable  et  si  victorieux  qui  faisait 
trembler  le  reste  de  l'Italie,  ne  pas  s'alarmer  de  tant 
d'armées  défaites,  ni  de  peuples  ligués  avec  ce  Roi  si  puis- 
sant, refuser  ses  présents,  ses  offres   et  une  paix  même, 
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avantageuse  en  apparence,  parce  que  n'étant  pas  assez  ho- 
norable ils  ne  pouvaient  la  juger  utile,  on  rejeter  toutes 
les  conditions  avec  hauteur,  par  la  seule  raison  qu'ils 
étaient  vaincus,  lui  renvoyer  les  lettres  et  les  offres  de  son 
médecin  qui  leur  promettait  de  l'empoisonner  et  y  ajouter 
ces  belles  paroles  :  FA  quod  nobisnon  plricet  pretio  aut  pre- 
77110  aut  (Inlis  pugnare  (1),  que  les  Romains  no  savaient 
faire  la  guerre  qu'avec  vertu  et  pour  la  gloire  et  non  par 
intérêt  et  par  trahison  :  «  Ego  Romanis  artibus,  vîriute, 
opère,  armis,  sicui  Veios  vincam  »,  disait  Camille  et  il  le 
pratiquait,  leurs  consuls,  opulents  dans  leur  pauvreté  qui 
se  suffisait  à  elle-même  parce  qu'elle  était  appuyée  sur  la 
vertu,  mépriser,  rebuter  également  l'or  et  les  caresses  d'un 
si  grand  Roi  et  sentir  et  lui  faire  sentira  lui-même  combien 
la  grandeur  d'âme  les  élevait  encore  au-dessus  de  sa  toute- 
puissance  et  que  la  vraie  supériorité  vient  de  la  vertu, 
enfin  ce  peuple  vaincu  ne  consentir  ;\  une  paix  tant  de  fois 
offerte  par  le  vainqueur  que  lorsque  Pyrrhus  étant  con- 
traint à  sortir  de  l'Italie,  cette  paix  ne  pouvait  plus  être  re- 
gardée comme  un  effet  de  la  crainte  et  de  la  nécessité  et 
triomphant  ainsi  et  récompensé  par  cette  vertu  même  qui 
l'avait  soutenu  seule  dans  un  si  grand  péril,  parce  qu'il 
l'avait  seule  consultée  : 

Peuple  digne  en  efïet  de  cette  magnifique  louange  de  Ci- 
néas  que  Rome  lui  avait  paru  un  temple  et  le  Sénat  une 
assemblée  de  Rois  et  plus  digne  encore  des  regards  et  de 
l'admiration  d'un  prince  qui  doit  se  sentir  enflammé  d'une 
noble  émulation,  à  l'aspect  d'une  vertu  si  sublime  et  si  mer- 
veilleuse (2). 

Cependant  ce  n'est  pas  encore  le  triomphe  le  plus  écla- 
tant de  la  vertu  du  peuple  romain,  ni  le  plus  grand  avan- 

(1)  Aulii-Gelle. 

(2)  <  Senatus  illo  qiiein  qui  ex  Regibus  constfire  cliiit  unuH  voram 
0  speciem  Romani  senatus  cepit.  >  (Tite-Live). 
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tage  qu'il  en  ait  tiré  dans  un  gouvernement  et  pour  son 
élévation  ; 

Il  faut  voir  ce  peuple,  il  faut  le  faire  observer,  pas  à  pas 
et  avec  soin,  à  un  Prince,  dans  sa  seconde  guerre  punique  ; 

Montrons-lui  Annibal  (quel  homme  !  quel  ennemi  !)  déjà 
vainqueur  de  plus  d'une  nation  et  de  tant  d'obstacles  et  de 
barrières  inutilement  opposées,  les  Pyrénées,  les  Alpes' 
l'Apennin  surmontés  et  la  nature  vaincue  par  l'excès  de 
son  courage  et  de  son  habileté  ;  les  peuples  dans  les  fers  ou 
â  ses  genoux  ;  l'Espagne  domptée  et  Sagonte  ensevelie  sous 
ses  cendres  et  sous  ses  ruines  ;  les  Gaules  épouvantées  et 
tremblantes  ;  l'Italie  même  presque  entière  soumise  â  ses 
lois  ou  attirée  sous  ses  étendards  ;  tant  de  rivières  teintes  de 
sang  ;  tant  de  campagnes  couvertes  de  morts  ;  tant  de  Ro- 
mains immolés  ou  vaincus;  ce  conquérant  moins  fier  encore 
delà  rapidité  de  sa  fortune  que  de  mille  grandes  qualités  qui 
semblaient  lui  répondre  de  la  victoire,  la  tramant  partout 
après  lui  avec  le  ravage  et  l'épouvante,  ayant  gagné  quatre 
grandes  batailles  et  fait  périr  à  Cannes  plus  de  cinquante 
mille  Romains,  prêt  enfin  à  les  accabler,  s'il  avait  aussi 
bien  su  profiter  de  la  victoire  que  la  remporter,  comme  le 
lui  reproche  Maharbal  :  «  Non  omnia  nimirum  eidem  Dii 
«  dedere  :  vincere  scis,  Annibal,  Victoria  uti  nescis  »  (1), 
portant  le  fer  et  la  flamme  avec  son  armée  victorieuse 
jusques  aux  portes  de  Rome,  qui  était  presque  tout  ce  qu'il 
avait  laissé  aux  Romains  d'une  si  grande  puissance  ; 

Mais  il  leur  restait  leur  vertu  qu'il  n'avait  pas  été  en  son 
pouvoir  de  leur  faire  perdre,  avec  toute  sa  fortune  et  son 
habileté  : 

Et  qu'on  est  fort  et  puissant  avec  la  vertu  ! 

Observons  et  faisons  observer  les  ressources  que  ce 
peuple,  réduit  aux  abois  et  renfermé  dans  ses  murailles, 
après  tant  de  pertes,  sut  tirer  de  la  sienne. 

(1)  Tite-Live. 
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Considérons-le,  au  plus  fort  d'une  si  violente  tempête  et 
au  milieu  du  tumulte  et  du  fracas  de  ce  débris  universel  de 
son  empire,  ne  cherchant  d'asile  que  dans  cette  seule  vertu 
et  s'élevant  par  elle  au-dessus  de  ses  propres  ruines  et  d'un 
si  grand  nombre  de  disgrâces,  les  sentir,  sans  en  être 
abattu,  commencer  par  implorer  avec  confiance  et  sans 
découragement  l'assistance  des  dieux  et  redoubler,  en  les 
implorant,  sa  vigilance  et  ses  efforts,  donner  ordre  à  tout, 
en  même  temos,  avec  une  fermeté  tranquille  et  active,  ne 
vouloir  écouter  aucune  proposition  de  paix,  même  après  la 
bataille  de  Cannes  et  défendre  l'entrée  de  Rome  à  ceux 
qu'Aimibal  y  envoyait  à  ce  sujet,  rassembler,  ranimer  le 
peu  de  forces  qui  lui  restait  et  tout  tenter  pour  y  en  ajouter 
de  nouvelles,  soutenir  ceux  de  ses  alliés  que  n'avait  point 
entraînés  ce  torrent,  plus  occupé  en  cet  état  des  besoins 
des  autres  que  des  siens  propres,  exalter  et  récompenser 
le  courage;  punir  et  mépriser  la  lâcheté,  affranchir  ses 
esclaves  et  en  faire  des  soldats  plutôt  que  de  racheter  à  vil 
prix  ces  Romains  indignes  de  leur  patrie  et  qui  avaient  cru 
que  pour  des  Romains  il  pût  y  avoir  quelque  milieu  entre 
vaincre  ou  mourir,  rendre  grâces  à  ce  conseil  lui-même,  la 
seule  cause  de  la  funeste  bataille  de  Cannes,  parce  qu'il 
n'avait  pas  désespéré  du  salut  de  la  République,  veiller  et 
pourvoir  à  la  Sicile,  à  la  Sardaigne,  à  l'Espagne,  à  une  nou- 
velle guerre  même  contre  Philippe,  roi  de  Macédoine,  autant 
attentif,  dans  cette  dernière  extrémité,  à  la  conservation  de 
sa  puissance  qu'à  celle  de  sa  vie  et  de  sa  liberté  même, 
enfin,  contraignant  par  les  seules  forces  de  sa  vertu  la  for- 
tune à  changer  et  à  se  déclarer  pour  Rome  et,  ce  qui  est 
encore  plus,  Annibal  à  sortir  d'Italie,  pour  retourner  dé- 
fendre son  propre  pays  et  l'Afrique  même  pt  cette  vertu 
seule,  demeurée  entière  et  immobile,  au  milieu  de  cette 
ruine  universelle,  non  seulement  relever  Rome  renversée, 
en  la  tirant  des  abois  oii  elle  était  réduite,  lui  rendre  tout 
son  éclat  et  sa  splendeur  ;  mais  encore  porter  sa  gloire  au 
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comble  et  à  son  plus  haut  période  !  «  In  hâc  ruina  rerum 
stetit  una  intégra  atque  imniobilis  virtus  Populi  Romani  ; 
hsec  omnia  strata  humi  erexit  ac  sustulit  (1).  » 

Grandes  et  magnifiques  paroles  dans  leur  simplicité  et 
bien  dignes  de  cette  haute  vertu  qu'elles  consacrent  à 
l'Éternité,  en  lui  rendant  hommage,  et  qu'elles  font  res- 
pecter et  admirer  encore  aujourd'hui,  après  deux  mille 
ans  ! 

Mais  pour  faire  honneur  à  cette  admirable  vertu,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  rapporter  encore  ici  la  raison  que 
rend  Tite-Live  de  la  fidélité  des  alliés  du  peuple  romain, 
en  cette  occasion. 

C'est  d'ailleurs  une  preuve  trop  belle  et  trop  forte  de  la 
maxime  qu'on  avance,  en  cet  endroit,  pour  y  devoir  être 
oubliée. 

Cette  épouvante  et  cet  embrasement  général,  dit  ce 
grand  historien,  ne  put  ébranler  la  fidélité  des  alliés  du 
peuple  romain,  parce  que,  ajoute-t-il,  il  les  gouvernait 
avec  justice  et  modération,  et  que,  de  leur  côté,  ils  se  sou- 
mettaient sans  peine  à  obéir  à  des  maîtres  qu'ils  reconnaii^- 
saient  l'emporter  sur  eux  en  sagesse  et  en  vertu!  ce  qui  est, 
conclut-il,  le  seul  lien  naturel  et  véritable  qui  puisse  ré- 
pondre de  la  fidélité  :  «  Videlicet  quia  juste  et  moderato 
«  regebantur  imperio,  nec  abjurebant,  quod  unum  vin- 
«  culum  fidei  est  melioribus  parère.  » 

Y  a-t-il  quoiqu'un  qui  ne  sente  dans  le  fond  de  son  cœur 
que  cette  belle  maxime  est  pour  le  moins  aussi  vraie 
qu'aucune  de  celles  de  Machiavel  qui  lui  sont  opposées  ? 

Mais,  au  contraire,  ce  même  Tite-Live,  en  parlant  des 
Carthaginois,  dit  qu'ils  ne  sauraient  compter  sur  riea,  en 
Afrique,  où  la  pesanteur  de  leur  joug  ne  leur  permet  pas 
de  s'assurer  de  la  fidélité  de  ceux  qui  leur  sont  soumis  ; 
«  Infidis  sociis,  gravibus  ac  superbis  dominis.  » 

(1)  Tite-Live. 
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Aussi  révénement  le  justifia-t-il  bientôt. 

Quelle  grande  instruction  pour  un  prince  !  et  qu'il  est  à 
souhaiter  qu'il  en  profite  et  qu'il  y  pense  souvent  ! 

Voilà  donc  les  ressources,  voilà  le  secours  qu'on  doit 
attendre  de  la  vertu. 

De  bonne  foi  (car  c'est  toujours  au  témoignage  de  leur 
propre  cœur  qu'il  faut  rappeler  les  hommes),  y  a-t-il 
quelqu'un  qui  puisse  croire  qu'un  gouvei'nemeiit  fondé  sur 
le  vice  et  sur  le  crime,  que  la  fraude,  l'injustice,  la  per- 
fidie, la  violence,  la  cruauté  aient  produit  et  puissent 
jamais  rien  produire  de  semblable  ? 

Je  défie  qui  que  ce  soit  de  pouvoir  se  le  persuader,  bien 
loin  d'en  pouvoir  persuader  les  autres  ;  il  n'y  a  que  la 
vertu  qui,  toujours  vraie,  égale,  ferme,  constante,  intré- 
pide, généreuse  et  sublime,  toutes  propriétés  qui  lui  sont 
naturelles  et  inséparables  de  son  essence,  puisse  frapper 
de  si  grands  revers  et,  délivrant  de  tous  les  périls,  élever 
sur  le  faite  ceux  que  la  fortune  avait  plongés  dans  un 
goufire  de  malheurs. 

Le  vice,  au  contraire,  faux,  inégal,  chancelant,  inquiet, 
infidèle  et  bas  par  lui-même,  doit  enfin  du  comble  du  bon- 
heur précipiter  dans  un  abîme  de  disgrâces,  comme  on  l'a 
vu  par  l'exemple  de  Borgia. 

En  un  mot,  que  l'on  considère  tous  les  États  du  monde, 
celui  des  Égyptiens,  des  Perses,  des  Thébains,  des  Lacédé- 
moniens,  des  Romains  ;  ils  ont  tous  flori,  tant  que  la  vertu 
y  a  été  florissante  et  qu'elle  a  été  la  règle  et  1  anie  de 
leur  politique,  comme  il  est  presque  toujours  arrivé  dans 
rétablissement  des  lois  et  des  États  ;  mais,  dès  que  les  vices 
s'y  sont  glissés  et  ont  commencé  de  prendre  la  place  de  la 
vertu,  les  États  ont  aussi  commencé  à  tomber,  leur  déca- 
dence est  devenue  plus  grande  et  ils  se  sont  aflaiblis  de 
plus  en  plus,  à  mesure  que  ces  vices  se  sont  fortifiés  et 
enfin  on  les  a  vus  pencher  entièrement  vers  leur  ruine  et 
s'acheminer  à  grands  pas  à  leur  destruction,  lorsque  ces 


318         ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

vices  portés  au  plus  haut  point  ont  pris  absolument  le 
dessus  sur  la  vertu  et  ont  décidé  et  de  la  forme  et  du 
gouvernement  des  Etats. 

Revenons  à  dire  et  concluons  encore,  comme  les  vrais 
biens,  les  vrais  et  solides  avantages  consistent  dans  la 
vertu,  elle  seule  doit  être  aussi  la  base  et  la  règle  de  la 
conduite  d'un  prince,  puisqu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  lui 
être  glorieuse  et  utile  et  qu'au  contraire  il  ne  doit  jamais 
suivre  ni  employer  le  vice,  parce  qu'il  ne  saurait  que  lui 
être  également  funeste  et  honteux. 

Mais  il  faut  encore  creuser  davantage,  pour  épuiser  cette 
matière  si  importante,  et,  quoique  ce  qu'on  a  déjà  dit  doive 
servir  de  règle  parce  que  c'est  ce  qui  arrive  presque 
toujours,  cependant,  comme  on  croirait  peut-être  qu'il 
pourrait  y  avoir  des  exceptions  et  que  le  vice  paraît 
quelquefois  impuni  et  triomphant  jusqu'à  la  fin,  il  faut 
accoutumer  un  jeune  prince  à  ne  se  pas  laisser  séduire  à 
des  apparences  fausses  et  trompeuses  et  lui  faire  connaître 
par  des  preuves  sensibles  que  le  vice  ne  demeure  jamais 
sans  punition  et  qu'il  porte  toujours  sa  peine  avec  lui. 

11  n'y  a,  pour  l'en  convaincre,  qu'à  lui  ouvrir  le  cœur  des 
méchants,  lui  en  faire  pénétrer  le  fond,  lui  en  développer 
les  plus  secrets  replis  et  l'obliger  d'arrêter  ses  regards  avec 
attention  sur  ce  qui  s'y  passe  : 

Il  y  découvrira  un  spectacle  efïrayant,  un  cahos  de 
misères  et  de  peines,  un  abîme  de  tristesse  et  d'horreur, 
un  appareil  et  des  tourments  allreux,  la  flamme,  le  fer,  les 
bourreaux,  les  tortures  et  les  géhennes  et  tout  ce  que  la 
justice  ou  la  cruauté  ont  pu  inventer  de  plus  horrible  et  de 
plus  barbare  pour  tourmenter  et  punir  les  scélérats. 

C'est  dans  ce  cachot  terrible  qu'il  les  verra  en  proie  aux 
supplices  les  plus  cruels,  élancés  et  partagés  par  leurs 
désirs,  agités  et  suspendus  par  leurs  espérances,  atterrés  et 

(1)  «  Et  vera  boaa,  quia  ia  virtute  sita  euat.  »  (Tacite.) 
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accablés  ar  leurs  craintes,  i-ougés  par  leurs  soupçons, 
minés  par  leurs  inciuiétuiles,  consumés  par  de  vains  regrets, 
enchaînés  et  déchirés  par  leurs  passions,  percés  et  dévorés 
par  leurs  chagrins,  tyrannisés  et  forcenés  par  leurs 
plaisirs  mêmes,  languir  à  la  torture  et  dans  les  chaînes, 
gémir  dans  les  feux  et  sous  les  coups  et  servir  sans  relâche 
de  jouet  et  de  victime  à  la  rage  de  tous  ces  bourreaux,  sans 
pouvoir  les  lasser,  ni  les  assouvir  (1). 

Il  comprendra  aisément,  à  un  pareil  spectacle,  si  l'on 
doit  porter  envie  au  crime  et  si  le  vice  esc  heureux,  dans 
le  temps  même  qu'il  paraît  le  plus  pompeux  et  le  plus 
florissant. 

Il  faut  11  i  apprendre  de  plus  qu'on  porte  t  iUjours  dans 
le  fond  de  son  âme,  en  tous  temps  en  tous  lieux,  un  tri- 
bunal sévère  et  inévitable,  des  accusateurs  ardents  et 
animés,  un  juge  inexorable  et  terrible,  des  bourreaux  aussi 
cruels  que  justes,  nos  remords  en  un  mot,  dignes  fruits  et 
rigoureux  vengeurs  des  vices  et  des  crimes  et  qu'on 
traîne  partout  avec  soi,  sans  que  ni  la  grandeur,  ni  l'opu- 
lence, la  force  ou  la  volupté,  puissent  les  éloigner  ou  les 
adoucir  un  seul  li-oment  et  qui,  tous  à  la  fois  et  toujours, 
accusent,  convainquent,  poursuivent,  condamnent,  tour- 
mentent et  déchirent  les  méchants,  supplice  plus  hor- 
rible (2)  et  plus  affreux  que  tous  ceux  que  l'imagination  put 
jamais  rassembler  et  concevoir  et  que  tous  les  serpents  (3) 

(1)  <r  Si  reclndantur  tyrannorum  mentes,  posse  aspici  laniatus  et 
«  ictus,  quando,  ut  corpora  verberiy,  ita  saivitia,  libidine  malis  consultis 
«  anirnus  laceretur.  >  (Tacite.) 

(2)  «  Sua  quemque  fraus  et  suus  terror  maxime  vexât  ;  suura 
«  quemque  scelus  agitât,  amentiaqne  officit;  suœ  inala;  cogitatîones 
«  conKcientiaeque  animi  terrent.  Hsec  Bunt  impiis  a88idua3  domesticse- 
«  que  furise  qum  dies  noctesque,  etc.  »  (Cicéron.) 

(3)  «  Paena  autem  vehemens  ac  multo  sasvior  illis 

«  Quaa  et  Cîcditius  gravis  invenit  et  Rbadamantlius  : 

4  Nocte  dieque  suum  gestare  in  pectore  testem.  >  (Juvénal.) 
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et  les  flambeaux  de  ces  Furies  barbares  qu'ont  inventées 
les  poètes,  pour  nous  en  donner  quelque  faible  idée  ;  enfin, 
lorsque  la  vertu,  par  quelques-uns  de  ses  rayons,  vient  à 
percer  le  cachot  funeste  et  malheureux  où  ces  misérables 
jouets  de  la  vengeance  et  de  la  justice  divine  souffrent  une 
gêne  si  longue  et  si  cruelle  et  qu'elle  leur  découvre  une 
partie  de  son  éclat  céleste  et  de  cette  lumière  si  pleine 
de  douceur  à  laquelle  ils  ont  volontairement  renoncé 
pour  se  plonger  en  des  ténèbres  si  profondes  et  si  hor- 
ribles, ce  n'est  que  pour  porter  leur  désespoir  au  comble, 
en  faisant  sentir  ce  cahos  immense  qui  les  sépare  d'elle 
et  la  difïérence  infinie  qui  se  trouve  entre  leur  état  déplo- 
rable et  ce  parfait  bonheur  qu'ils  ont  si  follement  aban- 
donné. 

N'obligeons  pas  même  un  prince  à  s'en  rapporter  au 
témoignage  unanime  de  tous  les  gens  de  bien  ;  toutes  les 
peintures  qu'ils  en  pourraient  tracer  seraient  faibles  et  dé- 
fectueuses ;  ce  ne  serait  que  par  réflexion  et  non  par  senti, 
ment  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  sentent  des  tourments  si 
inconcevables  qui  les  puissent  bien  exprimer  et  les  repré- 
senter au  naturel  et  tels  qu'ils  sont. 

Qu'un  prince  en  croie  donc  le  témoignage  irréprochable 
et  bien  plus  vif  que  sont  forcés  de  rendre  les  méchants  eux 
mêmes,  en  exposant  au  jour  leur  ignominie  et  leur  sup- 
plice. 

Qu'on  présente  à  ses  yeux  Tibère,  au  plus  haut  degré 
d'une  puissance  et  d'une  domination  affermies  par  la  dissi- 
mulation, la  violence,  la  cruauté  et  tous  ces  autres  ressorts 
si  merveilleux  d'une  fausse  politique  ; 

Qu'on  lui  fasse  considérer  ce  puissant  empereur,  si 
rempli  d'expérience  et  d'esprit,  si  plein,  en  effet,  de  grands 
talents,  si  habile  enfin,  selon  ces  injustes  et  pernicieuseg 
maximes,  dans  la  science  du  gouvernement,  si  disposé  par 
la  nature  et  si  accoutumé  par  art  à  cacher  ses  sentiments 
les  plus  naturels  et  les  plus  vifs  et  à  faire  réussir  tous  ses 
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desseins,  vainqueur  au  dehors,  paisible  au  dedans  (du  moins 
en  apparence),  maître  du  monde  entier  et,  pour  dire  encore 
plus,  de  ces  maîtres  du  monde  tremblants  devant  lui  que 
du  faîte  de  la  domination  et  de  la  liberté  il  avait  su  réduire 
à  un  esclavage  si  lâche  et  si  bas  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher 
lui-même  d'en  témoigner  quelquefois  du  dégoût  (1)  ;  ce  Ti- 
bère enfin,  si  fort  au-dessus  du  héros  de  Machiavel  en 
toutes  manières,  qu'on  le  fasse,  dis-je,  considérer  à  un  jeune 
prince,  contraint  de  fuir  RooDe,  le  peuple,  le  Sénat,  les  siens, 
les  hommes,  sa  grandeur  et  soi-même  aussi,  s'il  lui  avait 
été  poss:ble,  et  s'aller  ensevelir  tout  vivant  dans  la  petite 
île  de  Caprée  que  sa  seule  retraite  a  rendue  infâme  à  la 
postérité. 

Pour  juger  du  bonheur  dont  il  jouissait,  au  milieu  de  sa 
toute-puissance  et  de  cette  vie  obscure  et  voluptueuse  qu'il 
semblait  préférer  à  l'empire  même,  qu'on  tasse  lire  et 
relire  cette  lettre  si  courte,  si  énergique,  si  originale 
adressée  au  Sénat  et  qui  semble  non  seulement  dictée,  mais 
écrite  même  par  ces  bourreaux  invisibles  qui  le  déchiraient 
au  dedans,  car  autrement  aurait-on  pu  se  promettre  que 
cet  homme,  si  profondément  dissimulé  en  tout  et  toujours, 
en  fût  venu  jusqu'à  découvrir  ses  tourments  et  sa  honte  et 
à  les  exposer  dans  le  plus  grand  jour  et  aux  yeux  de  tout 
l'univers,  s'il  n'y  avait  été  contraint  par  la  vérité  plus  forte 
encore  et  par  quelque  chose  même  au-dessus  delà  nature, 
dont  il  n'était  que  l'organe  et  l'instrument  et  qui  parlait  en 
lui  et  par  lui? 

«  Que  vous  écrirais-je,    Messieurs,    ou   comment  vous 
t  écrirais-je?  ou  que  ne  vous  écrirais-je  point? 

«  Si  je  le  sais,  que  tous  les  dieux,  que  toutes  les  déesses 
«  me  fassent  périr,  d'une  façon  encore  plus  cruelle    que 


(1)  «  Soilicet  etiain  ilkiii)  qui  libertutetn  publicain  nollet,  tam  projectse 
«  servientiiim  patientiai  tedebat.   »  (Tacite.) 

NOUVELLE   SÉBIE.   —   L.  21 
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«  celle  dont  je  me  sens  périr  si  misérablement,  tous  les 
«  jours  (1).  » 

Il  n'est  pas  besoin  d'y  joindre  et  de  répéter  la  vive  et  sage 
réflexion  du  vertueux  historien  qui  nous  a  conservé  (2)  une 
lettre  si  précieuse  :  on  ne  peut  ajouter  à  la  lettre  même  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  une  plus  excellente  leçon 
de  la  vertu  et  de  son  utilité  que  ces  trois  lignes  du  plus 
vicieux  et  du  plus  méchant  de  tous  les  hommes. 

Eh  bien  !  Tibère  était-il  heureux,  au  milieu  des  plaisirs  et 
de  la  grandeur?  Qui  voudra  assurer  et  qui  pourrait  croire, 
après  un  tel  aveu,  que  ces  vices  qui  avaient  si  fort  contri- 
bué à  l'y  élever  et  à  l'y  maintenir  lui  eussent  été  avanta- 
geux? Quel  vil  artisan,  quel  laboureur  si  chétif  et  si  misé- 
rable, quel  homme  assez  aveugle  et  assez  insensé  voudrait 
changer,  à  ce  prix,  de  condition  avec  le  maître  du  monde 
si  puissant  et  si  redouté  et  acheter  si  cher  tout  l'éclat  de  sa 
grandeur  et  de  sa  fortune  ? 

Encore,  sans  pénétrer  dans  cet  intérie  r  affreux,  n'y 
aurait-il  qu'à  rassembler  les  principales  circonstances  et  la 
fin  de  sa  vie  odieuse,  pour  juger  qu'une  politique  appuyée 
sur  le  vice  est  préjudiciable  à  celui  même  qui  l'emploie,  afin 
de  rendre  les  autres  malheureux. 

Il  n'y  aurait  qu'à  voir  ce  prince  haï  et  détesté  de  tous, 
abandonné  de  ses  plus  chers  amis  qui,  ne  pouvant  plus 
souffrir  l'infamie  de  ses  vices,  préfèrent  avec  joie  la  mort 
même  a  l'opprobre  de  son  amitié,  gêné  dans  son  orgueil 
par  cette  môme  mère  qui  semblait  l'avoir  assouvi  en  lui 
donnant  l'empire,  partagé,  déchiré  longtemps  entre  l'amour 
de  sa  renommée  et  la  tyrannie  de  ses  passions,  trahi  de  ce 
favori  si  cher,  le  seul  dépositaire  de  ses  secrets  et  l'instru- 

(1)  «  Quid  scribam  vobis,  Patres  Conscripti,  aut  quomodo  scribam 
«  aut  quid  omnino  non  scribam  hoc  tempore  ?  Dii  me  Deseque  pejus 
€  perdant  quam  perire  quotidie  sentio  si  scio  !  » 

(2)  Elle  est  aussi  dans  Suétone. 
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ment  fidèle  de  ses  crimes,  son  propre  fils,  son  fils  unique 
empoisonné  par  ce  favori,  sa  maison  déshonorée  et  détruite 
par  le  même,  sa  toute-puissance  et  la  vie  enfin  prête  à  lui 
être  arrachée  par  ce  confident  bien-aimé,  le  fils  de  son 
frère  et  le  sien  par  adoption  (et  quel  fils  !)  dont  il  récom- 
pense les  vertus  et  les  services  par  s'en  rendre  le  bourreau, 
aussi  bien  que  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants  et,  pour  comble, 
les  restes  déplorables  d'une  vie  si  infortunée  précipités  par 
son  principal  ministre  et  par  son  héritier  qu'il  prévoyait  à 
tous  moments  avec  raison  devoir  être  un  jour  l'assassin  de 
son  petit-fils  : 

Voilà  cet  empereur  si  habile,  si  puissant,  si  redoutable, 
voilà  les  justes  effets  d'une  conduite  fondée  sur  le  vice  ; 

Voilà  les  avantages  et  la  félicité  qu'on  s'en  doit  pro- 
mettre ! 

Si  c'est  donc  là  le  souverain  bonheur,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  personne  qui  n'y  renonce  avec  joie  et  qui  n'aime 
mieux  être  faible,  obscur,  abject  et  dans  la  misère,  dans  les 
travaux,  toute  sa  vie,  que  de  se  voir  sur  le  trône  et  dans  la 
pourpre  àun  tel  prix. 

Quoique  nous  n'en  a^'ons  que  trop  ditpour  convaincre  tout 
esprit  raisonnable  sur  un  sujet  si  important  (1),  je  ne  puis 
néanmoins  finir,  sans  faire  encore  remarquer  que  si  la 
haine  et  l'envie  qui  tourmentaient  Tibère  ne  l'avaient  pas 
porté  à  faire  périr  Germanicus,  ses  propres  jours  n'auraient 
pas  été  avancés  par  la  crainte  et  par  l'ambition  de  son  suc- 
cesseur et  il  n'aurait  pas  eu  la  douleur  de  voir  renverser  et 
détruire  sa  maison,  car,  sans  dire  ici  que,  Germanicus 
vivant,  Séjanus  n'aurait  jamais  osé  empoisonner  Drusus  et 
faire  périr  loute  la  famille  de  Tibère,  c'est  que  la  vertu  de 
Germanicus  l'aurait  mis  à  couvert  du  crime  qui  avança  la 
mort  de  cet  empereur,  tant  il  est  vrai    que  le  vice  et  le 

(1)  Variante  :  Il  est  bon  encore  de  faire  renaarquor  que  bi  la 
haine,  oto. 
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crime  sont  tôt  ou  tard  funestes  et  qu'il  n'y  a  que  la  vertu 
d'utile  et  de  solide. 

Une  pareille  instruction  vaut  bien,  pour  un  prince,  une 
leçon  de  grammaire  ou  de  géométrie. 

LXXXI 

LA   MAGNANIMITÉ,    VERTU   DES   VERTUS,  FAIT   LES   HEROS 
ET   DES    DEMI-DIEUX 

«  La  magnanimité  ou  grandeur  d'âme,  dont  ce  qu'on 
appelle  courage  d'esprit  ne  fait  que  la  moindre  partie, 
s'élève  fort  au-dessus  des  autres  vertus  : 

Elles  la  suivent  toutes  ou  elle  les  suit  ou  les  accompagne 
elle-même  toujours. 

C'est  elle  qui,  en  se  communiquant  à  chacune  en  parti- 
culier, leur  donne  ce  qu'elles  ont  de  grand  et  d'héroïque  ; 

Elle  les  élève,  les  fortifie  et  les  anime  ; 

Elle  en  fait  l'ornement  et  le  prix  ;  elle  leur  donne  le 
lustre  et  l'éclat  et  seule  on  la  peut  presque  nommer  la 
vertu  des  vertus,  puisqu'il  n'y  en  peut  avoir  sans  grandeur. 

Mais  entre  toutes  celles  que  doit  avoir  un  prince,  il  n'y 
en  a  certainement  point  qui  lui  soit  plus  convenable,  plus 
utile^  plus  glorieuse,  ni  plus  nécessaire,  puisque  c'est  la 
magnanimité,  comme  nous  l'avons  dit,  qui  le  caractérise  et 
qui  est  en  lui  le  principe  et  la  source  de  presque  toutes  les 
œuvres  : 

Aussi  cette  vertu  est  proprement  la  vertu  des  princes  et 
des  rois  ; 

C'est  elle  qui  a  fait  les  héros  et  les  demi-dieux  ; 

C'est  elle  qui  les  sépare  de  la  foule  et  qui  les  distingue  si 
noblement  du  vulgaire  ; 

C'est  par  cette  grandeur  divine  qu'on  tend  et  qu'on 
arrive  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  haut  ;  par  elle  que  par- 
venu au  comble  de  la  gloire  on  s'élève  encore  au-dessus  ; 
par  elle  qu'on  sort  avec  éclat  des  précipices  et  des  abîmes 
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et  qu'on  méprise  les  travaux,  les  périls  et  la  mort  ;  par  elle 
qu'on  entre  et  qu'on  court  à  grands  pas  dans  les  sentiers 
les  plus  étroits  et  les  plus  âpres  de  la  vertu  ;  par  elle  enfin 
qn'on  franchit,  pour  ainsi  dire,  les  bornes  de  l'humanité  et 
que  de  ce  faîte  sublime,  de  cette  assiette  si  haute  l'âme, 
au-dessus  du  reste  du  monde  et  en  quelque  manière  au- 
dessus  d'elle-même,  contemple,  d'un  regard  assuré  et  se- 
rein, les  tempêtes  et  les  naufrages  qu'elle  aperçoit  si  foit 
au-dessous  d'elle,  toujours  égale,  toujours  tranquille,  tou- 
jours élevée  et  ferme,  voyant  les  objets  nettement  et  tels 
qu'ils  sont,  n'estimant  rien  au  delà  de  sa  juste  valeur  et 
toujours  en  état  de  prendre  son  parti  et  de  trouver  son 
appui  en  elle-même,  de  sorte  que  si  le  monde  entier  agité 
et  chancelant  était  prêt  à  tomber  et  à  se  renverser  sur  elle, 
elle  demeurerait  inébranlable  et  assurée  au  milieu  de  cet 
horrible  fracas  et  parmi  le  débris  et  la  ruine  entière  de 
l'univers  (1). 

C'est  cette  héroïque  grandeur  d'âme  qui  élève  l'homme  si 
fort  au-dessus  de  lui-même  et  qui  produit  de  si  prodigieux 
effets  sur  les  autres  hommes;  cette  grandeur  d'âme  qui 
sait  porter,  soutenir,  arrêter  et  fixer  et  l'âme  et  la  vertu 
même  bien  au  delà  de  leurs  limites  ordinaires  et  qui  les 
élance  à  des  actions  inconnues,  inimitables  et  presque  in- 
croyables au  reste  des  hommes  ;  cette  grandeur  d'âme  qui, 
dans  le  premier  Scipion,  charmant  des  peuples  entiers,  en- 
nemis mortels  du  nom  romain,  les  force  de  publier  qu'il 
est  venu  en  leur  pays  un  jeune  homme  en  tout  semblable 
aux  dieux  et  également  invincible  par  la  grandeur  de  son 
courage  et  de  sa  bonté  (2)  et  les  oblige  même  à  mettre  avec 
admiration  leur  couronne  à  ses  pieds  en  lui  donnant  le 
titre  de  roi  et  qui  fait,  d'un  autre  côté,  que  Scipion,  de  ce 

(1)  <i  Si  fractuB  illabitnr  orbis, 

«  Iinpavidutn  ferient  niiuao.  >  (Horace.) 

(2)  «  Venisse  Diis  simillinium  benignitate  ac  beneficiie.  »  «  Tite-Live.  d 
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haut  faîte  de  grandeur  et  dans  cette  assiette  si  élevée  de 
son  âme,  dédaigne  et  refuse  un  hommage  dont  l'éclat  et  le 
nom  seul  transporte  et  met  hors  d'eux  les  autres  hommes  : 
grandeur  qui  se  fait  seniir  à  ces  barbares  mêmes  et  met  le 
comble  à  leur  admiration  et  à  leur  ravissement  (1), 

C'est  cette  grandeur  d'âme  qui,  élevant  Marins  encore 
au-dessus  de  lui-même,  dans  cet  abîme  de  disgrâces  où 
l'avait  plongé  la  fortune,  proscrit,  fugitif,  abandonné,  ac- 
cablé de  misère  et  d'années,  seul,  sans  armes,  presque  nu, 
à  la  merci  et  déjà  sous  le  glaive  d'un  barbare  et  tout  prêt  à 
recevoir  le  coup  mortel,  c'est  cette  grandeur  d'âme,  dis-je, 
qui,  dans  cet  état,  lui  inspire  ces  courtes  et  magnifiques 
paroles  :  «  Oses-tu  bien  tuer  Caius  Marcius?  »  et  qui,  re- 
jaillissant en  même  temps  de  son  âme  sur  son  front  et  dans 
ses  yeux  et  lui  tenant  lieu,  elle  seule,  alors,  de  puissance, 
de  trésors,  de  dignités,  d'armes,  de  soldats,  de  tout  enfin, 
fait  tomber  à  ses  pieds  par  le  charme  de  ces  trois  paroles, 
l'épée  menaçante  d'un  barbare,  d'un  Cimbre,  d'un  ennemi 
farouche  et  impitoyable,  et  le  contraint  à  prendre  la  fuite, 
éperdu  et  saisi  d'étonnement,  de  frayeur,  d'admiration, 
comme  s'il  eût  vu,  dans  ce  moment,  des  éclairs  et  des 
foudres  sortir  des  yeux  et  de  la  bouche  d'un  si  grand  per- 
sonnage et  le  ciel  et  la  terre  armés  pour  le  punir  de  son 
attentat. 

C'est  enfin  cette  même  grandeur  d'âme  qui,  pour  expier 
son  erreur  et  faire  comprendre  à  Porsenna  quels  ennemis 
il  avait  à  craindre,  fait  metire  gaiement  à  Quintus  Mutius 
dans  un  brasier  ardent  sa  main  qui  s'était  trompée  au  coup 
qui  devait  délivrer  sa  patrie  et,  la  lui  faisant  regarder 
brûler,  à  petit  feu,  avec  un  visage  ferme  et  serein,  lui  fait 
dire  tranquillement  à  son  ennemi  ces  simples  et  merveil- 

(1)  «  SeDsere  etiam  barbari  magnitudinem  animi  cujus  miraculo 
«  iiominis  alii  mortales  stuperunt,  id  extemplo  fastigio  aspernantis.  » 
(Tacite.) 
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leuses  paroles  :  «  Regarde  et  sens  combien  le  corps  est  vil  i\ 
«  ceux  qui  contemplent  une  grande  gloire  »  (1). 

Action  et  discours  qui  épouvantent  et  ravissent  si  fort  ce 
roi  victorieux  que  les  armes  lui  tombent  des  mains  et  que, 
laissant  échapper  sa  conquête,  il  rend  même  les  vaincus 
maîtres  des  conditions  de  la  paix  qu'il  envoie  offrir  avec 
joie  à  une  nation  qui  a  pu  produire  une  vertu  si  héroïque 
et  si  étonnante. 

Avec  cette  force  et  cette  grandeur  d'âme  de  quoi  ii'est-on 
pas  capable?  Et  sans  elle  que  pourrait-on  jamais  concevoir, 
entreprendre  ou  accomplir  de  grand  et  d'élevé? 

Qu'on  l'enracine  donc  fortement,  qu'on  la  cultive,  qu'on 
la  fasse  croître  avec  soin  dans  l'âme  d'un  prince,  cette 
vertu  si  haute  et  si  admirable;  qu'on  lui  en  grossisse  le 
cœur;  qu'on  lui  en  fasse  sentir,  en  toute  occasion,  l'éclat, 
les  avantages,  la  nécessité,  que  sans  elle  il  n'y  a  ni  gran- 
deur, ni  gloire  à  prétendre  pour  les  princes  ;  qu'elle  seule 
peut  leur  ouvrir,  leur  aplanir  la  carrière  où  ils  doivent 
courir  ;  qu'elle  leur  facilitera  les  choses  les  plus  difficiles, 
leur  fournira  des  ressources  dans  les  périls  les  plus  grands 
et  dans  les  affaires  les  plus  désespérées,  les  soutiendra  sur 
le  penchant,  les  relèvera  de  leurs  chutes,  les  tirera  de 
dessous  leurs  propres  ruines  et  les  en  fera  sortir  plus  grands 
et  plus  glorieux;  que  la  vaillance  qu'on  demande,  qu'on 
suppose  dans  les  personnes  de  ce  rang  et  qui  paraît  si 
brillante  d'elle-même,  n'est  que  l'ombre  et  le  fantôme  ou 
tout  au  plus  qu'un  rayon  de  cette  autre  sorte  de  courage 
bien  plus  noble,  bien  plus  élevé,  bien  plus  rare  et  plus 
étendu;  que  les  princes  même,  absolument  parlant,  pour- 
raient se  passer  du  courage  de  soldat  et  être  grands,  sans 
être  vaillants;  mais  qu'il  n'y  a  point  de  grandeur  à  espérer 
pour  eux,  sans  ce  courage  d'esprit  et  sans  la  magnanimité  ; 

(i)  «  En  tibi  ut  sentias  quam  vile  corpus  sit  ils  qui  magDam  gloriara 
<  videot.  »  (Tite-Live.) 
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que  c'est  cette  vertu  qui  les  rend  princes  par  Tâme,  comme 
la  Fortune  les  rend  tels  par  la  naissance  ;  que  ce  courage 
est  utile  à  tous  les  hommes,  mais  absolument  nécessaire 
aux  princes,  qui,  livrés  à  de  plus  grands  soins,  à  de  plus 
grands  travaux,  à  de  plus  grands  périls,  ont  aussi  infiniment 
plus  besoin  de  cette  ancre  et  de  cet  appui,  sans  lequel  il  faut 
nécessairement  qu'ils  soient  presque  toujours  incertains, 
flottants,  agités  ;  qu'aucune  vertu  n'est  si  propre  à  soumettre 
et  à  mener  les  hommes,  parce  que  non  seulement  elle  ouvre 
les  grandes  vues,  elle  anime  et  soutient  les  grands  desseins, 
elle  les  fait  entreprendre,  suivre,  achever,  mais  encore 
parce  que  n'y  en  ayant  point  de  si  éclatant,  ni  de  si  glorieux, 
il  n'y  en  a  point  par  conséquent  de  si  propre  à  attirer  l'ad- 
miration et,  quand  une  fois  on  est  parvenu  à  la  mériter,  on 
conduit,  on  entraîne,  on  transporte  les  hommes  où  l'on 
veut  : 

Ils  ne  sauraient,  ils  ne  veulent  f  as  se  défendre  d'une 
chaîne  aussi  douce  que  forte,  qui  les  enlève,  en  les  ravis- 
sant, en  les  élevant  eux-mêmes  et  en  leur  communiquant 
quelque  étincelle  et  quelque  rayon  de  cette  flamme  divine 
qui  les  éblouit,  qui  les  échaufïe  et  qui  les  enchante.  » 


Messieurs, 

Après  ces  divers  spécimens  d'une  pédagogie  princière 
aussi  élevée  et  aussi  neuve,  essayée  théoriquement  par 
le  duc  de  Saint-Simon  songeant  au  duc  de  Bretagne, 
veuillez  vous  rappeler  les  page^^  révélatrices  de  l'Edu- 
cation et  de  l'Instruction  primaires  de  Louis  XIV,  attri- 
buées sous  réserves  à  Arnauld  d'Andilly,  et  les  leçons 
inattendues  de  Bossuet  au  Grand  Dauphin  sur  le  gouverne- 
ment dos  républiques  et  des  familles,  sous  la  fiction  émula- 
trice  d'un  jeune  homme  du  populaire  dans  sa  dix-huitième 
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année  :  veuillez  aussi  vous  souvenir  des  42  manuscrits  docu- 
mentaires corroborant  les  trois  manuscrits  constitutits  du 
Cours  Royal  inédit,  et  vous  conclurez  avec  moi  que 
la  Jurande  âme  française,  dans  sa  lutte  anxieuse  contre  le 
mal  deTor  qui  fait  périr  les  peuples,  pourra  puiser  un  ali- 
ment salutaire,  régénérateur  dans  la  doctrine  libérale  su- 
blime qui  fut  créée,  à  travers  les  âges,  au  Louvre  scolaire 
par  «  un  peuple  d'honnêtes  gens  »,  selon  l'expression  même 
du  manuscrit  documentaire  n°  XX. 

Louis  Ménard. 


Cette  communiration  donne  lieu  aux  observations  suivantes,  concernant  le 
texte  du  troisième  manuscrit. 

M  A-llCOC  :  —  Je  voudrais  me  faire  l'interprète  des  doutes  que 
plusieurs  de  nos  confrères  éprouvent  sur  le  point  de  savoir  si  le 
nnanuscrit  dont  il  nous  a  été  lu  des  fragments  est  véritablement  de 
Saint-Simon. 

J'avoue  que  je  n'ai  pas  pratiqué  Saint-Simon  comme  notre  savant 
confrère,  M.  de  Boislisle,  de  i'Académie  des  Inscriptions,  qui  assiste  à 
notre  séance,  mais  je  l'ai  beaucoup  lu. 

Les  phrases  que  j'ai  entendues  portent  la  marque  du  xv!!**  siècle,  par 
leur  ampleur,  mais  il  me  semble  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  attribuées 
à  Saint-Simon,  ne  serait-ce  qu'à  cause  de  cette  correction  harmonieuse 
qui  ne  passe  pas  pour  être  la  qualité  essentielle  du  style  si  personnel  de 
ce  p:rand  écrivain. 

Je  voudrais  demander  des  explications  et  savoir  les  motifs  qui  font 
attribuer  ce  manuscrit  à  Saint-Simon. 

ÎVJ.  le  Président  :  —  Il  est  de  tradition  à  l'Académie  que 
toute  personne,  qui  fait  une  lecture,  peut  assister  à  la  discussion  qui 
s'engage  sur  cette  lecture,  mais  ne  peut  pas  y  prendre  part. 

M.  Himly  :  —  Je  crois  que,  d'après  les  traditions  de  l'Aca- 
démie, il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter,  mais  nous  devons  faire  les  plus 
expresses  réserves. 
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J'ai  suivi  avec  attention  la  lecture  qui  nous  a  été  faite.  Il  m'est 
impossible  de  reconnaître  la  manière  et  les  idées  de  Saint-Simon. 

Comme  M.  Ménard  ne  peut  pas  donner  d'explications  sur  les  origines 
de  ce  manuscrit,  il  faut  simplement  que  l'Académie  réserve  son  juge- 
ment pour  plus  tard.  Elle  se  prononcera  quand  des  preuves  topiques 
lui  auront  été  données. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'estime  que  l'Académie  doit 
remercier  le  lecteur  de  lui  avoir  apporté  les  primeurs  d'un  manuscrit 
inédit.  Quant  aux  réserves,  elles  étaient  dans  l'esprit  de  tous  ;  il  était 
nécessaire  qu'elles  fussent  faites  et  je  suis  heureux  que  MM.  Aucoc  et 
Himly  s'en  soient  chargés.  Je  crois  devoir  faire  d'expresses  réserves  sur 
l'attribution  au  duc  de  Saint-Simon,  que  M,  Ménard  a  cru  devoir  faire 
de  sa  découverte.  Quand  l'ensemble  de  ce  manuscrit  aura  été  mis  sous 
les  yeux  du  public,  avec  l'indication  précise  des  origines,  la  critique 
découvrira  peut-être  l'attribution  la  plus  probable  ;  mais,  dès  à  présent, 
les  réserves  étaient  nécessaires. 

S'il  y  avait  eu  un  point  de  détail  à  préciser,  une  explication  aurait  pu 
être  demandée  à  M.  Ménard.  Mais  il  nous  a  dit  qu'il  exposerait  dans  sa 
publication  les  douze  raisons  pour  lesquelles  il  affirme  que  ce  manuscrit 
est  de  Saint-Simon.  On  ne  peut  lui  donner  la  parole  pour  exposer  ces 
douze  raisons.  Ce  serait  une  conférence  orale  contraire  à  nos  usages. 

M.  Ménard.  :  —  Dans  ce  Mémoire  qui  paraîtra,  j'ai  indiqué  les 
raisons  de  mes  trois  diverses  attributions.  Elles  sont  matérielles. 

M.  le  Président  :  —  M.  de  Boislisle,  qui  assiste  à  notre 
séance,  a  peut-être  des  observations  complémentaires  à  présenter  ? 

M.  de  Boislisle  :  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  avant  de  connaître 
les  documents  dont  a  parlé  M.  Ménard.  Je  crois,  dès  à  présent,  pouvoir 
maintenir  que  ces  fragments  ne  sont  pas  du  duc  de  Saint-Simon.  Du 
reste,  je  parle  devant  une  compagnie  dont  les  sentiments  sont  connus 
et  il  n'est  pas  à  craindre  que  l'Académie  paraisse  prendre  sous  son 
patronage  une  œuvre  dont  l'attribution  est  aussi  contestable. 

M,  Georges  Picot  :  —  L'Académie  ne  prend  jamais  sous 
son  patronage  aucune  publication.  Nous  avons  écouté  la  lecture  de 
M.  Ménard,  mais  cela  n'implique  nullement  de  notre  part  une  approbation. 
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M.  Rocquain  :  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  lo  Secrétaire 
perpétuel  répond  en  partie  aux  observations  que  je  voulais  présenter. 
M.  de  Boislisle  a  défini  très  exactement  ce  que  vaut,  pour  l'Académie, 
une  lecture  qu'elle  autorise.  Je  ne  veux  insister  que  sur  ce  point  :  l'Aca- 
démie a  admis  M.  Ménard  à  lui  faire  une  longue  communication  ;  il  était 
important  que  le  public  ne  se  méprît  pas  sur  le  caractère  de  cette  faveur. 

M,  Georges  PicoL  :  —  Les  réserves  qui  ont  été  faites  par 
MM.  Aucoc  et  Himly  et  par  moi-même  doivent  donner  satisfaction  aux 
légitimes  préoccupations  de  M.  Rdcquain.  Ces  réserves  accompagneront 
le  document  dont  il  a  été  donné  It-ctiire. 

Nous  devons  attendre  le  moment  où  la  publication  sera  faite.  Les 
origines  du  manuscrit  seront  indiquées  et  la  critique  pourra  alors  s'exercer. 

P(>ur  le  moment,  nous  n'avons  qu'à  faire  des  réserves. 


M.  Louis  Ménard  adresse  à  l'Académie  la  lettre  suivante, 
en  réponse  aux  observations  qui  précèdent  : 

Monsieur  le  Seckétaire  Perpétuel, 

La  coutume  qui  m'a  fermé  la  bouche  alors  que  j'étais  interrogé  sur 
une  question  concernant  une  partie  d'une  grande  découverte  ne  saurait 
m'enlcver  le  droit  de  tracer  en  quelques  froides  lignes  un  léger  aperçu 
de  ce  que  j'aurais  chaudement  exposé  devant  l'Académie  en  séance 
solennelle  et   publique.  Entre  autres  choses,  j'aurais  dit  : 

Il  est  absolument  impossible  qu'en  1709  un  autre  que  Saint-Simon  ait 
été,  comme  le  dit  notre  texte,  «  choisi  par  un  grand  prince  (le  duc  de 
«  Bourgogne  évidemment)  pour  réfléchir  sur  l'éducation  d'un  prince 
(le  duc  de  Bretagne  nécessairement),  à  cause  de  divers  passages  irré- 
cusables des  Mémoires  : 

1°  c  Dans  cet  intime  secret  trois  seules  personnes  étaient  admises  à 
c  l'entière  exclusion  de  toutes  autres.  Ces  trois  étaient  les  ducs  de  Beau- 
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«  villiers  et  de  Chevreuse  et  Saint-Simon,  qui  tous  trois  n'avaient  point 
«  de  secret  l'un  pour  l'autre  et  qui  tous  trois  s'entendaient  en  tout  par- 
f  faitement.  Ce  dernier,  qui  devait  aux  deux  autres  une  si  heureuse 
«  situation,  était  souvent  chargé  de  travaux  particuliers  qui  ne  se  confiaient 
«  à  personne  Qi  ({m  étaient  d'autant  plus  pénibles  qu'avec  ce  secret  ils 
«  denoandaient  une  grande  exactitude  et  qu'il  ne  parut  point  du  tout 
«  occupé  J  (t.  XXI,  p.  13,  édit.  Chéruel,  supplément  publié  par  A.  de 
Boislisle),  Paris,  Hachette,  1886,  B.  N.  L.  B.  37,  216  m. 

2e  «  Il  (M.  de  BeauvilJieris)  avait  sur  moi  d'autres  vues  qu'il  ne  tarda 
pas  à  m'expliquer  et  où  je  fus  bientôt  confirmé  par  le  Dauphin  même  ; 
«  c'était  de  me  faire  gouverneur  de  M?""  le  duc  de  Bretagne,  né  le  8  jan- 
«  vier  1707,  lorsqu'il  serait  en  âge  de  sortir  de  la  main  des  femmes, 
«  place  dont  il  y  avait  d'autant  plus  d'apparence  que  le  roi  en  laisserait 
«  la  disposition  au    Dauphin   qu'il    venait   de    lui    donner    celle    d'une 

<  autre  principale  et  qui  ne  lui  était  ni  si  directe,  ni  si  intime  >  (même 
édition,  t.  IX,  p.  106). 

Après  cela,  peut-on  seulement  imaginer  que  le  duc  de  Bourgogne  ait 
songé,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  à  confier,  à  plus  forte  raison  ait  confié 
réellement  à  un  étranger,  à  un  inconnu  le  soin  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  confidentiel,  de  plus  intime,  de  plus  important  :  l'éducation 
d'un  futur  Dauphin  ? 

Mais  l'auteur  des  Essais  lui-même  «  supplie  ses  deux  amis  »,  qui  ne 
peuvent  être  que  Beauvillierset  Chevreuse,  «de  lui  pardonner  ce  qui  peut 
«  manquer  à  la  régularité  et  à  la  correction  et  de  ne  chercher  ici  qu'une 
«  ébauche  accordée  à  l'amitié  et  non  un  tableau  fini  destiné  à  paraître  au 
«t  jour,  puisque  ce  ne  sont  en  effet  que  les  premiers  traits  et  les  lignes 
«  principales  d'un  dessin,  d'un  ouvrage  qu'on  remettait  au  temps,  à  la  mé- 
«  ditation,  à  l'expérience,  à  Voccasion  même  d'assurer,  de  développer, 
«  d'achever,  de  rendre  entier  et  parfait,  du  moins  autant  qu'on  en  peut 

<  être  capable  ».  Saint-Simon,  seul  désigné  pour  gouverneur,  pouvait 
seul,  en  1709,  parler  de  sa  future  expérience  de  gouverner,  de  ses 
occasions  futures  de  régenter  un  prince. 

Mais  Saint-Simon  lui-même,  en  parlant  du  duc  de  Bourgogne,  désigne 
nos  Essais  :  «  J'étais  le  seul  qui  eusse  ses  derrières  libres  et  fréquents,  soit 
«  de  sa  part,  soit  de  la  mienne.  Comme  il  voulait  tirer  de  moi  tout  ce 
«  qui  pouvait  lui  servir,  je  lui  donnais  adroitement  lieu  à  des  échappées 
«  par  la  confiance  qu'il  avait  prise  en  moi  de  plus  en  plus  et  que  je  devais 
«  toute  au  duc  de  Beauvilliers  et  en  sous  ordre  au  duc  de  Chevreuse.... 
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«  Ses  desseins  allongeraient  trop  ces  Mémoires  ;  les  expliquer  serait  un 
«  ouvrage  à  part  ;  ina,'is  an  ouvrage  k  faire  mourir  de  regrets  >\mèino  édi- 
tion, t.  IX,  p.  217  à  220)  ...  «  Dieu  qui  souffle  sur  les  projets  des 
€  hommes  n'a  pas  permis  l'accomplissement  de  ce  projet-là.  On  verra 
«  bientôt  enterrer  ce  jeune  prince  (le  duc  de  Bretagne)  et  avec  lui 
c  toutes  les  grâces,  tous  les  charmes  de  la  Cour  »  (même  édition,  t.  IX, 
p.  406).  Pour  l'éminent  trio  des  seuls  confidents  du  duc  de  Bourgogne, 
la  mort  de  ce  grand  prince  fut  a  celle  de  l'Etat  et  la  plus  profonde  plaie 
«  de  l'Europe.  Il  ne  s'en  consola  jamais.  »  Donc,  bien  que  d'autres  pro- 
jets de  Saint-Simon  (par  exemple  ceux  découverts  et  publiés  par  mon 
docte  homonyme  M.  Paul  Mesnard  sur  une  copie  matériellement  jumelle 
de  la  mienne)  lui  tinssent  au  cœur,  ils  ne  lui  étaient  certainement  pas 
chers  au  point  de  ]e  faire  mourir  de  regrets,  tanJis  que  la  piété  d'un  deuil 
inconsolable  exigeait  qu'il  laissât  dans  l'ombre,  dans  son  propre  oubli  c  les 
desseins,  ouvrage  à  part  »,  c'e.st-à-dire,  les  essais  de  réformes  politiques 
par  l'éducation  de  l'enfant  de  son  prince  et  il  y  a  encore  pour  nous  à 
mourir  de  regrets  de  ce  coup  d'Etat  d'éducation  intime  raté. 

On  ferait  un  volume  à  relater  dans  l'ensemble  et  les  détails,  le  fond  et 
la  forme,  toutes  les  concordances.  D'ailleurs,  en  prétendant  finalement  que 
j'ai  fait  du  Saint-Simon,  on  admet  que  cela  en  serait,  si  j'exhibais  une 
date  authenthique  :  j'ai  offert  et  j'offre  encore  à  l'Académie  de  la  lui 
montrer  confidentiellement  ;  dans  quelques  mois  tout  le  monde  pourra 
la  voir  en  fac  simile  :  «  1709,1e  le  novembre,  etc.  ». 

Je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  de  faire 
insérer  à  la  suite  des  observations  de  l'Académie  k  présente  lettre  des- 
tinée à  donner  quelque  idée  de  la  réponse  que  j'aurais  faite  aux  interroga- 
tions   posées,    si    les  usages  académiques  ne  m'en  avaient  pas  empêché. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  agréer  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Louis    MÉNARD. 

Paris,  le26  juin  1898,  71,  rue  de  Rivoli. 
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Étude  économique  et  juridique  sur  les  bourses 
allemandes  de  valeurs  et  de  commercé, 

Par  M.  André  Sayous, 
docteur  en  droit  et  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  LevasSGUr  —  -.Étude  économique  et  juridiqve  sur  les  bourses 
allemandes  de  valeurs  et  de  commerce,  tel  est  le  titre  du  volume  que 
M.  André  Sayous,  docteur  en  droit  et  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
m'a  demandé  d'offrir  à  l'Académie.  M.  André  Sayous  est  le  fils  d'un 
universitaire  dont  l'Académie  a  plusieurs  fois  entendu  d'intéressantes 
lectures. 

C'est  une  œuvie  très  documentée  et  solidement  construite  dans  laquelle 
l'auteur  traite  de  l'état  des  affaires  de  bourse  en  Allemagne  depuis  une 
vingtaine  d'années,  de  la  campagne  du  parti  agrarien  contre  la  spécula- 
tion à  terme  à  laquelle  il  attribuait  la  baisse  de  prix  des  denrées,  des 
projets  de  réforme  dirigés  contre  le  marché  à  terme  et  de  la  loi  du 
22  juin  1896  à  laquelle  cette  campagne  a  abouti.  L'auteur  envisage  le 
côté  théorique  et  le  côté  pratique  de  la  question  :  rôle  économique  et 
fonctions  des  bourses  de  marchandises  et  de  valeurs,  émission  des  titres 
mobihers  et  admission  à  la  cote,  situation  particulière  et  mode  d'opéra- 
tion des  bourses  allemandes,  affaires  au  comptant  et  affaires  à  terme,  jeu 
de  bourse  et  agiotage,  courtiers  et  commissionnaires,  caisses  de  liquida- 
tion, fixation  officielle  des  cours,  commission  de  bourse. 

L'auteur  trouve  que,  malgré  «  quelques  dispositions  excellentes,  la  loi 
des  bourses  est  mal  dirigée  et  qu'elle  produira  de  fâcheux  effets  ».  «Les 
opérations  illégitimes,  dit-il,  me  paraissent  avoir  été  atteintes  parce  que 
toutes  les  opérations  l'ont  été  ;  tout  le  trafic  à  terme  en  marchandises 
(que  l'auteur  approuve)  a  reçu  un  rude  coup,  le  jeu  sur  marchandises 
(que  l'auteur  n'approuve  pas)   a  reçu  lui  aussi  un  terrible  coup,  les  émis- 
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sions  de  valeurs  ont  été  moins  nombreuses  en  1897  qu'elles  ne  l'auraient 
été  sans  la  loi  des  bourses,  les  émissions  de  valeurs  néfastes  l'ont  été 
également.  Tristes  mesures  que  celles  qui  n'atteignent  les  actes  désas- 
treux que  parce  qu'elles  atteignent  tous  les  actes.  »  «  Le  trafic,  ajoute-t-il, 
avait  pris  une  allure  démocratique  ;  les  capitaux  de  personnes  étrangères 
au  trafic  effectif  raffermissaient  le  marché...  On  a  remonté  le  courant  en 
donnant  au  trafic  un  caractère  plus  oligarchique.  »  Ce  sont  les  gros  ban- 
quiers qui  gagneront  ;\  cette  réforme  qui  pousse  à  la  concentration  des 
affaires.  Ce  volume  était  publié  avant  le  vote  de  notre  budget  de  1898 
dont  il  semble  viser  un  des  articles. 


Les  associations  ouvrières  de  production. 

N\.  K.  LevaSSeiir  :  —  L'Office  du  travail  vient  de  publier  les 
résultats  d'une  enquête  sur  Les  associations  ouvrières  de  production.  Une 
première  enquête  avait  été  faite  en  1883  par  la  Commission  extra  parle- 
mentaire instituée  par  M.  Waldeck- Rousseau.  Celle  de  1895-96  est  plus 
complète  et  a  été  conduite  méthodiquement.  Le  questionnaire,  compre- 
nant un  grand  nombre  de  détails,  n'a  pas  été  envoyé  aux  associations 
pour  qu'elles  répondissent  à  leur  gré  ;  il  a  été  rempli  par  des  enquêteurs 
de  l'Office  du  travail  qui  ont  été  recueillir  toutes  les  informations  sur 
place.  Il  a  i)orté  sur  213  associations  ayant  fonctionné  dans  les  années 
1895  ou  1896  et  sur  lesquelles  140  existaient  antérieurement  à  l'année 
1895. 

Les  172  associations  qui  ont  fonctionné  pendant  l'année  ou  une  partie 
de  l'année  1895  comprenaient  9.000  associés  :  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
effectivement  travaillé  dans  l'association  a  varié,  suivant  les  saisons,  de 
4j000  à  4,900.  Le  nombre  des  auxiliaires  non  associés  a  élé  de  4,300  à 
6,700,  nombre  plus  variable  naturellement  que  celui  des  associés  qui 
correspond  aux  variations  de  l'activité  industrielle.  Le  montant  des 
salaires  ou  quasi-salaires  s'est  élevé  à  5,785,000  f  r.  pour  les  auxiliaires  et  à 
6,370,000  pour  les  aRSOciés,  soit  1,160  fr.  par  tête  pour  les  premiers  et 
1,410  fr.  pour  les  seconde. 


336        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Les  capitaux  souscrits  s'élevaient  à  1,305,000  £r.  sur  lesquels 
1,751,500  fr.  avaient  été  versés. 

Les  ventes  avaient  été  de  29,900,000  fr.,  laissant  un  bénéfice  de 
2,410,000  fr.,  soit  8  p.  100  ;  dans  ce  bénéfice  est  compris  l'intérêt  du 
capital.  Il  a  été  fait  par  100  sociétés,  lesquelles  possédaient  10,450,000  fr 
de  capital  ;  les  72  sociétés  en  perte  n'avaient  que  1,165,000  fr.  de  ca- 
pital. Des  subventions  accordées  par  l'Etat  depuis  1893,  ainssi  que  le  legs 
Rampai,  ont  aidé  à  constituer  ce  capital. 

Les  affaires  ont  été  faites  pour  des  particuliers  ou  pour  des  adminis- 
trations publiques.  Des  travaux  ont  été  donnés  par  l'État  (ministère  de  la 
guerre,  ministère  de  l'instruction  publique,  etc.).  De  1879  à  1895  inclu- 
sivement, la  Ville  de  Paris  a  donné  pour  près  de  9  millions  1/2  de  travaux 
à  des  associations,  en  vertu  principalement  du  décret  du  4  juin  1888  qui 
leur  facilite  l'adjudication  ou  la  concession.  En  1895,  les  travaux  d'Etat 
figurent  à  raison  de  30  p.  100  dans  le  chiffre  des  affaires  des  sociétés 
prospères  (non  compris  les  18  dont  il  va  être  parlé).  Ils  figurent  à  raison 
de  70  à  90  p.  100  pour  les  paveurs  et  terrassiers. 

Le  bénéfice  a  été  par  associé  de  345  fr.,  en  calculant  seulement  sur  les 
sociétés  qui  ont  fait  des  bénéfices.  Les  auxiliaires  admis  à  la  partici- 
pation aux  bénéfices  ont  eu  par  tête  75  fr. 

Les  sociétés  les  plus  floriss'intcs  font  le  Familistère  de  Guise,  qui 
a  été  créé  de  toutes  pièces  par  M.  Godin  ;  les  lunetiers  de  Paris 
qui  datent  de  1848  et  16  associations  de  cochers  ;  à  elles  seules,  elles 
figurent  pour  les  trois  quarts  du  capital  et  pour  plus  de  la  moitié  des 
bénéfices. 

Le  rapport,  très  clair  et  très  impartial,  qui  accompagne  les  tableaux, 
donne  une  analyse  des  groupements  et  des  résultats,  La  forme  de  société 
anonyme  à  capital  variable  prévaut  :  85  p.  100  des  associations  l'ont 
adoptée;  ce  sont  les  plus  démocratiques,  mais  ce  ne  sont  pas  les  plus 
riches.  Les  sociétés  en  nom  collectif,  avec  ou  sans  commandite,  qui 
forment  seulement  8  p.  100  du  total,  ont  l'avantage  sous  ce  rapport  ; 
quoique  bien  moins  nombreuses,  elles  comptent  pour  50  p.  100  dans  le 
total  des  capitaux  et  pour  55  p.  100  dans  les  bénéfices  ;  ce  sont  celles 
qui   emploient   le    plus  d'auxiliaires.  «  La  grande  industrie,  dit  le  rap- 
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port  (i),  sauf  Guise  et  les  lunetiers  qui  ont  une  organisation  très  hié- 
rarchisée, n'a  pas  jusqu'ici  donné  aux  associations  de  brillants  résultats 
financiers,  et  cela,  sans  doute,  en  raison  des  difficultés  commerciales  plus 
encore  que  des  difficultés  techniques.  >  Les  grandes  sociétés  corpora- 
tives qui  ont  visé  à  réunir  tous  les  travailleurs  d'une  profession  dans  une 
région  n'ont  pas  mieux  réussi  ;  le  succès  a  été  pour  «  le  groupement 
d'un  petit  noyau  de  coopérateurs  autour  d'un  atelier  coiimiun  »,  atelier 
de  la  II  petite  industrie  >,  fondé  d'abord  par  une  «  élite  de  quelques 
ouvriers  laborieux  et  économes  »,  ayant  changé  «  peu  leur  directeur  » 
et  peu  modifié  leurs  statuts,  laissant  une  large  autorité  à  ce  directeur, 
évitant  <  l'intrusion  dans  les  assemblées  générales  de  membres  n'ayant 
pas  d'épargnes  ».  Cette  expérience  est  instructive.  Elle  n'autorise  assu- 
rément pas  à  prédire  un  brillant  avenir  à  l'association  coopérative  de 
production,  et  moins  encore  la  substitution  de  ce  mode  d'organisation 
du  travail  à  l'entreprise  ordinaire  j  ar  entrepreneurs  et  salariés,  mais  elle 
montre  par  quels  moyens  et  dans  quelles  conditions  des  associations  de 
ce  genre  peuvent  vivre. 


La  Bretagne  et  le  duc  d'Aiguillon  (1753-1770), 

Par  M.    Marcel  Mahion, 
Professeur  d'histoire  moderne  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux. 

M.  Lucliaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Marcel  Marion,  professeur  d'histoire  moderne  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Bordeaux,  un  volume  de  G24  p.,  grand  in-8°,  intitulé  :  La 
Bretagne  et  le  duc  (V Aiguillon  {1753-1770). 

C'est  un  ouvrage  considérable,  qui  éclaire  d'un  jour  nouveau  l'im  des 
épisodes  les  plus  importants  du  règne  de  Louis  XV.  Notre  confrère, 
M.  le  duc  de  Broglie,  avait  prouvé,  par  ses  beaux  travaux,  que  l'histoire 
traditionnelle  du  xvilie  siècle  est  celle  qui  résiste  le  plus  mal  à  l'enquête 
approfondie   et  documentée   de    la  critique  contemporaine.  M.   Marion, 

(1)  Page  573. 
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s'appuyant  sur  des  pièces  inédites  fournies  par  les  archives  des  départe- 
ments bretons  et  surtout  par  des  archives  particulières,  a  essayé,  à  propos 
du  fameux  différend  du  duc  d'Aiguillcn  avec  La  Chalotais  et  le  parle- 
ment de  Bretagne,  de  rétablir  la  vérité  altérée  par  la  passion  des  partis 
et  noyée  sous  le  flot  des  libelles  et  des  plaidoyers  que  dictèrent  la  colère 
ou  l'intérêt.  Il  a  voulu  décidément  réagir  contre  une  opinion  déjà  ébran- 
lée par  la  publication  que  M.  Carré  avait  faite,  en  1893,  de  la  Correspon- 
dance du  chevalier  de  Fontette  ;  celle  qui  représentait  le  procureur  géné- 
ral La  Chalotais  comme  la  victime  innocente  et  pure  de  la  tyrannie  de 
d'Aiguillon  et  celui-ci  comme  le  champion  du  despotisme,  l'ennemi 
haineux  du  Parlement,  des  Etats  et  de  toutes  les  libertés  publiques  de 
la  Bretagne,  l'homme  décidé  à  employer  les  moyens  les  moins  avouables, 
même  le  crime,  pour  se  débarrasser  de  ceux  qui  le  gênaient,  lui  et  les  Jé- 
suites dont  il  fut  toute  sa  vie  le  docile  instrument, 

M.  Marion  a  cherché  les  preuves  des  vexations  et  des  crimes  du  duc 
d'Aiguillon,  «  et  il  n'en  a  trouvé  aucune  ».  Il  a  pu  établir,  tout  au  con- 
traire, que  ce  soi-disant  ennemi  des  libertés  bretonnes  les  a  souvent 
défendues  contre  les  atteintes  du  pouvoir  central  ;  qu'il  a  plaidé  parfois 
avec  énergie  la  cause  des  États  de  Bretagne  et  évité  de  faire  usage 
contre  l'opposition  parlementaire  de  l'autorité  absolue  qu'il  avait  en 
mains,  La  vérité  est,  selon  lui,  que  si  d'Aiguillon  a  commis  des  fautes, 
a  parfois  mal  apprécié  les  hommes  et  s'est  laissé  entraîner,  par  la  colère, 
à  des  résolutions  regrettables,  il  a  toujours  manifesté  ses  préférences 
pour  une  poHtique  de  conciliation  et  de  ménagement.  Loin  d'avoir  servi 
toujours  bassement  l'absolutisme  du  roi  et  de  ses  ministres,  loin  d'être 
responsable  de  toutes  les  décisions  prises  à  Versailles,  il  a  plutôt  été  lui- 
même  la  victime  des  faiblesses,  des  contradictions  et  des  violences 
maladroites  du  gouvernement. 

S'il  faut  en  croire  M.  Marion,  les  troubles  de  Bretagne,  point  de  départ 
de  la  grande  crise  de  1770-1771,  qui  fut  si  fatale  à  la  monarchie  et  à 
l'ancien  régime,  sont  dus  principalement  à  l'animosité  des  parlementaires 
bretons  et  aux  fautes  multipliées  des  ministres  de  Louis  XV.  Leur 
grande  erreur  fut  de  n'avoir  pas  soutenu  d'Aiguillon  contre  une  opinion 
surexcitée  jusqu'à  la  démence,  au  point  de  l'accuser  d'avoir  voulu  faire 
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décapiter,  puis  empoisonner  M.  de  la  Chalotais,  puis  assassiner  même  le 
défenseur  de  celui-ci,  l'avocat  Linguet.  vi  II  semble,  en  vérité,  conclut 
l'historien,  que  dans  cette  affaire  de  Bretagne,  destinée  à  présenter 
jusqu'au  bout  l'accumulation  de  toutes  les  irrégularités  imaginables,  les 
deux  partis  aux  prises  aient  tenu  à  rivalis-er  d'inconséquences.  Le  gou- 
vernement cherche  d'abord,  et  renonce  ensuite,  à  faire  mettre  en  jugement 
La  Chalotais,  qu'il  croit  coupable  :  il  le  déclare  inuocent,  bien  qu'il  soit 
persuadé  du  contraire,  et  le  maintient  en  exil,  bien  qu'il  l'ait  déclaré 
innocent  ;  puis  il  laisse  juger  d'Aiguillon,  enfin  il  arrête  tout  à  coup  la 
procédure.  Quant  au  Parlement  de  Paris,  il  frappe  d'Aiguillon,  sans 
avoir,  de  son  propre  aveu,  d'autres  preuves  que  des  racontars  et  des  in- 
dices sans  valeur  ;  il  le  diffame  publiquement  avant  d'avoir  été  à  même 
de  le  juger  ;  et  il  le  juge  avec  haine  en  prétendant  protéger  la  loi 
«  contre  les  secousses  irrégulières  du  pouvoir  absolu  ». 

Je  n'ose  pas  affirmer  que  cette  réhabilitation  du  duc  d'Aiguillon  con- 
vertira les  savants  de  Bretagne  et  que  tous  les  jugements  de  l'auteur 
seront  ratifiés  par  l'histoire.  A  coup  sûr,  ceux  qui  liront  ce  volume,  un 
peu  compact  et  d'allure  sévère,  mais  si  plein  de  faits  nouveaux,  si  abon- 
damment documenté,  écrit  avec  tant  de  sincérité  et  de  conscience,  esti- 
meront à  très  haut  prix  ce  vigoureux  effort  de  critique,  ce  souci 
constant  de  l'exactitude  et  de  la  vérité.  M.  Marion,  déjà  connu  avec 
avantage  pour  une  étude  approfondie  sur  Machault  et  l'administration 
financière  du  gouvernement  de  Louis  XV,  aura  rendu  un  nouveau  ser- 
vice à  la  science  des  institutions  et  de  l'histoire  politique  de  notre  pays. 


La  peste  en  Normandie  du  XIVc  au  XVII''  siècle, 

Par  le  Docteur  Louis  PoRQUET, 
Médecin  des  épidémies  de  l'arrondidscment  de  Vire,  membre  du  conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité,  membre  de  la  Société  de  Médecine  de  Caen 
et  du  Calvados,  et  de  la  Société  linnéenne  de  Normandie  (Vire,  1898). 

îvl.  Gréard.  :  —  C'est  dans   les  histoires  locales,  les  registres  des 
états  civile,  les  archives  des  communes  ou  des  familles  que  M.  Porqueta 
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trouvé  les  éléments  de  l'intéressant  tableau  qui  fait  l'objet  de  ce  volume. 
Il  a  exploré  plus  de  80  communes  et  recueilli  dans  chacune  d'elles  tout 
ce  qui  contenait  une  information  utile,  —    information    statistique  ou 
technique,  information  d'ordre  moral. 

A  cette  ampleur  de  recherches  répond  une  grande  simplicité  et  une 
grande  sincérité  de  méthode.  M.  Porquet  prend  dans  chaque  départe- 
ment (Manche,  Calvados,  Orne,  Eure,  Seine-Inférieure)  chacune 
des  communes  où  il  a  trouvé  quelque  chofce,  sans  souci  de  compo- 
sition littéraire,  et  il  analyse  ou  donne  in  extenso,  par  ordre  chronolo- 
gique, les  documents  qu'il  a  découverts  :  actes  de  décès,  prescriptions  de 
police,  règlements  d'hygiène,  avis  publics  ou  privés  —  en  vers  ou  en  prose  ; 
car  il  y  a  des  poètes  pour  tout  en  tout  temps,  et  la  peste  a  été  chantée 
en  français  et  en  latin.  Les  citations  sont  intéressantes,  les  analyses 
exactes. 

Ce  qui  en  ressort  d'abord,  c'est  l'étendue  et  la  gravité  du  fléau.  Les 
victimes  se  comptent  par  centaines,  par  milliers.  Parfois,  il  semble  que 
le  mal  est  conjuré  ;  tout  d'un  coup  il  renaît  avec  plus  de  force; 
trop  souvent,  lorsqu'il  cesse,  c'est  qu'il  n'a  plus  de  victimes  à  faire.  A 
Dieppe,  en  1668  et  1669,  le  quart  des  habitants  de  la  ville  succombe.  Pen- 
dant tout  le  xvF  siècle,  Rouen  est  en  proie  à  la  peste.  Elle  sévit  en  1503, 
1505,1511,1518,  1520,  1521  ;  en  1522,  le  dimanche,  «  à  la  messe  de 
Saint-Maclou,  à  peine  eût-on  pu  trouver,  avec  les  prêtres,  40  personnes  ». 
Elle  revient  en  1523,  de  1534  à  1539,  de  1555  à  1557,  de  1566  à  1582. 
Au  xviie  siècle,  en  moins  de  quelques  moi'^,  plus  de  17.000  personnes 
sont  enlevées.  «Les  cloches,  écrit  Rotrou,  sonnent  pour  la  vingt-deuxième 
qui  est  morte  aujourd'hui.»  Quelques  jours  après,  elles  sonnaient  pour 
lui. 

Ce  que  le  livre  de  M.  Porquet  met  également  en  lumière,  c'est  l'expan- 
sion de  dévoûment  et  de  charité  que  suscite  le  fléau.  La  peur  du  mal 
faisait  autant  de  mal  que  le  mal  lui-même.  Certaines  descriptions  rap- 
pellent la  peste  d'Athènes  et  la  description  de  Thucydide.  Partout 
l'image  lugubre  de  la  maladie  et  de  Ja  mort.  Les  maisons  infestées 
étaient  marquées  de  grandes  croix  blanches.  Des  rues  entières  por- 
taient ce  signe  d'abandon.  Défense    était  faite    aux    habitants  d'en    sor- 
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tir;  défense  aux  autres  habitants  de  communiquer  avec  eux.  Des  gardiens 
veillaient  à  chaque  extrémité,  et  c'étaient  eux  qui  faisaient  passer  les  ali- 
ments aux  malheureux  soumis  à  cette  séquestration  funèbre.  I!  y  en  avait 
qu'on  oubliait.  De  ces  maisons  aux  portes  cadenassées  se  faisaient  en- 
tendre des  lamentations.  On  n'écoutait  rien  :  la  terreur  a  de  véritables 
férocités. 

C'est  pour  soutenir  les  courages,  non  moins  que  pour  porter  les  secours 
nécessaires,  que  s'étaient  formées  les  confréries.  Elles  ne  se  chargeaient 
pas  seulement  d'enlever  tant  bien  que  malles  cadavres,  elles  devaiemt 
leur  rendre  les  derniers  devoirs  avec  respect.  L'inhumation  avait 
ses  règles.  «  Les  Frères,  dit  un  règlement  des  Frères  de  la  noble 
charité,  commenceront  à  terrer,  après  avoir  pris  une  pello  et  en  avoir  baisé 
le  manche  ;  en  quittant  leur  outil,  ils  diront  reqïiùscant  inpace  et  baise- 
ront encore  le  manche.  Celui  qui  ne  se  conformera  pas  à  cet  ordre,  qui 
poussera  le  corps  avec  le  pied  ou  crachera  dans  sa  main  sera  puni.  » 

Les  médecins  payaient  aussi  de  leur  personne.  Certaines  gravures  du 
temps  les  représentent  «  enveloppés  d'une  robe  de  marocain,  dont  l'odeur 
était  considérée  comme  bonne  pour  résister  au  venin  pestilentiel,  la  tête 
couverte  d'un  masque  très  proéminent,  oiile  nez  était  enfermé  dans  une 
sorte  de  gaine  emplie  de  parfums,  et  oint  intérieurement  de  matières 
balsamiques.  A  la  main,  un  bâton  qui  leur  servait  à  tâter  de  loin  le  pouls 
des  malades  ».  Ces  caricatures  ne  couraient  le  monde  qu'au  temps  sans 
doute  où  les  soins  du  médecin  n'étaient  pas  nécessaires.  En  temps  d'épi- 
démie, on  n'était  pas  en  humeur  de  plaisanter  la  Faculté.  La  Faculté 
se  prodiguait  d'ailleurs,  et  le  nombre  des  victimes  atteintes  parmi  les  mé- 
decins est  considérable, 

M.  Porquet  termine  sa  monographie  par  un  résumé  des  travaux  de 
Pasteur  et  du  docteur  Yersin,  l'auteur  de  la  découverte  du  bacille  de  la 
peste  et  du  sérum  curatif  qui  permet  de  le  combattre. 

C'est  un  appendice  qui,  après  toutes  les  horreurs  contenues  dans  le 
livre,  rend  confiance  ;  mais  il  n'était  pas  indispensable. 

Ce  qu'on  doit  louer,  c'est  le  zèle  avec  lequel  M.  Porquet  a  entrepris 
cette  enquête  et  les  résultats  qu'elle  a  produits. 

On    a  beaucoup   fait    pour   l'histoire    de    l'enseignement    primaire 
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et  des  écoles    dans    les    siècles    passés.    Ce    ne    serait   pas  une    œuvre 
moins  utile  de  réunir,  sur  tous  les  points  de  la  France,  ce  qui  intéresse 
l'histoire  de  la  médecine  et  de  l'hygiène. 


Grandeur  et  décadence  de  la  guerre, 

Par  M.  G.  de  Molinari. 

M.  Frédéric  PaSSy  :  —  Au  noui  de  M.  G.  de  Molinari,  l'un 
de  nos  correspondants,  je  fais  hommage  à  l'Académie  de  son  dernier 
volume  :  Grandeur  et  décadence  de  la  guerre. 

M.  de  Molinari  s'est  occupé  déjà,  à  diverses  reprises,  de  ce  grand 
fléau  de  l'humanité  et  des  efforts  tentés  pour  le  combattre.  Il  a  étudié, 
entre  autres,  dans  un  travail  sérieux,  cette  figure  originale  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  dont  en  général  on  ne  parle,  sans  le  connaître,  qu'avec  une 
légèreté  railleuse,  et  que  le  grave  Montesquieu  appelait  illustre. 

Il  étudie,  cette  fois,  le  mal  lui-même,  dans  son  passé,  dans  son  présent 
et  dans  son  avenir.  Il  le  fait  sans  parti  pris,  sans  passion,  sans  animation 
presque,  au  moins  apparente  ;  et  ses  conclusions  n'en  ont  que  plus  de 
force. 

La  guerre,  pour  lui,  forme  première  et  brutale  de  la  concurrence,  a 
été  inévitable  au  début  de  l'humanité  ;  et,  jusqu'à  une  époque  récente, 
elle  a  pu  être  utile,  aux  vainqueurs  qu'elle  enrichissait  d'abord,  et  peut- 
être  —  ce  dont  on  peut  douter  —  à  l'ensemble,  en  procurant,  à  haut 
prix,  il  est  vrai,  une  sécurité  relative  au  travail. 

Elle  ne  l'est  plus.  Prendre  à  ceux  qui  produisent  est  plus  coûteux, 
aujourd'hui,  que  de  produire  directement  ;  et  le  monde  n'a  plus  besoin, 
pour  se  procurer  ce  qui  lui  manque,  que  de  pouvoir  travailler  sans 
trouble.  La  concurrence  économique  a  supplanté  la  concurrence  guer- 
rière. 

Celle-ci,  d'ailleurs,  est  devenue  à  la  fois  trop  coûteuse  et  trop  hasar- 
deuse. On  y  risque  la  ruine  et  la  mort.  Et  rien  qu'à  la  préparer  on 
s'épuise. 
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Des  procédéi?,  sinon  nouveaux,  du  moins  mieux  compris  et  mieux 
employés,  ont  fourni  à  la  paix  un  outillage  perfectionné,  et  la  prouvée 
de  leur  efficacité  n'est  plus  à  faire. 

La  guerre,  dès  lors,  n'a  plus  de  raison  d'être.  Elle  est  condamnée  par 
l'intérêt,  comme  par  la  morale.  Faut-il  en  conclure  qu'elle  disparaîtra 
demain,  et  que  plus  jamais,  parmi  les  peuples  civilisés  au  moins,  la 
terre  ne  boira  le  sang  des  hommes  ? 

M.  de  Molinari  ne  va  pas  jusque-là,  hélas  !  Et  l'on  n'est  pas  encore  à 
la  porte  de  l'Eden  qu'il  nous  ouvre.  Mais  il  nous  montre  que  c'est  vers 
elle  que,  sans  le  bien  comprendre,  nous  marchons.  Et  c'est  quelque 
chose. 


Solidarité, 

Par  M.  Léon  Bourgeois. 

AI.  Liard.  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Léon  Bourgeois,  un  livre  intitulé  :  Solidarité.  11  ne  me 
serait  pas  possible  d'analyser  cet  ouvrage  en  quelques  lignes,  ni  même 
en  quelques  pages,  tant,  sous  un  petit  volume,  la  substance  en  est  abon- 
dante et  condensée.  11  me  suffira,  pour  en  marquer  l'importance,  d'en 
indiquer  le  but  et  les  conclusions. 

Le  but  est  une  synthèse  de  la  science  et  de  la  conscience,  de  l'indivi- 
dualisme et  du  socialisme.  L'idée  supérieure  où  M.  Léon  Bourgeois  voit 
la  conciliation  possible  d'antithèses  anciennes  et  persistantes  est  l'idée 
de  Solidarité. 

Cette  idée  est  d'origine  scientifique.  L'observation  des  êtres  vivants 
fait  voir  qu'en  eux  les  divers  éléments  sont  solidaires,  c'est-à-dire  que 
chacun  donne  à  tous  les  autres  et  reçoit  de  tous  les  autres  et  que  l'être  ne 
vit,  ne  dure  et  ne  se  développe  que  par  le  maintien  de  cette  solidarité. 

Transportée  du  domaine  biologique  dans  le  domaine  social,  la  solida- 
rité rencontre  des  facteurs  nouveaux,  l'individualité,  l'indépendance  des 
éléments,  l'obligation,  le  devoir  et  le  droit.  Dans  ce  domaine  le  problème 
est  de  déterminer  ce  que  chacun  doit  en  échange  de  ce  qu'il  reçoit,  non 
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pas  en  vertu  d'un  contrat  consciemment  consenti,  mais  en  vertu  de  ce 
que  les  juristes  appellent  un  quasi-contrat,  interprétation  et  expression 
de  l'accord  qui  eût   dû  s'établir  préalablement  entre  les   hommes  s'ils 
avaient  pu  être  également  et  librement  consultés. 
Voici  les  conclusions  de  l'ouvrage  : 

«i  La  liberté  personnelle  de  l'homme,  c'est-à-dire  la  faculté  de  tendre 
au  plein  développement  de  son  moi  est  aussi  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  la  société  qu'au  développement  de  l'individu.  » 

c  Cette  liberté  ne  peut  s'exercer  que  si  l'homme  profite  incessamment 
des  avantages  offerts  par  le  milieu  social.  Une  obligation  naturelle  existe 
donc  pour  tout  homme  de  concourir  aux  charges  de  l'association  dont  il 
partage  les  profits,  et  de  contribuer  à  la  continuité  de  son  dévelop- 
pement. » 

«  En  droit,  chacun  des  hommes  est  également  tenu  de  concourir  à 
ces  charges,  comme  en  droit  il  a  un  titre  égal  à  prendre  part  à  ces  avan- 
tages. Le  devoir  social  n'est  que  l'expression  d'une  dette.  La  répartition 
de  cette  dette  entre  les  associés  résulte  de  la  nature  et  de  l'objet  du 
quasi-contrat  qui  les  lie  et  dont  la  loi  positive  peut  et  doit  sanctionner 
les  obligations.  > 

«  La  solidarité  qui  oblige  réciproquement  les  associés  trouve  donc  en 
elle-même  ses  lois.  » 

«  Aucune  puissance  extérieure,  aucune  autorité,  politique  et  sociale, 
Etat  ou  société,  ne  peut  intervenir  autrement  que  pour  reconnaître  les 
conditions  naturelles  de  cette  répartition.  > 


L'ouvrier  libre. 

Par  M.  Kellee. 


M.  le  duedeBroglie  :  —  Je  présente  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  au  nom  de  l'auteur,  un  petit  volume  de  M.  Keller, 
intitulé  :  L'ouvrier  libre. 

J'étais  tout  à  l'heure  à  la  Commission  chargée  d'examiner  les  ouvrages 
présentés  pour  le  prix  Thorel;  j'ai  dit,  et  je  le  répète  maintenant,  com- 
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bien  je  regrette  que  le  volume  de  M.  Keller  n'ait  pas  été  soumis  à  l'exa- 
men de  cette  Commission  ;  il  rentre  tout  à  fait  dans  le  cadre  fixé  pour  le 
concours  du  prix  Tliorcl. 

Tout  le  monde  connaît  le  nom  de  M.  Keller,  qui  a  joué  un  rôle  important 
dans  les  assemblées,  et  auparavant,  pendant  la  guerre,  en  Alsace,  sa 
patrie. 

Le  petit  volume  de  M.  Keller  est  destiné  aux  ouvriers.  Les  opinions 
religieuses  de  M.  Keller  sont  connues  de  tous  ;  je  ne  provoquerai  aucun 
étonnement  en  disant  que  ces  opinions  ont  marqué  leur  empreinte  dans 
le  livre  que  je  présente  aujourd'hui,  mais  par  la  manière  dont  elles  sont 
présentées,  elles  n'ont  rien  que  ne  puissent  admettre  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  les  convictions  de  M.  Keller. 

Il  attribue  l'état  de  malaise  dans  lequel  se  trouve  actuellement  la  so- 
ciété à  des  causes  morales,  et  en  particulier  à  l'antagonisme  des  classes, 
et  il  cherche  le  remède  dans  une  réforme  morale,  liée  naturellement  à  une 
réforme  religieuse. 

Il  entre  dans  le  détail  des  différentes  solutions  qui  sont  aujourd'hui  pro- 
posées, et  il  les  discute  en  des  termes  pleins  de  mesure  et  de  justice. 

Il  examine  d'abord  la  solution  socialiste  et  résume  d'une  façon  très 
claire  les  objections  qu'on  peut  faire  à  cette  solution. 

Examinant  ensuite  les  moyens  moins  radicaux,  M.  Keller  fait  la  part 
des  légitimes  espérances  qu'on  peut  fonder  sur  les  différents  systèmes.  Il 
demande  peu  de  chose  à  l'État  ;  il  combat  l'assurance  obligatoire  ;  il  ne 
repousse  pas  la  participation  aux  bénéfices  ;  mais  il  veut  lui  conserver 
son  caractère  contractuel,  faisant  remarquer  qu'il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible au  chef  d'industrie  de  communiquer  ses  livres. 

Bref,  toutes  les  solutions  sont  examinées  par  M.  Keller,  sans  aucune 
partialité.  Malgré  le  caractère  religieux  de  l'ouvrage,  on  n'y  trouve  au- 
cune trace  de  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  socialisme  chrétien.  M.  Keller 
se  réfère  aux  principes  écomiques  ;  il  dit  bien  qu'il  faut  en  tempérer 
quelquefois  l'application,  mais  par  une  intervention  toute  morale. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  appel  aux  ouvriers  et  aux  patrons,  à  la 
jeunesse  riche  et  à  l'État. 
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La  Législation  en  matière  d'élections, 

Par  M.  Chantegrellet. 

M.  Dareste  :  —  M.  Chantegrellet,  conseiller  d'État,  me  charge 
de  présenter  à  l'Académie  nn  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sur  La  Lé- 
gislation en  matière  d'élections. 

L'élection  est  un  mode  de  recrutement  qui  gagne  tous  les  jours  du 
terrain.  Elle  s'applique  aujourd'hui  non  seulement  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  mais  encore  aux  conseils  généraux  et  muni- 
cipaux, aux  conseils  d'arrondissement.  Les  conseils  municipaux  élisent 
les  maires  et  adjoints.  C'est  encore  par  élection  que  se  constituent  les 
tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de  prudhommes,  les  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  les  syndicats  des  associations  syndicales, 
les  chambres  de  commerce  et  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, les  conseils  de  fabrique,  conseils  presbytéraux  et  consistoires, 
les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux,  les  chambres 
de  discipline,  etc.  Il  faut  encore  ajouter  à  cette  liste  le  tribunal  des 
conflits.  Toutes  ces  élections  sont  réglées  par  des  lois  de  date  diverse, 
qui  sont  loin  d'être  uniformes. 

Le  contentieux,  en  ce  qui  concerne  l'élection,  l'éligibilité  et  les  con- 
ditions de  validité  de  l'élection,  est  remis  à  des  juridictions  différentes. 
Peut-être  est-il  regrettable  que  le  législateur  n'ait  pas  établi  en  cette 
matière  certains  principes  uniformes. 

De  là  une  foule  de  questions,  parfois  difficiles,  que  l'auteur  examine,  à 
la  lumière  de  la  jurisprudence,  et  qu'il  était  utile  de  poser  et  de  coor- 
donner. 
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Séancb  du  4  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  ;  —  Essai  sur  les  fonctions  métaphysiques.  Morphologie  de 
rame  ;  Synthèse  du  sujet  de  l'objet,  par  M.  Henry  Lagrétille  (in-12,  Paris, 
veuve  Ch.  Dunod,  mai  1898)  ;  —  L'esprit  commercial  en  agriculture,  par 
M.  L.  Chambonneau  (brochure  in-12,  Limoges,  Ussel  frèrefi,  1898)  ;  — 
Recueil  des  circulaires,  instructions  et  avis  concernant  le  service  judiciaire 
de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge,  par  M.  Gabriel  Michel,  substitut  du  Pro- 
cureur général  près  laCour  d'Appel  de  Saigon,  3e  supplément,  année  1897 
(in-8o,  Saigon,  Rey-Curiol  et  C'%  1898). 

M.  Gréard  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  1°  Les  cahiers  du 
Bailliage  de  Vire  en  17S9  ;  —  2*  Vire  autrefois,  par  V.  Frai  tôt  (2  bro- 
chures in-8*',  Vire,  René  Eug.  1896-1897)  ;  —  3°  L'Enseignement  des 
sciences  physico  chimiques  au  jardin  des  Apothicaires  et  à  V  Ecole  de  phar- 
macie de  Paris,  par  M.  G.  Planchon,  directeur  de  l'École  de  Pharmacie, 
membre  de  l'Académie  de  médecine  (brochure  in-8o,  Paris,  Ernest 
Flammarion,  1897). 

M.  Glasson  présente  une  brochure  de  M.  Jean  Brissaud,  professeur  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  intitulée  :  Études  de  Droit  public.  Un 
libéral  au  XV  11^  siècle,  Claude  Joly  (1607-1700)  (in-S",  Paris,  Albert 
Fouiemoing,  1898). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  John  Stuart  Mill, 
correspondance  inédite  avec  Gustave  d'Eichtlial  (iS28-1842-1864-187i) 
avant-propos  et  traductian  par  M.  Eugène  d'Eichthal  (in-12,  Paris,  Félix 
Alcan,  1898), 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  L'Impôt  sur  le  re- 
venu en  Prusse,  par  M.  Henri  Schuhler,  docteur  en  droit  (in-S»,  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1898). 

M.  de  Franquoville  offre,  de  la  part  de  Lord  Acton,  un  exemplaire  de 
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J'édition  en  langue  anglaise,  du  «  Prince  »  de  Machiavel,  précédée  d'une 
introduction  de  Lord  Acton  (in-8',  Oxford,  Clarendon,  1891). 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  une  courte  pnblica- 
cation  consacrée  à  la  <  comparaison  des  forces  productives  des  États  de 
VEurope  >  (brochure  in  1?,  Conloininiers,  Paul  Brodard,  1898). 

M.  Luchaire  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  les  débuts  de  VEn- 
seignement  supérieur  sous  Philippe-  Auguste  ï. 

M.  Flach,  professeur  au  Collège  de  France,  commence  sa  lecture  sur 
«  les  Origines  et  les  variations  historiques  de  l'habitation  en  France.  y> 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  Constitution  hongroise,  précis  historiques  d'après  le 
D^  Eado,  par  A.  de  Bertha  (in-S»,  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C«e,  1898); 
—  Orientazioni  sociologiche  dalla  Sardegna,  di  Giovanni  Pinnaferra,  pro- 
fesseur de  l'Université  de  Sassari  (in-8',  Bari-Pausini,  1898). 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Melon,  intitulé  :  L'Ensei- 
gnement supérieur  en  Espagne  (Paris,  Armand  Colin  et  C>e,  1898). 

M.  Monod  présente  une  brochure  intitulée  :  Bulletin  de  la  Diana. 
Questionnaire  historique,  archéologique  et  statistique,  dressé  par  M.  Mau- 
rice Dumoulin  et  accompagné  de  figures  explicatives,  par  M.  Henri 
Gonnard  (in-8o,  Montbrison,  Éleuthère  Brassard,  1898). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  le  comte  Edouard  Le- 
fèvre  de  Béhaine,  intitulé  :  Léon  XIII  et  le  prince  de  Bismarck,  fragments 
d'histoire  diplomatique  avec  pièces  justificatives  (Munich,  1872-1879.  — 
Kome  1882-1887),  introduction  par  M.  Georges  Goyau  (in-r2,  Paris, 
P.  Lethielleux). 

M.  de  Boislisle  offre  le  tome  III  et  dernier  de  la  publication  qu'il  a 
entreprise  de  la  «  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  Finances 
avec  les  intendants  de  provinces  »  et  exprime  sa  gratitude  envers  trois 
membres  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  MM.  Léon 
Say  et  Xavier  Charmes,  qui  ont  fait  reprendre  la  publication  par  le  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  et  M.  Aucoc  qui  a  été  chargé  par  le  Comité 
des  travaux  historiques  d'exercer  les  fonctions  de  commissaire  respon- 
sable. 
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M.  Aucoe  prend  la  parole  pour  signaler  à  l'Acailémie  la  valeur  d'un  re- 
cueil de  documents  que  M.  de  Boislisle  a  rassemblés  et  annotée  avec 
une  compétence  supérieure. 

M.  Maurice  Block  continue  la  lecture  de  soa  mémoire  sur  «  VÉtat  des 
populations  agricoles  en  Allemagne  >, 

M.  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille,  donne  communica- 
tion d'un  mémoire  sur  les  Emprunts  étrangers  en  France. 

La  commission  des  Ordonnances  des  rois  de  France  pré-^cnte,  à 
l'Académie,  le  quatorzième  rapport  sur  ses  travaux.  MM.  Georges  Picot 
et  Rocquain  donnent  lecture  de  leurs  rapports. 

MM,  Sorel,  Aucoc,  Georges  Picot,  Luchaire  et  Rocquain  présentent 
diverses  observations. 

SÉANCE  DU  18  :  —  Il  est  t'ait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  V agriculture,  mai  1898 
(in-80,  Paris,  Imprimerie  nationale)  ;  —  Ministère  de  l'agriculture. 
Annales  de  l'Institut  national  agronomique  (^Ècole  supérieure  de  Vagri' 
culture),  n"  15,  20^=  année,  1892-1896  (in  8°,  Paris-Nancy,  Berger- 
Levrault  et  C'*^,  1898)  ;  —  Acttx  borussica  B^  II,  der  Behôrdenorganisation; 
Monuments  de  V administration  de  l'État  en  Prusse  au  xviiie  siècle  ; 
Organisation  des  autorités  et  administration  générale  de  l'Etat,  tome  II. 
Édité  par  l'Académie  royale  des  sciences  (in-S",  Berlin,  Paul 
Parey,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  avec  supplément,  intitulé  : 
Code  des  falsifications  agricoles,  industrielles  et  commerciales  ;  —  Mani- 
pulations permises  et  sophistications  ;  —  Lois,  décrets,  ordonnances  et 
documents  divers,  avec  commentaires,  par  M.  J.  Desclozeaux,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris  (in-12.  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'*). 

M.  Desjardins  offre,  en  son  nom,  cinq  brochures  ayant  pour  titre  : 
Conférence  Saint-Thomas  d'Aquin,  Proudhon  ;  Conférence  faite  à 
Besancon,  le  12  décembre  1897  (in-S",  Besançon,  Paul  Jacquin,  1898)  ; 
—  La  Croix-Rouge  et  Vassociation  des  Dames  françaises  ;  Conférence 
faite  le  27  janvier  1898,  au  Musée  Guimet  (in-80.  Paris,  au  siège  de 
l'Association);  —  Rapport  sur  le  prix   Audiffred  (Actes  de  dévouement), 
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décerné  le  5  mars  1898  à  la  supérieure  générale  de  la  Compagnie  des 
Petites-Sœurs  des  Pauvres  (in-B»,  Paris,  1898)  ;  —  Bulletin  de  la 
ligue  nationale  contre  l'athéisme  ;  L'athéisme  et  les  décovragements  de 
l'humanité.  Conférence  faite  par  M.  le  comte  de  Bonilla-Contréras,  le 
10  mars  1898,  et  suivie  d'une  allocution  de  M.  A  Desjardins,  président 
de  la  ligue  (in- 8°,  Paris,  au  Siège  social,  2,  rue  de  Solférino)  ;  —  Le 
code  civil  japonais  (à  propos  de  la  traduction  réconte  de  MM.  Motono  et 
Tomii),  par  M.  Arthur  Desjardins  (in-8o,  Paris,  1898). 

M.  le  comte  de  Franqueville  présente  un  ouvrage  de  lord  Acton, 
intitulé  :  La  Slrage  de  San  Bartolomeo  (in -8°,  Venise,  G.  Anto- 
nelle,  1876). 

M.  Ravaisson  présente  deux  ouvrages  de  M.  Eugène  Guénin,  intitulés  : 
l'un,  Montcalm  ;  l'autre,  Canelier  de  la  Salle  (in-12,  Paris,  Augustin 
Challamel,  1898). 

M.  Monod  donne  lecture  d'un  fragment  des  Mémoires  du  comte 
d'Argout  sur  la  Capitulation  de  la  Palud  et  sur  le  général  Gilly- 

M.  f  lach  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Origines  et  les 
variations  historiques  de  l'habitation  en  France. 

M.  Gebhart  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  commission  du  prix 
Le  Disaez  de  Penanrun,  et  propose  de  partager  le  prix,  de  la  valeur  de 
deux  mille  francs,  en  deux  parts  égales  de  mille  francs  chacune,   entre  : 

M.  l'abbé  Piat^  pour  son  ouvrage  :  La  personne  humaine;  et  M.  le 
comte  de  Vareilles-Sommières,  pour  son  ouvrage  :  La  Synthèse  du  droit 
international  privé. 

Il  propose  aussi  d'attribuer  une  mention  très  honorable  à  MM.  Ch.-V. 
Langlois  et  Ch.  Seignobos,  pour  leur  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Introduction  aux  études  historiques. 

Et  des  mentions  : 

1°  A  M.  Paul  Bonnefon,    pour  son   ouvrage  :  Montaigne  et  ses  amis  / 

2°  A  M.  Victor  Basch,  pour  son  ouvrage  :  Essai  critique  sur  l'esthé- 
tique de  Kant ; 

3°  A  M.  Marcel  Mauxion,  pour  son  livre  :  La  métaphysique  de 
Herhart  et  la  critique  de  Kant  ; 

4"  A   M.  Jean   Signorel,   pour  son   livre   ayant  pour  titre  :  Étude  de 
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législation  comparée  sur  le  Référendum  législatif  et  les  autres  formes  de 
participation  directe  des  citoyens  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ; 

£0  A  M.  Gaston  Milhaud,  pour  ses  deux  ouvrages  intitulés  :  La 
certitude  logique  et  le  rationnel  ; 

6°  A  M.  Jules  Payot,  pour  son  livre  :  Aux  Instituteurs  et  aux 
Institutrices. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

SéANCK  DU  25.  —  M.  Glasson  présente  les  trois  ouvrages  suivants  de 
M.  Paul  Fournier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Grenoble,  intitulés  :  1°  Les  collections  canoniques  attribuées  à  Yves  de 
Chartres  (1897);  2o  Yves  de  Chartres  et  le  Droit  canonique  (1898)  ; 
3°  Deux  controverses  sur  les  origines  du  décret  de  Gratien  (18'J8),  (in-S", 
Paris,  Alphonse  Picard  et  fils), 

M.  Desjardins  présente  un  article  de  M.  Emile  de  Laveleye  sur 
Charles  Dupont-White,  réimprimé  et  précédé  d'une  notice  biographique  ; 
cette  publication  a  été  adressée  à  l'Académie  par  M™e  Carnot,  fille  de 
M.  Dupont-White. 

M.  Frédéric  Passy  présente  les  trois  volumes  de  Mémoires  d'un  ministre 
du  Trésor  public,  i780-l8i5,  par  le  comte  Mollien,  précédés  d'une  notice 
par  M.  Ch.  Gomel  (in-8'',  Paris,  Guiilaumin  et  C'%  1898). 

M.  Levasseur  ofiEre  en  son  nom  une  étude  sur  c  la  méthode  dans  les 
sciences  économiques  ï  (brochure  in-8»,  Paris,  Bureaux  de  la  Revue 
Bleue,  i89S). 

M.  Georges  Lefèvre,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Lille,  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  <  Guillaume  de  Champeaux  t>. 

M.  Flach  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  le.<i  origines  et  les 
variations  historiques  de  V Habitation  en  France  ». 

M.  Stourm  présente,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  un 
rapport  sur  le  concours  du  prix  Saintour,  dont  le  sujet  était  :  Le  contrôle 
de  Vexécution  des  budgets  publics  en  France  et  à  l'étranger,  et  propose  de 
décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  3^000  francs,  au  mémoire  inscrit  sous 
le  n"  5,  ayant  pour  épigraphe  : 

«   Quelques  magistratures,  et  Von  pourrait  peut-être  dire  toute»,  maniant 
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«  des  fonds  publics,  il  faut  que  celle  qui  reçoit  et  apure  les  comptes  des  autres 
c  en  soit  totalement  séparée  et  n'ait  exclusivement  que  ce  soin  >.  (Aristote, 
traité  de  la  politique,   traduction  B.  Saint-Hilaire,   livre  VII,  chap.  v, 
p.  333). 

€  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou  par 
a  leurs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consen- 
ti tir  librement,  d'en  suivre  remploi...  »  {Déclaration  des  droits  de  Vhomme 
et  du  citoyen,  art.  14.) 

«  Le  gouvernement  par  les  ministres  sous  le  contrôle  du  Parlement  est 
«  r expression  vraie  du  régime  parlementaire.  »  (Léon  Say,  —  le  budget 
devant  les  Chambres —  Revue  des  Deux-Mondes,  4885.) 

Et  d'accorder,  en  outre,  sur  les  reliquats  de  la  fondation,  une  récom- 
pense de  1 ,500  francs  au  mémoire  n*  2,  ayant  pour  épigraphe  : 

«   Toutes  choses  regardant  l'héritage  du  roi  seront  dénoncées  en  la  chambre 
«  des  comptes.  »  (Déclaration  du  13  mars  1390.) 
«  Le  contrôle  est  rame  des  finances.    » 

Les  conclusions  du  rapport  ayant  été  votées  par  l'Académie,  M.  le 
président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n°  5  et 
Vt  le  nom  de  M.  Victor  Marcé,  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  maître 
de  conférences  à  l'École  des  Sciences  politiques,  qui  sera  proclamé  en 
séance  publique. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


NOTICE 

SUR  LA   VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.   CUCIIEYAL-CLARIGNY, 


Messieurs, 

M.  Cucheval-Clarigny  a  fait  partie,  pendant  près  de  dix 
ans,  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  ;  et 
pour  son  successeur,  qui  ne  l'a  pas  connu,  c'est  une  tâche 
un  peu  troublante  que  d'avoir  à  parler  de  lui  à  ceux  qui 
furent  ses  confrères.  Ses  ouvrages,  il  est  vrai,  lui  survivent, 
et  tous  furent  excellents  ;  mais  la  plupart  avaient  cherché 
dans  l'actualité  un  surcroît  d'intérêt  qui  leur  manque  au- 
jourd'hui, et  c'est  encore  pour  moi  une  difficulté. 

L'indulgence  de  l'Académie  voudra  bien  m'en  tenir 
compte. 

Athanase  Cucheval  était  né  à  Calais,  le  !"■  février  1821.  A 
dix  ans,  il  suivait  son  père  en  Bretagne,  et  c'est  au  collège 
de  Rennes  qu'il  fit  ses  études.  Elles  furent  brillantes.  En 
1838,  le  concours  institué  par  M.  de  Salvandy  entre  toutes 
les  classes  de  rhétorique  des  collèges  royaux  de  province 
lui  valut  le  premier  prix  de  discours  français.  Le  sujet  de 
la  composition  était  une  Lettre  du  poète  I*élrarque  au  pape 
Ctément  VI  pour  rengager  à  quitter  Avignon.  Le  jeune 
lauréat,  lui,  quitta  Rennes,   du  coup,  et   vint  s'asseoir,  à 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   L.  23 
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Paris,  sur  les  bancs  du  Collège  Henri  IV.  Deux  ans  plus  tard, 
il  entrait  à  l'École  normale,  section  d'histoire,  et  se  laissait 
bientôt  pénétrer  par  ce  que  M.  Gréard  appelle  «  l'esprit 
large  et  sain  de  l'École  /->.  Il  apprit  là  à  penser,  à  parler,  à 
écrire.  L'intelligence  se  montrait  alerte  chez  lui  et  la  cons- 
cience ferme.  «  Il  était  encore  en  première  année,  raconte 
M.  Waddington  (1),  quand  se  produisit  un  incident  qui  prit 
un  moment  les  proportions  d'une  révolte.  Nous  étions  logés 
alors  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  Collège  du  Plessis,  de- 
venu une  annexe  du  Collège  Louis-le-Grand,  et  nous  en 
partagions  la  nourriture.  Un  jour,  la  marée  nous  parut 
gâtée  :  le  mécontentement  gagna  même  les  moins  difficiles, 
et  une  protestation  presque  générale  fut  adressée  au  di- 
recteur de  l'École.  L'autorité  s'émut.  Notre  camarade  Lé- 
vêque,  qui  avait  mis  au  net  nos  revendications,  fut  menacé 
d'expulsion.  Plus  d'un  alors,  se  rétractant,  prétendit  n'avoir 
pas  signé...  Cucheval  fut  de  ceux  qui  ne  bronchèrent  pas, 
ce  qui  lui  valut  dans  les  jeunes  générations  une  certaine 
popularité.  Heureusement  l'administration  était  paternelle 
et  l'afîaire  s'arrangea,  avec  l'aide  de  Cousin  qui  savait  gré 
à  Lévêque  de  ses  belles  copies  des  manuscrits  de  Maine  de 
Biran  .» 

On  voit  qu'Athanase  Cucheval  avait  le  courage  de  son  opi- 
nion et  le  respect  de  la  vérité. 

Ce  n'était  pas  faute  de  savoir  plaider  habilement  le  pour 
et  le  contre,  quand  les  circonstances  l'y  autorisaient.  Au 
concours  de  l'agrégation  d'histoire  de  1843,  il  fut  reçu  le 
premier,  et  je  tiens  de  bonne  source  que  les  membres  du 
jury  avaientadmiré  l'art  avec  lequel  il  avait  développé,  l'une 
après  l'autre,  les  deux  thèses  contraires  qui  formaient  la 
matière  de  Y  argumentation.  M.  Saint-Marc  Girardin  prési- 
dait ;  il  se  pencha  vers  son  voisin  et  dit,  à  demi-voix  :  «  Ce 

(1)  Voir  la  notice  lue  par  M.  Ch.  Waddington  à  la  réunion  des  anciens 

élèves  de  rÉcole  normale  en  189G. 
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garçon  est  fait  pour  devenir  journaliste  ».  On  aurait  pu  ne 
voir  là  qu'une  èpigramme  ;  mais  c'était  une  prédiction  et 
d'autant  plus  sérieuse  que  le  maître  qui  l'avait  formulée 
allait  lui-même  s'occuper  d'en  assurer  la  réalisation. 

A  dire  vrai,  les  vocations  du  jeune  agrégé  étaient  mul- 
tiples et  il  était  homme  à  n'en  méconnaître  aucune.  A  l'âge 
oii  d'autres  ont  grand'peine  à  trouver  l'emploi  de  leur  acti- 
vité, d'heureux  hasards  lui  ouvrirent,  coup  sur  coup,  cinq 
ou  six  carrières  différentes  qui  lui  convenaient  également. 
Sa  manière  d'éviter  l'embarras  du  choix  fut  de  les  choisir 
toutes.  Votre  confrère  allait  devenir  professeur  et  biblio- 
thécaire, historien  et  journaliste,  financier,  administrateur 
de  sociétés,  homme  politique...  Tout  cela  lui  a  fait  une  vie 
très  remplie,  très  affairée,  très  accidentée  aussi,  par  mo- 
ments. 

Il  avait  d'abord  été  désigné  pour  enseigner  l'histoire  aux 
élèves  du  Collège  d'Angers.  S'il  était  parti,  peut-être  aurait 
il  suivi  jusqu'au  bout  la  carrière  universitaire,  comme  son 
frère  l'a  fait,  comme  l'ont  fait  tant  d'autres.  Mais  il  ne 
partit  pas.  Sa  santé  était  alors  réputée  délicate  et  il  avait 
déjà  su  se  concilier  d'utiles  sympathies.  Tout  exprès  pour 
lui,  le  directeur  de  l'École  normale,  M.  Dubois,  créa  le  titre 
de  bibliothécaire  de  l'École,  et  l'administration  lui  demanda 
seulement  de  se  tenir  prêt  à  suppléer,  le  cas  échéant,  les 
professeurs  des  Collèges  Henri  IV  et  Louis-le-Grand.  Il 
prit  au  sérieux,  comme  il  le  devait,  ses  devoirs  de  biblio- 
thécaire, suivit  les  cours  de  l'École  des  Chartes  et  y  reçut 
le  diplôme  d'archiviste-paléographe,  ce  qui  l'aida  plus 
tard,  en  1852,  à  obtenir  une  place  de  conservateur  à  la 
bibliothèque  Sainte-rreneviève.  Il  a  compté  là  trente-cinq 
années  de  service,  et  il  s'y  plaisait  tant  que,  lorsque  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  en  1888,  l'admit  assez 
brusquement  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  il  en 
conçut  un  chacrrin  excessif. 
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La  fiévreuse  carrière  du  journalisme  avait  aussi  com- 
mencé  pour  lui  de  bonne  heure.  Elle  lui  réservait  plus 
d'un  demi-siècle  de  labeur  et  pas  mal  d'aventures  ou  même 
de  mésaventures. 

M.  Saint-Marc  Girardiu,  qui  tenait  à  son  horoscope, 
avait  fait  admettre  son  protégé  au  Constitutionnel.  On  y 
combattait  avec  beaucoup  de  vivacité  le  ministère  Guizot  ; 
et  ainsi  s'explique  le  pseudonyme  euphémique  qui  figure 
seul  au  bas  des  premiers  articles  d'Athanase  Cucheval.  Il 
signait  clarigny  des  réquisitoires  hardis  et  substantiels 
dont  M.  Thiersfut  plus  d'une  fois  l'inspirateur.  C'était,  pour 
un  débutant,  se  trouver  à  bonne  école.  M.  Thiers  aimait  à 
donner  des  leçons,  et  il  en  pouvait  donner  d'inappréciables, 
car  il  possédait  à  un  degré  bien  rare  le  don  d'éclaircir  les 
Cjhoses  obscures  et  d'agrémenter  les  questions  austères.  Il 
a  reproché  un  jour  à  l'économie  politique  de  n'être  qu'une 
littérature  plus  ennuyeuse  que  les  autres  ;  mais  c'était  sans 
doute  en  pensant  à  des  contradicteurs  importuns  qu'il 
s'exprimait  de  la  sorte,  et  il  savait,  par  expérience,  que 
l'on  peut  obtenir  de  beaux  eôets,  à  la  tribune  et  ailleurs, 
en  discutant  les  problèmes  les  plus  ardus  de  la  vie  collec- 
tive des  peuples.  Agriculture,  industrie,  commerce,  crédit, 
finances,  richesse  publique,  M.  Thiers  professait  tout  cela 
très  clairement,  très  spirituellement,  très  éloquemment 
au  besoin  ;  et,  même  quand  il  se  trompait  sur  le  fond,  la 
forme  justifiait  les  applaudissements  qui  lui  étaient  prodi- 
gués. Le  contact  de  cet  esprit  exceptionnel  ne  put  qu'être 
infiniment  profitable  à  M.  Cucheval-Clarigny,  qui  était  doué 
d'une  faculté  d'assimilation  remarquable  et  qui  sut  vite  se 
faire  distinguer  dans  la  presse  parisienne  par  son  talent 
d'exposition  et  par  la  force  de  sa  dialectique. 

Les  journaux  auxquels  il  a  col;aboré  sont  nombreux  (1) 

(1)  Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  M.  Cucheval-Clarigny  donnait 
encore  des  articles  au  Gaulois,  h  V Express  de  Boulogne-sur- Mer,  au 
Journal  de  Rennes,  à  V Éclair  de  Montpellier,  etc. 
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et  il  en  a  dirigé  trois  ou  quatre  :  le  Coiistitutiormcl  iu9.qn  en. 
1857,  le  Pays  pendant  quelques  mois,  le  Mémorial  diplo- 
matique de  1857  à  1859,  la  P)xsse  de  1865  à  1870. 

En  feuilletant  aujourd'hui  tout  ce  papier,  que  le  temps  a 
jauni,  on  voit  que  là,  comme  à  l'agrégation,  votre  confrère 
a  parfois  soutenu  des  thèses  presque  contradictoires  et 
qu'avec  une  confiance  toujours  égale,  il  lui  est  arrivé  de 
servir  des  opinions  assez  diverses.  Que  voulez-vous?  L'in- 
fluence des  milieux,  chère  à  la  science  contemporaine, 
s'exerce  plus  vite  encore  sur  les  journalistes  que  sur  le 
reste  des  hommes.  Lorsque  M.  Cucheval-Clarigny  pensait 
avoir  fait  fausse  route,  il  ne  s'entêtait  pas.  Et  faut-il 
s'étonner,  en  somme,  des  changements  de  direction 
d'une  plume  sur  laquelle  ont  soufflé  de  si  terribles  coups 
de  vent  ! 

Un  jour,  sur  la  plage  d'Arromanches,  en  1805,  M.  Cuche- 
val-Clarigny faisait  remarquer  à  un  jeune  ami  les  mobiles 
nuances  de  la  mer,  bleue  ici,  verte  là,  plus  loin  violette  : 
«  Regarde  ça,  mon  garçon,  disait-il  ;  ça  change  tout  le 
temps  :  c'est  comme  la  politiqu'^...  Seulement,  c'est  plus 
propre.  »  Il  pouvait  se  rendre  cette  justice  qu'il  n'avait 
jamais  été  et  ne  serait  jamais  ce  que  nous  appelons  «  un 
politicien  ».  Toujours  sincère,  toujours  indépendant  au 
fond,  il  a  pu  passer  plus  d'une  fois,  sous  le  même  régime, 
de  la  presse  officieuse  à  la  presse  d'opposition  sans  que  sa 
conscience  s'en  trouvât  gênée.  Quand  il  se  brouillait  avec 
ses  alliés  de  la  veille,  cela  devait  être  leur  faute.  Je  suis 
convaincu  qu'il  n'a  jamais  modifié  son  attitude  qu'à  la  suite 
d'un  réel  mouvement  de  son  esprit,  provoqué  par  quel- 
qu'une de  ces  désobligeantes  surprises  dont  les  honnêtes 
gens  prennent  moins  facilement  leur  parti  que  les  autres. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  la  révolution  de  février, 
à  laquelle  le  Constitulionnel  n'était  pas  sans  avoir  un  peu 
contribué,  déçut  péniblement  M.  Cucheval-Clarigny.  Ce 
n'était  pas  là  ce  qu'il  avait  rêvé.  Un  cabinet  Thiers  lui  au- 
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rait  suffi,  et  il  se  sentait  peu  de  goût  pour  la  plupart  des 
hommes  et  des  idées  auxquels  la  France  se  livrait. 

C'est  alors  que  commença  la  série  de  ces  oscillations  et 
de  ces  revirements  qui  lui  ont  été  souvent  reprochés. 

Par  haine  du  socialisme  et  par  crainte  de  l'anarchie,  il 
s'attacha  d'abord  à  la  politique  de  l'Elysée  et  combattit 
pour  elle.  Mais  il  tourna  le  dos  au  Prince-Président  lors  de 
la  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  et  protesta 
même  hautement  dans  les  colonnes  du  Times.  C'était  la 
lune  rousse  après  la  lune  de  miel.  La  réconciliation  ne  se 
fit  pas  trop  attendre,  puisque  M.  Cucheval-CIarigny,  au  dé- 
but de  l'Empire,  consentait  à  reprendre  la  direction  du 
Constitutionnel,  devenu  organe  officieux,  et  s'y  employait 
de  son  mieux  k  la  consolidation  du  nouvel  état  de  choses. 
Seulement  il  s'aperçut  un  jour  que  la  politique  napoléo- 
nienne, la  politique  extérieure  surtout,  n'était  pas  ce  qu'il 
aurait  voulu,  et,  après  la  guerre  de  Crimée,  il  s'émancipa 
encore  une  fois  pour  pouvoir  critiquer  à  l'aise  tout  ce  qu'il 
n'approuvait  pas.  Hostile,  comme  M.  Thiers,  au  principe 
des  nationalités,  il  sut  prédire,  dès  Solférino,  les  rancunes 
futures  de  l'Italie  et,  dès  Sadowa,  les  menaces  prochaines 
de  l'Allemagne.  Ce  qu'il  écrivait  à  ce  propos  dans  le  Mémo- 
rial ou  dans  la  Presse,  il  aurait  voulu  pouvoir  le  dire,  pou- 
voir le  crier  aux  oreilles,  un  peu  dures,  du  Corps  législatif. 
Déjà  candidat  à  la  députation  en  1848,  dans  le  Pas-de-Calais, 
il  le  fut  encore  en  1863  avec  l'appui  de  M.  Fould,  ministre 
de  l'Empereur,  et  en  1869,  avec  l'appui  de  M.  Thiers,  chef 
de  l'opposition.  Malgré  la  diversité  de  ces  patronages,  il 
n'obtint  chaque  fois  qu'une  respectable  minorité.  «  L'esprit 
d'intrigue  lui  était  étranger,  a  dit  M.  Waddington  ;  pour 
se  concilier  le  suffrage  universel,  il  eût  fallu  plus  de  sou- 
plesse qu'il  n'en  avait.  » 

Il  vit  lui  échapper  aussi,  et  pour  la  même  raison,  le  siège 
de  conseiller  d'État,  qui,  à  un  moment  donné,  lui  avait  été 
presque  promis.  Napoléon  III,  avant  de  signer,  voulut  voir 
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et  entendre  l'homme  qu'il  ne  connaissait  guère  que  de  ré- 
putation. La  conversation  tomba  sur  la  politique  anglaise 
et,  l'Empereur  ayant  parlé  le  premier,  un  courtisan  n'aurait 
pas  manqué  d'abonder  dans  son  sens.  M.  Cucheval-Clarigny 
fit  le  contraire,  et,  pendant  trois  quarts  d'heure,  s'évertua 
à  une  réfutation  en  règle.  «  Je  l'ai  roulé  »,  disait-il  à  un 
ami,  en  sortant  de  l'audience.  Roulé  ou  non,  l'Empereur 
chercha  un  autre  conseiller. 

Votre  confrère  put  cependant  exercer,  à  certaines  heures, 
une  action  très  effective  sur  la  marche  des  affaires  publiques. 
M.  Fould,  qui,  à  la  fin  de  1861,  était  redevenu  ministre  des 
Finances,  et  qui  cette  fois  allait  conserver  pendant  plus  de 
cinq  années  ce  lourd  portefeuille,  connaissait  depuis  long- 
temps la  sagacité  et  le  savoir-faire  de  l'ancien  directeur  du 
Constitutionnel.  Il  fit  de  lui,  pour  l'étude  de  bien  des  ques- 
tions, son  collaborateur  intime,  et  des  centaines  de  lettres 
ou  billets,  conservés  par  la  famille,  témoignent  de  la  fré- 
quence de  cette  collaboration.  M.  Cucheval-Clarigny  passe, 
notamment,  pour  avoir  pris  une  part  active,  quoique  dis- 
crète, à  cette  conversion  de  1862  qui,  destinée  à  compléter 
celle  de  1852,  n'a  pu  elle-même  se  terminer  qu'en  1887. 
Familiarisés,  comme  nous  le  sommes  tous  aujourd'hui,  avec 
la  théorie  et  la  pratique  des  conversions  de  rentes,  il  ne 
nous  est  que  trop  facile  de  critiquer  celle  qui  fut  une  des 
grosses  erreurs  financières  du  gouvernement  impérial. 
L'affaire,  telle  qu'on  l'avait  arrangée,  n'était  bonne  pour 
personne.  L'État  allégeait  de  8  millions  ses  charges  an- 
nuelles et  réalisait  une  disponibilité  de  158  millions  ;  mais 
il  renonçait  à  l'économie  de  19  millions  par  an  qu'aurait  pu 
donner  la  transformation  normale  du  4  1/2  p.  100  en  4  ;  et 
il  augmentait  le  passif  national  de  1,600  millions  !  Quant 
aux  rentiers,  l'événement  a  donné  raison  à  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  laissé  séduire,  car  pour  eux  le  statu  quo  a 
duré  vingt-cinq  ans,  et  si  le  3  p.  100,  à  revenu  égal,  se  cotait 
plus  haut  que  le  4  1/2,  l'écart  existant  ne  compensait  pas 
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la  soulte  primitivement  versée.  Enfin  les  réfractaires,  bien 
que  minorité,  avaient  été  assez  nombreux  pour  faire  mentir 
cette  promesse  d'unification  de  nos  fonds  d'État  qui  fut  le 
grand  argument  du  ministre.  On  ne  peut  que  blâmer  une 
telle  opération  ;  mais  je  serais  disposé  à  croire  que  les  fautes 
commises  en  cette  circonstance  n'étaient  pas  personnelles 
à  M.  Cucheval-Clarigny.  Rien  de  plus  ordinaire,  en  tout 
temps,  que  de  voir  un  ministre  demander  des  conseils  à  un 
homme  expérimenté  et  faire  ensuite  le  contraire  de  ce  qui 
lui  a  été  recommandé.  Si  le  plan  de  la  conversion  de  1862 
avait  vraiment  été  tracé  par  lui,  je  suppose  que,  même  à 
trente  ans  de  distance,  l'ami  de  M.  Fould  ne  se  serait  pas 
senti  autorisé  à  condamner  aussi  sévèrement  qu'il  l'a  fait  (1) 
la  conversion  de  1887,  qui  ne  fut  pas  irréprochable  sans 
doute,  mais  qui  ne  méritait,  en  tout  cas,  que  la  moindre 
partie  des  critiques  dues  à  celle  de  1862. 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  le  ministre  des  Finances 
qu'il  travaillait  alors,  mais  aussi  pour  le  gouverneur  de  la 
Banque  de  France.  A  M.  de  Germiny,  décédé,  avait  succédé 
en  cette  qualité  M.  Adolphe  Vuitry,  dont  le  souvenir  est 
encore  si  vivant  dans  votre  compagnie.  Or  «  le  gouverne- 
ment impérial,  nous  dit  M.  Cucheval-Clarigny  lui-même  (2), 
venait,  pour  la  seconde  fois,  de  briser  entre  mes  mains  la 
plume  du  journaliste;  la  presse  quotidienne  m'était  inter- 
dite, et  j'employais  ces  loisirs  forcés  à  compléter  mon  ins- 
truction d'historien  et  de  publiciste  en  ra'initiant  à  ces 
études  intéressantes  et  complexes  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'économie  politique...  Le  privilège  de  la  Banque  de 
France  était  à  ce  moment  l'objet  des  plus  vives  attaques. 

(1)  Voir  les  Finances  de  la  France  de  1870  à  1891,  p.  328.  Dans  la 
loi  du  8  novembre  1887,  l'auteur  voit  pour  beaucoup  de  rentiers  a  un 
égorgement  pur  et  simple  ». 

(2)  Voir  sa  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Adolphe  Vuitry,  lue 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
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On  attribuait  à  des  financiers  puissants  le  projet  de  trans- 
former la  modeste  Banque  de  Savoie  en  une  rivale  de  notre 
grand  établissement  de  crédit.  M.  Vuitry  ne  pouvait  des- 
cendre lui-même  dans  l'arène,  et  il  cherchait  quelque 
écrivain  exercé  aux  luttes  de  la  presse  et  familier  avec  les 
questions  financières  qui  pût,  avec  son  assistance  et  ses 
conseils,  entreprendre  d'éclairer  le  public.  M.  Fould  et 
M,  Magne  m'indiquèrent  à  M.  Yuitry,  et  je  fus  assez  heureux 
pour  répondre  à  son  attente...  » 

Avec  le  baron  Haussraann,  les  relations  de  M.  Cucheval- 
Clarigny  furent  d'un  caractère  tout  différent.  Ils  eurent  une 
querelle  qui  dura  trois  ans. 

Le  grand  préfet  était  de  ceux  qui  pensent  que  la  fin  jus- 
tifie les  moyens  ;  et  l'on  pourrait  admettre  qu'il  ne  se 
trompait  pas  tout  à  fait,  car  les  admirateurs  de  son  œuvre 
oublient  volontiers,  à  l'heure  qu'il  est,  l'incorrection  de 
quelques-uns  de  ses  procédés  administratifs.  Du  Paris  qu'il 
avait  conçu  et  qu'il  nous  a  presque  donné,  il  ne  voulait  pas 
qu'on  fît  un  petit  Londres  :  il  avait  en  horreur,  particuliè- 
rement, les  hautes  cheminées  d'usine,  dont  les  fumées 
noircissent  tout,  même  le  ciel  ;  et,  ne  pouvant  attaquer  de 
front  ces  géants  impassibles,  il  avait  imaginé  d'en  combattre 
l'invasion  par  de  lourdes  taxes  sur  les  matières  premières 
qui  sont  l'aliment  de  la  grande  industrie.  M.  Cucheval-Cla- 
rigny  trouvait  cela  mauvais  et  le  disait.  Ici  encore,  selon  le 
point  de  vue,  les  deux  systèmes  contraires  étaient  souto- 
nables.  Mais,  à  défaut  de  raisons  décisives,  les  lois  impé- 
riales mettaient  à  la  disposition  de  l'autorité  préfectorale 
des  armes  dont  les  coups  étaient  bien  difficiles  à  parer.  A 
chacun  des  assauts  de  son  adversaire,  la  Préfecture  répon- 
dait par  un  de  ces  communiqués  que   les  feuilles  quotl- 

(1)  M.  Cucheval-Clarigny  Jut  à  l;i  déaif^nation  de  M.  V'iiitry  d'être 
l'un  des  commissaires  de  la  grande  enquête  sur  la  circulation  mouctaire 
ei  judiciaire. 
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diennes  étaient  tenues  d'insérer  séance  tenante.  Pour  peu 
que  le  communiqué  fût  long  et  la  notification  tardive,  on 
ne  pouvait  guère  éviter  la  contravention.  Le  baron  Hauss- 
mann  n'épargna  pas  ces  petites  perfidies  à  un  contradicteur 
qui  méritait  plus  d'égards.  Un  jour,  au  moment  où  le  tirage 
de  la  Presse  allait  commencer,  arrive  l'ordre  de  faire  passer 
en  tête  du  numéro  le  contenu  d'un  manuscrit  volumineux. 
Le  piège  était  visible.  «  Cucheval-Clarigny,  dit  son  frère  (1), 
ordonna  aussitôt  de  suspendre  le  tirage  et  de  détruire  la 
composition;  il  fit  appel  à  la  bonne  volonté  des  ouvriers 
imprimeurs,  au  concours  de  leurs  camarades  des  journaux 
voisins,  et  la  Presse  parut,  le  soir  même,  avec  deux  heurts 
seulement  de  retard.  Le  communiqué  occupait  près  de  trois 
pages  du  journal.  Ce  fut  le  dernier  :  le  scandale  fut  tel  que 
le  ridicule  tua,  du  coup,  la  cause  du  préfet.  » 

Si  M.  Cucheval-Clarigny  s'était  laissé  absorber  tout  entier 
par  les  soucis  de  la  presse  quotidienne  et  de  la  politique 
militante,  il  est  vraisemblable  qu'il  n'aurait  jamais  songé  à 
solliciter  vos  suffrages.  Mais  il  aimait  le  travail  sous  toutes 
ses  formes  et  ne  se  plaisait  pas  moins  aux  recherches  de 
longue  haleine  qu'aux  rapides  improvisations.  Ses  ou- 
vrages, qu'il  me  reste  à  passer  en  revue,  se  recommandent 
tous  au  respect  du  lecteur  par  une  ordonnance  essentielle- 
ment méthodique,  une  documentation  abondante  et  cons- 
ciencieuse, une  extrême  clarté,  une  forme  toujours  soignée 
et  quelquefois  brillante. 

D'ordinaire,  c'était  à  la  Revue  des  Deux  Mondes  qu'allaient 
d'abord  ses  productions.  11  lui  a  donné  plus  de  soixante  ar- 
ticles, et  tel  de  ses  volumes  n'est,  sans  qu'il  y  paraisse, 
qu'une  suite  de  chapitres  dont  chacun  avait  été  lu  tour 
à  tour,  dans  la  Revue,  avec  le  même  plaisir  ou  la  même 
curiosité. 

(1)  Voir  Notice  hîograpliique  sur  M.  A.  Cucheval-Clarigny ,  par   son 
frère,  M.  Victor  Cuchoval,  docteur  es  lettres. 
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Je  n'évoquerai  ici  que  pour  mémoire  une  malicieuse  Vie 
du  Pè)'e  Loriquet,  que  l'auteur  lui-môme  omettait  quand  il 
dressait  la  liste  de  ses  écrits,  et  quelques  bonnes  traductions 
échelonnées  de  1845  à  1862  :  Satatistoe,  par  P'enimore  Coo- 
per;  les  Souvenirs  diplomatiqnefi  de  lord  HoUand  ;  la  Perle 
de  Vile  d'On\  par  M'""  Beecher-Stowe  ;  Henriette  Temple,  par 
B.  Disraeli...  Lisant  l'anglais  aussi  couramment  que  le  fran- 
çais, M.  Cucbeval-Clarigny  a  toujours  suivi  de  très  près  le 
mouvement  des  hommes  et  des  choses  d'outre-mer.  On  ne 
consulte  plus  beaucoup  son  Histoire  de  la  Précise  en  Angle- 
terre et  auœ  États-Unis,  parce  qu'elle  a  quarante  ans  de 
date  et  parce  que  le  journal,  il  y  a  quarante  ans,  n'était  en- 
core qu'au  début  de  ses  transformations  ;  mais  on  y  revien- 
dra plus  tard.  Quelques-uns  des  présidents  de  la  grande 
république  américaine,  Grant,  Hayes,  Gartield,  ont  inspiré 
à  votre  confrère  des  pages  remarquables.  En  Angleterre, 
trois  grandes  figures  l'ont  attiré,  alternativement  :  Robert 
Peel,  Richard  Cobden  et  Benjamin  Disraeli.  Il  avait  fini 
par  vouer  à  M.  Disraeli  comme  un  culte.  Chaque  victoire, 
chaque  échec  de  l'illustre  rival  de  M.  Gladstone  était  pour 
lui  une  émotion  ;  et  lorsque,  en  1880,  après  les  ovations  qui 
avaient  salué  le  retour  de  Berlin,  celui  qu'on  appelait  déjà 
lord  Beaconsfield  vit  tourner  contre  lui  les  élections  dont 
il  se  flattait  d'avoir  si  bien  choisi  l'heure,  M.  Cucheval- 
Clarigny  fut  mortifié  de  cette  déroute  comme  s'il  avait  été 
battu  lui-môme.  Il  était  alors  en  train  d'achever  un 
livre  en  l'honneur  de  son  héros,  et  il  lui  en  coûtait  d'a- 
voir à  supprimer  l'apothéose  finale  sur  laquelle  il  avait 
compté. 

Le  livre  parut  néanmoins,  et  c'est  un  beau  livre  (1).  Il  a 
pour  titre  Lord  Beaconsfield  et  son  Temps.  En  efïet,  ce  n'est 
pas  uniquement  la  biographie  personnelle  d'un  grand  écri- 
vain, d'un  grand  orateur,  d'un  grand  homme  d'État.  C'est 

(1)  Il  a  été  traduit  ca  anglais  et  en  allemand. 
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un  lumineux  tableau  de  la  vie  politique  de  IWngleterre  au 
XIX*  siècle.  Comme  le  personnage  principal  est  bien  enca- 
dré !  Comme  toutes  les  étapes  de  son  étonnante  ascension 
sont  bien  marquées  !  Dès  les  premières  pages,  on  nous 
montre  l'installation  triomphale  à  la  Chambre  des  lords  de 
ce  parvenu  devant  lequel  s'inclinent  à  l'envi  les  plus  nobles 
seigneurs  de  la  Grande-Bretagne  :  «  Quelles  pensées,  nous 
dit-on,  remplirent  l'âme  du  nouveau  pair  pendant  cette 
marche  solennelle  autour  de  cette  salle  où  se  réunissent 
les  représentants  de  la  plus  fière  aristocratie  d'Europe? 
Sans  doute  son  passé  vint  tout  entier  se  retracer  à  ses  yeux. 
Il  se  revit,  fils  d'une  race  proscrite  et  méprisée,  demandant 
à  sa  plume  une  partie  de  son  modeste  revenu  et  conquérant, 
à  force  de  persévérance  et  de  talent,  une  place  éminente 
au  sein  de  la  représentation  nationale  :  contesté,  envié,  cri- 
tiqué sans  relâche,  avançant  lentement,  mais  sans  reculer 
jamais...  Puis  il  avait  fait  accepter  sa  direction  au  parti 
conservateur  ;  il  en  était  devenu  le  chef  autorisé  ;  et  voilà 
qu'il  allait  s'asseoir  comme  un  égal  à  côté  des  chefs  de  ces 
illustres  maisons  qui  font  remonter  leur  origine  aux  com- 
pagnons du  Conquérant  !  Embrassant  d'un  coup  d'œil  ces 
quarante  années  de  labeur,  de  luttes  et  de  succès,  il  a  pu  se 
dire,  avec  un  légitime  orgueil,  qu'il  avait  pleinement  jus- 
tifié la  devise  adoptée  par  lui  à  ses  débuts  dans  la  vie  :  Fo7Hi 
nihil  difficile.  » 

Si,  pour  se  faire  imprimer,  M.  Cucheval-Clarigny  avait 
attendu  la  mort  de  lord  Beaconsfield,  son  livre  y  aurait 
gagné  une  fin  qui  lui  manque,  mais  nous  y  aurions  perdu 
un  document  bien  caractéristique.  Je  veux  parler  de  la 
lettre  par  laquelle  l'auteur  de  Sybil  et  de  Lothair  accusa 
réception  de  ce  volume  de  350  pages  consacré  à  sa  per- 
sonne et  destiné  à  sa  glorification.  Cette  lettre  est  on  ne 
peut  plus  anglaise  (1).  Le  grand  vaincu  se  plaint  d'avoir  eu 

(1)  Elle  est  datée  de  Hughenden  Manor,  8  novembre  1880. 
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la  goutte,  remercie  son  panégyriste  «  pour  l'exemplaire  de 
son  travail  »  et  aussi  «  pour  la  bonne  foi  et  la  sincérité 
avec  lesquelles  il  a  traité  la  carrière  d'un  homme  qui 
apprécie  ces  qualités,  bien  que,  dans  une  vie  longue  et 
active,  il  ne  les  ait  pas  souvent  rencontrées  >.  Il  constate 
que  «  la  biographie  dont  il  se  sent  si  honoré  »  montre  une 
parfaite  connaissance  du  sujet,  «  chose  rare  ».  On  doit 
pourtant  regi'etter  que,  trompé  par  de  mauvais  diction- 
naires, l'auteur  ait  commis  quelques  erreurs  matérielles. 
«  La  seule  que  je  me  soucie  de  rectifier  concerne  ma  sœur  : 
elle  n'a  jamais  quitté  l'Angleterre  dans  le  cours  de  sa  trop 
brève  existence.  »  Et  c'est  tout.  AU  right  ! 

En  faisant  hommage  de  son  livre,  notre  compatriote 
avait  peut-être  eu  peur,  un  instant,  d'offenser  la  modestie 
de  celui  dont  il  célébrait  les  hauts  faits  avec  tant  d'enthou- 
siasme. Il  dut  être  rassuré  en  voyant  que  l'intéressé  se 
bornait  à  lui  délivrer  un  laconique  certificat  de  compétence 
et  de  sincérité. 

C'est  aussi  une  histoire  à  laquelle  manque  son  dénoue- 
ment, —  dénouement  tragique  entre  tous,  —  que  cette 
Histoire  de  la  Constitution  de  i852  qui  eut  la  malchance 
de  paraître  à  la  fin  de  1869.  L'auteur  explique  ce  qu'était 
primitivement  la  Constitution  impériale  et  montre  ce  qu'en 
ont  fait,  peu  à  peu,  les  abdications  partielles  et  volontaires 
du  souverain.  Cette  transition  du  pouvoir  absolu  au  par- 
lementarisme est  décrite  de  main  de  maître,  et  les  premiers 
chapitres  surtout  sont  d'admirables  leçons  de  droit  public. 
Les  dernières  pages  approuvent  sans  réserve  l'évolution 
hardie  qui,  au  moment  même  où  l'Empire  allait  sombrer, 
lui  ralliait  beaucoup  d'esprits  libéraux.  «  La  Constitution 
de  1852,  écrivait  M.  Cucheval-Clarigny,  dit  que  l'Empereur 
gouverne  au  moyen  des  ministi'es,  du  Conseil  d'État,  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif.  On  pourrait  presque  dire 
aujourd'hui  que  le  Corps  législatif  gouverne  au  moyen  de 
l'Empereur.  Les  deux  pouvoirs  sont  dans  une  dépendance 
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réciproque  qui  leur  impose  l'accord  et  la  bonne  harmonie  ; 
en  réalité,  c'est  le  pays  qui  gouverne  au  moyen  de  l'un  et 
de  l'autre.  >  Et  plus  loin  :  ■«  C'est  le  régime  autoritaire  qui 
fait  place  au  régime  représentatif  :  au  gouvernement  d'un 
seul  succède  le  gouvernement  de  tous.  »  L'auteur  ne  voj^ait 
plus  à  demander  qu'une  large  décentralisation,  l'abolition 
de  ce  fameux  article  75,  «  qui  est,  disait-il,  la  sauvegarde 
de  la  tyrannie  administrative  »,  et  de  plus  complètes 
garanties  pour  la  liberté  individuelle,  quelque  chose  comme 
Vhabeas  corpus  des  Anglais. 

Malgré  toutes  les  qualités  de  l'écrivain,  il  faut  un  cer- 
tain effort  pour  relire  jusqu'au  bout  cet  exposé,  dont  la 
docte  sérénité  nous  scandalise  presque,  maintenant  que  les 
cataclysmes  de  l'année  terrible  y  projettent  rétrospective- 
ment leurs  sinistres  lueurs. 

Et,  pour  d'autres  raisons,  on  en  peut  dire  autant  d'un 
ouvrage  du  même  ordre,  édité  cinq  ans  plus  tard  :  De^ 
institutions  représentatives  et  des  garanties  de  la  liberté.  Il 
s'agissait  alors  de  reconstruire  une  fois  de  plus  la  France 
politique  ;  depuis  trois  ans,  ce  grave  problème  ne  cessait 
d'être  à  l'ordre  du  jour.  Soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit 
au  dehors,  c'était  la  préoccupation  universelle,  et  toutes 
les  solutions,  même  les  plus  téméraires,  trouvaient  des 
partisans  convaincus,  véhéments,  passionnés.  Dans  cette 
mêlée  confuse  d'opinions  et  d'elïorts,  l'abstention  n'était 
guère  permise  aux  penseurs  dont  l'autorité  s'appuyait  sur 
la  connaissance  approfondie  de  l'histoire  contemporaine  et 
des  législations  étrangères.  M.  Cucheval-Clarigny  n'était 
plus  le  belliqueux  polémiste  de  1848  ;  mais,  sur  bien  des 
points,  le  temps  et  l'expérience  n'avaient  fait  qu'affermir 
ses  conceptions  intimes  :  il  jugea  qu'il  avait  le  devoir  de 
parler.  Dans  la  brochure  de  1874,  à  laquelle  les  événements 
n'ont  malheureusement  laissé,  dès  1875,  qu'un  intérêt 
rétroactif,  toutes  les  questions  pendantes  étaient  discutées 
avec  une  grande  élévation  de  vue  et  de  pensée.  Comme 
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tendance  générale,  l'auteur  ne  dissimulait  pas  ses  préfé- 
rences pour  la  Constitution  américaine,  où  les  pouvoirs  lui 
semblaient  mieux  divisés,  mieux  aménagés,  mieux  équi- 
librés qu'ailleurs.  Cette  Constitution  n'a  pas  épargné  aux 
États-Unis  les  erreurs  et  les  crises  ;  mais  de  ces  crises 
même  les  apologistes  de  l'œuvre  de  Washington  peuvent 
tirer  argument,  puisqu'on  n'y  a  vu  périr  ni  la  liberté  indi- 
viduelle, ni  les  franchises  locales,  ni  Tunité  nationale,  ni  la 
fortune  publique... 

Le  sort  de  la  fortune  publique,  dans  les  États  civilisés, 
dépend  moins  qu'on  ne  le  croirait,  moins  qu'on  ne  le  vou- 
drait, du  progrès  ou  du  déclin  de  la  liberté. 

Les  illusions  et  les  désillusions  de  votre  ancien  confrère, 
à  cet  égard,  se  révèlent  dans  ses  études  financières,  que  je 
n'ai  pas  encore  énumérées,  et  qui  se  recommandent  spé- 
cialement à  mon  attention,  car  sans  elles  sa  place  aurait 
plutôt  été  marquée  ici  dans  une  autre  section  que  dans  celle 
où,  le  13  février  188G,  il  vint  remplacer  M.  Victor  Bonnet, 
rédacteur  assidu,  comme  lui,  de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

Ces  études  financières,  dont  chacune  forme  un  respec- 
table in-octavo,  sont  au  nombre  de  trois  ;  et  elles  ont  cela 
de  commun  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  le  ton  général 
en  est  sévère  et  triste;  mais,  étant  donné  le  sujet,  l'opti- 
misme était-il  possible  à  un  juge  clairvoyant  et  désinté- 
ressé ? 

Sous  Napoléon  III  déjà,  sauf  lorsque  les  ministres  étaient 
de  ses  amis,  M.  Cucheval-Clarigny  censurait  volontiers  la 
façon  dont  les  finances  françaises  étaient  menées,  et  ses 
critiques  n'étaient  pas  sans  fondement.  La  vie  matérielle 
du  pays  s'est  tant  alourdie  depuis  la  guerre  qu'aujourd'hui 
les  budgets  de  l'Empire  nous  paraissent  modestes,  ses 
déficits  véniels,  ses  fiscalités  légères  et  ses  emprunts  excu- 
sables, ceux  du  moins  qui  tendaient  à  favoriser  l'expan- 
sion, si  rapide  alors,  de  la  richesse  nationale.  Mais,  toutes 
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proportions  gardées,  il  y  avait  dans  ce  temps- là,  comme  à 
toute  époque,  plus  d'une  imprudence  à  regretter,  plus  d'un 
expédient  à  démasquer,  plus  d'un  abus  à  dénoncer  en  ma- 
tière financière.  Et,  naturellement,  les  théoriciens  du  par- 
lementarisme expliquaient  tout  le  mal  par  l'affaiblissement 
du  contrôle  législatif.  On  disait,  et  quoi  de  plus  logique 
en  apparence  :  «  C'est  le  gouvernement  qui  dépense,  qui 
trouve  plaisir  et  profit  à  dépenser,  qui  par  conséquent 
incline  à  toujours  dépenser  davantage  ;  ce  sont,  d'autre 
part,  les  élus  de  la  nation  qui  ont  la  mission  de  refréner 
ces  entraînements  :  si  le  frein,  systématiquement  assoupli, 
cède  à  la  moindre  pression,  la  prodigalité,  mère  du  dé- 
sordre, ira  toujours  croissant  en  haut  lieu  ;  et  tout  péricli- 
tera. »  Montesquieu  et  Voltaire  voyaient  déjà  dans  la 
liberté  «  la  condition  de  l'opulence  ».  M.  Thiers,  à  son 
tour,  avait  trouvé,  pour  aflirmer  cette  solidarité,  une  for- 
mule saisissante  :  «  Il  en  coûte  cher,  s'écriait-il,  pour  rem- 
placer la  liberté  !  »  Et,  en  1869,  dans  son  Histoire  de  la  Consti- 
tution, M.  Cucheval-Clarigny  répétait  gravement  :  «  Il  en 
coûte  cher  pour  remplacer  la  liberté.  »  Il  croyait,  lui  aussi, 
il  semblait  bien  croire  que,  la  France  redevenant  maîtresse 
d'elle-même,  ses  finances  se  régénéreraient  du  coup. 

Même  après  les  effroyables  épreuves  de  1870  et  de  1871, 
alors  que  la  France,  foudroj^ée,  mutilée,  s'étonnait  de 
n'être  pas  morte  ou  au  moins  ruinée,  il  y  eut  encore  pour 
l'ancien  collaborateur  de  M.  Thiers  et  de  M.  Fould,  des 
heures  de  belle  confiance  et  de  fierté  patriotique  : 

«  La  rapidité  —  c'est  lui  qui  parle  —  avec  laquelle  la 
France  s'est  relevée  a  été  pour  l'Europe  un  légitime  sujet 
de  surprise.  Aucune  nation  n'avait  encore  donné  de  pa- 
reilles preuves  de  vitalité.  On  put  croire  un  instant  que 
l'exemple  des  États-Unis,  si  merveilleux  pourtant,  allait 
être  dépassé.  En  moins  de  cinq  années,  toutes  les  ruines 
laissées  par  l'invasion  furent  réparées  ;  le  commerce  et 
l'industrie  reprirent  leur  essor  ;  et  après  le  payement  d'une 
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rançon  colossale  dont  elle  avait  devancé  les  échéances, 
la  France  se  retrouvait  debout  avec  ses  finances  en  bon 
état.  » 

Cet  orgueil  de  la  résurrection,  après  des  blessures  que 
Ton  avait  crues  mortelles,  nous  l'avons  tous  éprouvé,  et 
le  rang  que  notre  pays  a  reconquis  dans  le  monde  le  justifie 
encore  après  vingt  années.  Mais  au  point  de  vue  financier 
d'abord,  au  point  de  vue  économique  ensuite,  les  soucis 
n'ont  pas  tardé  à  renaître  pour  ceux  qui  savent  à  quels 
périls  un  peuple  peut  se  trouver  conduit  par  la  mauvaise 
gestion  de  ses  affaires.  L'œuvre  de  l'Assemblée  nationale 
avait  été  vite  compromise.  Les  Chambres,  avides  de  popu- 
larité, se  laissaient  aller  à  promettre  tout  ce  qu'on  leur 
demandait  :  ici  des  dépenses,  là  des  dégrèvements.  Les 
lois  se  faisaient  à  coups  d'amendements  improvisés.  Les 
emprunts  se  multipliaient  sous  tous  les  prétextes  et  sous 
toutes  les  formes.  Pour  les  écoles,  pour  les  chemins  vici- 
naux, de  soi-disant  caisses  se  créaient  dans  lesquelles,  selon 
le  mot  de  M.  Tirard,  «  il  n'y  a  jamais  rien  eu  »  et  dont  le 
passif  arrivait  à  se  chilïrer  à  1  milliard  ou  peu  s'en  faut.  Le 
grand  programme  de  1878  avait  d'abord  annoncé  pour 
4  milliards  de  travaux  publics,  routes,  ponts,  chemins  de 
fer,  canaux  et  ports.  Et  pour  faire  vivre  les  mille  chantiers 
qui  allaient  s'ouvrir  en  môme  temps  dans  toutes  les  parties 
du  territoire,  on  comptait  sur  le  génie  inventif  de  M.  Léon 
Say,  devenu  ministre  du  maréchal  de  Mac-Mahon  après 
avoir  été  ministre  de  M.  Thiers.  En  efïet,  M.  Léon  Say 
arriva  bientôt,  par  une  combinaison  ingénieuse  et  nou- 
velle, à  fournir  les  milliards  qu'on  lui  demandait.  Mais  à 
venir  ainsi,  en  pleine  paix,  surcharger  une  dette  déjà  plus 
lourde  que  celle  d'aucune  autre  puissance,  il  fallait  bien 
avouer  qu'on  se  déjugeait  ;  et,  dans  plus  d'un  discours  (1), 

(1)  Voir  le  discours  prononcé  par  M.  Léon  Say  à  la  Chambre  des 
députés  le  27  juillet  1882.  Voir  aussi  son  discours  du  27  juillet  1870. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —    I,.  24 
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celui  qui  fut  pour  vous.  Messieurs,  un  si  précieux  confrère, 
pour  moi  un  maître  si  bienveillant  et  si  cher,  dut  venir,  à 
la  tribune  même  de  la  Chambre  des  députés,  sacrifier  une 
théorie  à  laquelle  les  faits  infligeaient  décidément  de  trop 
formels  démentis.  On  ne  rééditait  plus  le  mot  de  M.  Thiers, 
si  applaudi  sous  l'Empire  ;  on  confessait  que  la  liberté  peut 
coûter  cher,  elle  aussi,  et  qu'un  gouvernement  démocratique 
n'est  pas  nécessairement  un  gouvernement  à  bon  marché. 

Non,  certes.  La  preuve  en  fut  faite  deux  fois  pour  une, 
quand  le  devis  des  travaux  à  entreprendre  eut  peu  à  peu 
monté  de  4  à  10  milliards,  et  cela  au  moment  où  deux 
crises,  deux  krachs  consécutifs  allaient  mettre  aux  abois, 
l'une  après  l'autre,  la  richesse  mobilière  et  la  richesse 
immobilière.  Les  budgets  aussi  s'enflaient  à  vue  d'œil  et 
comme  automatiquement.  La  machine  parlementaire  pre- 
nait déjà  l'habitude,  qu'elle  n'a  pas  perdue,  de  fonctionner 
à  rebours.  Ne  sont-ce  pas  nos  députés  eux-mêmes,  dans 
bien  des  cas,  qui,  au  lieu  d'imposer,  comme  il  conviendrait, 
la  sobriété  au  minotaure,  le  poussent  à  devenir  de  plus  en 
plus  glouton  ?  Il  existe,  à  l'usage  de  tout  membre  du  Par- 
lement, une  mji'opie  particulière,  la  myopie  électorale,  qui 
tend  à  lui  cacher  l'intérêt  général  des  contribuables  pour 
ne  lui  laisser  voir  que  les  intérêts  particuliers  du  groupe 
ou  des  groupes  qu'il  représente.  Or,  l'intérêt  général,  qui 
fait  les  frais  de  l'impôt,  recommanderait  impérieusement 
l'économie  aux  services  publics.  Mais  les  intérêts  particu- 
liers, eux,  sont  toujours  en  quête  de  subventions,  directes 
ou  déguisées,  et  ils  manœuvrent  en  conséquence,  grossis- 
sant la  dépense  au  lieu  de  la  restreindre.  De  là,  au  Palais- 
Bourbon,  ce  spectacle  devenu  banal,  d'un  ministre  qui 
repousse,  et  souvent  sans  succès,  les  augmentations  de  cré- 
dits introduites,  d'office,  dans  son  budget  par  l'initiative 
parlementaire.  C'est  comme  si,  au  Palais  de  justice,  on 
entendait  les  avocats  requérir  contre  les  accusés  et  le  mi- 
nistëi'e  public  solliciter  leur  acquittement. 
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M.  Cucheval-Clarignj'-  n'était  pas  homme  à  prendre  son 
parti  de  telles  déviations.  Sachant  mieux  que  personne 
avec  quelle  rigueur  la  Chambre  des  communes  en  Angle- 
terre s'est  toujours  interdit  le  moindre  empiétement  sur 
les  prérogatives  de  l'Exécutif,  il  voj'ait  là  le  secret  de  la 
prospérité  des  finances  britanniques  ;  et  il  fut  de  ceux 
qu'affligèrent,  qu'irritèrent  le  plus  ces  mœurs  nouvelles 
qui  venaient  troubler  toutes  ses  notions  acquises  et  qui 
lui  semblaient  vouer  nos  finances  à  une  incurable  infério- 
rité. Cette  mauvaise  humeur,  que  surexcitaient  chaque 
jour  de  nouveaux  griefs^  souvent  réels,  parfois  imaginaires, 
a  jeté  comme  une  ombre  grise  sur  ses  dernières  publications^ 

Le  livre  qui  a  pour  titre  ^e.s^  Finances  de  l'Italie  {1800- 
iSS5)  et  qui  est  dédié  à  notre  savant  correspondant  de 
Rome,  M.  Luigi  Bodio,  devait  déjà,  dans  la  pensée  de  l'au- 
teur, donner  aux  Français  une  leçon,  en  leur  proposant  un 
exemple.  Mais  reconnaissons  que  le  choix  du  modèle  n'é- 
tait pas  heureux.  Il  semblait  bien,  il  y  a  quinze  ans,  que 
l'Italie  allait  sortir  à  son  honneur  de  ses  embarras  et  de  ses 
misères  ;  on  la  croyait  déjà  délivrée  du  cours  forcé,  guérie 
du  déficit.  Cette  cure,  vous  le  savez,  a  été  trop  éphémère 
pour  rester  enviable,  et  au  moment  même  où  l'on  nous 
exhortait  à  être  sages  comme  les  Italiens,  des  fautes 
suprêmes  se  préparaient  là-bas,  dont  l'expiation  a  été 
cruelle  •' 

V Essai  sur  V amortissement  et  sur  les  emprunts  (fÉiat, 
qui  est  de  1886,  a  moins  soufïert  des  caprices  de  l'histoire. 
On  y  voit  l'Angleterre,  on  y  voit  les  États-Unis  travailler 
avec  une  persévérante  énergie  à  réduire,  pendant  la  paix,  les 
lourdes  charges  que  leur  avait  léguées  la  guerre.  Et  l'on  y 
voit,  au  contraire,  la  France,  grevée  d'un  passif  prodigieux, 
violer  les  règles  les  plus  impératives  de  la  sagesse  finan- 
cière et  renoncer  bientôt  à  tout  amortissement  pour  con- 
sacrer aux  dépenses  courantes  la  totalité  de  ses  revenus, 
et  même  davantacre. 
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Vient  enfin  (1891)  une  œuvre  qui  a  passé  un  peu  inaperçue 
malgré  l'ampleur  du  cadre,  l'importance^du  sujet  et  la  solidité 
de  l'exécution.  Titre  :  les  Finances  de  la  France  de  1870  à 
ié^9i.  A  quelques  exagérations  près,  on  trouve  là  l'historique 
exact  et  la  juste  appréciation  de  cette  longue  suite  de  dé- 
faillances qui  nous  a  déjà  créé  une  situation  si  malaisée  et 
qui  prépare  peut-être  à  nos  enfants  de  plus  redoutables 
épreuves  encore.  Quand  on  réfléchit,  on  sent  bien  que  les 
générations  futures  auront  à  se  plaindre  des  imprévoyances 
de  la  génération  actuelle  ;  et  à  diverses  reprises,  de  coura- 
geux efforts,  des  efforts  héroïques  parfois,  ont  été  tentés 
pour  rendre  à  la  France  ces  finances  «  libres  et  fortes  » 
dont  elle  aurait  tant  besoin.  Mais  le  courant  est  dur  à  re- 
monter et,  tôt  ou  tard,  ceux  mêmes  qui  ont  le  mieux  lutté 
contre  le  flot  se  découragent  tout  à  coup  et  se  laissent  de 
nouveau  aller  à  la  dérive. 

Ce  sont  pour  le  pays  de  vraies  défaites  que  ces  reculs-là,  et 
M.  Cucheval-Clarigny  a  eu  le  mérite  de  ne  jamais  se  lasser 
de  le  dire  et  de  le  démontrer.  Il  n'était  pas  seul  à  protester 
ainsi.  La  science  financière,  qui  est  une  jeune  science,  a 
vite  mûri,  Messieurs,  grâce  à  plusieurs  d'entre  vous  ;  et 
tous  les  jours  des  voix  autorisées  s'élèvent  pour  opposer  les 
sûrs  préceptes  de  la  raison  et  de  l'expérience  aux  folles 
élucubrations  des  uns,  aux  convoitises  immodérées  des 
autres.  Oui,  la  science  financière,  telle  que  l'ont  constituée 
nos  maîtres,  fait  honneur  à  la  France  et,  même  dans  le 
monde  politique,  on  ne  se  refuse  pas  à  lui  rendre  hom- 
mage, à  l'occasion.  Mais  il  faut  qu'elle  se  contente  de  cet 
encens  platonique.  Les  gens  qu'elle  voudrait  convertir  sont 
décidés  à  ne  pas  l'écouter  et,  prêchant  dans  le  désert,  ce 
n'est  point  une  consolation  pour  elle  que  de  voir  ses  mo- 
roses prophéties  se  réaliser  toutes,  successivement. 

A  M.  Cucheval-Clarigny  comme  à  d'autres,  le  sentiment 
de  cette  impuissance  dut  devenir  de  plus  en  plus  pénible 
avec  les  années.  Les  hommes  qui  ont  beaucoup  travaillé  et 
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qui  vieillissent  voudraient  pouvoir  se  dire  qu'ils  n'ont  pas 
travaillé  en  vain.  Or  l'impression  contraire  s'impose  quel- 
quefois, surtout  il  ceux  dont  le  labeur  s'est  divisé  à  l'ex- 
trême. Le  publiciste,  qui,  pendant  un  demi-siècle,  a  été  se- 
mant sa  pensée  ici  et  là,  au  jour  le  jour,  ne  ressemble-t-il 
pas  à  ce  tout  petit  héros  d'un  de  nos  contes  de  fées  qui, 
pour  se  retrouver  dans  le  bois,  avait  jeté  son  pain,  miette 
par  miette,  le  long  des  sentiers,  et  qui,  le  soir  venu,  ne  put 
ramoner  ses  frères  à  la  maison,  parce  que  les  oiseaux 
avaient  mangé  le  pain?  C'est  quelque  chose  que  d'avoir 
nourri  les  oiseaux  ;  mais  les  moins  exigeants,  lorsque  la 
mort  approche,  voudraient  sentir  que  leur  œuvre  subsiste, 
qu'elle  subsistera  même  après  eux.  M.  Cucheval-Clarigny, 
si  j'en  crois  les  amis  devant  lesquels  il  consentait  à  penser 
tout  haut,  soullrait,  vers  la  fin  de  sa  vie,  de  ne  plus  exercer 
sur  ses  contemporains  l'influence  à  laquelle  il  aurait  eu  droit. 
Quand  cette  A.cadémio,  en  l'appelant  à  elle,  lui  eut  prouvé 
le  cas  qu'elle  faisait  de  sa  personne  et  de  ses  écrits,  il  en  fut 
très  reconnaissant,  et  il  prenait  plaisir  à  constater  «  que  le 
suffrage  restreint  l'avait  vengé  du  suflrage  universel  >. 
Mais,  même  ici,  vous  l'avez  toujours  vu,  n'est-ce  pas?  plus 
réservé,  plus  silencieux  que  ne  l'auraient  fait  prévoir  ses 
grands  coups  de  plume  d'autrefois.  Il  semblait  se  recueillir, 
se  replier,  se  détacher  un  peu  de  ce  qui  l'entourait. 

Il  avait  fini  par  ne  plus  être  Parisien  qu'à  demi.  La  mai- 
son de  campagne  qu'il  possédait  à  Maisons-Laffite  était  de- 
venue son  séjour  préféré.  Il  avait  là  de  bons  voisins,  qui  ne 
se  consolent  pas  de  l'avoir  perdu,  et  il  se  plaisait  à  réunir 
la  famille  dont  il  formait  le  centre.  Il  était  cependant  resté 
célibataire  ;  mais  ce  n'est  point  à  lui  qu'on  eiit  pu  reprocher 
le  célibat  comme  une  présomption  d'égoisrae.  Le  dévoue- 
ment fraternel  l'avait  seul  éloigné  du  mariage.  A  vingt-trois 
ans,  ayant  perdu  son  père,  il  avait  dû  le  remplacer  auprès 
du  jeune  frère,  auprès  des  petites  sœurs  qui  n'avaient  plus 
que  lui.  Il  fut  et  demeura  toujours  leur  providence.  Quand 
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on  lui  parlait  de  prendre  femme,  il  disait  :  A   quoi   bon  ? 
n'ai -je  pas  assez  d'enfants  comme  cela  !  »  Sa  bonhomie,  sa 
bonté  sont  restées  proverbiales  partout  où  il  a  passé  :  sa 
charité  aussi.  Faire  le  bien,  pour  lui,  c'était  donner  satis- 
faction, tout  à  la  fois,  à  sa  générosité   naturelle  et  à  ses 
sentiments  chrétiens.  En  attendant  que  les  philosophes   se 
soient  mis  d'accord  pour  trouver  quelque  chose  de  mieux, 
le  Credo  et   l'Évangile  lui  suffisaient.  Il  considérait,  d'ail- 
leurs, la  religion  comme  aussi  nécessaire  à  la  vie  sociale 
qu'à  la  vie  individuelle.  Vingt  ans  avant  de  mourir,  il  disait  à 
ceux  qui  font  les  lois  :  <;;  Ramenez  dans  les  âmes  la  croyance 
en  Dieu  ;  faites  renaître  au  sein  des  masses  la  foi  en  Téter- 
nelle  harmonie  du  sacrifice  et  de  la  récompense  ;  apprenez- 
leur  à  porter  de  nouveau  leurs  regards  au  delà  et  au-des- 
sus de  cette  terre  ;  alors  les  esprits  les  plus  aigris  accepte- 
teront  les   devoirs   de  cette  vie  ;  ils  en   envisageront  les 
douleurs  comme  une  épreuve  passagère,  gage  d'une  com- 
pensation éternelle.  Ils  seront  moins  impatients   des  inéga- 
lités de  ce  monde  s'ils  croient  que  la  mort,  loin  de  tout  ter- 
miner est  un  premier  pas  vers  la  réparation  due  aux  souf- 
frances imméritées  et  s'ils  entrevoient,  par  delà    le  tom- 
beau, la  véritable  et  définitive  égalité,  le  jugement  de  cha- 
cun suivant  ses  œuvres.  » 

Ce  qu'il  écrivait  alors,  il  l'a  toujours  pensé.  La  mort  ne 
fait  pas  peur  à  ceux  qui  la  comprennent  ainsi.  Quand,  un 
soir  d'automne,  elle  vint  trouver  dans  sa  retraite  fleurie 
votre  excellent  confrère,  il  lui  fit  bon  accueil  et  disant  «  Au 
revoir  »  à  ceux  qu'il  aimait,  il  s'endormit  paisiblement 
(2  novembre  1895). 

A.  DE  FOVILLE. 
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CHAPITRE  X 


LES   ASSOCIATIONS   FONDÉES    PAR    SCHULZE-DELITZSCH    (2) 
DIE   DEUTSCHEN   ERWERBS    UND    WIRTUSCnAFTSGENOSSENSCIlAFTEN 

Le  crédit  personnel  est  essentiellement  différent  du  crédit 
réel.  Ce  dernier  n'a  presque  pas  besoin  de  confiance,  puisqu'il 
offre  un  gage,  qui  donne  toute  sécurité  au  prêteur,  au 
créancier.  La  confiance  pure  et  simple  est  une  chose  très 
rare,  elle  ne  se  rencontre  guère  qu'entre  amis  qui  se  con- 
naissent à  fond  ;  on  voit  aussi  en  jouir  de  grandes  corpo- 
rations, États  ou  communes,  qui  peuvent  puiser  dans  les 
revenus  de  leurs  habitants  et  aussi  de  grandes  et  riches 
maisons  de  commerce  ou  d'industrie  d'une  réputation  bien 
établie.  La  plupart  des  hommes  ne  jouissent  que  dans  des 
limites  restreintes  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Il 
faut  cependant  distinguer.  On  obtient  avec  une  certaine  faci- 
lité à  crédit  des  marchandises,  surtout  des  matières   pre- 

(1)  Voir  tome  CXLlX,  p.  476,  651  et  746  ;  —  tome  CL,  p.  62  et  169 

(2)  C'est  Schulzo  que  t'appelait  le  fondateur  des  associations  de 
crédit,  mais  Schulze  est  un  nom  aussi  fréquent  en  Allemagne  que  Martin 
ou  Dupont  en  France.  Delitzsch  est  le  nom  de  la  ville  qu'il  habitait  en 
commençant  son  œuvre  bienfaisante. 
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mières  —  en  les  payant  un  peu  plus  cher  —  parce  qu'en  beau- 
coup de  cas  ce  crédit  est  forcé.  On  ne  peut  pas  payer,  avant 
de  l'avoir  reçue,  la  marchandise  qui  vient  de  loin,  il  faut  donc 
que  l'expéditeur  ait  confiance.  S'il  demandait  au  destinataire 
de  payer  d'avance,  ce  dernier  répondrait  :  et  qui  me  garantit 
que  vous  enverrez  la  marchandise  et  qu'elle  arrivera  à  bon 
port  ?  Mais  si  le  crédit  est  répandu  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises, il  est  très  rare  pour  les  capitaux  en  numéraire. 
On  sait  qu'il  y  a,  en  effet,  de  bonnes  raisons  pour  se  méfier, 
les  hommes  indignes  de  confiance  ne  sont  que  trop  nom- 
breux, et  d'ailleurs,  des  gens  très  honnêtes  eux-mêmes,  peu- 
vent être,  sans  que  ce  soit  de  leur  faute,  dans  l'impossibihté 
de  payer. 

Il  est  cependant  évident  que  le  crédit  peut  rendre  de  grands 
services  dans  les  affaires,  et  qu'il  y  a  encore  bien  des 
hommes  qui  méritent  toute  confiance  ;  seulement  ces  hom- 
mes n'offrent  pas  une  sécurité  suffisante  pour  le  rembour- 
sement de  leurs  emprunts.  Comment  vaincre  cette  difficulté? 
Dans  les  «  années  quarante  »  (de  1840  à  1849),  comme  on  dit 
en  Allemagne,  on  y  songea  sérieusement,  mais  on  ne  trouva 
au  problème  qu'une  solution  :  la  bienfaisance.  On  y  consacra 
des  sommes  d'une  certaine  importance,  mais  au  bout  de  peu 
d'années  ces  fonds  se  trouvaient  consommés  ;  ils  se  sont  éva- 
porés sans  laisser  de  trace. 

Et  pourtant  le  secours  du  crédit  était  devenu  plus  néces- 
saire que  jamais  :  les  machines,  la  vapeur,  en  fortifiant  la 
grande  industrie,  menaçaient  la  petite;  comment  lui  venir  en 
aide  ?  En  1849,  M.  H.  Schulze,  alors  juge  à  Dehtzsch,  petite 
ville  allemande,  se  dit  que  ce  que  l'individu  ne  peut  pas, 
l'association  soutenue  par  la  responsabilité  solidaire  le 
pourra,  et  il  engagea,  d'une  part,  les  ébénistes,  de  l'autre,  les 
cordonniers  de  cette  localité  à  s'entendre  pour  acheter  en- 
semble leurs  matières  premières  ;  l'achat  en  gros  leur  assu- 
rerait des  prix  moins  élevés  et  leur  faciliterait  la  concurrence 
avec  la  grande  industrie. 
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En  1850,  Schulze-Delitzsch  fonda  la  première  association 
de  crédit  et  lui  appliqua  le  principe  de  la  responsabilité  soli- 
daire illimitée.  Il  avait  affaire  à  des  artisans  sans  fortune, 
chacun  d'eux  avait  un  crédit  qui  s'élevait  peu  au-dessus  de 
zéro,  néanmoins  la  responsabilité  solidaire  inspira  confiance 
et  la  première  caisse  de  prêts  ou  d'avance  fut  fondée.  Il  con- 
vient de  faire  remarquer  que  si  Schulze-Delitzsch  n'a  pas, 
comme  Kaiffeisen,  mis  en  avant  la  charité  chrétienne,  il  a 
néanmoins  fondé  son  institution  sur  une  base  morale,  la  res- 
ponsabilité et  la  soKdarité.  Ici  la  vertu  remplace  l'argent. 
Du  reste,  cet  honnne  de  bien  insiste  souvent  sur  les  bienfaits 
de  toutes  sortes  qui  découlent  de  la  morale. 

L'apphcation  du  principe  de  la  solidarité  était  un  trait  de 
génie,  mais  ce  n'était  qu'une  des  données  du  problème,  il 
fallait  aussi  sortir  des  liens  de  la  bienfaisance,  qui  est  une 
lourde  chaîne,  quelquefois  dégradante  pour  l'homme  qui 
jouit  de  toutes  ses  forces  et  qui  peut  travailler.  11  fallait  que 
les  avances  de  fonds  fussent  traitées  en  affaires.  Plus  de  prêt 
gratuit.  L'emprunteur  payerait  toujours  l'intérêt  de  sa  dette. 
Et  comme  les  Sociétés  devaient  d'abord  se  procurer  les  fonds 
qu'elles  voulaient  avancer  à  leurs  membres  —  elles  n'en  pos- 
sédaient pas  à  l'origine  —  ces  derniers  supportaient  un 
double  intérêt.  Le  taux  simple  étant  alors  de  o  p.  100,  cela 
faisait  10  p.  100.  Il  importait  d'alléger  cette  charge.  Le  moyen 
consistait,  pour  chaque  association,  dans  la  création  d'un  ca- 
pital qui  lui  fut  propre.  C'était  aux  membres  à  le  former, 
chacun  d'eux  devait  souscrire  une  part,  une  action.  Mais  les 
membres  n'étaient  pas  riches,  ils  ne  possédaient  même  rien 
que  le  produit  de  leur  travail  quotidien.  On  se  contenta  d'a- 
bord de  faibles  parts  et  l'on  consentit  à  les  recevoir  par 
acomptes  à  raison  d'un  groschen  (12  centimes  1/2)  par  mois. 
Dans  les  premiers  temps,  l'accumulation  était  bien  lente, 
mais  on  finit  tout  de  même  par  faire  pour  plus  d'un  mil- 
liard 1/2  de  marks  d'affaires  en  une  année. 

Il  y  avait  eu  à  lutter  contre  bien  des  difficultés.  Il  n'existait 
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pas  encore  de  législation  sur  la  matière,  la  loi  ignorait  l'as- 
sociation, qui  n'était  pas  encore  personne  civile  ;  il  fallait 
créer  des  formes,  des  procédés  pour  tourner  la  loi  ou  pour  y 
suppléer,  et  c'est  un  des  mérites  de  Schulze-Delitzsch  d'avoir 
provoqué  l'intervention  du  législateur.  Il  dut  même  intervenir 
plusieurs  fois  avant  de  produire  la  loi  du  l*""  mai  1889  qui 
semble  satisfaire  tous  les  intérêts  en  jeu. 

En  attendant,  Schulze-Delitzsch  avait  pu  former  un  Corps 
de  doctrines  sur  l'association  coopérative  en  général  et  sur 
les  associations  en  particulier.  Il  les  résuma  dans  une  publi- 
cation Vorschuss  und  Kreditvereine  dont  j'ai  sous  les  yeux  la 
7«  édition,  qui  a  été  augmentée  et  mise  à  jour  par  M.  Gruger, 
le  syndic  (Anwalt)  actuel.  La  presse  reçut  avec  faveur  les 
idées  de  Schulze-Delitzsch  et  contribua  à  propager  les  asso- 
ciations, ce  que  fit  aussi  le  Congrès  des  économistes  fondé 
en  1859,  et  qui  tint  sa  première  réunion  à  Gotha.  Dès  l'année 
suivante,  on  comptait  plus  de  200  Sociétés  (une,  la  première  a 
été  fondée  en  1849  ;  il  y  en  avait  2  en  18S0  ;  o  en  1855  ;  238  en 
1860,  etc.).  On  créa  alors  le  bureau  de  correspondance,  qui 
se  développa  et  devint  le  Syndicat  {Amoaltschaft)  de  l'Union 
générale  des  associations  allemandes  de  production  et  d'éco- 
nomie (1).  M.  Schulze-Delitzsch  a  été  le  premier  syndic  de 
l'Union,  puis  M.  Schenck;  actuellement  c'est  M.  Gruger  qui 
remplit  ces  délicates  et  absorbantes  fonctions  à  la  satisfaction 
générale  (à  Berlin). 

Exposons  maintenant  avec  quelques  détails  les  principes 
sur  lesquels  reposent  les  associations  de  crédit,  leur  organi- 
sation, leurs  procédés,  leurs  genres  d'affaires. 

Lq  principe  fondamental  qui  inspire  toute  la  coopération. 
Sociétés  de  crédit  ou  autres,  c'est  l'aide  de  soi-même, 
Selbsthûlfe.  Les  associés  ne  sont  pas  riches,  mais  ils  ne  veu- 

(1)  Allgemeiner  Verband  deutscher  Erwerbs  und  Wirthschaftsgenos- 
senscbaften.  On  ne  peut  pas  rendre  ici  exactement  en  français  les  deux 
naots  Erwerb  et  Wirthschaft. 
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lent  pas  de  charité.  Ils  ont  confiance  en  leurs  forces  indivi- 
duelles, dont  la  puissance  est  considérablement  augmentée 
par  un  travail  sérieux,  par  la  prévoyance,  par  la  persévé- 
rance qui  s'applique  à  vaincre  les  obstacles  dont  la  voie  du 
progrès  est  parsemée.  Le  principe  de  l'aide  de  soi-même  est 
essentiellement  moralisateur,  il  est  inspiré  par  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine,  et  sa  puissance  est  connue  depuis 
l'antiquité,  comme  le  prouve  la  fable  de  Jupiter  et  le  char- 
retier attribuée  à  Esope. 

L'aide  de  soi-même,  on  le  sait,  se  réalise  pour  le  faible, 
par  l'association.  On  peut  se  borner  à  associer  des  capitaux, 
les  Sociétés  d'actionnaires  nous  en  fournissent  l'exemple  ;  on 
peut  associer  des  opinions,  comme  le  montrent  de  nombreuses 
réunions  discutantes  ou  délibérantes  ;  on  peut  associer  les 
efforts  ou  le  travail,  ou  les  volontés,  les  épargnes.  Les  So- 
ciétés de  crédit  fondées  par  Schulze-Delitzsch  ont  surtout  as- 
socié les  responsabilités.  La  responsabilité  d'un  homme  vaut 
selon  son  honnêteté  et  selon  ses  ressources  matérielles  pré- 
sentes ou  futures,  quelles  qu'elles  soient,  qu'on  lui  connaît; 
seulement  l'homme  le  plus  honnête  peut  être  empêché, 
par  une  force  majeure,  de  réahser  ces  ressources,  et  ce 
danger  peut  paralyser  les  bonnes  volontés  ;  mais  si,  en  pareil 
cas,  il  se  trouve  immédiatement  un  autre  homme  pour  acquit- 
ter la  dette  en  souffrance,  et  surtout  s'il  s'en  trouve  plusieurs, 
la  confiance  renait,  se  consolide  et  généralement  se  trouve 
justifiée.  C'est  ce  qu'a  pensé  Schulze-Delitzsch  et  les  faits  lui 
ont  donné  raison. 

Bien  que  l'idée  d'une  responsabilité  existât  déjà  dans  la 
législation  prussienne  [Allg.  Landrechl),  l'absence  d'une  loi 
spéciale  se  faisait  vivement  sentir.  Scliulze-Dclitzsch,  en  sa 
quahté  de  membre  du  Parlement,  obtint,  après  des  efforts 
persévirants,  la  loi  prussienne  du  27  mars  18G7,  qui  devint, 
le  4  juillet  1868,  une  loi  allemande.  Cette  loi,  développée  et 
perfectionnée,  est  devenue  la  loi  encore  en  vigueur  du 
i"  mai  1889. 
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Cette  loi  établit  la  nature  et  l'étendue  de  la  responsabilité, 
et  fixe  les  formes  et  procédés  à  suivre.  Cependant,  elle  n'im- 
pose pas  la  responsabilité  illimitée,  les  associations  sont 
libres  de  ne  prendre  que  des  engagements  limités.  Dans 
les  Sociétés  à  responsabilité  solidaire  illimitée,  chaque 
membre  répond  sur  toute  sa  fortune  des  dettes  ou  en- 
gagements de  l'association  (loi  de  1889,  g  113,  116,  119). 
Les  créanciers  de  la  Société  doivent  d'abord  s'adresser  à 
celle-ci,  car  elle  est  une  personne  civile  ayant  ses  obliga- 
tions et  ses  propriétés  particulières.  C'est  seulement  lorsque 
l'avoir  commun  ne  suffit  pas  que  la  responsabilité  indivi- 
duelle des  membres  entre  en  action. 

La  responsabilité  limitée  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
le  droit  applicable  à  une  Société  d'actionnaires.  Les  action- 
naires sont  sous  le  régime  d'une  association  de  capitaux  ; 
lorsque  le  capital  collectif  est  détruit  (sauf  le  cas  des  conven- 
tions spéciales),  l'association  n'existe  plus,  il  n'y  a  qu'à  la 
liquider.  Pour  les  Sociétés  coopératives  de  crédit  à  responsa- 
bilité limitée,  prévues  par  la  loi  de  1889,  il  faut  distinguer 
entre  les  parts  qui  constituent  le  versement  obligatoire  de 
chaque  membre,  et  la  responsabihté,  qui  peut  très  bien  dé- 
passer le  montant  d'une  part.  Les  statuts  indiquent  toujours 
l'étendue  de  la  responsabilité  qui  peut  être  exprimée  soit  en 
une  somme  en  sus  des  parts,  ou  en  un  multiple  des  parts. 

Dans  les  Sociétés  à  responsabilité,  illimitée,  chaque  membre 
ne  peut  posséder  qu'une  part,  mais  dans  les  Sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée,  les  membres  peuvent  en  posséder  plu- 
sieurs, les  statuts  en  indiquent  le  nombre  maximum. 

La  loi  du  l"  mai  1889  distingue  une  troisième  sorte  de 
responsabilité,  c'est  une  variété  de  la  responsabilité  illimitée, 
dite  unheschrànktc  Nachschusspflicht,  obligation  de  verse- 
ments complémentaires  illimitée.  Dans  cette  variété,  très  peu 
usitée  d'ailleurs,  le  créancier  doit  s'en  tenir  à  la  Société,  qui 
a  seul  droit  à  ces  versements  complémentaires,  tandis  que 
lors    de  la  responsabihté    solidaire  illimitée    ordinaire,   le 
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créancier,  après  avoir  épuisé  l'avoir  collectif  de  la  Société, 
peut  s'en  tenir  à  l'un  quelconque  des  membres  pour  se  faire 
payer. 

Le  g  3  de  la  loi  de  4889  exige  que  chaque  association  in- 
dique dans  sa  firme  ou  raison  sociale  (dans  son  nom),  le 
genre  de  responsabilité  qu'elle  a  assumée.  Cela  se  fait  par  la 
reproduction  des  initiales.  Ainsi,  1"  e,  G,  m,  u,  H.  (eingeschrie- 
bene  Genossenschaft  mit  unbeschrânkter  Haflpflichl)  veut 
dire  :  association  enregistrée  à  responsabilité  illimitée  ; 
2°  e,  G,  771,  b,  H.  (le  b  se  lit  :  beschrânkler)  est  une  Société  à 
responsabilité  limitée,  besclirànkter  ;  3°  e,  G,  m,  u,  N. 
(Naclischusspflicht)  est  une  Société  à  versements  complé- 
mentaires illimités.  Le  31  mai  1896,  sur  8,069  Sociétés  de 
crédit  selon  le  système  Sclmlze-Delitzsch,  il  y  en  avait  556 
à  responsabilité  limitée  et  41  à  versements  complémentaires 
illimités.  U  y  a  en  outre  113  (très  petites)  Sociétés  non  enre- 
gistrées. Ces  Sociétés  ne  sont  pas  reconnues  personnes 
civiles. 

On  a  souvent  discuté  la  question  de  savoir  dans  quel  cas 
il  est  préférable  de  fonder  une  Société  de  crédit,  à  res- 
ponsabilité limitée,  ou  à  responsabilité  illimitée,  mais  on 
n'a  pas  encore  pu  se  mettre  complètement  d'accord.  U 
est  seulement  certain  que  la  responsabilité  illimitée  est 
indispensable  aux  Sociétés  à  faibles  capitaux.  Le  mot 
faible  a  un  sens  bien  vague.  Dans  le  n°  2  (1897)  des  Blàlter 
fur  Genossenschaflswesen  publiées  par  M.  Crùger,  un  auteur 
exprime  l'avis  que,  pour  renoncer  à  la  responsabilité  illimitée, 
une  Sociétédoitposséder  un  capital  propre(l)de2Û0,0Û0marks, 
mais  la  plupart  des  auteurs  pensent  qu'on  ne  saurait  fixer  de 
chiffre,  qu'il  faudrait  considérer  l'ensemble  des  circonstances 
locales.  (Par  exemple,  le  nombre  des  membres,  l'importance 
et  la  nature  des  affaires,   etc.  Quelquefois  aussi  des  gens 

(1)  Le  capital  propre  se  compose  des  parts,  des  réserves  (économies)  et 
quelquefois  encore  d'autres  ressources. 


382       ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

riches  ne  veulent  pas  entrer  dans  une  solidarité  illimitée 
avec  des  gens  pauvres,  etc.)  Ajoutons,  en  passant,  que  si  les 
associations  sont  pour  la  grande  majorité  à  responsabilité 
illimitée,  les  unions  de  ces  Sociétés,  dont  il  sera  encore 
question,  sont  généralement  à  responsabilité  limitée. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  parts  est  très  im- 
portante ;  la  loi,  d'ailleurs,  n'a  fait  que  sanctionner  un  prin- 
cipe formulé  par  Schulze-Delitzsch,  et  qu'il  considérait 
comme  essentiel,  tandis  que  Raifl'eisen  ne  voulait  pas  en  en- 
tendre parler  et  ne  l'admit  que  sous  la  pression  de  la  loi. 
Le  crédit,  se  dit  Schulze-Delitzsch,  repose  sur  l'honnêteté  et 
les  ressources  individuelles  ou  collectives  des  emprun- 
teurs, et  comme  ces  ressources  manquent  souvent  aux  aspi- 
rants membres  des  Sociétés  de  crédit,  il  faut  les  créer. 
Chaque  membre  doit  donc,  en  entrant  dans  la  Société,  verser 
sa  «  part  »  (du  futur  capital),  et  s'il  n'est  pas  en  état  de 
faire  immédiatement  ce  versement,  il  doit  y  procéder  par 
acomptes  mensuels  —  on  acceptait  autrefois  12  centimes  1/2, 
actuellement  le  minimum  est  de  1  fr.  25  (1  mark)  ;  —  à  cette 
part  on  ajoute  les  bénéfices,  s'il  y  a  heu,  qui  reviennent  au 
membre.  On  a  relevé  le  minimum,  parce  qu'on  a  reconnu  que 
celui  qui  ne  peut  même  pas  payer  1  fr.  25  par  mois  n'est  pas 
•  apte  »  au  crédit,  il  n'est  pas  en  situation  de  réclamer  un 
crédit. 

Les  parts  sont  les  éléments  du  capital  de  l'association,  elle 
ne  sont  pas  remboursées  au  titulaire,  tant  qu'il  reste  membre 
de  la  Société.  Or,  c'est  seulement  aux  membres  que  la  So- 
ciété fait  des  prêts  ou  avances.  Le  montant  d'une  part  diffère 
d'une  Société  à  l'autre.  Le  ^minimum  (très  rare)  est  de  50  ou 
60  marks,  le  plus  souvent  on  rencontre  200,  300,  500  M.,  as- 
sez rarement  1,000,  et  même  1,200  M.  En  1896,  les  1,055  So- 
ciétés qui  avaient  envoyé  des  renseignements  pour  le  rap- 
port de  1897  possédaient  ensemble,  comme  fortune  provenant 
des  parts,  129,  774,777  M.,  et  comme  réserves  39,732,504  M.  — 
cela  fait  en  moyenne  plus  de  160,000  I\J.  par  Société.  En  sus 
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de  leurs  capitaux  propres,  ces  Sociétés  ont  encore  employé 
plus  de  olo  millions  de  marks  (moyenne  par  Société  488,000  il/.) 
de  capitaux  empruntés.  - 

Organisation.  —  Aucune  autorisation  n'est  nécessaire  pour 
fonder  une  Société  coopérative  de  crédit,  c'est  une  affaire 
comme  une  autre,  mais  si  elle  veut  jouir  des  avantages  que 
lui  offre  la  loi  de  1887,  elle  doit  se  faire  enregistrer  (au  tribu- 
nal civil). 

Cet  avantage  est  si  grand  que,  comme  on  vient  de  le  voir, 
113  sur  8,069  seulement  ne  sont  pas  enregistrées.  Dans  ce  qui 
suit,  nous  ne  parlerons  que  des  Sociétés  enregistrées.  Voici 
les  avantages  qui  leur  ont  été  conférés  : 

1 .  La  Société  enregistrée  devient  personne  civile  ;  elle  peut 
acquérir  des  immeubles  et  ester  en  justice,  elle  est  considé- 
rée comme  négociant,  elle  est  donc  régie  par  le  Code  de  com- 
merce. Le  directeur  représente  et  engage  la  Société,  tandis 
que  le  directeur  d'une  Société  non  inscrite  n'est  que  le  fondé 
de  pouvoir  des  autres  sociétaires  et  fait  les  affaires  en  son 
nom  personnel. 

2.  Les  créanciers  de  la  Société  enregistrée  n'ont,  en  pre- 
mier lieu,  que  des  droits  sur  la  fortune  propre  à  la  Société.  Ce 
n'est  qu'en  second  lieu  que  la  responsabilité  des  membres 
entre  en  action.  Celte  Société  peut  aussi,  parles  statuts,  limi- 
ter la  responsabilité  de  ses  membres. 

3.  La  loi  de  1889  règle  avec  précision  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  Société  enregistrée  et  de  ses  membres, 
tandis  que  pour  les  autres  Sociétés  bien  des  points  restent 
dans  le  vague. 

Il  va  sans  dire  qu'une  association  qui  demande  à  être  en- 
registrée doit  joindre  un  exemplaire  de  ses  statuts,  pour  que 
le  juge  puisse  vérifier  si  ce  document  est  conforme  à  la  loi 
de  1889,  et  une  liste  des  membres. 

La  Société  fondée,  elle  entre  en  activité.  Règle  fondamen- 
tale :  elle  est  administrée  par  ses  membres,  ce  qui  n'empêche 
pas    l'admission  d'employés   en  sous-ordre.    L'auturité   su- 
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prême,  c'est  rassemblée  générale  des  membres,  mais  celte 
autorité  ne  fonctionne  qu'à  des  moments  donnés,  elle  est  le 
législateur,  le  parlement  de  chaque  Société.  Cette  assemblée 
règle  tout  ce  que  la  loi  a  laissé  indécis,  elle  décide  toutes  les 
questions  qui  dépassent  les  pouvoirs  des  autres  autorités  de 
la  Société.  On  lui  rend  naturellement  compte  de  tout,  sou- 
vent plusieurs  fois  par  an. 

Pour  ces  réunions,  tous  les  membres  doivent  avoir  été  con- 
voqués avec  l'indication  des  objets  à  l'ordre  du  jour.  La  con- 
vocation peut  avoir  lieu  par  les  directeurs,  par  le  conseil  de 
surveillance,  selon  les  cas  prévus  aux  statuts,  et  même  parle 
tribunal,  si  l'on  négligeait  d'y  procéder  et  si  la  convocation 
était  demandée  par  le  dixième  des  membres  (§43).—  Dans 
les  assemblées,  chaque  membre  n'a  qu'une  voix. 

Certains  objets  ne  peuvent  être  réglés  que  par  une  majorité 
des  3/4  des  membres  présents,  savoir  :  Modification  des  sta- 
tuts ou  du  genre  des  affaires  traitées  (§  16  de  la  loi)  ;  accrois- 
sement du  montant  des  parts  (§  16)  ;  révocation  d'un 
membre  du  conseil  de  surveillance  (§  34)  ;  dissolution  de  la 
Société  (§  76)  ;  surélévation  du  taux  de  la  responsabilité  (£^a/■^ 
sm?/me(§  126)  ;  modification  du  mode  oudeFétendue  de  la  res- 
ponsabilité (§  138). 

Voilà  pour  le  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  exécutif,  celui 
qui  maintient  la  machine  en  mouvement,  qui  est  journelle- 
ment sur  la  brèche,  c'est  «  la  direction  »  (der  Vorstand),  ou 
le  comité  directeur,  car  il  doit  y  avoir  au  moins  deux  direc- 
teurs (§  24,  2o)  pour  que  les  pièces  qui  engagent  la  Société 
aient  au  moins  deux  signatures(l). 

Les  directeurs  doivent  être  membres  de  la  Société.  Ils  sont 
élus  par  la  Société,  mais  à  la  rigueur  ils  pourraient  être  dési- 
gnés par  le  conseil  de  surveillance.  Le  plus  souvent,  ils  sont 
proposés  par  ce  conseil  et  élus  par  l'assemblée  générale.  Se- 

(1)  Et  comme  l'un  des  directeurs  peut  être  malade,  on  en  nomme  sou- 
vent trois.  M.  Gruger  conseille  de  ne  pas  dépasser  ce  nombre. 
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Ion  M.  Cniger,  des  femmes  peuvent  être  nommées  membres 
du  comité  de  direction. 

Les  directeurs  administrent  l'association  et  dirigent  les  af- 
faires au  nom  de  la  Société.  La  loi  les  charge  expressément 
de  certains  devoirs  et  les  statuts  en  complètent  l'énuméra- 
tion.  11  leur  incombe  d'ailleurs  de  prendre  toutes  les  mesures 
urgentes  que  les  cas  non  prévus  peuvent  rendre  nécessaires. 
Ils  sont  rétribués,  et  en  même  temps  responsables  des  effets 
de  leur  négligence  (§  32). 

Leurs  actes  sont  d'ailleurs  contrôlés  par  le  conseil  de  sur- 
veillance. Le  nombre  des  membres  de  ce  conseil  dépend  de 
l'étendue  des  affaires  de  la  Société,  mais  il  doit  être  au  moins 
de  3,  élus  par  l'assemblée  générale  pour  3  ans.  La  cooptation 
n'est  pas  admise,  mais  ils  sont  rééligibles.  Ils  forment  un  co- 
mité et  se  constituent  en  nommant  un  président  et,  s'il  y  a  lieu, 
un  secrétaire.  Leur  fonction  est  incompatible  avec  celle  de 
directeur  (§3o).  L'un  d'eux  peut  cependant  remplacer  tem- 
porairement l'un  des  directeurs  empêchés,  mais  pendant  ce 
temps-là  il  ne  doit  pas  fonctionner  comme  membre  du  conseil 
de  surveillance. 

Ce  conseil  contrôle  les  actes  administratifs  et  commer- 
ciaux du  comité  directeur,  il  doit  donc  se  tenir  au  courant  de 
toutes  les  affaires  de  l'association.  Il  peut  demander  des  rap- 
ports ou  des  explications  aux  directeurs,  examiner  les  livres 
et  pièces  à  l'appui,  vérifier  la  caisse,  espèces  et  valeurs,  ainsi 
que  le  bilan  annuel,  et  doit  en  rendre  compte  à  l'assemblée 
générale  quand  il  le  juge  utile  ;  en  cas  de  nécessité,  il 
suspendra  de  ses  fonctions  le  directeur  qui  a  perdu  sa 
confiance  et  convoquera  immédiatement  l'assemblée  gé- 
nérale. 

En  principe,  aucun  crédit  ne  doit  être  ouvert  à  un  direc- 
teur, mais  si,  dans  des  cas  exceptionnels,  le  prêt  est  admis,  il 
doit  être  approuvé  par  le  conseil  de  surveillance.  C'est  aussi 
ce  conseil  qui  représente  l'association  dans  un  procès  avec 
un  directeur  ;  pour  les  procès*  contre  un  membre  du  conseil, 
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il  faudrait  un  chargé  do  pouvoir  spécial,  nommé  par  l'assem- 
blée générale.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  doi- 
vent mettre  tous  leurs  soins  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
sont  responsables  de  leurs  fautes  et  de  leur  négligence.  Ils 
peuvent  être  rétribués,  et  ils  reçoivent  en  effet  des  indemnités 
(jetons  de  présence)  dans  les  Sociétés  importantes  (1).  La  loi 
de  1889  aussi  bien  que  les  statuts  de  chaque  Société  entrent 
dans  les  détails  nécessaires  pour  spécifier  clairement  l'éten- 
due de  la  responsabilité. 

Les  Revisions.  —  Il  y  a  lieu  de  mentionner  ici  une  organi- 
sation spéciale  très  importante,  que  les  nécessités  de  la  pra- 
tique ont  fait  introduire  et  que  la  loi  de  1889  a  sanctionnée  et 
généralisée,  c'est  la  revision  obligatoire.  Les  associations  ont 
souvent  été  fondées  dans  de  petites  villes,  où  l'on  n'avait  pas 
sous  la  main,  parmi  les  membres,  des  personnes  aptes  à  di- 
riger et  surtout  à  contrôler  les  affaires  d'un  établissement  de 
crédit.  11  fallait  souvent  se  contenter  d'hommes  peu  préparés 
pour  une  besogne  aussi  délicate,  et  qui,  par-dessus  le  mar- 
ché, n'étaient  pas  toujours  rétribués.  Les  revenus  de  l'éta- 
blissement naissant  étaient  trop  faibles  pour  fournir  un  traite- 
ment au  personnel  dirigeant.  Aussi  arrivait-il  souvent  que  la 
gestion  laissait  à  désirer.  On  eut  donc  recours  à  des  revisions 
que  la  loi  de  1889  (§  51  et  suivants)  imposa  aux  Sociétés 
coopératives  de  crédit  selon  Schulze-Delitzsch,  Raiffeisen, 
Haas  ou  autres  (2). 

Le  reviseur  est  un  expert  comptable  qui  ne  fait  pas  partie 
de  l'association.  La  loi  prescrit  une  revision  biennale  de  l'or- 
ganisation, de  la  gestion,  de  la  situation  de  chaque  associa- 
tion. C'est  au  comité  directeur  à  provoquer  ces  revisions  en 

(4)  Dans  les  autres  on  se  borne  à  rembourser  les  frais. 

(2)  Dans  la  pratique,  le  reviseur  ne  se  borne  pas  à  vérifier  la  situation, 
il  relève  aussi  et  signale  les  manquements  aux  prescriptions  des  statuts, 
les  procédés  dangereux,  les  défauts  de  prévoyance.  Il  donne  des  conseils 
généraux  qui  sont  parfois  le  sujet  de  discussions  publiques. 
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priant  le  tribunal  compétent  (celui  qui  a  enregistré  la  So- 
ciété) de  désigner  un  expert.  Le  comité  peut  d'ailleurs  pro- 
poser une  personne  qualifiée,  mais  le  tribunal  apprécie  en 
toute  liberté.  Il  va  sans  dire  que  les  associations  ont  tout  in- 
térêt à  voir  charger  de  la  revision  un  homme  qui  jouit  de  leur 
confiance,  puisqu'il  s'agit  de  pénétrer  dans  la  connaissance  la 
plus  intime  des  affaires  de  la  Société. 

Le  plus  souvent,  les  associations  ont  formé  une  union  (Ver- 
band)  et  plus  spécialement  une  «  union  de  revision  »  (elles 
entretiennent  alors  des  reviseurs  approuvés).  Ces  unions  sont 
devenues  très  importantes  et  exercent  encore  d'autres  attribu- 
tions (5;  o4).  Par  l'organe  de  leurs  bureaux  (et  selon  le  cas, 
de  leurs  syndics)  : 

1.  Elles  défendent  les  intérêts  généraux  des  associations 
qui  en  font  partie  ; 

2.  Elles  provoquent  la  communication  et  la  discussion 
dans  les  assemblées  générales  des  expériences  recueillies 
par  les  diverses  associations  ; 

3.  Elles  veillent  à  l'exécution  des  décisions  prises  par  l'as- 
semblée générale  des  délégués  ; 

4.  Elles  donnent  les  avis  ou  conseils  que  les  associations 
peuvent  demander  ; 

5.  Elles  sont  généralement  les  intermédiaires  entre  le 
Syndicat  général  et  les  associations  primaires  ; 

6.  La  plupart  des  unions  ont  en  outre  pour  mission  d'éta- 
blir des  compensations  entre  les  fonds  des  associations  qui 
en  font  partie.  La  caisse  de  l'union  reçoit  les  fonds  inoccupés 
des  unes  et  les  avance  fructueusement  à  celles  qui  en  ont 
l'emploi.  Actuellement  33  unions,  ou  sous-unions,  dépendent 
de  l'union  générale  des  associations  de  crédit  et  autres  fon- 
dées selon  les  règles  de  Schulze-1). 

Ce  sont  donc  ces  unions  qui  nomment  généralement  les 
reviseurs,  après  y  avoir  été  autorisées.  Cette  attribution  est 
rationnelle,  car  pour  une  pareille  fonction  il  faut  un  homme 
sachant  la  comptabilité  et  connaissant  la  législation  et  les 
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procédés  les  plus  usuels  des  associations  de  crédit  et  autres. 
C'est  donc  un  spécialiste.  11  est  naturellement  rétribué,  l'union 
lui  accorde  un  traitement  auquel  chaque  association  contribue 
d'après  une  proportion  convenue. 

Un  membre  du  conseil  de  surveillance  au  moins  doit  assis- 
ter à  chaque  revision.  Le  résultat  de  l'opération,  accompagné 
des  observations  du  reviseur,  doit  être  soumis  à  la  réunion 
du  comité  directeur  et  du  conseil  de  surveillance,  puis  à  l'as- 
semblée générale  de  l'association,  et  même  de  l'union,  si 
c'est  la  caisse  centrale  (ou  de  l'union)  qu'on  a  revisée.  Les  ob- 
servations sont  souvent  discutées  el  contribuent  à  instruire  les 
intéressés.  J'ai  eu  l'occasion  de  lire  des  comptes  rendus  de  ces 
discussions,  elles  sont  très  instructives  et  quelquefois  même 
attrayantes,  surtout  pour  les  membres.  On  comprend  que  ces 
revisions  contribuent  à  consolider  le  crédit  des  Sociétés  et 
qu'elles  leur  évitent  bien  des  bévues  et  des  pertes. 

Procédés.  —  Constatons  expressément  que  les  procédés 
suivis  sont  ceux  d'un  établissement  commercial  et  non  ceux 
d'une  Société  de  bienfaisance  :  tous  les  services  rendus  sont 
rétribués,  autant  que  possible  à  leur  valeur.  L'administration 
est  rétribuée,  les  prêts  et  les  emprunts  sont  rétribués.  C'est 
la  mutualité  des  services,  et  en  pareil  cas  les  affaires  doivent 
se  faire  avec  la  moindre  négligence  possible.  On  ne  peut  pas 
prêter  à  tous  ceux  qui  demandent  du  crédit,  mais  seulement 
à  ceux  qui  le  méritent  par  leur  honnêteté,  et  par  la  très 
grande  probabilité  qu'ils  seront  en  état  de  tenir  leurs  enga- 
gements. C'est  donc  avec  prudence  qu'il  faut  agir,  en  prenant 
toutes  les  précautions  que  l'expérience  peut  inspirer. 

On  commence  par  se  rendre  compte  de  l'honnêteté  et  de  la 
solvabilité  de  l'emprunteur,  car  tout  membre  de  la  Société 
qu'il  soit,  on  peut  ne  connaître  sa  situation  que  très  superfi- 
ciellement. Cet  examen  incombe  à  la  direction,  mais  dans 
tous  les  cas  de  quelque  importance,  la  décision  prise  par  les 
directeurs  doit  être  approuvée  par  le  conseil  de  surveillance. 
Ce  dernier  ne  décide  pas  l'acte,  ce  serait  en  assumer  la  res- 
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ponsabilité;  il  l'approuve  ou  refuse  son  adhésion,  voilà  tout. 
8a  mission  consiste  à  empêcher  le  mal,  à  prévenir  l'erreur, 
aussi  ne  doit-il  jamais  pousser  les  directeurs  à  prêter  con- 
trairement à  leur  pro[)re  avis. 

Le  Manuel  de  Schulze-Delitsch  (Vorschiiss  u)id  Kreditve- 
r^ine,  etc.),  mis  à  jour  par  M.  Crûger,  indique  différents 
expédients  qu'on  peut  recommander  aux  associations  dont 
les  affaires  sont  multiples  et  importants.  Dans  ces  établisse- 
ments, il  n'est  pas  possible  de  consulter  le  conseil  de  sur- 
veillance dans  chaque  affaire  ;  en  pareil  cas,  le  conseil  et  le 
comité  de  direction  se  réunissent  pour  dresser  une  liste,  ou 
combiner  un  tableau,  groupant  l'ensemble  des  membres  selon 
le  montant  du  crédit  qu'on  peut  leur  accorder,  tableau  qui, 
naturellement,  doit  être  fréquemment  revisé,  surtout  si  l'on 
y  marque  aussi  la  situation  des  membres  vis-à-vis  de  la  So- 
ciété. Avec  un  pareil  document,  la  direction  peut  marcher 
sans  s'appuyer  à  chaque  pas  sur  le  conseil.  Du  reste,  chaque 
membre  qui  fait  des  affaires  avec  l'association  n'y  a-t-il  pas 
son  dossier? 

Pour  les  relations  avec  les  membres  ruraux  de  l'association, 
le  Manuel  précité  conseille  de  diviser  le  territoire  sur  lequel 
s'étendent  les  affaires  de  l'association  en  petits  districts  ou 
cantons  dans  lesquels  la  direction,  d'accord  avec  le  conseil 
de  surveillance,  désigne  un  ou  plusieurs  «  hommes  de  con- 
«  fiance  »  (délégués).  C'est  à  ce,  ou  à  ces  délégués,  que 
l'emprunteur  devra  s'adresser.  Ceux-là  le  connaissent,  ils  lui 
ont  peut-être  déjà  consacré  un  dossier,  et  par  suite  peuvent 
adresser  un  avis  motivé  aux  directeurs,  avis  qui  doit  rester 
secret.  C'est  par  ces  délégués  que  la  réponse  arrivera  au 
demandeur  ;  quelquefois  on  lui  fera  passer  ainsi  les  fonds, 
mais  généralement  ces  derniers  ne  se  délivrent  qu'à  la 
caisse. 

Nous  avons  dit,  et  nous  ne  saurions  assez  le  répéter,  que 
les  associations  de  crédit  font  des  affaires  et  non  de  la  cha- 
rité, elles  doivent  donc  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
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sibies  pour  ne  pas  subir  de  perte.  C'est  pour  cette  raison 
qu'on  s'enquierl  de  l'iionnêteté  et  de  la  solvabilité  du  client. 
Seulement,  comme  on  veut  venir  en  aide,  autant  que  pos- 
sible, à  ceux  qui  ont  besoin  de  crédit,  on  prend  le  mot  sol- 
vable  dans  un  sens  lar^e  et  on  le  complète  en  demandant 
comme  garantie  soit  un  gage  ou  un  dépôt,  soit  un  répondant, 
une  caution. 

Parlons  d'abord  du  répondant.  Quand  je  disais  que  les 
différents  systèmes  de  crédit  populaire  se  rapprochent  et 
tendent  à  s'unifier,  je  pensais  surtout  à  la  nécessité  admise 
par  tous  les  systèmes  —  Schulze-D.,  Raiffeisen,  Haas  (Offen- 
bach)  —  de  présenter  une  caution  à  défaut  d'autres  garan- 
ties (un  dépôt  ou  la  possession  d'une  certaine  fortune).  La 
pratique  d'une  caution  se  retrouve  dans  les  affaires  de  banque 
les  plus  importantes  par  la  règle  des  trois  signatures,  ou  au 
moins  de  deux,  sur  chaque  effet.  Or,  il  paraît  qu'il  n'est  pas 
trop  difficile  pour  un  homme  qui  travaille  honnêtement  de 
trouver  une  caution  ;  celui  qui  n'en  trouve  pas  nïnspire  pas 
confiance,  ou  est  en  train  de  prendre  des  engagements  au- 
dessus  de  ses  moyens. 

L'association  n'a  aucun  intérêt  à  pousser  aux  affaires  dans 
de  pareilles  conditions;  elle  doit  désirer  que  l'emprunteur  soit 
lui-même  en  état  de  s'acquitter,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  ne 
doit  recourir  au  répondant  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens 
de  se  faire  rembourser  par  son  débiteur.  Si  les  cautions 
étaient  souvent  obligées  de  payer,  bientôt  on  n'en  trouverait 
plus. 

Reste  le  gage,  ou  le  prêt  sur  dépôt,  notamment  sur  dépôt 
de  valeurs.  Rien  de  plus  simple.  En  empruntant  sur  dépôt  de 
valeurs,  on  reste  propriétaire  de  celles-ci  et  touche  les  intérêts 
et  dividende  qu'elles  rapportent,  tandis  que  la  Société  a  toute 
garantie  par  la  possibilité  de  vendre  l'effet  du  jour  au  lende- 
main et  de  se  rembourser.  Ce  qui  est  moins  simple,  c'est  le 
prêt  sur  la  part,  ou  la  fraction  de  part  possédée  par  un 
membre.  Mettons  que  la  part  soit  fixée  à  300  marks,  et  sup- 
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posons  qu'un  membre  qui  a  versé  ^00  M.  par  acomptes  suc- 
cessifs demande  à  emprunter  150  M.,  n'otïre-t-il  pas  une 
garantie  suffisante?  Il  a  versé  :200  M.,  ces  200  M.  lui  appar- 
tiennent, et  il  n'en  demande  que  150.  Que  risque-l-on,  direz- 
vous,  en  lui  prêtant  les  3/4  de  son  petit  capital  que  vous 
avez  encaissé? 

Mais  les  hommes  compétents  déconseillent  ces  prêts,  parce 
qu'ils  enlèvent  toute  solidarité  aux  associations.  Les  parts 
réunies  forment  le  capital  d'une  Société,  sa  fortune  propre, 
qui  est  la  base  de  son  crédit.  Or,  en  temps  de  crise,  ou 
lorsque  les  circonstances  sont  difficiles  dans  une  localité 
donnée,  les  membres  d'une  association  ou  de  plusieurs 
pourraient  retirer  leurs  parts  sous  la  forme  d'emprunts, 
moins  encore  parce  qu'ils  ont  besoin  de  ces  fonds,  que  pour 
ne  pas  les  laisser  dans  la  caisse  de  l'association.  Or,  dans  ces 
mêmes  moments  de  crise,  il  s'établira  peut-être  un  run  de 
créanciers  qui,  en  arrivant  à  la  caisse,  la  trouveront  vide. 
Ce  serait  la  perte  de  l'établissement.  D'ailleurs,  la  fortune  de 
l'association  (l'ensemble  des  parts)  est  la  garantie  de  ses 
créanciers,  c'est  la  sûreté  qu'on  leur  offre  ;  c'est  donc  une 
question  de  bonne  foi,  une  exigence  du  sentiment  d'honnê- 
teté de  maintenir  les  parts  libres  de  toute  charge  indivi- 
duelle. 

Une  autre  garantie  qui  pourrait  se  donner  pour  les  em- 
prunts, ce  serait  une  hypothèque,  mais  ce  procédé  a  beau- 
coup d'adversaires.  Et  avec  raison.  Les  associations  coopéra- 
tives sont  consacrées  au  crédit  personnel,  lequel  ne  peut  être 
consenti  que  pour  de  courtes  périodes,  tandis  que  les  hypo- 
thèques ne  peuvent  être  réaUsées  qu'après  beaucoup  de  for- 
malités, de  délais,  et  môme  de  frais.  En  somme,  l'hypothèque 
doit  rester  en  tout  cas  une  ressource  exceptionnelle,  appli- 
cable dans  quelques  cas  spéciaux. 

Parmi  les  autres  mesures  de  prudence  qu'il  faut  encore 
mentionner,  indiquons  celles  qu'on  peut  déduire  du  §  47  de 
la  loi  de  1889,  ainsi  conçu  : 
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L'assemblée  générale  fixera  : 

1.  Le  montant  total  des  sommes  que  les  emprunts  des 
associations  et  les  dépôts  d'épargne  ne  doivent  pas  dépasser. 
(Les  associations  fonctionnent  comme  caisses  d'épargne.) 

2.  Le  maximum  des  prêts  qu'on  pourra  faire  au  même 
individu. 

Il  va  sans  dire  que  ces  fixations  dépendent  des  circons- 
tances locales  et  des  conjonctures  en  général.  L'assemblée 
générale,  réunie  à  Gotha  en  1894,  a  décidé  que  ce  maximum 
ne  doit  pas  dépasser  le  montant  du  fonds  de  réserve  de 
l'association. 

Enfin,  parmi  les  procédés,  il  faut  mentionner  la  durée  des 
crédits.  En  principe,  comme  les  associations  font  du  crédit 
personnel,  c'est  pour  trois  mois  qu'on  prête,  et  il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  tenir  la  main  à  cette  pratique,  que  l'associa  lion  n'em- 
prunte le  plus  souvent  elle-même  que  pour  d'aussi  courtes 
périodes.  Cette  période  de  trois  mois  est  fondée  sur  la  durée 
de  l'évolution  de  nombreuses  affaires.  11  y  en  a  d'autres  —  il 
suffit  de  nommer  l'agriculture  —  dont  la  période  d'évolution 
est  beaucoup  plus  longue  ;  mais,  en  pareil  cas,  il  est  usité  de 
renouveler  l'effet,  ou  on  étend  simplement  la  durée  du  prêt. 
Quoi  qu'il  en  soit,  pour  le  commerce  et  l'industrie,  même  pour 
l'agriculture,  si  l'on  peut,  l'on  tend  à  maintenir  les  périodes 
les  plus  courtes,  afin  de  stimuler  l'activité  des  producteurs, 
et  d'empêcher  l'évolution  de  se  ralentir.  Plus  l'évolution  est 
rapide,  plus  la  richesse,  le  bien-être  et  même  l'instruction  se 
répandent  et  pénètrent  dans  les  masses  profondes  des  popu- 
lations. 

Genre  d'affaires.  Les  associations  de  crédit  ou  banques 
populaires  prêtent  et  empruntent,  quelquefois  achètent  et 
vendent,  et  cela  avec  des  formes  assez  diverses,  pour  qu'on 
puisse  parler  de  la  «  variété  »  des  affaires. 

11  y  a  un  point  surtout  qu'il  convient  de  faire  ressortir,  c'est 
que  les  amis  des  banques  populaires  leur  recommandent 
surtout  d'éviter  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  la  mégalo- 
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manie.  Il  ne  faut  pas  vouloir  faire  trrand,  il  ne  faut  pas  vou- 
loir jouer  à  la  grande  banque.  Les  Sociétés  de  crédit  sont 
destinées  à  faciliter  les  petites  et  les  moyennes  affaires,  c'est 
à  rendre  ce  service  qu'on  doit  se  borner,  c'est  le  moyen  d'être 
solide  et  prospère.  Quelques-unes  des  institutions  fondées  sur 
les  principes  de  Schulze-Delitzsch  sont,  il  est  vrai,  devenues 
des  établissements  considérables,  pouvant  lutter  avec  les 
grandes  banques,  ces  Sociétés  se  sont  transformées  en  So- 
ciétés anonymes  et  se  sont  lancées  dans  les  affaires  sous  de 
nouveaux  auspices  ;  mais  nous  ne  parlons  pas  de  ceux-là, 
nous  nous  en  tenons  aux  établissements  moyens  et  petits. 

Aux  associations  de  cette  catégorie  on  conseille  avant  tout 
de  ne  pas  se  laisser  aller  à  toucher  aux  affaires  de  bourse, 
d'aucune  espèce.  Pas  de  spéculation,  il  n'en  peut  résulter 
que  du  mal.  Pour  ne  citer  qu'une  des  formes  qu'il  prend,  ce 
mal,  c'est  celui  de  prêts  aux  directeurs,  qui  pourraient  bien 
être  tentés  de  les  employer  pour  «  spéculer  ».  Aussi,  le  prêt 
aux  directeurs  doit  être  interdit.  Du  reste,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'insister  sur  ce  point,  car  les  affaires  de  bourse  sont 
très  rares,  exceptionnelles  même,  dans  les  établissements  que 
nous  examinons  en  ce  moment. 

Les  associations  de  crédit  ont  à  s'occuper  de  deux  genres 
d'affaires  :  1°  elles  doivent  se  procurer  des  fonds  ;  2°  elles 
doivent  en  fournir  à  ceux  de  leurs  membres  qui  en  de- 
mandent. 

Elles  doivent  se  procurer  des  fonds.  Nous  sous-entendons 
ici  que  les  banques  populaires  ne  sont  pas  assez  abondam- 
ment pourvues  de  fonds  leur  appartenant  en  propre,  d'un 
capital  de  roulement  assez  fort,  pour  faire  des  avances  à  tous 
les  clients  qui  peuvent  surgir.  Comment  se  procurer  ce  qui 
leur  manque?  Nous  avons  déjà  vu  que  le  moyen  le  plus  sûr 
et  le  plus  général  de  former  un  capital  est  d'obliger  chaque 
membre  à  se  constituer  une  part.  La  part  peut  être  de  100  A/., 
150  J/.,  jusqu'à  1,000  et  même  2,000  .V.,  mais  on  conseille  de 
s'arrêter  généralement  à  300  .1/.,  ce  qui  n'est  ni  trop,  ni  pas 
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assez.  Voilà  un  point  de  dépari,  auquel  s'ajoute  le  fonds  de 
réserve  formé  au  moyen  des  bénéfices  réalisés. 

Mais  ces  deux  ressources,  les  parts  et  le  fonds  de  réserve, 
ne  suffisent  pas,  il  faut  des  capitaux  complémentaires.  Dans 
les  banques  commerciales,  ce  sont  les  dépôts,  surtout  les 
dépôts  en  compte  courant,  qui  rendent  le  plus  souvent  ce 
service  ;  dans  la  banque  populaire,  ce  sont  les  dépôts  d'é- 
pargne. La  plupart  des  associations  de  crédit  ont  ouvert  une 
caisse  d'épargne  et  payent  des  intérêts  aux  déposants.  Comme 
mesure  de  précaution  on  leur  recommande  :  1°  de  se  réser- 
ver un  délai  pour  le  remboursement  des  dépôts,  surtoutquand 
on  emploie  les  fonds  pour  les  prêter  à  des  cultivateurs  qui 
demandent  des  délais  pour  le  remboursement;  2"  de  ne  pas 
recevoir  plus  de  dépôts  qu'elles  n'en  peuvent  placer  fructueu- 
sement, car  l'intérêt  est  dû  même  pour  les  capitaux  oisifs.  Il 
faut  d'ailleurs  prévoir  les  temps  de  crise.  Du  reste,  pour  ces 
fonds  momentanément  sans  emploi  dans  les  caisses  locales, 
il  y  a  les  caisses  d'union.  Ces  caisses  reçoivent  les  fonds 
oisifs  pour  les  prêter  aux  associations  qui  en  ont  besoin.  Il 
s'établit  ainsiîune  compensation.  Les  caisses  Schulze-Delitzsch 
peuvent  d'ailleurs  placer  ces  fonds  dans  la  banque  Parisius 
qui  les  fait  valoir  à  leur  profit  dans  de  bonnes  conditions.  On 
place  aussi  les  fonds  inoccupés  en  achetant  des  valeurs  mobi- 
lières d'une  vente  facile. 

Les  caisses  d'épargne  présentent  cet  avantage,  de  nos  jours, 
qu'elles  fournissent  des  fonds  à  bon  marché,  à  3  p.  100. 

Lorsque  ce  moyen  ne  procure  pas  les  fonds  dont  on  a  be- 
soin, il  ne  reste  qu'à  faire  des  emprunts  chez  des  particuliers 
ou  chez  d'autres  associations.  Il  y  a  maintenant  presque  par- 
tout des  unions  d'associations  dont  les  directeurs  servent 
d'intermédiaires  pour  placer  les  capitaux  superllus  d'une  So- 
ciété chez  telle  autre,  qui  en  manque.  On  sait  que  toutes  les 
industries  n'ont  pas  leur  plus  grande  activité  et  leur  plus 
grand  besoin  de  capitaux  dans  le  même  moment,  les  unes 
s'en  servent  en  été,  les  autres  en  hiver,  les  mêmes  fonds 
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peuvent  donc  rendre  des  services  allernalivement  à  des  éla- 
blissemenls  différents. 

Quant  aux  formes  que  les  affaires  peuvent  prendre,  il  y  a 
d'abord  le  prêt  simple,  l'avance  {Vo7'schuss).  L'emprunteur 
remet  un  billet  reconnaissant  la  dette,  et  pour  les  petits  em- 
prunts, surtout  de  la  campagne,  cela  suffit  ;  mais  il  est  re- 
commandé aux  associations  d'exiger  de  leurs  débiteurs  un 
billet  à  ordre,  ou  plutôt  une  lettre  de  change,  tiré  sur  lui- 
même.  Un  pareil  effet  est  soumis  à  une  législation  très  rigou- 
reuse qui  habitue  les  gens  à  la  ponctualité  et  offre  au  prêteur 
plus  de  sécurité.  Les  intérêts  dus  pour  le  prêt  —  qui,  avec 
une  lettre  de  change,  est  toujours  consenti  pour  trois  mois 
—  sont  payés  d'avance,  car  il  n'en  est  pas  fait  mention  sur 
l'effet. 

Un  second  mode  de  prêt  prend  la  forme  de  l'escompte  d'une 
traite.  On  peut  se  demander  si  la  Société  peut  accepter  un 
effet  tiré  sur  une  personne  qui  n'en  est  pas  membre  ;  on  a 
répondu  affirmativement,  pourvu  que  le  tireur  soit  membre 
de  l'association,  car  c'est  au  tireur  qu'on  fait  du  crédit. 

L'escompte  est  un  genre  d'affaire  délicat,  et  le  Manuel  de 
Schulze-Delitzsch  fait  sur  ce  point  bien  des  recommandations 
aux  banques  populaires.  On  n'acceptera  pas  les  effets  dont 
l'origine  inspire  des  doutes  sur  leur  payement.  On  refusera 
aussi  ceux  qui  auront  été  émis  pour  payer  un  immeuble, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  pour  but  de  faire  un  versement  pour 
prendre  part  à  une  entreprise  industrielle.  Enfin,  on  n'ac- 
ceptera pas,  bien  entendu,  un  effet  émis  pour  remplacer  un 
billet  échu  et  non  soldé  (1).  Pour  être  admis  par  la  Société, 
le  billet  à  ordre  tiré  par  un  de  ses  membres  doit  porter  deux 

(1)  Certains  directeurs  de  banques  populaires  ont  pour  principe  de  ne 
jamais  admettre  le  renouvellement  intégral  d'un  billet.  Four  obtenir  un 
renouvellement,  le  débiteur  devra  toujours  offrir  un  acompte.  Do  cette 
façon,  le  nouveau  billet  pora  émis  pour  nno  somme  plus  petite,  co  qui  on 
facilitera  lu  paiement. 
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bonnes  signatures  et  avoir  été  accepté  par  le  tiré  ;  11  doit 
reposer  sur  une  véritable  affaire  (vente  de  marchandises,  etc). 
Du  reste,  quand  une  Société  ouvre  à  un  de  ses  membres  un 
crédit  d'escompte,  elle  doit  fixer,  d'accord  avec  son  client,  le 
maximum  du  crédit  à  accorder.  Dans  les  limites  de  cette 
somme,  les  directeurs  peuvent  escompter  les  billets,  sans 
consulter  spécialement  le  conseil  de  surveillance,  mais  en 
ayant  soin  de  ne  négliger  aucune  des  précautions  usuelles. 

Un  troisième  mode  de  prêt  consiste  dans  les  avances  sur 
dépôt  de  valeurs,  même  de  marchandises.  Une  avance  sur 
dépôts  de  valeurs  est  une  affaire  simple  et  qui,  dans  les  cas 
ordinaires,  ne  présente  aucun  danger.  Des  membres  de  la  So- 
ciété préféreront  souvent  emprunter  sur  dépôt  de  valeurs  que 
de  vendre  ces  dernières  ;  il  y  a  seulement  à  examiner  combien 
on  prêtera.  La  banque  de  l'Empire  avance  sur  les  bonnes  va- 
leurs du  pays  les  3/4  du  montant  de  la  cote  (Courswerth),  et 
sur  bonnes  valeurs  de  l'étranger  la  moitié,  elles  associations 
appliquent  généralement  ces  règles.  On  recommande  d'évi- 
ter les  valeurs  industrielles,  et  surtout  les  valeurs  non  cotées 
aux  bourses  allemandes. 

Dans  les  associations  de  quelque  importance,  on  a  aussi 
établi  l'usage  des  comptes  courants.  Le  membre  de  la  So- 
ciété qui  en  jouit  dépose  des  fonds  à  la  caisse  sociale  et  tire 
sur  elle  en  émettant  des  chèques.  C'est  un  procédé  très  com- 
mode et  très  connu,  que  je  n'ai  pas  à  exposer  ici  ;  ce  qui  im- 
porte seulement,  c'est  de  signaler  les  précautions  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  l'établissement.  C'est  qu'il  ne  s'agit  plus 
d'opérations  prévues  à  l'égard  desquelles  on  peut  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires,  mais  de  sorties  et  de  rentrées 
—  dans  les  limites,  sans  doute,  d'un  maximum  fixe  —  impré- 
vues quant  à  la  somme  et  à  l'heure,  perturbations  qui  ne 
peuvent  être  supportées  que  si  elles  ne  dépassent  pas  une 
certaine  proportion  du  montant  total  des  affaires. 

Les  précautions  recommandées  sont,  avant  tout,  de  ne  pas 
introduire  ce  genre  d'affaires,  si  la  Société  n'a  pas  à  sa  tête 
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au  moins  un  homme  au  courant  des  affaires  de  banque,  car 
bien  des  mesures  et  des  décisions  sont  plutôt  du  domaine  du 
flair  et  de  l'appréciation  que  de  la  réglementation.  Puis,  l'as- 
sociation doit  déjà  posséder  un  capital  propre  assez  important 
pour  pouvoir  faire  face,  dans  des  moments  de  crise,  au  retrait 
de  fortes  sommes  qu'elle  a  reçues  en  dépôts  ou  comme  prêt. 
Sans  capital  propre,  elle  s'exposerait  à  de  graves  dangers. 
Enfin,  les  associations  doivent  surveiller  les  dépôts  d'épargne, 
parce  qu'ils  peuvent  être  redemandés  à  bref  délai.  Ces  fonds, 
pour  lesquels  elles  payent  un  intérêt,  doivent  toujours  être 
placés  fructueusement,  en  valeurs  d'une  vente  facile,  en  effets 
qu'on  peut  faire  escompter  du  jour  au  lendemain,  etc.  On 
comprend  que  je  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question,  il 
faudrait,  pour  tout  mentionner,  rédiger  un  véritable  traité 
des  banques. 

Il  resterait  à  comparer  le  système  Schulze-Delitzsch  avec 
les  systèmes  Kaiffeisen  et  Haas,  mais  je  crois  devoir  renvoyer 
sur  ce  point  aux  chapitres  suivants,  et  me  borner  à  repro- 
duire ici  quelques  données  statistiques. 

Consultons  d'abord  les  Blatte?'  fur  Genosseiischaftswesen, 
fondées  par  Schulze-Delitzsch  et  continuées  par  M.  Crûger, 
n°  35  de  l'année  1896.  Dans  ce  numéro,  un  article  est  con- 
sacré aux  années  1870  à  189o,  nous  lui  empruntons  ce  qui 
suit  :  En  I808,  Schulze-Delitzsch,  dans  un  coup  d'œil  rétros- 
pectif, peut  constater  que  les  associations  que  le  gouver- 
nement, les  communes  ou  des  bienfaiteurs  ont  subventionnées 
en  1848  et  en  1849,  ont  péri  ou  végètent  pauvrement,  tandis 
que  les  Sociétés  fondées  sous  son  inspiration  sur  la 
Selbslhûlfe  (l'aide  de  soi-même),  et  qui  atteignent  alors 
(I808)  4o  (1),  ont  pu  prêter  6  millions  de  marks  (i2  millions 
de  thalers,  7,500,000  fr.),  à  leurs  membres  et  il  prédisait, 

(1)  45  qui  ont  envoyé  des  comptes  rendus.  Le  nombre  réel  est  tou- 
jours plus  grand  que  le  nombre  de  ceux  qui  envoient  des  comptes 
rendus. 
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pour  l'année  suivante,  le  doublement  de  cette  somme,  bien 
que  les  Sociétés  n'aient  demandé  aucune  subvention,  aucune 
protection.  Avec  ce  chiffre  (de  1858),  de  6  millions  de  marks 
de  prêts,  on  compare  celui  de  1896  et  on  trouve  1,659  millions, 
et  l'on  demande  avec  une  juste  fierté  si  l'on  peut  nier  que 
l'institution  est  prospère  ?  La  plupart  des  associations  ont 
été  fondées  entre  1860  et  1870  ;  l'accroissement  a  continué 
alors  en  se  ralentissant,  ce  qui  est  facile  à  expliquer.  Il 
suffit  de  dire  que  beaucoup  de  Sociétés  ont  tenu  à  garder 
leur  autonomie  et  ne  se  sont  pas  jointes  à  l'union  des 
Sociétés  fondées  par  Schulze-Delitzsch,  de  sorte  que  les 
syndics  successifs  de  l'Union  n'en  ont  pas  rendu  compte. 
Le  nombre  des  associations,  membres  de  l'Union  •—  ou  au 
moins  qui  rendaient  compte  au  syndic  —  a  été 


Nombre       Membres 

Nombre       Membres 

de  Sociétés 

de  Sociétés 

En 

1860 

133         31,60.3 

En    1885 

896      458,080 

— 

1870 

740      314,656 

-    1890 

1072       518,080 

— 

1875 

815      418,251 

-    1895 

1068      525,748 

— 

1880 

906      460,656 

Si,  dans  ces  dernières  années,  l'accroissement  s'est  plus 
ralenti  encore,  toujours  abstraction  faite  des  Sociétés  qui  ne 
rendent  pas  compte,  c'est  que  :  l''  les  gouvernements  et  les 
partis  réactionnaires  font  une  ardente  propagande,  appuyée 
sur  de  fortes  subventions  en  faveur  des  Sociétés  Raiffeisen  (1), 
et  2°  parce  que  les  populations  deviennent  de  moins  en 
moins  libérales,  hélas  !  un  peu  dans  tous  les  pays  1  --  Pour- 
quoi ?  —  Parce  que  les  masses  aiment  le  changement. 

(i)  On  ne  se  conduit  pas  toujours  loyalement  envers  les  Sociétés 
Schulze-D.  (V.  Blàtter  n"  17  de  1898),  ce  qui  est  plutôt  la  faute  de  certains 
partis  que  celle  du  gouvernement.  On  est  ingrat  envers  les  Sociétés 
Sch-D.  qui  rendent  bien  plus  de  services  que  les  Raiffeisen,  mais  elles  ont 
le  défaut  d'être  libérales  et  politiques. 
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Donnons  encore  le  renseignement  rétrospectif  suivant 
(marks)  : 

Montant  des  parts.  ^(ontnnt  Sommes  ompruntées  Montant 

des  réserves.  par  les  Sociétés.       des  crédits  accordés 

aux  membres. 

1860  1,,3S6,036  200,535  7,176,981  25,435,405 

1870  40,347,456  3,042.520  137,997,486  622,854,861 

1880  102,029,366  lii,398,0G2  304,449,945  1,447,526.317 

1890  117,079,868  28,475,381  453,826,256  1,641,574,191 

1895  125,791,326  37,693,574  467,123,041  1,659,305,785 

Peut-on  s'étonner  encore  des  progrès  industriels  et  com- 
merciaux qu'a  faits  l'Allemagne et  nous  ne  reproduisons-là 

qu'un  coin  seulement  du  tableau. 

Pour  l'année  1896,  le  dernier  compte  rendu  évalue  l'en- 
semble des  Sociétés  de  crédit  pour  l'Allemagne  —  Schulze- 
Delitzsch,  Raiffeisen  et  autres  —  rendant  compte  ou  non  —  à 
9,4!7  ;  c'est  sans  doute  le  chiffre  des  Sociétés  enregistrées, 
mais  on  ne  connaît  pas  le  montant  des  affaires. 

Nous  n'avons  parlé  ici  que  des  Sociétés  de  crédit,  parce 
qu'il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  traiter  de  la  coopéra- 
tion en  général  ;  il  suffit  de  dire  que  les  Sociétés  de  consom- 
mation, celles  qui  se  bornent  à  acheter  en  commun  des 
matières  premières,  un  peu  moins  les  Sociétés  pour  la  vente 
en  commun  des  produits,  les  Sociétés  de  construction  de 
logements  ouvriers,  etc.,  sont  nombreuses  en  Allemagne. 
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CHAPITRE  XI 

LES    ASSOCIATIONS    d'ÉPARGNE    ET    DE    PRÊTS    SELON     LE    SYSTEME 
RAIFFEISEN 

F.  W.  Raiffeisen,  disent  ses  disciples,  a  commencé  à  s'occu- 
per des  institutions  qu'il  a  fondées,  dans  l'année  même  où 
Schulze-Delitzsch  créa  les  deux  petites  associations  dans  la 
ville  où  il  était  juge.  Raifïeisen  était  alors  bourgmestre  de  la 
commune  deFlammersfeld.  Plus  tard,  il  vint,  en  la  même  qua- 
lité, à  Heddesdorf,  près  de  Neuwied,  sur  le  Rhin.  Ces  deux 
hommes  de  bien  ont  agi  chacun  de  son  côté,  sans  se  connaître 
d'abord;  plus  tard,  l'émulation  est  née  entre  eux,  et  ils  se 
sont  fait  de  mutuels  emprunts,  mais  pas  beaucoup,  car  leurs 
institutions  étaient  fondées  sur  des  principes  différents.  Le 
point  de  départ  —  le  désir  d'alléger  des  souffrances  —  est  le 
même  pour  les  deux,  mais  Schulze-Delitzsch,  comme  écono- 
miste, voulait  qu'on  se  tirât  soi-même  d'affaire  ;  il  mit  en 
avant  la  Selbsthidfe  (selfhelp),  l'aide  de  soi-même,  tandis 
que  Raiffeisen  s'adressa  plutôt  à  la  bienfaisance,  aux  gens 
aisés,  plus  tard  même  à  l'État.  Bien  entendu,  il  ne  dédaignait 
pas  la  Selbsthùlfe,  l'aide  de  soi-même,  mais  il  n'y  avait 
qu'une  confiance  limitée.  Il  faisait  plus  volontiers  appel  à  la 
charité,  au  sentiment  religieux,  tandis  que  Schulze-Delitzsch 
s'adressait  de  préférence  à  l'intelligence,  à  la  dignité  humaine 
et  aux  vertus  civiques  et  économiques. 

Pendant  longtemps,  le  làndliche  Darlehnskassen-Verein, 
fondé  en  1849  (1),  resta  l'unique  œuvre  de  Raiffeisen  (Wuttig, 

(1)  Cette  date  est  contestée  dans  les  Bldtter  fur  Genossenschaftswesen 
du  11  juin  1898.  M.  Crûger  déclare  que  Raiffeisen  a  créé  d'abord,  en 
1854,  une  Société  de  bienfaisance,  à  Heddesdorf,  et  que  cette  Société  n'a 
été  transformée  en  Caisse  de  prêt  qu'en  1864.  La  version  de  M.  Wuttig, 
qui  la  fait  remonter  à  1849,  m'a  laissé  des  doutes,  que  je  n'ai  pas  pu 
éclaircir.  En  1864.  Schulze-Delitzsch  avait  déjà  fondé  environ  600  Sociétés 
de  crédit. 
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p.2).Schulze-I)elilzscb  eut  également  des  dit'tîcullés  à  vaincre  à 
ses  débuts,  mais  sa  propagande  libérale  eut  d  abord  plus  de 
succès  que  celle  de  Raiffeisen,  qui  était  plutôt  inspiré  par  le 
conservatisme.  Depuis  quelques  années,  sous  l'influence  de 
la  réaction  politique,  qui  semble  s'étendre  en  Allemagne, 
le  gouvernement,  le  cierge  et  le  parti  agrarien  poussent  les 
associations  rurales  de  Raift'eisen,  ces  associations  se  multi 
plient  avec  une  rapidité  suspecte  et  font  maintenant,  comme 
nombre,  bonne  figure  à  coté  des  autres.  ÏSous  tenterons  quel- 
ques rapprochements  entre  les  deux  systèmes  en  concur 
rence,  mais  nous  devons,  avant  tout,  analyser  le  système  de 
Raiffeisen,  celui  de  Schulze-Delitzsch  nous  étant  déjà  connu. 

Nous  nous  servons,  pour  ce  résumé,  d'abord  des  statuts 
modèles  {Satzunijen)  pour  les  associations,  publiés  par 
l'Agence  générale  de  Neuwied,  puis  des  brochures  de  la 
Raiffeisenbibliothek,  notamment  de  celles  de  M.  Théodore 
Kraus,  de  M.  le  superintendant  Wuttig,  de  M.  le  baron  Dael, 
rédigées  à  la  demande  du  Syndicat  général  des  associations 
du  système  Raiffeisen.  Entrons  en  matière: 

Toutes  les  associations  doivent  se  faire  enregistrer  (au 
greffe  du  Tribunal  civil),  pour  jouir  de  la  personnalité 
civile,  etc.  Le  ^  3  des  statuts  définit  ainsi  le  but  de  l'asso- 
ciation :  Elever  la  situation  économique  des  membres  et 
appliquer  toutes  les  mesures  qui  peuvent  aider  à  atteindre 
ce  but,  notamment  : 

1.  L'acquisition,  à  des  conditions  avantageuses,  des  moyens 
d'exploitation  agricole,  c'est-à-dire  des  semences,  des  engrais, 
des  machines,  etc. 

2.  La  vente  avantageuse  des  pi-oduits. 

On  le  voit,  il  n'est  pas  question  ici  de  crédit,  mais  de  choses 
qui  sont  de  nature  à  attirer  le  paysan,  ce  sont  ces  choses  qui 
sonlsoulignées .  On  énumère  ensuite  (lettres  a  k  k)  (1)   les 

(1)  Voici  cea  dix  tâches  (résumé)  : 

a)  L'Aseociation  accepte  les  dépôts  d'épargaeet  en  paye  l'intérêt. 

NOUVELLE   SKBIE.   —   L.  26 
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différentes  missions  ou  tâches  que  se  sont  données  les 
associations  Raiffeisen,  et  parmi  lesquelles  se  trouve  men- 
tionné le  crédit  à  la  lettre  6,  en  ces  termes  : 

b.  «  Elle  (l'association)  accorde  des  crédits  aux  membres 
reconnus  aptes  ad  crédit  et  dignes  de  crédit,  à  un  intérêt  con- 
venable {passend)  et  pour  des  objets  économiquement  justi- 
fiables. »  Ainsi  donc,  celui  qui  vient  demander  une  avance  doit 
avant  tout  démontrer  :  1.  Qu'il  est  apte  au  crédit,  c'est-à-dire 
qu'il  pourra  rembourser;  2.  Qu'il  est  <i^5'ne  du  prêt,  c'est-à- 
dire  qu'il  en  fera  un  bon  emploi;  3.  Il  doit  ensuite  convaincre 
le  directeur  que  l'emploi  est  réellement  bon.  —  N'est-ce  pas 
se  mettre  en  tutelle? 

Le  §  o  dit  :  «  L'association  est  fondée  sur  le  christianisme  et 
l'amour  du  pays  (il  y  a  Staatstreue,  littéralement  :  fidélité  à 
l'État).  Dans  les  réunions,  il  est  interdit  de  discuter  des  ma- 
tières politiques  et  religieuses...  »  (quoique  tout  le  monde 
soit  de  la  même  opinion  ?) 

Pour  être  membre,  il  faut  naturellement  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques.  Le  §10  reconnaît  aux  membres  les  cinq  droits 
suivants  :  a.  Ils  peuvent  faire  des  dépôts  d'épargne  (à  inté- 

h)  Elle  ouvre  des  crédits  :t  se?,  membres. 

c)  Elle  fait  pour  eux  des  achats  collectifs  de  semence,  etc. 

d)  Elle  organise  la  vente  collective  de  ses  produits. 

é)  Elle  achète  et  entretient  des  machinée  pour  les  louer  à  ses  membres 
contre  rétribution. 

/)  Elle  prend  lies   mesures  poar  conserver    dans  les  familles   les  pro 
priétés  qu'elles  possèdent,  et  si  ce  n'est  pas  possible,  elle  s'applique  à 
empêcher  la  mévente  et  le  morcellement  (?). 

gr)  Elle  crée  un  fonds  indivisible  perpétuel. 

K)  Elle  prévient  l'esj)loita(ion  par  des  usuriers,  fait  cesser  les  abus,  les 
vices,  etc. 

i)  Elle  répand  l'instruction  agricole  par  des  conférences,  par  l'échange 
d'observations,  etc. 

k)  Elle  fait  l'arbitrage  en  cas  de  contestations,  donne  des  conseils  en 
cas  de  procès,  etc. 
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rets),  de  préférence  aux  autres  personnes  (non  membres),  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  il  se  trouve 
un  emploi  ;  —  b.  Us  peuvent  emprunter  à  la  caisse  dans  la 
limite  des  fonds  disponibles  ;  -  c.  Ils  peuvent  participer  aux 
achats  en  commun  et  prendre  part  aux  autres  avantages 
offerts  par  l'association  ;  —  d.  Ils  peuvent  assister  aux  assem- 
blées générales  et  y  voter  ;  —  e.  Ils  peuvent  prendre  con- 
naissance des  décisions  votées  dans  les  assemblées  géné- 
rales. 

Le  §  11  parle  des  devoirs  des  membres.  Ils  consistent  à  ré- 
pondre avec  toute  leur  fortune  de  la  dette  de  l'association  ;  à 
payer  régulièrement  les  cotisations  nécessaires  pour  former 
leur  part  d'associé  ;  à  se  soumettre  aux  statuts  et  aux  déci- 
sions de  l'assemblée  générale  et  à  veiller  aux  intérêts  de 
l'association. 

L'administration  se  compose,  comme  dans  toutes  les  asso- 
ciations de  cette  nature,  d'une  direction  et  d'un  conseil  de 
surveillance,  puis  (§  12)  d'une  assemblée  générale. 

Les  directeurs,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 
le  comptable  sont  élus  par  l'assemblée  générale  pour 
quatre  ans.  Le  comptable  seul  est  rétribué,  et  assez  faible- 
ment (les  associations  Raiffeisen  ne  sont  pas  riches);  aussi  lui 
donne-t-on  un  titre  hiérarchique  peu  élevé,  on  l'appelle  <  le 
«  calculateur  »  {Rechner),  au  lieu  de  caissier  ou  teneur  de 
livre.  Le  nombre  des  membres  des  directions  est  de  cinq  : 
un  président,  un  vice-président  et  trois  assesseurs.  Le  nombre 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  varie  selon  l'impor- 
tance des  associations.  Ils  exercent  le  contrôle  ensemble  ou 
individuellement,  selon  les  règlements  intérieurs  adoptés  sur 
ce  point. 

Le  cinquième  section  (§  .39  et  suiv.)  traite  des  affaires 
(Wirksamkeit,  action,  activité)  de  l'association.  Le,  §  89  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  affaires  qui  comportent  le  risque  d'une 
perte  sont  expressément  interdites  et  ne  peuvent  être  entre- 
prises par  aucun  des  organes  administratifs  de  la  Société.  » 
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C'est  là  un  principe  général  sur  lequel  il  est  souvent  insisté, 
seulement  —  tout  en  l'approuvant  au  point  de  vue  des  affaires 
—  on  peut  se  demander  s'il  n'est  pas  en  contradiction  avec 
le  principe  de  la  charité  chrétienne  qu'on  met  toujours  en 
avant.  (La  charité  se  sacrifie  au  besoin  pour  secourir  le  pro- 
chain.) 

Le  §  40  traite  des  moyens  de  se  procurer  des  fonds  ;  le  prin- 
cipal consiste  dans  l'acceptation  des  dépôts  d'épargne.  Ces 
dépôts  sont,  au  point  de  vue  des  associations,  des  emprunts 
(Anlehen)  portant  intérêt  ;  elles  peuvent  ainsi  emprunter  aux 
membres  et  aux  non  membres,  seulement  elles  doivent  se  ré- 
server un  intervalle  suffisant  entre  la  demande  de  rembour- 
sement et  sa  réalisa  lion. 

Le  §  41  impose  à  chaque  membre  l'acquisition  dune  part, 
d'une  action,  dont  le  montant  est  fixé  à  10  marks.  Cette  dis- 
position a  pour  but  de  satisfaire  à  la  loi  de  1889,  qui  exige 
la  formation  de  parts,  sans  en  fixer  le  chiffre.  On  obéit  à  la 
lettre,  mais  non  à  l'esprit  de  la  loi.  Une  part  de  10  M.,  ce 
n'est  presque  rien,  les  associations  Schulze-D.  ont  des  parts 
de  300  M.  à  1,000  M.  et  au  delà.  Raiffeisen  avait  commencé 
par  interdire  la  formation  des  parts,  ce  qui  pouvait  partir 
d'un  bon  sentiment,  mais  ce  n'était  pas  intelligent,  car  toute 
association  a  intérêt  à  se  former  un  capital  qui  lui  soit  propre. 
Le  législateur  a  été  de  cet  avis  et  a  prescrit  la  formation  des 
parts. 

L'association  peut  accepter  des  dépôts  de  tout  le  monde, 
mais  elle  ne  peut  prêter  qu'à  ses  membres  (§  42),  qui  doivent 
être  «  aptes  et  dignes  d'obtenir  du  crédit  ».  L'emploi  des 
fonds  doit  être  établi  d'avance  et  ensuite  surveillé.  Le  prêt  a 
lieu  pour  un  terme  prévu  ;  si  ce  terme  dépasse  la  durée  d'une 
année,  on  doit  convenir  de  remboursements  partiels  annuels. 
Dans  tous  les  cas,  l'association  doit  se  réserver  (en  prévision 
des  époques  de  crise)  le  droit  à  la  dénonciation  de  tous  les 
prêts,  qui  devront  alors  lui  être  remboursés  dans  les  trois 
mois. 
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Le  §  4o  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  faire  de  prêt  sans 
garantie,  l'association  ne  devant  courir  aucun  risque.  Les 
garanties  les  plus  usuelles  mentionnées  à  ce  §  sont  la  caution 
(le  répondant)  et  lo  dépôt  de  bonnes  valeurs,  au  besoin,  l'hy- 
pothèque. Toutefois  l'association  n'a  pas  seulement  à  faire 
des  avances,  elle  s'est  chargée  aussi  de  l'achat  des  matières 
premières  et  de  la  vente  des  produits.  Dans  les  Sociétés  fon- 
dées par  Raiffeisen  ces  tâches  sont  réunies,  tandis  que  dans 
les  Sociétés  Schulze-D.,  on  a  mieux  aimé  les  séparer  ;  la  rai- 
son principale  en  était  sans  doute  que  le  crédit  occupait  suf- 
fisamment ces  Sociétés  parfois  surchargées  de  besogne, 
tandis  que  les  Sociétés  Raiffeisen,  limitées  à  une  commune 
ou  une  paroisse,  sont  très  petites.  C'est  sans  doute  parce  que 
la  direction  de  ces  Sociétés  est  souvent  entre  les  mains  du 
curé  ou  du  pasteur  que  le  mot  paroisse  semble  prévaloir  sur 
le  mot  commune,  et  c'est  sur  le  même  fait  que  doit  reposer 
l'interdiction  des  discussions  religieuses. 

Le  §  46  parle  des  achats  et  ventes  en  commun,  faites  au 
profit  des  membres  —  pas  de  tous  les  membres,  mais  seule- 
ment de  ceux  qui  offrent  toute  garantie  pour  les  marchan- 
dises qu'on  leur  procure.  (Et  la  charité  chrétienne?)  —  Ces 
marchandises  ne  peuvent  consister  qu'en  objets  qu'on  con- 
somme par  grandes  quantités,  tels  que  engrais,  fourrage, 
semence,  charbon  de  terre,  etc.  Sauf  exception,  on  n'achè- 
tera en  commun,  ni  objets  manufacturés  (par  exemple  tissus), 
ni  denrées  coloniales.  Les  pertes  qui  peuvent  résulter  des 
achats  ou  des  ventes  en  commun  doivent  être  supportées  par 
les  membres. 

Les  associations  achètent  des  machines  agricoles  pour  les 
louer  aux  membres  selon  un  tarif  fixé  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Le  §  48  nous  apprend  ce  qu'on  doit  faire  des  bénéfices  (soit 
de  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif,  §  47).  Le  bénéfice,  dit  le 
§  48,  doit  être  en  entier  (ungeschmàlert)  versé  au  fonds  de 
réserve  et  former  un  «  fonds  indivisible  de  fondation  »  (slif- 
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lungsfonds)  (4).  Ce  fonds  a,  avant  tout,  pour  but  de  couvrir 
les  pertes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  imposer  la  charge 
aux  membres  ;  puis  de  rendre  la  Société  aussi  indépendante 
que  possible  de  capitaux  étrangers  ;  enfin  de  créer  des  insti- 
tutions d'utilité  générale  dans  l'intérêt  des  membres  de  la 
Société. 

On  continuera  l'accumulation  du  fonds  de  réserve  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  assez  élevé  pour  servir  de  fonds  de  roulement 
pour  la  Société.  Jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ou  de  fon- 
dation {Stiftungsfonds)  ait  atteint  ce  chiffre,  les  intérêts  qu'il 
rapporte  peuvent  être  ajoutés  au  capital,  ou  employés  en 
créations  d'utilité  générale  pour  les  membres  ;  c'est  l'assem- 
blée générale  qui  décide  de  ce  point  (2).  Lorsque  ce  fonds 
aura  atteint  le  chiffre  normal,  les  excédents  ne  doivent  être 
employés  que  pour  ces  créations. 

Tant  que  la  Société  existe,  c'est  elle  qui  dispose  de  ce  fonds, 
ses  membres  ne  peuvent  pas  se  le  partager.  En  cas  de  disso- 
lution d'une  association,  le  fonds  de  fondation  sera  remis  ou 
à  la  «  Caisse  centrale  de  prêt  pour  l'Allemagne  »  établie  à 
Neuwied,  ou  à  une  autre  caisse  présentant  des  garanties.  Ce 
fonds  y  sera  conservé,  on  y  ajoutera  annuellement  les  inté- 
rêts jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  Société  se  fonde  à  peu  près 
dans  le  même  district  pour  suivre  les  règles  actuellement  im- 
posées aux  associations  du  système  Raiflfeisen.  (V.  le  ch.  suiv.) 

L'analyse  des  statuts  ne  suffit  pas  pour  donner  au  lecteur 
une  idée  suffisamment  nette  des  principes  qui  gouvernent 
les  Sociétés  Raiffeisen,  mais  nous  allons  avoir  l'occasion  de 
résumer  ces  principes  et  l'esprit  s'en  dégagera  plus  facilement. 
Nous  commencerons  par  dire  que  l'association  Raiffeisen  pri- 
mitive, malgré  ce  qui  peut  lui  être  resté  d'autonomie,  n'existe 
plus  comme  un  tout,   comme  un   organisme   vivant  par  lui- 

(1)  Il    semble  cependant,  comme  on  le    verra  par    la  suite,  qu'il  y  a, 
avec  cette  indivisibilité,  dee  accommodements. 
C2)  Nous  en  reparlerons  plus  loin. 
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même,  mais  seulement  comme  une  cellule  d'un  organisme 
plus  considérable,  et  même  très  compliqué.  Veuillez  suivre 
cet  exposé  avec  attention: 

L'association  Raiffeisen  élémentaire  ou  primaire  fait  partie 
d'une  Sous-lnion,  Unterverband ;  les  Sous-Unions  se  com- 
binent en  Unions,  et  un  certain  nombre  d'Unions  forment 
l'Union  générale.  L'Union  générale  a  à  sa  tète  le  Syndic  gé- 
néral, qui  est  le  chef  suprême  de  tout  le  système  Raiffeisen  et 
jouit  de  pouvoirs  considérables;  il  est  secondé  par  un  conseil 
qui  se  réunit  de  temps  à  autre,  mais  nous  ne  savons  si  ce 
conseil  exerce  une  réelle  influence.  Les  Unions  peuvent  être 
comparées  à  des  provinces  ou  départements  dirigés  par  des 
préfets,  et  les  Sous-Unions  à  des  arrondissements  avec  des 
sous-préfets. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  les  Statuts  des  Unions  et 
Sous-Unions  : 

Sous-Unions  (Unterverbânde).  Leur  but  se  trouve  ainsi  ré- 
sumé : 

a).  Seconder  le  Syndic  deTl^nion  (provinciale),  ainsi  que  le 
Syndic  général  ; 

b).  Assister  les  associations  pour  arriver  à  l'amélioralion  de 
la  situation  économique  de  leurs  membres  ;  (On  ne  nous  dit 
pas  comment  on  y  parvient.) 

c).  Faciliter  la  vente  des  produits  et  l'achat  des  matières  de 
consommation  aux  meilleures  qualités  et  aux  plus  bas  prix  ; 

d).  Echange  mutuel  des  expériences  recueillies  ; 

e).  Faire  la  propagande  en  faveur  des  associations  Raiffeisen. 

Sont  membres  delà  Sous-Union  toutes  les  associations  lo- 
cales de  la  circonscription  qui  veulent  bien  y.  entrer. 

Organes  de  la  Sous-Union  :  1.  L'assemblée  générale;  2.  le 
comité  composé  de  délégués  des  associations  ;  3.  le  directeur. 
Le  comité  est  facultatif.  Le  directeur  dirige  les  affaires  de  la 
Sous-Union,  surveille  les  associations  de  la  circonscription  et 
«  fait  la  propagande  ».  La  caisse  de  la  Sous-Union  est  tenue 
par  une  <ies  associations  qui  en  font  partie. 
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Le  §  8  traite  des  i  voies  et  moyens  >,  Geldmittel.  Ces  moyens 
consistent  dans  des  cotisations  que  les  associations  con- 
sentent à  payer,  et  dans  les  subventions  de  l'Etat  «  que  le  di- 
recteur doit  solliciter  auprès  des  autorités  *.  Du  reste,  §  9, 
chaque  association  fait  ses  affaires  comme  elle  l'entend,  il  lui 
est  seulement  interdit  de  toucher  à  la  religion  el  à  la  politique, 
même  par  voie  d'allusion  {Andeutungen). 

f7mons(Verbânde).  L'Union  est  un  composé  de  sous-unions 
ou  aussi  d'associations  et  dépend  du  Syndicat  général  de 
Neuwied.  Les  organes  sont  :  1.  l'assemblée  générale,  2.  les 
comités  (de  délégués),  3.  le  syndic  de  l'Union.  Ce  dernier,  élu 
pour  3  ans,  est  lechargé  d'affaires  del'Union  et  l'agent  du  Syn- 
dic général.  Il  est  aussi  chargé  de  la  propagande,  et  c'est  lui 
qui  sollicite  les  subventions  de  l'Etat  pour  l'Union.  La  caisse 
de  l'Union  est  également  tenue  par  l'une  des  associations  de 
l'Union  (par  des  raisons  d'économie).  Du  reste,  les  subventions 
de  l'Etat  semblent  bien  maigres.  Elles  se  réduissnt  le  plus 
souvent  à  une  sonniie  de  100  marks,  qu'on  doit  employer,  sans 
doute,  pour  acheter  la  table  et  le  fauteuil  du  directeur,  ainsi 
que  les  registres  des  comptes,  peut-être  des  plumes  et  du  pa- 
pier. En  somme,  l'Union  et  ses  subdivisions  sont  des  moyens 
d'administration  et  de  propagande  pour  le  syndic  général. 

Le  système  Raiffeisen  a  son  centre  à  Neuwied,  petite  ville 
située  sur  les  bords  du  Rhin,  où  réside  le  prince  de  Wied,qui 
est  l'un  des  protecteurs  de  l'institution.  Le  prince  lui  a  valu 
un  don  de  30,000  marks  de  la  part  de  Guillaume  I*""  et  un 
autre  de  20,000  de  la  part  de  Guillaume  II.  Or  ce  centre  se 
compose  de  trois  corps  tout  à  fait  distincts,  mais  formant  une 
unité,  et,  il  faut  bien  le  dire,  cette  trinité  terrestre  comporte 
également  un  mystère. 

Ces  trois  corps  sont  : 

1.  Le  General  Anwaldschafisverband  làndlicher  Genossens- 
chaften  fur  Deutschland  (L'Union  du  syndicat  général  des  as- 
sociations rurales  de  l'Allemagne). 

2.  La    landwirthschaftlichc     Central   Darlehnskasse    fur 
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Deutschland  (la  Caisse  centrale  des  prêts  agricoles  pour 
l'Allemagne). 

8.  La  maison  Raiffeisen  et  C'«,  littéralement  Kaiffeisen  und 
Consort. 

Deux  de  ces  trois  corps,  corporations  ou  institutions, 
sont  fondés  sur  des  statuts  que  nous  allons  analyser,  le  troi- 
sième s'enveloppe  de  mystère. 

Commençons  par  les  statuts  de  l'Union  du  Syndicat  général, 
bien  que  le  premier  paragraphe  des  statuts  dise  que  cette 
Union,  qui  existe  depuis  le  30  septembre  1876,  se  constitue 
comme  Nebenabteilung  (subdivision  à  côté  ou  secondaire)  de 
la  Caisse  centrale  des  prêts  agricoles.  Les  statuts  de  la  Caisse 
centrale,  cependant,  ne  mentionnent  pas  l'Union  du  Syndicat 
général.  Actuellement,  ce  qui  pouvait  paraître  secondaire  en 
1876  est  devenu  la  chose  principale  qui  domine  et  gouverne  le 
tout.  Mais  comme  il  faut  se  conformer  aux  lois,  le  §  2  des 
Statuts,  en  indiquant  le  but  que  l'Union  s'est  proposé,  classe 
ainsiles  tâches  qui  lui  incombent: 

a.  De  faire  procéder,  par  des  reviseurs  dépendant  de 
l'Union,  aux  revisions  de  la  gestion  des  caisses,  prescrites  par 
les  lois  (L.  du  V'  mai  1889)  ; 

b.  De  veiller  aux  intérêts  de  ces  associations,  et  surtout 

c.  De  s'occuper  des  achats  et  ventes  en  commun  des  ma- 
tières premières  et  des  produits  agricoles. 

Le  §  4  résume  les  principes  que  les  associations  doivent 
suivre  pour  pouvoir  entrer  dans  le  giron  de  l'Union  du  Syndi- 
cat général.  Nous  reproduirons  un  peu  plus  loin  (p.  416)  ces 
principes  en  les  discutant,  ici  nous  nous  bornerons  à  énumé- 
rer  —  d'après  le  g  7  —  les  devoirs  des  associations.  Les  voici: 

a.  Elles  doivent  suivre  les  principes  indiqués  au  §4  (voir 
plus  loin,  page  416). 

b.  Obéir  aux  instructions  sur  la  comptabilité  et  sur  la  ges- 
tion des  affaires  rédigées  par  le  syndic  général. 

c.  Se  soumettre  au  contrôle  de  l'Union  et  notamment  aux 
revisions  prescrites  par  la  loi; 
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d.  S'abonner  à  au  moins  un  exemplaire  du  landwirtschaft- 
liche  Genossenschaftsblatt  (le  Bulletin  de  l'Union  générale)  ; 

e.  Présenter  avant  le  l»'"  juin,  au  Syndic  général,  le  bilan  de 
la  précédente  année  et  lui  donner  les  renseignements 
qu'il  peut  demander  dans  l'intérêt  sociétaire  ; 

f.  Acquitter  les  cotisations  annuelles  et  les  frais  des  revi- 
sions ; 

g.  Envoyer  des  délégués  aux  assemblées  générales  et 
tenir  compte  des  décisions  qui  y  ont  été  prises. 

Les  droits  des  associations  consistent  naturellement  dans 
l'envoi  des  délègues  aux  assemblées  générales  et  dans  la 
jouissance  des  avantages  qui  résultent  des  achats  et  ventes  en 
commun.  «  Jusqu'à  nouvel  ordre  {bis  auf  weiteresj  la  raison 
sociale  Raiffeisen  et  Consorts  s'acquittera  de  ces  opérations 
commerciales.  Les  demandes  seront  adressées  au  Syndic  gé- 
néral qui  les  passera  à  ladite  maison,  qui  les  exécutera  sous 
sa  propre  responsabilité.  (N.  B.  Le  Syndic  général  est  en 
même  temps  chefde  la  maison  Raifïeisen  et  Cons.  qui  ne  com- 
prend plus  aucun  Raiffeisen  parmi  ses  membres.) 

La  plupart  des  autres  paragraphes  des  Statuts  ne  traitent 
que  des  formalités  à  remplir,  dont  la  plupart  vont  de  soi.  Il 
en  est  ainsi  même  des  revisions  prescrites  par  la  loi  du 
!«'■  mai  1889-  La  loi  ayant  accordé  la  personnalité  civile  à  ces 
associations,  a  cru  devoir  offrir  une  garantie  à  leurs  membres 
en  imposant  des  revisions  périodiques  et  même  extraordi- 
naires de  leurs  gestions.  Or  le  Syndic  général  est  autorisé  à 
nommer  le  reviseur,  qui  ne  doit  pas  faire  partie  des  Sociétés 
dont  il  revise  les  caisses. 

La  ï  Caisse  centrale  des  prêts  h  l'agriculture  pour  l'Alle- 
magne »,  que  nous  devons  faire  connaître  maintenant,  a  ses 
propres  Statuts.  Elle  a  pour  but,  dit  l'article  î,  §  2,  «  de  faire 
des  affaires  de  banque  et  de  crédit,  surtout  avec  les  popula- 
tions rurales  ».  Elle  a  pris  la  forme  d'une  Société  anonyme  au 
capital  de  5  millions  de  marks.  Chaque  action  est  de  1,000 
marks,  elles  sont  nominatives.  Ne  sont  admis  comme  membres 
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que  les  personnes  qui  font  partie  des  directions  ou  des  con- 
seils de  surveillance,  ainsi  que  les  associations  de  crédit  qui 
acceptent  certains  principes,  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux 
du  §  5  que  nous  aurons  à  discuter.  Constatons,  en  attendant, 
que  lors  de  l'assemblée  générale  du  9  juin  1897  le  montant 
des  sommes  payées  au  31  décembre  1896  sur  les  5  millions 
de  capital  a  été  de  l,o04,050  M.  Sur  l'action  de  1,000  M.  on 
verse  en  entrant  :iîoO  M.  (1). 

D'après  l'article  III,  les  organes  de  la  Caisse  centrale  sont  : 
L'assemblée  générale,  le  conseil  de  surveillance,  la  direction. 
Tous  les  actionnaires  font  partie  de  l'assemblée  générale,  les 
Sociétés  se  font  représenter  par  des  délégués.  Les  membres 
du  conseil  de  surveillance  sont  élus  pour  3  ans  ;  ils  sont  au 
nombre  de  18,  dont  un  tiers  est  renouvelé  tous  les  ans.  La  direc- 
tion se  compose  d'un  directeur  général  et  d'un  directeur.  On  peut 
y  ajouter  des  suppléants.  Les  attributions  de  ces  trois  organes 
n'ont  plus  besoin  d'être  détaillées,  chacun  sait  que  les  direc- 
teurs dirigent  et  que  le  conseil  de  surveillance  contrôle,  les 
dispositions  des  Statuts  ne  renferment  rien  de  particulier. 

L'article  VII  s'étend  sur  les  attributions  (Wirksamkeit)  de 
la  Caisse.  La  Caisse  a  pour  mission  de  satisfaire,  autant  que 
possible,  les  besoins  de  crédit  des  populations  rurales,  et  de 
fournir  un  emploi  aux  capitaux  oisifs.  L'entreprise  se  donne 
comme  consacrée  à  l'intérêt  général  et  ne  recherchant  pas  les 
bénéfices.  Aussi,  toute  spéculation,  toutes  les  affaires  qui 
comportent  un  risque  sont  prohibées. 

Les  moyens  de  lui  procurer  des  fonds  consistent  d'abord 
dans  son  capital  (v.  plus  haut,  p.  M91)  ;  puis  dans  l'émission 
d'obligations  non  remboursables  à  volonté,  opération  qui 
exige  l'autorisation  du  gouvernement  ;  dans  l'acceptation  de 
dépôts;  dans  l'excédent  des  intérêts  actifs  sur  les  intérêts 
passifs,  etc. 

(1)  Au  l'r  juin  1897,  les  soiiRcriptions  ou  capital  se  sont  élevées  à 
4,244,000  M.,  dont  1,G1C,700  ont  été  versés.  Cela  prouve  qu'on  fait  une 
ardente  propagande. 


412        ACADÉMIE   DES    SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES 

Les  fonds  sont  employés  à  consentir  des  prêts  à  des  asso- 
ciations légalement  constituées  et  qui  ont  souscrit  des  actions 
de  la  Caisse  centrale  des  prêts  ;  à  faire  des  affaires  d'échanges 
et  d'avance  sur  gage  selon  les  règles  de  la  banque  de  l'Em- 
pire, à  prêter  sur  hypothèque,  à  acheter  des  immeubles,  si 
l'opération  paraît  utile. 

L'excédent  des  recettes,  ou  les  bénéfices,  sont  employés 
aux  dépenses  d'administration,  au  paiement  des  dividendes 
aux  actionnaires,  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  auquel 
20  0/0  des  bénéfices  doivent  être  consacrés.  Si,  après  le  paie- 
ment des  dividendes,  il  y  a  un  reste,  il  doit  être  également 
versé  au  fonds  de  réserve.  Cette  réserve  ne  peut  en  aucun 
cas  être  partagée  entre  les  actionnaires  avant  la  dissolution 
de  la  Société. 

Parlons  maintenant  de  ce  qu'on  appelle  la  firme  Raiffeisen  et 
Cons.  Cette  idée  de  charger  une  maison  de  commerce  de  faire 
les  achats  et  les  ventes  pour  les  associations  a  été  beaucoup 
attaquée  en  Allemagne.  Le  Genossenschaftsblatt  se  plaint  sous 
ce  rapport  de  la  Gazelle  de  Francfort  ;  un  périodique,  inspiré 
par  le  syndicat  du  Bauernverein  (union  des  paysans)  présidé 
parle  baron  de  Los (Wuttig,  p.  37,  etc.)  et  d'autres  publications 
encore,  en  font  autant.  L'année  dernière  (1897),  pendant  mon 
voyage  d'études  en  Allemagne,  plusieurs  personnes  avaient 
trouvé  devant  moi  ce  procédé  au  moins  étonnant,  car  l""  les 
associations  enregistrées  jouissent  de  la  personnahté  civile, 
les  directeurs  les  représentent  et  les  engagent,  c'est-à-dire 
peuvent  acheter  et  vendre  pour  elles,  la  firme  est  donc  inutile  ; 
et  2°  la  firme  Raiffeisen  et  Cons.  ne  rend  aucun  compte.  Elle 
se  borne  à  déclarer  qu'elle  dépense  les  bénéfices  dans  l'intérêt 
des  associations,  mais  c'est  une  simple  assertion  sans  preuve. 

On  trouve  ce  procédé,  pour  le  moins,  extraordinaire.  Et  en 
effet,  M.  Cremer  qui  est  en  même  temps  : 

d.  Syndic  général, 

2.  Directeur  général  de  la  Caisse  centrale  des  prêts, 

3.  Président  de  la  firme  Raiffeisen  et  Cons.  (la  firme  ou  So- 


UNE   CRISE   DE   LA   PROPRIÉTÉ   RURALE    EN    ALLEMAGNE.      413 

ciété  commerciale  est  composée  de  MM.  Cremer,  Fassbànder 
et  Richartz  (1), 

semble  agir  avec  une  grande  imprudence  en  faisant  les  achats 
et  les  ventes  comme  représentant  de  la  firme.  C'est  qu'en 
cette  qualité  il  est  responsable  des  mauvaises  chances  que  la 
Compagnie  Raiffeisen  et  Cons.  aurait  à  subir,  tandis  que  s'il 
faisait  les  mêmes  affaires  en  qualité  de  syndic  ou  de  di- 
recteur général,  il  n'aurait  pas  plus  de  responsabilité  qu'un 
autre  membre  de  la  Société.  On  se  méfie  toujours  des  choses 
qui  restent  secrètes  ou  qu'on  refuse  de  faire  complètement 
connaître. 

Même  la  Caisse  centrale  ne  rend  qu'un  compte  purement 
technique  que  l'immense  majorité  des  membres  des  associa- 
tions —  simples  paysans  —  ne  sauraient  comprendre.  Emprun- 
tons au  compte  rendu  présenté  en  juin  1 897  à  l'Assemblée  géné- 
rale siégeant  à  Berlin  (Raiffeisen-Bibliothek,  Vereinstag,  p.  68 
et  69)  les  chiffres  suivants,  qui  se  rapportent  à  l'année  1896  : 

Recettes  à  la  caisse  centrale M.      37,726,840,80 

—  aux  succursale» 29,497,682,12 

Total 67,224,522,92 

Dépenses  à  la  caisse  centrale     M.      37,684,838,74 

—  aux  succursales  (2)  29,369,761,41 

Total. 67,054.601,15 

En  caisse  au  31  décembre  (1896)  169,921,77 

ACTIF 

1.  Bn  caisse 169,921,78 

2.  Effets  et  valeurs 1,320,206 

3.  Dus  par  les  Associations  (prêts  qu'on  leur  a  faits  16,251,298.58 

4.  Prêts  hypothécaires 59,568,95 

â.  Compte  de  virement  à  la  Banque  de  l'Empire   .  12,394,88 

6.  Valeur  actuelle  du   mobilier 1,61:^,80 

7.  Intérêts  de  toutes  sortes  (31  décembre)   ....  Î9,188,97 

Total 17,844,491,95 

(1)  Jasqu'à  l'année  dernière,  à  la  place  d'un  de  ces  deux  derniers  noms 
figurait  celui  de  M"e  Raiffeisen,  la  fille  du  fondateur.  On  ne  m'a  pas  ex- 
pliqué la  disparition  de  ce  nom. 

(2)  29,369,762,41  (?). 
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PASSIF 

1.  Capital  social  versé M.  1,504,050 

2.  Dépôt?  faits    par  des   associations  ou  par  des  \ 

particuliers  ( 7.05?)  .    .  9,223,096,05  11,780,676,47 

Dû  à  la  caisse  centrale  prussienne  2,557,579,42  ) 

3.  Dépôts  (cautionnement  du  directeur) 25,000 

4.  Acceptation  de  traites  tirées  par  les  associations  3,230,500 

5.  Emprunts  sur  dépôt  de  valeurs 1,063,018 

6.  Fonds  de  réserve,  versement  fait  des  20  p.  100 

des  bénéfices  bruts 180,824,58 

Réserve  spéciale  (1)   no  I 13,771,70 

Réserve  spéciale  no  II 5,142,22 

Total 17,883,112,97 

Excédent  de  l'actif  (bénéfices),  41,078,98  marks. 

Le  directeur  général,  M.  Cramer,  après  avoir  énoncé  ces 
chiffres,  dit  :  que  la  multiplication  des  associations,  surtout 
dans  l'Est,  a  produit  de  fortes  demandes  de  capitaux,  et  la 
Caisse  centrale  n'a  pu  s'en  tirer  qu'en  empruntant  des 
sommes  importantes  à  la  Banque  de  l'Empire  et  surtout  à  la 
<  Caisse  générale  centrale  de  Prusse  »  (voy.  page  177).  Nous 
avons  même  été  forcé  de  payer  l'escompte  de  5  p.  100,  et  de 
5  1/2  p.  100  pour  de  fortes  sommes.  Mais  nous  n'avons  pas 
fait  subir  cet  escompte  élevé  à  nos  associations,  le  conseil 
de  surveillance  l'ayant  réduit  à  3  3/4  p.  100,  ce  que  les  asso- 
ciations auront  sans  doute  accepté  avec  reconnaissance.  (On 
crie  b7'avo  .'  mais  sur  quels  fonds  s'est -on  déchargé  de  la  dif- 
férence, cela  n'est  pas  dit.)  Du  reste,  continue  le  syndic  gé- 
néral, l'administration  s'efforce  de  diriger  les  opérations  de 
la  Caisse  centrale  des  prêts  de  manière  à  les  adapter  («wjoassew) 
à  tous  les  besoins  (p.  70).  C'est  ainsi  que  le  taux  de  l'intérêt  a 
été  fixé  à  3  1/3  p.  100.  Il  en  résulte  que  la  différence  entre 
l'intérêt  payé  (aux  déposants)  et  l'intérêt  perçu  (pour  les  prêts 
consentis)  devient  si  petite  que  l'on  ne  peut  prospérer  qu'avec 

(1)  Les  réserves  spéciales  I  et  II  ne  sont  pas  expliquées  dans  les  sta- 
tuts. 
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l'aide  du  concours  ^^énéral  de  tous  les  intéressés,  et  l'admi- 
nistration ose  espérer  que  les  associations  n'abandonneront 
pas  {im  Stiche  lassen)  l'institution  centrale,  qui  est  bien  leur 
chose.  Bien  que  la  Caisse  centrale  soit  fondée  sur  une  base  d'in- 
térêt général (?)et  ne  l'ail  jamais  perdu  de  vue, il  est  néanmoins 
nécessaire  qu'elle  se  procure  un  appui  en  créant  un  fonds  de 
réserve.  Pour  former  ce  fonds,  il  faut  des  bénéfices,  et  s'il 
n'en  vient  pas,  nous  ne  pouvons  doter  ce  fonds  (M.  Gremer 
parle  d'or,  on  croirait  qu'il  a  feuilleté  un  traité  d'économie 
classique).  Aussi,  conlinue-t-il,  les  associations  ne  doivent 
pas  se  laisser  séduire  par  des  propositions  en  apparence  plus 
avantageuses,  venant  d'un  autre  côté,  pour  délaisser  l'œuvre 
créée  par  elles  et  pour  elles.  (Et  la  réciprocité?  personne  ne 
met  plus  d'ardeur  dans  la  propagande  que  les  partisans  de 
Raitt'eisen). 

M.  Cremer  continue  :  «  C'est  par  notre  accord  que  nous 
avons  atteint  ce  qui  se  présente  aujourd'hui  à  vous  comme 
un  éminent  exemple  de  la  plus  noble  Selbsthïdfe  (aide  de  soi- 
même),  et  à  l'avenir  aussi  nous  devons  nous  efforcer  de  tra- 
vailler fraternellement.  N'oublions  pas  que  l'argent  gouverne 
le  monde,  et  que  plus  on  le  centralise,  plus  la  population 
rurale  peut  en  tirer  avantage.  Le  ciment  qui  unit  l'association, 
la  colonne  vertébrale  qui  soutient  le  corps  de  l'union,  c'est 
précisément  notre  Caisse  centrale  des  prêts.  Elle  est  l'insti- 
tution financière  de  l'ensemble  (du  système  Raiffeisen)  comme 
chaque  caisse  locale  l'est  pour  son  district.  Il  fallait  vaincre 
de  grandes  difficultés  pour  élever  l'institution  à  sa  hauteur 
actuelle  ;  faudra-t-il  renoncer  à  ces  résultats  obtenus  en 
21  années  de  paix?  Non,  jamais  !  » 

Ce  langage  m'a  extrêmement  étonné.  Depuis  quelques 
années,  les  trois  puissances  suivantes  : 

1.  Les  gouvernements  allemands  et  l'administration, 

2.  Les  clergés  catholique  et  protestant, 

3.  Le  parti  conservateur  et  surtout  les  agrariens. 

Ces  trois  grandissimes  puissances  se  sont  attelées  à  la  pro- 
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pagande  des  associations  du  système  Raiffeisen,  qu'elles  ont 
multipliées  à  tel  point  que,  si  à  la  fin  de  1894,  978  établis- 
sements étaient  en  fonction,  actuellement  le  nombre  de  3,000 
est  dépassé,  au  moins  sur  le  papier  (1).  Que  craint-on  donc  ? 
Qu'est-ce  qui  motive  ces  plaintes  ?  Y  a-t-il  quelque  chose  de 
pourri  dans  l'organisation  Raiffeisen?  Des  associations 
avaient-elles  manacé  de  quitter  le  giron  de  Neuwied  pour 
entrer  dans  un  autre  système  ?  Rien  de  pareil  n'est  venu  à 
notre  connaissance.  D'ailleurs,  tous  les  membres  de  ces 
associations  ne  sont-ils  pas  des  hommes  pieux,  de  bons  chré 
tiens,  ennemis  de  la  Gewiîinsucht  (de  l'àpreté  au  gain),  dis- 
posés à  se  sacrifier  pour  leur  prochain  ? 

Pour  en  avoir  le  cœur  net  et  nous  rendre  compte  de  la 
valeur  de  l'Institution  et  de  son  organisation,  prenons  la  liste 
des  sept  principes  sur  lesquels  le  système  Raiffeisen  est 
fondé.  Celte  liste  —  de  a  à  ^  —  se  trouve  au  |  4  des  statuts 
de  l'Union  du  syndicat  général,  et  en  même  temps  au  |  4  de 
la  Caisse  centrale  des  prêts.  Voici  ce  g  4  : 

«  Ne  peuvent  faire  partie  de  cette  Union,  dit  le  |  4,  que  les 
associations  rurales  de  prêts  (système  Raiffeisen),  c'est-à-dire 
des  Sociétés  de  crédit,  qui  : 

a)  Se  sont  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  l»""  mai  1889  en 
adoptant  la  responsabilité  solidaire  illimitée  ; 

b)  S'efforcent  de  s'organiser  de  manière  à  améliorer  la 
situation  de  leurs  membres  tant  au  point  de  vue  moral  que 
matériel  ; 

c)  N'acceptent  comme  membres  que  des  personnes  qui 
habitent  un  territoire  très  étroit  et  ne  font  pas  partie  d'une 
autre  Société  à  responsabilité  limitée  ; 

d.  Ne  perçoivent  pas  de  droit  d'entrée  et  ne  distribuent  an- 
nuellement que  4  p.  100  d'intérêts  aux  parts  ou  actions  ; 

(1)  Il  est,  dans  tous  les  systèmes,  des  Sociétés  qui  se  forment  et  qaî 
se  dissolvent  ensuite  sans  avoir  rien  fait...  faute  de  prêteurs  ou  d'em- 
prunteurs ou  même  d'un  personnel  directeur. 
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e.  Fixent  le  luontaril  d'une  part  à  15  marks  au  plus  et 
n'admettent  que  l'acquisition  d'une  seule  part  ; 

f.  Ne  rétribuent  aucun  fonctionnaire,  si  ce  n'est  le  calcu- 
lateur ou  caissier,  en  se  bornant  à  rembourser  aux  autres  les 
frais  qu'ils  ont  avancés  ; 

g.  Versent  annuellement  au  moins  les  2/3  de  l'excédent 
brut  à  un  fonds  permanent  destiné  à  améliorer  la  situation 
économique  des  membres,  ou  aussi  à  verser  dans  ce  fonds 
ce  qui  excède  le  montant  des  intérêts  dus  aux  membres.   » 

Reprenons  maintenant  ces  sept  principes,  j'allais  dire  ces 
sept  dogmes  : 

Le  premier  principe  veut  qu'on  se  constitue  selon  la  loi  et 
qu'on  s'engage  à  répondre  solidairement  des  dettes  de  la 
Société  sur  toute  sa  fortune.  Ce  principe,  qui  n'est  pas  par- 
ticulier au  système  Haiffeisen,  n'exige  aucune  explication.  La 
responsabilité  illimitée  a  été  conseillée  en  premier  lieu 
en  1849  par  Sclmlze-Delitzsch. 

Le  deuxième  principe  invite  les  associations  à  s'organiser, 
à  améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des  membres. 
Les  statuts  des  associations  primaires  mentionnent  ces  dis- 
positions aux  f{£  3  et  4.  Au  %  3,  il  est  dit  que  l'association 
s'occupera  de  l'achat  et  de  la  vente  en  commun  des  matières 
premières  et  des  produits.  Voilà  pour  l'amélioration  de  la  si- 
tuation matérielle.  Tout  ce  qui  se  fait  à  cet  égard  dans  le  sein 
d'une  association,  c'est  que  les  membres  qui  veulent  profiter 
de  la  réduction  des  prix  obtenue  par  un  achat  en  commun 
vont  se  faire  inscrire  chez  le  directeur  pour  le  nombre  de 
kilogrammes  ou  de  quintaux  qu'il  leur  faut.  Le  directeur  fait 
parvenir  la  liste  des  demandes  à  M.  le  syndic  général 
Cremer,  et  M.  le  syndic  général  Cremer  la  fait  parvenir  à 
M.  Cremer  chef  de  la  maison  Raiffeiscn  et  Cons.,  sans  doute 
en  le  mettant  de  sa  main  droite  dans  sa  main  gauche. 

C'est  le  g  4  qui  énumère  l'influence  morale  que  l'association 
doit  avoir  :  empêcher  l'usure,  faire  disparaître  les  abus 
les   mauvaises  habitudes,   l'ivrognerie,   la  prodigalité   (!!), 
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l'amour  des  procès,  etc.  On  ne  nous  apprend  pas  comment  il 
faudra  s'y  prendre  pour  qu'un  membre  de  la  Société  mora- 
lise l'autre.  Je  crains  bien  qu'on  ne  nous  offre  ici  que  de  la 
déclamation. 

Le  troisième  principe  prescrit  de  n'accepter  comme  membres 
que  les  habitants  d'un  territoire  restreint,  une  commune, 
une  paroisse.  On  ne  connaît  bien  que  ses  voisins,  et  l'on 
n'est  charitable  que  pour  eux,  dit-on.  Mais  une  association 
qui  ne  comprend  que  les  habitants  d'un  village  est  bien 
faible,  elle  ne  peut  pas  rendre  de  grands  services.  Faisons 
remarquer  que  souvent  le  curé  ou  le  pasteur  est  le  direcLeur 
de  l'association,  la  piété  du  membre  n'aura-t  elle  aucune  in- 
fluence sur  son  appréciation?  Cette  appréciation  sera-t-elle 
favorable  au  membre  qui  s'endort  pendant  le  sermon,  ou  ne 
va  pas  à  confesse  ? 

Le  quatrième  principe,  la  suppression  du  droit  d'entrée,  a 
pour  but  de  faciliter  la  propagande,  et  la  limitation  des  inté- 
rêts du  capital  versé  a  été  imaginée  pour  em}>écher  toute  cu- 
pidité de  naître.  Or,  le  capital  en  question  est  au  maximum  de 
15  M.,  en  pratique  seulement  de  10  M.  (12  fr.  50)  par  membre. 
Or,  4  p.  100  de  cette  somme  font  50  centimes  par  an.  A  5  p.  100, 
la  rente  annuelle  ferait  6:2  1/2  centimes  ;  il  n"y  a  pas  grand 
danger,  je  pense,  que  ce  revenu  fera  de  sitôt  du  paysan  un 
milliardaire  (1). 

(1)  Pour  me  rendre  compte  du  montant  des  bénéfices  d'une  Société  Raif- 
feisen,  j'ouvre  au  hasard  le  cahier  des  comptes  rendue  par  cette  Société. 
La  page  17  se  présente,  je  prends  les  20  premiers  numéros,  306  à  32ô. 

Voici  le  montant  des  bénéfices  d'une  année  dans  chacune  de  ces 
20  Sociétés  et  le  nombre  des  membres  : 

N»  d'ordre         Bénéfice  Nombre  N*  d'ordre  Bénéfice         Nombre 

des  membres  des  membres 

306  42  M.  78  44         i         311  23  M.  78  70 


307  144  93  405 

308  1006  71  378 

309  312  88  154 

310  »  52  31 


312  31  12  74 

313  100  91  88 
344  1  82  62 
346  83  02  70 
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Le  cinquième  principe  fixe  la  part  à  15  marks  au  maximum 
et  n'admet  que  l'acquisition  d'une  seule  part(l). 

Dans  un  commentaire  officiel  fait  par  M.  Th.  Krause  pour 
la  Raiffeisen-Bibliotheck  (Neuwied,  1896),  p.  10  et  11,  nous 
lisons  que  le  vieux  Raiffeisen  a  toujours  été  contre  la  for- 
mation de  paris  par  les  raisons  suivantes  :  1°  l'expérience  a 
montré  que,  pour  les  caisses  de  prêts,  dont  tous  les  membres 
sont  des  propriétaires  {Gutshesitzer)  (2),  les  parts  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  leur  procurer  et  conserver  le  crédit  néces- 
saire, (Pourquoi  parle-t-on  alors  tant  de  la  charité  qu'on 
leur  doit  ?)  —  "1°  les  parts  rendent  très  difficile  {im  hohen 
Gradé)  la  comptabilité  (?!)  —  3°  la  formation  progressive  des 
parts  rend  plus  difficile  le  remboursement  successif  des 
prêts.  (Argument  peu  intelligible,  si  l'on  pense  qu'on  verse 
50  centimes  par  mois  pour  former  le  capital  de  10  M  (la 
part)  ;  qu'est-ce  que  cette  somme  pour  un  €  propriétaire  »  ? 
même  s'il  est  occupé  à  rembourser  une  dette  contractée  à  la 
caisse  de  la  Société. 


N»  d'ordre 

Bénéfice 

Nombre 
des  membres 

N»  d'ordre 

Bénéfice 

Nombre 
des  membres 

316 

22 

M. 

il 

49 

•iz\ 

45  M.  61 

86 

317 

41 

53 

322 

44 

318 

181 

215 

106 

323 

50        3Ô 

179 

319 

154 

47 

202 

324 

25        03 

143 

320 

51 

38 

133 

325 

15        79 

77 

Et  de  ces  bénéfices  il  faut  commencer  par  prendre  20  p.  100  pour  le 
fonds  de  commerce. 

Si  l'on  distribuait  la  totalité  de«  bénéfices  (.'ntre  les  membres,  quelle  se- 
rait la  part  de  chacun  ?  N'est-ce  pas  trop  peu  pour  que  cela  vaille  la  peine 
du  partage  ? 

(1)  Les  Sociétés  à  responsabilité  illimitée  ne  peuvent  que  prendre  une 
seule  et  unique  part  qui  engage  déjà  la  totalité  de  leur  avoir.  Les  Sociétés 
à  responsabilité  limitée  peuvent  en  acquérir  plusieurs  et  le  font  souvent. 

(2)  Ni  le  mot  français,  ni  le  mot  allemand  ci-dessus  ne  sont  volon- 
tiers appliqués  à  des  gens  qui  ne  possèdent  qu'un  lopin  de  terre,  quelques 
ares.  Ces  mots  ambitieux  sont  donc  employés  abusivement  ici. 
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Ce  brave  père  Raiffeisen  n'entendait  rien  aux  affaires,  il  ne 
savait  pas  combien  les  parts  étaient  nécessaires,  et  c'est 
contre  son  avis  que  le  législateur  les  a  imposées.  Schulze- 
Delitzsch,  lui,  exigeait  la  formation  des  parts  parce  qu'une 
Société  qui  fait  des  avances  est  d'autant  plus  solide  qu'elle 
possède  en  propre  un  plus  fort  capital.  M.  le  syndic  général 
Cremer,  succeseur  de  Raiffeisen,  le  sait  bien,  puisque  dans 
l'assemblée  générale  tenue  à  Berlin  en  juin  1897  (compte 
rendu,  p.  72),  M.  Cremer  demande  que  chaque  association 
affiliée  à  l'Union  qu'il  dirige  prenne  volontairement  cinq 
parts,  au  lieu  d'une  qui  est  obligatoire  (1).  Et  les  parts  dont 
il  s'agit  ici  sont  de  1,000  marks  ;  toutes  les  associations  qui 
veulent  être  admises  a  emprunter  à  la  Caisse  centrale  doivent 
souscrire  ces  paris.  Plus  d'un  million  et  demi  ont  déjà 
été  versés  pour  former  le  capital  (encore  insuffisant)  de 
la  Caisse  centrale.  M.  Cremer  insiste  sur  l'utilité  de  la  pos- 
session d'un  gros  capital,  tout  comme  un  disciple  de  Scliulze- 
Delitzsch,  ce  qui  prouve  que  la  vérité  est  la  vérité.  11  voudrait 
arriver  à  disposer  d'un  capital  de  13  millions  pour  sa  banque 
de  prêt.  (Mais  pourquoi  conseille-t-il  des  parts  de  10  M  seu- 
lement ?). 

Le  sixième  principe  interdit  de  rétribuer  les  fonctionnaires, 
si  ce  n'est  le  «  calculateur  »  ou  caissier  (Le  mot  calculateur  a 
été  sans  doute  choisi  pour  justifier  la  fixation  d'un  petit 
traitement). 

Ce  principe  est  mal  exprimé  ici.  En  fait  et  partout,  les 
fonctionnaires  des  petites  Sociétés  ne  seront  pas  rétribués, 
ceux  des  grandes  auront  un  traitement  convenable,  les 
simples  employés  auront  une  rémunération  peu  élevée.  Nous 
savons  que  le  syndic  des  Sociétés  Schulze-Delitzsch  a  un 
traitement  de  10,000  M.,  M.  le  syndic  général  Cremer  n'est 

'vfi  (!)   Pour  pouvoir  prendre  une  part  de  1000  M.,  il   faut   que  la  Société 

compte  au  inoins  100  membres,  et  avec  ce  chiffre,  il  ne  reste  plusun  cen- 
tj^       time  en  caisse.  C'est  absurde. 
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pas  moins  occupé  que  M.  Crûger,  il  a  donc  probablement  un 
traitement  semblable.  Mais  M.  le  syndic  général  Cremer 
réunit  en  sa  personne  trois  fonctions  distinctes,  car  il  est  en 
outre  directeur  général  de  la  Caisse  centrale,  ce  qui  est  — 
ou  parait  être  —  une  lourde  fonction  qui  exige  tout  son 
homme,  il  faut  donc  un  second  traitement.  Quant  à  la  troi- 
sième fonction,  celle  de  diriger  la  Compagnie  commerciale 
Kaiffeisen  et  Cremer,  qui  engage  sérieusement  sa  responsa- 
bilité, elle  est  sans  doute  rémunérée  par  des  tantièmes,  soit 
par  quelques  pour  cents  du  capital  ou  des  bénéfices. 

Rien  de  plus  juste.  Un  proverbe  allemand,  qui  est  d'ail- 
leurs de  toutes  les  langues,  dit  que  tout  travail  mérile  sa- 
laire. Comme  M.  Cremer  fait  la  besogne  de  trois  hommes,  il 
est  naturel  qu'il  réunisse  trois  salaires.  Mais  les  directeurs 
des  petites  Sociétés,  ceux-là,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  ré- 
tribuer ;  on  leur  donne  l'occasion  de  rendre  service  à  leur 
prochain,  cela  suffit,  car  les  associations  sont  avant  tout  des 
Sociétés  de  bienfaisance,  etc. 

11  y  aencore  une  autre  raison, que  nous  donne  M.  Th.  Kraus, 
rédacteur  en  chefde  la  feuille  hebdomadaire  publiée  par  le  Syn- 
dicat général  (p.  13)  :  c'est  que  ces  associations  locales  exigent 
si  peu  de  travail  que,  pour  les  directeurs,  il  suffit  de  siéger 
toutes  les  deux  ou  trois  semaines,  le  dimanche,  pendant 
quelques  heures.  Le  conseil  de  surveillance  aurait  quatre 
séances  à  tenir  dans  le  courant  de  toute  une  année  (das 
ganze  Jahr  hindurch).  Cela  ne  les  empêche  pas  de  vaquer  à 
leurs  affaires  particulières  ;  on  peut  bien  leur  demander  un 
peu  d'amour  de  la  chose  publique.  On  devine  que  M.  Kraus 
est  un  fonctionnaire  laïque  de  l'institution,  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  curés  ou  pasteurs,  auraient  fait  appel  à  la 
charité  chrétienne  dos  directeurs  ou  conseillers.  La  gratuité 
des  fonctions  (2  heures  toutes  les  3  semaines)  ressemble  forte- 
ment ici  à  une  t  réclame  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  grande  majorité  des  associations  sont 
des  institutions  infiniment  petites.  Peut-on  prendre  au  se- 
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rieux  ces  minuscules  établissements  qui  prétendent  jouer  le 
rôle  d'une  banque  populaire?  Supposez  qu'un  membre  ait  be- 
soin de  faire  un  emprunt,  il  attendra  une  décision  pendant 
8  à  15  jours,  et  si  le  conseil  de  surveillance  doit  être  consulté, 
bien  plus  longtemps  encore. 

Le  septième  principe  prescrit  de  verser  les  2{3  de  l'excédent 
des  recettes  dans  un  fonds  de  réserve  permanent,  qu'il  ne 
serait  jamais  permis  de  partager  entre  les  membres.  Lors- 
qu'une Société  est  dissoute,  elle  doit  déposer  son  fonds  de 
réserve  permanent  à  la  Caisse  centrale  des  prêts  qui  le  con- 
serve jusqu'à  la  fondation  d'une  autre  Société  Raiffeisen  dans 
le  même  canton  ;  cette  autre  Société  recevrait,  à  titre  de 
cadeau,  le  fonds  ainsi  mis  de  côté. 

J'avoue  que  cette  disposition,  dont  les  partisans  du  système 
Raiffeisen  sont  fiers,  me  parait  tout  simplement  burlesque.  Et 
d'abord,  la  plupart  de  ces  fonds  de  réserve  sont  petits^  beau- 
coup n'atteignent  pas  100  marks.  Si  l'on  partageait  ce  fonds, 
chaque  membre  recevrait  le  plus  souvent  1  ou  2  marks,  quel- 
quefois 29  ou  50  centimes.  Gela  fait  penser  à  des  Lilliputiens 
qui  se  disputeraient  la  massue  d'Hercule,  ou  à  des  géants  qui  se 
battraient  pour  obtenir  les  gants  du  Petit  Poucet.  C'est  contre 
de  pareilles  tentations  qu'on  s'arme  !  Puis,  si  on  le  voulait 
bien,  il  serait  très  aisé  de  tourner  la  question.  Comme  il  est 
toujours  permis  d'employer  le  fonds  pour  une  œuvre  d'utilité 
publique,  on  établirait  dans  la  commune  une  boite  aux  lettres, 
ou  une  fontaine  Wallace  ou  autre  cliose  analogue,  mais  on  ne 
léguerait  certes  pas  le  fonds  à  des  inconnus,  qui  ne  seraient 
peut-être  pas  encore  nés  ;  ce  ne  serait  d'ailleurs  pas  juste. 
(Voy.  aussi  le  chapitre  suivant.) 

Les  principes  que  nous  venons  de  discuter  sont  ceux  qu'on 
impose  aux  associations  qui  veulent  se  joindre  aux  Unions^ 
Union  du  Syndicat  général,  Union  de  la  Caisse  centrale.  Mais 
il  y  a  encore  d'autres  principes,  ceux  qui  doivent  présider  à  la 
fondation  de  ces  Sociétés  primaires  auxquelles  on  demande 
(Je  se  joindre  aux  Unions.  Ces  autres  principes  se  trouvent  in- 
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diquésau§4  des  Statuts  des  Sociétés  (primaires)  de  prêt; 
nous  nous  bornerons,  pour  abréger,  à  ne  relever  que  quel- 
ques points  saillants. 

Celui-ci.  par  exemple  :  «  L'association  prêtera  aux  membres 
aptes  au  crédit  et  dignes  de  crédit  des  fonds  portant  des  inté- 
rêts convenables  et  qui  seront  employés  pour  des  buts  légi- 
times. »  En  d'autres  termes,  les  membres  n'ont  pas  droit  à 
un  prêt,  on  le  leur  accorde  si  cela  parait  convenable.  Malgré 
la  charité.  — On  examinera  : 

1°  Si  le  demandeur  est  apte  au  crédit,  c'est-à-dire  s'il  est  en 
situation  de  pouvoir  rembourser  le  prêt.  Sinon  on  ne  lui  prêle 
rien.  On  n'écoute  pas  la  charité  chrétienne.  Au  fond,  on  n'a 
pas  tort  de  traiter  une  affaire  comme  une  affaire,  mais  alors 
qu'on  ne  mette  pas  la  charité  en  avant. 

i^  S'il  est  digne  du  prêt,  c'est-à-dire  s'il  va  en  faire  un  bon 
emploi.  Si  les  directeurs  de  la  caisse  n'approuvent  pas  l'em- 
ploi que  l'emprunteur  veut  en  faire,  ils  le  refusent.  En  pareil 
cas.  la  qualité  démembre  ne  produit  aucun  avantage,  mais 
vous  laisse  exposé  aux  conséquences  de  la  responsabilité  so- 
lidaire. —  Si  le  prétest  accordé,  la  direction  a  le  droit  d'en 
surveiller  l'emploi  (§  4'2).  N'est-ce  pas  mettre  l'emprunteur  en 
tutelle  ? 

Du  reste,  le  §  39  interdit  toutes  les  affaires  qui  peuvent  faire 
courir  un  risque  de  perte.  On  ne  peut  prêter  qu'aux  personnes 
qui  ont  un  répondant,  ou  qui  peuvent  offrir  un  gage  ;  où  est 
alors  la  charité  ?  Elle  est  tout  au  plus  chez  le  répondant  et 
l'on  cherche,  en  effet,  à  obtenir  la  caution  d'un  riche  pour  un 
pauvre  ;  quand  cela  réussit,  ce  n'est  pas  la  Société,  mais  tel 
individu  qui  a  été  charitable. 

Le  Syndical  général  a  publié  des  brochures  de  propa- 
gande, des  Irac tes  qui  disent  souvent  des  choses  risquées. 
Par  exemple,  celle  du  baron  Dael  de  Kœth-Wanscheid.  11  pré- 
tend, p.  7,  que  la  petitesse  des  associations  fait  qu'on  se 
connaît  elqu'on  prête  alors  plus  que  dans  les  grandes  caisses. 
D'abord,  quand  on  est  petit,  on  n'est  pas  riche,   on  ne   peut 
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pas  prêter  beaucoup.  M.  Cremer  Ta  reconnu  dans  l'assemblée 
générale,  il  annule  ainsi  les  beaux  raisonnements  du  bien- 
veillant baron. 

Ce  dernier  loue  ensuite  beaucoup  la  caisse  Raiffeisen  de 
pfèter  pour  10  et  12  ans  sans  hypothèques  et  de  se  faire  rem- 
bourser par  acomptes.  Un  riche  particulier  qui  ferait  cela 
exercerait  un  acte  de  bienfaisance  très  louable,  mais  une 
Société  qui  emprunte  à  des  termes  relativement  rapprochés  et 
prête  à  des  termes  relativement  éloignés  commet  une  impru- 
dence de  premier  ordre.  Dans  l'espèce,  il  y  a  deux  aggrava- 
tions :  i"  Les  statuts  portent  que  la  Société  ne  doit  pas  courir 
de  risque  ;  2»  la  Société,  en  cas  de  besoin,  se  réserve  de  rappe- 
ler les  fonds  d'urgence.  Elle  vous  les  aura  prêtés  pour  dix 
ans,  mais  vous  êtes  en  tout  temps  exposé  à  être  obligé  de  les 
rendre  néanmoins  dans  les  trois  mois.  C'est  à  ne  pas  dormir 
tranquille.  On  ne  doit  emprunter  pour  10  à  12  ans  qu'à  la 
condition  d'amortir  par  annuités  prévues,  et  sans  que  l'en- 
semble de  la  dette  puisse  devenir  exigible. 

Il  y  aurait  bien  des  choses  encore  à  discuter  dans  la  bro- 
chure du  noble  baron,  mais  la  plupart  de  ses  raisonnements 
ont  été  réfutés  dans  ce  qui  précède.  Cette  observation 
s'apphque  aussi  à  la  brochure  de  M.  Wuttig,  superintendant. 
Concluons  en  passant  que  le  fréquent  emploi,  dans  les  bro- 
chures qui  forment  la  Bibliothèque  Raiffeisen,  d'expressions 
pieuses,  religieuses,  dévotes  s'explique  peut-être  par  le  fait 
que  8  pasteurs  et  6  curés  figurent  parmi  les  Syndics  des 
20  Unions  provinciales  du  système  Raiffeisen,  sans  compter 
les  directeurs  des  associations  locales,  ou  primaires,  et  qu'il 
y  a  aussi  des  ecclésiastiques  parmi  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  suprême.  M.  le  superintendant  Wuttig  en  est, 
ce  qui  ne  m'empêcherait  pas  de  réfuter  la  plupart  de  ses  asser- 
tions si  cela  pouvait  être  utile.  Je  le  louerai  volontiers  de  pré- 
coniser l'aide  de  soi-même,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  dire  que 
les  partisans  de  Raiffeisen  pratiquent  cette  vertu.  Ils  de- 
mandent à  chaque  instant  que  le  riche  vienne  au  secours  du 
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pauvre   et,    surtout,    que    TElat  subventionne  ses  caisses. 
C'est  le  devoir  du  directeur  de  demander  cette  subvention. 

En  résumé,  le  système  Raiffeisen  fait  sans  doute  du  bien, 
mais  il  ne  semble  pas  bâti  sur  le  roc.  M.  Wuttig  dit  que  ja- 
mais l'association  Raift'eisen  n'a  fait  faillite,  c'est  presque 
dire  que  le  pauvre  n'est  pas  riche.  On  oublie  donc  que  faire 
faillite  coule  cher,  et  qu'on  ne  fera  pas  faillite  pour  200  ou 
500  fr.  ?  On  cite  telle  Société  Schulze-D.  qui  a  dû  liquider,  mais 
elle  faisait  des  affaires  à  millions.  Elle  a  eu  un  directeur 
imprudent,  sans  parler  de  l'eft'et  des  conjonctures. 

Les  Sociétés  Raiffeisen  ont  prétendu  s'organiser  sans  tenir 
compte  des  lois  fondées  sur  la  nature  humaine  qui  régissent 
les  transactions  commerciales.  Si  elles  s'obstinent  à  suivre  les 
mêmes  errements,  elles  végéteront  et  mourront.  Je  crois  que 
la  direction  du  système  commence  à  s'apercevoir  du  danger, 
et  que,  tout  en  conservant  encore  certaines  formules  emprun- 
tées aux  œuvres  pies,  elle  entre  dans  le  cours  naturel  des 
choses,  en  traitant  les  affaires  comme  des  affaires.  Il  reste  une 
chose  difficile  à  expliquer,  c'est  que  le  gouvernement  se 
montre  plus  favorable  aux  Sociétés  Raiffeisen  qu'à  d'autres, 
préférence  qu'il  semble  impossible  de  justifier.  Quant  aux 
clergés  des  deux  cultes,  ils  feraient  bien  mieux  de  s'occuper 
de  théologie  que  d'économie  politique;  en  voulant  mêler  l'eau 
et  l'huile,  ils  ne  peuvent  faire  que  du  gâchis. 
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CHAPITRE  XII. 

LES  ASSOCIATIONS  DU  SYSTEME  OFFENBACH. 

DER  ALLQEMEINE  VERBAND  DER  DEUTSCHEN  LANDWIRTHSCHAFTLICHEN 

GENOSSENSCHAFTEN. 


Les  associations  selon  Schulze-Delitzsch  et  celles  qui 
suivent  la  régie  de  Raiffeisen  sont  souvent  distinguées  —  sur- 
tout par  les  partisans  de  ce  dernier  —  comme  Sociétés  urbaines 
et  Sociétés  rurales.  Les  associations  Schulze-D.  n'admettent 
pas  cette  distinction,  elles  professent  de  s'adresser  à  tous 
ceux  qui  ont  besoin  de  crédit,  et  de  les  aider  ;  elles  ne  man- 
quent pas  de  prouver  par  la  statistique  qu'un  nombre  consi- 
dérable de  cultivateurs  sont  entrés  dans  leurs  rangs,  et 
prennent  part  aux  bienfaits  qui  découlent  de  la  solidarité. 
Toujours  est-il  que  Raiffeisen  et  ses  successeurs  ne  visaient 
que  la  campagne,  ainsi  qu'ils  le  répètent  à  satiété  dans  leurs 
publications.  Or  leurs  procédés  ne  convenaient  pas  à  tout  le 
monde,  et  en  1883  plus  de  400  associations,  situées  surtout  en 
Hesse  et  en  Bade,  s'en  séparèrent  sous  la  direction  de  M.  le 
conseiller  Haas,  installé  à  Offenbach  près  Francfort-sur-le- 
Mein,  et  dequelques  autres  hommes  distingués,  pourformerun 
groupement  indépendant  des  deux  précédents,  groupement 
qui  recueillit  bientôt  de  nombreuses  adhésions  dans  d'autres 
pays  allemands. 

Ce  n'est  qu'après  s'être  concerté  avec  Schulze-D.,  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  que  M.  Haas  provoqua  la  séparation. 
L'éminent  fondateur  des  premières  associations  n'a  pas  donné 
sans  hésitation  son  adhésion  au  dualisme  ainsi  introduit  par 
M.  Haas,  qui  a  intitulé  le  nouveau  groupe  :  Union  générale 
des  associations  rurales  allemandes.  Le  plus  ancien  groupe 
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apparaît  ainsi,  ipso  facto,  comme  celui  des  associations  ur- 
baines, bien  qu'il  n'ait  jamais  consenti  à  restreindre  ainsi  sa 
mission  ou  ses  opérations. 

La  fondation  de  Sociétés  plus  spécialement  rurales  avait 
peut-être  sa  raison  d'être,  mais  on  a  souvent  contesté  ce  point 
et  je  trouve  même  dans  la  Deutsche  landw.  Genossenschafts- 
jore55e  (du  30  mai  1897  et  autres)  publiée  à  Offenbach,  qu'on 
voit  en  certains  endroits  avec  satisfaction  les  artisans  se 
joindre  aux  cultivateurs.  En  fait,  toute  banque  se  trouvera 
bien  d'avoir  affaire  à  des  clients  de  professions  diverses,  parce 
que  la  saison  du  plus  grand  besoin  de  capitaux  n'est  pas  la 
même  pour  tout  le  monde.  Le  temps  nous  éclairera  sur  ce 
point,  en  attendant  nous  allons  faire  connaître  un  peu  plus 
amplement  l'organisation  de  «  l'Union  générale  des  associa- 
tions rurales  de  l'Empire  allemand  »  qui  a  son  centre  à 
Offenbach. 

Cette  Union  générale  se  compose  d'Unions  provinciales  ou 
territoriales  qui  sont  elles-mêmes  composées  d'associations 
locales,  dirigées  par  des  directeurs,  des  conseils  de  sur- 
veillances, des  assemblées  générales.  Dans  les  grandes  lignes, 
les  associations  de  tous  les  groupements,  qu'elles  aient  leur 
centre  à  Berlin,  à  Neuwied  ou  à  Offenbach,  se  ressemblent, 
grâce  à  la  loi  de  1889  et  un  peu  à  la  nature  des  choses  ;  elles 
ne  diffèrent  que  par  des  dispositions  de  détail  et  par  l'esprit 
qui  les  anime.  Le  groupe  qui  a  son  centre  à  Offenbach  a  cela 
de  particulier  qu'il  admet  expressément  toute  liberté  d'orga- 
nisation dans  les  Hmites  de  la  loi;  tandis  que  le  groupe  de  Neu- 
wied n'accepte  ou  ne  reçoit  dans  son  giron  que  les  associations 
qui  se  soumettent  aux  règles  tracées  par  Uaiffeisen  ou  par  ses 
successeurs,  —  règles  qui  ne  sont  pas  toujours  identiques. 
Pour  faire  connaître  l'esprit  qui  règne  dans  le  groupe  d'Offen- 
bach,  il  convient  de  parcourir  les  dix-huit  «  tlièses»  votées  par 
la  quatrième  Assemblée  générale.  Ce  sont  des  principes  géné- 
raux dont  quelques-uns  sont  universellement  admis,  aussi 
suffira-t-il  de  les  résumer. 
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I.  La  fondation  d'associations  (1)  d'agriculteurs  d'après  les 
prescriptions  de  la  loi  du  l^""  mai  1889  est  un  des  meilleurs 
moyens,  inspirés  par  le  principe  de  l'aide  de  soi-même,  pour 
assurer  l'indépendance  et  l'activité  de  chacun  d'eux,  pour  le 
fortifier  dans  les  luttes  économiques  et  pour  améliorer  ainsi 
la  situation  de  l'agriculture.  (On  voit  que  ces  Sociétés  se  sont 
inspirées  des  doctrines  de  Schulze-Delitzsch.) 

II.  L'association  favorisera  le  crédit  personnel  rural,  l'achat 
en  commun  et  à  prix  réduit  de  matières  premières  de  choix, 
l'élaboration  et  la  vente  du  produit  des  champs  et  des  jardins, 
l'entretien  du  bétail,  l'emploi  des  machines,  la  généralisation 
de  l'assurance,  etc.  etc. 

in.  Il  y  a  lieu  de  préférer  la  forme  d'une  association  «  ins- 
crite »  (qui  confère  la  qualité  de  personne  civile)  à  toute  autre, 
même  à  la  Société  anonyme. 

IV.  Il  est  préférable  de  donner  un  but  unique  à  chaque  asso- 
ciation que  de  la  charger  de  plusieurs  entreprises  à  la  fois. 
(C'est  l'avis  de  Schulze-D.,  mais  pas  celle  de  Raiffeisen,  les 
associations  prévues  par  ce  dernier  sont  si  petites  1) 

V.  Dans  les  contrées  où  dominent  la  petite  ou  la  moyenne 
propriété,  les  associations  de  crédit  ou  d'achat  en  commun  ne 
doivent  s'étendre  que  sur  le  territoire  d'une  commune,  d'une 
paroisse,  ou  de  plusieurs  communes  voisines. 

VI.  Il  ne  convient  de  fonder  une  association  embrassant  un 
territoire  plus  étendu  que  lorsque  la  propriété  est  autrement 
distribuée  et  s'il  se  rencontre  encore  d'autres  circonstances 
qui  rendent  cette  extension  nécessaire. 

VII.  On  ne  saurait  conseiller  non  plus  aux  Sociétés  coopéra- 
tives de  production,  de  vente,  ou  autres,  de  trop  étendre  la 
circonscription  qu'elles  embrassent. 

VIII.  Les  Sociétés  primaires  ou  locales  de  crédit  doivent  être 

(1)  On  dira  plus  souvent  eu  France  :  la  formation  de  Syndicats  de 
cultivateurs  ou  de  Syndicats  agricoles  etc.  Mais  c'est  la  même  chose. 
Je  crois  que  l'emploi  du  mot  Syndicat  laisse  à  désirer  ici. 
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fondées,  en  principe,  sur  la  responsabilité  solidaire  illimitée; 
des  exceptions  à  ce  principe  ne  peuvent  être  admises  que  dans 
des  cas  exceptionnels. 

IX.  Ces  associations  atteindront  plus  efficacement  leur  but, 
si  elles  se  réunissent  en  Unions  (Verbande),  que  si  elles 
restent  isolées. Ces  (I  nions  fortifient  les  associations  et  leur 
servent  de  protection.  Les  associations  peuvent  mieux  se 
conseiller,  se  soutenir  les  unes  les  autres  moralement  et 
matériellement,  recueillir  des  expériences  et  se  les  commu- 
niquer, etc. 

X.  Les  Unions  établies  sur  un  territoire  trop  restreint  ne 
sont  pas  en  état  de  remplir  leur  tâche,  elles  n'auront  pas  assez 
de  vitalité  pour  durer. 

XI.  Une  convient  pas  non  plus  de  grouper  un  trop  grand 
nombre  d'associations  autour  d'un  seul  centre  —  par  exemple 
pour  tout  l'Empire  — .  Les  Unions  provinciales  et  autres  for- 
meront d'utiles  intermédiaires  entre  les  associations  locales  et 
centrales.  (Tous  les  groupes  ont  reconnu  l'utilité  de  cette  or- 
ganisation, qui  s'est  généralisée.) 

Xil.  La  distribution  des  Unions,  en  Allemagne,  doit  être 
mise  en  rapport  avec  les  limites  des  Etats,  leurs  provinces 
et  autres  circonscriptions. 

XIll.  (Si  les  associations  ne  doivent  pas  se  consacrer  à  plu- 
sieurs tâches  à  la  fois)  il  convient  cependant  que  les  Unions 
embrassent  toutes  les  associations  de  leurs  territoires,  pro- 
vinces ou  circonscription,  quel  que  soit  le  but  spécial  de 
chaque  association,  et  qu'elles  se  chargent  des  revisions  pé- 
riodiques prévues  par  la  loi  allemande. 

XIV  à  XVIII  traitent  des  Unions  provinciales  ou  territoriales 
chargées  de  servir  de  banques  de  compensation  pour  les 
fonds—  prêtant  les  capitaux  oisifs  des  associations  qui  en 
ont  trop  aux  associations  qui  n'en  ont  pas  assez  —  ainsi  que 
pour  toutes  les  affaires  de  banque  et  les  affaires  commer- 
ciales (achats  et  ventes  en  commun).  Ces  c  Uièses  »  ne  ren- 
ferment rien  de  nouveau. 
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Le  groupe  des  associations  qui  ont  leur  centre  à  Offenbach 
et  qui  cherchent  à  combiner  et  à  appliquer  ce  que  les  autres 
groupes  ont  de  bon,  semble  sentir  la  nécessité  de  justifier  sa 
séparation  d'avec  l'Union  générale  Raiffeisen.  Il  compare 
d'abord  les  préceptes  donnés  par  Raiffeisen  lui-même  et  signale 
les  modifications  qu'ils  ont  subies  aprfcs  sa  mort,  puis  il  dis- 
cute les  points  qui  lui  paraissent  le  plus  sujets  à  critique. 

Pour  faire  ressortir  les  différences,  l'auteur  d'un  document 
rédigé  à  Offenbach  met  en  regard,  sur  la  même  page,  les  dis- 
positions formulées  par  Raiffeisen  et  celles,  sur  les  mêmes 
objets,  qui  ont  été  rédigées  par  les  chefs  actuels  de  l'Union. 
Les  passages  modifiés  scms  droit  sont  très  nombreux,  il 
suffit  d'en  citer  quelques-uns  pour  en  faire  saisir  l'esprit. 

Nous  disons  «  sans  droit  ».  En  effet,  l'article  des  Statuts 
modifiés  après  la  mort  de  Raiffeisen  disent  au  §  18  :  «  Il  est 
réservé  à  l'assemblée  générale.... 

c.  (I)  de  prendre  des  décisions  relativement  à  la  modification 
des  présents  statuts.  Les  propositions  qui  les  concernent  (ces 
modifications) doivent  être  adressées  avant  le  15  janvier  au  syn- 
dic général  et  soumises  par  ce  dernier  au  président  du  conseil 
syndical.  Les  principes  fondamentaux  si  éprouvés  du  système 
Raiffeisen  exposé  au%  ^  (2)  ne  jjeuvent,  en  aucun  cas  (Unter 
keinen  Umstânden),  faire  V objet  des  délibérations  de  V assem- 
blée générale.  »  On  ne  discutera  pas  ici  cette  prétention  de  ren- 
dre immuable  une  disposition  quelconque  des  Statuts,  mais 
nous  devons  reproduire  la  question  du  document  d'Offenbach, 
qui  demande  où  et  par  quelle  Assemblée  générale  les  modifica- 

(1)  Le  document  d'Offenbacti  porte  lu  lettre  f/.,  mais  c'est  probable- 
ment nne  faute  d'impression.  Nous  avons  vérifié  les  citations  et  avons 
trouvé  celle-ci  sous  lalettre  c,  page  10  des  statuts  du  Syndicat  général 
de  Neuwied. 

(2)  Nous  les  avons  reproduits  au  chapitre  précédent  (page  416)  selon 
leur  rédaction  actuelle,  mais  il  résulte  du  document  d'Offenbacti  que  ce 
§  4  ci-dessus  cité  n'est  pas  du  tout  la  rédaction  de  Raiffeisen.  Il  en  est  de 
même,  on  l'aura  compris,  du  §  18,  lettre  c.  ci-dessus. 
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lions  signalées  par  ledit  document  ont  été  approuvées  !  Cette 
question  est  restée  sans  réponse.  Parmi  ces  modifications  on 
cite  :  l'interdiction  de  percevoir  un  droit  d'entrée  ;  la  décision 
de  ne  répartir  que  4  0/Û  d'intérêt  sur  les  paris  des  membres  ; 
enfin,  que  ces  parts  ne  doivent  pas  dépasser  la  somme  de 
15  marks.  (A  Neuwied,  on  affecte  de  considérer  comme  des 
dogmes  les  prescriptions  de  Raifteisen.  il  y  aurait  donc  avec 
ces  dogmes  des  accommodements?  ) 

Parmi  les  nombreuses  autres  modifications,  nous  signale- 
rons encore  ce  point,  que  Haiffeisen  laissait  aux  associations 
leur  indépendance  pour  les  mesures  ou  procédés  intérieurs 
[Selbstàndigkeit  der  einzelnen  betheiligten  Vereiné),  tandis 
que  les  statuts  actuels  obligent  les  associations  de  se  sou- 
mettre aux  instructions  du  Syndic  général.  Les  tendances  au- 
tocratiques de  M.  Cremer  ressortent  de  plusieurs  dispositions, 
il  suffit  de  citer  celle-ci  :  ni  M.  Crûger  représentant  des  asso- 
ciations selon  Scliulze-D.,  ni  M.  Haas  représentant  des  asso- 
ciations qui  ont  leur  centre  à  Offenbach  —  et  chacun  de  ces 
deux  groupes  est  bien  plus  considérable  que  celui  de  Neu- 
wied —  ne  sont«  syndics  généraux  »,  ils  sont  syndics  tout 
court,  mais  M.  Cremer  a  décrété  récemment  son  avancement. 

La  question  du  titre  est  bien  peu  importante,  mais  ce  qui 
pourrait  menacer  l'avenir  des  Sociétés  Raift'eisen,  ce  sont  plu- 
tôt des  dispositions  de  principes,  d'organisation  et  de  gestion. 
Le  groupe  des  associations  qui  a  son  centre  à  Offenbach, 
s'étant  détaché  de  Neuwied  et  se  trouvant  dans  le  voisinage 
d'associations  qui  continuent  à  pratiquer  des  règles  attribuées 
à  Raiffeisen,  a  cru  devoir  motiver  les  modifications  qu'il  a  fait 
subir  à  ces  règles.  Indiquons  quelques-unes  de  ces  modifica- 
tions et  leurs  motifs. 

Les  preneurs  du  système  Raiffeisen  insistent  beaucoup  sur 
la  gratuité  des  fonctions  qu'ils  ont  introduites  et  brodent  sur 
les  mots  dévouement,  sacrifice,  charité  chrétienne  et  autres  de 
même  importance.  Ainsi,  chez  eux.  ni  le  directeur,  ni  le  conseil 
de  surveillance  ne  sont  rétribués,  seul  le  «  calculateur  »  (cais- 
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sier-comptable),  qui  ne  fait  pas  partie  du  bureau,  ni  même  de 
la  Société,  qui  est  un  simple  employé,  est  indemnisé  pour  sa 
peine,  car  il  a  tout  le  travail  à  faire.  Dans  les  Sociétés  du  sys- 
tème Offenbach  on  a  pensé  que  tout  travail  mérite  salaire. 
Chez  elles  le  caissier-comptable  (Rendant),  qui  fait  toute  la 
besogne,  est  un  membre  du  bureau,  donc  membre  de  la  So- 
ciété, ce  qui  est  bien  plus  looique  que  l'autre  système  ;  c'est 
ainsi  qu'il  est  rétribué  quoique  membre  de  la  direction.  Du 
reste,  dans  un  très  grand  nombre  de  ces  Sociétés  où  le  béné- 
fice annuel  n'atteint  pas  un  millier  de  marks,  il  n'est  quelquefois 
que  de  100  et  au-dessous,  où  l'on  rembourse  les  frais  des 
directeurs  et  des  membres  du  conseil  s'il  est  possible,  on  com- 
prend que  les  rétributions  sont  bien  minimes  et  les  dignitaires 
ou  fonctionnaires,  système  Offenbach,  y  mettent  du  dévoue, 
ment,  du  sacrifice,  etc.,  même  lorsqu'ils  s'abstiennent  de  s'en 
vanter.  (Il  y  a  certainement  des  Sociétés  où  tout  se  fait  gratui- 
tement, faute  de  moyens.) 

Autre  disposition.  Les  partisans  de  Neuwied  ont  l'air  de 
s'attribuer  un  grand  mérite  d'avoir  décidé  qu'on  ne  payerait 
pas  de  droit  d'entrée.  Les  partisans  d'Olïenbach  trouvent 
tout  naturel  que  lorsqu'on  crée  une  association,  qui  ne  pos- 
sède pas  encore  un  rouge  liard.  einen  rothen  Heller,  qui  a  des 
frais  d'inscription,  d'installation  et  autres,  chaque  membre 
contribue  à  ces  dépenses  par  une  cotisation  spéciale.  Puis  il 
se  forme,  par  les  bénéfices  non  distribués,  un  fonds  de  ré- 
serve dont  tous  les  membres  de  la  Société  profiteront.  Pour- 
quoi les  nouveaux  venus  ne  verseraient-ils  pas  une  petite 
contribution  pour  justifier  leur  participation  à  ces  avantages? 
Rien  de  plus  juste. 

Mais  on  fait  valoir  encore  une  autre  raison  en  faveur  du 
droit.  Il  arrive  encore  assez  fréquemment  que  des  personnes 
qui,  dans  un  moment  de  besoin,  se  sont  fait  admettre  dans 
une  association  pour  être  secourues  par  un  prêt,  n'ont  pas 
tardé  à  en  sortir  ensuite  pour  ne  pas  être  tenues,  éventuelle- 
ment, des  dettes  de  la  Société.  Il  parait  que  dans  les  associa- 
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.ions  qui  demandent  un  droit  d'entrée,  cet  abus  n'est  pas 
constaté.  On  sait  d'ailleurs  que  le  droit  d'entrée  n'est  jamais 
très  élevé.  (Il  est  fixé  par  l'assemblée  générale.) 

Le  document  d'Offenbach  s'étend  longuement  sur  les  parts, 
dont  Raiffeisen  n'a  jamais  voulu  entendre  parler,  et  que  les 
associations  actuelles  qui  se  soumettent  à  sa  règle  réduisent 
à  un  taux  nominal.  Elles  respectent  ainsi  la  lettre  de 
la  loi,  mais  non  son  esprit.  C'est  donc  la  loi  qui  veut  (et 
c'est  Schulze-D.  qui  l'a  inspiré)  que  les  membres  versent  ou 
souscrivent  une  pari  (en  allemand:  Geschàftsantheil,  littéra- 
lement :  »  part  dans  l'affaire  »),  et  l'exposé  des  motifs,  dit  le 
document  d'Offenbach  (p.  21),  motive  ainsi  sa  prescription  : 
«  En  réunissant  en  Société  de  prêt  des  personnes  souvent  sans 
fortune,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  s'attendre  à  les  voir 
verser  d'emblée  un  capital  de  roulement.  Il  est  donc  néces- 
saire de  préparer,  de  faciliter  la  formation  d'un  pareil  capital, 
qui  seul  leur  permettra  d'atteindre  le  but  pour  lequel  l'institu- 
tion est  créée.  »  L'exposé  des  motifs  insiste  beaucoup  sur  cette 
considération,  et  fait  remarquer  que  l'expérience  des  Sociétés 
qui  ont  inscrit  les  parts  dans  leurs  statuts  a  réfuté  toutes  les 
objections  qu'on  a  essayé  de  faire  sur  ce  point.  Ajoutons  que 
le  même  exposé  trouve  avec  raison  que  la  formation  des 
parts  favorise  l'épargne... 

Les  associations  qui  ont  leur  centre  à  Offenbach,  et  notam- 
ment celles  de  la  Hesse,  tendent  à  exécuter  la  loi  dans  son 
esprit  et  ont  élevé  le  montant  maximum  d'une  part  à  500  3/., 
dont  50  seraient  versés  au  moment  d'entrer  dans  la  Société, 
tandis  que  le  reste  est  acquitté  par  acomptes.  Ces  acomptes 
peuvent  être  très  faibles,  par  exemple  d'un  demi-mark 
(G2  1/2  centimes)  par  mois.  Quelques  Sociétés  exigent  bien 
qu'on  souscrive  une  part  de  oOO  .)/.,  mais  se  contentent  d'un 
versement  de  50  M.,  et  ce  versement  peut  se  faire  par 
acompte,  même  seulement  de  12  1/2  centimes  par  mois.  On 
doit  refuser  de  recevoir  dans  la  Société  la  personne  qui  ne  se 
soumet  même  pas  à  cette  légère  obligation.  Sur  ce  point. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    L.  28 


434         ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

Scliulze-D.  a  dit  :  «  Celui  qui  ne  veut  pas  s'y  obliger  manque 
des  qualités  morales,  et  celai  qui  ne  peut  pas  les  verser,  des 
qualités  économiques,  sans  lesquelles  les  associations  fondées 
sur  l'aide  de  soi-même  ne  peuvent  pas  atteindre  leur  but.  »  Il 
résulte  des  développements  dans  lesquels  l'auteur  entre,  que 
dès  1892  les  225  associations  de  la  Hesse  avaient  pu  réunir 
un  capital  de  plus  d'un  million  de  marks,  leur  appartenant. 
Plus  loin,  le  document  d'Offenbach  examine  la  prescrip- 
tion des  statuts  de  Neuwied,  qui  s'oppose  à  ce  que  les 
membres  des  associations  dirigées  par  le  syndic  général 
obtiennent,  par  an,  de  leur  capital  de  10  marks  (12  francs  50) 
plus  de  4  p.  100.  Quatre  pour  cent  de  dix  marks,  cela  fait 
juste  cinquante  centimes  par  an  et  par  membre.  Et  pourquoi 
si  peu  ?  Pour  que  ces  braves  paysans  rhénans  ne  deviennent 
pas  cupides  (gewinnsûclitig).  Je  ne  sais  ce  que  le  lecteur  en 
pensera,  j'ai  cru,  à  première  vue,  que  les  successeurs  de 
Raiffeisen  se  moquaient  du  monde.  Mais  voilà  que  l'auteur 
du  document  publié  par  le  syndic  d'Offenbacli  s'efforce  de 
montrer  que  les  paysans  de  Hesse,  de  Bade  et  autres  États 
et  territoires  seront  tenus  à  la  même  pitance.  Je  ne  sais  si  je 
dois  dire  toute  ma  pensée  —  et  les  Allemands  ne  pourront 
pas  m'en  vouloir,  puisqu'ils  ont  le  proverbe  :  Gedanken  sind 
zollfrei  (les  pensées  ne  paient  pas  de  droits  de  douane)  —  si 
j-e  dois  dire  toute  ma  pensée,  les  paysans  que  le  syndic  géné- 
ral de  Neuwied  et  le  syndic  d'Offenbach  veulent  préserver  de 
la  cupidité  {Gewinnsucht)  leur  en  savent  très  peu  de  gré,  et 
chasseraient  sans  vergogne  leurs  mentors  si  rigidement  mo- 
raux, si  au  lieu  d'un  gain  suprêmement  ridicule  de  50  cen- 
times ou  pfennige  par  an,  il  s'agissait  d'une  somme  un  peu 
raisonnable  (et  même  ces  50  centimes,  on  ne  les  a  pas  tou- 
jours). Et  l'on  répète  jusqu'à  satiété  qu'on  veut  relever  la 
situation  matérielle  des  cultivateurs.  Il  me  resterait  à  ajouter 
encore  bien  des  choses,  mais  ce  serait  nager  contre  le  cou- 
rant. Aujourd'hui,  les  puissances  publiques  travaillent  pour 
les  Sociétés  Raiffeisen,  et  les  Sociétés  Offenbach  tiennent  à 
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monlrer  qu'elles  n'en  sont  pas  trop  éloignées.  11  n'y  a  pas  de 
tyrannie  plus  accablante  que  celle  d'une  opinion  régnante. 
Nagez  avec  le  courant,  et  toutes  les  bêtises,  peut-être  bien 
des  crimes,  vous  sont  permis. 

11  est  encore  une  disposition  des  statuts  de  Neuwied  cri- 
tiquée par  le  document  d'Offenbach  dont  nous  devons  dire 
un  mot.  On  sait  que  les  chefs  du  groupe  des  associations 
Raiffeisen  sont  jiarticulièremi'nt  fiers  de  leurs  SU ftungs fonds 
(fonds  de  fondation)  (1),  fonds  de  réserve  permanent,  ce  qui 
resterait,  toutes  dettes  payées.  Une  Société  qui  se  dissout  ne 
peut  le  distribuer  entre  ses  membres,  elle  doit  déposer  la 
somme  à  une  des  caisses  publiques  désignées  et  y  laisser 
s'accumuler  les  intérêts  des  intérêts  jusqu'à  ce  qu'il  se  forme 
dans  le  même  district  une  nouvelle  Société  Raiffeisen.  C'est  à 
cette  Société  qu'on  remettra  la  somme,  et  s'il  se  formait  dans 
le  district  plusieurs  associations  en  même  temps,  la  somme 
serait  distribuée  entre  elles.  Voilà  ce  que  prescrivent  les  sta- 
tuts de  Neuwied. 

Le  document  d'Offenbach  suppose  qu'un  fonds  de  6,000  M., 
provenant  d'une  association  Raiffeisen  dissoute  se  trouve  à 
la  banque  de  l'Empire,  et  que  daiis  le  district  de  la  Société 
dissoute  une  nouvelle  association  soit  en  formation.  Supposons 
que  la  législation  ait  été  changée  dans  l'intervalle,  et  que  les 
statuts  ne  peuvent  plus  admettre  certaines  dispositions  décla- 
rées essentielles  par  les  statuts  traditionnels.  Dans  ce  cas,  la 
banque  de  l'Empire  ne  peut  pas  délivrer  le  dépôt.  —  Le  docu- 
ment montre  ensuite  les  difficultés  qui  naîtraient  dans  le  cas  où 
il  se  formerait  simultanément  plusieurs  Sociétés  dans  le  même 
district  qui  pourrait  bien  avoir  été  composé  de  trois  ou 
quatre  villages  ;  mais  ne  nous  arrêtons  pas.  —  Plus  curieuse 
est  l'hypothèse  que  voici  :  Une  association  peut  être  légale- 
ment fondée  par  sept  personnes.  Ces  sept  personnes  se  ren- 

(4)  Fonrls  qui  doit  nervir  à  une  Fondation  ou  qui  est  lui-même  une 
Fondation. 
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contrent  dans  le  district,  elles  remplissent  les  formalités  et 
on  leur  livre  l'argent.  Elles  n'ont  pas  le  droit  de  se  répartir 
les  fonds,  mais  elles  ont  le  droit  d'emprunter.  Qui  fera  ren- 
trer les  fonds  prêtés...  et  dépensés?  (Voyez  le  chapitre  pré- 
cédent.) 

Ce  ne  sont  là  que  des  hypothèses,  mais  un  fait  réel  raconté 
par  M.  Krauss  —  qui  est  de  la  maison  —  a  été  signalé  dans 
une  brochure  de  cet  auteur  :  Die  Raiffeisen'schen  Darlehns- 
kassen-Vereine,  etc.  (Bonn,  2«  fasc,  pages  34  et  35),  citée  par 
le  document.  L'histoire  est  trop  longue  pour  être  reproduite 
ici.  Constatons  seulement  que  les  statuts  interdisaient  le 
partage  du  fonds  de  réserve,  que  le  père  Kaiffeisen  vivait 
encore,  qu'il  fut  appelé  pour  persuader  les  récalcitrants,  qu'il 
ne  réussit  pas,  et  qu'après  quelques  péripéties  on  finit  par 
PARTAGER  le  fonds  ;  chacun  reçut  un  peu  plus  de  14  thalers 
(le  thaler,  3  fr.  7o).  Une  des  circonstances  qui  a  fait  traîner 
l'affaire  en  longueur,  c'était  que  le  nombre  des  membres 
n'était  pas  le  même  dans  les  différents  villages  représentés 
dans  l'association.  Les  pasteurs  des  villages  où  il  y  avait  le 
moins  de  membres  demandaient  que  le  fonds  fût  partagé  par 
parties  égales  enti'e  tous  les  villages  ;  les  pasteurs  des  vil- 
lages où  les  membres  étaient  nombreux  voulaient,  au  con- 
traire, que  le  partage  eût  lieu  par  tète.  Ce  sont  ces  derniers 
qui  l'ont  iinaloment  emporté.  Cette  circonstance,  et  bien 
d'autres,  m'ont  toujours  fait  penser  que  le  clergé  ne  devnait 
pas  s'occuper  de  ces  affaires  de  banque.  Il  leur  reste  tant 
d'autres  choses  utiles  à  faire. 

Nous  allons  maintenant  donner,  d'après  le  Jahrbruch  des 
alla.  Verbandes  der  deutschen  landioirthschaftlichen  Genos- 
senschaften  fur  1896  (Annuaire  de  l'Union  générale  des  asso- 
ciations agricoles  allemandes d'Offenbach  pour  1896),  quelques 
détails  statistiques  qui  prouveront  que  le  groupe  qui  a  son 
centre  à  Offenbach  fait  également  des  progrès  rapides.  Le 
lecteur  aura  seulement  présent  à  l'esprit  qu'on  doit  toujours 
distinguer  entre  la  totalité  des  associations  inscrites  ou  en- 
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l'egistrées  parle  juge,  ou  le  tribunal  (1),  et  celles  qui  se 
niellent  en  rapport  avec  l'un  des  groupes,  et  surtout  celles 
qui  envoient  un  compte  rendu  au  syndic.  Les  mouvements 
des  affaires  que  nous  enregistrons  ne  peut  jamais  dépasser 
le  total  des  comptes  rendus  analysés  au  centre  des  groupes, 
le  chiffre  réel  des  affaires  est  toujours  supérieur. 

L'Annuaire  d'Offenbach  publie,  relativement  au  !••■  juil- 
let 1896,  la  situation  suivante  : 

Nombre  des  associations  {enregistréee). 

Responsa-      Responsa-      Verse-         Totaux 
bilité  bilité  ments 

illimitée  limitée      complém. 

illimités 

Sociétés  centrales 1  33  3  (2)           37 

Associations  primaires  de  crédit.  6,191  180  20  6,391 

Associations  d'achat  en  coinniiin.  769  154  2  925 

Laiteries  coopératives 1,102  242  53  1,397 

Antres  associations 152  121  >  273 

Totaux 8^0  730  75  (3)     9,023 

En  1895,  il  s'est  fondé  1,909  Sociétés  et  19  seulement  se  sont 
dissoutes,  on  voit  donc  que  raccroissement  esl  rapide.  On 
agile  méthodiquement  le  pays  dans  ce  but;  aussi  me  parait-il 
prématuré  de  porter  dès  aujourd'hui  un  jugement  sur  ce 
mouvement  qui  dénote  quelque  chose  de  factice.  Quand  un 
enfant  vient  de  naître,  qui  peut  prédire  quel  âge  il  attein- 
dra? 

Le  nombre  des  associations  qui  étaient  entrées  dansl'Union 
générale  d'Offenbach  a  été  en  1884  (au  début)  de  "278,  en  !890 
elles  étaient  au  nombre  de  1,319,  en  1891  de  1,556,  en  1802 
de  1,470,   en  1893  de  1,815,  en  1894  de  1,967,  en   août  1895 

(1)  Dans  les  documentsîallemands  il  y  a  toujours  :  der  Richter,  le 
juge. 

(2)  Sociétés  par  actions  ou  anonymes. 

(3)  Sans  les  Sociétés  par  actions. 
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de  2,446.  en  juillet  1896  de  3,663,  dont  29  Sociétés  centrales 
(provinciales),  1,785  Sociétés  de  crédit,  1,046  Sociétés  d'achat 
en  commun,  707  laiteries  sociétaires  et  66  autres. 

Relativement  aux  «  Sociétés  centrales  »,  institutions  qui  se 
trouvent  encore  dans  la  phase  du  devenir,  par  conséquent 
dont  le  chiffre  est  susceptible  de  varier  d'une  année  à  l'autre, 
il  faut  distinguer.  Les  29  Sociétés  centrales  sont  avant  tout 
des  Unions  d'associations  ayant  pour  but  les  achats  en  com- 
mun, mais  il  se  forme  dans  les  mêmes  circonscriptions  des 
Caisses  centrales  séparées  ou  réunies  aux  autres  —  le  groupe 
d'Offenbach  en  a  une  vingtaine  —  pour  opérer  la  compensa  - 
tion  entre  rabondance  et  l'insuffisance  des  fonds  dans  les  as- 
sociations de  crédit.  Ces  Caisses  centrales  sont  fondées  sur  la 
responsabilité  limitée.  Leurs  capitaux  sont  le  produit  des 
versements  des  associations  primaires  qui  s'engagent  cha- 
cune pour  une  ou  plusieurs  parts.  Le  montant  d'une  part 
varie  de  20  M.  à  1.000  M.,  on  peut  souscrire  plusieurs  parts, 
aussi  le  chiffre  de  la  responsabilité  par  part  doit  se  multiplier 
par  le  nombre  de  ces  derniers.  Par  exemple  pour  Cassel  la 
partest  de  20  Ji.,  mais  chaque  association  affiliée  à  la  Caisse 
centrale  de  Cassel  peut  souscrire  jusqu'à  50  parts,  elle  s'engage 
alors  pour  4.000  M.  Autre  exemple.  Wiesbade  :  montant 
d'une  part,  20  M.  ;  maximum  du  nombre  de  parts  qu'une 
association  primaire  peut  posséder  100  ;  responsabilité  totale 
^♦000  M.  —  Munich  :  montant  d'une  part  100  M.,  nombre 
maximum  qu'on  peut  posséder  10,  responsabilité  1.000  3/.,  etc. 
C'est  sous  cette  forme  que  se  présente  la  responsabihté 
limitée. 

Quant  aux  chiffres  qu'on  donne  sur  le  montant  des  affaires 
de  ces  Caisses  centrales,  le  groupement  n'étant  que  provisoire 
et  incomplet,  il  n'a  qu'un  faible  intérêt,  car  il  n'était  vrai  que 
pendant  un  moment,  mais  voici  néanmoins  quelques  chiffres. 

17  Caisses  centrales  possédaient,  à  la  fin  de  1895, 2,708,529  M. 
en  capitaux  leur  appartenant,  elles  disposaient  en  outre  de 
39,148,137  M,  d'autres  capitaux  (dépôts  et  emprunts)  ;  total 
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du  fonds  de  roulement,  41,856.666  J/.  Le  montant  des  affaires 
a  été  de  :243, 813,010  .U.  ;  le  montant  de  la  responsabilité 
(Haftsumme),  10,570,000  M.  (2,708,529+10,570,000).  Nombre 
des  associations  dépendant  des  Caisses  centrales,  3,039,  ayant 
souscrit  9,415  parts. 

Ces  chiffres  sont  pris  sur  un  tableau  (p.  91)  qui  réunit  trois 
sortes  d'établissements  formant  trois  groupes,  savoir  : 

10  Caisses  centrales  dépendant  d'Offenbah. 

Capital  propre,  728,523;  capitaux  autres,  9,657,098; 
ensemble,  10,385,601.  —  Montant  des  affaires,  93,901,49;). 

—  Montant  de  la  responsabilité,  7,368,000.  —  Nombre  dos 
associations,  1,216  ;  nombre  des  parts  qu'elles  ont  sous- 
crites, 6,803. 

6  Caisses  centrales  autonomes  (Munster,  Neisse,  Kempen, 
Stuttgart,  Munich,  Dittenheim). 

Capital  propre,  492,500;  autres  capitaux,  15,435,333; 
ensemble,  15,927,883.  —  Montant  des  affaires,  80,911,520. 

—  xMontant  de  la  responsabilité,  3,202,000.  —  Nombre  des 
associations,  1,877;  nombre  des  parts  qu'elles  ont  sous- 
crites, 2,612. 

1  Neuwied  (indications  incomplètes,  ce  qui  infirme  l'addi- 
tion donnée  ci-dessous). 

Capital  propre,  1,487,506;  autres  capitaux,  14,055,726; 
ensemble,  15,543,232.  —  Montant  des  affaires,  63,000,000. 
Autres  renseignements ? 

17 

L'Annuaire  que  nous  analysons  en  ce  moment  renferme 
encore  beaucoup  de  statistiques,  mais  les  détails  offrent 
seuls  de  l'intérêt,  parce  qu'ils  s'appliquent  à  des  objets  bien 
déterminés.  Dès  qu'on  se  met  à  totaliser,  on  s'aperçoit  que 
le  rédacteur  mêle  les  groupements,  et  surtout  qu'il  multiplie, 
en  les  variant,  les  combinaisons,  sans  toujours  respecter  les 
limites.  Ainsi,  après  avoir  étudié  les  groupes  décrits  dans  les 
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trois  chapitres  qui  précèdent,  il  me  serait  impossible  de  dire 
combien  il  y  a  en  Allemagne  d'associations,  je  crains  à  la 
fois  les  doubles  emplois  et  les  omissions.  On  ne  saura  les 
chiffres  exacts  que  si  le  bureau  impérial  de  statistique  entre- 
prend de  faire  des  relevés.  Ce  bureau  fera  cette  statistique 
comme  il  en  fait  d'autres  ;  il  attribuera  à  chaque  groupe  ce 
qui  lui  appartient,  et  il  ne  négligera  pas  les  associations  qui 
se  tiennent  éloignées  de  toute  centralisation.  L'administra- 
tion distinguera  nettement  les  choses  différentes,  et  le  lec- 
teur saura  où  il  en  est. 

Du  reste,  il  n'y  a  pas  trop  à  regretter  que  l'on  manque 
encore  de  chiffres  précis,  puisque  partout  en  Allemagne  on 
s'occupe  avec  zèle  de  la  création  de  nouvelles  Sociétés  ;  il  en 
naît  des  centaines,  peut-être  un  millier,  par  an.  Les  chiffres 
varient  donc  incessamment.  Et  que  peut-on  apprendre  d'une 
œuvre  naissante?  Laissons  grandir  l'enfant,  mais  ne  le  per- 
dons pas  de  vue.  Suivons  ses  développements,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  que  l'État  lui  prodigue  des  millions  —  la 
Prusse  seule  en  a  déjà  voté  50  —  (les  millions  des  États  ne 
coûtent  rien!).  Les  associations  de  crédit  sont  élevées  comme 
des  enfants  gâtés...,  souhaitons-leur  de  bien  tourner.  Wie 
gewonnen  so  zeronnen.  On  sait  que  l'argent  facilement  gagné 
est  aussi  facilement  dissipé. 

Maurice  Block. 


LÀ  JEUNESSE  ET  LÀ  MORT 

DE 

THÉODORE  JOUFFROY 

D'APRÈS  DES  DOCUMENTS  INÉDITS. 


Je  dois  à  de  chères  amitiés  l'honneur  inattendu  d'avoir 
entre  les  mains  une  partie  importante  de  la  correspondance 
de  Jouffroy.  Ce  sont  les  lettres  qu'après  son  retour  à  l'École 
normale,  comme  maitre  répétiteur,  il  a  écrites  à  ses  anciens 
camarades  qui  enseignaient  alors  en  province,  et  surtout  à 
ses  deux  amis  de  cœur,  M.  Dubois,  de  la  Lorie-Interioure,  et 
M.  Damiron.  Ces  lettres  sont  au  nombre  de  soixante  environ, 
et  quelques-unes  sont  des  volumes.  Commencée  avec  Dami- 
ron, au  lendemain  même  de  la  ï^éparalion  (30  août  ISIU),  la 
correspondance  se  poursuit  activement  jusqu'en  décembre 
1820,  date  à  laquelle  Damiron  vient  d'être  rappelé  à  Paris,  et 
où  les  deux  amis  se  trouvent  de  nouveau  réunis.  Avec  Dubois, 
elle  débute  un  peu  plus  tard  (9  janvier  1819);  elle  le  suit  à 
Limoges,  à  Besancon,  à  Rennes,  et  se  prolonge,  même  après 
son  retour  à  Paris,  jusqu'en  1827.  Une  douzaine  de  lettres 
ont  été,  pendant  la  même  période,  adressées  à  des  amis 
divers;  et,  au  tout,  il  faut  en  ajouter  une  dizaine,  écrites 
d'Italie,  du  mois  de  décembre  183o  au  mois  d'avril  1836, 
pendant  cet  hiver  où,  déjà  profondément  atteint  par  la  mala- 
die, Jouffroy  était  allé  demander  au  climat  de  Pise  et  de  Rome 
le  rétablissement  de  sa  santé. 

Parmi  les  philosophes  français  de  notre  siècle,  Jouffroy  est 
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l'im  des  premiers  par  le  talent,  le  premier  peut-être  par  le 
caractère.  Nul  n'a  porté  dans  l'observation  psychologique  un 
regard  plus  pénétrant,  et  n'a  sondé  avec  une  plus  doulou- 
reuse inquiétude  le  problème  de  la  destinée  humaine.  Nul  n'a 
eu  pour  la  vérité  plus  de  respect,  ne  l'a  cherchée  avec  une 
passion  plus  ardente  et  n'a  mis  dans  cette  recherche  plus  de 
sincérité  et  de  souffrance.  Ce  n'est  pas  seulement  un  esprit 
supérieur  ;  c'est  une  grande  âme. 

Rien  de  ce  qui  louche  à  un  tel  homme  ne  saurait  être  né- 
gligé. Nous  nous  croyons  donc  autorisé  à  emprunter  à  ces 
lelti'es  quelques  traits  qui  en  feront  connaître  l'auteur  sous 
un  jour  nouveau.  Écrites,  pour  la  plupart,  au  courant  de  la 
plume,  dans  l'abandon  d'une  conversation  qui  se  confie  et  se 
livre  sans  réserve,  elles  n'ont  rien  de  fardé,  ni  de  convenu  ; 
elles  sont  la  libre  expression  et  le  jet  spontané  des  pensées, 
des  sentiments,  des  impressions,  des  rêves  qui  remuent, 
troublent  et  remplissent  une  âme  de  vingt  ans.  La  sève  de  la 
jeunesse  y  déborde.  Les  préoccupations  d'avancement  et 
d'avenir  s'y  mêlent  aux  plaisanteries  sur  les  sujets  graves  et 
aux  caricatures  sur  les  hommes  ;  puis,  tout  à  coup,  la  pensée 
s'élève  et  vole,  comme  ravie  par  je  ne  sais  quel  démon  philo- 
sophique ;  un  retour  mélancolique  sur  la  destinée,  une  rapide 
échappée  sur  la  nature  vous  emportent  aux  dernières  pro- 
fondeurs de  l'âme  humaine,  ou  aux  sommets  les  plus  élevés 
de  la  poésie,  templa  serena.  Et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
note  est  intime,  émue,  pénétrante.  Elle  sort  des  entrailles  et 
va  aux  entrailles. 

Pour  achever  de  peindre  Jouffroy,  je  puiserai  à  une  autre 
source  non  moins  précieuse.  Dans  la  retraite  prématurée  que 
les  événem.ents  lui  avaient  faite,  M.  Dubois,  de  la  Loire-Jnfé- 
iTieure,  avait  longtemps  projeté  do  consacrer  un  livre  à  la 
mémoire  de  celui  qu'il  aimait  à  appeler  «  le  meilleur  de  ses 
amis  (1)  »,  et  de  le  faire  mieux  connaître  en  révélant  certains 

(1)  Lettre  de  février  1822. 
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cùtés  intimes  de  son  ànie  et  de  sa  vie.  Il  avait  lu,  relu,  annoté 
la  correspondance  dont  nous  venons  de  parler,  et  consigné 
une  partie  de  ses  souvenirs  et  de  ses  impressions  dans  des 
pages  manuscrites  où  le  relief  de  la  pensée  n'est  égalé  que 
par  le  charme  de  la  forme.  La  famille  de  M.  Dubois  a  bien 
voulu  (et  je  ne  saurais  trop  l'en  remercier)  me  communiquer 
ces  notes  et  m'autoriser  à  m'en  servir.  Elles  ont,  en  ce  qui 
concerne  Jouffroy,  un  intérêt  incomparable,  puisqu'elles 
reflètent  les  sentiments  de  l'un  des  témoins  les  plus  autorisés 
de  sa  vie,  de  celui  qui  (il  le  déclare  lui-même)  «  a  plus  que 
personne  vécu  dans  son  intimité  »  ;  d'un  ami  sans  doute, 
mais  d'un  ami  dont  personne  n'a  jamais  contesté  la  clair- 
voyance et  la  sincérité  ;  car,  et  ici  je  fais  appel  à  tous  ceux 
qui  ont  eu  l'honneur  de  connaître  M.  Dubois,  je  ne  crois  pas 
qu'homme  au  monde  ait  uni  à  un  esprit  plus  sagace  un  plus 
grand  mépris  de  tout  ce  qui  est  dissimulation  ou  cautèle, 
complaisance  ou  calcul. 

.Jouffroy,  c'est  une  première  observation  que  j'emprunte  à 
M.  Dubois,  n'aimait  pas  écrire.  «  On  remarque  chez  lui, 
disent  les  notes  de  son  ami,  les  élans  en  sens  divers,  la  fa- 
tigue, ce  soin  laborieux  qui  se  reprend  et  se  corrige  sans 
cesse  :  voilà  ce  qui  exphque  comment,  satisfait  la  plupart  du 
temps  de  penser,  de  sentir,  de  rêver,  il  n'a  laissé  après  lui 
d'autres  œuvres  que  celles  que  lui  ont  arrachées  la  nécessité 
et  le  devoir  (l).  «  Deux  choses,  toutefois,  triomphaient  de  sa 
répugnance:  le  besoin  de  fixer  par  l'écriture  certains  états 
d'àme  ;  celui  «  d'épancher  ses  longues  rêveries  et  de  peindre 
la  nature  qui  l'entourait  (2)  ».  Quand  une  chose  le  frappait 
vivement,  il  s'attachait  à  rendre  aussi  fidèlement  que  possible 
l'impression  qu'il  avait  ressentie  ;  il  s'efforçait,  par  une  série 
de  retouches,  d'amener  la  peinture  à  toute  la  perfection  qu'il 
était  capable  de  lui  donner  ;  et  si  l'occasion  s'en  présentait,  il 

(1)  Souvenirs  inédits  de  M.  Duhoifi, 

(2)  Ibid, 
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l'insérait  successivement  dans  plusieurs  lettres  écrites  à  des 
amis  divers.  Nous  trouvons  quelques-unes  des  plus  belles 
pages  des  lettres  écrites  à  M.  Damiron  reproduites  mot  pour 
mot  dans  celles  adressées  à  M.  Dubois.  Souvent,  il  faisait  un 
brouillon  pour  ses  lettres  les  plus  importantes.  Nous  en  avons 
plusieurs  qui  sont,  comme  ses  autres  manuscrits,  surchargés 
de  ratures.  «  11  avait,  c'est  encore  M.  Dubois  qui  parle,  de  la 
peine  à  se  mettre  en  train  (1).  »  Mais  une  fois  parti,  il  a  une 
verve  étonnante  et  ne  s'arrête  plus  ;  sa  main  court,  sans  un 
arrêt,  à  bride  abattue,  ébauchant  avec  une  fécondité  intaris- 
sable des  systèmes,  des  rêves,  des  satires  et  parfois,  comme  il 
le  dit  lui-même,  «  de  petits  chefs-d'œuvre  de  folie  (2)  ». 

M.  de  Montalembert  disait,  dans  la  préface  du  livre  qu'il  a 
consacré  à  Lacordaire  :  «  J'ai  enchâssé  quelques  perles  dans 
une  pauvre  et  modeste  monture,  propre  tout  au  plus  à  en 
mettre  le  pur  éclat  à  la  portée  du  regard.  î  Je  n'ai  pas 
d'autre  prétention  dans  cette  étude.  Je  m'effacerai  derrière 
Jouffroy,  pour  le  laisser  surtout  parler  lui-même. 


Ce  fut  en  août  1816  que  la  promotion  à  laquelle  apparte- 
naient Jouffroy  et  Damiron  sortit  de  l'Ecole  normale.  Jouffroy 
n'en  franchit  pas  le  seuil  sans  une  certaine  tristesse  :  «  Dieu 
garde  de  mal  l'École,  dis-je  en  enfilant  la  rue  des  Postes,  on 
y  a  eu  de  bons  moments  et  de  bien  mauvais  ;  l'amitié  adou- 
cissait les  uns  et  doublait  le  prix  des  autres.  J'ai  bien  peur 
que  nous  tous  qui  y  avons  passé  trois  ans  ne  regrettions  les 
jours  que  nous  y  avons  vécu  (3).  »  11  partit  pour  les  Pontets, 
son  village  natal  (4),  où  il  passa  les  vacances  et  l'automne. 

(1)  Souvenirs  inéditu  de  M.  Dubois. 

(2)  A  Damiron,  3  juin  4819. 

(3)  A  Damiron,  30  août  1816. 

(4)  Petit  village  du  département  du  Doubs,  près  de  Pontarlier. 
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Quelques  semaines  plus  lard,  Damiron  était  nommé  pro- 
fesseur de  seconde  au  collège  de  Falaise  ;  et,  au  mois  de  no- 
vembre, Jouffroy,  à  son  tour,  était  rappelé  comme  maitre 
dans  cette  Ecole,  où,  la  veille  encore,  il  n'était  qu'élève. 

Du  groupe  des  a  philosophes  »  au  milieu  desquels  il  venait 
dépasser  trois  années,  il  était  le  seul  qui  restât  à  Taris.  Ce 
groupe  était  assez  nombreux,  et  nous  devons  à  M.  Dubois  de 
connaître  ceux  qui  le  composaient. 

«  Outre  Jouffroy  et  Damiron,  «  les  seuls  philosophes  sérieux  » 
il  comprenait  :  Trognon,  Perreau,  Mancy,  Vernadé,  Tourteau, 
Guichemerre,  Navières,  Maréchal,  Varney,  Bloquel,  Vernha- 
gen,  etc.  C'était  une  foule  de  bons  enfants,  de  rieurs,  de  rê- 
veurs, de  joueurs  déterminés,  par  moments  de  conteurs. 
Quand  la  petite  société  se  fut  dispersée,  et  que  les  correspon- 
dances d'abord  fiévreuses  d'activité  entre  ces  jeunes  cœurs 
qui  avaient  vécu  d'intimité  s'ouvrirent,  Jouffroy,  resté  à  Paris 
et  à  l'École,  était  comme  le  centre  où  tout  venait  aboutir  ;  et 
il  recevait  des  paquets  de  tout  le  monde,  répondant  quand  il 
pouvait,  à  chacun,  selon  le  quart  d'heure  et  les  idées  qui  lui 
passaient  parla  tête.  C'était  comme  une  distraction  qu'il  se 
donnait,  une  détente  des  durs  travaux  qui  pesaient  sur 
lui(l).  . 

Ce  sont  ces  lettres  que  nous  possédons,  au  moins  pour  la 
plupart.  Quand  on  n'a  pas  connu  personnellement  Jouffroy 
(et  bien  peu  l'ont  pu  connaître  de  ceux  qui  vivent  aujourd'hui), 
on  éprouve,  en  les  parcourant,  un  vif  sentiment  de  surprise, 
tant  l'homme  qui  s'y  révèle  est,  au  premier  aspect,  différent 
de  celui  que  ses  livres  nous  avaient  fait  apparaître,  et  que  nous 
nous  étions  plu  à  imaginer.  Au  lieu,  il  serait  peut-être  plus 
juste  de  dire  à  côté  du  penseur  mélancolique  qui,  de  bonne 
heure,  a  connu  le  tourment  de  la  vérité,  qui  porte  au  flanc  la 
cruelle  blessure  du  doute,  on  est  tout  étonné  de  trouver  un 
jeune  homme  gai,  boule-en-train,  moqueur,  promenant  sur 

(1)  Souvenirs  iiiédits  de  M.  Dubois. 
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tous  les  sujets,  même  les  plus  graves,  la  belle  humeur  de  ses 
vingt  ans,  aimant  la  plaisanterie  pour  elle-même,  excellant  à 
railler  ses  camarades,  à  leur  jouer  de  bons  tours  et  de  vraies 
farces,  à  leur  raconter,  le  plus  sérieusement  du  monde,  de 
fantastiques  histoires.  Et  pourtant,  c'était  bien  là,  dans  la 
jeunesse  au  moins,  l'un  des  traits  saillants  du  caractère  de 
Jouffroy.  Ses  lettres  suffiraient  à  le  montrer.  J'en  trouve  une 
autre  preuve  dans  les  souvenirs  de  son  ami. 

«  Dans  le  caractère  de  Jouffroy,  dit  M.  Dubois,  il  y  avait, 
sous  sa  gravité  sévère  et  mélancohque,  un  entrain  singulier 
de  gaieté  narquoise  et  gausseuse,  comme  on  disait  dans  notre 
vieille  langue.  C'était  un  trait  du  Comtois,  dont  on  retrouvait 
quelque  veine  aussi  dans  Cuvier,  et  dans  un  de  nos  amis  de 
Besançon,  l'érudit  Weiss,  qui  était  bien  le  conteur  le  plus  jo- 
vial et  le  plus  amusant  que  j'aie  connu.  A  l'École,  dans  le 
groupe  des  philosophes,  ou  plutôt  de  la  troisième  année, 
Jouffroy  régnait  par  la  plaisanterie.  11  tirnit  de  loin  ses  his- 
toires, les  narrait  avec  un  sérieux  qui  agissait  sur  les  cré- 
dules, les  servant,  d'ailleurs,  toujours  au  souhait  de  leur  tour- 
nure d'esprit  et  d'imagination,  et  les  saisissant  juste  au  mo- 
ment où  ils  pouvaient  le  mieux  donner  dans  le  piège  (1).  » 

«  Suis-je  mahn,  ne  le  suis-je  pas  ?  »  demande-t-il  à  Dami- 
ron,  dans  une  de  ses  lettres  (2).  Mahn,  il  l'était  jusqu'aux 
moelles,  ci  sa  malice  naturelle  avait  eu  vite  fait  d'emprunter 
à  l'esprit  parisien  cette  agilité  qui  se  joue  avec  grâce  au  mi- 
lieu de  tout,  qui  perçoit  avec  la  rapidité  de  l'éclair  le  fort  et 
le  faible  des  choses  et  des  hommes,  et  frappe,  comme  une 
flèche,  au  point  sensible.  C'est  ainsi  qu'il  excelle  dans  le  por- 
trait, et  surtout  dans  la  caricature.  Un  trait  lui  suffit  à  peindre 
un  caractère.  —  Tel  de  ses  amis  «  bâillerait  dans  le  paradis  >. 
—  Tel  autre  est  «  une  gazette  vivante  ».  «  Les  jours  où  je  le 
vois,  dit-il,  je  me   dispense  de  lire  les  journaux  ;  il  en  sait 

(1)  Souvenirs  inédits  de  M.  Dubois. 
(?)  A  Damiron,  15  mars  1819. 
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plus  qu'eux,  cl,  comme  il  n'est  pas  soumis  à  la  censure,  il  dit 
tout  :  c'est  merveilleux  (1).  »  —  L'n  troisième  «  est  l'homme  le 
plus  heureux  qu'il  connaisse  ;  il  sebaigne  dans  une  mer  d'es- 
pérances que  sa  complaisance  pour  lui-même  alimente  et  ra- 
fraîchit sans  cesse,  et,  au  bout  du  compte,  c'est  le  meilleur 
garçon  du  monde  (â).  »  Un  n'a  pas  plus  d'esprit;  et  le  trait  est 
toujours  léger,  il  effleure  sans  blesser,  ni  déchirer  jamais. 

Ouand  on  y  regarde  de  plus  près,  on  ne  larde  pas  à  se  con- 
vaincre que  cette  humeur  plaisante,  oîiil  entre  du  lerroir  et 
de  la  jeunesse,  qui  est  naturelle  chez  .louffroy  et  fait  partie 
de  son  tempérament  moral,  n'est  pourtant  qu'à  la  surface  de 
rame  et  n'en  occupe  pas  le  fond.  Ainsi  s'expliquent  les  con- 
trastes dont  ces  lettres  sont  pleines.  Tantôt  elles  sont  d'un 
tout  jeune  homme,  tantôt  on  les  dirait  d'un  vieillard  qui  a  tra- 
versé la  vie  et  d'un  philosophe  désabusé.  C'est  que  .iouffroy 
est  avant  tout  un  tempérament  d'artiste,  je  dirais  un  tempé- 
rament de  femme  si,  à  côté  de  sa  tendresse  et  de  ses  lan- 
gueurs, il  n'y  avait  place  aussi,  dans  son  âme,  pour  les 
fermes  résolutions  et  les  énergies  viriles.  Mais  il  y  a  vraiment 
en  lui  deux  hommes  :  un  caractère  ferme,  une  volonté  forte 
qui  tient  à  rester  pure  et  chaste  au  milieu  des  passions  ar- 
dentes de  la  jeunesse  ;  qui  adhère  fermement  à  la  loi  morale, 
sans  trop  savoir  le  fondement  sur  lequel  elle  repose  ;  à  Dieu, 
sans  voir  clairement  le  chemin  qui  mène  à  lui  :  et  à  côté 
l'homme  ondoyant  cl  divers  de  Montaigne  se  retrouve,  vraie 
nature  de  poète,  que  la  vue  d'une  robe  blanche,  un  rayon  de 
lune  ou  de  soleil,  un  frémissement  de  la  brise,  un  oiseau  qui 
chante,  un  nuage  qui  passe,  soulèvent  ou  abattent,  font  rire, 
chanter  et  pleurer  tour  à  tour. 

Cet  homme  d'une  méthode  si  exacte,  d'une  logique  si  rigou- 
reuse dans  ses  livres,  a  horreur  de  la  régularité  dans  sa  vie. 
La  fantaisie  le  domine.  Nulle  part  il   ne  s'est  mieux  peint, 

(1)  A  Damiron,  24  janvier  1818. 

(2)  Au  même,  21  novembre  1818. 
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SOUS  ce  rapport,  que  dans  la  lettre  écrite  le  18  juillet  i820,  à  un 
de  ses  amis  d'école,  M.  Boucley  :  «  Vous  autres,  gens  métho- 
diques, qui  vivez  de  règle  etde  scrupules,  vous  n'oseriez  vous 
faire  libres  quinze  jours  pour  saisir  un  de  ces  rayons  de  bon- 
heur qui  luisent  si  rarement  sur  nos  pauvres  destinées  :  atta- 
chés à  votre  banc,  vous  ramez  avec  une  ferveur  que  l'ennui 
ne  saurait  affaiblir  et  que  le  besoin  de  liberté  et  de  change- 
ment ne  vient  jamais  troubler...  Pour  moi,  j'ai  un  plaisir  in- 
fini à  rompre  tout  à  coup  la  direction  de  ma  destinée,  et  à  me 
faire  subitement  une  autre  vie...  L'usage  de  mon  libre  vou- 
loir est  pour  moi  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  et  de  plus  noble. 
Rien  ne  m'élève  tant,  rien  ne  me  ravit  plus  délicieusement. 
C'est  comme  un  triomphe  de  l'âme  sur  le  corps.  C'est  comme 
un  dédain  de  la  vie  et  de  ses  chaînes,  etde  ses  vils  intérêts  et 
de  ses  ridicules  ambitions.  Je  le  sens  aux  nobles  pensées,  aux 
généreux  sentiments  qui  s'élèvent  alors  en  moi.  Mon  intelli- 
gence s'élève  plushaut;mon  imagination  enfante  de  plus 
beaux  rêves  ;  mon  cœur  s'enflamme  de  plus  ravissantes 
amours  ;  je  me  possède  mieux  ;  j'appartiens  moins  aux 
choses  et  je  jouis  de  me  sentir  à  moi,  pleinement  à  moi,  uni- 
quement à  moi  ;  à  moi,  c'est-à-dire  au  beau,  au  vrai,  au  bien 
dont  j'émane  et  que  je  réfléchis  avec  d'autant  plus  de  pureté 
et  de  plénitude  que  je  suis  plus  dégagé  des  entraves  du  corps 
et  que,  par  la  force  de  ma  liberté,  j'ai  méprisé  de  plus  haut  les 
bassesses  de  la  terre. 

«  Dans  les  vingt-six  années  que  j'ai  vécu,  ma  mémoire  ne 
distingue  rien  que  deux  ou  trois  époques  d'enthousiasme  oîi  je 
me  suis  senti  et  compris.  Le  reste  se  perd  dans  la  boue  et  n'a 
point  laissé  de  traces.  Dans  ces  intervalles  de  lumière,  je  me 
vois  à  une  hauteur  qui  m'étonne.  Je  ne  suis  plus  le  même  : 
amour  de  la  vérité,  vue  de  la  vérité,  conception  profonde  du 
beau,  dévouement  à  la  vertu,  facihté  et  largeur  d'intelligence, 
désintéressement  absolu,  mépris  de  tout  ce  qui  est  trivial, 
commun,  égoïste,  tels  sont  les  traits  qui  composent  le  moi 
d'alors.  Mais  le  moi  ordinaire,  le  moi  de  tous  les  jours,  le  moi 


LA   JEUNESSE   ET    LA    MOlvT   DR   THÉODORE  JOUFFROY.      449 

qui  m'ennuie  et  qui  nie  pèse  ;  ce  moi-là  est  un  animal  lourd, 
passionné,  faible,  peureux,  lent  à  concevoir,  paresseux  à  ad- 
mirer, tremblant  devant  les  hommes,  les  obstacles,  la  maladie 
et  la  mort  ;  intéressé,  calculant  comme  un  marchand  dans  sa 
boutique  ;  mangeant,  digérant,  dormant  ;  ennuyé  de  lui- 
même,  des  autres  et  de  la  terre  ;  se  sauvant  à  peine  des  lâches 
inclinations  de  son  corps,  et  plutôt  encore  par  honte  que  par 
vertu.  Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  dire  tout  ce  qu'il  a  de 
mauvais  et  de  sot.  Contradiction  bizarre,  mais  naturelle  !  .le 
^a  comprends  si  bien  que  je  sais  quelles  causes  créent  tout  à 
coup  un  homme  nouveau  dans  l'homme  ancien,  et  font  retom- 
ber ensuite  le  nouvel  homme  dans  sa  primitive  bassesse.  Ou- 
vrez-moi une  nouvelle  voie,  de  nouvelles  perspectives,  de 
nouveaux  motifs  d'action  :  je  m'élance,  je  m'élève,  je  gran- 
dis, je  suis  moi.  Pourquoi?  Parce  que  mon  intelligence  forte- 
ment occupée,  mon  imagination  vivement  ébranlée,  ravissent 
mon  âme  à  la  domination  du  corps.  Mais  bientôt  le  nouveau  se 
laisse  connaître  ;  il  devient  commun,  trivial  ;  dès  qu'il  s'est 
laissé  pénétrer,  il  ennuie,  et  l'âme  retombe  aux  mains  de  la 
matière.  La  volonté  n'a  plus  de  motifs  nobles.  Elle  s'endort  et 
ne  va  plus.  Je  perds  ainsi  la  possession  de  moi-même  et  je  re- 
deviens le  mauvais  moi  (1).  T 

On  le  voit,  Jouffroy  n'avait  pas  échappé  aux  atteintes  de  ce 
mal  qu'on  a  appelé  justement  *  la  maladie  du  siècle  (2)  »,  de 
cette  mélancolie  qui,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  a  alangui 
et  énervé  tant  d'âmes.  Cette  impatience  de  la  règle  et  des 
obligations  de  la  vie  commune,  cette  disposition  où  la  simple 
connaissance  d'un  objet  ou  sa  possession  suffit  à  en  épuiser 
la  jouissance,  cette  promptitude  de  l'âme  à  la  satiété,  n'est- 
ce  pas  une  partie  au  moins  du  mal  dont  ont  souffert  René, 
Obermann,  Byron  et  tant  d'autres?  Toutefois,  si  l'âme  de 

(1)  Lettre  à  M.  Boucley,  18  juillet  1820. 

(2)  Une  Maladie  morale,  le  Mal  du  tiède,  par  Paul  Charpentier,  subH- 
titut  au  tribunal  de  la  Seiae.  —  Paris,  Didier,  1880. 

MOnVBLLK   SBBIB.   —    L.  29 
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Jouffroy  en  fut  touchée,  comme  du  vent  qui  soufflait  alors 
sur  une  génération  tout  entière,  elle  n'y  succomba  pas.  Elle 
était,  pour  cela,  trop  saine  et  trop  virile. 

Il  le  dit  lui-même  :  «  En  pratique,  je  prends  goût  à  la  vie.  » 
Et  c'est  bien  en  effet  la  vie  qui  domine  dans  ses  lettres.  A  côté 
des  ombres  qu'y  projettent  déjà  les  difficultés  de  carrière  et 
les  tourments  de  la  pensée,  on  y  sent,  d'un  bout  à  l'autre, 
une  belle  humeur,  un  souffle  de  santé  morale,  une  sève  prin- 
tanière  qui  s'épanouit  en  tous  sens,  en  verve  gauloise,  en 
élans  de  cœur,  en  essor  poétique  et  philosophique.  Loin 
d'avoir  rien  de  blasé,  l'âme  de  Jouffroy  y  reste  constam- 
ment jeune,  j'allais  dire  vierge.  Oui,  malgré  certaines  plai- 
santeries qui  sont  de  cet  âge,  il  y  a,  dans  cette  correspon- 
dance, comme  un  souffle  virginal,  tant  on  y  sent  de  candeur, 
de  droiture  et  de  simplicité. 

La  délicatesse  de  son  amitié  est  exquise.  Il  craint,  un  jour, 
d'avoir,  par  une  fausse  démarche,  nui  à  Damiron  près  de 
M.  Cousin.  Il  n'a  plus  de  repos  qu'il  ne  s'en  soit  confessé  à 
son  ami  et  n'ait  réparé  de  son  mieux  le  mal  qu'il  craint  d'a- 
voir fait. 

Il  souffre  quand  les  lettres  de  Damiron  se  font  attendre; 
lorsqu'elles  arrivent,  il  est  heureux  comme  un  enfant.  «  Ah  1 
mon  ami,  quelle  lettre  !  quelle  bonne  lettre  ?  Que  vous  êtes 
aimable,  charmant,  bon  ami!  Non,  quand  je  remplirais  cent 
pages  du  plaisir  qu'elle  m'adonne,  je  ne  pourrais  tout  dire. 
C'était  comme  le  plaisir  que  j'éprouve  en  revoyant  mon  vil- 
lage du  haut  de  la  montagne,  venant  de  Paris,  ou  bien  comme 
celui  que  je  ressens  en  mettant  le  pied  sur  le  seuil  de  la 
maison  paternelle  (1).  » 

L'un  de  ses  plus  grands  bonheurs  est  de  montrer  à  ses 
amis  le  pays  qu'il  adore,  a  Quand  viendrez-vous  avec  moi  au 
pied  des  Alpes  ?  écrit-il  à  Damiron,  le  4  mars  1817.  Vous, 
mon  pays  et  moi,  voilà  trois  choses  unies  depuis  longtemps 

(1)  Lettre  à  Damiron,  31  janvier  1817. 
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dans  mon  imagination,  et  qui  composent  à  elles  seules  la  plus 
belle  de  mes  espérances  (1).  »  Dubois  se  rend  aux  Pontets 
en  1820  :  les  deux  amis  visitent  ensemble  le  Jura,  la  plus 
grande  partie  de  la  Suisse,  unis  par  le  même  enthousiasme 
et  par  de  communes  aspirations,  et,  dans  ce  voyage  qui  leur 
laisse  d'ineffaçables  souvenirs,  leur  affection,  déjà  aussi  so- 
lide que  vive,  devient  vraiment  forte  comme  la  mort,  suivant 
le  mot  de  l'Écriture. 

Nulle  part,  la  profondeur  de  ce  sentiment  ne  se  montre 
mieux  que  dans   les   lettres   échangées    entre  Jouffi-oy    et 
Dubois  au  cours  de  l'hiver  de  1822.  Joutïroy  est  aux  Pontets, 
dans  une  sorte  de  disgrâce,  ne  sachant  quel  avenir  lui  est 
réservé  dans  l'Université  ;  il  est  forcé  de  faire  de  l'agricul- 
ture, parce  qu'il  ne  trouve  pas  de  fermier  pour  ses  terres. 
Dubois  vient  d'être  destitué   des  fonctions  qu'il  occupait  à 
Besançon  ;  il  s'est  réfugié  dans  son  pays  natal,  à  Rennes;  il 
a  perdu  son  père,  un  frère,  une  femme  charmante  et  aimée. 
Pour  des  causes  différentes,  les  deux  amis  sont  profondé- 
ment tristes  ;  —  on  dirait  qu'ils  s'oublient,  —  il  y  a  six  mois 
qu'ils  ne  se  sont  écrit.  C'est  Dubois  qui,  le  premier,  rompt  le 
silence  ;  rien  de  plus  touchant,  de  plus  sincèrement  ému  que 
la  lettre  où  il  reproche  «  à  celui  qu'il  croit  pouvoir  appeler 
encore  le  meilleur  de  ses  amis  »  son  apparente  indifférence  et 
lui  annonce  en  même  temps  que,  dans  sa  détresse,  il  songe 
à  se  remarier  et  à  prendre  un  commerce  à  Rennes,  .fouffroy 
lui  répond  sans  tarder,  et  avec  quelle  ardeur  passionnée  il 
gourmande  son  ami  et  cherche  à  lui  démontrer  qu'il  n'est 
fait  ni  pour  la  province,  ni  pour  une  boutique,  ni  pour  une 
femme  vulgaire  ;  qu'il  est  ai)pelé  à  de  plus  hautes  destinées, 
à  la  vie  de  l'esprit,  à  la  gloire  ! 

€  Cher  ami  !  votre  cœur  a  besoin  du  mien,  comme  le 
mien  a  besoin  du  votre.  Gomme  vous,  les  circonstances 
m'ont  rejeté  dans  mon  pays,  au  milieu  d'une  vie  tout  étran- 

(1)  A  DiimiroH,  4  mars  1817. 
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gère  à  mes  habitudes  et  à  mes  projets,  et  peut-être  à  mes 
vœux!  Oh  !  qu'une  année  apporte  de  changements  à  notre 
situation  !  Qu'une  année  peut  créer  de  regrets  et  flétrir  d'il- 
lusions 1  Au  sein  de  nos  montagnes  couvertes  de  neige,  je 
m'écrie  comme  vous  :  Où  sont  les  souvenirs  de  Suisse,  les 
promenades  de  Saint-Cloud  et  les  soirées  de  Paris?  Où  sont 
les  amis  qui  furent  ?  Où  sont  ceux  qui  vivent  encore?  Non, 
mon  cher  Dubois,  rien  ne  remplace  un  ami,  un  véritable  ami 
comme  vous  étiez  et  comme  j'étais  pour  vous  !  » 

Puis  il  ajoute  :  «  Mon  ami,  n'oubliez  pas  les  sublimes 
jouissances  du  patriotisme,  des  lettres  et  de  l'amitié.  N'ou- 
bliez pas  la  vanité  de  cette  vie  quand  elle  n'est  pas  con- 
sumée à  agrandir  son  âme,  à  élever  celle  des  autres,  à  ré- 
chauffer dans  le  commerce  d'hommes  dignes  de  vous  les 
hautes  pensées  et  les  nobles  sentiments...  Nous  dépassons, 
par  nos  conceptions,  la  beauté  de  tout  ce  qui  est.  Rien  ne 
nous  convient  ici-bas  qu'un  développement  large,  libre  et  vi- 
goureux de  nos  facultés  intellectuelles  et  morales  (1).  » 

C'est  à  de  hautes  destinées  que  Jouffroy  appelle  ses  amis 
et  se  sent  appelé  lui-même.  Et  pourtant,  cet  homme  à  l'âme 
si  haute,  au  cœur  si  vaillant,  n'est  qu'un  timide  dans  le 
monde  et  devant  les  femmes. 

«  Que  je  me  trouve  dans  une  société  où  il  y  ait  des 
femmes  (et  Dieu  merci  !  ce  cas  ne  se  reproduit  pas  souvent), 
je  suis  la  timidité  même,  et  je  présente  l'image  la  plus  naïve 
et  la  plus  ridicule  d'un  sot  ;  eu  effet,  que  faire  et  que  dire  ? 
Séduit  par  la  circonstance,  je  ferais  bien  le  galant,  et,  en  vé- 
rité, le  rôle  n'est  pas  difficile  à  jouer  ;  mais,  effrayé  de  ne  me 
trouver  pas  de  sang-froid,  je  tremble  des  jugements  du  len- 
demain. Le  plaisir  que  j'éprouve,  loin  de  m'entrainer,  m'ar- 
rête, loin  de  m'animer,  me  glace,  ou  plutôt,  il  m'entraîne  et 
m'arrête,  me  glace  et  m'anime  à  la  fois.  11  y  a  combat,  et 
c'est  ce  combat  même  qui  fait  naître  l'embarras,  et  de  cet 

(1)  A  Dubois,  17  février  4822. 
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embarras  naît,  à  son  tour,  l'indécision  dans  tous  mes  mouve- 
ments, dans  toutes  mes  paroles  ;  et  cette  indécision  tombant 
sous  l'observation  des  gens  qui  m'entourent,  je  sens  qu'ils 
méjugent  un  sot.  Et  ce  sentiment  redouble  l'embarras,  l'in- 
décision, la  sottise  apparente  ;  en  dernière  analyse,  je  fais 
une  fort  triste  figure  (1).  » 

Au  reste,  dans  cette  correspondance  où  Jouffroy  livre  son 
cœur  avec  tant  d'abandon,  ou  ne  trouve  pas  môme  une  allu- 
sion à  un  amour  vulgaire,  à  une  aventure  quelconque,  à  la 
moindre  folie  de  jeunesse.  On  sent  qu'au  milieu  de  toutes  les 
ardeurs  de  l'âge,  il  a  la  volonté  de  rester  pur.  L'imagination 
est  vive,  la  nature  passionnée,  l'âme  est  chaste. 

c  Que  je  devienne  amoureux,  écrit-il  à  Damiron,  c'est  ce 
dont  je  ne  puis  douter.  Je  le  suis,  je  l'ai  été,  je  le  serai.  De 
qui  ?  De  personne  ;  d'une  chimère  qu'on  appelle  amour. 
J'aime  l'amour  tout  en  le  méprisant.  C'est  à  la  fois,  à  mes 
yeux,  la  plus  vile  et  la  plus  séduisante  des  choses.  Au  mois 
de  mai,  quand  je  lis  un  roman  ou  quand  je  rêve  en  digé- 
rant, mon  âme  s'élance  hors  de  moi,  et  toute  robe  flottante 
me  fait  palpiter.  Ma  raison  elle-même  a  perdu  ses  yeux,  et 
la  pauvre  aveugle  suit,  en  battant  des  mains,  le  char  de 
triomphe  de  sa  rivale  (i).  j 

Il  était  trop  poète,  il  avait  le  cœur  trop  sensible  pour 
n'aimer  jamais  qu'une  chimère.  Dans  une  autre  lettre  à  Da" 
miron,  il  parle,  en  plaisantant,  de  trois  ou  quatre  passions 
aussi  vives  qu'éphémères,  qui  n'ont  pas  duré  plus  de 
quelques  heures.  Mais  il  a  laissé,  dans  des  notes  inédiles,  le 
récit  inachevé  de  ce  qui  parait  avoir  été  son  premier  amour  ; 
car,  il  le  dit  lui-même  :  t  Ce  fut  là  que  mon  cœur  fut  touché, 
pour  la  première  fois,  d'une  véritable  passion.  »  C'était  pen- 
dant une  des  vacances  qu'il  passait  aux  Pontets,  il  avait 
vingt-quatre  ans,  ce  qui  nous  reporte  à  l'année  1820.  C'était 

(i)    Lettre  à  Damiron  du  17  février  1819. 
(2)  A  Damiron,  27  février  1819. 
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le  19  du  mois  de  juillet.  Cette  date  est  demeurée  à  jamais 
gravée  dans  son  cœur.  Malgré  sa  sauvagerie,  il  s'était  laissé 
entraîner  par  un  ami  à  un  grand  bal  donné  par  le  sous- 
préfet  de  Pontarlier.  Et  là,  il  avait  été  présenté  à  une  Pari- 
sienne, femme  du  grand  monde,  belle,  distinguée,  d'esprit 
cultivé,  de  manières  élégantes,  venue  en  villégiature  dans  les 
environs  pour  y  respirer  l'air  des  montagnes.  «  Dans  un 
petit  cercle  formé  dans  un  coin,  il  s'était  dit,  pendant 
quelques  heures,  beaucoup  de  folies  d'assez  bon  goût.  *  Des 
sympathies  s'étaient  éveillées  et,  bien  qu'il  aimât  peu  le  bal, 
Jouffroy  n'était  sorti  qu'à  trois  heures  du  matin.  Sous  pré- 
texte de  je  ne  sais  quel  service  à  lui  rendre,  M"''  de  N.  (c'est 
ainsi  que  Jouffroy  la  désigne)  Tavait  invité  à  déjeuner  pour  le 
letidemain.  Jouffroy  s'y  rend  à  pied,  bien  que  quatre  lieues 
séparent  les  Pontets  de  sa  demeure.  IVP«  de  N.  lui  prend  le 
bras  pour  le  conduire  à  table.  On  déjeune  en  tète  à  tête  ;  on 
cause.  Jouffroy  est  de  plus  en  plus  sous  le  charme  ;  sa  gau- 
cherie disparait  ;  il  se  laisse  aller.  «  J'eus  de  l'esprit  pendant 
une  heure»  dit-il,  ce  qui  ne  m'est  arrivé  que  quatre  ou  cinq 
fois  dans  ma  vie.  »  De  son  côté,  M™^  de  N.  subit  la  séduction 
de  ce  jeune  homme  qui  unit  aux  dons  les  plus  éminenls  de 
l'esprit  celui  d'une  beauté  rare,  bien  qu'un  peu  féminine,  et 
qui  est  alors  dans  tout  l'épanouissement  et  dans  tout  l'éclat 
de  la  jeunesse.  Au  sortir  de  table,  elle  l'entraine  au  dehors 
dans  une  promenade  à  deux,  par  des  sentiers  ombragés  et 
frais  qui  serpentent  au  bord  d'un  lac  et  au  milieu  des  bois. 
Dans  de  pareilles  conditions,  quel  cœur  de  vingt-quatre  ans 
ne  parlerait  pas  ?  Pendant  quelques  heures,  Jouffroy  ressent 
près  de  cette  femme  toute  l'ivresse  de  l'amour.  «  Seul,  dit-il, 
j'aurais  été  heureux  dans  ce  site  si  beau.  Qu'on  juge  si  je 
l'étais,  avec  cette  femme  charmante,  appuyée  sur  mon  bras. 
Sentir  aitisi  réalisé,  et  d'une  manière  si  imprévue  et  si  subite, 
ce  rêve  de  mes  promenades  solitaires  ;  avoir  là,  au  sein  de 
mes  montagnes  sauvages,  la  femme  élégante  du  grand 
monde  ;  soutenir,  parmi  les  roches  et  les  herbes,  ses  pas  aç- 
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coutumes   aux  moelleux  tapis  des  salons  ;  entendre  sa  voix 
gracieuse  se  mêler  au   murmure  du  feuillage  et  des  eaux  ; 
respirer  le  parfum  de  sa  robe  flottante  avec  celui  des  champs 
et  des  bois  ;  s'élever  avec  elle  d'un  vol  facile  à  tout  ce  que  la 
pensée  réfléchie  a  de  plus  haut  et  l'imagination  cultivée  de 
plus  poétique  ;    dans  ce  pays  de  pâtres   et  de  laboureurs  et 
par  delà  cette  harmonie  des  intelligences,  d'autant  plus  douce 
qu'il  y  avait  plus  longtemps  que  je  n'en  avais  joui,  en  pres- 
sentir, en   espérer  une  autre  cent  fois  plus  enivrante,  une 
autre  si  longtemps  attendue,  si  inutilement  cherchée  jusque- 
là  et  pour  laquelle  j'avais  réservé  tout  ce  que  j'avais  de  puis- 
sance et  d'amour  dans  l'âme  !  C'était  là  un  bonheur  si  grand, 
un  concours  de  sensations  si  délicieux  et  si  imprévu,  que  je 
pleure  encore  au  souvenir  de  cette  journée  sans  égale,  et  que 
je  remercie  le  ciel  de  m'avoir  donné  sur  la  terre  de  pareilles 
heures  (I).  »  Dans  leur  course  solitaire,  les  deux  promeneurs 
étaient  arrivés  jusqu'à  un  tertre  ombragé  de  sapins,  qui  do- 
minait la  vallée  et  où  M™«  de  N.  avait  coutume  de  se  reposer. 
Ils   s'y  étaient  assis.  Tout  à  coup,  au  milieu  de  cctlo  ivresse, 
retentit  au  loin  la  cloche  de  V Angélus.  Aussitôt  Jouffroy  sent 
se  réveiller  toute  la  poésie  chrétienne  de  son  âme.  et  une  re- 
ligieuse émotion  l'élève  vers  le  ciel.  «  La  journée  était  chaude, 
dit-il  ;  c'était  l'heure  de  midi,  et  la  nature  entière  semblait  en- 
dormie. Les  oiseaux  avaient  cessé  de  chanter,  les  insectes  de 
bruire  ;  pas  un  souffle  n'agitait  l'air,  pas  une  feuille  ne  re- 
muait le   sombre  dôme   qui  couvrait  nos  têtes.  Involontaire- 
ment, nous   nous  tûmes  aussi,  et  nous  mîmes  à  écouler  ce 
silence  solennel  qui  marque  le  milieu  du  jour  dans  les  mois 
brûlants  de  l'été.  Bientôt  des  sons  lointains  vinrent  l'interpré- 
ter plutôt  que  de  le  troubler.  Les  cloches  de  tous  les  villages 
répandus  autour  du  lac  élevèrent  la  voix,  et  disant  ce  que  la 
nature  ne  pouvait  dire,  envoyèrent  au  Créateur  l'hommage  de 


(1)  Fraerinontfi  im'dita. 
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la  création  (1).  t>  Ne  semble-t-il  pas  entendre  le  chantre  de 
VIsolement  ? 

Cependant,  s'élançant  de  la  flèche  gothique, 

Un  son  religieux  se  répand  dans  les  airs  : 

Le  voyageur  s'arrête,  et  la  cloche  rustique 

Aux  derniers  bruits  du  jour  mêle  de  saints  concerts  (2). 

Là  se  termine  le  manuscrit.  Rien  n'autorise  à  croire  que  ce 
roman  à  peine  ébauché  ait  tourné  à  l'aventure  vulgaire. 
L'émotion  religieuse  qui  s'y  mêle  suffirait  à  écarter  cette 
hypothèse.  Je  trouve  sur  une  autre  feuille  volante,  égarée 
parmi  ses  lettres,  quelques  lignes  qui  montrent  que  chez 
Joutïroy  la  volonté  était  aussi  forte  que  le  cœur  était  sensible, 
.le  ne  sais  trop  quelle  importance  il  convient  d'attribuer  à  ce 
fragment  sans  date,  sans  commencement  ni  fin  :  mais,  pour 
moi,  je  suis  tenté  d'y  voir  une  de  ces  confessions  que,  à  l'imi- 
tation de  saint  Augustin,  Jouffroy  aimait  à  se  faire  à  lui-même; 
et  s'il  faut  y  ajouter  foi,  lui  aussi  avait  connu  les  surprises 
du  cœur,  les  violences  et  les  orages  de  la  passion.  Elle  est 
trop  expressive,  dans  sa  forme  déclamatoire  qu'on  dirait  em- 
pruntée à  Rousseau,  pour  que  je  ne  croie  pas  devoir  la  trans- 
crire ici.  «  C'en  était  fait,  je  ne  pouvais  plus  respirer  l'air 
qu'elle  respirait  ;  je  ne  pouvais  plus  vivre  sous  le  même  ciel 
ni  partager  sa  demeure  ;  il  fallait  fuir  ou  trahir  mes  ser- 
ments. Je  n'hésitai  pas  ;  je  me  levai  au  milieu  de  la  nuit,  je 
quittai  ma  couche  inondée  de  larmes  et  je  passai  le  seuil 
fatal.  Je  sentais  en  moi  toutes  les  passions  soulevées  frémir 
de  cette  résolution  ;  elles  me  déchiraient  le  cœur,  elles  fai- 
saient trembler  tous  mes  membres,  elles  couvraient  mon 
corps  d'une  froide  sueur  et  arrachaient  des  torrents  de  pleurs 
à  mes  yeux  ;  mais,  leur  puissante  révolte  n'amollissait  point 
l'énergie  de  ma  volonté  et  je  sentais,  avec  un  douloureux 

(1)  Fragments  inédits. 

(2)  Lamartine,  Premières  méditations  poétiques,  L Isolement. 
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conlentemoiit,  ma  raison  Irioinpher  de  leurs  efforts.  Je 
m'élançai  à  travers  les  ténèbres  plein  d'une  joie  affreuse. 
Chaque  pas  était  un  tourment  et  une  victoire  ;  je  me  détes- 
tais et  m'applaudissais  en  même  temps  ;  vainement,  mon 
lâche  amour  cherchait  à  obscurcira  mes  yeuxla  réahté  de  la 
vertu  et  me  criait  que  je  sacrifiais  tout  à  une  chimère  :  une 
conviction  inébranlable  repoussait  le  doute  et  précipitait  ma 
fuite.  » 

A  quel  incident  de  sa  vie  cette  page  fait-elle  allusion? 
Quelle  est  cette  autre  nuit  dont  elle  nous  décrit,  avec  em- 
phase, mais  avec  une  intensité  de  souvenir  poignante,  les 
luttes  et  les  déchirements  ?  Nul,  sans  doute,  ne  le  saura  ja- 
mais. Mais  tout  le  caractère  de  Jouffroy  est  là.  Ces  lignes  où 
tout,  jusqu'à  l'abus  des  antithèses,  rappelle  saint  Augustin, 
sont  la  peinture  fidèle  de  son  âme  et  de  sa  vie,  assaillies, 
tourmentées  par  la  passion,  mais,  en  dernière  analyse,  do- 
minées et  réglées  par  la  volonté. 

II 

Jouffroy  a  vingt  ans  à  peine  quand  débute  cette  correspon- 
dance. 11  est  seul  a  l'aris;  d'abord  a  l'École  normale,  plus 
tard  dans  une  petite  chambre  de  la  rue  de  l'Udéon.  Il  est 
»  dans  la  fièvre  ardente  de  ce  premier  mouvement  de  pen- 
sée du  siècle,  touchant  à  tous  les  hommes  célèbres  du  parti 
libéral  ;  il  est  en  même  temps  avec  l'élite  de  la  jeunesse. 
Il  lit  tout,  écoule  tout  (1)  ».  il  n'est  étranger  à  aucune  des 
ambitions,  à  aucun  des  rêves  de  cette  génération  qui,  au 
lendemain  de  la  Révolution  et  la  tourmente  apaisée,  croyait 
renouveler  et  transformer  le  monde.  Lui-même  le  dit  : 
«  Sa  vie  le  pousse  à  tout  entreprendre  et  à  tout  faire  {"2).  » 

iMais  il  étouffe  à  Paris.  «  Paris,  écrit-il  dans   une   de  ses 

(1)  Sotvenirs  inédits  de  M.  Dubois. 

(2)  A  DarairoD,  24  novembre  1848. 
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premières  lettres,  Paris  n'est  pas  une  patrie.  J'y  étouffe.  Ce 
grand  pays  n'est  point  assez  large  pour  moi:   point  de  vaste 
horizon  ;  point  d'arbres;  point  de  nature,  et  je  regrette  mes 
montagnes  (1).  »  —  «  Quoi  !  s'écrie-t-il  quelques  mois  après, 
je  serais  condamné  à  vivre  dans  cette  ville  de  fumée  et    de 
boue,  spectateur  d'une  corruption  hideuse  dans  son  élégance 
et  d'un  despotisme  affreux  dans  son  hypocrisie  (2).  s  Et  en- 
core :  «  Je  brûle  de  revoir  mon  village  ;  voilà  deux  ans  que 
j'en  suis  exilé  !  Oh  !  que  je  serai  mieux   disposé  à  faire  de 
bonnes    lettres    alors    que    maintenant  !    Les    arbres,    les 
plaines,  les  rochers,  les  sources  d'eau  vive,   sont  agréables, 
ailleurs  que  dans  les  églogues,  quoi  qu'on  ait  dit  ;  la  nature 
repose  et  dispose  l'esprit;  elle  anime  l'imagination,  l'enrichit 
et  la  pare  ;  elle  échauffe  le  cœur  et  redouble  l'amitié.  Que 
dirai-je  enfin  à  sa  gloire?  Elle  élargit  les  idées  et  inspire  les 
généreux  sentiments  ;  pour  moi,  ici,  dans  ce  Paris,  en  pré- 
sence de  ces  tuiles,  de  ce  pavé,  de  ces  boues,  de  ces  voitures, 
je   suis   incapable  de   sentir   vivement    et    d'échauffer  une 
lettre.  L'École  valait  mieux  ;  le  silence,  la  solitude,  la  mono- 
tonie des  spectacles  qu'on  y  voyait,  avaient  le  mérite  d'at- 
trister, et  la  tristesse  est  tendre;  mais  cette  mobilité   d'ob- 
jets   secs    et    vides    distrait,    fatigue    sans    rien     dire     à 
l'âme  (3).  » 

C'est  que,  comme  Rousseau,  comme  Lamartine,  Jouffroy 
est  un  enfant  de  la  montagne.  Comme  eux,  il  en  a,  dès  ses 
premières  années,  admiré  la  majesté,  respiré  le  parfum, 
foulé  les  neiges  ;  il  a  entendu  les  sapins  soupirer  sous  la 
brise  et  mugir  dans  la  tempête  ;  il  a  été  réveillé,  pendant  les 
sombres  nuits  d'hiver,  parle  bruit  lointain  des  avalanches  ; 
aux  matins  du  printemps,  par  les  clochettes  des  troupeaux 
qui  montent  vers  les  sommets  ;  et  ces  premières  et  vives  im- 

(1)  Lettre  à  M.  Béchet,  31  octobre  1820. 

(2)  A  Damiron  ou  à  Perreau,  20  décembre  1820. 

(3)  A  Damiron,  12  avrill818. 
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pressions  de  l'enfance  ont  laissé  en  lui  une  ineffaçable  em- 
preinte. Làpro  et  pure  senteur  des  hauts  lieux  a  pour  tou- 
jours pénétré  l'âme  de  ce  fils  de  paysan,  élevé  par  l'instruc- 
tion et  le  travail  jusqu'aux  cimes  de  la  pensée  et  de  la 
science  humaines.  L'air  des  Alpes  y  a  passé  avant  le  souftle 
du  siècle  et  y  a  déposé,  tout  au  fond,  je  ne  sais  quelle  ré- 
serve de  santé  morale,  de  grand  air  et  de  sereine  lumière, 
qui  lui  restera  comme  une  de  ses  meilleures  forces  contre 
les  orages  delà  pensée  et  les  épreuves  de  la  vie;  où,  dans 
les  heures  sombres  et  mauvaises  de  la  tentation  et  du  doute, 
de  la  mélancolie  et  presque  du  désespoir,  il  se  réfugiera, 
comme  dans  un  asile  inviolable  et  sacré,  pour  y  chercher  le 
rafraîchissement  et  la  paix. 

€  Que  de  fois  dans  ma  jeunesse,  écrit-il,  j'ai  cherché  dans 
ces  retraites  sauvages  comme  un  asile  à  mes  pensées! 
Étendu  sur  Iherbe,  je  me  croyais  séparé  du  monde.  .Fécou- 
tais  le  silence  d'alentour,  et  le  murmure  des  bois  qui  venait 
parfois  l'interrompre  (I).  » 

La  vie  libre  et  saine  de  la  montagne  l'a  pénétré  tout  en- 
tier. Aux  Pontets,  il  en  jouit  avec  ivresse;  il  en  rêve  à  Paris. 
Ce  sont  les  grands  horizons  de  son  pays  qui  ont  donné  à  son 
imagination  la  force,  l'éclat,  le  large  et  puissant  essor.  A  tout 
instant,  l'impression  qu'il  en  a  gardée  perce,  comme  un 
rayon  de  lumière,  dans  ses  œuvres  les  plus  graves.  Quand, 
dans  son  étude  sur  le  Bien  et  le  Mal  ("2),  il  écrit  :  «  Qu'im- 
porte à  l'abeille  le  juste  et  l'injuste,  la  paix  ou  la  guerre? 
Que  sa  reine  vive,  que  les  fleurs  soient  abondantes  et  le  ciel 
serein,  illui  suffit,  9  c'est  l'enfant  des  vallons  du  .lura  qui 
parle.  Quand,  dans  son  fameux  discours  sur  le  problème  de 
la  destinée  humaine,  il  s'écrie  :  »  Le  pâtre,  au  sommet  de  la 
montagne,  est  aussi  en  face  de  la  nature  ;  il  rêve  comme 
nous  à  celte  infinie  création  dont  il  n'est  qu'un  fragment,  et, 

(1)  Fragments  inédits. 

(2)  Mélanges  philosophiques  (1838),  p.  362. 
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de  son  propre  droit,  il  a  l'audace  de  poser  au  Créateur  cette 
haute  et  mélancolique  question  :  «  Pourquoi  m'as-tu  fait  (1)?  » 
ce  sont  encore  des  images  empruntées  à  la  terre  natale,  à  la 
vie  de  son  cher  pays. 

Dès  qu'il  le  pouvait,  il  s'envolait  vers  lui.  Dans  des  notes 
écrites  sur  des  feuilles  volantes  qui  m'ont  été  remises  en 
même  temps  que  ses  lettres,  il  a  tracé  de  la  vie  qu'il  y  me- 
nait, pendant  ses  mois  de  vacances,  une  peinture  pleine  de 
fraîcheur  et  de  poésie.  Il  avait,  c'est  lui-même  qui  nous  le 
dit,  vingt-quatre  ans  quand  il  écrivait  ces  pages.  Elles  sont, 
par  conséquent,  de  1819.  «  .l'avais  vingt-quatre  ans;  je 
remplissais  à  Paris  des  fonctions  plus  graves  que  mon  âge, 
qui  m'y  retenaient  pendant  huit  mois  de  l'année,  enfoncé 
dans  des  études  qui  ne  soulïrent  guère  de  distraction.  Je  ne 
sentais  que  plus  vivement  le  bonheur  du  repos  et  de  la  cam- 
pagne. Quand  le  mois  de  juin  arrivait,  je  revoyais  mes  mon- 
tagnes, et  me  retrouvais,  l'esprit  libre  et  le  corps  à  l'aise,  au 
milieu  des  champs  et  des  bois.  Je  mettais  soigneusement  à 
profit  ces  heureux  moments  ;  et,  depuis  le  jour  où  je  quittais 
la  grande  route  et  la  diligence  pour  m'enfoncer  dans  la 
contrée  solitaire  où  se  trouve  mon  village,  jusqu'à  celui  où 
j'embrassais  ma  mère  pour  reprendre  le  chemin  de  Paris,  je 
donnais  à  mes  jambes  toute  l'occupation  qu'elles  pouvaient 
supporter,  à  mon  imagination  toute  la  liberté  qu'il  lui  plai- 
sait de  prendre.  Je  passais  là  quatre  mois  à  courir  et  à  rêver, 
à  m'enivrer  d'air,  de  loisirs  et  de  songes,  ne  fuyant  pas  les 
hommes,  mais  plus  heureux  seul  ;  allant  aux  environs  visiter 
mes  amis,  mais  surtout  pour  le  plaisir  d'y  aller;  travaillant 
aux  champs  quand  venaient  les  foins  elles  moissons;  errant 
sur  les  montagnes,  le  reste  du  temps,  quelquefois  avec  un 
livre,  plus  souvent  avec  un  fusil  ;  assez  heureux  de  mon 
bonheur  pour  ne  chercher  de  distraction  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre;  plein  de  vie,   d'âme,  de  santé,   de  reconnaissance 

(1)  Mélanges  philosophiques,  2*  édition,  p.  411. 
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pour  cette  nature,  au  sein  de  laquelle  il  me  semblait  que  je 
puisais  tout  cela,  et  aimant  tout  d'elle,  jusqu'à  la  fatigue 
qu'elle  me  causait,  jusqu'à  la  pluie  dont  elle  m'inondait  quel- 
quefois dans  mes  courses  solitaires.  Quand,  à  midi,  du  haut 
de  quelque  cime  escarpée,  environné  de  solitude  et  de  si- 
lence, des  déserts  à  mes  pieds  et  le  vaste  ciel  sur  ma  tète, 
seul  au  monde  avec  mes  pensées,  je  voyais  se  dérouler  à  l'oc- 
cident, par-delà  les  bois  qui  m'entouraient,  les  grandes 
plaines  de  la  France,  peuplées  de  villages  qui  semblaient 
dormir  au  soleil  ;  et,  à  l'orient,  la  chaîne  majestueuse  des 
Alpes  couvertes  de  neige,  avec  jss  lacs  vaporeux,  les  villes 
étincelanles  et  les  campagnes  de  la  Suisse  ;  quand  je  voyais 
tout  cela  briller  à  mes  pieds,  sous  les  rayons  ardents  du 
midi,  je  me  sentais  si  pénétré  de  la  grandeur  et  de  la  beauté 
de  la  nature,  que  je  versais  des  larmes  de  bonheur  et 
d'amour,  et  que  j'aurais  voulu  m'élancer  et  me  perdre  dans 
ce  monde  ravissant  qui  flottait  à  mes  yeux.  .le  concevais 
alors  les  croyances  de  l'Orient,  et  je  n'avais  point  d'effort  à 
faire  pour  voir  dans  la  nature  le  réservoir  commun  de  la  vie, 
l'océan  où  s'élèvent  et  où  retombent  ces  vapeurs  légères 
qu'on  appelle  des  âmes  et  qui  ne  se  détachent  qu'un  mo- 
ment au-dessus  du  sein  azuré  de  leur  mère  (1).  » 

On  ne  saurait  donc  être  surpris  que,  dans  ses  lettres,  la 
poésie  relègue  la  philosophie  elle-même  au  second  plan.  Elle 
y  déborde  à  chaque  page.  C'est  que,  en  effet,  la  faculté  maî- 
tresse de  Jouffroy,  c'est  l'imagination;  c'est  là  vraiment, 
chez  lui,  le  don  de  nature.  La  raison  ne  vient  qu'après,  et 
n'est,  si  j'ose  dire,  qu'un  produit  de  l'effort  et  de  la  volonté. 
11  est  devenu  philosophe,  il  était  né  poète.  S'il  a  du  premier 
l'analyse  pénétrante,  le  noble  souci  de  la  vérité,  il  a  du  second 
la  passion  de  l'idéal,  la  fantaisie  rêveuse,  le  vol  hardi  vers  les 
sommets,  et,  par-dessus  tout,  cette  sensibilité  frémissante 
qu'une  ombre  qui  passe,  un  rayon  qui  brille,  un  regard  de 

(i)  Fragments  iaédits. 
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femme,   suffisent   à   assombrir,  à  illuminer  ou  à  ravir  (1). 

Les  lettres  que  nous  étudions  sont  écrites  à  cette  époque 
de  rénovation  littéraire  et  morale  des  premières  années  de  la 
Restauration,  et  il  est  facile  de  reconnaître  dans  plusieurs 
une  inspiration  tout  à  fait  semblable  à  celle  des  Méditations. 
La  plupart  même  leur  sont  antérieures  par  la  date  et  nous 
apportent  un  curieux  témoignage  des  idées  et  des  sentiments 
qui  remplissaient  alors  les  jeunes  âmes  d'élite.  On  sent  que 
Rousseau  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  ont  passé  par  là  ; 
mais  le  Rousseau  des  bons  jours,  l'amant  et  le  peintre  ému 
de  la  nature,  celui  dont  le  cœur  sensible  a  ouvert,  au  plus 
profond  de  l'àme  humaine^  une  de  ces  sources  vives  qui 
rejaillissent  dans  la  postérité. 

La  première  lettre  adressée  à  Damiron  est  du  30  août  1816. 
Les  deux  amis  viennent  de  quitter  l'École.  Ils  sont  l'un  et 
l'autre  en  vacances,  Damiron,  chez  son  père,  à  Bicétre  ;  Jouf- 
froy,  dans  sa  famille,  aux  Pontets,  petit  village  du  Doubs, 
voisin  de  Pontarlier  :  et  Jouffroy  commencepar  raconter  à  son 
ami  les  incidents  de  son  voyage  et  les  beautés  du  pays  natal. 
Ce  n'était  pas  petite  affaire,  à  cette  époque,  que  le  voyage  de 
Paris  aux  Pontets  ;  il  demandait  cinq  grandes  journées  ;  et 
pourtant  M.  Jouffroy  père  était  venu  chercher  son  fils.  Partis 
de  Paris,  le  lundi,  à  sept  heures  du  matin,  MM.  Jouffroy  arri- 
vaient, le  soir,  à  Montereau.  Là,  ils  étaient  forcés  de  prendre 
*  des  carrioles,  détestables  voitures,  qui  pourraient  servir  de 
remède  à  tous  les  paralytiques  du  monde,  tant  elles  sont  pro- 
pres à  remettre  les  humeurs  en  circulation  (2)  ».  Ils  étaient,  le 
lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  à  Auxerre,  couchaient  à 
Rouvray  et  parvenaient,  le  mercredi  soir  seulement,  à  Dijon. 
Le  jeudi,  ils  allaient  en  voiture  jusqu'à  Dôle,  et  là  prenaient 
le  parti  de  faire  le  reste  de  la  route  à  pied.  Ils  couchent  à  Ar- 
bois  et,  le  vendredi,  à  midi,  Jouffroy  peut,  enfin,  revoir  ses 

(1)  Lettres  à  Damiron,  des  23  mars  1817  et  7  avril  1819. 

(2)  A  Damiron,  30  août  1816. 
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t  iieres  'iionlagnes.  «  A  midi,  j'aperçus  les  chaînes  du  Jura,  en 
débouclant  d'une  vaste  foret  de  sapins  ;  j'allai  derrière  un 
buissijii  sous  un  honnête  prétexte,  pour  jouir  en  paix  cinq 
minutes.  Le  soir,  à  quatre  heures  environ,  nous  dominâmes 
la  vallée  et,  à  cinq  heures  et  demie,  nous  touchâmes  le  seuil 
paternel.  On  ne  nous  y  attendait  que  dans  huit  ou  quinze 
jours.  Quelle  surprise!  Ma  mère,  mes  deux  sœurs,  mon  oncle, 
étaient  là.  On  avait  fané  tout  le  jour.  On  oublia  ses  fatigues 
et  nous  celles  du  voyage.  Dieu,  comme  nous  soupàmes  ! 
Quelle  vie  complète,  entière,  pleine!  Et  comme  je  dormis 
dans  un  de  ces  grands  lits  où  deux  couples  pourraient  se  loger 
à  raise(l).  » 

Il  est  en  vacances,  il  se  repose;  il  fait  des  visites,  il  en  re- 
çoit, le  curé,  le  maître  d'école,  le  médecin,  le  maire.  Il  vit  de 
la  vie  rurale,  avec  sa  famille,  et  prend  part  lui-même  aux  tra- 
vaux des  champs.  «  J'ai  fané,  mieux  que  personne,  et  je  vous 
dirai  que  nos  foins  sont  abondants,  et  que  nous  les  récoltons 
par  le  plus  beau  temps  du  monde.  La  campagne,  toute  en 
collines  et  en  vallons,  et  qui  n"est  encore  dépouillée  qu'en 
partie  d'herbe  et  de  fleurs,  offre  un  aspect  charmant.  Elle  est 
couverte,  çà  et  là,  de  faneuses  aux  corsets  rouges  et  aux  robes 
blanches.  Nos  faneuses  sont  un  peu  brûlées  par  le  soleil; 
mais  elles  sont  assez  jolies,  fort  joyeuses,  et  se  piquent  de  se 
mettre  très  proprement  pour  aller  aux  champs.  Je  leur  fais 
des  contes  ;  elles  rient  avant  que  j'aie  parlé,  car  elles  ne  sont 
point  fort  difficiles  en  fait  d'esprit,  et  les  pointes  parisiennes 
seraient  peut-être  même  au-dessus  de  leur  intelligence.  Je  me 
fais  un  point  d'honneur  de  leur  dire  toujours  la  vérité.  Les 
grosses  sont  pour  les  hommes,  j'en  ai  déjà  distribué  par-ci 
par  là  quelques  bonnes,  en  sorte  que  vous  pouvez  compter 
que  je  ne  vous  en  dis  point,  ayant  beau  jeu  pour  les  placer 
ailleurs  {i).  >  Nous  retrouvons  ici  le  Jouffroy  jeune,  galant, 

(1)  A  Damiron,  30  août  1816. 

(2)  Même  lettre. 
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espiègle,  que  les  souvenirs  de  M.  Dubois  nous  ont  déjà  fait 
connaître,  mais  que,  on  en  conviendra,  la  lecture  de  ses  ou- 
vrages ne  permettait  guère  de  soupçonner. 

Dans  cette  libre  vie  des  vacances,  il  s'efforc  oablierla 
philosophie,  mais  elle  le  ressaisit  malgré  lui.  »  Je  -ais  fort  peu 
d'idées  dans  ce  pays,  qui  est  plutôt  poétique  que  métapl);  - 
sique...  Cependant,  j'ai  rêvé,  ce  matin,  à  la  durée,  en  veillant 
une  taupe  qui  ravage,  dans  le  jardin,  les  carotles  de  maman. 
Appuyé  sur  mon  hoyau,  tout  prêt  à  frapper,  dès  que  l'animal 
pousserait,  je  considérais  un  beau  ciel  que  le  soleil  n'éclairait 
point  encore,  et  l'éternité  m'est  revenue  en  tète.  J'ai  constaté 
les  faits  que  ce  brave  et  bon  Cousin  nous  a  si  bien 
énuméi-és  ;  puis,  ma  taupe  ne  paraissant  pas,  je  suis  venu 
déjeuner  (1).  » 

L'automne  se  passe  aux  Pontets.  Mais,  bientôt,  Jouffroy 
est  appelé  aux  fonctions  de  maître  répétiteur  à  l'École  nor- 
male, et  il  lui  faut  rentrer  à  Paris.  A  l'École,  il  ne  retrouve 
plus  ni  Dubois,  nîDamiron,  ni  aucun  de  ses  autres  amis.  La 
première  lettre  qu'au  retour  il  écrit  à  Damiron  serait  à  citer 
tout  entière,  tant  elle  est  empreinte  de  cette  mélancolie  qui 
est  le  fond  de  sa  nature. 

«  J'ai  quitté  mon  pays,  ces  personnes,  cette  maison,  ce  vil- 
lage que  j'adore  et  dont  le  souvenir  me  fait  pleurer,  mainte- 
nant que  je  n'ai  plus  d'amis  ici  pour  m'en  adoucir  le  regret  ! 
Ah  !  Damiron,  vous  ne  concevez  pas  la  force  des  liens  qui 
m'attachent  à  ma  patrie  1  Vous  avez  quitté  votre  province 
trop  jeune  et  Paris  n'est  pas  une  patrie.  C'est  un  senti- 
ment dont  on  ne  saurait  rendre  compte,  car  je  sens  qu'il  exis- 
terait encore  en  moi,  mes  parents  fussent-ils  morts  et  mon 
village  brûlé.  J'ai  tout  quitté  !  Je  suis  revenu,  je  suis  rentré  .. 
Quelle  rentrée  !  C'était  le  soir,  on  était  encore  à  l'étude.  Il 
était  sept  heures.'J'ai  monté  dans  la  chambre  qu'on  m'avait  assi- 
gnée; j'ai  allumé  la  chandelle  et  je  me  suis  assis.  De  ma  vie, 

(1)  A  Damiron,  30  août  1846. 
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je  n'ai  eu  le  cœur  si  serré!  Il  a  fallu  pleurer  et  pleurer  long- 
temps, quelque  effort  que  je  fisse  pour  me  convaincre  moi 
même  de  ma  folie.  Voyant  que  cela  ne  finissait  pas,  je  des- 
cendis à  la  cour,  et  je  gagnai  les  allées.  Mais  où  allais-je, 
pour  échapper  aux  souvenirs  ?  C'était  là  que  je  m'étais  si  sou- 
vent promené  avec  vous,  avec  mes  amis.  C'était  là  que,  cinq 
mois  auparavant,  nous  parlions  de  thèses  et  de  vacances,  de 
théories,  de  mariage  et  de  systèmes  de  bonheur.  Quel  million 
de  pensées  me  passa  dans  un  moment  par  la  tète,  toutes  plus 
tristes  les  unes  que  les  autres  I  Je  n'y  pouvais  plus  tenir,  .le 
remontai, j'errai  dans  les  corridors  solitaires  ;  je  me  plaisais  à 
regarderies  portes  des  chambresquemes amis, quemoi-méme, 
avaient  habitées.  J'en  ouvris  quelques-unes  :  c'étaient  d'autres 
livres,  d'autres  habits,  un  autre  arrangement.  Tout  cela  m'al- 
lait  au  fond  de  l'âme.  Je  remontai  dans  ma  chambre  nouvelle 
qui  est  celle  d'Amard,  aussi  pénétré  que  j'en  étais  sorti.  Tout 
changé  dans  cette  école  !  me  disais-je,  et  moi  seul,  immobile 
au  milieu  de  ce  déplacement,  et  condamné  par  ma  propre 
volonté  à  en  être  le  spectateur  malheureux,  et  j'étais  déses- 
péré !  La  cloche  du  souper  me  tira  de  là  :  je  mis  le  nez  à  la 
fenêtre  pour  voir  les  élèves  traverser  la  cour  ;  j'entendis  des 
cris,  des  sons  de  voix  inconnues,  d'autres  que  je  croyais  con- 
naître ;  c'était,  pour  moi,  une  alternative  rapide  de  sentiments 
de  peine  ec  de  joie.  Enfin,  j'entendis  la  voix  éclatante  de  Gui- 
chemerre  ;  et  vous  ne  pouvez  concevoir,  mon  cher  ami,  quel 
subit  changement  ce  son  d'une  voix  connue  produisit  en  moi. 
Je  sentis  le  courage  renaître  comme  par  magie.  Je  descendis, 
j'allai  à  l'étude,  on  finit  de  souper  ;  je  les  vis  tous  revenir  ;  je 
retrouvai  Varney,  Plagniol,  Miet,  Guichemerre,  et  tant 
d'autres,  jadis  négligés  et  maintenant  devenus  d'heureuses 
ressources  et  de  précieuses  consolations.  Je  ne  croyais  pas 
aimer  tant  de  monde  et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  M.  Lemarchand, 
qui  me  parût  un  ange  du  ciel.  Expliquez  maintenant  le  cœur 
humain!  Je  me  couchai  presque  joyeux.  Le  lendemain,  la  rai- 
son était  revenue;  je  ne  me  trouvai  ni  si  triste  qu'avant  le 
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souper  de  la  veille,  ni  si  gai  qu'à  mon  coucher.  J'aopréciai 
chaque  chose  à  sa  valeur.  Je  conçus  que  jamais  je  ne  retrou- 
verais des  amis  comme  vous,  et  je  compris  que,  malgré  cela, 
on  pouvait  encore  vivre  dans  cette  maison,  en  étouffant  les 
souvenirs  à  force  de  travail  (1).  » 

Certes,  cette  lettre  n'est  pas  pathétique  comme  le  récit  cé- 
lèbre de  la  nuit  de  décembre,  inséré  au  mémoire  sur  l'orga- 
nisation des  sciences  philosophiques.  Ce  n'est  pas  le  problème 
de  la  destinée  et,  l'avenir  éternel  de  l'àme  qui  s'y  agite  ;  et  le 
regret  de  la  patrie  et  des  amis,  si  poignant  qu'il  soit,  ne  se 
compare  pas  à  la  douleur  de  la  foi  perdue.  Et  pourtant,  ces 
deux  pages  nous  semblent  pouvoir  être  rapprochées  pour 
l'accent  et  l'émotion  :  on  retrouve,  dans  l'une  et  dans  l'autre, 
cette  habitude  de  Fanalyse,  grâce  è  laquelle  Jouffroy  descend 
de  couche  en  couche  jusqu'au  fond  de  ses  pensées  ou  de  ses 
sentiments,  et  nulle  part  peut-être  il  ne  se  révèle  mieux  avec 
ce  mélange  de  tendresse  mélancolique  et  de  folle  gaieté,  de 
paresse  rêveuse  et  de  travail  acharné,  de  sensibilité  maladive 
et  de  raison  virile,  qui  faisait  de  lui  comme  une  antinomie  vi- 
vante. Aux  cris  qui  s'échappent  de  ce  cœur  déchiré,  on  sent 
combien  il  aimait  son  pays  et  sa  famille;  combien  aussi  était 
sincère,  profonde,  l'amitié  qui  l'unissait  à  ses  anciens  cama- 
rades d'école  et  spécialement  à  celui  qui,  après  la  sépa- 
ration, allait  devenir  le  plus  fidèle  de  ses  correspondants,  en 
restant  le  plus  intime  confident  de  toutes  ses  pensées. 

Huit  jours  après  (29  janvier),  il  réclame  des  nouvelles. 
L'ennui  le  gagne,  et  il  a  besoin  que  les  lettres  de  ses  amis 
viennent  le  distraire  et  le  consoler.  «  Le  fond  de  toutes  celles 
que  je  vous  écris,  dit-il,  est  que  je  vous  aime  ;  prenez-le  de 
cette  façon,  rnéme  quand  je  ne  vous  le  dirais  pas,  et  soyez  sûr 
que  vous  ne  vous  tromperez  jamais.  » 

Mais  il  a  beau  faire,  rien  ne  parvient  à  combler  dans  son 
âme  le  vide  de  la  famille  et  de  la  patrie  absentes,  et  il  semble 

(1)  A  Damiron,  22  janvier  1817. 
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que  le  retour  du  printemps  l'y  fasse  sentir  davanta<,''e.  Le 
4  mars,  il  écrit  à  M.  Damiron  une  lettre  toute  d'abandon  et 
de  poésie.  Il  envie  la  solitude  de  son  ami,  qui  lui  permet  de 
rêver  et  de  penser  à  l'aise,  de  vivre  de  la  vie  de  l'âme  et  de 
suivre  le  mouvement  de  ses  idées  :  lui  ne  le  peut,  dans  le 
tourbillon  de  Paris  ;  il  voudrait  être  dans  son  pays  ;  c'est  le 
pays  de  la  vie  intérieure  :  «  Le  silence  de  la  nature  et  des 
hommes  y  élève  l'âme  et  l'invite  à  la  méditation  ;  des  sites, 
tantôt  riants,  tantôt  sublimes,  mais  d'une  beauté  toujours 
originale,  y  nourrissent  l'imagination,  qui  a  besoin  d'être 
souvent  excitée.  Qui  vous  dira  la  fraîcheur  de  nos  fontaines, 
les  parfums  de  nos  plantes,  la  modeste  rougeur  de  nos  fraises 
à  demi  cachées  sous  l'herbe  ?  Qui  vous  dira  les  murmures  et 
les  balancements  de  nos  sapins,  la  funèbre  obscurité  de  leurs 
ombres  et  les  vêtements  de  brouillard  qu'ils  prennent  au  ma- 
tin ?  Qui  vous  dira  la  hauteur  de  nos  rochers  et  leurs  bizarres 
figures,  la  profondeur  et  la  paix  de  nos  vallons  ;  et,  quand 
l'hiver  secoue  les  neiges  de  son  manteau  sur  nous  ;  quand 
d'épaisses  brumes  rampent  lentement  le  long  dos  montagnes 
et  des  forêts  ;  que  la  bise  rapide  s'élance  tout  à  coup  du  nord 
au  midi;  le  voile  épais  des  brouillards  est  déchiré  et  des  lam- 
beaux épars  fuient  dans  les  airs;  d'immenses  tourbillons  de 
neige  soulevés  de  terre  s'agitent  et  tournent  sur  eux-mêmes, 
se  mêlent,  se  confondent  et  remplissent  l'air  d'une  vague 
poussière  ;  alors  les  cheminées  disparaissent,  de  nouvelles 
montagnes  s'élèvent,  l'aigle  et  le  corbeau  fuient  au  plus  haut 
des  airs  en  poussant  de  lugubres  cris,  les  loups  sans  asile 
hurlent  de  froid  et  de  faim,  tandis  que  les  familles  s'as- 
semblent au  bruit  des  toits  ébranlés  et  prient  Dieu  pour  les 
voyageurs  !  0  mon  pays,  pays  que  je  regrette,  quand  vous 
reverrai  je  ?  Quand  me  sora-t-il  donné  de  ne  plus  vous 
quitter?  Hélas!  ce  bonheur  n'est  point  réservé  à  mes 
jeunes  ans,  et  peut-être  l'heure  de  la  vieillesse  aura  sonné 
pour  moi  quand  j'en  pourrai  jouir.  N'importe!  J'aimerai  à 
y  couler  mes  derniers  jours  ;   il  me  sera  doux  d'y  mourir. 
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et  je  bénirai  le  Dieu  qui  m'aura  fait  ces  loisirs  tardifs  (1).  » 
Tout  ici,  jusqu'à  la  forme  un  peu  déclamatoire,  procède  de 
Rousseau  et  annonce  Lamartine.  Ne  croirait-on  pas  déjà  lire, 
en  prose,  une  page  des  Premières  7néditations,  que  cette 
lettre  précède  de  trois  années?  Nous  n'en  avons  pas  retrouvé 
le  brouillon  ;  mais  ce  morceau,  nous  en  sommes  convaincu, 
n'a  pas  été  écrit  au  courant  de  la  plume  ;  il  était  de  ceux  que 
Jouffroy  se  plaisait  à  travailler,  à  rendre  aussi  parfaits  que 
possible,  et  qu'il  transcrivait  ensuite  à  ses  amis. 

Quelques  Jours  après,  il  est  aux  Champs-Elysées  :  «  Je  me 
promenais  là  par  le  plus  beau  soleil  du  monde.  C'était  une 
belle  matinée  de  printemps,  et,  pour  bien  dire,  la  première 
que   nous  avons  eue  cette  année.  Néanmoins  les  violettes 
commençaient  déjà  à  s'épanouir  ;  leur  odeur  suave  m'attira 
vers  un  de  ces  beaux  jardins  qui  bordent  le  côté  droit  de 
cette  pi-omenade  ;  je  m'avançai  vers  les  grilles  de  fer  et,  pas- 
sant mon  nez  à  travers  les  barreaux,  je  humais  les  parfums 
qui  s'échappaient  de  plusieurs  touffe?  de  violettes  groupées 
auprès  d'un  arbre.  J'étais  donc  là  fort  content  de  cette  bonne 
rencontre,  de  cette  bonne  odeur,  de  ces  belles  fleurs,  de  ce 
beau  soleil,  quand,  par  liasard,  je  jetai  les  yeux  sur  la  belle 
maison  à  laquelle  ce  beau  jardin  appartenait.  Alors  j'aperçus 
un  beau  salon  de  plain-pied,  entouré  de  glaces  et  de  lambris 
dorés  ;  la  fenêtre  était  ouverte  et  le  soleil  l'emplissait  de  ses 
rayons.  Mais  il  y  avait  là,  dans  ce  beau  salon,  quelque  chose 
de  plus  beau  que  lui,  que  la  maison,  le  jardin,  les  violettes  et 
les  arbres  tout  ensemble,  c'était  une  charmante  Anglaise  aux 
blonds  cheveux  et  aux  yeux  bleus,  qui  était  assise  dans  un 
fauteuil,  le  visage  tourné  vers  la  fenêtre.  Sur  ses  genoux,  elle 
tenait  un  jeune  enfant,  qui  semblait  à  peine  avoir  vu  deux 
moissons,  beau  comme  un  ange  du  ciel,  frais  comme  une 
pèche  que  la  main  vient  de  cueillir.  Jugez  si  je  regardais  une 
fois  que  j'eus  fait  cette  découverte.  J'oubliai  les  violettes  et 

(1)  A  Damiron,  4  mars  ISIT. 
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toute  mon  âme  fut  à  la  belle  lady.  Il  me  semblait  voir  une  de 
ces  héroïnes  du  pays  de  Galles  qui  sont  si  parfaites  dans  les 
romans  anglais  ;  elle  en  avait  toute  la  mine.  Elle  était  juste- 
ment vêtue  d'une  robe  blanche,  très  simple.  Rien  ne  couvrait 
ses  longs  cheveux,  négligemment  attachés  sur  sa  tête  ;  son 
visage  brillait  d'une  ravissante  beauté  ;  sur  son  sein,  elle 
pressait  son  enfant,  et  ses  grands  yeux  ne  se  détachaient  pas 
d'une  vue  si  chère.  Le  petit  ange  s'efforçait  d'atteindre  son 
cou,  de  ses  jolis  bras  arrondis  ;  il  semblait  la  regarder  avec 
tendresse,  et  ses  cheveux  blonds  roulés  en  boucles  et  douce- 
ment soulevés  par  le  zéphyr  voltigeaient  sur  ses  épaules.  On 
eût  dit  des  êtres  surnaturels,  et  ce  groupe,  digne  de  l'Albane, 
eût  représenté,  d'une  manière  admirable,  l'innocence  dans 
les  bras  de  la  beauté  (1).  » 

Le  25  mai  suivant,  la  mélancolie  l'accable.  Il  est  seul,  dans 
sa  chambre  de  l'École  ;  triste,  il  tourne  les  yeux  du  côté  de  sa 
fenêtre.  «  J'ai  vu  les  arbres  de  notre  cour,  battus  par  le  vent 
d'ouest,  courber  leurs  rameaux  fragiles.  Des  nuages  noirs 
traversaient  rapidement  le  ciel  de  l'occident  à  l'orient  et  lais- 
saient échapper,  en  passant,  de  larges  gouttes  de  pluie  qui 
venaient  s'aplatir  sur  les  vitres.  Ce  triste  aspect  de  la  nature 
m'a  rappelé  les  tempêtes  de  mon  pays,  quand  les  hauts 
sapins  s'entrechoquent  de  leurs  cnnes  et  que  le  vent  du  nord 
emporte  au  loin  leurs  fortes  branches,  comme  l'herbe  des 
montagnes  ou  la  mousse  des  rochers.  J'ai  vu  des  orages 
subhmes  dans  mon  enfance,  et  je  me  rappelle  encore  avec 
quel  déhcieux  frémissement  je  les  contemplais,  du  seuil  de 
la  porte.  Mais  alors  les  orages  venaient  dans  la  saison  des 
orages  :  les  printemps  étaient  purs,  les  étés  féconds  et  les 
automnes  riches  en  moissons.  Aujourd'hui,  tout  est  changé  ; 
et,  depuis  dix  ans,  le  laboureur  perd  sa  peine  et  ne  recueille 
plus.  Ah  !  si  les  temps  passés  revenaient  ;  si  les  saisons, 
mieux  réglées,  ramenaient  l'abondance  au  sein  de  nos  mon- 

(4)  A  DarairoD,  23  mars  1817. 
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tagnes,  c'est  là  que  j'aimerais  à  aller  retrouver  des  illusions, 
c'est  là  que  je  voudrais  faire  des  rêves  de  bonheur  dignes 
des  vôtres.  Comme  vous,  je  les  ferais  à  l'ombre  des  sapins, 
étendu  sur  l'herbe  fraîche.  Mais  ici,  mon  cher,  comment 
voulez-vous  que  je  trouve  des  chimères  aussi  belles  que  les 
vôtres.  Ces  murs,  ces  toits,  ces  cheminées,  ne  disent  rien  à 
l'imagination.  L'idéal  du  beau  sommeille  en  moi,  car  nulle 
beauté  terrestre  n'y  ramène  mon  esprit.  Loin  de  pouvoir 
pousser  jusqu'au  baptême  le  rêve  du  bonheur,  je  ne  puis  en 
trouver  le  commencement.  Rêvez  donc  tout  seul  ;  rêvez,  mon 
ami,  mais  écrivez-moi  vos  rêves.  C'est  une  consolation,  à  qui 
n'en  peut  faire,  de  lire  les  vôtres  (1).  >  C'est  ainsi  que  le 
moindre  accident,  la  plus  petite  chose,  réveille  en  lui  l'image 
de  la  terre  natale,  lui  ouvre  une  échappée  sur  ses  chères 
montagnes.  Il  a  écrit,  dans  une  autre  de  ses  lettres  :  «  Paris 
n'est  pas  une  patrie.  »  Son  cœur  n'en  eut  jamais  d'autre  que 
les  colhnes  et  les  vallons  du  Jura. 

Nulle  part,  peut-être,  ce  don  qu'a  chez  lui  l'imagination 
d'idéaliser  et  transfigurer  toutes  choses  ne  s'est  affirmé  avec 
plus  de  maîtrise  et  d'éclat  que  dans  le  récit  qu'il  nous  donne 
d'une  soirée  passée  sur  le  boulevard,  dans  les  premiers  jours 
d'avril  i819.  Il  est  sous  l'influence  du  printemps,  et  cette 
influence  transforme  tout  à  ses  yeux. 

«  J'étais,  à  neuf  heures,  sur  le  boulevard  des  Italiens.  La 
soirée  était  délicieuse,  et  les  promeneurs  nombreux.  Cepen- 
dant la  nuit  et  le  printemps  contenaient  toutes  les  langues. 
Cette  multitude  se  taisait,  et  l'on  aurait  pu  la  prendre  pour 
le  peuple  silencieux  des  ombres.  Tout  à  coup,  une  femme,  un 
homme,  deux  enfants  et  un  chien  s'arrêtent.  Leurs  vêtements 
étaient  étrangers  ;  leur  physionomie  expressive  et  leur  teint 
hâlé  annonçaient  des  Espagnols  ;  leurs  souhers  étaient  cou- 
verts de  poussière  ;  ils  avaient  l'air  fatigué  ;  on  voyait  que 
c'étaient  des  voyageurs  et  des  malheureux.  La  femme  tenait 

(1)  A  Damiron,  2.5  mai  1817. 
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une  espèce  de  mandoline.  Les  yeux  levés  au  ciel,  elle  se  mil 
à  préluder.  Son  mari  la  soutenait  ;  les  deux  jolis  enfants 
étaient  de  chaque  côté,  et  le  pauvre  chien  assis  devant  eux. 
Bientôt  rétran^rère  chanta  d'une  voix  triste  et  douce.  Les 
paroles  étaient  dans  une  langue  inconnue  mais  harmonieuse; 
l'air  était  étrange,  mais  d'une  admirable  mélodie.  Elle  chan- 
tait seule  chaque  couplet  ;  l'homme  et  les  enfants  répétaient 
en  ciiœur  le  refrain.  Toute  la  foule  s'était  arrêtée  pour  les 
entendre  ;  tous  les  yeux  exprimaient  la  surprise  et  la  com- 
passion. La  beauté  touchante  de  la  musicienne,  le  groupe 
que  formaient  autour  d'elle  l'homme,  les  enfants  et  le  chien  ; 
le  lieu,  l'heure,  le  ciel,  la  saison  ;  l'idée  d'un  pays  éloigné, 
d'un  voyage  pénible,  de  quelque  grande  infortune,  tout  don- 
nait à  cette  musique  une  puissance  magique  et  à  celte  scène 
un  charme  et  une  poésie  indéfinissables  ;  aussi,  quand  le 
concert  fut  achevé  et  que  toute  la  famille  errante,  immobile 
et  les  yeux  baissés,  sembla  laisser  au  chien  fidèle  la  honte  de 
recevoir  la  charité,  Dieu  sait  si  tous  les  assistants  remplirent 
de  bon  cœur  la  boîte  qu'il  portait  à  sa  gueule.  Une  voix 
s'éleva  pour  demander  que  la  romance  fût  chantée  une 
seconde  fois.  Quel  tact  dans  les  Français  !  Tout  le  monde 
sentit  le  peu  de  déhcatesse  et  l'égoïsme  de  cette  demande. 
Tout  le  monde  comprit  que  les  pauvres  gens  étaient  fati- 
gués ;  qu'ils  n'avaient  peut-être  chanté  que  pour  avoir  de 
quoi  souper;  qu'exiger  une  répétition  de  l'air,  c'était  leur 
rappeler  leur  dépendance  et  les  droits  de  celui  qui  paye.  Tous 
ces  raisonnements  se  firent  spontanément  ;  il  n'y  eut  qu'un 
cri  de  mépris,  d'indignation.  On  rappela  le  chien,  on  l'acca- 
bla de  caresses  et  de  présents.  L'étrangère  avait  compris  ce 
mouvement  généreux  ;  ses  yeux  se  levèrent  en  remerciant  ; 
la  rougeur  lui  avait  monté  au  visage.  Quelle  âme  sous  cette 
figure  !  Je  me  serais  jeté  à  ses  pieds  pour  l'adorer  (1).  » 
Deux  mois  après,  c'est  aux  Tuileries,  qu'à  défaut  du  vallon 


(^)    f,pttre  ^  P..  sp.ns  doute  Perrnaii,  7  avril   IRID. 
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paternel,  il  va  promener  sa  rêverie.  Mais  déjà  la  saison  a 
changé  et  l'état  de  son  âme  avec  elle. 

«  Je  reviens  des  Tuileries  ;  j'y  vais  chercher,  tous  les 
matins,  la  fraîcheur  et  le  silence.  Mais,  hélas  !  le  printemps 
n'y  est  plus.  Il  y  était  naguère,  aimable,  échauffant,  ravis- 
sant, inspirateur.  Le  charme  a  disparu  peu  à  peu,  et  la 
nature  est  retombée  dans  son  insignifiance  ordinaire.  Que  de 
rêves  séduisants  mon  imagination  a  faits  sous  ces  beaux 
ombrages,  qu'elle  ne  peut  plus  y  retrouver,  parce  que  le 
soleil  a  fait  un  pas  de  plus  vers  notre  pôle  boréal.  L'influence 
du  printemps  ne  dure  qu'un  moment,  mais  on  vit  plus  dans 
ce  peu  de  jours  que  dans  les  onze  autres  mois  de  l'année. 
C'est  la  saison  de  la  poésie  et  de  l'enthousiasme  ;  l'âme  est 
tout  expansive  ;  elle  ne  s'appartient  plus  ;  elle  se  répand  et 
se  perd  dans  le  monde  qui  l'enveloppe,  et  bien  au  delà  ;  elle 
ne  juge  plus,  elle  aime  :  aussi  tout  lui  paraît  beau,  et  ce  qui 
est  et  ce  qui  n'est  pas.  Ravie  des  réalités  et  des  chimères 
qu'elle  embellit  ou  qu'elle  invente,  elle  s'y  attache  avec  pas- 
sion, elle  s'épuise  à  les  posséder  ;  vains  efforts  ;  l'union  est 
impossible.  L'homme  est  réduit  à  les  adorer  et  à  chanter  dans 
ce  monde  le  bonheur  qui  n'y  est  point.  Et  cependant  cette 
adoration  nous  rapproche  du  Dieu  inconnu  ;  ces  chants  qui 
sont  pleins  de  lui  nous  le  livrent  pour  ainsi  dire.  L'adoration 
est  délicieuse  ;  l'hymne  est  d'une  harmonie  enivrante  ;  quand 
l'une  finit,  quand  l'autre  expire,  l'âme,  en  retombant  sur  la 
terre,  s'aperçoit  qu'elle  l'avait  quittée  et  que  déjà  un  pas 
avait  été  fait  vers  le  ciel.  Triste  et  rampante,  elle  s'ennuie 
dans  la  fange.  Ses  yeux  se  lèvent  avec  douleur  vers  ces 
espaces  brillants  où  tout  à  l'heure  elle  planait.  Elle  n'a  plus 
le  courage  de  supporter  sa  condition  ;  elle  s'efforce  pour 
s'élever  de  nouveau,  mais  elle  a  perdu  sa  puissance  :  le  prin- 
temps n'est  plus  (1).  > 

On  le  voit,  il  y  avait  dans  l'âme  de  Jouffroy  une  véritable 

(1)  A  Damiron,  4  juin  1819. 
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lyre  ;  nous  allons  l'entendre  vibrer  d'accents  plus  émus  et 
plus  religieux  encore. 

Nous  avons  vu  que,  en  1820,  Dubois,  qui  enseignait  alors  à 
Besançon,  était  allé  voir  Jouffroy  aux  Pontets.  Us  avaient 
ensemble  visité  Genève  et  Lausanne,  Yverdun,  Neufchâtel  et 
son  lac.  Deux  ans  après,  au  printemps  de  1822,  Joutïroy  par- 
court de  nouveau  ces  lieux  et,  le  ']()  mai,  il  adresse  à  l'ami 
qui,  une  première  fois,  les  a  vus  avec  lui,  celte  belle  lettre 
qu'on  nous  pardonnera  de  transcrire  presque  en  entier,  tant 
le  peintre  de  la  nature  et  le  poète  nous  semblent  s'y  révéler 
avec  éclat,  tant  l'àme  religieuse  de  Jouffroy  s'y  montre  dans 
tout  son  essor  vers  Dieu,  dans  toute  la  ferveur  de  l'enlhou- 
siasme  et  de  l'adoration  : 

€  Je  viens  de  faire  un  voyage  à  Morges,  avec  ma  mère,  et 
j'arrive  d'une  jolie  partie  à  Yverdun,  plus  récente  encore  que 
mon  voyage.  Nous  étions  cinq  cavaliers  et  nous  avions  six 
demoiselles,  le  tout  sur  trois  chars-à-bancs.  Nous  avons 
débuté  par  Valorbe,  où  nous  avons  été  coucher.  Le  lendemain, 
nous  avons  grimpé  sur  la  dent  de  Vaullion,  cette  montagne 
blanche  que  l'on  aperçoit  depuis  le  sentier  terminant  au 
nord-est  le  lac  et  la  vallée  de  Joux.  Le  point  de  vue  est 
presque  aussi  vaste  et  beaucoup  plus  original  que  celui  de  la 
Dole.  De  là  à  Orbe  et  à  Yverdun,  d'où  nous  sommes  revenus 
hier  diner  chez  Falconuet  et  coucher  ici. 

«  Nous  aimons  tant  Yverdun  que  je  veux  vous  donner 
quelques  détails  qui  augmenteront  peut-élre  votre  désir  d'y 
revenir.  J'ai  vu  cette  ville  sous  un  nouvel  aspect.  Vous  vous 
souvenez  que  nous  l'avions  définie  :  la  ligne  droite  ou  l'uni- 
formité. La  légère  brume  qui  remplissait  l'atmosphère  quand 
nous  le  visitâmes  donnait  à  la  perspective  une  monotonie  que 
j'y  retrouvai  dans  mon  second  voyage,  parce  que  la  même 
cause  reproduisait  le  même  effet.  Cette  fois,  le  rideau  était 
levé  ;  l'air  avait  une  pureté  et  une  transparence  admirables. 
La  phy:  ionomie  du  pays  était  changée  et,  pour  ainsi  dire, 
rajeunie.  Le  lac  allongé  se  voyait  jusqu'au  fond,  et  ses  rives 
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et  les  villes  nombreuses  qui  les  couvrent  se  détachaient  par- 
faitement de  la  surface  de  l'eau  et  se  laissaient  distinguer 
comme  Meilleraie  de  Clarens.  Cette  première  bordure  était 
enfermée  dans  une  autre  pleine  de  douceur  et  de  majesté;  à 
gauche,  le  pompeux  Jura  ;  au  fond,  les  rochers  blancs  de 
Neufchâtel  ;  à  droite,  les  montagnes  couvertes  de  bois  du 
canton  de  Berne  ;  au  delà  du  lac,  Morat,  et  le  canton  de 
Fribourg  en  deçà,  formaient  un  demi-cercle  d'une  imposante 
beauté.  C'est  autre  chose  que  le  bassin  du  Léman  ;  moins  de 
grandiose,  mais  une  grandeur  plus  harmonieuse  et  peut-être 
plus  ravissante.  Que  n'étiez-vous  là  ?  Que  n'y  étiez-vous  sur- 
tout lorsque,  au  coucher  du  soleil,  nous  nous  mimes  dans 
une  barque  pour  aller  visiter  Grandson,  si  gracieusement 
groupé  au  revers  du  Jura,  et,  pour  ainsi  dire,  suspendu  sur 
le  lac.  La  journée  avait  été  brûlante.  Un  orage  se  formait  du 
côté  de  Fribourg,  un  autre  vers  le  fond,  au-dessus  de  Neuf- 
châtel. La  nuit  était  venue,  et,  tandis  que  la  lune  reposait  sur 
nos  têtes  et  blanchissait  d'une  pâle  lumière  les  vagues  du  lac, 
les  éclairs  sillonnaient  les  nuages  obscurs  devant  nous  et  à 
notre  droite.  Deux  tonnerres  également  lointains  grondaient 
alternativement  et  semblaient  psalmodier  un  hymne  à  la 
gloire  du  Créateur.  Les  rives  sur  lesquelles  éclataient  ces 
deux  orages  étaient  perdues  dans  une  sombre  nuit.  Les  deux 
autres,  éclairées  par  la  lune,  laissaient  voir  Yverdun  et  ses 
beaux  peupliers,  Grandson  et  son  pâle  château  qui  ressemble 
à  un  fantôme,  et  une  foule  de  villages  épars  sur  la  route  de 
Neufchâtel.  L'horizon,  par-dessus,  était  encore  rouge  des 
feux  mourants  du  crépuscule,  et  les  sommets  arrondis  du 
Jura  se  dessinaient  admirablement.  Nous  avions  trois  rameurs 
qui  faisaient  voler  la  barque  sur  la  face  du  lac.  Nous  avan- 
çâmes d'abord  en  babillant  Nos  compagnes,  en  robes 
blanches  et  en  chapeaux  de  paille  larges,  tremblaient  à 
chaque  mouvement  et  riaient  de  leurs  frayeurs.  Mais  bientôt 
la  nature  l'emporta,  et  le  sublime  spectacle  qui  nous  entou- 
rait suspendit  tout  autre  sentiment.  Frivoles  jeunes  filles, 
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elles  ne  savaient  pourquoi  elles  se  taisaient  et  d'où  venaient 
ces  soupirs  involontaires.  L'infinité  de  Dieu  les  tenait  sous  sa 
puissance  et  parlait  à  leur  cœur.  Au  clair  de  la  lune,  on  voyait 
le  sentiment  religieux  de  l'inconnu  et  du  sublime  faire  vivre, 
pour  la  première  fois  peut-être,  et  leurs  yeux  et  leurs  figures 
d'une  vie  exaltée  et  supérieure.  Oh  !  qu'elles  étaient  belles 
alors  et  comme,  involontairement,  on  les  serrait  contre  son 
cœur.  Mais  c'était  une  beauté  qui  ne  leur  appartenait  pas, 
descendue  d'en  haut  sur  leurs  fronts,  éclair  de  vie  dans  la 
mort  de  leur  existence.  Dans  une  heure,  ces  traits,  rendus 
sublimes  un  moment,  devaient  retomber  dans  la  triviale 
expression  de  pensées  communes  et  de  sentiments  étroits,  et 
je  sentais  là,  dans  l'excès  même  de  mon  admiration  et  démon 
bonheur,  la  périssable  valeur  de  tout  ce  que  l'on  peut  admirer 
et  aimer  en  ce  monde. 

c  Nous  arrivâmes  au  pied  du  château  de  Grandson,  mais 
nous  ne  descendîmes  i)as  à  terre.  Les  deux  orages  s'avan- 
çaient lentement  et  menaçaient  de  nous  couvrir  ;  il  nous 
fallait  une  heure  pour  regagner  Yverdun,  et  nous  retournâmes 
la  barque.  Le  silence  continuait  et  n'était  interrompu  que  par 
quelques  mots  et  le  bruit  des  rames.  Lonchamp,  couché  sur 
le  devant  de  la  barque,  fumait  sa  pipe  en  regardant  le  ciel.  Je 
ne  sais  pourquoi  je  me  rappelai  alors  avoir  lu  qu'à  bord  des 
vaisseaux  portugais  qui  doublèrent  pour  la  première  fois  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  on  célébra  la  messe  au  milieu  de 
la  nuit,  en  vue  de  la  mer  des  Indes,  inconnue  jusque-là.  Par 
une  alliance  d'idées  subite  et  inspirée  par  tout  ce  qui  m'envi- 
ronnait, le  chant  du  Sanctu.^,  Sanclus,  se  trouva  dans  mon 
coeur  et  sur  mes  lèvres.  Je  l'entonnai  à  demi  voix;  mon  voisin 
m'accompagna  sur  le  même  ton  ;  peu  à  peu  les  sons  s'éle- 
vèrent, tout  le  monde  s"en  mêla,  et  les  rives  protestantes  du 
lac  d'Yver.lun  retentirent  du  sublime  Boaannah  in  excelsis 
lentement  et  solennellement  exécuté  par  dix  voix  réunies. 
L'étonnement  silencieux  de  nos  rameurs,  pour  qui  et  ces 
chants  et   cette  langue  étaient  inconnus,   nous  excita.  Le 
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Gloria  in  excelsis,  le  Lauda  Sion,  le  Laudate  Dominum, 
omnes  gentes,  se  succédèrent.  La  gravité  de  ces  chants  catho- 
liques au  milieu  de  cette  grande  scène,  l'idée  qu'on  les  en- 
tendait du  rivage,  et  que  la  religion  protestante  n'avait  rien 
qui  pût,  ainsi  s'allier  poétiquement  à  ce  qu'il  y  a  de  poétique 
dans  la  nature  et  les  sentiments  de  l'âme  ;  ce  mélange  har- 
monieux de  voix  d'hommes  et  de  femmes  ;  cette  langue  latine 
si  sonore,  si  pompeuse,  inconnue  à  la  population  d'alentour, 
tout  m'émut  au  plus  haut  point.  Sans  doute,  il  y  avait  une 
harmonie  bien  vraie  entre  ces  chants,  ce  spectacle  et  ce  pays, 
et  peut-être  arrive-t-il  souvent  que  ces  inspirations  subites 
qui  devinent  ce  que  la  réflexion  n'aurait  jamais  inventé,  sont 
ainsi  le  résultat  nécessaire  d'une  position,  d'un  sentiment, 
d'une  disposition  d'esprit  qui  est  en  harmonie  avec  elles  et 
qui  les  fait  naître  sans  que  nous  nous  en  doutions,  (i)  » 

Si  je  ne  m'abuse,  ces  pages  ne  le  cèdent  pas  aux  plus  belles 
pages  de  Rousseau  et  de  Lamartine.  Il  est  impossible,  tant 
certaines  analogies  sont  frappantes,  de  ne  pas  les  rapprocher 
du  Lac.  L'inspiration  n'en  est  pas  exactement  la  même,  bien 
que  le  sentiment  de  la  brièveté  de  la  vie  et  de  la  fragilité  de 
l'amour  humain  y  traversent  aussi  l'âme  de  Jouffroy  :  elle  est 
encore  plus  haute.  Chez  Lamartine,  l'inspiration  est  purement 
païenne.  Ce  qui  lui  arrache  ces  accents  émus  et  sublimes, 
qu'on  ne  peut  comparer  qu'aux  derniers  vers  des  Deux  Pi- 
geons de  La  Fontaine,  c'est  le  sentiment  du  néant  de  la  vie, 
de  la  fuite  irréparable  de  l'amour,  exalté  par  le  charme  des 
lieux,  de  l'heure  et  l'exquise  beauté  de  tout  ce  qui  l'entoure. 
Chez  Jouffroy,  l'inspiration  est  franchement  religieuse  et 
chrétienne.  C'est  la  grandeur  et  la  beauté  de  Dieu  que  les 
spectacles  de  la  nature  lui  révèlent,  c'est  la  prière  qui  monte 
sur  ses  lèvres,  c'est  l'enthousiasme  du  roi  David  qui  soulève 
sa  poitrine,  l'entraîne  et,  avec  lui,  ses  compagnons,  dans  un 
chœur  d'amour  et  d'adoration.  L'ode  de  Lamartine  est  le  cri 

(1)  A  M.  Dubois,  30  raai  4822. 
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poignant  d'une  blessure  humaine.  La  lettre  de  Jouffroy  est 
un  hymne  ;  et  pour  exprimer  les  sentiments  profonds  qui  dé- 
bordent de  son  àme,  le  jeune  philosophe,  qui  venait  de  tra- 
verser, à  l'École  normale,  cette  crise  du  doute  et  cette  nuit 
douloureuse  dont  il  nous  a  laissé  une  si  pathétique  peinture, 
qui  allait  bientôt  écrire  l'article  fameux  :  Comment  les  dogmes 
finissent,  ne  trouve  rien  de  mieux  que  d'emprunter  les  for- 
mules de  la  liturgie  catholique  ;  c'est  par  le  chant  du  Sanclus 
et  de  VHosannah  que,  de  la  frêle  barque  qui  le  porte,  il  salue, 
aux  rayons  de  la  lune  et  au  bruit  de  la  tempête,  la  grandeur 
du  Dieu  qu'il  adore.  On  voit  ici  (la  preuve  s'en  retrouve  à 
chaque  instant  dans  ses  œuvres)  combien  profondément 
l'éducation  chrétienne  avait  pénétré  Jouffroy  et  quelle  vive  et 
durable  empreinte  elle  avait  laissée  dans  son  âme. 

El  la  muse  chanta  jusqu'à  la  fin.  L'homme  qui,  jeune  et  au 
milieu  des  brumes  de  Paris,  disait,  en  1818  :  «  Je  ne  pourrai 
véritablement  écrire  que  quand  j'aurai  revu  mes  sapins  »  (1), 
retrouve,  dans  sa  maturité,  tout  son  essor  poétique  sous  les 
rayons  du  soleil  d'Italie.  «  J'ai  fait  des  moissons  de  violettes 
le  long  des  chemins,  écrit-il  de  Pise,  le  15  février  1836.  Jai 
passé  des  heures  à  écouter  dans  les  bois  le  gazouillement 
des  rossignols  et  le  sifflement  des  merles,  et  à  me  demander 
s'il  fallait  autre  chose  au  monde  pour  être  heureux,  que  de 
vivre,  écouter,  voir  et  sentir  (2).  »  La  poésie  était  vivace  en 
lui  ;  elle  persistait  jusque  sous  les  glaces  de  l'âge,  jusque 
dans  la  maladie  et  presque  à  la  veille  de  la  mort.  Il  quitte 
Pise  pour  aller  à  Rome  :  le  récit  de  son  voyage,  la  description 
de  Trasimène,  de  Cortone,  de  Pérouse,  de  Foligno  sont  vrai- 
ment du  Rousseau  et  du  meilleur.  Et  là  encore,  il  est  permis 
de  remarquer  que  Jouffroy  n'a  jamais  rien  si  bien  compris  et 
senti  que  les  œuvres  catholiques.  Assise  le  ravit  ;  il  voudrait 
y  faire  une  retraite  de  quinze  jours.  Son  émotion  est  plus  vive 

(4)  Lettre  à  Dainiron,  du  17  juin  1818. 
(2)  Lettre  à  Dubois,  du  15  février  1836. 
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encore  à  Spolète  et  à  la  montagne  des  Ermites.  Rien  de 
charmant,  de  frais,  de  sincère  comme  la  description  qu'il  en 
donne.  La  paix  qu'on  y  respire  lui  va  à  l'âme  et  la  pénètre. 
11  s'y  arrêterait  volontiers,  et  dirait  comme  Pierre  dans  l'Évan- 
gile :  «  Seigneur,  nous  sommes  bien  ici,  faisons-y  trois 
tentes.  »  —  «  Cette  solitude  est  ravissante,  écrit-il  ;  elle  donne 
l'envie  de  laisser  le  monde  et  de  se  consacrer  à  Dieu  (1).  » 

ni 

Il  était  impossible  qu'à  la  date  où  ces  lettres  sont  écrites,  à 
cette  période  de  fièvre  de  la  Restauration,  la  politique  ne 
trouvât  pas  sa  place  dans  les  libres  épanchemenls  déjeunes 
hommes,  tels  que  Dubois,  Damiron  et  Jouffroy  ;  il  ne  se  pou- 
vait pas  davantage  qu'un  esprit  sincère  et  puissant  comme 
Jouffroy  ne  cherchât  pas  à  rattacher  ses  opinions  à  des  prin- 
cipes et,  en  politique  comme  ailleurs,  à  asseoir  ses  convictions 
sur  des  vérités  philosophiques.  La  chose  vaut  la  peine  d'y  in- 
sister :  là  encore,  nous  retrouvons.,  avec  cette  apparence  de 
septicisme  et  cette  pointe  d'ironie  envers  lui-même  qu'il  porte 
en  toutes  choses,  la  profondeur  d'analyse  et  la  hauteur 
d'âme  de  Jouffroy. 

On  devine  aisément  que,  par  la  nature  de  son  esprit 
comme  par  toutes  les  tendances  de  son  caractère  indépen- 
dant et  fier,  il  devait  être  porté  vers  le  parti  doctrinaire. 

C'est  dans  la  lettre  du  24  janvier  1818  qu'il  parle  pour  la 
première  fois  politique  avec  quelque  détail.  «  Il  y  a  quatre 
partis  dans  la  Chambre  :  1°  les  ministériels  purs  ;  —  2°  les 
ultra  ;  — -  3"  les  libéraux  ;  —  4°  un  parti  qui  s'est  formé  au 
sein  des  ministériels  et  qui  prend  la  liberté  de  n'être  pas  tou- 
jours de  l'avis  du  ministère,  comme  MM.  Bourdeau,  Courvoi- 
sier  et  autres.  Ce  quatrième  parti  a  à  sa  tête,  dans  la  Chambre 
des  députés,  MM.  Jordan,  Royer-Collard,  Beugnot,  et,  dans  la 

(4)  Lettre  à  Dubois,  du  3  mai  1836. 
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Chambre  des  pairs,  M.  de  Lally  et  autres.  C'est  ce  parti  qui  a 
voté  pour  le  projet  de  loi  de  la  presse,  en  proposant  l'amon- 
dement  du  jury,  et  qui  vote  pour  la  loi  du  recrutement,  en 
proposant  l'amendement  du  vote  annuel.  Ce  parti,  plus  indé- 
pendant que  le  parti  ministériel,  tend  au  libéralisme,  qui  est 
le  vœu  et  l'opinion  delà  nation  (1).  » 

Jouffroy  nous  fait  ainsi  assister  à  la  naissance  du  parti  doc- 
trinaire et.  dès  le  début,  ses  préférences  se  dessinent.  «  Les 
ult7'a  battent  la  campagne  :  leur  position  est  fausse  et  leurs 
contradictions  font  pitié...  Ces  gens-là  font  grand  tort  à 
MM.  Corbières  et  Benoit,  surtout  à  M.  de  Villole,  homme  pro- 
digieusement adroit  et  habile,  qui  manœuvre,  dans  sa  fausse 
position,  avec  un  admirable  talent;  du  reste,  l'opinion  s'est 
retirée  des  icUra.  On  se  rit  d'eux  partout.  Cela  les  irrite,  et 
leur  colère  et  leur  dépit  ne  servent  qu'à  les  rendre  plus  ridi- 
cules. Au  contraire,  l'opinion  seconde  et  anime  les  libéraux 
et  donne  de  la  force  et  de  la  faveur  à  tout  ce  qu'ils  disent. 
Ceux-là  sont  placés  dans  la  position  vraiment  nationale  et 
bien  que  quelques  hommes  parmi  eux  ne  soient  pas  irrépro- 
chables, on  oublie  ce  qu'ils  sont  pour  ne  penser  qu'à  ce  qu'ils 
disent.  Ce  qu'ils  disent,  les  doctrines  qu'ils  soutiennent  sont 
si  évidentes,  si  claires,  si  conformes  à  la  justice  et  à  la  raison, 
que  le  plus  mince  orateur,  en  les  proclamant,  fait  toujours 
plus  d'effet  que  le  plus  habile  des  ulti^a  et  des  ministériels  (2).  » 
Et  quelques  lignes  plu.s  loin  :  «  Lo  Mercure,  le  Journal  du 
commerce,  les  Lettres  normandes,  une  foule  innombrable  de 
brochures  el,  de  feuilles  périodiques  défendent  le  libéralisme. 
Mais  son  meilleur  défenseur  est  M.  de  Constant  qui  vaut  à  lui 
seul  une  armée,  parce  qu'il  est  toujours  prêt,  qu'il  écrit  bien 
et  qu'il  est  plus  fort  sur  les  matières  politiques  que  ceux  qu'il 
attaque.  » 

Au  reste,  Jouffi-oy  admire  le  talent  déployé  par  les  ora- 

(1)  Lettre  à  Dainiron,  du  24  jauvier  1818. 

(2)  Ibid. 
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leurs.  «  A  aucune  époque,  dit-il,  on  n'a  vu  une  Chambre  des 
députés  égale  à  la  nôtre.  Aucune  assemblée  délibérante 
(sauf  peut-être  la  première  Conslituante)  n'a  offert  des  discus- 
sions aussi  profondes,  aussi  vastes,  aussi  complètes,  que  les 
deux  dernières  discussions  sur  la  presse  et  le  recrutement. 
Nous  devons,  mon  ami,  être  fiers  de  notre  patrie  ;  elle  a,  du 
premier  saut,  conquis  la  gloire  de  la  tribune  sur  toutes  les 
nations  de  l'Europe  (1).  » 

Ses  maîtres  en  politique,  ce  sont  MM.  Royer-Collard,  Ca- 
mille Jordan,  Benjamin  Constant.  Mais,  en  vrai  philosophe,  il 
éprouve  le  besoin  d'analyser  leurs  doctrines,  de  les  sou- 
mettre à  la  critique,  de  s'assurer  si  elles  reposent  ou  non  sur 
des  principes  solides.  «  J'ai  été  tour  à  tour  bonapartiste, 
royaliste  ultra,  ministériel,  libéral,  sans  savoir  pourquoi  ; 
mais  aussi  sans  me  passionner  pour  aucun  de  ces  partis,  car 
je  me  passionne  difficilement  en  faisant  de  la  philosophie. 
Celte  année,  je  me  suis  mis  à  réfléchir  sur  mon  girouetlisme  ; 
j'ai  vu  que  je  girouetterais  éternellement  si  je  n'examinais  la 
question.  Je  l'ai  donc  examinée,  comme  j'aurais  fait  s'il  se  fût 
agi  de  la  perception  externe.  J'ai  trouvé  une  solution,  elle  me 
paraît  vraie.  Je  l'adopte  {iL).  » 

Quelle  est  cette  solution  que  Jouffroy  croit  avoir  trouvée  ? 
m'expose  en  détail  à  son  ami,  dans  la  lettre  du  8  août  1818. 
Bien  que  nulle  part  il  ne  soit  signalé  comme  tel,  on  ne  sera 
pas  étonné  de  trouver  en  lui  le  vrai  théoricien  du  parti,  et 
même  aucun  autre  ne  me  parait  avoir  donné  aux  principes 
politiques  et  aux  doctrines  libérales  des  assises  plus  pro- 
fondes et  plus  solides. 

Un  nommé  Darmaing  avait  été  condamné  pour  avoir  publié 
une  espèce  de  journal,  dans  lequel  il  signalait  tous  les  actes 
arbitraires.  Jouffroy  s'indigne  de  cette  condamnation. 
M.  Cousin  avait  assisté  au  procès  de  Darmaing.  On  le  lui  re- 

(1)  Lettre  à  Damiron,  du  24  janvier  1818. 

(2)  Lettre  à  Damiron,  du  8  août  1818. 
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pi'ocliait  vivement.  Mais  Cousin  est  libéral,  reprend  .louffroy  ; 
les  fonctionnaires  épouvanlent  les  provinces  de  ce  mot. 
Qu'est-ce  donc  que  le  libéralisme  ?  C'est  ici  qu'intervient  la 
théorie. 

c  Le  problème, essfntiel  pour  l'homme,  est  celui  de  la  des- 
tinée. Le  christianisme  avait  donné  de  ce  problème  une  so- 
lution claire,  et  cette  solution  avait  été  comprise  et  acceptée. 
Mais,  <\  la  faveur  de  l'ignorance,  on  a  ajouté  au  christianisme 
une  foule  de  dogmes  absurdes  ;  quand  l'absurdité  de  ces 
dogmes  a  apparu  à  l'esprit  humain,  il  a  conclu  à  l'absurdité 
du  christianisme  lui-même  et  à  la  fausseté  de  la  solution  qu'il 
avait  donnée;  et,  comme  le  christianisme  était  la  seule  règle 
qu'eût  le  monde,  avec  lui  tomba  toute  règle».  —  «De  ce  que 
cette  règle  avait  été  reconnue  fausse,  on  conclut  qu'il  n'y 
en  avait  pas  du  tout  ;  qu'il  n'y  avait  rien  qu'on  dût  faire,  rien 
qu'on  ne  dût  pas  faire  :  le  monde  se  retrouva  dans  le  même 
état  où  il  s'était  trouvé  à  la  chute  du  paganisme...  De  là, 
d'une  part,  «  le  désespoir  dans  certaines  âmes,  l'agitation  et 
l'inquiétude  daus  le  peuple  ;  de  l'autre,  l'arbitraire  posé  en 
«  principe  et  réalisé  dans  la  pratique,  entraînant  à  sa  suite 
les  plus  affreux  désordres.  » 

Mais,  se  hâte  d'ajouter  Joufiroy,  «  enfin,  nous  commençons 
à  sortir  de  cet  état,  à  reconnaître  qu'il  y  a  du  devoir  et  que 
nous  avons  une  destinée.  L'ennui,  le  désespoir,  la  langueur, 
s'évanouissent  ;  une  nouvelle  activité  anime  l'esprit  humain  ; 
il  s'élance  vers  ce  devoir  et  celte  destinée  dont  il  ne  doute 
plus  ;  il  la  cherche  avec  ardeur  ».  Qu'avons-nous  à  faire? 
La  chercher,  la  montrer,  la  faire  accepter...  «  Cette  destinée, 
cette  règle  ne  sera  adoptée  que  si  elle  est  comprise  ;  elle  ne 
sera  comprise,  que  si  elle  est  conforme  à  la  raison  :  elle  ne 
sera  conforme  à  la  raison,  que  si  elle  est  sa  loi-même,  sa  loi 
éternelle,  loi  qu'elle  conçoit  dès  qu'elle  est  éclairée  ;  sa  loi 
qui  se  compose  des  principes  immuables  de  la  justice. 

€  Voilà  ce  que  veulent  ces  hommes  qui  proclament  sans 
cesse  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme,  qui  en  appellent 
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sans  cesse  aux  principes  de  la  justice,  qui  veulent  que  ces 
pi-incipes  passent  dans  les  lois,  et  que  l'arbitraire  soit  banni 
des  constitutions  politiques  (1).  » 

C'est  ainsi,  par  sa  méthode  habituelle  et  rigoureuse  de  la 
déduction  philosophique,  que  Jouffroy  arrive  à  définir  et  à 
justifier  la  politique  doctrinaire  et  libérale.  Et  il  ajoute: 

«  Voilà  pourquoi  ces  hommes  ont  l'opinion,  car  ils  lui 
offrent  ce  qu'elle  désire  :  une  régie  et  une  règle  qu'elle  com- 
prend (2).  » 

Seul  à  ma  connaissance,  malgré  tout  le  talent  des  doctri- 
naires, Jouffroy  est  descendu  jusqu'à  ces  profondeurs  et  a 
clairement  discerné  et  signalé  dans  le  devoir  la  seule  assise 
vraiment  solide  sur  laquelle  puisse  reposer  la  liberté. 

Mais  continuons  l'exposé  de  ses  idées  :  «  Voilà  pourquoi, 
ajoute-t-il,  les  libéraux  triompheront,  car  ils  ont  pour  eux  la 
force  des  choses,  qui  veut  actuellement  qu'une  règle  soit 
manifestée,  qu'une  solution  soit  donnée  au  problème  de  la 
destinée  humaine  ;  qui  veut,  de  plus,  que  celte  règle  soit  ra- 
tionnelle ;  qui  veut,  par  conséquent,  que  cette  règle  ne  soit 
autre  chose  que  la  justice  et  toutes  ses  conséquences  et  ses 
conditions:  telles  que  la  liberté  individuelle,  la  liberté  dépen- 
ser, de  parler,  la  distribution  égale  delà  justice,  la  participa- 
tion des  peuples  à  la  confection  des  lois,  la  tolérance  reli- 
gieuse, l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  Or  ces  gens  qui  veulent 
cela,  qui  ont  pour  eux  l'opinion  et  qui  triompheront,  sont 
ceux  que  j'appelle  Libéraux  (3).  » 

Sans  doute,  ils  ont  des  adversaires,  et  quels  sont-ils  ? 
Jouffroy  les  comprend  dans  six  catégories  différentes  ;  ceux 
qui  croient  encore  aux  anciens  dogmes  religieux  et  politiques  ; 
—  ceux  qui,  sans  y  croire,  y  trouvaient  et  y  trouveraient  en- 
core leur  compte  ;  —  ceux  qui  se  trouvent  bien  de  l'arbitraire  ; 
r-  ceux  qui  pensent  qu'on  ne  peut  gouverner  un  peuple  par 

(1)  Lettre  à  Damiron,  du  8  août  1818. 

(2)  Ibid. 

(3)  lUd. 
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la  seule  forco  des  lois  justes;  —  les  ambitieux  et  la  troupe  de 
ceux  qui,  par  instinct,  se  rangent  du  côté  du  plus  fort;  — 
enfin  ceux  qui,  n'ayant  aucune  opinion,  s'effrayent  de  toute 
nouveauté  !  «  Ces  catégories  faites,  y-t-il  pour  un  homme 
sans  passions  et  sans  préjugés,  y  a-t-il  à  hésiter  ?  Il  ne  faut 
pas  n'être  d'aucun  parti,  car  il  faut  être  Françjais  et  homme  : 
et  si  l'on  veut  choisir,  quelles  enseignes  préférer  à  celle  du 
libéralisme  ?  Il  faut  s'y  ranger,  parce  que  là  est  le  bon  sens, 
la  raison  et  le  devoir  ;  il  faut  s'y  ranger,  indépendanii^ient 
des  hommes  qui  peuvent  s'y  trouver,  indépendamment  des 
dangers  auxquels  on  peut  s'exposer  en  s'y  plaçant. 

«  Etre  là,  c'est  déclarer  qu'on  veut  des  lois  justes  et  qu'on 
ne  souffrira  aucun  arbitraire  ;  être  là,  c'est  manifester  qu'on 
aspire,  avec  le  siècle  tout  entier,  à  un  nouvel  ordre  de  choses 
fondé  sur  les  lumières  de  la  raison.  » 

Nous  retrouvons  ici  le  disciple  de  la  philosophie  du 
xv!!!""  siècle,  de  cette  école  généreuse  mais  chimérique  qui  a 
tout  espéré  de  l'excellence  de  notre  nature  et  attendu  tout 
progrès  du  libre  jeu  des  institutions  humaines.  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit,  si  Jouffroy  a  le  sentiment  profond  des  droits 
de  l'homme,  il  a  un  sentiment  non  moins  profond  de  ses 
devoirs.  11  n'hésite  pas  :  «  Pour  nous  autres,  égrugeurs  de 
philosophie,  nous  devons  nous  attacher  à  montrer  à  nos 
élèves  qu'il  y  a  un  devoir,  un  devoir  immuable,  absolu,  règle 
invariable  de  la  conduite,  but  de  la  vie,  qui  doit  uniquement 
gouverner  l'homme,  et  le  gouverner,  non  seulement  comme 
homme,  mais  comme  citoyen,  mais  comme  gouvernant  ou 
gouverné  ;  en  fondant  ainsi  les  lois  pohtiques  sur  les  lois  de 
la  morale,  et  celles-ci  sur  des  vérités  rationnelles  manifestées 
clairement  comme  obligatoires  à  l'esprit  de  tous  les  hommes, 
on  donne  une  règle  certaine  à  la  conduite  de  l'homme  et  du 
citoyen  ;  on  arrache  au  hasard,  à  l'arbitraire  ou  à  la  foi  la  vie 
humaine,  et  on  lui  trace  clairement  sa  véritable  destinée  (1).» 

(1)  A  Damiron,  8  décembie  1819.  ( 
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Ainsi,  en  vrai  philosophe,  Jouffro}^  place  les  devoirs  de 
l'homme  avant  ses  droits  ;  c'est  sur  le  devoir  qu'avec  sa  pro- 
fondeur ordinaire  il  cherche  à  asseoir  tout  l'édifice  de  ses 
doctrines  politiques.  Là  est  son  originalité  et  son  honneur. 
S'il  se  rattache  à  la  philosophie  du  xvin^  siècle,  en  ce  sens 
qu'il  attend  tout  progrès  du  libre  développement  de  la  rai- 
son, il  ne  croit  pas,  comme  les  théoriciens  de  la  Révolution, 
à  la  bonté  naturelle  de  l'homme,  et  il  sent,  avant  tout,  le 
besoin  de  le  ramener  à  la  règle  du  juste,  au  respect  de  la  loi 
morale,  au  devoir. 

Il  rêve  d'une  législation  idéale  :  «  Je  cherche  un  petit  sys- 
tème politique  ;  je  m'établis  législateur.  Je  prends  pour  ma- 
tière un  village,  et  j'avise,  dans  ma  sagesse,  à  lui  donner, 
non  pas  les  meilleures  lois  qu'il  puisse  supporter,  mais  les 
meilleures  lois  possibles  ;  en  quoi  je  diffère  notablement  de 
Selon.  Mais  il  donnait  des  lois  à  un  peuple  réel,  moi  je 
régente  un  peuple  imaginaire.  Quand  j'aurai  trouvé  une 
législation  idéale,  je  la  comparerai  aux  lois  qui  régissent 
mon  pauvre  pays,  cette  triste  France.  Et  j'aurai  la  consola- 
tion d'énumérer  et  de  compter  toutes  les  absurdités  sous  les- 
quelles elle  pâtit.  J'en  ferai  le  tableau  synoptique  ;  je  le  ferai 
encadrer,  je  pendrai  le  tout  dans  un  coin  de  ma  chambre  et 
ce  sera  un  monument  de  ma  haine  implacable  pour  toutes 
les  tyrannies  et  pour  tous  les  tyrans  qui  ont  exploité, 
exploitent  et  exploiteront  les  peuples  (1).  » 

Jouffroy  se  range  ainsi  nettement  parmi  les  opposants  au 
gouvernement  de  la  Restauration.  Il  était  difficile  que,  avec 
la  naturelle  fierté  de  son  caractère  et  la  loyale  indépendance 
de  ses  opinions,  il  n'inquiétât  pas  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques et  n'encourût  pas  la  censure  d'une  autorité  qui,  d'ail- 
leurs, il  faut  bien  le  reconnaître,  n'était  pas  toujours  exempte 
d'un  esprit  d'inquisition  et  de  tracasserie.  Les  trois  amis, 
Jouffroy,  Dubois,  Damiron,  devaient  l'éprouver  tour  à  tour. 

(1)  Lettre  à  Damiron,  du  21  février  1819. 
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t  Tout  n'allait  pas  de  soi  et  librement,  à  l'École,  nous  dit 
Dubois.  L'esprit  janséniste  de  M.  Guencau  était  inquiet, 
ombrageux  ;  les  audaces  de  Cousin  le  déconcertaient;  il  sui- 
vait à  la  piste  tous  ces  élans  dans  un  monde  fermé  à  son 
étroite  pensée  ;  il  enregistrait  un  mot,  le  creusait,  y  voyait 
des  abiraes  ;  allait,  quoique  avec  discrétion  et  réserve, 
inquiéter  M.  Rendu,  et  celui-ci  allait  jusqu'à  M.  Royer,  qui, 
alors,  avait  des  tempêtes  majestueuses,  faisait  venir  JouftVoy, 
un  jour,  par  exemple,  et  se  vantait  ensuite  de  l'avoir  fait 
pleurer  comme  un  enfant  de  noble  cœur,  à  la  vue  de  quelque 
périlleuse  conséquence  d'une  de  ses  leçons  sur  l'intention  et 
la  moralité  de  l'agent  dans  les  actes  de  la  vie  (1).  > 

C'est  sans  doute  à  cet  incident  que  Jouffroy  fait  allusion 
dans  sa  lettre  du  17  novembre  1819. 

«  Il  faudrait  que  je  fusse  bien  amoureux  pour  me  marier 
maintenant,  car  jamais  mon  sort  à  venir  ne  se  trouva  plus 
douteux  et  plus  incertain.  L'Université  n'est  plus  une  carrière 
pour  moi  :  ou  elle  changera  entièrement  d'ici  à  l'expiration 
de  mes  dix  années  de  service,  ou  elle  ne  changera  pas  et 
restera  lyrannique,  arbitraire,  inquisitoriale,  absurde,  telle 
qu'elle  est  à  présent.  Dans  ce  dernier  cas,  assurément,  je  la 
quitterai.  Dans  le  premier,  je  verrai.  Voilà  la  question,  et 
cette  question,  est  celle  de  mon  avenir.  .Jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  décidée,  je  philosopherai  pour  moi  et  non  pour  mes 
élèves,  auxquels  je  ne  veux  pas  mentir,  en  leur  professant 
des  opinions  que  je  ne  crois  pas,  mais  auxquels  non  plus  je 
ne  veux  pas  professer  toutes  les  miennes,  fort  peu  curieux 
d'être  destitué  à  Paris  et  envoyé  au  fond  de  la  Gascogne  ou 
de  la  Normandie,  apprendre  à  des  bambins  de  sept  ans  com- 
ment fait  Rosa  au  génitif. 

«  Que  si  vous  me  demandez  le  fondement  de  mes  craintes, 
je  vous  dirai  que,  l'année  dernière,  les  chefs  de  l'Université 
firent  saisir  des   rédactions  de  mes  leçons,  en  tirèrent  des 

fi)  Souvenim  inéditu  de  M.  Dubois. 
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phrases  détachées  qu'ils  recousirent  ensuite  l'une  à  l'autre, 
et,  sur  ce  beau  et  solide  fondement,  m'accusèrent  d'impiété 
et  d'anarchie,  moi  qui  crois  en  Dieu  plus  qu'eux,  puisque  je 
sais  pourquoi  j'y  crois,  et  qui  aime  l'ordre  cent  fois  plus, 
puisque  j'accuse  de  désordre  et  d'anarchie  l'Université  ddnt 
ils  sont  les  chefs.  Or  je  suis  impie,  parce  que  je  dis  qu'il  n'y 
a  pas  de  devoirs  spéciaux  envers  Dieu,  et,  encore,  parce  que 
je  soutiens  qu'à  l'époque  où  le  christianisme  parut,  les 
hommes  avaient  besoin  d'une  nouvelle  religion,  et  que  ce 
besoin  favorisa  son  établissement,  ce  que  saint  Paul  et  tous 
les  Pères  de  l'Église  ont  soutenu  avant  moi,  et  ce  qu'on  ne 
peut  nier  sans  accorder  que  l'ancienne  religion  était  bonne  et 
l'établissemérit  de  là  nouvelle  inutile.  —  Je  suis  anarchiste 
parce  que  je  prétends  que  nul  n'est  tenu  d'obéir  à  une  loi  qlii 
lui  commande  ce  que  sa  conscience  regarde  comme  uti  crime, 
principe  éternellement  vrai  et  qu'on  ne  peut  nier  sans  accor- 
der, par  exemple,  qu'un  préteur  romain  était  tenu  de  faire 
brûler  vifs  des  millions  de  chrétiens  dès  que  la  loi  l'avait 
ordonné,  et,  par  exemple  encore,  que  si  Louis  XVI  avait  été 
fugitif  dans  ses  États  au  moment  où  la  loi  qui  le  condamnait 
â  mort  fut  rendue,  tout  Français  eût  été  tenu  dé  le  tuei^  ou 
de  le  livrer  éh  découvrant  son  asile.  Et,  parce  que  j'étais 
irnpie  et  anarchiste  à  Ce  point,  on  me  menaça  d'une  destitu- 
tion, eri  ajoutant  que  le  crime  de  Bavoux  était  une  peccadille 
àUprës  du  niien.  Quand  une  àdministl-alibn  à  le  pouvoir  de 
hommer  sans  concours  et  de  destituer  sans  jugement,  elle 
est  èssentielleiiient  mauvaise.  DieU  vous  garde,  iiion  cher,  et 
vous  dorihè  la  prudëiifee  liéfcessàire  à  CeUx  qui  vivent  sous  là 
griffe  des  puissants  (i).  » 

Je  n'aurais  pas  transcrit  cette  longue  lettre  si  dii  n'y  trou- 
vait une  nouvelle  preuve  de  la  haUteur  d'âhië  de  Jbûlîroy  et 
dé  la  fermeté  de  së§  doctrines.  C'est  aux  ultrd  de  la  Restau- 
ration qu'il  se  voyait  Contraint  de  rappeler  ce  grand  principe 

(1)  A  Damiion,  17  novembre  1819. 


LA   JEUNESSE   ET    LA    MORT    DE    THEODORE   .lOUFEROY.      487 

que  nul  n'est  tenu  d'obéir  à  une  loi  qui  lui  commande  de 
faire  ce  que  sa  conscience  réprouve.  C'est  à  nos  modernes 
jacobins  qu'il  convient  de  le  rappeler  aujourd'hui  et  de 
redire,  avec  l'autorité  de  Jouffroy,  que  la  souveraineté  du 
nombre  ne  saurait  être  la  source  du  droit,  et  que  les  lois  qui 
émanent  de  la  volonté  populaire,  fussent-elles  régulièrement 
votées  par  la  majorité,  ne  sauraient  obliger  la  conscience 
qu'autant  qu'elles  ne  violent  pas  les  lois  éternelles  et 
immuables  de  la  justice  et  de  la  raison. 

IV 

Cette  correspondance  n'est  pas,  à  proprement  parler,  phi- 
losophique. Et  pourtant,  la  philosophie  y  occupe  une  large 
place  et  en  fait,  pour  ainsi  dire,  le  fond.  Comment  en  eût-il 
pu  être  auti'ement  dans  l'abandon  de  cette  causerie  intime 
entre  deux  amis  voués  aux  mêmes  études,  préoccupés  des 
mêmes  problèmes,  se  parlant  sans  voile  et,  pour  ainsi  dire, 
cœur  à  cœur  ? 

Au  moment  où  elle  commence,  Jouffroy  était  dans  la 
fièvre  des  occupations  professionnelles  et  des  conceptions 
philosophiques.  Des  travaux  de  toute  sorte  l'accablaient  : 
«  1817  et  1818  furent  les  deux  années-mères  de  la  Restaura- 
tion, dit  Dubois.  A  quelle  rude  discipline  Jouffroy  fut  mis 
pendant  ces  années  !  Il  était  clos  dans  ce  séminaire  ardent, 
ses  amitiés  les  plus  chères  absentes,  avec  cet  orgueilleux 
sans  repos  de  Cousin  ;  lui-mètriè  en  fièvre  et  la  tête  pesante 
chaque  jour  d'un  nouveau  projet  (1).  » 

Il  était  bien  jeune  encore,  vingt  ans  à  peine.  A  cette  date, 
il  est,  et  tant  que  dure  cette  correspoildance,  il  restera  le  dis- 
ciple fidèle,  l'admirateur  passionné  de  M.  Cousin.  Quand  on 
a  lu  les  œuvres  de  Jouffroy,  et  qu'on  y  a  appris  à  connaître 
l'indépendance  de  son  esprit  et  l'originalité  de  sa  pensée,  on 

CI)  Snuifrnirn  ivArlits  de  M.  Dubois. 
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aurait  peine  à  croire  à  quel  point  il  subissait  alors  l'ascen- 
dant du  maitre,  si  l'on  n'en  trouvait  la  preuve  à  chaque  page 
de  ses  lettres.  Elles  sont  pleines  de  sentiments  d'admiration 
et  de  reconnaissance  ;  d'admiration  pour  le  talent,  de  recon- 
naissance pour  les  services  rendus.  Et  il  ne  défend  pas  moins 
le  caractère  de  l'homme.  Cousin  ne  dit  rien  que  de  beau,  ne 
fait  rien  que  de  bien.  «  11  est  si  digne  d'être  aimé  !  (1)  »  Plus 
tard,  Jouffroyfera  des  réserves.  Dans  une  phrase  bien  connue 
du  Mémoire  sur  V organisation  des  sciences  philosophiques, 
il  osera  juger  M.  Cousin  et  parler  de  son  inexpérience  au 
début  de  son  enseignement.  A  l'époque  dont  nous  parlons,  il 
est  entièrement  sous  le  charme  :  «  Pour  moi,  je  l'aime  vive- 
ment, écrit-il  à  Damiron,  encore  plus  par  estime  et  par  amitié 
que  par  reconnaissance  (2).  » 

11  suit  ses  leçons.  C'est  à  M.  Cousin  qu'il  va  demander  la 
solution  des  difficultés  qui  l'arrêtent  ;  c'est  avec  lui  qu'il  se 
promène,  près  de  lui  qu'il  va  puiser  des  inspirations  et 
réchauffer  son  zèle  philosophique.  L'autorité  de  M.  Cousin  est 
incontestée.  C'est  le  maitre. 

«  Je  suis  le  cours  de  Cousin,  écrit-il,  presque  au  lendemain 
de  son  retour  à  Paris  ;  il  est  bien  beau,  cette  année  ;  je  vais, 
toutes  les  semaines,  chez  lui,  et  ses  conversations  que  je 
rédige  brièvement,  me  donnent  une  foule  d'aperçus 
féconds  (3)  »  ;  et  il  propose  à  Damiron  de  lui  envoyer  tous 
les  quinze  jours  un  résumé  de  ces  conversations  et  un 
résumé  du  cours.  Damiron  veut  ouvrir  à  Falaise  un  cours 
libre  de  philosophie  :  Jouffroy  l'y  encourage.  «  Vous 
m'écrirez,  lui  dit-il,  quand  vous  serez  embarrassé,  vous  me 
proposerez  vos  doutes,  et  j'irai  chez  Cousin  puiser  la  solu- 
tion que  je  vous  donnerai.  Tout  cela  ira  merveilleuse- 
ment (4).  » 

(4)  Lettre  à  Damiron,  du  24  janvier  1847. 

(2)  A  Damiron,  25  mai  1817. 

(3)  A  Damiron,  14  février  1847. 

(4)  A  Damiron,  4  mare  1817. 
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Dès  cette  époque,  M.  Cousin  se  préoccupait  de  recruter  des 
disciples,  de  fonder  une  école  et  d'organiser  son  gouverne- 
ment philosophique.  Jouffroy  se  fait,  près  de  ses  camarades, 
l'écho  de  ces  préoccupations.  Il  demande  à  Damiron,  de  la 
part  de  M.  Cousin,  quel  emploi  il  fait  de  son  temps,  où  en 
est  son  esprit  en  philosophie  (1).  «  Cousin,  écrit-il,  vou- 
drait voir  s'établir,  entre  les  élèves  de  l'Ecole  normale  qui 
s'occupent  de  philosophie,  une  correspondance  utile  dont  il 
sera  le  centre,  et  dans  laquelle  il  jettera  toutes  les 
lumières  qu'il  pourra  tirer  ou  de  lui  ou  des  métaphysiciens 
de  Paris  (2).  »  —  «  Mais  il  ne  peut  souffrir  qu'on  pense  à 
des  questions  d'ambition  ou  d'intérêt  ;  il  lui  faut  un 
dévouement  pur,  des  hommes  conduits  par  le  seul  désir 
d'avancer  et  de  propager  la  science  ;  point  d'ambition,  sinon 
l'ambition  philosophique  (3).  » 

La  philosophie  renaît,  et  c'est  à  M.  Cousin  qu'on  le  doit. 
Grâce  à  lui,  elle  fait  à  l'École  de  rapides  progrès.  M.  Cousin 
a  élaboré  un  vaste  plan,  qui  doit  être  imprimé  ;  il  l'a 
adressé  à  M.  Schelling,  en  Allemagne  ;  à  M.  Stewart,  en 
Ecosse  ;  l'a  répandu  en  France  et  dans  toutes  les  villes 
philosophiques  de  l'Europe  :  «  On  saura  enfin  que  la 
France  renail  à  la  haute  philosophie  et  que  c'est  dans  l'École 
qu'elle  renaît  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  un  projet  en  l'air. 
Cousin  est  encouragé  par  de  hauts  personnages.  M.  de  Serre, 
président  de  la  Chambre,  qui  connaît  bien  la  philosophie  de 
Kant,  est  venu  à  notre  premier  examen,  il  viendra  au 
second,  et  peut-être,  aurons-nous  l'honneur  de  voir  le 
ministre  de  l'intérieur.  La  dernière  fois,  nous  avions 
M.  Maine  de  Biran,  M.  Guizot,  M.  Cuvier,  M.  Ampère, 
M.  Royer  et,  comme  je  vous  l'ai  dit,  M.  de  Serre  et  beaucoup 
d'autres.  La  prochaine  assemblée  sera    plus  nombreuse  et 

(1)  A  Damiron,  5  décembre  1817. 

(2)  A  Damiron,  14  février  1817. 

(3)  A  Damiron,  5  décembre  1817. 
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plus  brillante  encore.  On  y  verra  des  Anglais  et  des  Aile 
mands.  Nous  comptons  sur  M,  Schlegel  et  autres  (1).  » 
Heureux  telnps  que  celui  où  des  hommes  d'une  aussi  haute 
vàletir,  et  les  premiers  personnages  de  l'État  prenaient  un 
pareil  intérêt  et  donnaient  par  leur  présence  un  pareil 
encouragement  aux  hautes  études  ! 

Les  lettres  de  Jouffroy  contiennent  une  foule  de  détails 
charmants  et  d'anecdotes  piquantes  sur  les  rapports  du 
disciple  àVec  le  maître.  On  y  voit  une  fois  de  plus  combien 
l'esprit  de  prosélytisme  était  naturel  à  M.  Cousin  et  quelle 
action  puissante  il  exerçait  sur  ses  élèves  :  «  Vous  me 
déhiandez  des  encouragements,  écrit  Jouffroy  à  Damiron. 
Vous  vous  adressez  mal.  car  j'ai  moi-même  fort  peu  de  verve 
et  je  tomberais  si  M.  Cousin  ne  me  ranimait  et  ne  me 
réchautïait  de  la  chaleur  de  son  zèle  philosophique.  Cet 
homme-ià  a  iirie  ferveur  qui  se  communique,  et  une  seule 
de  ses  conversâlidns  vous  donne  des  forces  inconnues  et 
une  vigueur  tolite  nouvelle.  Chaque  mercredi,  je  vais  le 
trouver  après  dîner.  Il  est  dans  sa  chambre,  et  c'est  là  que 
nous  causons  quand  il  pleut.  Quand  il  fait  beau  temps,  nous 
allons  au  Luxembourg  ;  alors,  il  prend  la  parole,  et  ne  cesse 
de  parler  jusqu'à  cinq  heures  et  demie.  Vers  cette  heure,  il 
commence  à  me  mener  dans  les  riies,  car  il  sait  qu'il  est 
bientôt  temps  d'aller  dîner,  et  quelquefois,  il  est  attendu 
dans  une  maison  pour  six  heures  ;  mais  le  voilà  qui  s'oublie; 
nous  nous  égarons  daîls  les  rues  ;  nous  tournons  sur  nous- 
mêmes,  sans  nous  en  apercevoir  ;  nous  repassons  virlgt  fois 
dans  les  mêmes  endroits;  nous  ne  sommes  plus  de  ce 
monde,  et  les  passants  étonnés  s'arrêtent  pour  regarder  nos 
gestes  et  saisir  quelques-unes  de  ces  paroles  que  nous  pro- 
nonçons avec  taiit  de  véhémence.  Enfin,  la  lune  qui  éclaire 
les  rues,  la  solitude  qui  commence  à  régner,  peut-être  la 
fatigue  de  marcher  et  la  lassitude  de  parler  font  revenir  mon 

(1)  Lettre  à  Darairon,  des  26  et  27  avril  1818. 
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philosophe  à  lui-même,  et  vers  les  sept  heures,  sept  lieures 
et  demie,  nous  nous  disons  bonsoir.  Que  me  dit-il,  pendant 
si  longtemps  ?  De  bien  belles  choses,  mon  ami  ;  et,  l'instruc- 
tion que  j'en  retire  est  un  avantage  que  ma  situation  a  sur  la 
vôtre.  Mais  aussi  c'est  le  seul  (1).  » 

On  retrouve  bien  là  l'homme  qui,  rencontrant  un  jour  sur 
la  place  de  la  .^:orbonne  un  autre  de  ses  disciples  non  moins 
illustre  qiie  Jouffroy  (2),  lui  proposait  de  venir  dîner  à  Saint- 
Cloud,  partait  avec  lui,  allait  jusqu'à  l'extrémité  du  village, 
faisait  volte-face,  le  ramenait  à  Paris  et  se  séparait  de  lui  à 
neuf  heures  du  soir,  au  point  même  où  il  l'avait  rencontré 
sans  que,  dans  l'ardeur  de  leur  discussion  philosophique, 
ni  l'un  ni  l'autre  se  fût  aperçu  qu'il  avait  oubhé  de  diner. 

Une  anecdote  que  Jouffroy  raconté  à  son  ami  montre  à 
quel  point  étroite  était  alors  son  intimité  avec  Cousin  e*- 
aussi  que  cette  intimité  était  très  connue.  «  Un  beau  matin, 
Un  oi*dre  me  vient  d'aller  chez  M.  Royer.  Je  vais,  j'entre.  La 
première  personne  que  je  rencontre,  c'est  Cousin  qui  arrivait 
d'Allemagne,  du  jour  iiiême.  Nous  ne  nous  attendions,  ni 
l'un  ni  l'autre,  à  nous  rencontrer  là.  «  Allons,  embrassez- 
vous,  dit  M.  Koyer.  »  Nous  le  fimes.  Et  M.  Royer  reprit  : 
«  Vous,  Monsieur  Jouffroy,  vous  ne  saviez  pas  que  M.  Cousin 
fût  revenu  ;  mais  vous  non  plus.  Monsieur  Cousin,  vous  ne 
Saviez  pas  que  M.  Jouffroy  fût  iloinmé  professeur  suppléant 
M.  Cardhaillac,  au  lycée  Rourbon  et  à  l'École.  »  C'était 
àn^once^  gracieusement  la  nouvelle.  Je  remerciai  M.  Royer. 
Cousin  trouva  cela  très  bien  (3).  » 

Jouffroy  se  regarde,  d'ailleurs,  comme  le  disciple  préféré, 
j'allais  dire  comme  le  seul  vrai  disciple.  «  i\loi  seul,  en  effet, 

(1)  A  Dainiron.  Et  ailleurs  :  it  M.  Cmiain  vient  quelquefois  chez 
mon  restaurateur;  aprèn  rlîner,  noua  orrons  dana  les  riioRj  criint  l'i 
perdre  haleine  une  discnssion  philosophique  qui  oflfraye  los  pasHants.  » 
(A  Damiron,  18  avril  1818.) 

(2)  M.  Vacherot. 

(3)  Lettre  à  Damiron,  5  décembre  1817. 
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j'ai  suivi  Cousin,  depuis  ses  premiers  essais  jusqu'au  point 
actuel  où  ses  idées  sont  arrivées.  Je  les  ai  vues  naître  et  se 
développer  :  je  les  ai,  pour  ainsi  dire,  faites  avec  lui.  C'est  ce 
qui  fait  que  j'ai  l'avantage  de  les  entendre  (1).  » 

On  ne  saurait,  après  cela,  s'étonner  qu'en  toute  circons- 
tance il  prenne  chaleureusement  la  défense  de  M.  Cousin, 
défense  de  sa  doctrine,  de  ses  actes,  de  sa  personne. 

Damiron  a  semblé  croire  au  mauvais  vouloir  de  M.  Cousin 
à  son  égard  ;  et  Jouffroy  de  lui  répondre  aussitôt  :  «  Je 
pense  que  vous  vous  êtes  exagéré  les  préventions  de  Cousin. 
Il  n'a  pas  de  jugement  arrêté  sur  vous,  que  je  sache.  Il  vous 
aime,  j'en  suis  sûr.  Lui  reprocherez-vous,  à  lui  qui  cultive  la 
philosophie  avec  de  si  nobles  et  si  pures  intentions,  à  lui  qui 
veut  répandre  des  doctrines  élevées  pour  le  bien  de  son 
pays,  lui  reprocherez-vous  de  vouloir  bien  connaître  ceux  qui 
sollicitent  l'honneur  d'y  contribuer  ?  Lui  reprocherez-vous  de 
chercher  à  s'assurer  s'ils  le  sollicitent  par  intérêt  ou  par 
amour  de  la  vérité  ?  Lui  reprocherez-vous  d'hésiter  à  porter 
un  jugement  et  d'interroger  leurs  lettres  pour  démêler  leurs 
intentions  (2)  ?  »  Quelques  lignes  plus  loin,  il  parle  de 
«  l'aversion  de  M.  Cousin  pour  toute  vue  intéressée  »,  et  il 
ajoute  :  «  Comment  pourrais-je  souffrir  que  vous  cessassiez 
d'estimer  Cousin,  si  digne  d'estime  ?  » 

La  défense  est  chaleureuse,  sans  réserve.  Elle  le  sera 
encore  davantage  quand,  après  la  révocation  de  M.  Dubois, 
l'attitude  de  M.  Cousin  prendra,  aux  yeux  de  quelques-uns, 
un  certain  caractère  d'équivoque. 

Suivant  les  expressions  mêmes  de  Jouffroy,  «  il  avait 
semblé  commander  à  Dubois  l'éloignement  ».  Jouffroy  s'en 
étonne  plus  encore  qu'il  ne  s'en  indigne,  et  il  écrit  à  son 
ami  :  «  Ce  que  vous  me  dites  de  Cousin  me  fait  beaucoup  de 
peine.   Si  les  événements  ne  viennent  pas  le  ressusciter,  je 

(1)  A  Damiron,  8  août  1848. 

(2)  A  DamiroB,  24  janvier  1818. 
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crains  qu'il  ne  succombe.  Où  est  donc  son  énergie  ?  Son  cou- 
rage serait-il  de  nature  à  ne  pas  convenir  dans  les  temps 
d'oppression  ?  Faut-il  que  je  cliange  les  idées  que  je  m'étais 
faites  de  lui  ?  Tombe-t-il  donc  au  niveau  du  vulgaire,  lui  qui 
le  surpassait  de  si  haut  ?  Ami,  je  ne  me  fais  pas,  je  ne  me 
ferai  jamais  à  le  considérer  comme  un  homme  ordinaire.  Il 
peut  avoir  son  côté  faible,  mais  il  est  éminent  par 
d'autres...  »  Et,  après  avoir  essayé  d'analyser  sa  conduite  et 
de  l'expliquer  par  une  sorte  de  maladie  morale,  il  demande 
que,  malgré  tout,  on  ne  le  repousse  pas,  qu'on  ne  lui  refuse 
pas  l'estime,  et  il  ajoute  :  «  Il  mérite  de  nous  cet  effort 
d'amitié.  Car,  que  ne  lui  devons-nous  pas  ?  Il  nous  a  élevés  à 
penser.  Il  nous  a  appris  à  goûter  ce  qui  est  noble,  grand, 
vertueux  ;  il  nous  a  tirés  des  chemins  vulgaires  où  nous 
aurions  trainé  sans  lui  ;  il  a  fait  de  nous  des  âmes,  et  nous 
n'aurions  été  que  des  esprits  (1).  » 

Quand  un  maître  inspire  à  un  homme  tel  que  Jouffroy  de 
pareils  accents,  il  est  impossible  de  ne  pas  concevoir  de  lui 
une  haute  idée.  On  saisit  là,  sur  le  vif,  la  puissance  de  séduc- 
tion et  d'action  qu'avait  M.  Cousin  sur  les  jeunes  hommes. 
Mais  il  y  a  plus.  Pour  faire  de  ses  disciples  des  âmes,  suivant 
la  belle  expression  de  Jouffroy,  il  faut  être  soi-même  une 
âme.  Peu  d'hommes  ont  été,  de  nos  jours,  plus  discutés  que 
M.  Cousin;  il  a  été  aussi  vivement  attaqué  par  les  uns 
qu'ardemment  défendu  par  les  autres.  Il  semble  qu'un 
témoignage  comme  celui  de  Jouffroy  soit  décisif  dans  ce 
procès.  Aucun,  dans  tous  les  cas,  ne  lui  est  plus  favorable 
et  ne  lui  fait  plus  d'honneur.  Quelles  qu'aient  pu  être  les 
faiblesses  de  M.  Cousin,  les  sentiments  qu'il  a  su  inspirer 
au  plus  éminent  de  ses  disciples  ne  permettent  pas  de 
douter  non  seulement  de  l'éclat  de  son  esprit,  qui,  comme 
l'a  dit  Sainte-Beuve,  avait  des  airs  de  génie,  mais  encore 
de  la  hauteur  de  son  âme,  de  l'autorité  de  son  enseigne- 
Ci)  A  Dubois,  10  septembre  1822 
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ment,  de  l'action   féconde  et   bienfaisante   qu'il  a  exercée 
autour  de  lui  (1). 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  ne  s'étonnera 
pas  que,  quand,  à  son  tour,  M.  C'  usin  pst  frappé  par  une 
mesure  hypocrite,  l'indignation  de  Jouffroy  éclate,  e  II  est 
vrai,  mon  cher  ami,  que  Cousin  ne  fait  plus  son  cours  à  la 
Faculté.  Pourquoi?  Les  journaux  ont  dit  d'abord  qu'il  avait 
été  suspendu.  Ensuite,  le  Moniteur  a  publié  que  c'était  pour 
s?i  santé  et  la  continuation  de  son  Proclus  que  le  conseil  lui 
avait  permis  de  ne  pas  le  faire  provisoirement  ;  et  l'affiche  de 
|a  Faculté  annonce  que  l'ouverture  de  ce  cours  sera  annon- 
cée ultérieurement.  Ainsi  l'article  du  Journal  officiel  nqi^s 
montre  le  conseil  comme  une  autorité  paternelle  qui  cède 
aux  désirs  de  Cousin,  et  l'affiche,  sans  rien  dire  de  faux, 
favorise,  par  une  expression  vague  et  perfide,  l'interprétation 
du  Moniteur  !  Et  tout  cela  est  combiné  pour  donner  à  la 
persécution  l'allure  de  la  justice,  et  même  de  la  bonté.  On 
destitue  l'homme  que  l'on  craint,  et  on  ne  veut  pas  courir  les 
risques  de  cet  acte...  Il  est  si  bien  destitué  qu'il  ne  touche 
plus  un  sou  de  sa  place  ;  et,  cependant,  l'autorité  dit  et 
imprime  que  c'est  lui  qui  a  demandé  à.  ne  pas  continuer,  à 
cause  de  sa  poitrine  et  de  son   Proclus  ;  qu'ainsi  on  lui  a 

(i)  Dans  la  belle  préface  de  son  livre  intitulé  :  Souvenirs  de  vingt  ans 
d'enseignement,  M.  Damirpn  a  porté  sur  M.  Cousin  un  témoignage  de 
tous  points  conforme  à  celui  de  Jouiïroy.  M.  Dubois  dit  à  son  tour  : 
«  Qui  donnait  chaque  jour  secousse  à  l'esprit  de  Jouffroy  ?  Qui,  par 
l'exemple  d'une  méthode  même  inexpérimentée,  même  défectueuse,  pro- 
voquait ses  méditations  et  la  recherche  d'une  autre  méthode,  si  méthode 
il  y  a  ?  N'était-ce  pas  le  jeune  maitre  V  Ah  !  on  peut  bien  refuser  à 
M.  Gousin  l'honneur  d'avoir  tiré  de  son  admirable  esprit  un  système  de 
philosophie  original  et  complet  ;  mais  qu'il  ait  donné  l'élan  aux  études 
philosophiques,  qu'il  ait  été  chef  de  réforme,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  nier 
aans  nier  l'évidence  et  par  une  puérilité  souverainement  ridicule.  Ce 
n'est  pas  Jouffroy  qui  eût  jamais  rougi  de  reconnaître  que,  sans 
M.  Cousin,  il  n'aurait  jamais  fait  de  philosophie.  »  (Souvenirs  inédite.) 
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accordé  un  congé  ;  qu'ainsi  il  louche  toujours  son  trailemeiil 
et  est  au  mieux  avec  le  conseil  ;  d'où  il  suil  que  Cousin  est 
un  lâche  qui  s'est  arrangé  avec  le  pouvoir,  qui  consent  à  ne 
pas  palier  et  à  recevoir  le  prix  de  son  silence  ;  qui  se  relire 
quand  la  circonstance  devient  périlleuse  et  dément  ainsi  tout 
ce  qu'il  a  professé.  D'où  il  suil  que  les  philosophes  sont  des 
déclamateurs  et  des  histrions,  que  la  philosophie  est  de  la 
poudre  à  jeter  aux  yeux...  Voilà  la  perfidie,  l'hypocrisie  de 
l'autorité  dans  cette  affaire  (1).  > 

Et,  sept  ans  après,  le  24  juin  1817,  Jouffroy  écrira  encore  à 
Dubois  :  <  Cousin  a  été  délicieux,  comme  à  l'ordinaire  ». 

On  le  voit,  le  charme  a  duré. 


Quand  il  s'agit  de  Jouffroy,  il  y  a  une  question  à  laquelle 
on  ne  peut,  bon  gré  mal  gré,  échapper.  Où  en  était-il  en 
philosophie  et  en  religion  ?  L'éclat  de  son  talent  et  de  son 
enseignement,  les  révélations  qu'il  lui  a  plu  de  nous  faire  sur 
l'état  de  son  âme,  le  retentissement  des  incidents  qui  se 
sont  produits  sur  sa  tombe,  tout  nous  ramène  à  l'étude  de 
sa  pensée  et  de  sa  croyance.  C'est  là  la  question  suprême. 

Disons-le  immédiatement,  rien  de  plus  délicat  que  d'y  ré- 
pondre. 

La  correspondance  que  nous  étudions  commence  à  la  fin 
du  mois  d'août  1816.  Jouffroy  était-il  alors  à  la  veille  ou  au 
lendemain  de  cette  nuit  terrible  dont  il  a,  dans  une  page 
fameuse,  décrit  les  tortures  morales  avec  une  émotion  si 
sincère,  avec  un  accent  si  dramatique  et  si  douloureux  ?  Du- 
bois, dans  ses  notes  manuscrites,  semble  croire  que  celte 
nuit  est  celle  dont  Jouffroy  parle  à  Damiron  dans  sa  lettre 
du  22  juin  1817  et  y  voil  «  le  fond  de  la  page  des  Nouveaux 
fragments  ».  —  «  Je   trouve,   dit-il,    dans  cette  lettre,   un 

(1)  A  Damiron,  3  décembre  1820. 
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exemple  de  ces  crises  fréquentes  chez  Jouffroy.  La  description 
qu'il  fait  d'une  suite  de  réflexions  qui  le  saisissent,  un  certain 
jour  orageux  et  triste  de  juin,  a  plus  d'un  trait  de  la  grande 
et  terrible  nuit  décrite  aux  Nouveaux  Mélanges  ;  et  si,  par 
hasard,  c'était  la  même  scène,  reproduite  à  l'heure  même  et 
à  vingt  ans  de  distance,  on  pourrait  voir  ce  que  l'imagination 
remise  en  jeu  par  la  mémoire,  et  la  mémoire  elle-même  se 
fouillant  sous  l'empire  d'une  réflexion  profonde,  ajoutent  de 
force  et  même  de  vérité  aux  impressions.  C'est  là  le  secret 
immortel  de  l'art  :  il  est  plus  vivant  que  la  réalité  même  (1).  » 
Mais  cette  hypothèse  tombe  devant  le  texte  des  Nouveaux 
Mélanges,  où  Jouffroy  parle  d'une  nuit  de  décembre  (2). 
Dans  un  autre  passage  de  ses  notes,  Dubois  en  fixe  la  date 
«  vers  mars  1816  ».  Pour  nous,  tout  indique  que  cette  crise 
décisive  est  antérieure  à  l'époque  à  laquelle  ces  lettres  com- 
mencent ;  et  puisque  Jouffroy  lui-même  nous  apprend  qu'elle 
eut  lieu  pendant  une  soirée  de  décembre,  il  nous  parait  évi- 
dent que  c'est  au  mois  de  décembre  1815  qu'il  faut  la  placer. 
Au  matin  de  cette  nuit  où,  pour  la  première  fois,  il  avait  vu 
clair  dans  son  àme,  Jouffroy  disait  qu'il  n'y  avait  plus  rien  en 
lui  qui  fût  debout.  A  l'heure  dont  nous  parlons,  il  semble  que 
rien  ne  s'y  soit  relevé  ;  à  la  place  de  l'autel  renversé,  aucun 
autel  nouveau  ne  se  dresse  encore.  Si  même  on  lisait  cette 
correspondance  sans  être  averti  du  caractère  de  celui  qui  l'a 
écrite,  on  serait  tenté  de  croire  qu'on  n'a  devant  soi  qu'un 
sceptique  désolé.  Mais,  ici  encore,  c'est  à  M.  Dubois  qu'il 
faut  demander  l'interprétation  vraie.  «  Il  y  avait,  dit-il,  dans 
Jouffroy,  un  fond  de  fantaisie  inépuisable,  qui  le  portait  à  se 
moquer  de  tout,  des  autres,  de  sa  science  et  de  lui-même.  » 
—  «  C'est  avec  cette  pensée  toujours  présente  qu'il  faut  lire 
cette  correspondance,  pour  en  saisir  le  véritable  sens.  Autre- 
ment, on  se  ferait  de  l'homme  l'idée  la  plus  fausse  et  la  plus 

(1)  Souvenirs  inédits  de  M.  Dubois. 

(2)  Nouveaux  Mélanges,  p.  114. 
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injuste  :  il  y  a  un  fond  de  raillerie  de  la  réalité,  du  monde  et 
de  soi,  qui  domine  dans  cette  profonde  et  belle  intelligence, 
et  laisse  échapper  souvent  ces  secrets  soupirs  de  sa  nature,  à 
la  fois  mélancolique,  tendre  et  moqueuse  (1).  » 

C'est  donc  t  avec  cette  pensée  toujours  présente  >,  guidé 
par  les  notes  de  l'ami  qui,  plus  que  personne,  a  vécu  dans 
l'intimité  de  JouÔ'roy  et  connu  le  fond  de  son  âme,  que  nous 
essayerons  de  rechercher,  au  milieu  des  contradictions,  des 
boutades,  des  fantaisies  de  toute  sorte  dont  ces  lettres  sont 
pleines,  ce  qu'il  pensait  alors  sur  les  questions  fondamentales 
de  la  philosophie  et  de  la  religion. 

Jouffroy  l'a  dit  ailleurs  :  c  J'étais  incrédule,  mais  je  dé- 
testais l'incrédulité  :  ce  fut  là  ce  qui  décida  de  la  direction  de 
ma  vie.  Ne  pouvant  supporter  l'incertitude  sur  l'énigme  de 
la  destinée  humaine,  n'ayant  plus  la  lumière  de  la  foi  pour  la 
résoudre,  il  ne  me  restait  que  les  lumières  de  la  raison  pour  y 
pourvoir.  Je  résolus  donc  de  consacrer  tout  le  temps  qui  serait 
nécessaire  et  ma  vie,  s'il  le  fallait,  à  cette  recherche;  c'est  par 
ce  chemin  que  je  me  trouvai  amené  à  la  philosophie,  qui 
me  sembla  ne  pouvoir  être  que  cette  recherche  même  (2).  > 

C'est  par  nécessité,  «  sans  inclination  prononcée  pour  ce 
genre  d'études  >,  sans  enthousiasme  au  moins  apparent, 
qu'il  se  met  «  à  la  poursuite  de  «  cette  belle  inconnue  qui 
s'appelle  la  vérité  »  (3). 

Comment  espère-t-il  la  trouver?  Il  ne  croit  pas  aux  livres. 
Il  fait  un  cours  au  collège  Bourbon  et  il  n'a,  de  toute  l'année, 
ouvert  ifti  livre  de  philosophie.  C'est  en  lui-même,  dans 
l'observation  psychologique  qu'il  cherche,  l'âme.  Dieu,  la  loi 
du  devoir,  la  solution  du  problème  de  la  destinée.  <  Je  vais 
vous  dire  une  chose  qui  est  tout  à  fait  dans  vos  idées  et  qui, 
de  plus,  est  d'une  grande  vérité.  C'est  qu'on  ne  sait  de  philo- 

(1)  Souvenirs  inédits  de  M.  Dubois. 

(2)  Nouveaux  Mélanges,  p.  116. 

(3)  Lettre  à  Damiron,  du  19  novembre  1816. 

MOUVKti<£   siElB.    —   L.  32 
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Sophie  que  ce  qu'op.  en  fait  par  soi-même  ;  c'est  que  tous  les 
livres  de  philosophie  ne  vous  donnent  que  de  fausses  lu- 
mières ;  c'est  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  programmes 
du  monde.  Aussi  n'ai-je  pas  ouvert  un  livre  de  toute  l'année, 
excepté  les  premiers  jours;  j'ai  marché  tout  seul,  ayant  sous 
les  yeux  mon  esprit,  objet  d'observation,  et  faisant  une  leçon 
à  mesure  que  je  faisais  une  découverte  (1).  » 

Ce  n'est  rien  de  moins  que  l'édifice  entier  de  la  philosophie 
qu'il  s'agit  de  reconstruire  par  la  méthode  de  l'oboervation 
psychologique.  L'entreprise  est  vaste  et  hardie  ;  l'effort  est 
sincère  autant  que  l'esprit  est  puissant.  C'est,  avec  toute 
l'ardeur  de  sa  jeunesse,  de  toute  son  âme,  que  Joutfroy 
cherche  cette  vérité  qui.  seule,  à  ses  yeux,  fait  le  prix  de  la 
vie.  Il  semble  qu'elle  se  dérobe  aux  recherches  les  plus  pas- 
sionnées, aux  efforts  les  plus  ardents  qu'il  fait  pour  l'at- 
teindre ;  et  ni  au  point  de  vue  proprement  métaphysique,  ni 
lîiême  au  point  de  vue  moral,  Jouffroy  ne  paraît  trouver 
grande  lumière  ni  grande  force  dans  cette  philosophie  à 
laquelle,  après  avoir  perdu  la  foi,  il  se  rattache  comme  le 
naufragé  à  la  branche.  «  Vous  la  cultivez  avec  ardeur, 
écrit-il  à  son  ami,  cette  belle  philosophie,  et  moi  avec  indiffé- 
rence. Quand  elle  se  dérobait  à  demi  à  mes  regards  curieux, 
j'adorais  sa  beauté  possible.  Douce  illusion  de  mes  premières 
études  !  .l'ai  pénétré  dans  le  bois  sacré.  La  divinité  si  su- 
blime, dans  l'ombre  à  travers  le  feuillage,  n'a  plus  été,  pour 
moi,  qu'une  grosse,  laide  et  informe  statue,  à  peine  dégrossie 
sous  le  ciseau  de  Platon,  de  Descartes  et  de  Kant.  Encore,  si 
ce  bloc  ridicule  pouvait,  sous  vos  mains,  dépouiller  ses 
formes  grossières  ;  si  une  Vénus  pouvait  sortir  de  cette 
pierre  inanimée  1  J'ai  mis  la  main  à  l'œuvre  :  artiste  inhabile, 
j'ai  tout  gâté.  Vous  ferez  peut-être  mieux,  je  vous  attends  à 
la  prochaine  exposition  (2).  »  —  Et  ailleurs  :  «  Je  trouve  que 

(1)  A  DamiroD,  8  août  1818. 

(2)  A  Daniiron,  5  janvier  1819. 
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c'est  une  belle  chose  que  la  philosopliie,  quand  elle  spécule 
tranquillement,  loin  des  dangers,  des  séductions,  à  l'abri  des 
impétueuses  attaques  de  la  passion,  et  des  perfides  tentations 
du  monde  ;  elle  décide,  avec  une  merveilleuse  facilité,  com- 
ment il  faut  agir  dans  toutes  les  circonstances  ;  et  elle  se 
confie,  avec  une  admirable  bonhomie,  sur  ses  propres  forces. 
L'avenir  est,  pour  elle,  la  chose  la  plus  simple  ;  les  dangers 
possibles,  bagatelles  ;  les  combats  futurs,  des  espérances  et 
des  certitudes  de  triomphe  ;  elle  ne  doute  de  rien  ;  elle  vit  du 
hasard  ;  elle  brave    tout  ce  que   contient  le  futur;  elle  est 
présomptueuse  et  pleine  de  vanité  ;  je  ne  saurais  mieux  la 
comparer  qu'à  un  fat  ou  à  un  Gascon  ou  à  une  jolie  femme, 
ou  à  un  homme  ivre,  toutes  gens  qui  sont  charmés  du  pré- 
sent, imperturbables  dans  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  d'eux- 
mêmes  et  sûrs  de  l'avenir  (1).» 

Il  est  difficile  d'avoir  plus  d'esprit,  de  se  moquer  de  la  phi- 
losophie avec  une  ironie  plus  fine  et  plus  charmante  et,  en 
même  temps,  d'en  mettre  à  nu  avec  une  clairvoyance  plus 
impitoyable  les  côtés  faibles  et  l'insuffisance.  Sans  doute,  ce 
ne  sont  là  que  des  boutades,  et  il  est  aisé  d'y  reconnaître 
cette  haute  fantaisie  dont  parle  Dubois.  Et,  pourtant,  ces 
plaisanteries  ne  trahissent-elles  pas  un  état  d'àme  ?  11  fait 
son  examen  de  conscience  et  sent  toute  sa  faiblesse  :  le  sen- 
timent de  rinfirmité  humaine  l'accable  ;  et,  parfois,  il  semble 
regretter  de  ne  pouvoir  plus,  comme  autrefois,  puiser  aux 
sources  de  la  grâce.  «  .le  me  voyais  obligé  de  renoncer  au 
bonheur,  écrit-il  le  22  juin  1817.  Restaient  quelques  vertus  à 
pratiquer  et  quelque  bien  à  faire  pour  remplir  de  quelque 
chose  le  vide  immense  de  ma  vie.  Mais  je  me  sentais  si  lâche 
avec  moi-même,  si  mou  au  bien,  le  dirai-je  ?  si  faiblement 
porté  à  aider  et  à  secourir  les  autres,  que  je  désespérais 
encore,  non  pas  d'être  honnête  homme,  ce  qui  ne  suppose 
que  l'absence  du  mal,  mais  d'être  un  homme  bon  et  vertueux 

(4)  A  Damiron,  18  avril  1818.  f 
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positivement.  J'en  venais  à  la  religion.  Je  me  disais  :  Oîi  en 
est-tu?  Tu  crus  jadis.  Jadis  tu  aimas  Dieu  vivement.  Mainte- 
nant, toute  religion  positive  t'échappe  peu  à  peu.  Les  doutes 
t'assiègent  de  toute  part.  Heureusement,  tu  ne  renieras 
jamais  la  religion  naturelle  ;  mais  que  sert  de  croire  à  Dieu 
et  à  une  autre  vie,  si  tu  te  sens  froid  pour  ce  Dieu,  si  tu  ne 
fais  rien  pour  cette  autre  vie?  Je  rêvais  tout  cela,  un  soir,  au 
clair  de  la  lune,  assis  dans  ma  chambre.  Mon  imperfection 
morale  et  religieuse  m'accablait.  Surtout,  la  pensée  de  la 
mort  de  mes  parents  m'arrachait  des  larmes.  Ces  mauvais 
jours,  ces  noirs  accès  me  reviennent,  comme  la  fièvre,  trois 
ou  quatre  fois  par  an  (1).  » 

N'est-ce  pas  là,  jo  le  demande,  le  cri  d'une  âme  en 
détresse,  qui  pleure  sa  foi  perdue,  et  se  sent  impuissante  à 
combler  le  vide  qu'elle  lui  a  laissé  ? 

Essayons  de  serrer  la  question  de  plus  près  et  de  voir 
quelles  solutions  donnait  Jouffroy  aux  grands  problèmes  que 
toute  philosophie  comporte. 

Et  d'abord,  Dieu.  Datniron  lui  a  demandé  comment  on 
démontre  Dieu.  «  Vous  vous  adressez  bien,  mon  cher  Dami- 
ron,  lui  répond-il,  pour  savoir  comment  on  démontre  Dieu  ; 
comment  on  peut,  avec  trois  principes,  arriver  jusqu'à  lui,  et 
autres  bagatelles  semblables. 

Si  j'en  hais  p;i,s  un  mot,  je  veux  êtr;'  étranglé  ! 

«  Je  vous  dirai  que  je  n'arrive  à  Dieu  que  par  la  morale, 
c'est-à-dii^e  indirectement  ;  que  je  ne  sais  pas  comment  y 
arriver  métaphysiquement,  c'est-à-dire  directement.  Par  con- 
séquent, je  n'ai  à  voire  service  aucune  démonstration  de 
l'existence  de  Dieu,  si  ce  n'est  la  démonstration  morale  :  il  y 
a  une  harmonie  nécessaire  entre  la  vertu  et  le  bonheur... 
Cette  harmonie  est  impossible  dans  l'état  présent  ;  nécessité 
d'un  autre  état  où  l'harmonie  soit  réalisée  ;  nécessité  d'une 

(1)  A  Damiron,  22  juin  1817. 
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puissance  supérieure  qui  réalise  l'harmonie  ;  nécessité  que 
cette  cause  soit  intelligente  et  juste.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Cette  preuve  est  extrêmement  faible  :  elle  conclut  beau- 
coup plus  qu'on  n'est  en  droit  de  conclure  ;  on  part  de  prin- 
cipes qui  peuvent  être  ébranlés,  etc.,  etc.  Mais,  moi,  je  m'en 
contente  en  attendant. 

•  Cependant,  j'estime  qu'il  doit  y  avoir  une  démonstration 
forte  de  l'existence  de  Dieu,  car  tous  les  liommes  y  croient, 
et  toute  croyance  universelle  suppose  des  principes  néces- 
saires et  absolus  qui  la  fondent,  que  le  vuly-aire  ne  démêle 
pas,  mais  que  le  philosophe  i)eut  découvrir.  Quelle  est  cette 
démonstration?  Quels  sont  ces  principes?  Je  l'ignore.  Seule- 
ment, je  sais  bien  que  ces  principes  ne  sont  pas  les  trois  prin- 
cipes de  Cousin,  car  il  est  impossible  d'en  tirer  rigoureuse- 
ment Dieu.  > 

Puis,  voulant  indiquer  à  son  ami  ses  idées  sur  la  manière 
dont  il  suppose  qu'on  arrive  à  Dieu,  «  il  lâche  »  (ce  sont  ses 
propres  expressions)  les  hardiesses  suivantes  : 

«  1°  Je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'une  substance,  —  ni  vous 
non  plus.  Vous  croyez  que  nous  croyons  qu'il  y  en  a.  Je  ne 
le  crois  pas.  Et  voici,  selon  moi,  ce  qui  se  passe  en  nous  à  la 
vue  d'une  réalité  quelconque.  En  la  voyant,  nous  disons  : 
«  Gela  est.  »  Cela,  —  c'est-à-dire  ce  que  nous  apercevons,  — 
est,  —  c'est-à-dire  l'existence  que  nous  n'apercevons  pas, 
mais  que  nous  savons  se  rencontrer  dans  ce  que  nous  aper- 
cevons. En  un  mot,  toutes  les  réalités  possibles  nous  offrent 
deux  éléments  :  l'un  visible  et  aperceptible  qui,  étant  divers 
dans  les  diverses  réalités,' les  dislingue  les  unes  des  autres; 
l'autre  invariable,  non  susceptible  de  plus  ou  de  moins,  le 
même  dans  toutes  les  réalités,  par  lequel  elles  ne  se  dis- 
tinguent pas,  mais  se  confondent,  savoir  l'existence. 

«  2°  Il  n'y  a  pas  2,  3,  4x1,000  ni  100,000  existences  ;  —  il 
n'y  en  a  qu'une  :  je  n'en  puis  adniotlro  ni  concevoir  qu'une  il 
y  a  donc  unité  d'existence,  une  existence,  l'existence  qui 
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revêt  une  infinité  de  formes,  qui  les  contient,  qui  les  fait  être, 
qui  les  anime.  L'existence  d'une  pierre  n'est  pas  autre  que  la 
mienne.  La  pierre  et  moi  sommes  deux  formes  finies, 
variables j  passagères,  contingentes,  relatives  de  l'existence 
absolue,  infinie,  immuable,  éternelle,  nécessaire. 

«  3°  L'existence  est  une  ;  je  n'en  conçois  pas  deux  ;  elle  est 
partout,  car  l'espace  est  ;  éternelle,  car  la  durée  est  ;  absolue, 
car  elle  est  unique  ;  immuable,  car  on  n'y  connaît  ni  plus  ni 
moins  ;  créatrice  de  tout,  car  rien  n'est  que  par  elle;  aucune 
force  n'est  force,  que  parce  qu'elle  existe  ;  ou,  en  d'autres 
termes,  toute  force  n'est  qu'une  forme  de  l'existence,  laquelle 
se  manifeste  à  la  fois  sous  des  formes  inertes  et  sous  des 
formes  actives  ;  source  de  toute  justice,  de  toute  vérité,  de 
toute  beauté  ;  car  la  beauté,  la  vérité,  la  justice,  absolues  ou 
imparfaites,  sont.  En  d'autres  termes,  l'unité;  l'espace  infini, 
la  durée  éternelle,  l'absolu,  l'immuable,  la  force  créatrice,  la 
justice,  la  vérité,  la  beauté,  ne  sont  que  des  faces  différentes 
de  l'existence,  que  des  formes,  des  manifestations  différentes 
de  l'existence.  J'appelle  Dieu  l'existence,  et  ses  attributs  sont 
le  reste. 

«  A"  Après  cela;  quel  principe  me  conduit  à  tout  cela?  Je 
n'en  sais  rien^  et  je  ne  vois  pas  même  la  nécessité  qu'aucun 
principe  m'y  conduise.  Je  m'observe  :  je  me  vois  concevant 
très  facilement,  je  dis  plus,  inévitablement,  l'existence  dans 
tout  objet  et  dans  tout  fait.  Je  me  vois^  quand  je  réfléchis 
sur  ce  que  c'est  que  l'existeiice,  conduit  inévitablement  à  la 
concevoir  comme  absolue,  infinie,  éternelle,  source  de 
tout,  etc.  Si  toutes  ces  conceptions  sont  nécessaires;  est-ce 
parce  qu'elles  dérivent  de  principes  nécessaires  ?  Ne  seraient- 
ce  pas  plutôt  les  principes  nécessaires  qui  sont  tirés  a^rès 
coup  de  ces  conceptions  simples  et  immédiates,  qui  ne 
seraient  eux-mêmes  que  des  formules  grammaticales  et 
logiques  de  ces  conceptions  ?  Pour  moi,  je  ne  fonde  pas  la 
Conception  de  l'existence,  du  temps,  de  l'espace,  de  l'absolUi 
de  l'unité,  de  la  causalité,  etc.,  sur  des  principes,  mais  bien 
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les  principes  sur  les  conceptions.  »  Et  Jouffroy  ajoute  avec 
celte  éternelle  fantaisie  qui  le  porte  à  se  moquer  de  tout,  et, 
comme  le  remarque  Dubois,  de  sa  science  et  de  lui-même  : 
<  Si  je  voulais  m'amuser  à  systématiser  toutes  les  idées  que 
je  viens  de  jeter  péle-mèle,  je  ne  serais  guère  embarrassé 
d'en  tirer  une  théorie  aussi  probable  et  aussi  satisfaisante 
que  tant  d'autres.  Mais  à  quoi  bon  gâter  par  des  formes  ces 
pauvres  petites  idées  ?  A  quoi  bon  s'essouffler  à  les  faire 
paraître  évidemment  douteuses  ;  il  vaut  mieux  les  laisser 
dans  le  vague  ;  on  conserve  au  moins  l'espéraïice  qu'elles 
peuvent  être  démontrées  vraies  (1).  > 

Cette  lettre  contient  l'esquisse  d'une  théodicée.  Au  premier 
abord,  elle  sent  singulièrement  le  panthéisme.  Jouffroy,  pour- 
tant, a  prévu  l'objection  et  s'en  défend  :  «  Je  vous  prie  de 
remarquer  deux  choses,  ajoute-t-il  :  1°  que  mon  existence  est 
tout  autre  chose  que  la  substance  ;  -1"  que  mon  système  n'est 
point  du  tout  celui  de  Spinosa  ;  qu'il  en  est  immensément 
différent  (2).  » 

Je  laisse  aux  philosophes  de  profession  le  soin  de  décider 
si  cette  simple  protestation  peut  suffire  à  disculper  Jouffroy 
du  reproche  de  spinosisme  et  de  panthéisme,  et  si  l'existence 
une  et  nécessaire  dont  tous  les  êtres  ne  sont  que  des  formes, 
ditlere,  autant  qu'il  le  croyait,  de  la  substance,  doiil  ils  ne 
sont  que  des  modes.  Je  suis,  quant  à  moi,  porté  à  croire  que 
si  Jouffroy  a  pu  être,  à  de  certains  moments,  fasciné  par  cette 
idée  de  l'unité  de  l'être,  qui  est  réternelle  tentation  de  l'esprit 
humain,  il  n'a  jamais  été  véritablement  panthéiste  d'inten- 
tion, ni  nlénie  de  doctrine,  et  n'a  jamais  sérieusement  con- 
fondu et  identifié  Dieu  et  le  monde.  Je  ne  sais  si,  dans  ces 
hardiesses,  comme  il  les  appelait  lui-même,  improvisées 
d'un  ton  moitié  sérieux,  moitié  badin,  dans  l'abandon  d'une 
conespondance  intime,  il  ne  faut  pas  voir  totit  simplement 

(1)  A  Damiron,  iO  janvior  1819. 

(2)  Ibid. 
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une  forme  nouvelle  et  un  peu  excessive  peut-être  du  premier 
argument  où  Descartes  montre  comment  l'esprit  humain 
s'élève,  Platon  avait  dit  s'élance  (ôpfiâ)  de  la  connaissance  du 
contingent  et  du  relatif  à  la  conception  du  nécessaire  et  de 
l'absolu.  Au  surplus,  Jouffroy  engage  Damiron  à  choisir  dans 
son  enseignement  «  entre  une  manière  faible  d'aller  à  Dieu, 
et  une  autre  manière  faible,  la  plus  triviale  et  la  plus  com- 
mune ;  elle  passe  par  l'autorité  des  honnêtes  gens  qui  l'ont 
admise  dans  le  vieux  temps,  et  personne  ne  vous  accuse 
d'athéisme  (1)  ».  C'est  sur  cette  phrase  moitié  sérieuse,  moitié 
plaisante,  que  se  termine  entre  les  deux  amis  l'échange 
d'idées  sur  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu.  On  peut,  je  le 
crois,  en  conclure  sans  témérité  qu'à  l'heure  où  il  écrivait  ces 
lignes,  Jouffroy  était  loin  de  voir  clair  et  d'avoir  trouvé  une 
solution  qui  le  satisfit  à  ce  grand  problème  de  la  métaphy- 
sique ;  et  il  semble  que  l'état  de  son  àme  soit  assez  exacte- 
ment traduit  dans  cette  phrase  d'une  lettre  écrite  quelques 
mois  plus  tard  :  «  Je  ne  vois  que  la  lune,  le  soleil  et  les  étoiles 
qui  proclament  quelque  ordre  en  ce  bas  monde  ;  mais  nous 
ne  les  voyons  que  de  loin  (2).  » 

Je  ne  crois  pas  que  nulle  part,  dans  ces  lettres,  la  ques- 
tion de  l'existence  de  l'âme  soit  agitée.  Sur  ce  point,  d'ail- 
leurs, aucun  doute  n'est  possible.  Jouffroy  n'a  jamais  été 
matérialiste.  Si  l'on  s'en  rapportait  aux  apparences,  on  pour- 
rait être  tenté  de  le  croire  fataliste.  «  J'ai  un  certain  goût 
pour  la  fatalité,  écrit-il  à  Damiron,  le  20  janvier  1820,  et  un 
certain  penchant  à  lui  abandonner  ma  destinée  (3)  »  ;  et, 
quelques  mois  après  :  «  Gomme  le  paladin  de  l'Arioste,  je 
laisse  aller  mon  cheval  et  m'abondonne  aux  fées  amies  ou 
ennemies  que  ces  affaires-là  regardent  (4).  » 

(1)  A  Damiron,  27  février  1819. 

(2)  A  Damiron,  18  juin  1819. 

(3)  A  Damiron,  20  janvier  1820. 

(4)  A  M.  Béchet,  31  octobre  1830. 
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Mais,  ce  ne  sont  là  que  ses  boutades  habituelles.  Au  fond, 
il  croit  à  la  spiritualité  de  l'âme  et  à  sa  liberté.  11  ne  sait,  à  la 
vérité,  comment  concilier  la  liberté  morale  avec  le  principe 
de  causalité.  Il  n'y  croit  pas  moins  fermement  comme  à  un 
fait  qui  tombe  sous  l'observation.  «  Il  faut,  dit-il,  sacrifier  le 
principe  de  causalité  qui  périt  tout  entier  dans  une  seule  ex- 
ception, ou  bien  la  liberté  humaine.  A  cette  question,  je  ne 
vois  rien  à  répondre.  L'arixument  me  paraît  être  difficile  à 
rétorquer  par  un  autre  argument.  Je  ne  vois  que  les  faits  qui 
puissent  nous  tirer  d'affaire.  Je  pose  ces  deux  faits  :  i"  je  suis 
libre  ;  â*»  je  crois  que  le  principe  de  causalité  est  universel  et 
nécessaire.  Ces  deux  faits  se  contredisent,  mais  ils  sont,  et  il 
faut  les  admettre,  bien  qu'ils  se  contredisent,  car  il  est  pos- 
sible que  nous  ne  voyions  pas  comment  ils  s'accordent, 
tandis  qu'il  est  impossible  que  des  faits  qui  sont  ne  soient 
pas  (1).  » 

Et,  de  même  qu'il  croit  à  la  spiritualité  et  à  la  liberté  de 
l'âme,  il  croit  à  son  avenir  immortel  :  «  Je  suis  à  peu  près 
sur  de  mon  immortalité  »,  écrit-il  à  Damiron.  Toutes  ses 
lettres  impliquent  cette  foi.  Quand  Damiron  a  perdu  son 
père,  Jouffroy  lui  écrit  :  «  La  vie  du  devoir  est  auguste  et 
l'autre  vie  ne  lui  manquera  pas  (2).  »  Quand  Damiron  voit 
mourir  un  frère  qu'il  aimait  tendrement,  il  n'hésite  pas  à  lui 
dire  pour  le  consoler:  €  Vous  avez  des  croyances,  des  espé- 
rances (3).  »  On  ne  fait  appel  à  ces  espérances  pour  les 
autres  que  lorsqu'on  les  partage  soi-même. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  ces  causeries  intimes, 
dans  ce  libre  épanchement  de  deux  âmes,  la  philosophie  ne 
prend  que  bien  rarement  la  forme  systématique.  Elle  s'exhale 
en  soupirs,  en  regrets,  en  aspirations,  en  espérances,  en 
rêves;  et  c'est  là  que  l'âme  de  Jouffroy  se  montre  vraiment 

(1)  A  Damiron,  24  janvier  1818. 

(2)  Au  même,  22  août  1822. 

(3)  A  Damiron,  23  août  1839. 
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tout  entière,  avec  ses  alternatives  d'abattement  et  d'enthou- 
siasme, mais  avec  sa  grandeur  riative,  son  haut  et   puissant 
essor  vers  l'infini.  Ainsi  en  est-il   de  cette    admirable  lettre 
sur  la  mort  de  Fribault,  l'un  de  ses  camarades,  où  l'on  sent 
passer  comme  un    souffle  platonicien   et  un   souvenir  du 
Phédon  :    «    Il  était  dans  l'ordre  que   votre  frère  mourût, 
écrit-il  à  Dubois  (1),  mais  celui-là  nous  apprend   avec  quel 
câline  on  doit  supporter  l'ordre  ;  et,  comme  vous  le  dites,  sa 
dernière  lettré  est  une  belle  leçon.  —  Tel  était  Fribault  (2), 
dans  les  derniers  jours  que  je  passai   avec  lui.  Nous  nous 
promenions,  du  matiri  au  soir,  dans  les  rttes  de  Paris.  Nous 
déjeutiions  et  nous  dihions  ensemble.  Nous  ne  nous  quittions 
pas  :  iious  sentions  que  nous  ne  devions  pas  nous  revoir.  Son 
mal  l'oppressait,  et  nous  parlions  de  la  mort,  de  celte  vie  et 
de  l'autre,  avec  calme  et  suite.  L'alternative  qui   épouvante 
le  vulgaire  lui  était  indifférente.  Nous  philosophions  sur  ces 
terribles  matières  confine  s'il  eût  été  bien   portant,  et  ces 
graves  ijonversations  semblaient  lui  adoucir  l'attente  de  la 
lllortet  me  consoler  d'avance  de  sa  perte.  Je  le  reconduisis  à 
la  diligence.  Notre  séparation  fut  tranquille  et  sérieuse.  En 
nous  serrant  fortement  la  main,  nous  nous  comprîm.es.  Le 
rendez-vous  était  dans  l'autre  vie,  et  là  mort  né  nous  a  pas 
manqué  (3).  s 

C'est  dans  cette  lettre,  ou  plutôt  dans  ttne  série  de  lettres 
des  14,  16  et  18  abût  1820,  que  son  âme  se  moiltre  à  nti  et 
qu'on  en  touche  véritablement  le  forld.  Ces  lettres  sotil 
écrites  dans  lin  iiioment  de  gratide  tilst'esse.  Autotir  de  lui. 
tous  ses  amis  méureilt  ou  souffi'ent.  Celui  auquel  elles  sont 
adressées  vieiil  lui-même  de  perdre  son  frère,  sa  fettmie.   Sa 

(4)  M.  Dubois  vouait  de  perdre  son  frère. 

(2)  Fribault  était  un  des  meilleurs  élèves  en  philosophie  de  M.  Cousin, 
et  remplissait,  à  l'Ecole  normale,  dfib  fbnctîon!^  ahklriijiiès  s  c6llfcs  de 
Jouiïroy. 

(3)  A  Dubois,  14  août  1820. 
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sanlé  est  ébranlée.  On  voit  quelle  est,  de  part  el  d'aulro.  la 
disposition  des  deux  âmes,  et  alors  l'inévitable  problème  de 
la  destinée  se  pose  encore  une  fois  devant  Jouffroy.  Il  rap- 
pelle à  Dubois  les  jours  passés  en  Suisse,  t  ces  jours  tristes 
qui  les  ont  unis  intimement  ;  et  cette  union  tacite  et  intime, 
la  mort  ni  la  vie  n'y  peuvent  rion;  et,  soit  que  l'une  ou 
l'autre  nous  sépare  ou  nous  rapproche,  nous  nous  aimerons 
dans  cette  vie  et  nous  nous  aimerons  au  delà.  Vous  l'avez  dit 
à  votre  manière,  je  le  redis  à  la  mienne.  » 

Puis  il  expose  et  développe  sa   théorie  de  la   philosophie 
morale  : 

«  C'est  dans  la  sensibilité  qu'est  la  source  du  mal  ici-bas. 
C'est  par  là  que  Dieu  nous  a  constitués  daris  un  étal 
d'épreuves.  En  donnant  à  notre  volonté  l'empire  absolu  des 
actions,  il  nous  a  laissés  maîtres  du  bien  et  du  mal  moral  ; 
en  lui  otant  tout  pouvoir  sur  la  sensibilité,  il  s'est  réservé  la 
dispensation  absolue  du  bonheur  et  du  malheur;  en  mon- 
tant cette  sensibilité  pour  souffrir  et  non  pour  jouir,  et  en 
nous  plaçant  dans  un  monde  arrangé  pour  l'attaquer  et  la 
blesser  sans  cesse,  il  a  opéré  la  dispensation  et  nous  a  dé- 
claré qu'il  voulait  que  nous  fussions  malheureux.  En  nous 
douant  d'une  raison  capable  de  s'élever  au  delà  de  ce  monde 
el  en  manifestant  à  cette  raison  l'immortalité  de  l'àme,  la  né- 
cessité de  mériter  le  bonheur  pour  en  jouir  et  la  manière  de 
le  mériter,  il  a  justifié  et  expliqué  ses  décrets  ;  il  nous  a  forcé 
à  le  reconnaître  bon  et  juste,  bien  qu'il  nous  fit  souffrir,  et  à 
placé  devant  nos  yeux  en  nous  montrant  l'avenir,  une  conso- 
lation et  un  encouragement  pour  celte  vie,  avec  une  espé- 
rance certaine  pour  l'autre  ou  plutôt  pour  les  autres.  Voilà 
toute  la  position  humaine. 

«  Qu'on  est  fort  en  s'y  plaçant  !  Et  comme  le  courage  re- 
vient quand  on  s'y  remell  Alors  quelle  vanité  que  le  mal! 
Quelle  vanité  que  les  arrangements  pour  l'éviter  I  Quelle  folie 
que  la  poursuite  du  bonheur!  Quelle  joie  que  la  mort  I  Quelle 
confiance  en  ce  qui   la  suit!  Qiielle  curiosiié,   quelle  impa- 
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tience  à  se  précipiter  dans  ce  pays  nouveau  et  fortuné  1  Mais 
l'effroi  physique  de  la  mort  et  le  devoir  de  subir  l'épreuve 
sont  là  pour  réprimer  le  suicide  et  prévenir  le  dépeuplement 
de  la  terre  ;  sans  quoi  les  âmes  amoureuses  du  trépas  jet- 
teraient leurs  enveloppes  et  déserteraient  ce  misérable 
monde. 

«  C'est  au  sein  de  ces  pensées  consolantes  que  je  me  ré- 
fugie et  que  se  réfugiait  votre  frère  et  que  vous  savez  vous 
réfugier  vous-même  ;  et  tout  cela  n'empêche  pas  de  s'attris- 
ter et  de  pleurer  (1).  » 

A  l'exquise  sensibilité  de  l'àme,  Jouffroy  savait  allier  ainsi 
la  fermeté  de  la  raison,  et  j'ajoute  immédiatement  l'énergie 
de  la  volonté.  Peu  d'hommes  se  sont  fait  du  devoir  une  idée 
plus  haute,  lui  ont  plus  couragement  immolé  leurs  goûts, 
leurs  passions,  leur  santé  même.  «  11  faut  en  prendre  son 
parti,  dira-t-il  sous  celte  forme  plaisante  qui  lui  est  fami- 
lière, reconnaître  que  le  bonheur  n'est  pas  de  ce  monde,  l'at- 
tendre dans  l'autre  et  courir  après  la  vertu,  qui  est  bien  réel- 
lement une  habitante  de  la  terre,  quoiqu'elle  habite  sur  un 
rocher  si  haut  et  si  escarpé  qu'il  est  difficile  de  l'at- 
teindre (2).  »  Cette  vertu,  il  y  aspire  do  toutes  ses  forces. 
11  a  toutes  les  passions  de  la  jeunesse,  mais  il  les  bride  d'une 
main  ferme,  il  ose  les  regarder  en  face  et  leur  dire  :  «  Non  ». 
—  «  Le  premier  précepte,  dit-il,  n'est  pas  :  «  Fuis  la  tenta- 
«  tion,  mais  accomplis  le  devoir  (3).  »  C'est  une  âme  vail- 
lante et  virile.  Si  elle  a  ses  mélancolies  (et  quelle  âme  de 
cette  génération  n'a  pas  eu  les  siennes  ?),  l'idée  du  devoir,  du 
devoir  actif,  la  domine.  Il  proclame  Werther  «  un  livre  plat 
et  sot  qui  ne  lui  inspire  que  du  dégoût  (4)  ».  11  se  fait  de 
l'enseignement  une  haute  idée.  Il   y  travaille  avec  «  la  vo- 

(4)  A  Dubois,  lettres  des  14,  46  et  1 8  août  1820. 

(2)  A  Damiron,  5  décembre  1817. 

(3)  A  Damiron,  Ibid. 

(4)  A  Damiron,  5  décembre  1817, 
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lonlé  désintéressée  de  faire  le  plus  de  bien  possible  à  ses 
semblables  et  à  sa  patrie  (1),  de  professer  une  solide  morale 
et  d'élever  les  esprits  de  ses  élèves  à  de  hautes  idées  en 
tout  (2)  ».  Et  il  s'y  dévoue  jusqu'au  sacrifice,  jusqu'à  épui- 
sement de  ses  forces  !  «  J'ai  placé  mon  but  hors  du 
bonheur  (3).  Je  mo  reconnais  fils  d'Adam,  jo  me  résigne  en 
songeant  au  devoir,  résolu  de  ne  m'arrêter  que  lorsque  je 
succomberai  de  fatigue  (4).  » 

C'est  que  les  crises  du  doute  et  les  orages  de  la  pensée 
n'ont  jamais  éteint,  chez  Jouffroy,  la  flamme  de  l'idéal. 
Comme  d'autres  tournent  volontiers  leurs  regards  vers  la 
terre,  c'est  par  un  mouvement  naturel  qu'il  les  porte  vers 
les  sommets.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  flots  du  lac  de 
Neufchàtel  et  devant  les  grands  spectacles  de  la  nature  que 
le  Sursum  corda  retentit  dans  son  âme  ;  il  en  jaillit  à  toute 
heure,  en  face  du  plus  humble  devoir  comme  du  fond  de  la 
méditation  solitaire.  «  Dans  le  plus  bas  et  le  plus  obscur  de 
tous  les  mondes,  dit-il,  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  privés 
de  la  divine  lumière.  Quelques  étincelles  arrivent  jusqu'ici. 
Chaque  homme  en  a  une  dans  sa  tête  ;  les  uns  l'éteignent  ; 
les  autres  la  laissent  telle  qu'elle  est  ;  un  petit  nombre 
souffle  dessus  et  l'augmente;  elle  devient  flamme  vive  et 
resplendissante  dans  les  nobles  esprits  des  Jésus  et  des 
Platon,  des  Homère  et  des  Virgile,  des  Raphaël  et  des  Michel- 
Ange  ;  étincelle  sacrée  !  heureux  qui  te  conserve  et  te  nour- 
rit et  marche  à  la  lumière,  dans  les  ténèbres  de  cette  vie  î 
C  est  ton  image  que  Zoroastre  adorait,  que  les  Vestales  gar- 
daient à  Rome,  que  Moïse  plaça  dans  le  Saint  des  saints  et 
que  le  christianisme  allume  sur  les  autels  !...  » 

Jouffroy  était  de  ceux  qui  soufflent  sur  l'étincelle  et  l'avi- 
vent. Tout  en  cessant  de  croire  aux  vérités  révélées,  son 

(1)  Au  même,  22  juin  4817. 

(2)  Au  même,  20  juillet  1817. 

(3)  Au  même,  12  avril  1818. 

(4)  An  même,  47  juin  1848. 


510        ACADÉMIE    DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

âme  était  demeurée  profondément  religieuse,  et  comme  la 
prêtresse  antique,  elle  gardait  et  entretenait  pieusement  le 
feu  sacré. 

VI 

Je  n'ai  pas  entrepris  d'écrire  une  étude  complète  sur  Jouf- 
froy  et  sur  son  œuvre,  et  je  devrais  peut-être  m'arrêter  ici. 
Pourtant  ces  quelques  pages  consacrées  à  sa  jeunesse  me 
paraissent  appeler  une  conclusion. 

A  l'époque  oi^i  commence  la  correspondance  que  nous  élu- 
dions, .louffroy  venait  d'avoir  vingt  ans  ;  il  en  avait  vingt- 
quatre  à  peine  au  moment  où  elle  se  termine,  il  était  au  len- 
demam  de  la  crise  où  sa  foi  chrétienne  avait  fléchi,  dans  la 
première  fièvre  de  la  libre  recherche.  Si,  à  cette  date,  il  n'a 
pas  résolu  les  redoutables  problèmes  qu'il  se  pose,  s'il  n'a 
pu  trouver  encore,  dans  une  doctrine  ariêlée,  la  lumière  et  le 
repos,  qui  pourrait  s'en  étonner? 

Mais  il  a  vécu  encore  vingt  années  (i).  Pendant  ces  vingt 
années,  grande  part,  à  coup  sûr,  d'une  vie  humaine,  il  n'a 
cessé  de  poursuivre  la  belle  inconnue,  dont  il  avait  entrepris, 
dès  sa  jeunesse,  la  difficile  conquête.  Il  a  mis  à  sa  recherche 
tout  l'effort  d'un  puissant  esprit,  tout  l'élan  d'un  noble  cœur. 
Quand  il  est  mort,  élail-il  parvenu  à  l'atteindre  et  à  la  pos- 
séder ? 

On  sait  quel  bruit  s'éleva  autour  de  sa  tombe  si  prématu- 
rément ouverte,  s  Les  ressentiments  qu'avait  soulevés  le  cé- 
lèbre article  :  Comment  les  dogmes  ^missent,  dit  Dubois,  s'é- 
taient étonnés,  indignés  que  l'ÉgUse  n'eût  pas  refusé  ses 
pompes  et  son  deuil  à  celui  qu'on  accusait  d'avoir  sonné  le 
glas  de  ses  croyances.  De  là  mille  interprétations  contradic- 
toires. Les  uns  gourmandaient  la  tolérance  du  pasteur  vénéré 
qui  avait,  plusieurs  fois,  visité  et  entretenu  le  malade  sur 

(1)  Il  est  niort  le  4  février  1842. 
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son  lit  de  souffrance  ;  les  autres  murmuraient  et  colportaient 
l'affirmation  d'une  conversion  et  d'une  abjuration  sans  la- 
quelle les  portes  de  l'Église  ne  se  seraient  point  ouvertes,  d 
Et,  »  quant  vint  la  publication  des  fragments,  on  revint  à  la 
charge,  mais  en  changeant  de  batteries.  Il  n'y  eut  pas  assez 
de  larmes  sur  cette  âme  pieuse  pervertie  par  l'éclectisme  et 
s'éteignant  dans  les  angoisses  du  doute.  La  page  immortelle 
qui  peignait  le  trouljle  d'une  conscience  et  d'un  esprit  de 
vingt  ans,  dans  la  ruine  tout  à  coup  nettement  discernée  de 
ses  croyances,  page  écrite  au  moins  dix  ans  avant  le  dernier 
jour,  fut  relournée  et  commentée,  de  manière  à  paraître 
comme  un  testament  et  le  dernier  râle  d'un  sceptique  désolé, 
cruel  et  indigne  abus  de  mots  et  de  dates  artistcment  con- 
fondus (I).  » 

Je  ne  voudrais  pas  réveiller  des  polémiques  sur  lesquelles 
plus  d'un  demi-siècle  a  passé.  Mais,  à  vrai  dire,  les  commen- 
taires dont  parle  Dubois  n'ont  jamais  cessé.  La  figure  de 
.louffroy  est  si  grande  et  si  touchante,  sa  mémoire  demeure 
entoiirée  d'une  telle  auréole  de  gloire  pure  et  de  sympathie 
émue,  qu'aujourd'hui  encore,  à  tout  instant,  sa  vie  et  sa  mort 
sont  prises  en  exemple,  et  suivant  le  point  de  vue  auquel  on 
se  place,  on  essaye  d'en  faire  sortir,  soit  un  argument  pour 
I9  libre  pensée,  soit  un  enseignement  favorable  à  la  religion. 
Il  y  a  quelques  mois,  un  grand  journal  catholique,  après 
avoir  cité  une  fois  de  plus  la  célèbre  page  des  .Nouveaux 
Mélanges,  ajoutait  ces  lignes  : 

«  Et  Jûuffroy,  ce  noble  cœur,  cette  intelligence  d'élite, 
affamée  de  vérité,  mais  la  cherchant  à  travers  le  vide  et  l'obs- 
curité, avec  le  seul  secours  d'une  raison  impuissante  à  la  dé- 
couvrir, la  chercha  toute  sa  vie,  sans  la  renconli'er,  pour 
mourir  à  quarante-six  ans,  sceptif^ue  et  désolé,  après  avoir 
exj^osé  ses  déceptions  et  ses  tourments,  pour  niontrer,  par 
son  exemple,  dit  son  biographe,  Pierre  Leroux,  la  doulou- 

(1)  Souvtnin  inédits  da  M.  Pjijjois. 
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reuse  situation  de  l'esprit  humain  dépouillé  à  jamais  de  foi 
aux  dogmes  religieux  du  passé  et  n'ayant,  pour  y  suppléer, 
que  la  radicale  impuissance  (ce  sont  les  propres  termes  de 
Jouffroy)  d'une  philosophie  qui  s'ignore  elle-même,  puis- 
qu'elle ignore  son  véritable  objet  (1).  » 

Quelle  est  l'exacte  vérité  ? 

Où  en  était  Jouffroy  quand  il  est  mort  ? 

Les  documents  que  nous  avons  entre  les  mains  nous  per- 
mettront peut-être  de  répondre  à  cette  question  avec  un  peu 
plus  de  précision  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent.  Ici  encore, 
ce  sera  surtout  des  Souvenirs  inédits  auxquels  nous  avons 
déjà  tant  emprunté  que  nous  viendra  la  lumière. 

«  De  tout  ce  qu'on  nous  a  écrit  sur  la  tombe  de  Jouffroy, 
dit  Dubois,  il  n'y  avait  rien  de  vrai.  Depuis  la  crise  accomplie 
vers  le  mois  de  mars  1816  {sic),  le  philosophe  avait  continué 
ses  libres  recherches,  ramené,  de  jour  en  jour  d'une  manière 
plus  ferme,  toute  sa  science  à  la  notion  de  Dieu,  de  l'âme,  de 
la  destinée  humaine  ici-bas  et  dans  l'autre  vie,  précisée  de 
jour  en  jour  avec  plus  de  netteté  et  de  fermeté  ;  l'harmonie 
s'était  rétablie  entre  la  science  et  la  foi  qui  avait  bercé  son 
enfance.  Si  le  mystère  et  le  miracle  l'arrêtaient  encore  à  la 
porte  du  sanctuaire,  la  douce  mémoire  de  son  éducation 
pieuse  faisait  reluire  à  ses  yeux  les  rayons  de  sa  conscience 
naïve,  à  côté  des  clartés  de  la  science,  et  tout  se  confondait 
dans  le  même  culte.  Idolâtrie  ou  blasphème  1  vont  s'écrier 
bien  des  hommes  qui  ne  voient  pas  plus  clair,  mais  qui  s'é- 
tourdissent du  bruit  de  leurs  professions  de  foi  à  tout  ve- 
nant; sincère  et  respectable  sollicitude  d'autres  âmes  vrai- 
ment troublées  d'appréhensions  saintes!...  Quand  il  écrivait 
ce  mémoire  sur  V Organisation  des  sciences  philosophiques, 
c'était  le  commencement  du  grand  travail  d'élucidation 
et  de  démonstration  des  questions  suprêmes.  C'est  le  début 
d'une  série  de  mémoires  projetés,  et  dont  le  fond  elle  dessin 

(1)  Gazette  de  France  du  4  février  1897. 
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étaient  arrêtés  dans  son  esprit.  Moins  de  cinq  mois  avant  sa 
mort,  je  l'onlends  encore  m'exposer  tout  son  plan,  en  reve- 
nant de  la  (lliambre  par  une  froide  et  pluvieuse  soirée;  enve- 
loppé de  son  large  manteau  et  moi  du  mien,  nous  suivions  la 
rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  et  la  rueTaranno  :  arrivés 
à  cette  dernière  rue,  involonlaii'emont,  il  ralentissait  le  pas, 
parlait  avec  entraînement,  et  une  vivacité  toute  vibrante  dans 
son  calmeet  sagravité  mélancolique,  comme  toujours,  dans  nos 
épanchements  devenus  rares  dans  les  deux  ou  trois  dernières 
années,  mais  toujours  aussi  sincères,   aussi  entiers,  quand 
nous  nous  retrouvions  seuls,  cœur  à  cœur,  et  jamais  il  n'eut 
de  voiles  avec  moi.  Aussi,  puis-je  attester,  et  je  l'ai  répété  et 
répéterai  sous  toutes  les  formes  et  à  toute  occasion  :  non, 
Jouffroy  n'est  pas  mort  sceptique,  non,  il    n'est  pas  mort 
troublé  et  désespéré  I  Non,  quand  même   sa    science   à   la- 
quelle il  croyait  profondément,  par  laquelle  il  croyait  avoir 
retrouvé  et  réédifié  tout  ce  que  le  premier  accès  de  philo- 
sophie avait  détruit  en  lui,  quand  sa  science  lui  eût  fait  dé- 
faut, et  qu'il  eût  douté  des  démonstrations  qu'il  on  tirait,  il 
aurait  toujours  eu,  pour  se  reposer,  les  solutions  chrétiennes, 
non  chrétiennement  et  catholiqucment  acceptées,  mais  déga- 
gées de  tous  leurs  entours   dogmatiques  et  historiques;  et 
c'est  là  encore  une  philosophie,  c'était  sa  philosophie  ;  c'était 
la  rehgion  encore  qui  lui  prêtait  sa  tente  de  repos  et  de  sé- 
curité, en  présence  de  l'avenir  indémontré  peut-être,   mais 
certain,  vers  lequel  la  mort  lui  ouvrait  la  voie  avant  la  pleine 
lumière.  Ainsi,  il  n'était  pas  si  loin  que  le  prétend  M.  Leroux 
de  cette  vieille  Église,  abri  de  son  enfance,  qui  venait,  indul- 
gente et  attristée,   murmurer   ses    prières    autour    de    sa 
tombe  (1).  » 

En  face  d'un  pareil  témoignage,  nous  croyons  qu'il  faut  dé- 
finitivement écarter  du  lit  de  mort  de  Jouffroy  ces  images  de 
doute  et  de  désespoir  dont  je  ne  sais  quelle  légende  s'est 

(1)  Souvenirs  inédits  <lo  M.  Dubois. 
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plu  jusqu'ici  à  l'entourer.  On  ne  saurait  trop  regretter  que  la 
mort  n'ait  pas  permis  à  Jouffroy  d'élever  ce  monument  phi- 
losophique dont  les  lignes  principales  et  le  dessin  étaient  dès 
lors  arrêtés  dans  son  esprit.  Quelle  rigueur  et  quelle  pré- 
cision la  démonstration  de  la  doctrine  spiritualiste  n'eùt-elle 
pas  reçue  de  son  génie  1 

Quand  nous  n'aurions  pas  le  témoignage  de  Dubois,  les  écrits 
mêmes  de  Jouffroy,  son  Rappo7't  sur  le  concours  relatif  aux 
Écoles  normales  primaires  (1),  où  il  n'hésite  pas  à  proclamer 
que  «  sans  la  religion,  il  n'y  a  pas  d'éducation  morale  pos- 
sible (2)  •»  ;  le  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du 
collège  Gharlemagne  (3),  si  chrétien  d'accent  et  de  sentiment  ; 
ses  effusions  religieuses  aux  Tuileries,  à  Neufchàtel,  à  Assise^ 
suffiraient  à  nous  révéler  combien  sa  philosophie  était  voi- 
sine du  christianisme.  11  n'est  pas  permis  d'en  douter,  il 
croyait  fermement  à  l'âme,  à  son  immortalité,  au  Dieu  vi- 
vant, père  et  juge  des  hommes,  qui  punit  et  qui  récompense, 
en  un  mot,  à  toutes  ces  vérités  d'ordre  rationnel,  qui,  sans 
doute,  ne  sont  pas  tout  le  christianisme,  mais  qui  en  sont, 
même  au  point  de  vue  rigoureusement  Ihéologique,  la  base 
naturelle  et  le  fondement  nécessaire.  Gomme  son  ami  Da- 
miron,  parlant  de  l'éducation  religieuse  que  lui  avait  donnée 
sa  grand'mère,  lui  aussi  il  eût  pu  dire  dans  son  testament 
philosophique  :  «  Aujourd'hui  que  j'ai  un  peu  plus  appris  et 
recueilli  de  toute  main,  je  trouve  que  c'est  encore  à  elle  que 
je  dois  le  meilleur  et  le  plus  persistant  de  ma  croyance  (4).  -» 

Deux  réflexions  me  paraissent  s'imposer  à  l'esprit  au  terme 
de  cette  trop  longue  étude.  Jouffroy  a  été  certainement, 
parmi  les  philosophes  de  notre  temps,  l'une  des  intelligences 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  aectiou  de  morale  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  (i3  juio  1840). 

(2)  Nouveaux  Mélange»,  p.  295. 

(3)  Août  1840. 

(4)  Damiron,  Souvenirs  de  vingt  uns  d'enseignement. 
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les  plus  pénétrantes  et  des  âmes  les  plus  hautes.  11  n'en  est 
aucun  que  le  problème  de  la  destinée  humaine  ait  autant 
préoccupé  et  comme  obsédé,  et  qui  se  soit,  avec  une  égale 
passion,  attaché  à  la  résoudre.  Il  y  a  mis  vingt-cinq  années 
de  travail  acharné,  de  recherche  inquiète  et  douloureuse.  Et, 
de  tant  de  labeur,  de  tant  de  sincérité  et  d'effort,  aucune  lu- 
mière vraiment  nouvelle  ne  paraît  être  descendue  dans  celte 
âme  affamée  de  vérité.  Si  l'expérience  des  idées,  le  travail  de 
la  pensée  n'ont  fait  que  maintenir  ou  rétablir  dans  son  esprit 
les  trois  ou  quatre  grandes  vérités  qui  sont  au  fond  de  toute 
religion  digne  de  ce  nom,  et  qui  sont  la  base  naturelle  du 
christianisme,  comment  ces  milliers  d'àmes  courbées  sur  la 
glèbe  ou  sur  l'outil,  absoi-bées  du  matin  au  soir  par  les  dures 
exigences  de  la  lutte  pour  la  vie  pourraient-elles  trouver  la 
vérité  par  elles-mêmes,  et  résoudre  par  leur  seule  raison  les 
problèmes  formidables  que  soulève  la  destinée  humaine  ?  Je 
ne  connais  pas,  pour  ma  part,  d'exemple  qui  témoigne  plus 
haut  de  la  nécessité  de  la  religion,  et  qui  fasse  mieux  sentir 
tout  le  bienfait  du  catéchisme. 

L'une  des  paroles  tombées  de  la  bouche  de  Jouffroy  dans 
le  dernier  entretien  qu'il  eut  avec  l'abbé  Martin  de  Noirheu 
fut  la  suivante  :  «  Monsieur  le  Curé,  tous  ces  systèmes  ne 
mènent  à  rien  :  mieux  vaut  mille  fois  un  bon  acte  de  foi  chré- 
tienne. »  L'état  de  son  âme  avait-il  donc  tant  changé  depuis  sa 
jeunesse?  En  tout  cas,  ces  paroles  dont  on  ne  saurait  ré- 
voquer en  doute  la  parfaite  exactitude,  quand  on  sait  ce 
qu'était  le  vénérable  prêtre  qui  les  rapporte,  prouvent  deux 
choses  :  la  tendre  vénération  qu'avait  conservée  .louffroy 
pour  la  foi  de  son  enfance  et  le  regret  que  cette  foi  perdue  lui 
avait  laissé.  Si,  en  prenant  dans  son  àme  la  place  de  la 
croyance  détruite,  la  philosophie  y  avait  ramené  assez  de 
paix  pour  qu'il  soit  faux  et  injuste  do  parler  de  tin  sceptique 
et  désespérée,  il  est  vrai  pourtant  de  dire  qu'en  succédant  à 
la  foi  religieuse,  la  foi  philosophique  ne  l'avnit  qu'incomplè- 
tement remplacée  et  n'avait  pas  chassé  la  mélancolique  tris- 
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tesse  qui  avait  plus  ou  moins  pesé  sur  sa  vie  entière.  Elle  ne 
lui  avait  pas  donné  cette  pleine  lumière  à  laquelle  il  aspirait 
avec  tant  d'ardeur.  Mais,  pour  tout  esprit  impartial,  il  est 
vrai  de  dire  aussi  qu'à  mesure  qu'il  s'avançait  vers  la  mort, 
Jouffroy  se  rapprochait  davantage  de  son  ancienne  croyance. 
Ce  spiritualisme  élevé  et  pur  méritait,  à  coup  sûr,,  le  secours 
de  la  prière  chrétienne  à  celui  qui  l'avait  toujours  si  haute- 
ment professé  ;  et  le  prêtre  dont  la  charité  éclairée  ne  refusa 
pas  au  philosophe  les  suprêmes  bénédictions  de  la  religion 
ne  faisait  que  se  montrer  fidèle  à  la  grande  tradition  de 
l'Église  comme  au  divin  esprit  du  Christ.  A  défaut  de  la  pro- 
fession formelle  du  symbole,  nul  n'a  eu,  plus  que  Jouffroy, 
ce  que  d'un  mot  emprunté  à  un  illustre  apologiste  (1),  j'ap- 
pellerai Œ  le  christianisme  naturel  »  de  l'âme. 

Adolphe  Lair. 

(1)  TertuUien. 
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RAPPORT  DE  M.  GEORGES  PICOT 

Messieurs, 

L'achèvement  du  catalogue  des  Actes  de  François  I"  s'est 
poursuivi  régulièrement  pendant  l'année  1897.  L'Académie 
sait  que  deux  volumes  doivent  terminer  cette  œuvre  de  pa- 
tientes recherches. 

Le  tome  VIIF  est  à  moitié  tiré.  En  janvier  1897,  le  commen- 
cement du  manuscrit  venait  à  peine  d'être  déposé  à  l'Impri- 
merie Nationale,  C'est  en  février  que  la  composition  com- 
mença ;  elle  fut  continuée  pendant  toute  l'année. 

La  première  partie  du  8'  volume  (p.  1  à  310)  comprend  la 
fin  des  Mentions  d'actes  non  datés  provenant  des  rùles  con- 
servés aux  Archives  Nationales  sous  le  titre  d'Acquits  de 
l'Épargne.  Grâce  aux  fiches  de  la  Table  alphabétique  qui  com- 
mence à  nous  rendre  les  plus  grands  services,  beaucoup 
d'actes  déjà  insérés  au  catalogue  ont  pu  être  éliminés:  nous 
n'avons  imprimé  que  les  mentions  d'actes  jusque-là  in- 
connus. 
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La  seconde  partie  du  tome  VIII  (p.  411  à  297)  comprend  les 
additions  et  corrections  :  en  premier  lieu,  les  errata  de  toutes 
sortes  relevés  au  cours  de  l'impression  du  catalogue  ;  ensuite 
de  nombreuses  sources  nouvelles,  soit  manuscrites,  soit  im- 
primées, se  référant  à  des  actes  analysés  dans  les  sept  pre- 
miers volumes  ;  enfin  quelques  lettres-patentes  qui  nous 
ont  été  signalées  trop  tard  pour  être  placées  dans  le  corps  de 
la  publication. 

La  seconde  moitié  du  tome  VIll  appelle  au  plus  haut  degré 
notre  attention.  Il  ne  s'agit  plus  de  recueillir  les  miettes 
oubliées,  afin  de  permettre  aux  chercheurs  d'achever  leurs 
investigations,  mais  de  donner  quelques  résumés  de  nos  dé- 
pouillements propres  à  jeter  la  lumière  sur  le  règne.  Un  itiné- 
raire de  François  I^""  a  été  l'objet  de  nos  études  ;  nous  avons 
pensé  que  nous  ne  devions  pas  nous  borner  aux  dates  of- 
fertes par  les  actes  de  notre  collection.  Lorsque  des  indications 
précises  nous  étaient  fournies  par  des  mémoires,  des  lettres 
missives  ou  autres  sources  authenthiques,  il  a  paru  nécessaire 
de  les  mentionner,  en  ayant  soin  d'en  signaler  l'origine.  Cet 
itinéraire,  dressé  par  M.  Paul  Guérin,  donnera  ainsi  la  marche 
de  la  Chancellerie  royale  avec  la  précision  la  plus  grande.  Il 
occupera  une  centaine  de  pages,  de  la  page  .398  à  la  page  500. 
Le  reste  du  volume  sera  rempli,  comme  nous  vous  l'avions 
annoncé,  par  une  série  de  listes  qui  auront  pour  effet  de  re- 
constituer, par  leur  réunion,  l'état  de  la  France  de  1515  à 
1547.  Ambassadeurs,  grands  officiers  delà  couronne  et  de  la 
Maison  du  Hoi,  membres  des  cours  souveraines  formeront 
des  listes  précises  qui  seront  à  la  fois  des  tables  de  notre  col- 
lection d'actes  et  des  renseignements  précieux  pour  l'histoire 
générale. 

Tome  IX.  Ce  dernier  volume  contiendra  la  table  analytique 
des  noms  depeî'sonnes  et  de  lieux.  Le  dépouillement  auquel 
s'est  livré  M.  Marichal  est  achevé  ;  le  classement  alphabé- 
tique des  fiches,  au  nombre  de  plus  de  120.000,  est  terminé.  La 
fusion  des  fiches  constitue  un  travail  considérable  qui  occu- 
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pera  toute  l'année  ;  il  est  probable  que  le  manuscrit  complète- 
ment achevé  sera  remis  à  l'Imprimerie  vers  le  mois  de  no- 
vembre 1898. 

Ainsi,  Messieurs,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'année  1899 
verra  la  publication  des  deux  derniers  volumes  qui  doivent 
clore  le  travail  commencé  en  1883. 

L'Académie  entendra  avec  intérêt  le  rapport  de  celui  do 
nos  confrères  qui  a  accepté  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
commission  et  qui,  à  ce  titre,  poursuit  la  réalisation  de 
l'œuvre  définitive  :  la  publication  des  textes,  qui  constitue 
Tobjel  même  de  la  mission  que  nous  avons  acceptée  il  y  a 
seize  ans.  L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
rendra  ainsi  à  l'histoire  moderne  le  service  que  l'Académie  des 
Inscriptions  a  rendu  à  l'histoire  de  France  en  publiant  les 
textes  des  ordonnances  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI 1. 
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RAPPORT  DE  M.  FÉLIX  ROGQUAIN 

SECRÉTAIRE   DE   LA   COMMISSION   DES    ORDONNANCES 


Messieurs, 

Le  catalogue  des  actes  de  François  l""",  dont  l'impression  est 
aujourd'hui  achevée,  comprend  3^,000  numéros.  Votre  com- 
mission va  maintenant  aborder  la  publication  des  textes.  Je 
rappelle  qu'en  vue  de  cette  publication  les  matières  ont  été 
ainsi  réparties  entre  les  divers  membres  de  la  commission  : 
M.  Aucoc,  président  de  la  commission,  s'occupera  tout  à  la 
fois  du  conseil  du  roi  et  de  la  chancellerie,  des  grands  officiers 
de  la  couronne  et  des  gouverneurs  de  provinces,  de  l'armée 
et  de  la  marine,  du  domaine  et  des  travaux  publics  ;  M.  Picot 
de  la  tenue  des  Etats,  du  Concordat  et  de  ce  qui  concerne 
l'Eglise  ;  M.  Levasseur,  de  l'organisation  financière  ;  M.  Dareste, 
de  l'organisation  judiciaire;  M.  Glasson,  du  droit  féodal  et  du 
droit  municipal  ;  enfin  M.  Luchaire,  delà  partie  diplomatique. 
J'ajoute  que,  sur  32,000  actes  catalogués,  il  en  est  environ  la 
moitié  dont  on  n'a  pu  retrouver  que  des  mentions.  La  com- 
mission n'aura  donc  à  examiner,  en  vue  de  la  publication,  que 
près  del6,000  articles.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'elle  n'en- 
tend publier  que  les  actes  d'intérêt  général  et  ceux  qui,  à 
d'autres  titres,  lui  sembleront  importants.  Elle  a  déjà  porté 
son  examen  sur  les  actes  des  trois  premières  années  du  règne, 
savoir  les  années  1515, 1516  et  1517. 

Sur  les  1,930  articles  qui,  dans  le  catalogue,  correspondent 
à  cette  période,  393,  —  c'est-à-dire  le  cinquième,  —  ont  été  choi- 
sis, dont  la  transcription  inextenso  a  été  faite  soit  à  Paris,  soit 
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dans  les  départements.  Ces  393  copies,  distribuées  suivant 
leurs  matières  aux  membres  de  la  commission,  ont  élé  sou- 
mises à  un  nouvel  examen,  et  130  seulement  ont  été  retenues 
poui'  l'impression.  Les  actes  des  autres  années  du  règne  se- 
ront de  même  et  successivement  soumis  à  un  double  triage. 
Sur  ces  premières  données,  nous  estimons  que  le  nombre  des 
actes,  dont  le  texte  sera  publié,  ne  s'élèvera  pas,  pour  tout 
le  règne,  au  delà  de  liOO  à  1500.  Les  textes  ainsi  publiés  seront 
accompagnés  de  notes  et  d'éclaircissements.  Nous  nous  inspi- 
rerons, sous  ce  rapport,  de  l'exemple  donné  par  nos  prédé- 
cesseurs de  l'Académie  des  inscriptions.  C'est  également  à 
leur  exemple  que  les  membres  de  la  commission  se  pro- 
posent d'insérer  des  mémoires  touchant  les  diverses  ma- 
tières qui  leur  sont  attribuées.  Ces  mémoires,  devant  em- 
brasser le  cours  entier  du  règne,  ne  pourront  nécessairement 
voir  le  jour  qu'après  la  totale  publication  des  textes.  On 
aura  soin  d'ailleurs  que  le  travail  de  copie  à  Paris,  comme 
dans  les  départements,  ne  soit  pas  interrompu,  en  sorte 
que,  la  publication  étant  achevée  pour  une  période,  on  puisse 
avec  les  matériaux  ainsi  préparés  d'avance,  aborder  aussitôt 
la  période  suivante.  Pour  l'impression  des  textes,  on  em- 
ploiera le  format  in-quarto,  déjà  adopté  pour  le  catalogue,  et 
qui  a  paru  d'un  maniement  plus  commode  que  l'ancien  in-folio 
employé  par  l'Académie  des  inscriptions.  Enfin  une  table 
des  noms  de  personnes  et  de  lieux,  ainsi  pu'une  table  des 
matières,  accompagnera  la  publication.  Tel  est,  Messieurs, 
dans  ses  lignes  générales,  le  travail  qu'entreprend  votre 
commission.  Nous  espérons  pouvoir  vous  dire,  dans  le  cours 
de  l'année  procliaine.  que  le  premier  volume  est  en  voie 
d'impression. 


RAPPORT  SUR  LE  GOiNGOURS 


POUR  LE 


PRIX   JOSEPH   SAINTOUR 

A   DÉCEPNER   EN   1898. 


Le  contrôle  des  budgf^ls  h»  France  et  à  l'àtranger. 


Messieurs, 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  aurait  peut- 
être  hésité,  il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  à  mettre  au  concours 
le  sujet  qui  fait  l'objet  du  présent  rapport  :  Le  contrôle  du 
budget  en  France  et  à  Véti^anger.  Autrefois,  en  effet,  les  trai- 
tés de  finances  ne  s'occupaient  guère  que  des  impôts,  dont 
l'incidence  sollicitait  justement,  mais  exclusivement,  l'esprit 
des  penseurs,  des  philanthropes  et  des  réformateurs.  Tout 
n'est  pas  dit  cependant  quand  les  collecteurs  ont  recueilli  la  co- 
tisation des  contribuables.  Au  delà  des  prélèvements  fiscaux 
s'étend  encore  un  vaste  horizon  financier,  qu'il  est  néces- 
saire d'explorer.  Gomment  sont  aménagés  les  deniers  en- 
caissés par  le  Trésor  ?  Quel  mécanisme  les  répartit  sur  la  sur- 
face du  pays  et  les  amène  jusqu'à  leur  destination  définitive 
qui  est  la  dépense  ?  Les  budgets,  en  somme,  ne  sont  cons- 
truits qu'en  vue  de  la  dépense.  Celle-ci  constitue  à  la  fois  leur 
raison  d'être  et  leur  aboutissement.  Gouverner,  c'est  dépen- 
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ser  :  les  taxes  n'ont  été  inventées  qu'en  vue  des  payements  à 
effectuer  par  leur  moyen.  C'est  pourquoi  l'ordre  régulii^r  des 
votes  de  la  loi  de  finances  veut  que  les  dépenses  marchent 
en  télé  et  limitent  le  montant  des  recettes,  qui  n'arrivent 
qu'en  second. 

11  faut,  en  conséquence,  considérer  les  budgets  dans  leur 
ensemble,  associer  leurs  éléments  comme  le  senties  membres 
d'un  même  corps,  si  l'on  veut  formuler  des  règles  comi)lètos 
à  leur  sujet.  Les  budgets  sont  des  personnalités  comptables, 
disait  le  regretté  M.  Léon  Say.  La  science  financière,  pour 
suivre  les  mouvements  divers  de  ces  personnalités,  régler 
leurs  actes,  combiner  leurs  aménagements  multiples,  doit 
les  embrasser  tout  entières. 

Elle  préside  d'abord  aux  périodes  de  leur  existence,  en- 
suite elle  s'occupe  de  les  contrôler.  Le  contrôle  est  l'examen 
de  conscience,  le  jugement  craint  ou  attendu  qui  empêche  de 
dévier  de  la  bonne  route,  qui  punit  dès  qu'on  s'en  écarte, 
dont  l'influence  salutaire  domine  toutes  les  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses,  au  cours  de  leur  exécution. 

Le  texte  proposé  par  l'Académie  vise  précisément  cette 
dernière  phase  des  oludes  budgétaires,  dans  laquelle  se  ré- 
sument toutes  les  autres.  Il  consacre  ainsi  les  progrès  ac- 
complis par  la  science  financière  depuis  le  début  du  siècle  et 
restitue  aux  questions  de  cette  nature  la  pleine  importance 
qu'elles  ont  définitivement  conquise. 

De  leur  côté,  les  auteurs  do  travaux  eussent  aussi,  sans 
doute,  fait  grève  naguère  en  présence  d'un  tel  sujet.  Tandis 
que,  aujourd'hui,  le  nombre  des  concurrents  s'élève  à  cinq, 
et  quelour.s  très  volumineux  mémoires  débutent  tous  par  un 
panégyrique  sans  réserve  de  la  matière  mise  au  concours. 

La  section  d'Économie  politique  ne  pouvait  que  se  réjouir 
de  cet  empressement,  d'autant  plus  que  la  lecture  îles  œuvres 
présentées  à  son  examen  lui  permet  de  déclarer  que  toutes 
sont  (litrnes  d'approbation,  que  toutes  témoiiinont  d'un  effort 
de  recherches  et  d'un  talent  d'exposition  Ires  méritoires. 
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Nous  tenons,  dès  le  début,  à  formuler  cette  impression  gé- 
nérale de  satisfaction,  que  va  confirmer  l'analyse  successive 
des  travaux  individuels.  L'ordre  de  leurs  numéros  d'inscrip- 
tion sera  seul  suivi  d'abord,  sauf  à  dégager  à  la  fin  ceux  qui 
peuvent  prétendre  au  prix  et  aux  récompenses  disponibles  sur 
le  fonds  provenant  de  la  générosité  de  M.  Joseph  Sain- 
tour. 

Le  mémoire  n°  1,  bien  que  dépourvu  de  table  et  de  pagi- 
nation, n'en  présente  pas  moins,  lorsqu'on  les  a  reconstituées 
soi-même,  un  cadre  méthodique.  Après  l'introduction  con- 
sacrée à  l'éloge  du  contrôle  en  général  et  à  la  démonstration 
de  sa  nécessité,  l'auteur  aborde  l'étude  théorique  du  contrôle 
budgétaire,  de  son  objet,  de  sa  compétence,  de  ses  sanctions. 
Puis  il  fait  l'historique  et  l'exposé  des  procédés  du  contrôle 
en  France,  en  Angleterre  et  en  Italie.  Un  cinquième  chapitre 
compare  entre  eux  les  systèmes  de  chacun  de  ces  pays 
choisis  pour  types,  ce  qui  conduit  aux  conclusions  et  projets 
de  réforme  du  chapitre  final. 

Ce  n'est  pas  sur  ces  conclusions  et  projets  de  réforme  que 
le  mérite  intrinsèque  des  divers  travaux  doit  être  jugé  ;  car, 
nous  verrons  qu'en  ces  matières  il  est  assez  difficile  d'émettre 
une  opinion  absolument  inattaquable.  Le  mémoire  n*  1  vou- 
drait établir,  à  rencontre  des  empiétements  budgétaires  com- 
mis ou  tentés  parles  ordonnateurs,  le  contrôle  préalable  con- 
fié à  la  Cour  des  comptes,  limité  aux  engagements  des  dé- 
penses. L'auteur  explique  très  justement  que  l'engagement 
des  dépenses,  c'est-à-dire  leur  création  originelle  par  un  acte 
émanant  de  l'autorité  ministérielle,  constitue  le  point  délicat 
sur  lequel  il  devient  urgent  qu'un  renfort  de  surveil- 
lance s'appesantisse.  L'ordonnancement,  formalité  inter- 
médiaire entre  l'engagement  et  le  payement,  se  trouve  dès  à 
présent  contrôlé  d'une  manière  suffisante  par  le  Ministre 
des  finances.  De  même  pour  le  payement.  Sans  compter 
qu'une  dépense  engagée  arrive  toujours,  coûte  que  coûte,  à 
se  faire  ordonnancer  et  payer.  C'est  donc  contre  l'engage- 
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ment,  point  de  départ  de  tous  les  dépassements  irré.s:uliers, 
que  doit  se  dresser  un  obstacle  nouveau,  formé  par  l'inter- 
vention d'une  autorité  puissante,  celle  delà  Gourdes  comptes 
comme  en  Italie. 

Le  contrôle  a  posteriori  continuerait,  d'ailleurs,  à  renforcer 
ultérieurement  le  contrôle  préventif.  Son  eflicacité  même  se 
trouverait  singulièrement  augmentée  si  l'inspection  géné- 
rale des  finances,  rattachée  à  la  Cour  des  comptes,  vérifiait 
sur  place  les  comptabilités  dont  la  Cour  poursuit  la  revision 
sur  pièces.  En  plus,  la  responsabilité  civile  des  ordonnateurs 
serait  organisée,  responsabilité  civile  des  ordonnateurs 
secondaires,  responsabilité  civile  des  ministres  qui  sciemment 
ordonneraient  une  dépense  en  l'absence  ou  au-delà  des  cré- 
dits votés. 

Nous  aurons  à  reparler  de  ces  propositions,  puisque  les 
mémoires  suivants  les  traitent  à  nouveau  et  sous  un  autre 
jour.  La  discussion  naitra  d'elle-même  alors  entre  les  con- 
currents. 

L'auteur  du  mémoire  n»  1  fait  preuve  de  connaissances 
nombreuses  et  de  beaucoup  de  lecture,  au  point  que  l'origi- 
nalité de  ses  vues  en  souffre  quelquefois.  Son  exposé  compa- 
ratif des  systèmes  anglais,  italien  et  français  est  bien  pré- 
senté :  il  parle  avec  compétence  de  choses  qu'il  a  peut-être 
considérées  de  près,  en  tout  cas  qu'il  a  dû  étudier  à  fond. 
Son  style,  en  certains  passages,  gagnerait  à  prendre  une  al- 
lure plus  rapide  et  le  point  de  vue  administratif  semble  trop 
dominer  son  esprit.  Son  œuvre  suscite  ainsi  une  suite  d'im- 
pressions diverses  qui  se  résument  finalement  en  un  senti- 
ment d'estime  très  marqué  pour  la  science  et  le  travail  dont 
on  retrouve  partout  l'heureuse  empreinte. 

Les  conceptions  du  mémoire  n"  2  abordent  des  régions 
plus  élevées.  Le  rôle  économique  du  contrôle  y  est  décrit 
avec  une  précision  de  langage  qui,  de  suite,  retient  l'atten- 
tion :  «  Malgré  ses  étroites  affinités  avec  les  principes 
«  du  droit  constitutionnel,  dit-il,   le  sujet  du  contrôle  des 
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«  finances  de  l'État  ne  se  présente  point  sous  un  aspect 
«  purement  juridique.  L'économie  politique  et  la  science 
«  financière  sont  également  ses  tributaires...  »  Et  plus 
loin  :  «  Dans  la  lutte  économique  engagée  entre  les 
«  nations,  l'avenir  est  aux  peuples  qui,  sachant  modérer 
«  leurs  dépenses  et  en  faire  un  emploi  judicieux,  ménagent 
«  le  mieux  les  sources  vives  de  la  production  nationale  et 
«  laissent  aux  initiatives  privées  le  maximum  de  leur  puis- 
«  sance.  C'est  toujours  aux  dépens  de  la  vie  économique  du 
«  pays  que  l'État  s'approprie  une  trop  grosse  part  de  la 
«  fortune  du  citoyen  et  transforme  en  dépenses  publiques 
«  une  trop  forte  somme  de  dépenses  privées...  Or,  une 
«  action  modératrice  sur  le  despotisme  financier  de  l'État 
«  ne  saurait  s'exercer  fructueusement  que  si  elle  est 
«  secondée  et  éclairée  par  un  contrôle  vigilant  des  dépenses 
«  publiques.  » 

Ces  vérités,  exprimées,  comme  on  le  voit,  en  termes  excel- 
lents, éclairent  tout  le  travail  que  l'auteur  va  poursuivre 
historiquement.  A  ses  yeux,  l'origine  de  nos  droits  sociaux 
et  politiques  ne  saurait  être  limitée  empiriquement  à  la 
Révolution  de  1789.  Une  antique  végétation  recouvrait  le  sol 
de  la  France,  avant  que  la  lave  révolutionnaire  l'ait  dévasté, 
et  la  végétation  nouvelle  n'a  fait  que  repousser  sur  l'humus 
d'autrefois.  11  faut  donc  remonter  aux  institutions  originelles 
et  suivre  leurs  développements  à  travers  les  siècles.  Le  pre- 
mier chapitre  aborde  alors  courageusement  l'exposé  du 
contrôle  à  l'époque  gallo-romaine  et  sous  les  rois  des 
deux  premières  races,  montrant,  au  moyen  d'assez  longues 
compilations,  quelle  influence  revient  aux  traditions 
romaines  dans  la  formation  du  système  de  la  monarchie. 
«  Ces  institutions  romaines,  dit  l'auteur,  ont  été  le  terrain 
«  d'alluvions  où  a  grandi  et  prospéré  l'organisation  finan- 
«  cière  de  l'ancienne  France.  » 

Après  le  Bas-Empire,  qui  ne  connut  que  le  contrôle  admi- 
nistratif, très  savamment  organisé,  parait-il,  mais  destiné  à 
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périr  des  vices  mêmes  dont  souffrait  une  administration 
corrompue,  les  chapitres  suivants  traitent  du  contrôle  pen- 
dant la  période  féodale,  du  contrôle  des  Étals  généraux,  des 
Chambres  des  comptes,  pour  arriver,  de  proche  en  proche, 
aux  jours  qui  précèdent  immédiatement  la  Révolution,  puis 
à  la  Révolution  elle-même,  enfin  aux  temps  modernes. 

Cet  historique,  largement  tracé  au  milieu  des  broussailles 
inévitables  du  chemin,  ne  manque  pas  d'ouvrir,  en  maint 
endroit,  des  perspectives  lointaines,  qui  renseignent  sur  la 
route  déjà  parcourue  et  sur  le  but  vers  lequel  elle  tend. 
C'est  la  partie  capitale  de  l'œuvre. 

L'auteur  étudie  ensuite  l'organisation  contemporaine  du 
contrôle  en  France  et  à  l'étranger.  «  Les  systèmes,  dit-il,  sur 
«  lesquels  va  se  porter  notre  examen,  ne  sont  point  une 
«  création  artificielle  de  la  science  financière.  Les  formes  de 
*  contrôle  des  différents  peuples  se  modèlent  étroitement  sur 
«  leurs  institutions  politiques;  elles  en  prennent  le  caractère, 
«  en  subissent  les  variations,  ou  partagent  les  destinées.  » 

Parmi  ces  institutions  politiques  intimement  associées  au 
contrôle  financier,  la  plus  distinctive  est  celle  qui  touche  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  contrôle,  en  effet, 
ne  vil  que  par  la  séparation  des  pouvoirs,  puisqu'il  s'exerce 
toujours  de  l'un  sur  l'autre.  Or,  à  cet  égard,  des  divergences 
sensibles  se  manifestent  même  entre  les  nations  liées  par 
des  communautés  d'origine.  De  là  encore  un  de  ces  points 
de  vue  élevés  d'où  l'auteur  aime  à  juger  les  événements  et 
les  faits.  L'Angleterre,  la  Franco,  l'Italie,  la  Belgique, 
passent  successivement  sous  ses  yeux.  Dans  ce  dernier  pays, 
des  renseignements  spéciaux  émanant  d'hommes  d'État  et 
d'ouvrages  locaux  ne  le  disposent  pas  favorablement  pour  le 
contrôle  préventif  de  la  Cour  des  comptes,  inefficace  à  ses 
yeux  contre  les  dépassements  de  crédit,  et  surtout  suscep- 
tible de  porter  atteinte  à  la  responsabilité  ministérielle  telle 
qu'un  régime  normal  de  gouvernement  parlementaire  doit 
la  faire  concevoir. 
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Des  conclusions  sont  cependant  nécessaires  et  une 
troisième  partie,  très  courte,  les  contient.  Ces  conclusions 
tendraient  simplement  à  organiser  dans  le  sein  de  chaque 
ministère  un  contrôle  des  engagements  de  dépenses,  exercé, 
non  plus  comme  aujourd'hui,  par  des  agents  hiérarchisés, 
à  la  merci  des  influences  administratives,  mais  par  un  corps 
indépendant,  étranger  au  recrutement  habituel  des  bureaux, 
placé  dans  la  main  même  du  ministre  des  finances,  en  un 
mot,  par  l'inspection  générale  des  finances. 

Ce  projet  de  réforme  étonne  au  premier  abord  par  sa  mo- 
destie ;  l'auteur  en  convient,  d'ailleurs,  et  s'en  excuse.  Ses  pré- 
misses cependant  ne  lui  permettaient  guère  de  conclure  plus 
largement  ;  car,  étant  donnée  la  nécessité  de  maintenir  entre 
les  principes  actuels  de  notre  droit  constitutionnel  et  l'orga- 
nisation du  contrôle  une  stricte  concordance,  de  simples  per- 
fectionnements tirés  du  fonds  même  existant  déjà  devenaient 
seuls  possibles. 

Nous  aurions  quand  même  préféré  voir  proposer  de  plus 
efficaces  remèdes  à  des  imperfections  dont  les  dangers  ne 
sont  pas  contestés.  Et,  pour  exprimer  ce  regret,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  d'emprunter  au  mémoire  n°  2  ses 
dernières  phrases  :  «  11  n'y  aurait,  dit-il,  dans  l'adoption  de 
((  ces  mesures  qu'un  premier  pas  vers  la  conquête  de  nou- 

«  veaux  progrès Ce  serait  la  pierre  d'attente  des  trans- 

«  formations  plus  profondes  que  la  démocratie  contempo- 
«  raine,  consciente  de  ses  droits  et  maîtresse  de  ses  destinées, 
«  se  doit  à  elle-même  de  réaliser  en  matière  de  finances, 
ï  dans  un  prochain  avenir.  »  Les  véritables  conclusions  se 
trouveraient  donc  ajournées. 

Le  mémoire  n°  3,  par  ses  23  pages  de  tables,  ses  annexes, 
sa  bibliographie,  prouve  que  la  matière  a  été  étudiée  à  fond  ; 
la  lecture  de  l'œuvre  prouve,  en  outre,  que  le  sujet  a  été 
bien  compris.  L'auteur  y  a  d'autant  plus  de  mérite  qu'il  se 
déclare  quelque  part  «  étranger  à  l'administration  financière 
«  et  au  détail  minutieux  de  ses  pratiques  ».  Dès  lors,  dit-il, 
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son  travail  a  été  abordé  et  conduit  sans  idées  préconçues, 
excellente  condition  pour  conclure  impartialement.  Seule- 
ment l'impartialité  ne  suffit  pas  toujours.  En  tout  cas,  l'éru- 
dition peut  tenir  lieu  d'expérience  pratique  et  le  mémoire  n^.S 
abonde  d'érudition  :  tous  les  écrivains,  rapporteurs,  ora- 
teurs ayant  disserté  sur  la  matière  sont  très  à  propos  cités  ; 
jamais  les  détails  minutieux  de  l'administration,  que  l'auteur 
regrettait  de  ne  pas  connaître,  ne  lui  auraient  fourni  une 
telle  richesse  de  renseignements.  Même,  pour  en  revenir  à 
l'impartialité,  l'influence  très  légitime  de  ces  autorités  l'a 
manifestement  circonvenu  ;  car  on  finit  toujours,  quoi  qu'on 
veuille,  par  tomber  sous  quelque  dépendance. 

Peut-être  ces  deux  volumes,  contenant  514  pages,  auraient- 
ils,  sans  inconvénients,  comporté  des  élagages.  L'attrait  de 
mettre  en  œuvre  la  masse  des  notes  recueillies  entraine 
aisément  au  delà  des  strictes  limites  du  sujet,  et  le  style 
ne  se  soumet  pas  toujours  du  premier  coup  à  la  concision 
rigoureuse  qu'une  revision  sévère  lui  aurait  attribuée. 

En  tout  cas,  l'abondance  étant  l'apanage  de  la  jeunesse 
se  fait  volontiers  excuser.  D'autant  plus  que  le  lecteur  en  lire 
souvent  profit.  Ainsi,  pour  exprimer  que  la  nouvelle  Cour 
des  comptes  de  1807  demeurait  trop  attachée  aux  formes  et 
aux  usages  de  ses  devancières,  l'auteur  rappelle  que  le 
premier  président  Barbé  de  Marbois,  nommé  par  Napoléon, 
goûtait  fort  la  plaisanterie  du  prince  de  Condé,  qui  s'obs- 
tinait à  le  saluer  :  c  Bonjour,  Monsieur  de  Nicolaï  !  » 

€  Beaucoup  plus  grave,  ajoute-t-il  alors,  que  cet  altache- 
«  ment  à  un  archaïsme   assez  innocent,  serait  le  reproche, 

<  s'il  existait,  d'une  résistance  systématique  à  toute  réforme, 
€  en  particulier  à  l'introduction  du  contrôle  préventif  en 
«  tant  qu'innovation.  » 

—  «  Le  danger  de  l'innovation  I  continue- t-il.  Mais 
«  l'horreur  absolue  de  l'innovation  est  aussi  déraisonnable 
c  que  l'amour  déréglé  du  changement  !  L'innovation  est  la 

<  vie  môme  de  l'humanité  quand    elle  est   synonyme    de 

NOUVELLE   SÉRIE.  —   L.  34 
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c  développement,  accroissement,  achèvement  I  »  Sur  la 
pente  d'arguments  ainsi  développés,  en  s'appuyant,  d'ailleurs, 
toujours  sur  beaucoup  de  textes,  l'auteur  aboutit  à  prôner 
sans  réserves  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  exercé 
pendant  l'exécution  du  budget  qui,  seul,  peut  contenir  les 
entreprises  extra-budgétaires  des  ministres.  Les  conclusions 
consistent  même  à  ranger  les  membres  de  la  Cour  parmi  les 
commissaires  du  gouvernement  désignés  pour  soutenir  la 
discussion  du  projet  de  loi  de  règlement  du  budget,  afin 
que  les  observations  de  la  Cour  trouvent,  au  moins,  par  leur 
entremise,  auprès  du  Parlement,  des  défenseurs  attitrés,  et 
que  le  contrôle  législatif  ne  demeure  pas  une  vaine  for- 
malité. «  Car,  dit-il,  il  ne  reste  plus  que  le  contrôle  législatif; 
«  si  celui-ci  aussi  est  vain,  il  ne  restera  plus  rien,  il  faut 
«  qu'il  devienne  une  réalité.  »  Dans  le  sein  du  Parlement,  en 
effet,  réside  le  recours  suprême  de  tous  les  contrôles.  A  ce 
titre  général,  la  conclusion  est  irréprochable. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  mémoire  n»  3  sans  signaler 
l'intérêt  que  présentent  ses  annexes,  formant  autant  d'ar- 
ticles spéciaux  sur  des  sujets  dont  le  corps  du  travail  n'a  pu 
contenir  les  développements.  Une  fois  de  plus,  on  trouve  là 
le  témoignage  d'une  réelle  érudition. 

Le  mémoire  n°  4  suit  ponctuellement  l'ordre  tracé  par  le 
programme  de  l'Académie.  C'est  son  originalité  ;  car  ses 
concurrents,  semble-t-il,  ne  l'ont  pas  fait.  En  dehors  de  là, 
l'originalité  paraît  lui  faire  défaut.  L'œuvre  est  conscien- 
cieuse, travaillée,  méritoire  ;  les  éloges  généraux  formulés 
au  début  par  la  section  lui  sont  pleinement  applicables. 
L'auteur  profitera  beaucoup,  certainement,  de  l'avoir  com- 
posée, puisqu'il  a  dû  compulser  et  s'assimiler  un  nombre 
considérable  de  matériaux  intéressants,  et  qu'il  a  réussi  à 
saisir  intelligemment  les  questions  multiples  soulevées  par  le 
sujet.  Mais  le  lecteur  a  presque  toujours  lu  déjà,  quelque 
part,  le  contenu  de  ces  457  pages.  Sans  doute,  faire  du  nou- 
veau  est  chose  rare,  difficile,   presque  impossible,  dit-on, 
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SOUS  le  soleil.  Cependant,  d'autres  mémoires  y  ont  réussi, 
non  pas  en  découvrant  des  faits  inédits,  mais  en  tirant  du 
Trésor  commun,  où  chacun  peut  puiser,  des  aperçus  écono- 
miques, philosophiques,  sociaux,  que  tout  le  monde  n'avait 
pas  encore  envisagés,  en  relevant,  par  des  observations  per- 
sonnelles, l'exposé  des  choses  courantes,  en  fournissant  la 
preuve  que  le  sujet  a  subi  les  réflexions  prolongées 
d'un  esprit  mûr.  Le  mémoire  n°  4,  malgré  les  encourage- 
ments que  nous  nous  empressons  de  donner  aux  efforts  qu'il 
révèle,  ne  semble  donc  pas  en  mesure  de  disputer  le  prix,  ce 
qui  prouve,  d'ailleurs,  le  niveau  très  élevé  du  concours. 

Le  mémoire  n°  5,  dernier  venu  dans  l'ordre  numérique, 
dépasse  tous  les  autres  en  étendue.  Ses  dimensions  effrayent 
même,  au  premier  abord,  et  préviennent  contre  lui  ;  ne 
craignons  pas  de  l'avouer  maintenant  que  la  lecture  a  fait 
tomber  nos  préventions.  II  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que 
sept  gros  volumes  in-folio  excèdent  la  mesure  habituelle 
des  mémoires  académiques,  et  que  le  sujet  aurait  pu  tenir 
dans  un  cadre  plus  restreint.  Ces  justes  critiques  une  fois 
formulées,  tout  le  mal  qu'on  peut  dire  de  l'œuvre  semble 
épuisé. 

D'ailleurs,  l'auteur  paraît  s'être  bien  rendu  compte,  lui- 
même,  de  l'excès  de  sa  production  ;  car,  après  avoir  donné 
sur  chaque  matière  tous  les  détails  possibles,  il  a  toujours 
eu  soin,  dans  un  second  exposé,  et  quelquefois  dans  un 
troisième  encore  plus  condensé,  de  les  résumer  et  de  les 
synthétiser,  fournissant  ainsi  la  preuve  qu'on  pouvait 
s'exprimer  plus  sobrement.  En  tout  cas,  la  méthode  a  sa 
valeur  :  d'abord  de  complets  renseignements  documentés 
in  extenso  ;  puis  leur  analyse  plus  succincte  ;  enlin,  au 
moment  opportun,  un  jugement  d'ensemble  comparatif  et 
décisif.  Un  tel  ordre  de  bataille  ne  pouvait  manquer  de 
mettre  en  ligne  de  gros  bataillons  ;  mais,  encore  une  fois, 
l'auteur  s'en  fait  excuser. 

L'idée  qui  domine  le  mémoire  n°  o  et  motive  les  divisions 
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de  son  plan  est  celle-ci  :  le  contrôle  financier  s'exerce,  et 
doit  forcément  s'exercer,  dans  des  conditions  corrélatives  à 
la  forme  des  gouvernements.  11  varie  en  raison  des  institu- 
tions politiques  auxquelles  il  se  rattache  étroitement.  Dans 
un  pays  de  gouvernement  direct  par  le  peuple,  dans  un  pays 
à  assemblée  unique,  dans  un  pays  d'aristocratie,  dans  un 
pays  parlementaire,  il  ne  saurait  revêtir  les  mêmes  carac- 
tères. De  là,  nécessité  de  l'étudier  successivement  dans  l'an- 
cienne Grèce,  dans  les  États  de  l'Amérique  du  Nord,  en 
Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Russie,  en  France,  en  Italie, 
en  Angleterre,  en  Belgique,  pour  y  spécifier  sa  nature  et  ses 
possibilités.  Encore,  chez  ces  derniers  pays,  faut-il  établir 
des  subdivisions  nouvelles  suivant  les  modes  divers  du 
régime  constitutionnel.  L'auteur,  d'ailleurs,  commence  par 
mettre  à  part  le  contrôle  qui  concerne  les  particuliers,  les 
banques,  les  sociétés  commerciales  ou  industrielles,  ainsi 
que  le  contrôle  des  budgets  locaux,  provinces,  départements, 
communes. 

Une  idée  générale  très  large,  très  juste,  très  pratique, 
assigne  ainsi  à  chaque  sorte  de  contrôle  sa  place  rationnelle. 
Celle  qu'occupent  au  début  les  budgets  locaux  n'est  pas  une 
des  moins  intéressantes. 

En  Angleterre,  l'idée  du  Self-governement  se  traduit  par  la 
participation  effective  des  contribuables  locaux  à  l'apurement 
des  comptes. 

Deux  semaines,  en  effet,  avant  l'arrivée  sur  les  lieux  du 
District  auditory  chacun  en  est  prévenu  par  les  journaux  et 
des  affiches,  afin  qu'il  puisse  s'enquérir  et  se  préparer.  Les 
registres,  pièces,  feuilles,  acquits,  sont  mis  à  la  disposition 
du  public,  qui  les  compulse  en  connaissance  de  cause, 
puisque  les  faits  se  sont  passés  sous  ses  yeux,  et  qu'en  outre 
la  feuille  d'avertissement  contenait  non  seulement  le  détail 
des  cotisations,  mais  aussi  l'énumération  précise  des  services 
et  dépenses  auxquels  ces  cotisations  devaient  pourvoir. 
Admis  à  comparaître  devant  le  District  audilor,  le  contri- 
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buable  lui  présente  alors  ses  observations  ou  questions  sur 
la  régularité  des  payemenis,  sur  l'existence  de  caisses  noires, 
sur  la  destination  des  sommes  perçues,  sur  l'emploi  des  dons 
que  lui-même  ou  ses  voisins  ont  pu  faire,  etc.  Contre  la  déci- 
sion de  l'auditeur,  au  cas  où  elle  ne  paraîtrait  pas  satisfai- 
sante, les  voies  de  recours  sont  ouvertes  ;  car  il  est  de  prin- 
cipe qu'une  dépense  irrégulière  porte  à  l'intéressé  un  pré- 
judice effectif  proportionnel  à  sa  contribution,  dont  on  lui 
doit  réparation. 

Voilà  qui  fortifie  singulièrement  l'esprit  local.  L'auteur  en 
conclut  très  justement  qu'avec  cette  claire  vision  de  l'emploi 
de  son  argent,  le  contribuable  éprouve  moins  de  méfiance  et 
paye  plus  volontiers. 

En  Italie  et  en  France,  où  domine  le  principe  de  la  tutelle 
administrative,  c'est  au  pouvoir  central  seul  que  revient,  au 
contraire,  le  droit  de  contrôler  les  budgets  locaux. 

Intervient  ensuite  le  contrôle  de  l'exécution  des  budgets 
d'État,  dont  l'étude  remplit  six  volumes  et  constitue  la  partie 
capitale  de  l'œuvre  ;  la  division  du  sujet  suit  l'ordre  que  nous 
avons  déjà  fait  pressentir  :  Contrôle  dans  les  monarchies 
absolues,  avec  l'exemple  de  la  Russie,  où  tout  se  passe  admi- 
nislrativemenl,  où  un  ministre  spécial  dirige  le  service,  très 
fortement  organisé,  du  reste.  Puis,  contrôle  sous  le  régime 
de  la  participation  directe  du  peuple  au  gouvernement,  tel 
qu'il  fonctionnait  autrefois  dans  la  République  Athénienne,  à 
Sparte,  à  Délos,  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui  dans  les 
États  de  la  Confédération  du  Nord  de  l'Amérique,  Californie, 
New-York,  Massachussets,  Illinois;  dans  les  cantons  suisses, 
Claris,  Uri,  Berne,  Zurich,  etc.  A  Athènes,  les  vérificateurs 
des  comptes,  choisis  par  le  sort  dans  le  sein  du  Sénat  et  des 
tribus,  formaient  une  magistrature  totalement  séparée  de 
l'administration  chargée  du  maniement  des  fonds,  suivant  la 
maxime  d'Aristote.  Leurs  rapports  étaient  soumis  à  l'assem- 
blée du  peuple,  dans  laquelle  tout  citoyen  avait  le  droit  de 
questionner,  d'examiner  et  de  contester.  Les  comptables, 
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quels  qu'ils  fussent,  triérarques,  prêtres,  prêtresses,  tous 
ceux  qui  avaient  participé  aux  affaires  publiques  devaient 
subir  ce  jugement  du  peuple,  sévère  ou  indulgent,  suivant 
son  caprice.  Il  suffit,  dit-on,  à  Périclès,  pour  justifier  l'emploi 
des  vingt  talents  consacrés,  sans  mention  sur  ses  livres,  à 
corrompre  les  éphores  de  Lacédémone,  de  déclarer  :  e  Je  les 
ai  employés  à  un  usage  nécessaire.  > 

La  raison  d'État,  dans  tous  les  pays  et  sous  toutes  les  juri- 
dictions, apure  ainsi  les  comptabilités. 

Les  cantons  suisses  n'autorisent  aucune  imposition  nou- 
velle, aucune  dépense  extraordinaire,  aucun  emprunt  de 
quelque  poids,  sans  le  consentement  du  peuple.  Le  peuple 
souverain  y  a  toujours,  en  dernière  analyse,  la  disposition 
du  patrimoine  commun.  C'est  un  contrôle  préventif  dont 
l'importance  mérite  d'être  signalée  et  dont  l'efficacité,  paraît- 
il,  n'est  pas  contestable.  Car  les  comices  populaires,  en 
Suisse,  imbus  d'idées  d'économie,  manifestent  une  répulsion 
particulière  contre  toute  augmentation  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires. La  bureaucratie,  dans  ce  coin  d'Europe,  ne  serait 
pas  en  faveur.  Voilà  de  rares  sentiments,  utiles  à  propager. 

Enfin,  le  mémoire  aborde  le  contrôle  des  budgets  d'État 
sous  le  régime  parlementaire.  C'est  d'abord  l'Angleterre, 
puis  les  États-Unis,  puis  l'Allemagne,  puis  l'Italie,  puis  vingt- 
trois  autres,  qui  sont  proposés  comme  exemples.  L'abondance 
des  renseignements  recueillis,  sur  chaque  pays  d'abord,  puis 
sur  un  si  grand  nombre  de  pays,  est  extraordinaire,  et  l'on 
pourrait  dire  unique.  11  a  fallu,  de  la  part  de  l'auteur,  un 
temps  et  un  effort  considérable  pour  procéder  à  tant  d'en- 
quêtes, pour  approfondir  tant  de  détails,  pour  centraliser 
tant  de  réponses  parvenues  de  tous  les  points  du  globe  à 
ses  questionnaires.  Une  telle  abondance  va  nous  forcer  à 
cesser  notre  analyse  au  moment  même  où  la  matière,  de- 
venant trop  étendue,  mériterait  cependant  le  plus  d'être 
analysée. 

Le  champ  restera  suffisamment  large,  d'ailleurs,  avec  les 
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conclusions  tirées  précisément  de  la  masse  des  faits  mis  en 
œuvre. 

Ces  conclusions,  pour  être  bien  comprises,  doivent  être 
précédées  d'un  exposé  d'ensemble  des  données  du  problème, 
telles  que  les  divers  concurrents  les  ont  comprises  et  présen- 
tées successivement. 

Dans  tous  les  pays  parlementaires,  en  France  plus  encore 
peut-être  qu'ailleurs,  le  contrôle  s'appesantit  sur  les  comp- 
tables d'une  manière  suffisante.  Aussi,  dès  que  les  mémoires 
présentés  à  l'Académie  ont  eu  décrit,  conformément  au  pro- 
gramme, les  procédés  multiples  de  vérifications  administra- 
tives, judiciaires  et  législatives   qui  concernent   les  comp- 
tables, leur  tâche,  pour  cette  partie,  s'est-elle  trouvée  ter- 
minée, il  n'était   plus   besoin   de  chercher  à  réformer  une 
organisation  aussi  complète  que  possible.  Rien  de  surpre- 
nant, d'ailleurs,  de  voir  des  pays  comme  les  nôtres,  avancés 
dans  l'art  de  la  réglementation,  parvenir  à  assurer  la  con- 
cordance exacte  des  caisses  avec  les  livres,  des  restes  en 
numéraire  avec  les  doit-rester  en  écritures.  Notre  degré  de 
civilisation  ne  pouvait  manquer  d'avoir  raison  de  ces  rappro- 
chements matériels,  presque  mécaniques.  Les  époques  où  la 
découverte  des  malversations  commises  par  les  receveurs 
sur  tous  les  points  du  territoire  constituait  l'occupation  pri- 
mordiale des  gouvernements  semblent  aujourd'hui  bien  loin- 
taines, quoique  le  début  du  siècle  en  donne  encore  l'exemple, 
et  qu'il  ait  fallu  à  Sully  l'appui  et  l'amitié  personnelle  de  son 
roi  pour  mener  à  bonne  fin  cette  entreprise  d'apurement. 
Mais,  depuis  lors,  la  question  du  contrôle  s'est  déplacée  ;  elle 
s'élève  aujourd'hui  à  de  plus  hautes  sphères.  Si  l'on  est  tran- 
quille du  côté  des  comptables,  on  ne  l'est  pas  encore  du  côté 
des  ordonnateurs,  lesquels,  sur  leurs  signatures,  ouvrent  le? 
caisses.  D'autant  plus  que  ces  ordonnateurs  sont  les   mi- 
nistres, c'est-à-dire  les  premières  autorités  gouvernementales 
du  pays,  issus  même  souvent  du  Parlement,  dotés,  par  con- 
séquent, d'une  puissance  et  d'une  responsabilité  personnelles 
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qui  semblent  exclusives  du  contrôle,  ou  du  moins  qui  le 
rendront,  vis-à-vis  d'eux,  très  délicat.  Aussi,  n'est-ce  en  géné- 
ral qu'au  moyen  de  détours  qu'on  ose  les  y  soumettre.  Et 
cependant  tout  le  monde  reconnaît  combien  il  serait  utile 
que  ce  contrôle  des  ordonnateurs  fonctionnât  avec  efficacité, 
même  avec  sévérité.  Car  les  votes  du  Parlement  contiennent 
des  prescriptions  limitatives  qui  ne  sauraient  être  mécon- 
nues. Le  pouvoir  exécutif  a  précisément  pour  mandat  étroit 
de  s'y  conformer  scrupuleusement.  On  ne  saurait,  en  consé- 
quence, lui  laisser  la  liberté  de  les  outrepasser  sans  répres- 
sion. Surtout  encore  quand  on  sait,  par  expérience,  que  la 
tentation  très  vive  lui  en  vient  sans  cesse,  et  que,  tous  les 
jours,  dans  certains  pays,  ces  tentations  se  transforment  en 
abus  effectifs. 

Sans  doute  les  ordonnateurs  trouvent  dans  le  Parlement 
leur  contrôleur  né,  devant  lequel  ils  s'inclinent  spontané- 
ment. Mais  le  Parlement  est-il  en  mesure  de  remplir  seul  la 
mission  qu'on  s'accorde  à  lui  reconnaître? 

Corps  politique,  chargé  de  confectionner  les  lois  générales 
du  pays,  n'a-t-ilpas  forcément  besoin  du  secours  d'autorités 
compétentes  pour  étudier  les  comptes  ?  Préalablement  à  son 
intervention  suprême,  la  cause  ne  doit-elle  pas  avoir  été 
instruite  par  des  certifications  administratives  et  judiciaires? 
Dès  lors,  ces  autorites  compétentes,  les  auteurs  de  ces  cer- 
tifications administratives  et  judiciaires,  préparateurs  néces- 
saires des  décisions  du  Parlement,  auront  à  assumer  en  fait 
la  redoutable  charge  de  contrôler  les  actes  ministériels,  ce 
qui  rendra  toujours  leur  désignation  très  scabreuse. 

Là  réside  le  problème  :  tous  les  mémoires  en  ont  cherché 
la  solution  et  déjà  nous  avons  indiqué  plusieurs  de  celles  qui 
ont  été  présentées  ;  ce  sont,  d'ailleurs,  les  solutions  couram- 
ment mises  en  avant. 

D'abord  renforcer  l'autorité  du  Ministre  des  finances  en  lui 
attribuant  une  suprématie  effective  sur  ses  collègues,  de  fa- 
çon à  le  constituer  gardien  des  prescriptions  législatives  dans 
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l'intérêt  de  l'écononiie  et  du  bon  ordre  budgétaire.  Pour  cela, 
l'autoriser  à  prévenir  les  engagements  illicites  de  dépenses  au 
moyen  de  procédés  divers,  spécialement  par  l'introduction  de 
ses  propres  agents  de  contrôle  au  sein  de  chaque  ministère 
avec  mission  d'en  surveiller  les  titulaires. 

Puis,  rendre  eftéctive  la  responsabilité  ministérielle,  consti- 
tuer les  ordonnateurs  principaux  comptables  pécuniairement 
de  leurs  crédits,  assujettir  même  les  ordonnateurs  secon- 
daires à  l'obligation  d'un  cautionnement,  afin  que  tout  dépas- 
sement devienne  une  infraction  aussi  grave  pour  l'adminis- 
teur  qu'elle  l'est  aujourd'hui  pour  le  comptable. 

Eu  troisième  lieu,  confier  à  une  commission  législative 
choisie  dans  le  sein  du  Parlement  et  revêtue  de  sa  délégation 
expresse,  le  droit  de  surveiller  la  marche  des  dépenses  et 
l'émission  des  ordonnances  de  payement,  pendant  le  cours 
même  de  l'exécution  des  budgets.  En  un  mot,  remettre  le 
contrôle  préventif  dans  les  mains  des  représentants  du  pays. 
Comme  aucun  des  concurrents  n'a  patronné  cette  troisième 
solution,  contraire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
nous  n'en  reparlerons  plus. 

Enfin,  dernière  proposition  :  charger  la  Cour  des  comptes 
d'exercer  sur  les  dépenses,  au  moment  même  où  les  ministres 
s'apprêtent  à  les  engager,  un  contrôle  préventif. 

Le  mémoire  n°  5  ne  parait  pas  s'être  préoccupé  suffisam- 
ment de  la  première  des  solutions  précédentes  consistant  à 
renforcer  la  suprématie  du  Ministre  des  finances.  A  propos 
de  l'Italie,  il  ne  discute  pas  la  puissante  organisation  de  la 
Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  étendant  son 
action  sur  tous  les  autres  ministères.  A  propos  des  disposi- 
tions réglementaires  sur  les  dépenses  engagées  en  France,  il 
se  borne  à  exposer  leur  récente  mise  en  application,  sans  re- 
chercher si  le  Ministre  des  finances  ne  pourrait  pas  posséder 
une  domination  plus  absolue  que  celle  dont  la  loi  de  1890 
l'investit.  On  s'étonne  de  rencontrer  une  lacune  dans 
cette  masse  volumineuse,  où  tout  devrait  cependant  trouver 
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place  et  au  delà.  Même  après  avoir  beaucoup  cherché, 
d'ailleurs,  on  n'est  pas  complètement  sur  qu'elle  ne  soit 
pas  comblée  quelque  part. 

Les  autres  concurrents,  on  s'en  souvient,  se  sont,  au  con- 
traire, attachés  à  celte  question.  Quelques-uns  en  ont  fait 
expressément  le  pivot  de  leurs  revendications,  bien  qu'il  pa- 
raisse actuellement  difficile,  en  France,  d'attribuer  à  un  Mi- 
nistre quelconque,  fùt-îl  Président  du  Conseil,  le  droit  de  mo- 
rigéner ses  collègues. 

Au  sujet  de  la  responsabilité  ministérielle,  le  mémoire  n°h, 
après  avoir  retracé  son  histoire  et  sa  législation,  aboutit  à 
douter  qu'on  puisse  jamais  l'enserrer  dans  des  règles  pré- 
cises. Il  vaudrait  mieux,  à  son  avis,  comme  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis,  organiser  la  responsabilité,  soit  pécuniaire, 
soit  morale,  des  administrateurs,  des  chefs  de  service,  des  bu- 
reaux eux-mêmes,  car  ceux-là  demeurent  quand  les  ministres 
passent,  et  même  en  général  constituent  les  véritables  et 
conscients  auteurs  des  dépassements  de  crédits.  La  responsa- 
bilité pourrait,  dès  lors,  se  fixer  utilement  sur  eux  ;  tandis 
qu'elle  glisse  sur  les  hauts  personnages  éphémères,  revêtus 
d'une  autorité  nominale,  incapables  de  connaître  la  portée 
des  innombrables  décisions  présentées  à  leur  signature. 

Reste  enfin  le  contrôle  préventif  de  la  Cour  des  comptes. 
C'est  le  point  qu'étudie  spécialement  le  mémoire  n"  5,  dont 
le  principal  effort,  du  reste,  se  concentre  sur  l'organisation 
générale  des  Cours  des  comptes  dans  tous  les  pays.  Arrivé  à 
l'Italie,  il  approfondit  le  système  que  les  partisans  du  con- 
trôle préventif  proposent  comme  modèle  et  aboutit  aux  mêmes 
conclusions  qu'avait  formulées,  avec  beaucoup  de  compétence 
aussi,  le  mémoire  n°  2.  D'abord,  dit-il,  l'obstacle  du  contrôle 
préventif  est  souvent  illusoire  parce  que  l'administration  par- 
vient à  le  tourner  quand  il  devient  gênant.  Des  fissures  per- 
mettent toujours  de  s'échapper  d'un  appareil  trop  étroit.  Puis, 
envisagé  dans  son  principe,  le  contrôle  préventif  de  la  Cour 
des  comptes  intervenant  au  cours  même  de  l'exécution  du 
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budget  émousse  la  responsabilité  ministérielle,  véritable  res- 
sort de  la  vie  parlementaire;  il  préjuge  ce  que  la  Cour  elle- 
même  doit  décider  ultérieurement  dans  ses  arrêts  a  posteriori, 
lesquels,  quoi  qu'on  fasse,  représenteront  toujours  la  juridic- 
tion essentielle  ;  il  préjuge  aussi  ce  que  le  Parlement  doit  ap- 
précier souverainement  dans  sa  loi  de  règlement.  Enfin,  il 
attribue  à  la  magistrature  chargée  d'apurer  les  comptabilités 
un  rOle  qui  la  ferait  descendre  de  son  siège,  pour  la  trans- 
porter sur  le  terrain  des  luttes  politiques  au  sein  des  actuali- 
tés compromettantes,  rôle  hybride  et  dangereux  d'arbitre 
entre  les  ministres  et  le  Parlement,  qui  serait  un  contre-sens 
constitutionnel. 

A  la  suite  de  ces  objections,  l'auteur  s'écrie  :  «  Mais  la 
«  responsabilité  politique  des  ministres,  la  responsabilité 
<  administrative  et  disciplinaire  des  administrateurs  ne  suf- 
«  fisent-elles  donc  pas  ?»  Et  plus  loin  :  «  Le  contrôle  a  pos- 
€  teriori  n'est-il  donc  pas  suffisant?  » 

C'est  que  précisément,  dans  l'état  actuel  des  faits,  d'après 
les  constatations  officielles,  de  telles  interpellations  com- 
portent une  réponse  négative.  Si  l'organisation  actuelle 
était  suffisante,  tant  d'abus  ne  se  produiraient  pas,  et  l'in- 
quiétude ne  ferait  pas  surgir  tant  de  projets!  Personne  ne 
songerait  notamment  à  transformer  ou  à  étendre  la  mission 
C(inf(  rée  à  la  Cour  des  comptes  par  la  loi  de  1807. 

L'auteur,  d'ailleurs,  ne  nous  apprend-il  pas  lui-même  que 
le  contrôle  préventif  jouit  dans  les  pays  étrangers  d'une 
expansion  singulière,  puisque,  à  la  suite  de  la  Belgique,  de 
la  Hollande  et  du  grand  duché  de  Luxembourg,  l'Italie,  le 
Portugal,  le  Chili,  le  Japon  y  ont  adhéré. 

A  défaut  de  cette  réforme,  il  en  faudrait  trouver  d'autres, 
et  l'on  se  verrait  alors  peut-être  obligé  d'en  choisir  de  pires, 
parmi  celles  que  le  mémoire  juge  dangereuses  et  élimine. 

Le  débat  reste  ainsi  ouvert,  et,  si  les  conclusions  des  divers 
mémoires  étaient  récapitulées  dans  un  vote  d'ensemble,  leur 
plébiscite  demeurerait  indécis.  Seulement^  tous  reconnaissent, 
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sans  hésiter,  la  nécessité  d'un  contrôle  plus  efficace.  Tous, 
après  avoir  développé  les  avantages  du  contrôle  en  général 
et  rappelé  ses  diverses  formes,  fixent  sur  les  ordonnateurs  le 
point  où  il  devrait  être  renforcé.  On  ne  saurait  demander 
plus.  Le  concours  ouvert  par  l'Académie  n'a  jamais  eu  pour 
but  de  dicter  la  solution  que  les  pouvoirs  publics  devront 
adopter.  Il  tendait  seulement  à  diriger  vers  cette  solution 
un  courant  d'études.  Or,  à  ce  point  de  vue,  le  sujet  mis  en 
lumière  dans  toutes  ses  parties,  l'historique  développé  depuis 
ses  plus  lointaines  origines,  les  exemples  étrangers  analysés 
en  détail,  les  propositions  contemporaines  discutées  une  à 
une,  forment  un  faisceau  de  renseignements,  dont  la  perfec- 
tion et  la  plénitude  ne  peuvent  manquer  de  porter  leurs 
fruits.  Jamais  dossier  n'aura  mieux  permis  de  prendre  une 
décision  en  connaissance  de  cause,  si  les  autorités  compé- 
tentes jugent  à  propos  de  le  faire. 

Car  il  existe  encore  une  dernière  solution,  dont  nous 
n'avons  pas  parlé,  laquelle  consisterait  à  réformer  les  mœurs 
plutôt  que  les  lois,  de  sorte  que,  sans  coercition,  sans  règle- 
ment, par  inclination  spontanée  en  faveur  du  bon  ordre  et  de 
la  régularité,  conformément  aux  vœux  nouveaux  de  l'opinion 
publique,  les  ordonnateurs  s'attacheraient  désormais  à  res- 
pecter scrupuleusement  les  prescriptions  budgétaires.  Ce 
serait  l'idéal,  un  idéal  peut-être  invraisemblable,  mais  vers 
lequel  encore  les  mémoires  poussent  quand  même,  par  l'en- 
semble de  leurs  sages  et  persuasives  observations. 

L'Académie  se  félicite  donc,  nous  le  répétons,  d'avoir 
proposé  le  sujet  que  les  concurrents  ont  traité  avec  tant  de 
science  et  d'ampleur,  avec  un  sentiment  si  juste  des  véritables 
intérêts  du  pays. 

Quant  aux  prix  à  décerner,  déjà,  sans  doute.  Messieurs, 
vous  pressentez  quelles  demandes  va  vous  soumettre  votre 
section  d'Économie  politique  et  de  Finances.  Deux  mémoires, 
en  effet,  dans  le  compte  rendu  précédent,  occupent  une  place 
hors  ligne,  le  mémoire  n°  2  et  le  mémoire  n»  5.  Nous  avons 
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eu  l'honneur  de  vous  exposer,  au  cours  de  nos  appréciations, 
les  mérites  de  l'un  et  de  l'autre  et  les  motifs  de  la  préséance 
qui  leur  est  attribuée. 

Le  mémoire  n°  o,  par  son  étendue,  ses  développements,  sa 
connaissance  des  détails  et  ses  résumés  d'ensemble,  a  retenu 
spécialement  notre  attention.  C'est  un  véritable  monument 
élevé  en  l'honneur  du  contrôle.  Nous  avons  pensé  qu'il  pos- 
sédait toutes  les  quahtés  requises  pour  obtenir  le  prix. 

Le  mémoire  n°  2,  dont  nous  avons  loué  le  style  et  les 
hautes  vues  historiques,  obtiendrait  alors,  si  vous  le  voulez 
bien,  une  récompense  de  l,oOO  francs  prélevée  sur  les  fonds 
actuellement  disponibles  de  la  fondation  Saintour. 

L'académie  adopte  ces  propositions. 

L'auteur  du  mémoire  n°  5,  à  qui  le  prix  a  été  décerné,  est 
M.  Victor  Marge,  auditeur  à  la  Cour  des  comptes,  Mailre  de 
conférences  à  l'École  des  sciences  politiques. 

L'auteur  du  mémoire  n°  "2,  qui  a  obtenu  une  récompense  de 
quinze  cents  francs,  est  M.  Emmanuel  Besson,  chef  du  person- 
nel à  la  direction  générale  de  l'enregistrement,  Membre  de 
la  Société  de  statistique. 

Le  Rapporteur, 
René  Stourm. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


PO¥B   LE 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

A  DÉCERNER  EN    1898. 


Messieurs, 

Le  prix  Le  Dissez  de  Pénanrun,  qui  n'est  que  de  Q.OOO  fr., 
est  délivré  conformément  aux  intentions  du  fondateur, 
aux  travaux  «  qui  entrent  dans  le  cadre  des  attributions  de 
l'Académie  ».  Cette  formule  est  un  peu  vague  et  faite  pour 
attirer  à  nous  un  très  grand  nombre  de  livres  accourus  des 
points  les  plus  divers  du  domaine  de  l'esprit.  Quelques- 
uns,  parmi  ces  volumes,  eussent  bien  agi  en  s'épargnant  la 
fatigue  du  voyage  ;  d'autres,  au  contraire,  nous  contraignent 
à  regretter  que  les  ressources  de  la  donation  ne  soient  pas 
plus  abondantes  et  ne  nous  permettent  point  de  récom- 
penser des  ouvrages  historiques  distingués  autrement  que 
par  des  témoignages  de  sympathie.  Cette  année  même,  nous 
avons  dû  réserver  le  prix,  partagé  par  moitié,  à  deux  écri- 
vains d'un  mérite  particulier.  Il  n'était  pas  possible,  il  n'eût 
pas  été  juste  de  le  fractionner  davantage.  Mais  nous  sigalons 
à  l'estime  de  l'Académie,  par  une  mention,  M.  Paul  Bonnefon, 
pour  ses  deux  intéressants  volumes  sur  Montaigne  et  ses 
amis  ;  M.  Victor  Basch  pour  son  Essai  critique  sur  C esthé- 
tique de  Kant  ;  M.  Marcel  Mauxion  pour  La  Métaphysique 
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de  Herbart  et  la  CyHtique  de  Kant,  ouvrage  considérable  que 
les  Allemands  ont  traduit  et  classé  dans  leur  immense 
littérature  kantienne;  M.  Jean  Signorel  pour  son  Étude 
sur  le  référendum  législatif  en  Suisse  et  aux  États- 
Unis  ;  M.  Milhaud  pour  son  Essai  sur  les  conditions 
et  les  liynites  de  la  certitude  logique  et  les  Études 
compléinentaires  à  cet  essai,  intitulées  le  Ration- 
nel ;  M.  Jules  Payot,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Aux 
instituteurs  et  aux  institutrices j  recueil  de  bons  conseils 
dont  les  instituteurs  feront  bien  de  profiter,  où  se  mêlent 
parfois  des  idées  d'une  valeur  incertaine,  celle-ci,  par 
exemple,  que  le  maître  d'école  est  autorisé,  par  sa  qualité 
même  de  fonctionnaire  intellectuel,  à  prendre  parti  dans 
les  débats  politiques  et  religieux  de  notre  temps. 
M.  Payot  est  inspecteur  d'Académie  :  j'ajouterai  volontiers 
à  la  mention  que  lui  décerne  la  commission,  ce  souhait  dont 
j'enteiids  garder  l'entière  responsabilité  :  que  le  ciel  le  pré- 
serve des  instituteurs  qui,  une  fois  leur  classe  finie,  se 
croient  tenus  de  réformer  la  société  et  de  sauver  l'État. 

Au  livre  de  MM.  Langlois  et  Seignobos,  Inti^oduction  aux 
études  historiques,  nous  décernons  une  mention  très  hono- 
rable. Ce  manuel  excellent  comble  une  lacune  dans  notre 
littérature  d'enseignement,  il  représente  la  Méthodologie 
historique  et  rendra  aux  étudiants  comme  aux  maîtres  les 
plus  utiles  services.  Ce  manuel  a  d'ailleurs  sa  philosophie. 
Il  fait  ressortir  aisément  la  difiércnce  qui  sépare  l'histoire, 
en  tant  que  science,  des  sciences  ,de  la  nature  et  le  danger 
de  cette  doctrine  fort  à  la  mode  aujourd'hui  que  les  faits 
historiques  doivent  s'étudier  par  la  même  méthode  que  la 
zoologie. 

Les  deux  ouvrages  que  nous  vous  signalons  comme  dignes 
de  se  partager  le  prix  sont  :  La  ^personne  humaine,  par 
M.  l'abbé  Piat  et  la  Synthèse  du  droit  international  privé, 
par  M.  de  Vareilles-Sommièi-es. 

Le  livre  de  M.  l'abbé  Piat  était,  en  quelque  sorte,  attendu 
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par  l'Académie.  Vous  aviez  mis  au  concours,  il  y  a 
quelques  années,  cette  question  :  La  personne  humaine. 
Aucun  programme  n'accompagnait  ce  titre  très  simple  et 
très  beau.  A  l'échéance  que  vous  aviez  fixée,  aucun  mé- 
moire ne  vous  était  parvenu.  La  section  de  Philosophie 
s'apprêtait  à  remettre  le  sujet  au  concours,  lorsque  parut 
le  livre  de  M.  Piat.  Celui-ci  n'avait  pu  terminer  à  temps 
son  mémoire,  il  l'avait  fait  imprimer,  et  nous  pouvons 
aujourd'hui  récompenser  une  œuvre  de  grand  mérite. 

M.  Piat  démontre  contre  les  psycho-physiologues  et  leur 
doctrine  du  dédoublement  de  la  conscience,  l'unité,  la  sim- 
plicité, l'identité  de  la  personne.  Les  faits  de  somnambu- 
lisme, d'hypnotisme,  toutes  les  formes  du  rêve,  de  l'hallu- 
cination, de  l'ivresse,  de  la  folie,  qui  semblent  dédoubler 
la  personnalité  humaine,  la  diviser,  l'opposer  ou  la  rendre 
étrangère  à  elle-même  sont  bien  connus  de  l'auteur,  ob- 
servés et  réduits  à  leur  valeur  propre.  M.  Piat  retrouve, 
sous  ces  états  morbides,  accidentels,  passagers  ou  pro- 
longés, l'identité  d'un  seul  moi  où  des  observateurs  trop 
pressés  de  conclure  font  entrer  la  multiplicité  des  cons- 
ciences. Ses  trois  grands  arguments  en  faveur  de  l'unité  de 
la  personne  sont  :  la  perception,  la  réflexion,  la  responsa- 
bilité. 

La  perception  étant  une  synthèse  de  deux  ou  plusieurs 
termes  donnés,  si  la  pensée  se  compose  de  parties  dont 
l'une  aperçoit  le  terme  A,  l'autre,  le  terme  B,  une  troi- 
sième, le  terme  C,  il  n'y  aura  jamais  de  synthèse.  Il  faut 
donc  que  la  pensée  soit  indivisible.  De  même  pour  la  ré- 
flexion, la  faculté  de  généraliser  et  de  raisonner.  Là  en- 
core, l'unité  du  sujet  est  nécessaire.  Des  représentations, 
ajoutées  l'une  â  l'autre,  ne  formeront  jamais  un  abstrait, 
une  idée.  L'objection  tirée  du  raisonnement  embryonnaire 
des  animaux  ne  vaut  point  contre  la  doctrine  spiritualiste. 
Les  animaux  n'ont  que  l'attention  et  la  mémoire  :  l'idée 
abstraite  est  supérieure  à  leur  portée.  Ils  se  trompent  sou- 
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vent,  ne  se  débrouillent  qu'en  tâtonnant  dans  les  cas  diffi- 
ciles, et  se  trompent  absolument  du  moment  qu'ils 
n'obéissent  qu'à  leur  instinct,  alors  qu'il  leur  iaudrait, 
pour  se  tirer  d'embarras,  l'induction  et  la  déduction  dont 
ils  sont  incapables. 

L'unité  de  la  personne  est  la  condition  en  quelque  sorte 
métaphysique  de  la  formation  des  idées  générales,  qui  sont 
rélénient  premier  du  raisonnement.  La  responsabilité,  qui 
implique  la  liberté,  nous  ramène  à  la  même  condition. 
M.  Piat  met  en  présence  la  science  avec  toutes  ses  inquié- 
tantes nouveautés  et  les  claires  affirmations  de  la  cons- 
cience. «  La  volonté,  dit-il,  est  un  agent  producteur  qui 
dispose  de  lui-même  .» 

On  n'a  pas  encore  rencontré  une  plus  forte  preuve  de 
notre  personnalité,  mais  on  n'a  pas  encore  réussi  à  ébranler 
celle-là. 

La  Synthèse  du  droit  international  privé  (2  vol.)  de 
M.  deVareilles-Somraières,  est  le  fruit  do  plusieurs  années  de 
travail  consciencieux,  une  étude  théorique  et  savante  des 
principes,  une  discussion  vivante  et  originale  des  doc- 
trines antérieures.  Suivant  M.  de  Vareilles,  la  plupart, 
sinon  la  totalité  des  difficultés  que  soulève  le  droit 
international  privé,  proviennent  de  la  méconnaissance 
d'une  vérité  fondamentale,  à  savoir  laterritorialité  des  lois, 
le  principe  en  vertu  duquel  tout  acte  accompli  sur  le  terri- 
toire d'un  État  est  légitimement  réglé  par  les  lois  de 
cet  État,  et,  par  conséquent,  sauf  exception,  reçoit  de 
ces  lois  une  valeur  qui  s'impose  au  monde  entier.  C'est 
là,  selon  l'auteur,  le  fondement  nécessaire  du  Droit  inter- 
national privé,  et  le  docte  jurisconsulte  s'efTorce  d'en  dé- 
montrer la  solidité  et  de  combattre  les  auteurs  qui  y  con- 
tredisent. 

La  discussion  est  alerte,  passionnée,  souvent  convain- 
cante, toujours  claire,  grâce  aux  définitions  précises  qui, 
en  peu  de  mots,  condensent  les  idées.  Par  exemple,  aux  cir- 

NOOVELLE   SÉRIE.   —    L.  '35 
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conlocutions  employées  d'habitude  pour  définir  le  Droit 
international  privé,  l'auteur  substitue  cette  simple  for- 
mule «  c'est  le  Droit  qui  s'occupe  des  étrangers  »,  c'est-à- 
dire  qui  règle  les  rapports  d'un  État  avec  les  individus 
étrangers  et  les  rapports  de  ces  individus  soit  entre  eux, 
soit  avec  les  nationaux.  M.  deVareilles-Sommières  remplace- 
rait volontiers  rancienne  et  équivoque  dénomination  par 
celle-ci,  plus  simple  et  plus  juste  :  le  Droit  pérégrinal 

L'auteur  fait  reposer  sur  deux  principes  essentiels,  deux 
statuts,  sa  théorie  tout  entière:  1*  La  loi  d'un  État  gouverne 
sur  tout  le  territoire  les  étrangers  comme  les  nationaux. 
2°  La  loi  d'un  État  ne  gouverne  personne  en  dehors  du  ter- 
ritoire de  cet  État.  A  ces  deux  règles  générales,  il  y  a 
quatre  exceptions  qui  font  l'objet  de  quatre  statuts  acces- 
soires ;  1°  Les  lois  sur  l'état  et  la  capacité  suivent  tout 
citoyen  et  doivent  lui  être  appliquées  môme  en  dehors  de 
son  pays.  2""  Les  meubles  sont  censés  suivre  leur  proprié- 
taire et  doivent  être  réglés  par  la  loi  de  son  domicile,  alors 
même  qu'ils  se  trouvent,  en  fait,  à  l'étranger.  3°  Les  lois 
qui  interprètent  ou  suppléent  les  volontés  des  parties  ne 
s'appliquent  pas  aux  actes  juridiques  accomplis  sur  le  ter- 
ritoire d'un  État,  lorsque  les  parties  ont  incorporé  à  leur 
acte  les  statuts  respectifs  d'une  autre  législation.  4"  La 
forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  pas- 
sés. Tout  l'ouvrage  est  consacré  à  établir  l'exactitude  de 
ces  règles  et  à  réfuter  les  théories  contraires  émises  par 
divers  auteurs  français  et  étrangers.  La  discussion  est  bien 
ordonnée,  très  logique  et  entraînante. 

Ainsi,  Messieurs,  la  commission  mixte  du  prix  Le  Dissez 
de  Penanrun  vous  propose  de  partager  le  prix  en  attri- 
buant : 

1»  Mille  francs  à  M.  l'abbé  Piat  pour  son  livre  sur  la  Per- 
sonnalité humaine. 

2°  Mille  francs  à  M.  de  Vareilles-Sommières  pour  sa  Syn- 
thèse du  Droit  international  prive. 
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Enfin,  nous  vous  proposons  de  décerner  une  mention 
très  honorable  à  MM.  Langlois  et  Seignobos  pour  leur  In- 
troduction aux  études  historiques, 

et  des  mentions  aux  auteurs  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Paul  Bonne  l'on,  pour  Montaigne  et  ses  amis  ; 

M.  Victor  Basch,  pour  VEssai  critique  sur  V esthétique  de 
liant  ; 

M.  Marcel  Mauxion.  pour  la  Métaphysique  de  Herbart  et 
la  Critique  de  Kanl  ; 

M.  Jean  Signorel,  pour  VÉtude  sur  le  i'eferenduni  légis- 
latif ; 

M.  Milliaud,  pour  l'essai  sur  ian  Conditions  et  les  tiniitcs 
de  la  certitude  logique  ; 

M.  Jules  Payot,  pour  son  livre  intitulé  :  Aux  instituteurs 
et  aut  institutrices. 

Le  Rapporteur, 
Emile  Gebhart. 


FONDATION  GARNOÏ 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    A    L'ACADÉMIE    PAR    M.    ADOLPHE    GUILLOT 
AU   NOM   DE   LA   COMMISSION. 


J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  la 
liste  de  soixante-quatorze  veuves  proposées  par  la  commis- 
sion pour  recevoir  à  l'anniversaire  de  la  mort  du  Président 
Carnot  les  secours  de  200  francs  de  la  fondation  qui  porte 
son  nom. 

Elles  ne  seraient  qu'au  nombre  de  cinquante-cinq,  si 
l'Académie  avait  seulement  pour  3^  pourvoir  les  onze  mille 
francs  de  la  rente  constituée  par  la  donation. 

Déjà  l'année  dernière  un  don  de  3,500  francs,  provenant 
d'une  inconnue,  permettait  à  l'Académie  d'accorder  dix- 
sept  secours  supplémentaires.  Cette  année,  une  somme  de 
500  francs,  représentant  deiixsecours,  était  d'abord  envoyée 
par  le  Grand  Cercle.  Puis  au  dernier  moment,  tant  est  tou- 
chante l'œuvre  dont  vous  distribuez  les  bienfaits,  un  don  de 
3,500  francs  i^arvenait  sous  une  enveloppe  discrète  au  Se- 
crétaire perpétuel  ;  seule  la  large  bordure  noire  encadrant 
la  lettre  d'envoi  (1)  révélait  que  le  bienfait  anonyme  devait 

(1)  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

Une  personne  qui  désire  garder  l'anonyme  a  l'honneur  de  vous 
adresser  sous  ce  pli  3,500  francs  qu'elle  vous  prie  de  vouloir  bien  ac- 
cepter pour  la  fondation  Carnot. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  tout  son  respect. 

21  mai  4898. 
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venir  d'une  de  ces  âmes  délicates,  aimant,  dans  leur  propre 
affliction,  à  se  pencher  avec  sympathie  sur  les  infortunes 
des  autres. 

La  commission  a  pensé  que  les  intentions  les  plus  pro- 
bables de  cette  libéralité  seraient  méconnues  par  un  retard 
apporté  au  soulagement  de  misères  pressantes  et  qu'il  ne 
saurait  être  question  de  capitaliser  que  le  jour  où  les  of- 
frandes suffiraient  par  elles  seules  à  la  constitution  d'une 
rente  de  200  francs. 

Malgré  toutes  ces  libéralités,  les  espérances  qu'elles 
éveillent  dans  les  familles  laissées  sans  ressources  par  la 
mort  de  leur  chef  ne  se  réalisent  que  pour  des  exceptions  ; 
on  ne  saurait  trop  le  dire,  pour  que  les  postulants  ne  s'en 
prennent  ni  à  la  compassion,  ni  à  la  justice  de  l'Académie, 
de  déboires  inévitables,  puisque  le  nombre  des  demandes 
dépasse  dans  des  proportions  énormes  l'importance  des 
sommes  à  répartir. 

Malgré  ces  avertissements,  le  nombre  des  veuves,  dont 
la  seule  attente  de  votre  décision  semble  soutenir  le  cou- 
rage, est  loin  de  diminuer  ;  chacune  d'elles,  dans  la  sincé- 
rité de  sa  détresse,  est  convaincue  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
grande  ;  il  lui  est  bien  permis  de  le  croire,  quand  ceux 
qui  la  jugent  sont  trop  tentés  de  le  penser  et  qu'il  leur  est 
si  difficile,  dans  l'examen  des  suppliques,  de  marquer 
exactement  les  degrés  d'infortunes  trop  voisines. 

Toutes  inspirent  une  pitié  égale  et  retentissent  comme 
un  même  gémissement;  on  devine  par  un  mot  que  la  lettre 
a  dû  être  écrite  à  une  heure  de  désespoir,  l'heure  peut- 
être  où  les  petits  demandent  du  pain  qu'on  ne  peut  plus 
leur  donner  ;  on  aura  alors  entendu  raconter,  ou  lu  dans 
un  journal  que  l'Institut  de  France  avait  des  secours  à  dis- 
tribuer et  qu'il  suffirait  de  lui  envoyer  une  demande  ;  pour- 
quoi, se  sera-t-on  dit,  la  Providence  ne  se  servirait-elle  pas 
de  ce  moyen,  afin  de  venir  en  aide  à  de  pauvres  gens  ;  si 
ces  deux  cents  francs  arrivaient  à  temps,  comme  ils  seraient 
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les  bienvenus.  Sans  doute  ce  ne  serait  pas  l'avenir  assuré, 
la  misère  à  tout  jamais  bannie,  mais  au  moins  une  sorte  de 
halte  dans  le  malheur,  le  temps  de  se  refaire,  le  moyen  de 
renouveler  le  crédit  épuisé,  de  se  mettre  en  règle  avec  le 
mont-de-piété  et  le  propriétaire  ;  ce  serait  peut-être  le 
salut. 

Etonnez-vous  après  cela  que  ce  concours  fasse  battre  tant 
de  cœurs  de  mères;  le  contraire  serait  surprenant;  la  fonda- 
tion Carnot  ne  devait  pas  tai'der  à  être  populaire  ;  elle  fait 
aussi  parler  de  l'Académie  dans  des  milieux  où  on  ne  la  con- 
naissait guère,  et  si  on  n'a  pas  encore  sur  elle  des  notions 
très  exactes,  on  rattache  son  nom  à  une  noble  et  bienfai- 
sante pensée,  née  d'une  grande  douleur. 

L'année  dernière,  le  nombre  des  demandes  était  de  588; 
cette  année,  il  s'élève  à  820,  dont  508  venant  des  départe- 
ments et  312  de  Paris  ;  à  peine  le  délai  de  rigueur  du  31  dé- 
cembre pour  le  dépôt  des  demandes  était-il  expiré  que  déjà 
150  nouvelles  demandes  arrivaient  à  votre  secrétariat,  dont 
les  archives,  faites  pour  d'autres  concours,  se  voient  mena- 
cées d'être  aussi  encombrées  que  celles  d'un  bureau  de 
bienfaisance. 

L'examen  minutieux  qui  incombe  ensuite  à  vos  commis- 
saires pour  distinguer  les  plus  intéressantes  de  ces  veuves 
par  leurs  misères  et  leur  mérite  présenterait  moins  de 
difficultés,  si  le  champ  oii  il  doit  s'exercer  était  moins 
vaste,  si,  par  la  donation  elle-même,  des  conditions  plus 
étroites  de  domicile,  d'âge,  de  profession  avaient  été 
imposées  aux  postulants  ;  mais  l'invitation  de  la  bienfai- 
sance a  été  adressée  à  la  France  tout  entière  ;  les  préfets 
ont  été  chargés  de  la  faire  parvenir  jusqu'au  moindre 
village;  depuis  sa  fondation  en  1891,  les  deux  tiers  des 
départements  ont  présenté  des  candidates  ;  comme  il  suffit 
d'être  dans  la  misère,  c'est  la  foule  qui  vient  vous  im- 
plornr. 

L'année  dernière,   les  secours  s'étaient  répartis  entre 
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34  départements  ;  cette  année,  ils  se  répartissent  sur  29  (1) 
dont  14  ne  figuraient  pas  à  la  li^te  de  1807. 

Dans  les  désignations  à  vous  soumettre,  la  Commission 
ne  pouvait  mieux  faire  que  de  s'inspirer  de  vos  précédents 
prin(;ii)es. 

En  premier  lieu,  comme  la  fondation  vise  tout  particuliè- 
rement les  veuves  chargées  de  famille,  le  nombre  des  en- 
fants, de  ceux  surtout  qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  de 
contribuer  par  leur  travail  personnel  aux  dépenses  de  la  fa- 
mille, sei'a  toujours  la  raison  principale  de  votre  choix  ;  les 
familles  de  moins  de  cinq  enfants  n'ont  été  admises  que  pour 
des  motifs  exceptionnels,  tels  que  mort  du  père  survenue 
dans  l'héroïque  a  'complissement  du  devoir  professionnel, 
maladie  de  la  mère,  infirmités  des  enfants,  etc. 

.'^nr  les  74  familles  proposées,  on  en  compte  : 

Six  de ,    .   .   .  13  enfants 

Cinq  de 10  — 

Six  de 9  — 

Sept  de 8  — 

Vingt  trois  de 7  — 

Douze  de 6  — 

Neuf  de 5  — 

Sept  de  . 1  — 

l'es  74  familles  représentent  un  total  de  485  enfants. 

Toutes  les  familles  de  plus  de  8  enfants  appartiennent  à 
la  province. 

Sur  les  familles  admises,  on  en  compte  douze  ayant  pris 
à  leur  charge  des  parents  âgés  et  impotents  et  huit  dans 
lesquelles  les  enfants  sont  infirmes. 

{:)  AiD,  Ainne,  Basses-Pyrénées,  Gôtes-dii-Nonl,  Calviidos,  Charente- 
Inférieure,  Eure,  Jura,  Gironde,  Pas-de-Calais,  Maticlio,  Mayenne,  Meuse, 
Meurthe-et-Moselle,  Morbihan,  Orne,  Pas-de-Calain,  Puy-d(!-D3ino, 
Rhône,  Saône -et-Loirc,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Tlautc-Saône, 
Seino,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marno,  Vosges,  Yonne. 
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Dans  les  820  demandes  de  cette  année,  il  se  trouve  16  fa- 
milles dans  lesquelles  le  mari  n'était  pas  ouvrier  dans  le  sens 
prévu  par  le  texte  do  la  donation  et  défini  par  l'interpré- 
tation que  vous  lui  avez  constamment  donnée  ;  nous  vous 
proposons  de  la  maintenir  pour  ramener  le  plus  possible 
les  demandes  à  la  mesure  des  ressources  mises  à  votre  dis- 
position. 

Si  l'Académie  est  de  cet  avis,  elle  devra  écarter  les  de- 
mandes des  veuves  dont  le  mari  exerçait  les  professions 
suivantes  :  professeur  de  musique,  négociant,  débitant, 
garde  champêtre,  gardien  de  la  paix,  douanier,  employé 
de  la  régie,  facteur,  fontainier  de  la  ville  de  Paris,  employé 
aux  équipages  de  la  flotte,  attaché  au  port  de  Brest. 

Toutes  ces  familles,  très  bien  notées,  étaient  dignes  du 
plus  grand  intérêt  ;  la  veuve  du  professeur  de  musique  est 
d'une  mauvaise  santé,  elle  a  à  sa  charge  neuf  enfants,  dont 
l'aîné  a  14  ans  ;  on  la  cite  comme  un  modèle  d'énergie  ;  le 
père  avait  été  prisonnier  de  guerre  pendant  quatre  ans  en 
Allemagne  ;  la  veuve  du  négociant  n'est  pas  moins  digne  de 
pitié,  après  la  perte  de  sa  fortune  son  mari  est  mort  dans 
une  maison  de  santé  et  l'a  laissée  avec  quatre  enfants,  elle 
est  la  fille  d'un  homme  que  la  France  avait  honoré  par  la 
croix  de  Commandeur,  pour  ses  services  comme  médecin  à 
l'armée  de  Metz  ;  le  souvenir  des  jours  heureux  rend  plus 
amère  encore  la  condition  présente. 

Malgré  le  regret  que  l'on  éprouve  à  ne  pouvoir  admettre 
de  telles  demandes,  il  n'est  vraiment  pas  possible  de  dis- 
traire à  leur  profit  une  pariie  des  secours  que  les  termes 
de  la  donation  afïectent  exclusivement  aux  veuves  d'artisans 
n'ayant  pas  de  retraite  à  attendre  de  l'État,  auquel  les  situa- 
tions que  nous  venons  de  rappeler  ne  sauraient,  vous 
l'espérez,  rester  indifférentes. 

L'œuvre  nationale  de  bienfaisance  pour  laquelle  Madame 
Carnot  a  bien  voulu  demander  le  concours  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  ne  vous  éloigne  pas  de  vos 
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travaux  habituels  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  elle  vous  y 
ramène  même  par  un  chemin  très  direct  ;  ces  centaines  de 
lettres  que  vous  avez  à  lire,  à  étudier,  et  dont  aucune, 
même  la  moins  apostillée,  ne  saurait  vous  laisser  insen- 
sibles, mettent  entre  vos  mains  des  documents  d'ordre  so- 
cial et  humain  du  plus  poignant  intérêt  et  de  la  plus  sai- 
sissante réalité. 

Ces  suppliques  sont  bien  faites  pour  démontrer  par  des 
exemples,  pris  dans  tous  les  côtés,  dans  les  régions  les  plus 
diverses  de  la  France,  à  la  campagne,  à  la  ville,  combien 
est  souvent  lamentable  la  situation  d'une  famille  ouvrière, 
ne  possédant  aucun  avoir,  aucune  épargne,  le  jour  où  dis- 
paraît le  père  qui  la  faisait  vivre  par  son  travail  ;  sans 
doute  nous  ne  connaissons  pas  à  fond  ces  820  familles  dont 
la  misère  nous  a  émus  ;  nous  ne  savons  pas  si  dans  les  causes 
de  leur  détresse,  il  n'y  aurait  pas  à  faire  une  part,  plus  ou 
moins  large,  à  l'imprévoyance  ou  au  désordre  ;  les  rensei- 
gnements qu'on  nous  envoie  sont  souvent  par  trop  som- 
maires pour  nous  éclairer  ;  nous  ne  saurions  assez  le 
regretter,  dans  bien  des  départements,  quelquefois  même 
à  Paris,  on  tient  si  peu  compte  du  désir  de  l'Académie  d'être 
éclairée  par  une  enquête  sérieuse,  par  une  notice  dont  elle 
avait  l'année  dernière  arrêté  la  formule,  que  des  demandes 
ont  dû  être  rejetées  uniquement  à  cause  de  l'insufîisance  des 
renseignements;  toutefois  on  peut  dire  qu'aucune  de  ces 
820  demandes  ne  contenait  le  moindre  soupçon  d'indignité  : 
quant  aux  74  demandes  que  nous  avons  réservées,  elles 
étaient  pour  la  plupart  accompagnées  des  attestations  les 
plusélogieuses;  pour  les  appuyer,  l'accord  des  sympathies 
s'était  fait  entre  les  autorités  locales  de  tout  ordre;  souvent 
la  lettre  appuyant  la  demande  se  terminait  par  des  phrases 
comme  celles-ci  :  «  On  ne  sait  ce  qu'il  faut  admirer  le  plus 
dans  cet  intérieur  de  l'honnêteté  des  enfants  ou  de  l'énergie 
de  la  mère  .» 

Ces  74  familles,  dont  24  appartiennent  à  Paris  et  50  à  la 
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province,  peuvent  donc  être  considérées  toutes  comme  très 
bonnes,  quelques-unes  comme  exemplaires. 

Telle  est  cette  famille  de  La  Villette,  où  une  veuve  arri- 
vée au  dernier  degré  de  la  fatigue  et  de  la  misère,  travail- 
lant jour  et  nuit  pour  nourrir  ses  enfants,  ayant  à  soigner 
son  beau-père  aveugle,  trouve  encore  le  moyen  de  rendre 
service  à  d'aussi  malheureux  qu'elle,  et  vient  en  aide  à  un 
pauvre  vieillard,  son  voisin,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parve- 
nue par  mille  démarches  à  le  faire  entrer  dans  un  hos- 
pice. 

Si  le  premier  devoir  de  ce  rapport  n'était  d'être  bref,  il 
m'eût  paru  intéressant  de  vous  décrire  les  traits  saillants 
de  quelques-unes  de  ces  familles  ;  je  vous  y  aurais  montré 
des  pères  de  familles  courageux,  économes,  donnant  au- 
tour d'eux  l'exemple  du  devoir  ;  des  enfants  disciplinés, 
rompus  au  travail,  estimés  de  leurs  patrons,  rapportant 
exactement  leur  paye  à  la  petite  cassette  familiale,  sans  en 
distraire  le  moindre  centime  pour  eux  ;  des  femmes  héroï- 
ques luttant  pendant  la  longue  et  ruineuse  maladie  du 
mari,  sans  proférer  une  plainte,  ni  accuser  le  sort  si  dur 
pour  elles,  sans  se  laisser  aller  à  la  moindre  défaillance,  ac- 
complissant de  véritables  miracles  de  dévouement  ma- 
ternel. 

Malgré  tout  cela,  dès  que  le  père  est  mort,  on  ne  peut 
plus  payer  les  fournisseurs.  On  voit  le  lendemain,  suivant 
l'expression  d'une  des  lettres,  arriver  le  terme  avec  épou- 
vante, et  la  misère  noire  remplace  bien  vite  la  petite 
aisance  du  passé. 

Toutes  ces  familles  semblaient  pourtant  dignes  du 
bonheur;  elle  est  vraiment  triste  et  troublante  cette  sorte 
d'exploration  que  ces  lettres  font  faire  au  pays  des  dou- 
leurs souvent  imméritées  ;  le  cœur  et  la  raison  y  trouvent 
au  moins  les  plus  puissants  encouragements  à  la  pitié  ac- 
tive, à  la  recherche  du  moyen  de  prévenir  et  de  soulager 
tant  de  maux. 
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Sans  faire  aucune  part  aux  théories  d'où  la  misère  ne 
peut  soi'tir  que  plus  aigrie,  on  peut,  on  doit  comprendre 
davantage  la  nécessité  de  travailler  sans  cesse  à  préparer, 
même  sur  cette  terre,  aux  familles  qui  remplissent  leur  de- 
voir, un  sort  moins  cruel  que  celui  de  ces  familles  réduites 
aujourd'hui  ;\  solliciter  un  secours  qui  n'a  rien  d'humiliant, 
puisque  vous  y  mêlez  un  hommage. 

Le  secours  que  vous  leur  accorderez  a  son  utilité  et  il  sera 
accepté  avec  recounais-^aiico  ;  précieux  est  encore  plus  le 
don  qui  est  fait  au  travailleur,  quand  on  l'encourage, 
comme  vous  aimez  à  le  faire,  à  la  prévoyance  individuelle, 
et  qu'on  met  à  sa  portée,  si  éloignée  de  lui,  surtout  dans 
les  campagnes,  tous  les  avantages  de  l'épargne  et  de  l'as- 
sociation, venant  en  aide  aux  faibles. 

C'est  ainsi  que  chaque  année,  mise  par  la  fondation  Carnot 
en  contact  plus  intime  avec  la  misère  de  l'ouvrier,  votre 
sollicitude  revient  de  plus  en  plus  vive  sur  tous  les  pro- 
blèmes qui  se  rattachent  à  sa  condition. 

Le  rapporteur, 
Adolphe  GuiLLOT. 


LES  DROITS  DES  FEMMES 

DANS  L^ASSOGIATION  CONJUGALE. 


Autorité  maritale.  —  Droits  de  la   femme  sur  ses  enfants.  —  Régimes 
matrimoniaux.  —  Droits  de  la  femme  sur  les  produits  de  son  travail. 


On  sait  que  les  adeptes  les  plus  prononcés  du  mouvement 
féministe  contemporain  revendiquent  avec  toute  Tênergie 
d'une  absolue  conviction  l'égalité  complète  des  droits  pour 
la  femme  et  le  mari  dans  l'union  conjugale.  D'après  eux, 
doivent  disparaître  sans  retour  l'autorité  maritale,  cette 
arme  îyrannique  du  droit  du  plus  fort,  la  prééminence  de 
décision  du  mari  dans  les  questions  qui  intéressent  les  en- 
fants, les  droits  que  la  loi  lui  attribue  pour  l'administration 
des  biens  communs  ou  propres  des  époux,  la  faculté  qu'elle 
lui  confère  de  disposer  sans  contrôle  de  certains  d'entre 
eux.  Les  conventions  matrimoniales  et  les  régimes  divers 
auxquels  peut  être  soumis  le  patrimoine  des  conjoints  sont 
également  l'objet  de  vives  critiques.  Bref,  si  l'on  en  croyait 
une  opinion  d'avant-garde  plus  bruyante  que  pratique,  il 
faudrait  faire  table  rase  de  toutes  les  coutumes,  de  toutes 
les  traditions,  de  toutes  les  lois  de  notre  race  pour  établir 
dans  notre  législation  non  pas  seulement  une  équivalence 
des  fonctions  familiales  et  sociales  des  deux  sexes,  mais 
une  égalité  absolue  de  droits  qui  ne  comportent  sous  aucun 
rapport  les  nombreuses  différences  de  tous  genres  qui  les 
séparent. 
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Mais  pour  certains  esprits  aux  aspirations  sans  mesure, 
ce  point  de  vue  n'a  pas  d'importance.  La  puissance  mari- 
tale avec  ses  prérogatives  et  ses  droits  divers  ne  peut  être 
autre  chose  qu'un  privilège  abusif  que  l'homme  s'est  indû- 
ment arroge  par  la  lorce  et  a  violemment  imposé  à  la  fai- 
blesse de  sa  compagne.  Dans  noire  siècle  de  civilisation  et 
de  lumière,  il  faut  donc  qu'à  «  la  loi  de  l'homme  »,  pour 
nous  servir  de  l'expression  d'un  auteur  dramatique  con- 
temporain, on  substitue  la  loi  de  l'homme  et  de  la  femme, 
dans  le  but  d'eflectuer  entre  eux  une  répartition  plus  équi- 
table et  plus  égale  des  droits  et  des  pouvoirs. 

Ce  n'est  pas  en  des  termes  aussi  absolus  que  la  question 
doit  se  poser,  si  l'on  veut  la  résoudre  rationnellement.  Il 
suffit  de  rechercher  ce  qu'a  été  le  pouvoir  marital  à  l'ori- 
gine, ce  qu'il  est  encore  aujourd'hui  pour  conclure  à  l'im- 
possibilité de  la  suppression,  tout  en  admettant  la  nécessité 
des  modifications  partielles. 

C'est  la  nature  des  choses  même  et  non  la  force  qui  a 
donné  naissance  à  l'autorité  maritale  avec  toutes  ses  consé- 
quences, toutes  ses  prérogatives,  c'est  la  nécessité  qui  l'a 
légitimée  dans  les  temps  primitifs.  Quel  était  pour  la  femme, 
pour  les  enfants  nés  d'elle  après  son  union  avec  l'homme 
l'intérêt  primordial  et  supérieur  à  tous  autres  ?  Étant 
données  sa  faiblesse  native,  l'impuissance  où  elle  était  le 
plus  souvent  de  défendre  aussi  bien  elle-même  que  sa  fa- 
mille, elle  avait  avant  tout  besoin  de  sécurité  et  de  pro- 
tection. Or,  ces  bienfaits  si  appréciables,  les  hommes  seuls 
pouvaient  les  assurer  aux  femmes  dans  ces  âges  lointains 
où  des  périls  sans  nombre  environnaient  celles-ci  de  toutes 
parts,  où,  proies  toutes  désignées  pour  le  rapt  et  la  vio- 
lence, elles  ne  pouvaient  lutter  contre  les  abus  de  la  force, 
où  enfin  il  n'existait  ni  lois,  ni  police,  ni  force  publique 
pour  les  protéger.  C'est  donc  la  force  des  choses  qui  a 
conféré  à  l'homme  la  mission  protectrice  sans  laquelle 
l'existence  de  la  femme  et  de  la  famille  eût  été  irrémédia- 
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blement  compromise.  Mais  pour  qu'il  fût  à  la  hauteur  de 
sa  périlleuse  tâche,  il  a  fallu  qu'il  disposât  des  moyens 
propres  à  Ini  en  faciliter  l'accomplissement,  qu'il  fût  in- 
vesti des  pouvoirs  les  plus  considérables,  qu'il  exerçât  une 
autorité  absolue  sur  la  femme  et  la  famille,  sur  les  biens 
qui  leur  appartenaient.  Les  droits  nécessaires  ont  été  con- 
sacrés par  la  coutume,  puis  reconnus  par  la  loi,  et  ainsi 
s'est  formée  la  puissance  maritale. 

Est-il  besoin  de  dire  que  cette  puissance  n'est  pas  im- 
muable ?  Son  principe  fondamental  reposant  sur  l'intérêt 
de  la  femme  et  de  la  famille  et  non  sur  un  privilège  du 
mari,  il  est  évident  qu'elle  doit  évoluer  avec  les  conditions 
modificatives  de  la  situation  de  ces  dernières,  qu'elle  ne 
peut  continuer  à  être  protectrice  quand  même,  sous  peine 
de  devenir  oppressive,  lorsque  la  protection  de  la  femme 
et  de  la  famille  n'a  plus  de  raison  d'être.  C'est,  du  reste,  ce 
qui  s'est  produit  dans  le  passé.  A  mesure  que  des  sociétés 
organisées  ont  substitué  à  l'empire  de  la  force  l'empire  du 
droit,  le  respect  des  personnes  et  des  biens,  l'autorité  ma- 
ritale s'est  successivement  atténuée.  L'étude  de  l'histoire  et 
celle  de  la  civilisation  romaine  en  particulier,  établissent 
sans  conteste  l'existence  de  cette  évolution  qui  est,  du 
reste,  propre  à  toutes  les  institutions  humaines.  Par  cela 
même  que  l'état  des  choses  et  des  mœurs  auquel  ces  insti- 
tutions doivent  être  adéquates  reçoit  des  modifications, 
elles-mêmes  sont  tenues  de  se  modifier,  ou  de  disparaître, 
si  elles  deviennent  sans  utilité. 

Hâtons-nous  de  dire  que  la  puissance  maritale  ne  se 
trouve  pas  dans  cette  dernière  alternative.  S'il  est  vrai 
qu'actuellement  la  mission  du  mari  n'exige  pas,  pour  être 
utilement  remplie,  les  pouvoirs  considérables  dont  celui-ci 
jouissait  aux  époques  antérieures,  ni  même  tous  les  droits 
qui  lui  étaient  récemment  attribués  ou  qu'il  possède  encore 
aujourd'hui  parce  que  notre  état  social,  nos  mœurs,  la  si- 
tuation même  de  la  femme  mariée  dans  la  vie  civile  et  la 
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famille  ont  réalisé  d'importants  progrès,  il  devient  évident 
que  l'autorité  maritale  ne  saurait  rester  telle  qu'elle  est, 
pour  peu  qu'on  ne  partage  pas  l'opinion  des  jurisconsultes 
romains  sur  le  sexe  féminin.  D'après  eux,  on  s'en  souvient, 
la  puissance  maritale  se  fondait  sur  la  faiblesse,  la  légèreté 
d'esprit,  et  l'inexpérience  des  femmes.  Nous  n'avons  pas  à 
réfuter  ici  l'impertinence  d'une  appréciation  surannée,  qui, 
d'ailleurs,  n'a  peut-être  jamais  été  exacte;  il  nous  suffira  de 
constater  que  tous  les  peuples  civilisés  en  ont  fait  depuis 
longtemps  bonne  justice  en  supprimant  la  tutelle  perpé- 
tuelle à  laquelle  ont  été  jadis  soumises  en  divers  pays 
toutes  les  femmes  mariées  ou  non. 

Quant  à  la  femme,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  yeux  pour  voir 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Mieux  en  mesure  que  naguères 
de  se  protéger  elle-même  au  point  de  vue  pécuniaire,  elle 
est  capable  de  défendre  efficacement  ses  intérêts  et  ceux  de 
la  famille  dans  la  généralité  des  cas.  N'est-elle  pas.  en  efïet, 
plus  instruite,  mieux  au  courant  des  affaires,  plus  initiée 
aux  questions  qui  concernent  l'administration  des  biens  et 
la  gestion  d'un  patrimoine,  douée  d'une  initiative  et  d'une 
énergie  plus  grandes  que  par  le  passé  ?  Cela  ne  semble  pas 
douteux.  Aussi  bien,  on  n'aperçoit  pas  les  raisons  pour 
lesquelles  la  femme  mariée  serait  moralement  et  intellec- 
tuellement inférieure  à  la  veuve  ou  à  la  fille  majeure,  à 
moins  de  supposer  que  le  fait  même  du  mariage  a  suffi  pour 
amoindrir  ses  facultés  et  sa  responsabilité. 

De  ces  considérations  se  dégage  cette  conclusion  que  si  la 
puissance  maritale  ne  doit  pas  être  abolie  parce  que  l'asso- 
ciation conjugale  a  toujours  besoin  d'un  chef  et  que  ce  chef 
naturel  et  nécessaire  est  l'homme,  du  moins  il  y  a  lieu  de 
la  modifier  et  de  la  tempérer  sous  divers  rapports  dont  nous 
allons  aborder  l'examen  en  nous  inspirant  des  principes,  de 
la  leçon  des  faits  et  de  l'expérience  législative  des  autres 
nations.  Puis  nous  étudierons  les  droits  de  la  femme  sur 
ses  enfants,  les  réformes   dont  sont  susceptibles  les  diflFé- 
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rents  régimes  matrimoniaux  et  enfin  la  convenance  qu'il 
peut  y  avoir  à  améliorer  la  situation  de  l'épouse  en  ce  qui 
touche  les  produits  de  son  travail  personnel. 

On  ne  manquera  pas  de  nous  reprocher  sans  doute  que 
plus  d'un  siècle  après  la  Convention  nous  nous  montrons 
plus  timorés  et  moins  libéraux  à  l'égard  des  femmes  que  nos 
pères  de  la  Révolution.  Le  projet  de  code  civil  présenté  par 
Cambacérès  le  9  août  1793  était  sans  doute  beaucoup  plus 
avancé,  puisqu'il  donnait  pour  base  aux  droits  de  famille  la 
liberté  et  l'égalité,  faisait  table  rase  du  pouvoir  marital, 
accordait  au  père  et  à  la  mère  une  égale  autorité  sur  les 
enfants,  conférait  à  l'épouse  des  droits  beaucoup  plus  éten- 
dus sur  ses  biens  propres  et  sur  l'administration  de  la  com- 
munauté. Cette  objection  est  sans  portée.  Si  la  Convention 
avait  eu  le  temps  de  voter  les  dispositions  proposées  à  son 
acceptation,  en  supposant  que,  mieux  éclairée,  elle  n'ait  pas 
volontairement  reculé  devant  la  tâche  législative  qu'on  lui 
demandait  d'accomplir,  son  œuvre  aurait  été  certainement 
vaine  et  éphémère,  ainsi  qu'il  est  arrivé  pour  maintes  lois 
qu'elle  a  adoptées,  pour  celle  du  17  nivôse  an  II  notamment 
qui,  au  point  de  vue  des  droits  successoraux,  assimilait  l'en- 
fant naturel  à  l'enfant  légitime.  Quelque  puissant,  en  effet, 
que  soit  le  législateur,  son  omnipotence  trouve  un  frein  dans 
la  nature  des  choses  même,  dans  les  traditions,  Tétat  social 
et  moral  du  peuple  qu'il  est  appelé  à  régir.  La  législation 
qui  ne  veut  pas  tenir  compte  de  ces  éléments  si  indispen- 
sables à  sa  vitalité  passe  sans  laisser  de  traces  durables  de 
son  action  et  les  prétendues  réformes  qu'elle  a  cru  devoir 
introduire  dans  le  domaine  de  l'application  sont  des  acci- 
dents sans  portée,  de  regrettables  fantaisies  heureusement 
sans  influence  sur  l'avenir. 

II 

Nos  lois  civiles  ont  sans  conteste  exagéré  l'incapacité  de 
la  femme  mariée  au  profit  de  l'autorité  maritale  sans  s'aper- 
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cevoir  que  la  protection  qui  lui  est  due  ainsi  qu'à  la  famille 
devient  une  véritable  oppression  lorsqu'elle  se  retourne 
contre  elles  et  n'a  plus  aucune  utilité.  A  peine  quelques 
rares  actes  de  la  vie  civile  sont  permis  à  la  femme  sans  le  con- 
sentement du  mari,  et  sa  personnalité  s'évanouit  dans  ce 
réseau  d'autorisations  sans  nombre  où  elle  est  enfermée. 
Seule  elle  peut  notamment  disposer  par  testament  des  biens 
qui  lui  appartiennent,  révoquer  les  donations  qu'elle  a  faites 
à  son  mari  pendant  le  mariage,  procéder  à  tous  actes  con- 
servatoires de  ses  droits,  protêt  de  billets,  commandement, 
saisie  mobilière.  Les  femmes  ont  encore  le  droit  d'accepter 
une  donation  pour  leurs  enfants  propres  mineurs,  de  révo- 
quer un  mandat,  de  reconnaître  les  enfants  naturels  qu'elles 
ont  pu  avoir  avant  leur  mariage,  de  se  défendre  en  matière 
criminelle  ou  de  police. 

En  revanche,  pour  tous  les  autres  actes  et  contrats,  l'in- 
capacité des  femmes  mariées  est  complète  et  si  quelquefois 
le  défaut  de  consentement  du  mari  peut  être  suppléé  par 
l'autorisation  delà  justice,  l'autorité  maritale  ne  se  dresse 
pas  moins  en  face  d'elles  comme  un  obstacle  infranchissable 
à  leur  initiative,  comme  une  restriction  excessive  de  leur 
capacité. 

La  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  alors  même  qu'elle  est  marchande  pu- 
blique, non  commune  ou  séparée  de  biens.  Dans  les  mêmes 
situations  juridiques,  elle  n'a  pas  le  droit  de  donner,  d'alié- 
ner, d'hypothéquer,  d'acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
sans  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte  ou  sans  son  con- 
sentement par  écrit.  Il  est  vrai  que  s'il  s'agit  d'un  acte  à 
passer,  d'une  action  à  porter  devant  les  tribunaux,  elle  peut 
se  faire  autoriser  par  justice  et  être  garantie  contre  les  avig 
trop  manifestes  du  pouvoir  marital.  Ce  qui  est  plus  excessif 
encore,  c'est  que  lorsque  l'exercice  de  ce  pouvoir  est  sus- 
pendu ou  paralysé  par  la  condamnation  du  mari  à  une  peine 
aflilictive  ou  infamante,  par  son  interdiction,  son  absence  ou 
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SOU  état  de  minorité,  la  femme  n'en  est  pas  moins  tenue  de 
demander  l'autorisation  du  juge.  Certes  on  ne  peut  pas  dire 
qu'en  ces  divers  cas  l'autorité  maritale  puisse  être  lésée 
dans  ses  prérogatives  ou  ses  droits,  puisqu'elle  est  dépouillée 
an  moins  momentanément  de  toute  efficacité  pratique. 

C'est  donc  que  l'oïi  considère  la  femme  mariée  comme 
une  éternelle  mineure,  comme  une  incapable  à  perpétuité 
devant  être,  en  cette  qualité,  soumise  à  tout  jamais  à  la 
protection  oppressive  de  la  ioi.  On  lui  confère,  à  la  vérité, 
le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  pour  faire 
annuler  les  engagements  qu'elle  a  contractés.  Quelle  logique 
de  la  part  du  législateur  ?  La  femme  a  cru  devoir  violer  les 
obligations  que  lui  imposent  la  loi  et  le  respect  de  l'autorité 
maritale,  et  on  lui  en  fait  un  titre  à  la  rescision  des  contrats 
par  elle  indiiment  consentis,  tandis  que  le  mari  seul  devrait 
être  admis  à  en  provoquer  la  nullité  !  C'est  à  n'y  pas 
croire. 

Enfin,  il  est  des  cas  ou  le  mari  a  pu  apprécier  l'aptitude 
et  les  {acuités  de  la  femme  qui  non  seulement  est  la  dévouée 
compagne  de  sa  vie,  mais  sa  collaboratrice  intelligente  dans 
l'administration  et  la  direction  des  intérêts  pécuniaires  de 
la  communauté.  Il  voudrait  la  relever  une  bonne  fois  de 
cette  incapacité  générale  qui  pèse  sur  sa  vie  civile  en  l'au- 
torisant à  faire  en  son  nom  à  lui  tous  les  actes  pour  lesquels 
elle  doit  être  pourvue  spécialement  de  l'autorisation  mari- 
talc.  11  ne  le  peut  pas  :  le  législateur  s'y  est  opposé  en  dic- 
tant formellement  qu'une  autorisation  générale,  même  sti- 
pulée par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à 
l'administration  des  biens  de  la  femme.  Qu'il  en  soit  ainsi 
pour  les  stipulations  matrimoniales,  onpeut  le  comprendre, 
parce  qu'on  a  voulu  éviter  les  clauses  de  style  ou  celles  qui 
seraient  consenties  autrement  qu'en  connaissance  de  cause. 
Mais  que  cette  restriction  soit  applicable  pendant  la  durée 
du  mariage,  cela  est  plus  difficilement  explicable. 
L'interdiction  pour  la  femme   mariée  d'ester  en  justice 
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sans  le  consentement  cieson  mari,  lorsqu'elle  est  marchande 
publique  dûment  autorisée  pai*  lui,  ne  peut  rationnellement 
être  maintenue  dans  notre  législation.  Sans  doute  on  entre- 
voit bien  le  but  protecteur  que  s'est  proposé  la  loi  dans 
l'intérêt  de  la  tainille  ;  elle  veut  etoulîer  dans  leurs  germes 
les  procès  onéreux  dans  lesquels  la  femme  pourrait  se  trou- 
ver trop  facilement  engagée  si  elle  ne  rencontrait  daf:s  la 
nécessité  de  l'autorisation  maritale  un  frein  de  nature  à 
enrayer  les  contestations  mal  fondées.  Mais  d'abord  ce  n'est 
que  pour  la  demande  que  le  but  pourrait  être  poursuivi  ; 
pour  la  défense,  le  mari  ne  peut  refuser  son  consentement, 
sauf  au  cas  où  il  y  a  lieu  de  transiger  ou  de  compromettre. 
Ce  refus  d'autorisation,  d'ailleurs,  peut-il  produire  les  efiets 
qu'on  en  attend  ?  C'est  fort  hypothétique  :  car  le  tiers  qui 
en  bénéficiera  par  voie  indirecte  en  échappant  aux  pour- 
suites de  la  femme  mariée  non  autorisée  par  son  mari  ou 
par  la  justice  se  montrera  sans  doute  peu  accommodant 
s'il  sait  tirer  parti  de  la  situation.  L'avantage  qui  pi;ut  ré- 
sulter du  l'obligation  du  consentement  marital  est  donc  des 
plus  contestables.  Du  reste,  il  est  des  cas  où,  s'agissant  de 
paiement  d'effets  en  souflrance,  d'aflaires  à  terminer  avec  la 
célérité  requise  en  matière  commerciale,  la  question  ne 
.saurait  même  se  poser.  En  revanche,  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  la  présence  forcée  du  mari  dan.<  la  cause  nécessite  des 
formalités  de  procédure,  des  notifications  et  des  actes 
propres  à  compliquer  les  procès  et  à  augmenter  les  frais.  Il 
vaut  mieux  à  tous  égards  éviter  de  tels  inconvénients  et  cela 
est  facile  sans  porter  atteinte  à  aucun  droit  essentiel  du 
mari.  Par  cela  même  que  celui-ci  a  habilité  régulièi-ement 
la  femme  à  faii-ele  commerot;,  ello  a  été  implicitement  auto- 
risée à  accomplir  tous  les  actes,  a  introduire  toutes  les  ins- 
tances qui  sont  l'accessoire  et  le  corollaire  naturels  de  ce 
commerce.  A  quoi  bon,  dès  lors,  exigorpuurchaquedemande 
en  paiement  de  facture  ou  d'efletcommercial  le  consentement 
du  mari  qu'il  a  tacitement  donné  depuis  longtemps? 
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Dans  cet  ordre  d'idées,  notre  ancien  droit  s'était  montré 
bien  plus  libéral,  bien  mieux  avisé,  il  faut  le  reconnaître, 
que  nos  modernes  législateurs.  Dans  nombre  de  coutumes, 
en  effet,  notamment  dans  celles  de  Montargis  et  de  Dunois, 
de  Mantes,  de  Dourdan,  d'Orléans  (chap.  VI,  art.  8),  de 
Paris  (art.  224),  de  Reims  (art,  18),  et  au  dehors,  de  Bruges, 
en  Belgique,  le  droit  d'ester  en  justice  sans  l'autorisation 
maritale  était  reconnu  au  profit  des  femmes  mariées  com- 
merçantes. Pourquoi  ne  reviendrait-on  pas  à  une  pratique 
suivie  dès  avant  1789  par  beaucoup  de  nos  aïeux,  si  peu 
féministes  qu'ils  aient  été  vraisemblablement? 

C'est  cette  opinion  qui  a  prévalu  dans  plusieurs  législa- 
tions étrangères  et  non  des  moins  intéressantes.  En  Italie, 
le  Code  civil  de  1865  (art.  135)  dispose  que  la  femme  mariée 
n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  mari  pour  agir  en 
justice,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  relatives  au  commerce 
qu'elle  fait  pour  son  compte  personnel.  Il  en  est  de  même 
en  Portugal,  où,  d'après  le  Code  civil  de  1867  (art.  1194- 
1196)  et  le  Code  de  commerce  de  1888  (art.  16),  les  femmes 
mariées  négociantes  peuvent,  sans  autorisation  spéciale, 
plaider  comme  demanderesses  pour  les  besoins  de  leur  état, 
à  la  condition  qu'elles  aient  été  autorisées  à  faire  le  com- 
merce par  acte  authentique  ou  «  authentiqué  ».  En  Alle- 
magne, la  femme,  marchande  publique  du  consentement 
de  son  mari,  peut,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  commerce, 
ester  librement  en  justice  (art.  9  du  Code  de  commerce  de 
1861).  Il  en  est  ainsi  également  au  Mexique  (Code  de  com- 
merce de  1889,  art.  9),  pourvu  que  la  femme  ait  été  autori- 
sée par  un  acte  public  à  faire  le  commerce. 

La  femme  mariée  non  commune  en  biens,  c'est-à-dire 
soumise  au  régime  d'exclusion  de  communauté  ou  au  ré- 
gime dotal,  n'a  pas  le  droit  d'agir  en  justice  sans  l'autori- 
sation de  son  mari. 

Sous  le  premier  de  ces  régimes,  le  mari  a  l'administration 
des  biens  de  la  femme,  et  tous  les  fruits  et  revenus  lui  sont 
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attribués  pour  soutenir  les  charges  du  ménage.  Assimilé  par 
la  loi  à  un  véritable  usufruitier,  il  a  le  droit  d'intenter 
toutes  les  actions  qui  concernent  son  usufruit.  Pour  les 
propres  de  la  femme,  aucune  demande  ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  sans  le  consentement  du  mari.  On  voit 
bien  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'empêcher  l'a- 
moindrissement des  revenus  de  la  famille  par  suite  des 
procès  dans  lesquels  la  femme  se  serait  malencontreusement 
engagée.  On  s'explique  moins  la  prohibition  de  la  loi, 
lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  mobilières  ou  immobilières 
faites  sur  leurs  économies  par  les  femmes  mariées,  que 
leurs  conventions  matrimoniales  autorisent  à  toucher  une 
portion  de  leurs  revenus  sur  leurs  simples  quittances.  Sous 
ce  régime,  qui  semble  peu  pratiqué,  il  y  a  constitution  de 
dot,  mais  jamais  elle  n'est  inaliénable  et  soumise  à  un 
remploi.  Les  intérêts  de  la  femme  ne  se  confondent  donc  pas 
avec  ceux  du  mari  :  ils  en  sont  distincts,  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  lui  serait  interdit  absolument  de  faire  valoir 
en  justice  les  droits  relatifs  à  ses  propres.  11  suffirait,  pour 
que  l'usufruit  du  mari  n'eût  pas  à  souflrir  des  instances  où 
la  femme  s'engagerait,  de  réserver  au  chef  de  l'association 
conjugale  le  droit  d'y  intervenir.  Ainsi  se  trouveraient  con_ 
ciliés  dans  une  suflisante  mesure  les  intérêts  des  deux 
époux. 

Sous  le  régime  dotal,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  à  la  femme  le  droit  d'ester  en  justice  se  pose  dans 
de  tout  autres  conditions.  Sans  doute,  en  principe,  la  capa- 
cité de  la  femme  n'est  pas  diminuée  par  l'autorité  maritale, 
mais  elle  se  trouve  paralysée  quant  au  patrimoine  qui  lui 
est  constitué  en  dot,  et  le  résultat  est  identique.  Ce  qui 
forme  l'essence  du  régime,  c'est  la  conservation  des  biens 
dotaux  dans  la  famille  sous  la  responsabilité  étroite  du 
mari.  On  sait  que  la  dot  immobilière  est  inaliénable,  qu'il 
en  est  de  même,  en  vertu  de  la  jurisprudence,  de  la  dot 
mobilière,  et  que  leur  emploi,  s'il  est  stipulé  dans  les  con- 
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ventions  matrimoniales  qu'une  aliénation  soit  possible,  efit 
assujetti  aux  plus  rigoureuses  conditions.  Pour  défendre 
cette  inaliénabilité,  le  mari  est  armé  de  pouvoirs  plus 
étendus  que  sous  n'importe  quel  autre  régime.  Non  seule- 
ment l'administration  des  biens  dotaux  et  les  actions  qui  en 
sont  la  conséquence  lui  appartiennent,  mais  lui  seul  a  le 
droit  d'intenter  les  demandes  pétitoires  et  immobilières 
relatives  à  la  dot.  Étant  donnée  la  responsabilité  si  lourde 
du  mari  et  la  nature  spéciale  du  système  matrimonial 
adopté  par  la  femme  dotale,  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
qu'il  est  impossible  d'accorder  à  celle-ci  la  faculté  d'ester 
en  justice  pour  les  procès  concernant  sa  dot. 

En  dehors  des  biens  grevés  de  dotalité,  les  femmes 
peuvent  posséder  des  paraphernaux  dont  elles  ont  la  jouis- 
sance et  l'administration,  de  même  que  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens  elles  gèrent  et  administrent  elles- 
mêmes  leur  patrimoine  propre.  Dans  la  mesure  de  leurs 
droits  ainsi  détermiîié>;  y  anrait-il  lieu  de  leur  conférer  le 
droit  d'ester  en  justice?  Ne  pourrait-on  pas  même  leur 
permettre  d'intenter  sans  l'autorisation  maritale  toutes  les 
actions  qui  se  rattacheraient  à  leurs  propres?  C'est  ce  que 
nous  allon.s  exanriiiier  pour  la  séparation  de  biens,  et  la  so- 
lution à  intervenir  devra  s'appliquer  à  la  paraphernalité 
qui,  sous  le  rapport  des  droit'*  de  la  femme,  n'en  diffère  à 
aucuns  égards. 

Le  Code  civil  admet  plusieurs  sortes  de  séparations  def 
biens  :  la  séparation  antractuelle  stipulée  dans  les  conven- 
tions matrimoniales,  la  séparation  prononcée  judiciaire- 
ment lorsque  la  dot  de  la  femme  est  mise  en  péril  par  la 
mauvaise  administration  du  mari,  et  enflti  la  séparation  de 
biens  qui  est  l'accessoire  de  la  séparation  de  corps.  Jusqu'en 
ces  derniers  temps  la  séparation  de  biens,  quelle  qu'en  fût 
l'origine,  conférait  à  la  femme  le  droit  de  gérer  sa  fortune, 
do  jouir  de  ses  revenus,  de  se  livrer  à  tous  les  actes  d'admi- 
nistration, de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner,  sous 
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la  seule  condition  de  contribuer  pour  un  tiers  aux  dépenses 
du  niéna^tre,  mais  elle  ne  jiouvait  ester  en  justice  sans 
l'autorisation  maritale,  quelle  quii  fût  la  nature  de  l'action 
à  inionter,  se  réteràt-elle  même  'xclusivenient  à  ses  actes 
dadministration.  Cette  suprématie  du  pouvoir  marital  se 
jusiifie-t-elle  en  princii)e?  Il  est  permis  d'en  douter,  car,  en 
définitive,  on  ne  peut  méconnaître  que  la  libre  convention 
des  parties  dans  un  cas.  le  désordre  des  allaires  du  mari 
dans  l'autre,  ont  créé  à  la  femme  une  situation  pécuniaire 
distincte  et  séparée,  et,  dans  une  certaine  mesure,  en  ce 
qui  concerne  ses  biens,  ont  imprimé  à  l'autorité  maritale 
un  caractère  moins  étroit  et  moins  utile  aux  intéi'êts  géné- 
raux de  la  famille.  On  en  peut  donc  conclure  qu'il  serait 
logique  d'attribuer  aux  femmes  séparées  de  biens  la  faculté 
de  soutenir  judiciaii-emeni  les  droits  relatifs  à  leur  admi- 
nistration. Mais  est-ce  bien  la  dernière  limite  qu'il  y  a  lieu 
de  fixer  à  la  concession  qu'il  convient  de  leur  faire'.'  Nous 
ne  le  croyons  pas,  étant  donnés  certains  [)récédei'.t-  législa- 
tifs dont  on  ne  saurait  faire  abstraction  dans  la  question 
qui  nous  occupe. 

Aujourd'hui,  lorsque  la  séparation  de  biens  est  la  consé- 
quence d'une  séparation  de  corps  prononcée  même  à  ren- 
contre de  la  femme,  celle-ci  recouvre  sa  complète  capacité 
civile,  et  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  mari  pour 
plaider  devant  les  tribunaux  (Loi  du  6  février  1893,  art.  3). 
Nous  savons  bien  que  cette  disposition  nouvelle  a  été  votée 
avec  l'espoir  que  la  femme,  satisfaite  de  l'indépendance 
civile  quelle  a  reconquise,  renoncerait  à  faire  briser  par 
le  divorce  le  lien  conjugal  qu'on  a  relâché  à  son  profit.  II 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  extension  de  capacité  peut 
quelquefois  l'evétir  les  apparences  d'une  faveur  exorbi- 
tante, d'un  encouragement  à  l'inconduite  et  aux  autres 
mauvais  procédés  dont  la  femme  s'est  rendue  coupable,  et 
qu'on  tout  cas  il  crée  entre  les  diverses  séparations  de  biens 
une  inégalité  juridique  qui  paraît  choquante.  Pourquoi,  se 
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demandera-t-on,  attribuer  plus  de  droits  aux  femmes  qui 
ont  eu  le  plus  de  torts  ? 

Ce  résultat  a  cependant  une  cause  :  c'est  que,  pour  la 
femme  séparée  de  biens  accessoirement  à  la  séparation  de 
corps,  le  lien  matrimonial  est  distendu,  relâché.  Il  ne  faut 
pas  néanmoins  maintenir  une  trop  grande  dififérence  entre 
la  situation  de  la  femme  séparée  de  biens  seulement  et  celle 
de  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens.  Ce  ne  serait  pas 
équitable,  mais  il  y  a  lieu  toutefois  de  tenir  compte  des 
conditions  juridiques  qui  sont  faites  à  la  première  parce 
que  l'union  conjugale  a  conservé  plus  complètement  son 
intégrité  originaire.  Nous  n'admettrions  donc  pas,  pour  les 
femmes  séparées  de  biens  contractuellement  et  judiciaire- 
ment, la  plénitude  de  la  capacité  civile  en  ce  qui  touche  le 
droit  d'ester  en  justice,  mais  nous  leur  conférerions  ce 
droit,  sous  réserve  pour  les  maris  d'intervenir  dans  toutes 
les  instances,  s'ils  le  jugeaient  utile  dans  leur  propre  inté- 
rêt ou  dans  celai  de  la  famille. 

Un  certain  nombre  de  législations  étrangères  autorisent 
plus  ou  moins  complètement  la  femme  séparée  de  biens  à 
faire  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux.  Ainsi,  en  Suède, 
elle  peut  librement  ester  en  justice  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  ses  biens.  (Loi  du  11  décembre 
1874.)  En  Russie,  le  Code  ou  Svod  établit  entre  le  mari  et  la 
femme  pendant  le  mariage  une  séparation  d'intérêts  ab- 
solue et  celle-ci  peut,  en  conséquence,  soutenir  ses  droits 
devant  la  justice  sans  l'autorisation  maritale. 

C'est  surtout  parmi  les  peuples  anglo-saxons  que  la  si- 
tuation de  la  femme  mariée  s'est  améliorée  à  son  avantage 
au  point  de  vue  des  actions  qu'elle  peut  avoir  à  intenter. 
En  Angleterre,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1882, 
la  femme,  dont  la  personnalité  juridique  s'absorbait  jadis 
en  celle  de  son  mari  au  point  que  son  incapacité  était 
absolue  et  que  la  vie  civile  n'existait  pas  pour  elle,  peut 
aujourd'hui  ester  en  justice  soit  eœ  cont?^aciu,  soit  civile- 
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ment  ex  delicto,  soit  de  toute  autre  manière,  sans  l'autori- 
sation maritale.  En  Australie,,  la  colonie  de  Victoria  a 
réalisé  la  même  réforme  que  dans  la  métropole  (act.  de  1884). 
Au  Canada,  une  loi  de  1875  confère  aux  femmes  le  droit 
d'agir  devant  les  tribunaux  sans  le  concours  et  le  consente- 
mont  de  leurs  maris.  Aux  États-Unis,  dans  quarante  États 
ou  territoires,  comme  conséquence  du  régime  absolu  de 
séparation  de  biens  qni  y  a  été  successivement  inauguré 
depuis  cinquante  années,  la  femme  a  obtenu  le  droit  d'ester 
librement  en  jugement.  Sans  entrer  dans  trop  de  détails, 
nous  nous  bornerons  à  signaler  la  législation  du  Massa- 
chusetts et  du  New- York.  Dans  le  premier  de  ces  États, 
une  loi  de  1874  permet  aux  femmes  de  faire  valoir  libre- 
ment leurs  droits  devant  les  tribunaux  ;  il  leur  est,  toute- 
fois, interdit  d'ester  en  justice  contre  leurs  maris.  A  New- 
York,  en  vertu  du  Code  de  procédure  civile  de  1877  et  de 
plusieurs  lois  postérieures,  la  femme  a  la  faculté  de  com- 
paraître devant  les  tribunaux  pour  intenter  une  action  ou 
y  défendre  au  sujet  de  ses  biens  propres,  seule  ou  avec 
d'autres  parties,  sans  le  consentement  de  son  mari.  On  au- 
rait pu  supposer  que  ce  régime  de  liberté,  succédant  à  un 
système  tout  opposé,  devait  présenter  des  inconvénients. 
Cependant  les  autorités  les  plus  compétentes  s'accordent 
à  reconnaître  que  les  femmes  mariées  ont  su  ne  pas  com- 
promettre leurs  droits  et  ceux  de  la  famille  dans  des  pro- 
cès aventurés.  Tout  porte  donc  à  croire  que  la  réforme 
plus  limitée  que  nous  voulons  introduire  dans  nos  lois 
pourra  être  appliquée  avec  avantage. 

Le  Code  portugais  de  1867  (art.  1192)  accorder  à  la  femme 
le  droit  d'ester  en  justice  lorsqu'elle  agit  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits  propres  et  exclusifs. 

D'autres  pays  ont  essayé  plus  timidement  de  donner  aux 
femmes  le  libre  accès  des  tribunaux  sans  le  concours  de 
leurs  maris.  L'Italie  notamment  (art.  135  C.  civ.)  ailranchit 
de  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  la  femme  qui  est 
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légalement  séparée  par  la  faute  du  mari.  La  même  disposi- 
tion est  adoptée  par  le  Code  civil  du  Mexique.  Cette  exemp- 
tion, qui  semble  constituer  contre  le  mari  une  sorte  de 
pénalité  civile,  est  en  désaccord  avec  notre  récente  loi  sur 
la  séparation  de  corps  qui  accorde  à  toute  femme  séparée, 
même  par  sa  faute,  le  droit  d'ester  librement  en  jus- 
tice. 

En  ce  qui  concerne  la  femme  commune  en  biens  et  son 
droit  de  soutenir  ses  intérêts  devant  les  tribunaux,  nous 
faisons  une  distinction.  Pour  toutes  les  actions  relatives  à 
la  propriété  de  son  patrimoine  mobilier  et  immobilier,  elle 
aurait  la  faculté  d'ester  en  justice,  sauf  au  maria  inter- 
venir dans  le  procès.  Quant  aux  demandes  concernant  la 
gestion  de  ses  propres  et  les  biens  communs,  comme  ce  S(*nt 
là  essentiellemenc  des  actes  d'administration,  le  mari  seul 
aurait  droit  de  les  intenter. 

Nos  lois  civiles  interdisent  égalemerit  aux  femmes,  sauf 
dans  le  cas  de  séparation  de  corps  où  elles  ont  la  pleine 
capacité  civile  de  s'obliger  de  contracter,  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer,  d'acquérir  à  titr,  onéreux,  de  transiger,  de 
compromettre,  de  recevoir  à  titre  gratuit  sans  le  consente- 
ment de  leurs  maris.  Tandis  que  ces  derniers  possèdent 
des  droits  considérables,  parfois  même  exorbitants,  elles 
sont  réduites  à  une  véritable  impuissance  dans  la  vie  ci- 
vile. Ce  contraste  esi saisissant.  De  làà  se  demander  si,  tout 
en  conservaîit  les  prérogatives  essentielles  du  pouvoir 
marital,  il  ne  serait  pas  possible  de  le  restreindre  à  divers 
égards,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Nous  allons  le  franchir  et  étu- 
dier les  cas  où  il  y  auraii  lieu  de  donner  à  l'initiative  de  la 
femme  un  plus  libre  essor  dan.s  l'association  conjugale. 

Tout  d'abord,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  actes 
à  titre  onéreux  et  les  actes  à  titre  gratuit.  Dans  la  première 
catégorie,  quelques-uns  de  ces  actes  ont,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  des  femmes  mariées  et  des  familles,  une  si  consi- 
dérable importance  que,  sauf  au  cas  de  sépar^,tion  de  corps 
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et  de  biens,  raiitorisation  maritale  nous  paraît  devoir  être 
conservée.  Nous  voulons  parler  des  compromis  et  de  la 
trahsaction.  Ce  sont  là  des  opérations  juridiques  très  déli- 
cates qui  exigent  une  prudence,  une  habitude,  une  entente 
des  affaires  que  la  femme  ne  possède  peut-être  pas  toujours 
à  un  suffisant  degré.  L'autorisation  du  chef  de  l'association 
conjugale,  dont  l'éducation  théorique  et  pratique  en  matière 
d'intérêts  pécuniaires  est  généralement  plus  développée, 
celle  tout  au  moins  de  la  justice,  auront  pour  eflEet  de  pré- 
munir la  femme  contre  ses  entraînements  et  ses  impru- 
dences possibles. 

D'autres  contrats  à  titre  onéreux,  l'aliénation,  la  consti- 
tution d'hypothèques,  l'acquisition  d'immeubles,  ne  doivent 
pas  être  soumis  à  dos  conditions  aussi  rigoureuses  sous  les 
divers  régimes  matrimoniaux.  Exception  faite  pour  le  ré- 
gime dotal  dans  lequel,  à  raison  de  la  nature  spéciale  qui 
lui  est  propre  et  de  la  responsabilité  qui  incombe  au  chef 
de  l'association  conjugale,  l'autorisation  maritale  sera  tou- 
jours nécessaire,  la  femme  peut,  sans  inconvénient,  avoir 
une  plus  grande  liberté  d'allures  dans  la  séparation  de 
biens  contractuelle  ou  judiciaire  dans  le  régime  exclusif  de 
la  communauté,  dans  la  communauté  légale,  convention- 
nelle, réduite  aux  acquits.  Le  pouvoir  marital  s'exercera 
d'utie  manière  diirérente:  au  lieu  d'intervpnir  constamment 
pour  la  résrularité  des  actes  et  contrats  dont  il  est  parlé 
ci-dessus,  de  semontrer  en  toute  affaire,  il  sera  lui-même 
juge  de  l'opportunité  de  son  exercice  et  n'aura  pas  à  se  ma- 
nifester obligatoirement  en  toute  occasion.  Son  efficacité, 
pour  être  en  quelque  sorte  plus  discrète,  n'en  sera  pas  moins 
utile,  mais  dans  ce  système  la  femme  jouira  d'une  plus 
grande  indépendance  civile.  En  un  mot,  pour  les  contrats  à 
titre  onéreux,  les  femmes  pourront  les  consentir  librement, 
toutes  les  fois  que  les  maris  ne  déclareront  pas  s'opposer  à 
leur  réalisation.  Au  cas  d'opposition,  ce  sont  les  tribunaux 
réunis  en  chambre  du  conseil  qui  statueront  dans  la  quin- 
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zaine  de  la  signification  par  laquelle  le  mari  l'aura  dé- 
noncée. 

Dans  la  catégorie  des  actes  à  titre  gratuit,  il  y  a  une  dis- 
tinction à  établir  entre  les  libéralités  que  peut  faire  la 
femme  et  celles  qu'elle  reçoit.  Pour  les  donations  entre-vifs 
qu'elle  consent,  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  plénitude 
de  capacité  aujourd'hui  conférée  après  la  séparation  de 
corps,  malgré  les  inconvénients  qui  pourront  parfois  en 
résulter.  En  ce  qui  touche  les  femmes  séparées  de  biens 
contractuellement  et  judiciairement,  celles  qui  sont  mariées 
avec  exclusion  de  communauté,  les  femmes  communes 
elles-mêmes,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  leur  accorder  le 
même  avantage,  tout  en  leur  laissant,  pour  les  donations, 
une  initiative  analogue  à  celle  dont  nous  leur  concédons  le 
bénéfice  en  matière  de  contrats  à  titre  onéreux.  Elles  auront 
donc  le  droit  de  donner  leurs  biens  propres,  sauf  aux  maris 
à  former  opposition  devant  la  chambre  du  conseil  à  la 
suite  de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite  par  les  inté- 
ressés donataires  ou  donatrices,  et  cette  juridiction  sera 
tenue  de  rendre  son  jugement  dans  un  délai  de  quinze 
jours. 

Quant  aux  Mens  qui  peuvent  advenir  aux  femmes  mariées 
par  succession  et  dispositions  testamentaires  ou  entre-vifs, 
la  situation  est  toute  différente  et  nous  estimons  que  l'auto- 
risation maritale  seule  doit  les  habiliter  à  une  acceptation 
qui  pourrait  présenter  maints  inconvénients,  quel  que  fût 
leur  régime  matrimonial,  fussent-elles  mêmes  séparées  de 
corps.  Au  point  de  vue  pécuniaire,  en  effet,  le  fait  d'accep- 
ter une  succession  comporte  une  lourde  responsabilité 
dont  les  conséquences  peuvent  être  préjudiciables  aux  in- 
térêts de  la  famille.  Si  l'acceptation  a  lieu  imprudemment, 
sans  bénéfice  d'inventaire,  c'est  peut-être  la  ruine  des  siens 
que  consommera  la  femme,  tout  en  obéissant  à  des  considé- 
rations respectables,  tout  en  ayant  même  voulu  les  enri- 
chir sous  le  rapport  moral  ;  d'ailleurs,  d'autres  motifs  bien 
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puissants  ne  permettent  pas  d'accordei-  aux  femmes  ma- 
riées une  initiative  civile  dont  les  résultats,  dans  certaines 
éventualités,  seraient  peut-être  de  les  déconsidérer  elles  (ît 
leur  famille,  sans  préjudice  des  injurieux  soupçons  qui 
pourraient  planer  sur  les  maris.  On  nous  comprendra  sans 
qu'il  soit  besoin  d'insister  davantage,  et  tout  le  monde  ad- 
mettra avec  nous  que  le  chef  de  l'association  conjugale  a  le 
droit  exclusif  d'apprécier  la  nature  et  la  cause  des  libérali- 
tés faites  à  sa  femme.  Il  est  seul  juge  des  délicates  questions 
d'opportunité,  de  dignité,  d'honneur  que  comporte  leur 
acceptation  ou  leur  refus,  et  dans  l'état  de  nos  mœurs  so- 
ciales on  ne  concevrait  pas  que  l'autorité  maritale  fût  dé- 
pouillée d'une  attribution  aussi  essentielle. 

Nous  allons  maintenant  rechercher  quelle  est,  chez  les 
peuples  étrangers,  l'étendue  de  la  capacité  de  la  femme  ma- 
riée. Leurs  mœurs  et  leurs  habitudes  sociales  leur  ont  per- 
mis tantôt  de  dépasser  les  limites  que  nous  proposons,  tan- 
tôt de  rester  en  deçà. 

Les  pays  anglo-saxons,  comme  toujours,  marchent  en  tête 
des  nations  qui  se  sont  montrées  favorables  aux  droits  de  la 
femme  dans  l'association  conjugale.  En  Angleterre,  depuis 
la  loi  de  1882,  on  peut  dire  que  la  puissance  maritale  n'est 
plus  qu'à  l'état  de  souvenir.  Le  mariage  n'entraîne  pour  la 
femme  aucune  incapacité;  elle  n'a  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari  ni  pour  s'obliger,  ni  pour  contracter,  ni  pour 
aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens,  meubles  ou  immeubles, 
ni  pour  en  disposer  à  titre  gratuit,  ni  pour  acquérir  par 
dispositions  testamentaires  ou  entre-vifs.  Ses  biens  sont 
toujours  réputés  lui  appartenir  comme  propriété  séparée, 
et  rien  n'entrave  son  indépendance  dans  les  actes  que  né- 
cessitent la  possession  et  l'administration  de  sa  fortune. 
Ainsi,  du  domaine  politique,  le  self-govcrnment  est  passé 
dans  le  domaine  de  la  famille  et  nous  avons  lieu  de  croire 
que  cette  transformation  radicale  n'a  pas  produit  de  résul- 
tats généraux    fâcheux,    sans    doute    parce    que  l'usage 
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des  trustées  et  la  jurisprudence  prétorienne  des  juridic- 
tions anglaises  avaient  préparé  depuis  longtemps  le  terrain 
de  la  réforme. 

Aux  États-Unis,  la  situation  juridique  des  femmes  mariées 
a  suivi  la  même  évolution  qu'en  Angleterre.  Dans  un  grand 
nombre  des  États  qui  les  composent,  notamment  dans  le 
Vermont,  le  New-York,  le  Kentucky,  le  Kansas,  l'Orégon, 
le  Massachusets,  le  Mississipi,  la  Californie,  la  Pensylvanie, 
la  femme  est  aujourd'hui  dégagée  des  entraves  que  la  com- 
mon  law  lui  imposait  dans  la  vie  civile.  Actuellement, 
comme  le  dit  avec  tant  de  netteté  le  Code  du  Mississipi  de 
1880,  «  le  mariage  n'entraîne  aucune  incapacité  de  la  femme 
quant  à  la  possession,  à  l'acquisition,  à  la  disposition  de 
propriétés  d'aucune  sorte,  ni  quant  à  sa  capacité  de  faire 
tout  contrat  et  tout  acte  ayant  rapport  à  ce  qui  lui  appar- 
tient comme  si  elle  n'était  pas  mariée.  Toute  femme  actuel- 
lement mariée,  et  toutes  celles  qui  se  marieront  dorénavant 
auront  la  même  capacité  que  si  elles  n'étaient  pas  mariées 
pour  acquérir,  tenir,  diriger,  contrôler  toute  propriété 
réelle  ou  personnelle  dont  elles  sont  en  possession  ou  qu'elles 
ont  en  expectative  ;  elles  en  peuvent  faire  usage,  jouir  et 
disposer,  taire  tous  contrats  s'y  rapportant,  s'engager  elles- 
mêmes  personnellement.  » 

Le  Canada,  par  une  loi  de  1875,  a  conféré  à  la  femme  ma- 
riée des  droits  presque  aussi  étendus.  Dans  les  colonies  an- 
glaises de  l'Australie,  Victoria  et  la  Nouvelle-Zélande,  si 
nous  sommes  bien  informé,  elle  a  également  bénéficié 
d'une  extension  de  capacité  analogue. 

En  Russie,  d'après  \eSvod  ou  code,  le  mariage  n'établit 
aucune  confusion  entre  les  patrimoines  des  époux.  Tout  ce 
que  la  femme  possède  à  son  entrée  en  ménage,  tout  ce 
qu'elle  acquiert  en  meubles  et  immeubles  pendant  la  durée 
de  l'union  conjugale  lui  reste  propre.  Elle  a  le  droit  d'hypo- 
théquer, d'aliéner  ses  biens,  d'en  disposer  comme  elle  l'en- 
tend  et    de    recevoir    des   libéralités    sans   le   consente- 
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ment  de  son  mari  (Ern.  Lebr.  Éléments  de  droit  civil 
russe). 

La  plupart  des  autres  pays  admettent  en  général  la  né- 
cessité du  consentement  ou  du  concours  du  mari  pour  tous 
les  actes  ou  contrats  que  nous  avons  indiqués  ci-dessus.  En 
Suède,  le  Code  civil  de  1734  est  formel  à  cet  égard.  Les 
femmes  ne  peuvent  vendre  ou  acheter  des  immeubles,  ou 
vendre  des  meubles  de  la  communauté  autres  que  ceux  ex- 
posés eu  vente  sans  y  être  autorisés  par  les  maris,  à  moins 
([uu  ceux-ci  ne  soient  ab.sents,  privés  de  raison,  ou  ne  les 
aier<t  abandonnées.  Dans  ces  divers  cas,  si  elles  ne  peuvent 
subvenir  à  l'entretien  de  leurs  enfants  ou  au  leur  propre, 
ou  si  des  besoins  impérieux  se  font  sentir,  il  leur  faut,  pour 
vendre  des  immeubles,  le  conseil  et  l'ast^entiment  de  leurs 
proches  parents. 

Le  nouveau  Code  civil  allemand  pose  en  principe  que  la 
femme  a  besoin  de  l'autorisation  maritale  pour  disposer 
d'un  bien  apporté  en  mariage,  mais  réservé.  Si  l'acte  de 
disposition  est  un  contrat,  il  peut  devenir  valable  par  la 
ratification  du  mari  dans  le  délai  de  deux  semaines  à  partir 
de  la  sommation  de  ratifier  faite  à  la  requête  de  celui  qui  a 
contracté  avec  la  femme.  Jusqu'à  la  ratification,  l'autre  par- 
tie peut  se  désister,  à  moins  qu'elle  n'ait  su  que  la  femme 
était  mariée.  L'acte  juridique  unilatéral  par  lequel  une 
femme  dispose  d'un  bien  apporté  est  nul.  Celui  en  vertu  du- 
quel elle  se  soumet  à  une  prestation  n'a  pas  besoin  d'être 
fait  avec  le  consentement  du  mari,  mais  alors  l'obligation 
de  la  femme  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  de  in  rem 
verso.  L'autorisation  maritale  n'est  pas  nécessaire  pour 
Tacceptaiion  ou  la  répudiation  d'une  succession,  ou  d'un 
legs,  pour  la  renonciation  à  la  réserve  successorale,  pour  le 
refus  ou  l'offre  d'un  contrat  ou  d'une  donation,  pour  faire 
un  acte  juridique  à  l'é.'ard  du  mari.  Le  consentement  de 
ce  dernier,  lorsqu'il  est  refusé  sans  motifs  valables  pour 
les  actes  nécessaires  à  la  défense  des  intérêts  personnels  de 
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la  femme,  peut  être  remplacé  par  une  décision  du  tribunal 
de  tutelle. 

D'après  le  Code  civil  espagnol  de  1889,  la  femme  mariée 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  son  mari,  acquérir  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  aliéner  ses  biens  ou  s'obliger  en  dehors 
de  certains  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  à  peine  de 
nullité,  laquelle  n'est  opposable  que  par  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers. Toutefois,  quand  il  s'agit  d'achats  de  joyaux,  de 
meubles  ou  d'objets  précieux,  le  mari  ne  peut  en  deman- 
der la  nullité,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  auto- 
risés, du  moment  que  la  femme  ou  la  famille  s'en  sert 
à  la  connaissance  de  celui-ci  et  sans  réclamation  de 
sa  part. 

En  Portugal,  la  femme  n'a  pas  le  droit,  en  règle  générale, 
d'acquérir,  d'aliéner,  de  s'obliger  par  contrat  sans  le  con- 
sentement de  son  mari,  si  ce  n'est  dans  les  cas  très  peu 
nombreux  d'ailleurs  où  la  loi  le  lui  permet  expressément 
(art.  1193  C.  civ.) 

Le  Code  civil  italien  (art.  134)  admet  que  la  femme  ne 
peut  en  principe  donner,  aliéner  des  immeubles,  ni  les  hy- 
pothéquer, céder  ou  recouvrer  des  capitaux,  se  rendre  cau- 
tion, transiger  sans  l'autorisation  maritale.  Mais  le  mari  a 
la  faculté  de  l'habiliter  aux  actes  et  contrats  dont  il  s'agit 
par  une  autorisation  générale,  ou  à  quelques-uns  d'entre 
eux  par  une  autorisation  spéciale.  Ces  deux  sortes  d'autori- 
sations sont  toujours  révocables. 

Rien  ne  saurait  nous  empêcher  de  nous  approprier  cette 
disposition  en  Fi-ance  pour  les  cas  où  nous  maintenons 
l'autorisation  maritale  et  pour  ceux  où  nous  attribuons 
au  mari  le  droit  d'intervention  en  justice  et  le  droit  d'oppo- 
sition à  certains  actes  de  la  femme.  On  ne  s'explique  pas 
bien,  en  eftet,  pour  quels  motifs  le  Code  civil  a  pu  édicter 
que  toute  autorisation  générale  du  mari  n'est  valable  que 
quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme.  Il  y  a  là,  à 
l'égard  de  celle-ci,  une  défiance  véritablement  excessive  de 
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la  part  du  législateur.  Est-ce  que  le  mari,  s'il  veut  s'absen- 
ter, faire  de  longs  voyages,  se  rendre  à  l'étranger  pour  ses 
affaires  ne  doit  pas  avoir  la   faculté   d'autoriser   sans   res- 
triction sa  propre  femme  à  faire  tous  les  actes  nécessaires 
pour  la  gestion  de  ses  intérêts  ?  N'est-il  pas  plus   que  per- 
sonne en  mesure  d'apprécier  ses  aptitudes,  et  s'il  trouve  en 
elle  un  auxiliaire  éclairé  et  capable,  pourquoi  ne   lui  con- 
férerait-il pas  des  pouvoirs  étendus  d'administration   et  de 
disposition  ?  Si   la  loi  assimile  une  autorisation   générale 
donnée  par  contrat  de  mariage  à  une  abdication   indirecte 
de     la    puissance    maritale,   elle     n'a     qu'à    la    prohiber 
dans  les   conventions    matrimoniales,   et    tout  en  la    per- 
mettant dans  les  autres  hypothèses,  à   édicter  qu'elle  sera 
révocable. 

Notre  législation  remplace  le  consentement  du  mari  par 
l'autorisation  de  Justice  dans  les  cas  où  il  est  incapable  de 
le  fournir,  s'il  se  trouve  en  état  d'absence,  d'interdiction, 
de  minorité.  Il  semble   cependant  que,   quand  le  pouvoir 
marital   est   paralysé    par   l'incapacité   de    celui    qui    est 
appelé  à  l'exercer  et  n'a  plus  d'existence  légale,   il  n'y  a 
pas  lieu  de  lui  attribuer  un  succédané  de  cette  sorte,  à 
moins  qu'on  ne  prétende  faire  revivre,    pour  la  circons- 
tance,  l'idée    erronée  de   la   vieille    inaptitude    du    sexe 
féminin.  Cela  nous  paraît  d'autant  plus  inadmissible  qu'en 
fait  il  est  incontestable  qu'aujourd'hui  la  femme  est  mieux 
que  par  le  passé,   par  sou    instruction,  sa  capacité,   son 
entente  des  affaires,  en   mesure  de  défendre  ses  intérêts 
propres  et  ceux  de  l'association  conjugale.   Nous  admet- 
trions donc  sans  hésiter  que  pour  toutes  les  éventualités 
où  nous  maintenons  l'autorisation  maritale,  et  où  nous  la 
remplaçons  par  le  droit  d'intervention  et  d'opposition  du 
mari,  la  justice  n'aurait  pas  à  autoriser  la  femme  dont  le 
conjoint  serait  frappé  d'incapacité.  Ce  système  est  celui  de 
plusieurs  législations  étrangères,  notamment  du  Code  civil 
italien,  et  il  nous  semble  que  leur  exemple  est  bon  k  suivre. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    L.  37 
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Mais  le  mari  peut  n'être  pas  seulement  incapable,  il 
peut  également  être  indigne.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il 
a  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
lorsqu'il  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  est  tombé 
en  faillite.  Notre  loi  civile  ne  prévoit  que  le  premier  cas  : 
on  devrait  la  réformer  pour  les  deux  autres.  S'il  n'est  pas 
admissible  qu'un  mari,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
puisse  décemment  exercer  le  pouvoir  marital  qu'il  a 
déshonoré  par  ses  coupables  agissements,  on  ne  comprend 
pas  beaucoup  mieux  qu'il  soit  apte  à  donner  à  sa  femme 
l'autorisation  nécessaire  pour  certains  actes,  quand  lui- 
même,  par  ses  prodigalités  ou  sa  faiblesse  d'esprit,  s'est 
mis  dans  l'impossibinté  d'3'  procéder  personnellement. 
Gomment  admettre  encore  que  le  mari,  qui  n'a  pas  su 
diriger  ses  afïaires  et  a  failli  à  tons  ses  engagements  com- 
merciaux, conserve  le  droit  d'autoriser  la  femme  à  con- 
sentir certains  actes  que  lui-même  ne  peut  faire  légale- 
ment, tant  qu'un  rapport  de  la  faillite  ou  un  concordat 
dûment  homologué  ne  l'a  pas  replacé  dans  une  situation 
normale  ?  Cela  paraît  impossible.  Il  faut  moraliser  la 
puissance  maritale  et,  dans  ce  but,  suspendre  son  exercice 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré  les  conditions  de  dignité  et 
d'autorité  sans  lesquelles  son  fonctionnement  est  une 
insulte  au  bon  sens  public.  Mais  comme  dans  les  cas 
d'incapacité  pure,  on  ne  saurait  substituer  l'autorisation 
de  justice  au  consentement,  aux  droits  d'intervention  et 
d'opposition  du  mari  tels  que  nous  les  avons  déterminés 
dans  cette  étude. 

La  nul'ité  résultant  du  défaut  d'autorisation  maritale 
n'est  pas  absolue.  Notre  Code  le  dit  formellement  en 
spécifiant  que  la  femme,  ses  héritiers,  le  mari  ou  ses 
héritiers  ont  seuls  le  droit  de  s'en  prévaloir.  C'est  chose 
étrange  assurément  que  d'attribuer  à  l'épouse  qui  a 
méconnu  les  prescriptions  de  la  loi  ou  à  ses  ayants-cause 
la  faculté  de  se  faire  un  titre  de  cette  violation  même  pour 
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demander  rannulation  de  ses  engagements.  Il  est  probable 
que  le  législateur,  en  édictant  cette  disposition,  s'est 
inspiré  de  l'idée  qu'il  fallait  donner  à  la  femme,  qui 
se  serait  obligée  au  préjudice  de  la  famille,  la  faculté  do 
faire  resciudre  ses  obligations.  Mais  le  droit  commun  lui 
suliit  pour  l'annulation  des  actes  accomplis  sans  son  libre 
consentement,  par  suite  de  dol,  et  il  est  immoral  de  puiser 
dans  une  faute  le  principe  d'un  avantage.  Le  Code  espagnol 
l'a  bien  compris,  alors  qu'il  déclare  que  la  nullité,  prove- 
nant du  défaut  d'autorisation  maritale  n'est  susceptible 
d'être  invoquée  que  par  le  mari  et  ses  héritiers  ;  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  nous  rallier  à  sa  doctrine. 

Beaucoup  de  lois  étrangères  se  sont,  à  bon  .Iroit, 
préoccupées  des  garanties  qu'il  faut  assurer  aux  femmes 
qui  contractent  avec  leurs  maris,  et  n'ont  pas  considéré 
comme  suffisante,  en  ce  cas,  l'autorisation  émanée  de  ces 
derniers.  Bien  loin,  en  effet,  qu'en  une  telle  éventualité  le 
consentement  du  mari  soit  toujours  de  nature  à  protéger 
les  intérêts  de  la  femme,  il  se  peut  que,  parfois,  il  les  com- 
promette dans  des  vues  personnelles.  Pour  peu  que  le 
chef  de  l'association  conjugale  ait  su  ne  pas  se  faire 
détester,  il  aura  souvent  une  influence  prépondérante  sur 
la  femme,  et  si  cette  dernière  ne  sait  pas  résister  à  ses 
sollicitations  intéressées,  elle  peut,  sous  le  couvert  de 
l'autorisation  maritale,  causer  un  grave  préjudice  à  la 
famille  et  à  elle-même.  Une  mesure  protectrice  nous  paraît 
donc  s'imposer  en  cette  occurrence  ;  il  y  aura  lieu  de 
recourir  à  l'autorisation  de  la  justice  dans  tous  les  cas  où 
les  femmes  contracteront  avec  les  maris. 

III 

On  connaît  le  rolo  capital  de  la  fe^nme  dans  la  famille. 
Non  seulement  elle  donne  le  jour  aux  enfants,  mais  elle 
les  élève,  s'occupe  de  leur  éducation  et  de  leur  instruction 
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première,  les  initie  à  la  vie  affective  et  morale  si  impor- 
tante pour  leur  avenir.  C'est  elle  qui,  réprimant  les  défauts 
et  les  mauvais  instincts  si  fréquents  de  l'enfance,  déve- 
loppe dans  leurs  jeunes  âmes  les  germes  des  qualités  et  des 
vertus  dont  l'influence  s'étendra  sur  leur  vie  entière.  On 
peut  le  dire  sans  exagération,  c'est  la  femme  qui  forme 
l'enfant.  Et  cependant,  nos  lois  ne  lui  attribuent,  dans 
l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  qu'une  participation 
bien  modeste.  A  cet  égard,  nous  estimons  que  certaines 
réformes  sont  possibles  et  qu'il  faut  proportionner  un  peu 
plus  les  droits  des  femmes  dans  la  famille  à  l'importance 
des  devoirs  qu'elles  y  accomplissent  avec  un  dévouement 
si  éclairé. 

Le  projet  de  Code  civil  déposé  à  la  Convention  par 
Cambacérès  reconnaissait  à  la  femme  et  au  mari  une 
égale  autorité  sur  les  enfants.  C'était  aller  trop  loin  ;  le 
législateur  de  1804  a  dépassé  la  mesure  en  sens  contraire. 
Sans  doute,  le  mari,  comme  chef  de  l'association  conjugale 
et  de  la  famille,  doit  avoir,  en  ce  qui  concerne  les  enfants, 
des  attributions  considérables,  mais  cependant  la  femme 
ne  saurait  demeurer,  au  moins  dans  les  circonstances 
graves,  aussi  étrangère  à  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  que  l'ont  voulu  nos  lois.  Celle  qui  est  l'âme  de  la 
famille  ne  peut  pas  ne  pas  y  jouir,  au  point  de  vue  légal, 
de  la  légitime  influence  qui  lui  appartient  en  vertu  des  lois 
de  la  nature  et  de  l'affection. 

L'autorité  paternelle,  d'après  le  Code  civil,  appartient  au 
mari  et  à  la  femme,  mais  durant  ie  mariage,  c'est  le  mari 
seul  qui  l'exerce  à  raison  de  sa  qualité  de  chef  de  famille. 
Les  droits  qu'elle  comprend  sont  les  droits  de  garde, 
d'éducation,  de  correction,  d'administration  légale  sur  la 
personne  et  d'usufruit  légal  sur  les  biens  de  l'enfant  jusqu'à 
sa  dix-huitième  année  ou  son  émancipation,  de  consente- 
ment à  mariage.  C'est  la  volonté  du  mari  qui  est  prépon- 
dérante en  toute    circonstance,   et   la  femme,  annihilée 


LES   DROITS   DES  FEMMES   DANS   L'ASSOCIATION   CONJUGALE.     581 

dans  son  impuissance  légale,  n'a  qu'à  s'incliner  devant  une 
situation  inéluctable  pour  elle. 

Que  le  père  ait  exclusivement  le  droit  de  garde,  cela  se 
conçoit  sans  paraître  abusif,  puisque  la  femme  doit  résider 
avec  son  mari,  et  que  c'est  chez  celui-ci  que  se  trouve  le 
domicile  conjugal  et  le  siège  do  la  famille.  On  sait, 
d'ailleurs,  qu'en  cas  de  séparation  de  corps,  les  tribunaux 
ont  la  faculté  de  confier  la  garde  des  enfants  à  celui  des 
époux  que  sa  situation  personnelle,  l'âge  desdits  enfants, 
les  garanties  de  moralité  et  autres  qu'ils  exigent,  rendent 
le  plus  propre  à  l'accomplissement  de  cette  mission.  Ainsi 
se  trouvent  amoindris,  dans  les  circonstances  graves, 
les  inconvénients  qui  semblent,  de  prime  abord,  résulter 
du  droit  absolu  conféré  au  mari.  L'application  de  la  loi 
de  1889,  concernant  la  puissance  paternelle,  modifie  et 
tempère  également  le  droit  de  garde  dans  les  cas  où  il 
pourrait  être  préjudiciable  à  l'enfant.  Somme  toute, 
nous  ne  croyons  pas  que  sur  ce  premier  point  il  y  ait  des 
modifications  bien  nécessaires  à  apporter  dans  l'état  de 
choses  actuel. 

C'est  au  mari  qu'appartient  en  principe  le  droit  de 
diriger  l'éducation  de  l'enfant.  11  est  le  maître  absolu  de  sa 
destinée  professionnelle  ;  il  choisit  sans  contrôle  possible 
l'état,  le  métier,  la  carrière  qu'il  veut  lui  faire  embrasser, 
et  il  dirige  son  instruction  en  ce  sens.  A  la  vérité,  le  père 
doit  tenir  compte  de  sa  fortune,  de  celle  de  l'enfant  et  de 
son  propre  état  social  dans  le  choix  qu'il  fait  et  dans 
l'instruction  qui  est  donnée.  Mais,  si  en  cette  délicate 
matière,  il  veut  agir  arbitrairement  sans  souci  de  l'intérêt 
de  ses  enfants,  s'il  compromet  leur  avenir  en  ne  leur 
faisant  pas  donner  une  éducation  appropriée  à  leur  rang, 
à  leurs  besoins,  à  leurs  aptitudes,  la  femme  aura-t-elle 
le  droit  d'intervenir  ?  Rien  dans  le  Code  civil  ne  le  permet 
et,  d'après  la  loi  de  1889  sur  la  puissance  paternelle,  de 
tels  agissements,  si  regrettables  qu'ils  puissent  être,   ne 
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constituent  pas  à  rencontre  du  mari  des  cas  de  déchéance, 
car  ils  ne  compromettent  ni  la  moralité,  ni  la  sécurité  de 
l'enfant.  Faudra-t-il  donc  que  la  femme  assiste  impuissante 
à  la  décadence  de  la  famille  parce  que  le  mari  négligent 
ou  coupable  n'aura  pas  convenablement  rempli  le  devoir 
d'éducation  qui  lui  incombe  ?  Nous  répugnons  à  l'admettre, 
étant  donnée  l'importance  de  l'éducation  au  point  de  vue 
moral  et  social.  Si  donc  le  mari  est,  à  ce  point  de  vue, 
l'objet  de  critiques  sérieuses,  nous  donnerons  à  la  femme 
le  droit  de  recourir  aux  tribunaux.  Ils  statueront  en 
Chambre  du  Conseil  sans  le  ministère  des  avoués  et  des 
avocats,  le  ministère  public  ^^endu,  et  après  avoir 
recueilli  les  explications  du  mari  et  de  la  femme,  ils 
n'émettront  qu'un  avis  non  motivé  s*rr  la  solution  à  inter- 
venir. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  pays  au  monde,  la  Russie  où 
un  droit  du  même  genre  ait  été  conféré  à  la  femme.  En- 
core n'est-ce  que  dans  la  région  limitée  de  ce  vaste  empire 
où  le  Code  baltique  est  en  vigueur  que  cette  disposition 
spéciale  est  appliquée.  Elle  peut  se  résumer  ainsi  :  le  père 
et  la  mère  sont  investis  ensemble  des  droits  de  la  puissance 
paternelle.  S'ils  sont  d'avis  différent,  l'opinion  du  père 
l'emporte,  mais  si  la  mère  est  convaincue  que  la  volonté  du 
père  est  de  nature  à  préjudicier  aux  enfants,  elle  peut  in- 
tervenir auprès  du  juge  pour  la  faire  re  iresser,  et  il  est 
loisible  au  juge  de  lui  confier,  dans  ce  cas,  à  elle-même 
l'éducation  exclusive  des  enfants  (V.  Ern.  Lehr,  Éléments 
de  droit  civil  russe,  t.  I,  p.  94).  Toutefois,  c'est  peut-être 
dépasser  la  mesure  que  de  dépouiller  entièrement  le  père 
du  droit  d'éducation  au  lieu  de  se  borner  à  le  contraindre, 
s'il  y  a  lieu,  à  prendre  ou  à  repousser  telle  détermination 
spéciale. 

Le  droit  de  correction,  qui  consiste  dans  la  faculté  pour 
le  père  de  faire  détenir  temporairement  l'enfant  dont  la 
conduite  lui   a  donné  de  graves  sujets  de  mécontentement, 
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n'est  admis  pour  la  mère  que  sous  certaines  restrictions 
assez  difiicilement  explicables.  On  sait  que  le  Code  civil 
permet  au  père  de  procéder  par  voie  d'autorité,  c'est-à- 
dire  de  demander  au  président  du  tribunal  qui  ne  peut  le 
refuser,  si  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  la  loi  sont 
remplies,  un  ordre  de  détention  pour  une  durée  d'un  mois. 
Pourvu  que  l'enfant  ait  moins  de  seize  ans,  qu'il  ne  possède 
pas  de  biens  personnels  ou  n'exerce  pas  un  état,  que  le 
père  ne  soit  pas  remarié,  le  représentant  de  la  justice  n'a 
aucun  pouvoir  d'appréciation  et  doit  s'incliner  devant  la 
décision  paternelle.  Au  contraire,  jamais  la  mère,  investie 
du  pouvoir  paternel  à  défaut  et  en  cas  d'empêchement  du 
père,  n'a  l'exercice  du  droit  de  correction  par  voie  autori- 
taire. Pourquoi  cette  différence  dans  l'exercice  d'un  droit 
qui  forme  un  des  attributs  légaux  de  l'autorité  des  père  et 
mère?  On  ne  se  l'explique  pas,  et  du  reste  il  n'y  a  pas  lieu 
d'insister  sur  cette  étrange  inégalité  entre  le  mari  et  la 
femme  pour  des  motifs  que  tout  le  monde  appréciera. 

Sous  un  régime  de  liberté  et  de  garanties  contre  l'arbi- 
traire, il  n'est  pas  admissible  qu'une  personne  même  d'un 
très  jeune  âge  puisse  être  détenue  régulière;ûenl  sans  le 
contrôle  et  la  permission  de  l'autorité  publique.  Abordons 
donc  l'examen  du  droit  de  correction  par  voie  de  réquisi- 
tion. Lorsque  l'enfant  a  plus  de  seize  ans,  qu'il  exerce  un 
métier  et  possède  des  biens  propres,  ou  encore  quand  le 
père  est  remarié,  la  détention  ne  peut  être  ordonnée  que 
pai'  le  président  du  tribunal  qui  a  la  faculté  d'en  apprécier 
les  causes,  de  la  refuser,  d'e;;  abréirer  la  durée  malgré  le 
père.  La  loi  a  voulu  aussi  donner  à  l'enfant  une  garantie 
contre  un  caprice;  peu  justifié  du  [)ère  qui  compromettrait 
la  position  indépendante  qu'il  a  su  icquérir,  ou  dans  le  der- 
nier cas  contre  une  influence  do  nature  à  altérer  son  affec- 
tion et  peut-être  .^on  impartialité.  Quant  à  la  femme  sur- 
vivante non  remariée,  elle  ne  peut  exercer  le  droit  de 
correction,  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  pa- 
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rents  paternels,  et  en  cas  de  convoi,  elle  en  est  complète- 
ment privée.  Cette  inégalité  dans  l'exercice  d'un  droit 
identique  ne  semble  pas  rationnelle.  La  femme  veuve,  qui 
n'est  plus  soumise  à  l'autorité  du  chef  de  l'association  con- 
jugale, doit  recouvrer  la  plénitude  de  sa  capacité  aussi 
bien  en  ce  qui  touche  la  puissance  paternelle  qu'à  tous 
autres  égards.  Il  n'y  a  pas  à  défendre  l'enfant  contre  ses 
rigueurs  dont  l'opportunité,  d'ailleurs,  sera  souveraine- 
ment jugée  par  !e  président  du  tribunal,  et  en  cas  de  re- 
cours par  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  ;  il  y 
aurait  plutôt  à  se  défier  de  la  faiblesse  maternelle.  La 
femme  remariée  doit  conserver  le  droit  de  correction, 
car  c'est  un  des  attributs  de  la  puissance  paternelle  et  il 
serait  exorbitant  de  le  lui  enlever,  alors  qu'au  point  de  vue 
de  ses  droits  sur  ses  propres  enfants  elle  ne  relève  pas  de 
l'autorité  de  son  second  mari,  et  d'ailleurs  que  la  justice 
est  là  pour  écouter  les  requêtes  à  fin  de  détention  mal  jus- 
tifiées qu'elle  lui  adresserait  sous  la  pression  maritale. 

C'est  surtout  dans  la  matière  si  importante  du  consente- 
ment à  mariage  que  le  rôle  de  la  femme  est  secondaire  et 
effacé.  L'article  148  du  Gode  civil  exige  bien  en  principe 
que  la  femme  et  le  mari  consentent  à  l'union  de  leurs  en- 
fants, mais  il  ajoute  qu'en  cas  de  dissentiment  dûment 
constaté,  le  consentement  de  ce  dernier  suffit.  Il  n'est  pas 
cependant  dans  la  vie  de  l'enfant  d'événement  plus  grave 
que  le  mariage,  plus  capable  d'exercer  sur  son  existence 
entière  une  influence  bonne  ou  mauvaise,  en  tout  cas  très 
considérable,  d'avoir  aussi  sur  l'association  conjugale  et 
familiale  une  répercussion  plus  directe  et  plus  intime.  Dès 
lors,  on  ne  conçoit  guère  que  la  femme,  qui  est  l'âme  et  le 
principe  vital  de  la  famille,  qui  a  pour  son  enfant  cette 
afïection,  cet  amour  maternel  que  la  nature  a  déposés  dans 
son  cœur  et  dont  elle  l'a  comme  enveloppé  depuis  ses  plus 
tendres  années,  n'ait  qu'un  droit  platonique  à  s'occuper  du 
sort   de  celui  à  qui  elle  a  donné  le  jour.  Sans  doute,  elle 


LES   DROITS   DES  FEMMES  DANS   L'ASSOCIATION   CONJUGALE.     58o 

doit  respecter  l'autorité  du  chef  de  l'association  conjugale 
et  familiale,  mais  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  mari,  sujet 
comme  tout  homme  à  l'erreur,  viendrait  à  méconnaître  les 
véritables  intérêts  de  l'enfant  commun.  Serait-ce  donc 
faire  échec  à  la  puissance  maritale,  que  de  donner,  en  cette 
grave  matière,  des  garanties  à  la  femme  contre  l'omnipo- 
tence du  mari,  et  de  décider  qu'en  cas  de  conflit  entre  les 
époux  un  recours  lui  serait  ouvert  devant  le  tribunal  sta- 
tuant en  Chambre  du  conseil  sans  l'assistance  d'avoués  ou 
d'avocats  pour  faire  trancher  la  question.  Nous  ne  le 
croyons  pas  :  en  tout  cas,  il  faut  reconnaître  que  si  une 
exception  doit  être  apportée  à  la  règle,  c'est  assurément 
dans  l'éventualité  qui  nous  occupe.  Il  serait  vraiment  inouï 
qu'à  propos  d'intérêts  pécuniaires  d'une  importance  rela- 
tive la  femme  pût  faire  suppléer  au  refus  de  consentement 
du  mari  par  l'intervention  de  la  justice,  et  qu'il  lui  fût  in- 
terdit d'y  recourir  lorsqu'il  s'agit  de  faire  vider  entre  le 
maiM  et  la  femme  un  désaccord  relatif  aux  plus  pressants 
intérêts  de  l'enfant. 

La  réforme  que  nous  préconisons  n'est  pas,  d'ailleurs,  en 
contradiction  absolue  avec  l'esprit  de  notre  législation, 
puisque  les  actes  respectueux  doivent  être  adressés  aussi 
bien  à  la  mère  qu'au  père,  en  vue  de  demander  leur  con- 
seil. Il  nous  répugne,  par  conséquent,  d'admettre  que  cette 
formalité  soit  accomplie  à  l'égard  de  la  femme  purement  et 
simplement  honoris  causa.  Cependant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 173  du  Code  civil,  qui  n'accorde  le  droit  d'opposition  au 
mariage  à  la  femme  qu'à  déûiut  du  mari,  paraît  bien  indi- 
quer que  telle  a  été  la  pensée  du  législateur.  S'il  en  est 
ainsi,  le  rôle  de  la  femme  est  trop  sacrifié  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  les  plus  essentiels  de  ses  enfants,  et  nous  ad- 
mettrions que  si  elle  croit  avoir  à  se  plaindre  de  l'incurie, 
de  la  faiblesse  ou  do  la  connivence  de  son  mari,  elle  aurait 
le  droit  de  former  opposition  au  mariage  de  leurs  communs 
enfants. 
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A  part  l'Italie  qui,  à  certains  égards,  consacre  une  innova- 
tion considérable  au  profit  de  la  femme  en  ce  qui  concerne 
le  consentement  au  mariage  de  ses  enfants,  les  autres  pays 
semblent  se  cantonner  uniformément  dans  la  théorie  de  la 
prédominance  masculine  exclusive.  L'article  67  du  Code 
civil  italien  dispose,  il  est  vrai,  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
le  père  et  la  mère,  le  consentement  du  père  pour  le  ma- 
riage suffit.  Mais  il  accorde  un  recours  contre  la  décision 
paternelle  devant  la  Cour  d'appel  à  l'enfant  majeur  qui 
l'exerce  personnellement,  et  à  la  fille  et  au  fils  mineurs  au 
profit  desquels  peuvent  agir  soit  les  parents,  soit  les  alliés, 
soit  le  ministère  public.  Cette  expression  générale  «  pa- 
rents »  comprend-elle  la  mère,  l'épouse  ?  On  ne  saurait  en 
douter,  car  la  mère  est,  après  tout,  le  premier  des  parents 
et  l'on  s'étonnerait  à  bon  droit  qu'elle  ne  put  former  un 
recours  dont  l'exercice  appartiendrait  à  un  cousin.  En  ce 
cas,  il  est  évident  que  la  femme,  à  défaut  du  consentement 
du  mari  qui  ne  peut  guère  être  demandé  pour  recourir  à  la 
Cour  d'appel  contre  sa  volonté,  doit,  conformément  au 
droit  commun,  être  pourvue  de  l'autorisation  de  justice. 

Les  législations  étrangères  ne  laissent  pas  l'enfant  dé- 
sarmé contre  le  refus  de  consentement  à  son  mai'iage,  mais 
toutes  celles  qui  s'occupent  de  la  question  lui  donnent  à 
lui-même  exclusivement  le  droit  d'y  suppléer  en  se  faisant 
autoriser  par  les  tribunaux.  Ce  serait  peut-être  se  livrer  à 
une  digression  que  de  relater  les  lois  qui  lui  attribuent  la 
faculté  de  recourir  à  la  justice  contre  l'omnipotence  du 
pouvoir  paternel,  soit  pendant  sa  minorité,  soit  lorsqu'il  est 
devenu  majeur.  Mais  jamais  la  mère,  même  lorsque  l'en- 
fant est  mineur,  ne  peut  intervenir  à  son  profit  devant  les 
juridictions  compétentes,  sans  doute  parce  qu'elle  est  sou- 
mise à  la  puissance  paternelle,  et  c'est  ce  qui  nous  paraît 
regrettable.  N'est-elle  pas  naturellement  désignée  pour  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'enfant  lorsqu'il  est  trop  jeune  pour 
agir   lui-même  et  son  intervention  n'aurait-elle  pas  pour 
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ellet  lie  relever  son  influence  et  d'aug-menter  sa  dignité  dans 
la  famille  ? 


IV 


Nous  avons  maintenant  à  étudier  les  divers  régimes  ma- 
trimoniaux, régime  dotal,  séparation  de  biens,  commu- 
nauté avec  ses  différentes  modalités,  auxquels  sont  soumis 
les  biens  dans  l'association  conjugale,  les  pouvoirs  du  mari 
et  les  réformes  dont  ils  peuvent  être  susceptibles  dans  l'in- 
térêt de  la  femme. 

Le  régime  dotal  est  surtout  un  régime  de  conservation 
des  biens  des  femmes  dont  les  règles  principales  tendent  ex- 
clusivement à  ce  but  parfois  même  au  détriment  de  leurs 
intérêts,  car  il  arrive  que  la  protection  dont  elles  sont  l'ob- 
jet se  retourne  contre  elles. 

La  dot  peut  être  constituée  par  la  femme  ou  par  ses  pa- 
rents, comprendre  ses  biens  présents  en  tout  ou  en  partie, 
ou  ses  biens  présents  et  à  venir,  soit  partiellement,  soit  to- 
talement. La  dot  immobilière  et  même  mobilière  est  inalié- 
nable. Eli  ce  dernier  cas,  si  les  objets  mobiliers  ont  été  es- 
timés dans  le  contrat  de  mariage,  cette  estimation  vaut 
vente  au  profit  du  mari  qui  en  devient  propriétaire,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  clause  contraire.  C'est  là,  croyons-nous,  une 
disposition  qui  peut  être  préjudiciable  à  la  femme,  qu'il  y 
aurait  lieu  de  modifier.  Si,  en  efïet,  elle  a  reçu  en  dot  des 
valeurs  mobilières,  obligations  et  actions  financières  et  in- 
dustrielles, estimées  au  cours  moyen  de  la  Bourse  du  jour 
où  le  contrat  de  mariage  a  été  passé  et  qu'il  y  ait  une 
plus-value,  la  femme  n'en  bénéficiera  pas,  puisque  le  mari 
ne  lui  devra  jamais  plus  que  le  montant  de  l'estimation.  11 
faudrait  donc  que  la  loi  disposât  que  l'évaluation  de 
la  dot  dans  les  conventions  matrimoniales  n'équivaudrait 
jamais  à  une  vente,  sauf  stipulation  expresse  en  sons  con- 
traire. 
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Pendant  le  mariage,  le  mari   seul  administre  et  perçoit 
les  revenus  de  la  dot  qui  sont  sa  propriété  exclusive  et  lui 
servent  à  faire  face  aux  charges  du   mariage.  Il  en  advient 
que  s'il  fait  des  économies,  elles  lui  appartiennent  en  propre, 
à  moins  que  le  régime  dotal  n'ait  été  combiné  avec  une  so- 
ciété d'acquêts.  Ce  résultat  est  légal  :  est-il  toujours  juste  ? 
Souvent  la  femme  a  été  l'âme  de  la  maison  ;  c'est  grâce  à  ses 
goûts  d'épargne,  à  sa  gestion  du  ménage  intelligemment  di- 
rigée pendant  de  longues  années,  à  ses   eâorts  personnels 
pour  diminuer  les  dépenses  que  les  époux  ont  pu  prospérer 
et  mettre  de  côté  une  portion  annuelle  des  revenus  qui  ont 
accru  le  patrimoine  du  mari.  Ne  serait-il  pas  équitable  que 
l'on  tînt  compte  de  ce  fait,  et  qu'on  modifiât  le  droit  dans 
l'intérêt  de  la  femme  de  manière  qu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage elle  dût  prendre  sa  part  dans  les  économies.  Or,  cela 
est  impossible  avec  le  régime  dotal  pur.   Nous  avons  dans 
notre carrièredéjàlonguepiusd'une  fois  constaté  avecquelle 
amertune  certaines  veuves  se  voient  obligées  après  la  mort 
de  leurs  maris  d'abandonner   aux  héritiers  de  ces  derniers 
les  accroissements  de  patrimoine  qui  sont  en  somme  pour 
une  notable  partie  le  résultat  de  leurs  efforts  et  de  leur  tra- 
vail personnels.  Il  serait  cependant  bien  facile  de  remédier 
à   cette   inquiétude   légale,   la  loi  n'aurait  qu'à  dire  que 
le  régime  dotal,  à  défaut  de  conventions  contraires,  serait 
présumé  de  plein  droit  combiné  avec  la  communauté  d'ac- 
quêts. 

Sans  doute  le  régime  dotal  ofire  de  sérieuses  garanties 
pour  la  sauvegarde  des  biens  de  la  femme,  mais  on  ne  sau- 
rait méconnaître  que,  loin  d'être  un  élément  de  progrès,  il 
présente  de  grands  inconvénients  économiques  et  constitue 
parfois  un  obstacle  pour  le  crédit,  une  entrave  pour  les  af- 
faires. Est-ce  à  dire  qu'il  faille  le  supprimer,  ainsi  que  le 
demandent  certains  auteurs  ?  Le  remède  serait  certes  trop 
radical,  étant  donné  que  ce  régime  est  enharmonie  avec 
les  mœurs  sociales  de  plusieurs  régions  de  la  France  où  il 
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est  encoi'e  plein  de  vigueur.  Nous  devons  seulement  nous 
efforcer  de  raméliorer,  ainsi  que  nous  avons  cherché  ci- 
dessus  à  le  faire. 

M.  Paul  Gide  a  proposé  deux  tempéraments  au  système 
inflexible  du  Code  : 

1»  Les  biens  dotaux  pourraient  toujours  être  aliénés  à 
charge  de  remploi,  et  le  remploi  pourrait  toujours  avoir 
lieu  non  seulement  en  immeubles,  mais  encore  en  rentes 
sur  l'État,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  obligations 
du  Crédit  foncier  ou  des  chemins  de  fer  français. 

2°  Les  biens  dotaux  pourraient  toujours  être  aliénés  sans 
remploi  avec  l'autorisation  de  la  justice.  La  femme,  avec  la 
même  autorisation,  aurait  la  faculté  d'engager  le  bien  dotal 
et  de  subroger  à  son  hypothèque. 

Nous  ne  saurions  être  aussi  large  que  M.Gide.  Même  avec 
un  remploi  en  valeurs  de  premier  ordre  comme  celui  qui 
est  proposé,  nous  n'admettrions  l'aliénation  des  biens  do- 
taux qu'autant  qu'elle  serait  autorisée  par  la  justice.  Il 
y  a  là  tout  à  la  fois,  pour  la  femme,  une  garantie  indis- 
pensable, et  pour  le  mai'i,  un  frein  contre  ses  propres  en- 
traînements. 

Quant  à  l'aliénation  sans  remploi  avec  l'autorisation  de  la 
justice,  nous  n'y  pourrions  souscrire  qu'autant  qu'elle  se 
justifiera  par  une  nécessité,  par  une  utilité  tout  au  moins 
dûment  établie  dont  les  tribunaux  seraient  souverains  ap- 
préciateurs, et  qu'en  aucun  cas  le  consentement  des  deux 
époux  ne  suffirait  pour  la  faire  ordonner.  Sans  ces  règles 
strictes,  on  ouvrirait  la  porte  à  tous  les  abus,  et  les  inté- 
rêtsdelafemmeetdela  famille  seraient  dénués  de  toute  pro- 
tection contre  les  fantaisies  du  mari,  porté  peut-être  à  abuser 
de  son  influence  sur  la  femme  pour  surprendre  son  con- 
sentement à  des  opérations  ruineuses. 

Dans  ces  conditions,  il  est  certain  que  la  loi  aurait  plus 
de  souplesse  que  l'article  1558  de  notre  Code  civil  qui  limite 
la  possibilité  de  l'aliénation  aux  cas  suivants  :  pour  tirer  de 
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prison  le  mari  ou  la  femme,  pour  fournir  des  aliments  à  la 
famille  en  certains  cas  déterminés,  pour  établir  les  enfants 
communs,  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui 
ont  constitué  la  dot  lorsqu'elles  ont  une  date  certaine  an- 
térieure au  mariage,  enfin  pour  réaliser  la  licitalion  d'un 
immeuble  indivis  avec  des  tiers  et  reconnu  impartageable. 
D'après  l'opinion  de  toute  personne  initiée  aux  difficultés 
pratiques  qu'engendre  en  cette  matière  la  rigueur  de  notre 
législation  civile,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  accorder 
aux  juges  plus  de  latitude  d'appréciation,  des  pouvoirs 
plus  considérables,  à  la  charge  par  eux  de  constater  la  né- 
cessité ou  l'utilité  manifeste  de  l'aliénation.  Organes  des 
besoins  sociaux  et  économiques  de  notre  époque,  les  tribu- 
naux sauront  tempérer  le  principe  trop  absolu  de  l'inalié- 
nabilité  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  femme  et  de  la 
famille  ;  ils  empêcheront  ce  résultat  inouï  que  la  protection 
dont  on  les  entoure  leur  soit  préjudiciable  et  faute  d'un 
sacrifice  consenti  en  temps  utile,  les  précipite  dans  la  ruine 
dont  on  veut  précisément  les  préserver. 

C'est  en  ce  sens  que  dispose  le  Code  italien.  Après  avoir, 
dans  l'article  1404,  déclaré  possibles  l'aliénation  et  l'hypo- 
thèque de  la  dot  lorsqu'elles  sont  permises  par  le  contrat 
de  mariage,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Art.  1485  —  Hors  le  cas  in- 
diqué dans  l'article  précédent,  la  dot  et  les  droits  dotaux  de 
la  femme  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
le  mariage  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  et  ces  droits  ne 
peuvent  être  non  plus  réduits  ou  restreints  que  du  consente- 
ment du  mariou  delà  femme  et  au  moyen  d'une  ordonnance 
du  tribunal  qui  peut  en  donner  l'autorisation  dans  les  cas 
seulement  de  nécessité  ou  d'uiilité  évidente.  » 

En  Espagne,  il  existe  un  régime  dotal  sui  gêner is  sans 
l'inaliénabilité,  mais  la  femme  est  néanmoins  protégée  par 
d'autres  garanties,  par  des  hypothèques  légales  inscrites 
sur  les  biens  du  mari.  Au  Mexique,  la  dot  est  en  principe 
frappée  dlnaliénabilité,  sauf  certaines  exceptions  détermi- 
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nées  parla  loi.  Dans  le  droit  péruvien  la  dot  de  la  femme  ne 
peut  être  aliénée,  à  moins  que  cette  dernière  n'y  consente 
expressément,  et  si  ce  consentement  n'est  pas  prouvé,  elle 
a  un  droit  de  revendication  contre  les  tiers  acquéreurs.  Fa\ 
Suisse,  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  Tessin,  le  régime  do- 
tal existe  avec  Tinaliénabilité  des  immeubles  dotaux,  mais 
les  tribunaux  peuvent  autoriser  la  vente  en  cas  d'utilité 
évidente. 

Quant  aux  paraphernaux  du  régime  dotal,  ils  sont  assimi- 
lés au  patrimoine  de  la  femme  séparée  de  biens,  et  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  le  régime  auquel 
ils  sont  soumis. 

En  ce  qui  concerne  la  séparation  de  biens  contractuelle 
ou  judiciaire,  les  droits  respectils  du  maii  qui  contribue 
aux  charges  du  mariage  pour  les  deux  tiers  et  de  la  femme 
pour  l'autre  tiers,  alors  qu'en  traitant  la  question  de  l'auto- 
risation maritale  nous  avons  accordé  à  celle-ci  la  libre  dis- 
position de  ses  biens,  sauf  opposition  de  la  part  du  mari, 
nous  paraissent  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  deux 
intérêts  en  présence.  Mais  un  autre  point,  d'une  portée  plus 
générale  en  ce  sens  qu'il  s'agit  de  la  substitution  comme 
régime  de  droit  commun  d'un  système  à  un  autre,  s'impose 
à  notre  examen. 

Convient-il  d'adopter  la  séparation  de  biens  comme  le 
régime  légal  du  mariage  à  la  place  de  la  communauté  ? 
C'est  dans  le  sens  affirmatif  que  s'est  prononcé  le  Congrès 
féministe  de  Paris  en  1896,  C'est  dans  cette  voie  que  nombre 
d'écrivains  voudraient  voir  notre  législation  s'engager. 
M.  Louis  Frank,  avocat  à  Bruxelles,  l'un  des  organes  les 
plus  distingués  du  mouvement  féministe,  considère  la  sépa- 
ration de  biens  comme  un  des  éléments  des  progrès  futurs 
qu'inaugureront  nos  descendants.  Dans  son  J'Jssat  sur  la 
condition  politique  de  la  femme,  p.  176,  il  s'exprime  ainsi: 
«  Le  régime  matrimonial  le  pl'*s  rationnel,  celui  qui  sera 
dans  l'avenir  lo  régime  légal  du  mariage,  c'est-à-dire  le  ré- 
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gime  applicable  à  toutes  les  personnes  qui  n'en  auront  pas 
adopté  d'autre,  d'une  manière  expresse,  dans  le  contrat  de 
mariage,  c'est  la  séparation  de  bien  où  chacun  des  époux  con- 
serve la  pleine  propriété  et  la  libre  disposition  des  biens 
qui  lui  appartiennent  .» 

Sans  méconnaître  les  avantages  d'un  régime  qui  met  le 
patrimoine  féminin  à  l'abri  des  dilapidations  maritales,  et 
n'attribue  au  mari  que  des  pouvoirs  fort  modérés,  on  peut 
cependant  se  demander  si  ce  régime  est  l'idéal  à  proposer 
à  des  époux  dont  des  idées,  les  actes,  la  vie  entière  doivent 
tendre  à  se  fusionner,  et  s'il  est  bon  qu'ils  demeurent  à  ja- 
mais divisés,  quanta  leurs  intérêts  pécuniaires,  uniquement 
pour  n'avoir  pas  fait  de  contrat  de  mariage.  Il  y  a  là  une 
question  de  traditions,  de  coutumes,  de  mœurs  familiales  et 
sociales  dont  on  doit  tenir  compte  pour  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause.  Ce  que  nous  croyons  sincèrement, 
c'est  qu'un  pays  comme  le  nôtre,  où  depuis  des  siècles  la 
communauté  a  poussé  de  si  profondes  racines,  n'est  pas  de 
ceux  qui  admettront  la  séparation  de  biens  comme  régime 
matrimonial  de  droit  commun.  Notre  état  moral  et  social 
semble  répugner  à  une  innovation  aussi  considérable. 

Ce  ne  sont  pas  toutefois  les  exemples  qui  nous  manquent 
à  ce  point  de  vue,  et  nombreux  sont  les  États  où  la  sépara- 
tion de  biens  est  le  régime  légal  des  époux. 

En  Russie,  le  Svod  établit  entre  le  mari  et  la  femme,,  la 
séparation  de  biens  la  plus  absolue.  Tout  ce  que  celle-ci 
possède  au  moment  de  son  entrée  en  ménage  lui  reste 
propre  aussi  bien  que  les  meubles  ou  immeubles  qu'elle  ac- 
quiert par  succession,  donation  ou  de  toute  autre  manière 
pendant  la  durée  de  l'union  conjugale.  Les  intérêts  de  la 
femme  demeurent  donc  distincts  de  ceux  du  mari.  Elle  peut 
administrer,  aliéner,  hypothéquer  ses  biens  sans  le  consen- 
tement de  ce  dernier.  Les  dettes  qu'elle  contracte  n'obligent 
pas  le  mari  et  réciproquement.  Elle  n'est  même  pas  tenue 
de  contribuer  à  l'entretien  de  ce  dernier  qui,  au  contraire, 
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a  l'obligation  d'assurer  ses  moyens  de  subsistance.  Telle  est 
la  loi,  mais  quid  leges  sine  moribus  "?  Les  mœurs  sont  préci- 
sément le  corectif  de  la  loi.  Par  suite  de  l'obéissance  que 
les  femmes  doivent  à  leurs  maris,  sans  qu'il  intervienne  le 
plus  souvent  un  contrat  pour  régler  les  conditions  de  leur 
union,  les  époux  russes  jouissent  en  commun  des  biens  qui 
leur  appartiennent  en  propre,  et  adoptent  ainsi  une  com- 
munauté lie  fait.  (V.  Krn.  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
7'iisse.) 

Le  Code  civil  italien  n'établit  pas  à  proprement  parler  de 
régime  légal  |)our  les  biens.  Il  admet  le  régime  dotal  avec 
paraphernaux  et  la  communauté  d'acquêts.  Mais  si  ni  l'un 
ni  l'autre  n'ont  été  stipulés,  comme  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1425,  tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  cons- 
titués en  dot  sont  paraphernaux,  ce  sont  les  principes  de  la 
paraphernalité  qui  doivent  être  appliqués.  On  sait  qu'ils 
sont  identiques  à  eaux  de  la  séparation  de  biens.  C'est  donc 
ce  régime  qui,  à  défaut  de  contrat,  est  réputé  être  celui  des 
époux.  11  en  était  ainsi,  du  reste,  sous  l'ancien  Code  sarde. 
La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  la  paraphernalité  ita- 
lienne et  notre  séparation  de  biens,  c'est  que  chez  nos  voi- 
sins d'Outre-monts  la  loi  se  borne  à  déclarer  que  les  deux 
conjoints  doivent  contribuer  aux  charges  du  ménage,  cha- 
cun en  proportion  de  sa  fortune,  tandis  qu'en  France,  à  dé- 
faut de  convention  à  cet  égard,  elle  fixe  cette  contribution 
au  tiers  des  revenus. 

Ce  sont  surtout  les  pays  anglo-saxons  qui  ont  adopté  le 
régime  de  la  séparation  de  biens.  Ainsi,  aux  Etats-Unis,  le 
Vermont,  le  New-York,  le  Kentucky.  le  Mississipi,  le 
Kansas,  le  Massachusetts,  la  Californie,  la  Pensylvanie  ont 
organisé  une  séparation  de  biens  si  complète  que  la  femme 
administre,  contracte,  dispose  de  son  bien  aussi  librement 
que  si  elle  n'était  pas  mariée.  Les  intérêts  des  époux  de- 
meurent distincts,  et  c'est  à  la  femme  qu'il  appartient  de 
gérer  les  siens  sans  que  rien  limite  son  droit  de  s'obliger. 

NOUVELLE  8ÉK1E.   —   L.  38 
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Il  en  est  de  même  au  Canada.  Une  loi  de  1875  donne  à  la 
femme  mariée  des  droits  assez  étendus  Elle  a  la  faculté  de 
contracter  librement  ;  elle  peut  conserver  pour  elle-même, 
non  seulement  ses  apports  ou  ce  qu'elle  recueille  par  suc- 
cession ou  donation,  mais  aussi  ses  acquêts  personnels.  Nous 
croyons  également  qu'elle  dispose  de  son  patrimoine  avec 
une  aussi  absolue  liberté  que 'si  elle  n'était  pas  mariée. 

En  Angleterre,  c'est  une  loi  du  18  août  1892  en  vigueur  à 
partir  du  l^^"  janvier  suivant,  qui  a  organisé  le  nouveau  ré- 
gime légal  de  séparation  de  biens.  Sous  l'empire  de  la  com- 
mon  law,  il  n'y  a  encore  qu'un  petit  nombre  d'années,  l'in- 
dividualité de  la  femme  était  littéralement  supprimée.  Sa 
personnalité  juridiqr.e  s'absorbait  dans  celle  du  mari,  et  la 
confusion  qui  en  résultait  était  telle  qu'il  n'y  avait  plus  de 
vie  civile  pour  la  femme.  Les  actes  passés  par  les  deux  époux 
n'avaient  pas  plus  de  valeur  que  ceux  qui  étaient  consentis 
par  le  mari  seul.  La  femme,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, ne  pouvait  ni  ester  en  justice,  ni  contracter  même 
avec  son  mari,  ni  faire  le  moindr-  acte,  pas  même  disposer 
par  testament.  Le  mari  avait  la  propriété  absolue  des  biens 
meubles  de  la  femme,  l'administration  et  la  jouissance  de 
ses  immeubles  qui  ne  pouvaient  être  aliénés  même  avec  le 
consentement  des  deux  époux.  On  était  bien  parvenu,  il  est 
vrai,  à  l'aide  d'expédients  renouvelés  du  préteur  romain, 
de  Trustée  fiduciaires  chargés  de  recevoir  et  de  remettre 
aux  femmes  les  biens  dont  elles  avaient  Vuse,  à  tempérer 
les  rigueurs  du  droit  commun.  Leur  situation  juridique 
n'en  était  pas  moins  précaii'e  et  parce  que  tous  les  biens 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  administrés  de  la  sorte,  et 
parce  que  toutes  ne  pouvaient  s'olirir  le  luxe  de  fidei-cona- 
missaires. 

Aujourd'hui,  par  un  contraste  saisissant,  la  femme  an- 
glaise est  capable  de  tester,  d'acquérir  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  de  disposer  de  ses  biens  meubles  et  immeubles. 
Elle  possède  comme  propriété  séparée  tous  les  biens  dont 


LES   DROITS   DES  FEMMES    DANS    L'ASSOCIATION   CONJUGALE.     595 

elle  est  propriétaire  au  moment  du  mariage  ainsi  que  ceux 
qu'elle  acquiert  pendant  sa  durée  par  succession  ou  par  do- 
nation, comme  bénéfice  dans  l'exercice  d'une  profession 
séparée,  ou  par  ses  talents  artistiques,  littéraires  ou  scien- 
tifiques. Elle  est  capable  de  s'obliger  jusqu'à  concurrence 
de  ses  biens  propres,  d'ester  en  justice,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  eu  toute  liberté.  L'administration  et  la  jouis- 
sance de  son  patrimoine  personnel  lui  appartiennent.  Elle 
n'a  donc  plus  à  subir  la  puissance  maritale. 

La  réaction  en  faveur  des  femmes  mariées  n'a-t-elle  pas 
dépassé  la  mesure?  De  prime  abord,  on  pourrait  être  tenté 
de  le  croire.  Il  résult(i  cependant  d'une  consultation  de  ju- 
risconsultes anglais  rapportée  par  M.  Louis  Frank  (Les  sa- 
laires de  la  femme  mariée,  p.  95)  que  la  réforme  a  été  bien- 
faisante, que  les  craintes  qu'avait  pu  faire  concevoir  sa 
réalisation  ont  disparu,  que  la  situation  matérielle  des 
femmes  a  été  aziiéliorée  et  qu'unplus  grand  bonheur  domes- 
tique a  été  le  résultat  de  la  nouvelle. 

Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  contester  ces  effets 
salutaires,  mais  nous  persistons  dans  l'idée  que  non  seule- 
ment un  régime  de  séparation  de  biens  aussi  absolu,  mais 
même  celui  qui  est  organisé  chez  nous  ne  sauraient  conve- 
nir à  notre  pays  en  tant  que  constituant  le  droit  commun  de 
l'union  conjugale  à  défaut  de  stipulations  matrimoniales. 
S'il  est  vrai  que  souvent  dans  les  autres  régimes  la  puis- 
sance maritale  a  pu  donner  lieu  à  de  regrettables  abus,  il 
est  certain  aussi  que  la  séparation  de  biens  n'est  guère  en 
harmonie  avec  les  mœurs  et  les  iraditio;:s  de  notre  r  ice. 
Nous  sommes  accoutumés  depuis  des  siècles  à  la  solidarité 
d'intérêts  qui  rattache  les  uns  aux  autres  les  membres  d'une 
même  famille,  le  mai-i,  la  femme,  les  «mlants,  au  rôle  du 
mai  i  qui  gère  le  patrimoine  commun,  non  pour  son  avan- 
tage personnel,  mais  dans  l'intérêt  de  la  famille.  Comment 
donc  adopterions-nous  comme  régime  normal  de  l'associa- 
tion conjugale  un  système  où  tous  les  intérêts  seraient  dis- 
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tiiicts  et  séparés,  au  lieu  d'être  solidaires  et  unis?  Sans 
vouloir  faire  de  la  sentimentalité,  ne  peut-on  pas  dire  que 
la  séparation  de  bien  contractuelle  est  en  contradiction  fla- 
grante avec  cette  identification  de  deux  existences,  avec 
cette  fusion  des  intérêts  qu'implique  le  mariage?  Au  surplus 
la  preuve  que  le  régime  de  laséparation  de  biens  n'est  guère 
entrée  dans  nos  moeurs,  c'est  la  rareté  des  cas  où  il  est 
adopté  par  les  époux. 

Selon  nous  donc,  la  communauté  doit  continuer  à  être 
notre  régime  légal.  Aussi  bien,  elle  est  pratiquée,  sinon 
toujours  comme  régime  de  droit  commun,  en  tout  cas  comme 
un  régime  fréquemment  usité,  par  un  grand  nombre  de  na- 
tions qui  la  considèrent  comme  un  système  matrimonial 
suffisamment  approprié  auxintérêts  des  époux. 

C'est  ainsi  que  si  en  Allemagne,  d'après  le  nouveau  Code 
civil,  il  existe  un  régime  légal  quia  beaucoup  d'analogie  avec 
notre  régime  sans  communauté  combiné  avec  la  séparation 
de  biens,  la  communauté,  pour  ne  pas  constituer  le  droit 
commun,  n'est  pas  moins  fort  usitée  dans  ses  principales 
formes.  Tout  d'abord  le  législateur  s'est  occupé  de  la  com- 
munauté universelle.  En  principe,  elle  comporte  la  mise  en 
commun  de  tout  le  patrimoine  mobilier  ou  immobilier  des 
époux,  et  de  tous  les  biens  qu'ils  peuvent  acquérir  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  pendant  la  durée  de  leur  union.  Mais  il 
y  a  sous  ce  régime  des  biens  dits  réservés  ou  séparés,  soit, 
par  la  convention  des  pactes,  soit  que  les  conditions  de  la 
transmission  à  titre  de  donation,  succession  ou  legs,  soit 
s'il  s'agit  de  la  femme,  que  l'acquisition  faite  sans  le  con- 
sentement du  mari  leur  attribuent  ce  caractère.  Cette  com- 
munauté ne  permet  pas  de  considérer  le  mari  comme  pro- 
priétaire exclusif  des  biens  qui  la  composent  ;  elle  constitue 
une  copropriété  sut  gêner is,  au  profit  des  deux  époux,  ex- 
cluant par  conséquent  toute  idée  de  propriété  distincte.  Le 
mari  qui  administre  la  communauté  ne  peut  disposer  en 
règle  générale  au  delà  de  sa  part  dans  la  communauté  et 
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daas  les  objets  qui  en  dépendent.  Le  consentement  de  la 
femme  est  nécessaire  pour  tout  acte  juridique  par  lequel  il 
s'oblige  à  un  acte  de  disposition  de  la  masse  des  biens  com- 
muns OU  d'un  bien  spécial  appartenant  à  la  communauté  par 
lequel  il  veut  exécuter  une  obligation  de  ce  genre  consentie 
sans  l'assentiment  de  la  femme.  Il  on  est  de  même  pour  la 
donation  d'un  bien  commun,  sauf  lorsque  cette  donation 
est  dictée  par  un  dévouement  ou  un  motif  de  convenance. 
C'est  à  ces  conditions  seules  que  l'acte  peut  obliger  person- 
nellement la  femme,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  son 
mari.  Dans  le  cas  où  la  femme  refuse  sans  justes  motifs  son 
consentement,  le  mari,  lorsque  les  besoins  d'une  bonne  admi- 
nistration exigent  que  l'acte  juridique  ait  lieu,  peut  se  faire 
autoriser  par  les  tribunaux  à  passer  outre.  Du  reste,  ses 
pouvoirs  d'administrateur  lui  permettent  de  disposer 
d'un  bien  commun,  mais  alors  ses  actes  sont  inopposables  à 
la  femme. 

La  communauté  d'acquêts  est  également  reconnue  par  le 
Code  civil  allemand.  Toutes  les  acquisitions  faites  par  cha- 
cun des  époux  pendant  le  mariage  par  tout  autre  mode  que 
par  succession,  par  legs  ou  donation,  ou  au  moyen  de 
la  jouissance  des  biens  réservés  forment  un  patrimoine 
commun  sur  lequel  les  droits  du  mari  et  de  la  femme  sont 
réglés  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  ana- 
lysées. 

La  communauté  de  meubles  et  d'acquêts  ressemble  à 
notre  communauté  légale.  Tous  les  biens  immobiliers  quel- 
conques des  époux  possédés  au  jour  du  mariage  ou  acquis 
pendant  sa  durée  à  titre  gratuit  constituent  des  propres  pour 
chacun  des  époux.  La  masse  commune  des  biens,  quant  aux 
droits  du  mari  et  de  la  femme,  est  régie  par  les  mêmes 
règles  que  la  communauté  universelle. 

Sous  ces  divers  modes  de  communauté,  la  femme  a  des 
biens  réservés  qui  comprennent  ce  qu'elle  s'est  réservé 
par  contrat  de  mariage,  ce  qu'elle  acquiert  par  succession, 
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legs  OU  réserve  (acqinsition  à  cause  de  mort)  ou  par  dona- 
tion, lorsque  l'acte  de  disposition  stipule  que  les  objets  sont 
réservés.  Les  biens  exclusivement  consacrés  à  l'usage  per- 
sonnel de  la  femme,  effets  d'habillements,  bijoux,  instru- 
ments, gains  provenant  de  son  labeur  ou  de  l'exercice  per- 
sonnel d'une  industrie  font  également  partie  des  biens  réser- 
vés. Quant  au  mari,  il  n'en  peut  point  avoir. 

En  Espagne,  aux  termes  du  Codecitil  de  1889,  en  l'absence 
de  contrat  du  mariage,  le  régime  légal  est  la  communauté 
d'acquêts,  qui  est  régie  par  les  rèfrles  du  contrat  de  société  en 
général,  à  l'exception  de  certains  points  spéciaux  régle- 
ÎTiéntés  au  capitre  des  conventions  mati-imoniales.  Sont  ré^ 
pâtés  acquêts  :  les  biens  acquis  à  titres  onéreux  au  cours  de 
l'union  conjugale  des  deniers  de  la  communauté,  que  l'ac- 
quisition ait  eu  lieu  en  son  nom  ou  en  celui  des  époux  ;  ceux 
qui  proviennent  de  l'indu.-trie  du  travail  ou  des  appointe- 
tements  des  époux  ou  o'o  l'un  d'eux;  les  fruits,  revenus  ou 
intérêts  produits  par  les  biens  communs  ou  les  propres. 
Chacun  des  époix  a  pour  propres  les  biens  qu'il  apporte  en 
se  mariant,  qu'il  acquiert  durant  le  ma?  iage,  qu'il  échange 
contre  d'autres  propres,  qu'il  achète  exclusivement  avec  ses 
fonds.  Le  mari  est  l'administrateur  de  la  communauté.  Il  a, 
en  outre,  le  droit  d'aliéner  et  d'engager  à  titre  onéreux  les 
biens  communs  sans  le  consentement  de  sa  femme  ;  toute- 
fois, les  aliénations  ou  conventiOiis  les  concernant,  et  faites 
parle  mari  en  violation  des  dispositions  du  Code  civil  ou 
en  fraude  des  droits  do  la  femme  ne  sont  pas  opposables  à 
celle-ci  ou  à  ses  héritiers.  Le  mari  peut  disposer  des  droits 
communs  pouf  dés  dons  modérés  en  vue  d'objets  de  piété 
ou  de  bienfaisance,  mais  à  la  charge  de  ne  pas  s'en  réserver 
l'usufrdit.  Par  suite  d'une  particularité  qui  mérite  d'ôtre 
signalée,  la  faculté  de  renoncer  à  la  Communauté,  au  lieu 
d'être  attribuée  à  la  femme  seule,  appartient  aux  deux 
époux* 

En  Portugal,  d'après  le  Code  civil  de  1867,  le  mariage  oon- 


LES  DROITS  DES   FEMMES   DANS   l/ ASSOCIATION   CONJUGALE.      599 

tracté  «  selon  la  coutume  du  royaume  »  emporte  commu- 
nauté de  tous  les  biens  présents  et  futurs  des-  époux,  sauf 
ceux  exceptés,  savoir:  les  fonds  emphytéotiques  de  libre  dis- 
position, les  biens  donnés  ou  léi,^uos  sous  la  condition  qu'ils 
ne  tomberont  pas  dans  la  communauté  ou  ceux  qui  ont  été 
acquis  dans  leur  remplacement,  les  biens  reçu-  illis  par  un 
veuf  ou  une  veuve  dans  'a  succession  d'un   enfant,   lorsqu'il 
y  a  des  frères  ou   des   soeurs  germain-,  les   deux  tiers   des 
biens  de  l'époux  remarié  ou  de  ceux  qu'il  a  recueillis  dans 
la  succession  de  ses  parents  s'il  a  des  enfants  d'un  premier 
lit,  les  vêtements  et  etlets  à  l'usage   personnel  des   époux, 
ainsi  que  les  bijoux  donnés  par  l'un  à  l'autre  en  présents  de 
noces.  La  propriété  et  la  possession  de  biens  communs  ap- 
partiennent aux  deux  époux  pendant  le  mariage,  mais  l'ad- 
ministration du  patrimoine  de  ménage,  y  i^ompris  les  propres 
de  la  femme,  est  attribuée  au  ma'i.  Celui-ci  dispose  à  son 
gré  des  biens  meubles  du  ménage,  mais  s'il  les  aliène  ou  les 
grève  à  titre  gratuit  sans  le  consentement  de  la  femme,  il 
en  devra  récompenser  sur  sa  part  dans  la  communauté. 
L'aliénation  des   immeubles,  soit  propres  a  l'un  des  époux, 
soit  communs,  tout  acte  de  nature  à  les  grever  n'ont  lieu,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  que  d'accord  entre  le  mari  et 
la  femme.  En  cas  de  divergence,  si  l'opposition  de  l'un  des 
deux  époux  est  mal  fondée,  son  consentement  peut  être  sup. 
pléé  par  l'autorisation  de  justice.  Le  mari  n'a  pas  le  droit 
de  répudier   une  succession  sans  le    consentement  de   la 
femme,  mais  s'il  l'accepte  purement  et  simplement  sans  son 
assentiment,  les  conséquences  de  cet  acte  l'etomberont  sur 
ses  biens  propres  et  sur  sa  part  des   biens  de  communauté. 
Le  système  portugais  est  assurément  le  plus  favorable  aux 
femmes  qui  soit  en  vigueur. 

Le  Code  civil  italien  n'admet  d'autre  communauté  que  la 
communauté  d'acquêts,  laquelle,  à  défaut  de  stipulations 
spéciales,  est  régie  par  les  règles  de  la  société.  Gejiendant 
la  femme  ou  ses  héritiers  ont  la    faculté   d'y   renoncer. 
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L'effet  de  cette  communauté  est  de  rendre  communes  et  di- 
visibles les  acquisitions  faites  pendant  sa  durée  par  les  époux 
conjointement  et  séparément,  soit  qu'elles  résultent  des 
épargnes  réalisées  sur  les  fruits  ou  sur  les  apports  des  con- 
joints, soit  qu'elles  proviennent  de  l'industrie  commune.  Le 
mari  administre  les  biens,  mais  il  ne  peut  les  aliéner,  ou 
les  hypothéquer,  si  ce  n'est  à  titre  onéreux. 

Dans  les  Pays-Bas,  c'est  la  communauté  universelle  de 
biens  qui  forme  le  régime  légal.  A  défaut  de  convention 
contraire,  elle  comprend  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles des  époux  tant  présents  que  futurs,  et  tous  ceux 
qu'ils  acquièrent  à  titre  gratuit,  à  moins  que  le  donateur 
ou  le  testateur  n'ait  stipulé  des  conditions  différentes,  et 
en  outre  tous  les  fruits,  revenus  et  gains  perçus  pendant  le 
mariage.  Le  mari  est  seul  administrateur  de  la  communauté. 
En  général,  il  peut  les  vendre,  les  aliéner  ou  les  hypothé- 
quer sans  le  consentement  de  la  femme,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  disposer  entre  vifs  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté ou  d'une  portion  aliquote  des  meubles  ;  il  n'a  même 
pas  la  libre  disposition  à  titre  gratuit  d'un  meuble  déter- 
miné s'il  s'en  réserve  l'usufruit. 

En  Suisse,  le  régime  de  la  communauté  plus  ou  moins 
large  est  le  droit  commun  matrimonial  dans  un  certain 
nombre  de  cantons.  Bâle-Ville,  Bâle-Campagne,  Thurgovie 
pratiquent  la  communauté  universelle  ;  Genève  et  le  Jura 
bernois,  la  communauté  du  droit  français  ;  Neuchâtel, 
Schafïouse  et  le  Valais,  la  communauté  d'acquêts  avec  par- 
tage par  moitié;  les  Grisons  et  Soleure,  la  communauté 
d'acquêts  avec  attribution  des  deux  tiers  au  mari  et  d'un 
tiers  à  la  femme. 

A  Bâle-Ville,  la  communauté  universelle  se  compose  des 
biens  apportés  en  mariage  par  les  époux,  à  l'exception  des 
bijoux,  hardes  et  vêtements  à  l'usage  personnel  de  chacun 
d'eux,  et  des  biens  qu'ils  acquièrent  pendant  sa  durée  par 
succession,  donation  ou  autrement.  Le  mari  a  l'administra- 
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tion  de  la  masse  commune,  mais  il  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  la  femme,  aliéner,  hypothéquer  ou  grever  d'une 
manière  quelconque  les  immeubles  de  la  communauté, 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  des  apports  faits  par  elle.  Il  a 
le  droit  de  suppléer  au  consentement  de  la  femme,  lors- 
qu'elle le  refuse,  par  un  jugement  d'autorisation  du  tribu- 
nal, s'il  est  prouvé  que  la  fortune  de  celle-ci  n'est  pas  mise 
en  péril  par  la  disposition  dont  s'agit. 

A  Neuchàtel,  le  régime  légal,  en  l'absence  de  conventions 
matrimoniales,  est  la  communauté  comprenant  les  biens 
présents  et  futurs  des  époux,  lesquels  cependant  con- 
servent, au  regard  de  chacun  d'eux,  le  caractère  de 
propres,  et  sont  prélevés  à  ce  titre  par  l'apportant  lors  de 
la  liquidation.  C'est  donc  en  réalité  la  communauté  d'ac- 
quêts qui  est  usitée  dans  ce  canton.  Le  mari  seul  a  l'admi- 
nistration des  biens  communs;  il  dispose  librement  des 
meubles,  mais  a  besoin  du  consentement  de  la  femme  pour 
aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles.  Quant  aux  acquêts 
immobiliers,  ses  actes  de  disposition  ne  sont  valables 
qu'avec  l'assentiment  de  son  épouse. 

A  Soleure,  c'est  aussi  le  régime  de  la  communauté  qui 
forme  le  droit  commun,  mais  à  la  liquidation  le  mari  prend 
les  deux  tiers  des  acquêts,  un  tiers  seulement  étant  réservé 
à  la  femme.  Le  patrimoine  apporté  par  celle-ci  en  mariage 
et  celui  qu'elle  acquiert  postérieurement  par  donation,  suc- 
cession, testament  passe  au  mari,  en  ce  sens  qu'il  a  le  droit 
d'en  disposer,  sous  la  réserve  de  la  restitution  de  la  valeur 
capitale,  et  à  charge  d'en  assui-er  judiciairement  les  deux 
tiers  si  la  femme  le  demande. 

Le  Code  civil  du  Venezuela  en  vigueur  depuis  1881  admet 
comme  régime  légal,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  la 
communauté  réduite  aux  acquêts.  Elle  comprend  les  biens 
acquis  en  commun  avec  les  capitaux  communs,  et  quoique 
l'acquisition  ait  été  faite  au  nom  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux,  ceux  qui  proviennent  de  l'industrie,  de  la  profes- 
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sion,  du  traitement  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux,  les 
fruits  ou  revenus  des  propres  ou  des  biens  communs.  Le 
mari  administre  seul  tous  les  biens  sans  avoir  à  fournir 
aucun  compte.  Il  a  le  droit  d'aliéner  et  d'engager  les  biens 
communs  sans  le  consentement  de  la  femme  et,  de  plus,  il 
peut  faire  des  dons  modérés. 

Au   Mexique,  le   Code  civil,   qui   date    de   1871,  a  établi 
comme  régime  matrimonial    de  droit   commun   la  société 
légale.  Cette  société  comprend  tous  les  biens,  à  l'exclusion 
de  ceux  dont  l'époux  était  propriétaire  au  moment  du  ma- 
riage, sans  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
C'est,  en  somme,  notre   communauté  d'acquêts,  à  quelques 
difïérences  près.  Elle  se  compose  des  biens  acquis  par  le 
mari  au  service  militaire  ou  dans  une  fonction,  de  ceux 
provenant  de  succession,  legs  ou  donations  faits  aux  deux 
époux   sans   désignation  de   parts,  des   deniers  communs 
employés  à  acquérir  des  propres  par  voie  de  réméré  ou 
autrement,  des  biens  achetés  avec  des  fonds  de  la  commu- 
nauté, des  fruits  et  revenus  du  patrimoine  propre  et  com- 
mun. Tous  les  biens  sont  réputés  acquêts,  et  quant  aux 
propres,  leur  existence  est  constatée  par  inventaire,  sinon 
ils  sont  présumés  communs  jusqu'à  preuve  contraire.  L'ad- 
ministration de  la  société  légale  s  ;  distingue  par  des  traits 
originaux.  La  propriété  et  la  possession  des  biens  communs 
résident  en   la  personne   des   «leux   époux.   Le  mari  peut 
aliéner  et  grever  les  meubles  sans  le  consentement  de  la 
femme,   mais    pour    les    immeubles   dont    l'aliénation   lui 
semble  utile,  il  doit  se  procurer  son  assentiment,  à  moins 
qu'il  ne  le  supplée  par  une  autorisation  de  justice.  L'accep- 
tation d'une  succession  commune  a  lieu  de  la  même  ma- 
nière, sinon  le  mari  seul  en  est  responsable  sur  ses  propres 
et  sa  moitié  dans  la  communauté. 

C'est  le  régime  de  la  communauté  qui  a  donné  lieu  aux 
plus  nombreuses  critiques,  parce  qu'il  accorde  au  mari  des 
pouvoirs  très  considérables.  Aussi  a-t-on  été  jusqu'à  pro- 
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poser  de  l'abolir  et  de  le  remplacer  par  une  administration 
commune  entre  le  mari  et  la  femme,  où  chacun  d'eux 
aurait  une  complète  ég-alité  de  droits.  Telle  était  l'innova- 
tion qui  caractérisait  le  projet  de  Code  civil  présenté  à  la 
Convention  en  1793.  Le  titre  III  Dcf;  droits  des  époiiœ  \eur 
attribuait  un  droit  égal  pour  l'administration  de  leur  patri- 
moine, disposait  que  tout  acte  important,  vente,  engage- 
ment, obligation  ou  hypothèque  sur  les  biens  de  l'un  ou  de 
l'antre  n'était  valable  que  s'il  était  consenti  par  l'un  et 
l'autre  époux,  avec  une  exception  toutefois  pour  les  acte.<5 
conservatoires  des  droits  communs  ou  individuels,  lesquels 
pouvaient  être  faits  séparément  par  chacun. 

De  même,  dans  son  avant-projet  de  revision  du  Code  civil, 
M.  Laurent,  léminent  juriste  belge,  aujourd'hui  décédé, 
conférait  conjointement  aux  deux  époux  l'administration 
de  la  communauté,  sauf  en  ce  qui  touche  les  actes  d'admi- 
nistration journalière,  auxquels  la  femme  pouvait  procéder 
seule,  et  exigeait  pour  les  actes  de  disposition  des  biens  de 
la  communauté  le  consentement  des  deux  époux. 

C'est  au  nom  du  principe  de  l'égalité  des  droits  de  tous 
dans  la  société  en  général  et  dans  l'association  conjugale 
que  Cambacérès  et  M.  Laurent  faisaient  ainsi  table  rase  du 
droit  ancien  en  matière  de  communauté.  L'autorité  mari- 
tale, selon  eux,  n'était  plus  que  la  résultante  de  l'état  social 
du  moyen  âge,  et  à  notre  époque  moderne  de  progrès 
n'avait  aucune  raison  d'être.  Ce  système,  nous  devons  le 
répéter,  a  un  caractère  trop  absolu,  trop  en  désaccord  avec 
les  conditions  constitutives  de  l'association  conjugale  et  de 
la  famille  pour  qu'on  puisse  rado[»ter  sans  danger.  La 
société  conjugale  et  familiale,  poui'  n'avoir  pas  de  nos  jours 
besoin  d'une  pi-olection  aussi  étendue  qu'à  ses  débuts,  n'en 
doit  pas  moins  être  protégée  par  un  chef  qui  la  dirige  et 
défende  ses  intérêts,  et  c'est  l'homme,  que  sa  supériorité 
physique  et  morale,  ses  aptitudes  propres  désignent  pour 
cette  fonction.  Il  laut,  dès  lors,  que  le  mari  conserve  la  légi- 
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time  autorité  et  les  pouvoirs  sans  lesquels  il  ne  pourrait 
remplir  sa  mission.  Tel  est  le  critérium  applicable  en  la 
matière,  et  si  l'homme  est  aujourd'hui  armé  de  droits 
exorbitants,  inutiles  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche 
actuelle,  il  en  doit  être  dépouillé. 

Supprimer  la  communauté,  c'est  facile  à  proposer,  mais 
moins  facile  à  réaliser  sans  peut-être  porter  atteinte  à  ces 
intérêts  de  la  femme  que  l'on  veut  pourtant  sauvegarder 
en  tout  état  de  cause.  En  efïet,  si  l'administration  commune 
que  l'on  préconise  venait  à  mal  tourner,  la  femme,  en  tant 
qu'associée  de  son  mari  au  sens  absolu  du  mot,  devrait  être 
tenue  de  toutes  les  conséquences  de  cet  insuccès  et  devrait 
supporter  sa  part  dans  les  engagements  onéreux  que  l'asso- 
ciation conjugale  aurait  contractés.  Sa  situation,  à  cet 
égard,  s'amoindrirait  en  même  temps  que  s'accroîtrait  sa 
responsabilité.  Aujourd'hui,  lorsqu'arrive  la  dissolution 
d'une  communauté  peu  propice,  les  femmes  ont  le  droit  de 
renonciation,  et  c'est  pour  elles  un  précieux  moj'^en  de  se 
soustraire  aux  résultats  ruineux  de  l'administration  mari- 
tale. Avec  l'égalité  complète  de  droits  qu'on  revendique 
pour  elles,  elles  devraient  perdre  cet  avantage. 

De  ces  considérations,  il  y  a  donc  lieu  de  conclure  qu'il 
faut  améliorer,  mais  non  abolir  le  régime  de  la  commu- 
nauté conjugale  dans  ses  diverses  modalités. 

Dans  la  communauté  légale,  la  femme  est  placée  sous  la 
dépendance  entière  du  mari.  Ses  immeubles  lui  restent 
propres,  il  est  vrai,  mais  tous  les  biens  mobiliers  qu'elle 
possédait  avant  la  célébration  du  mariage  ou  qui  lui  sont 
survenus  pendant  sa  durée,  tous  les  revenus  et  fruits  de 
son  patrimoine,  les  produits  de  son  travail,  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie  personnels,  les  acquisitions  faites 
au  cours  de  l'union  conjugale  à  l'aide  des  économies  du 
ménage  tonibent  dans  la  communauté  sans  qu'elle  puisse 
contrôler  les  actes  de  disposition  consentis  par  le  mari. 
Celui-ci  administre  les  immeubles  de  la  femme  et  ne  peut, 
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à  la  vérité,  les  vendre  ou  les  hypothéquer  sans  son  consen- 
tement, mais  cette  garantie  perd  une  grande  partie  de  son 
efficacité  si,  avec  une  certaine  jurisprudence,  on  refuse  à 
l'épouse  le  droit  de  revendication  contre  les  tiers  acqué- 
reurs avant  la  dissolution  de  la  communauté.  Quant  aux 
biens  communs,  le  mari  peut  les  aliéner  à  titre  onéreux  ou 
les  hypothéquer  sans  l'assentiment  de  la  femme,  et  alors 
même  que  l'aliénation  ou  la  constitution  d'hypothèque 
aurait  pour  ellet  de  nuire  aux  intérêts  de  cette  dernière,  il 
n'a  légalement  aucun  compte  à  lui  rendre  à  cet  égard.  Il 
ne  peut  disposer  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  des  immeubles 
communs  :  quant  aux  biens  mobiliers  de  la  communauté, 
son  droit  de  disposition  gratuite  ne  porte  ni  sur  leur  uni- 
versalité, ni  sur  une  quotité  déterminée  ;  il  est  limité  aux 
actes  à  titre  gratuit  et  particulier  sous  la  condition  qu'il  n'y 
aura  pas  de  réserve  d'usufruit  de  la  part  du  mari  sur  les 
objets  dont  il  aura  disposé.  Ainsi,  l'un  des  époux  a  tous  les 
droits,  tous  les  pouvoirs,  tandis  que  l'autre  subit  une  véri- 
table annihilation.  Voyons  donc  quelles  modifications  utiles 
pourraient  être  apportées  à  cet  abusif  état  de  choses. 

Le  droit  de  disposition  à  titre  onéreux  sans  aucun  con- 
trôle établi  au  profit  du  mari  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté n'est  pas  sans  présenter  de  sérieux  inconvénients. 
Il  est,  en  efïet,  de  nature  à  causer  un  préjudice  peut-être 
irréparable  a  la  femme  soit  comme  associée  du  mari,  soit 
comme  créancière  éventuelle  de  la  communauté,  et  dans 
bien  des  cas  un  mari  dépensier  ne  craindra  pas  de  recourir 
à  des  aliénations  dont  ensuite  il  dissipera  le  prix  pour  ses 
plaisirs  ou  pour  des  spéculations  hasardeuses.  Notre  ancien 
droit  français  admettait,  d'après  Pothier,  que  les  ventes  de 
biens  communs  immobiliers,  lorsqu'elles  étaient  faites  en 
fraude  des  droits  de  la  femme,  pouvaient  être  annulées. 
Plusieurs  législations  étrangères  exigent,  pour  les  aliéna- 
tions le  consentement  des  deux  époux,  sauf  à  demander 
l'autorisation  de  la  justice,  si  le  refus  qui  émane  de  l'un 
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d'eux  n'est  pas  justifié.  Entre  ces  deux  modes  de  procéder, 
lequel  choisir?  Le  droit  de  faire  révoquer  la  vente  semble 
préférable.  Mais  peut-être  pourrait-on  n'user  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre.  On  continuerait  à  laisser  au  mari  le  droit  de 
vendre  seul  les  immeubles  communs,  mais  la  femme  aurait 
la  faculté  de  former  opposition  à  la  vente  devant  le  tribunal 
en  chambre  du  conseil  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
qui  lui  serait  faite  par  l'acquéreur. 

L'article  1422  du  Code  civil  permet  au  mari  de  disposer 
des  biens  mobiliers  de  la  communauté  à  titre  gratuit  et  par- 
ticulier, pourvu  qu'il  n'en  retienne  pas  l'usufruit.  Malgré 
cette  réserve  qui  est  de  nature  à,  rétréner  son  ardeur  pour 
les  libéralités,  nous  estimons  que  ce  droit  est  exorbitant. 
La  fortune  mobilière  de  la  communauté  n"cst  plus  de  nos 
jours  aussi  peu  importante  qu'à  l'époque  de  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  car  elle  ne  comprend  pas  seulement  les 
meubles  au  sens  ordinaire  du  mot,  mais  encore  les  meubles 
incorporels  qui  ont  pris  le  développement  si  connu  de  tout 
le  monde.  Donc,  dans  notre  siècle  d'emprunts  d'États,  d'af- 
faires financières  et  industrielles  où  les  rentes,  actions  et 
obligations  sont  si  nombreuses,  il  n'est  pas  possible  de  don- 
ner sans  inconvénient  au  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, le  pouvoir  excessif  de  disposer  d'une  somme  de 
10.000  francs  en  titres  sous  le  spécieux  prétexte  que  cet 
acte  de  disposition  n'est  fait  qu'à  titre  particulier.  Selon 
nous,  il  faut  réduire  le  droit  du  mari  dans  des  propor- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  plus  faire  que  des  dons  modérés, 
suivant  l'expression  employée  dans  plusieurs  lois  étran- 
gères, et  si  l'on  pouvait  restreindre  aux  revenus  disponibles 
dans  la  même  limite  cette  faculté  de  disposition,  ce  serait 
mieux  encore.  La  vente  des  propres  immobiliers  de  la 
femme  sans  le  consentement  de  celle-ci  est  interdite  au 
mari.  Mais  s'il  a  néanmoins  méconnu  la  loi  à  cet  égard, 
quelle  sera  la  sar.ction  ?  Il  semble  que  ce  doit  être  une  ac- 
tion en  revendication  immédiate  contre  le  tiers  acquéreur. 
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Une  jurisprudence  qui,  nous  «levons  ie  reconnaître,  n'est 
pas  unanime,  ia  refuse  cependant  à  la  femme  par  le  motif 
que  son  action  réfléchirait  contre  le  roari  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté.  Ainsi  la  femme  aurait  été  spoliée 
etelle  n'aurait  aucun  recours  actuel  soit  contre  l'acquéreur, 
soit  contre  son  mari  !  Ce  n'est  qu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté quand  le  mari  et  l'acquéreur  du  bien  indûment 
aliéné  seraient  peut-être  tous  les  deux  insolvables  qu'on  lui 
accorderait  une  action  en  iniemnité  ou  en  revendication. 
Le  remède  à  apporter  à  une  telle  situation,  c'est  de  faire 
cesser  une  controverNe  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
temme  et  d'édicter  un  texte  formel  qui  permette  d'intenter 
la  demande  en  revendication  ou  en  indemnité  à  partir  du 
moment  où  a  été  consommée  l'aliénation. 

Les  réformes  que  nous  proposons  doivent  êtr<3  applicables 
aux  difiérentes  modalités  de  la  communauté  prévues  par  le 
Code  civil.  Que  la  communauté  soit  universelle,  réduite  aux 
acquits,  soumise  aux  diverses  clauses  admises  par  le 
Code,  la  situation  de  la  femme  n'en  est  pas,  en  général, 
meilleure,  et  le  caractère  des  pouvoirs  du  mati  n'eu  est  pas 
moins  excessif. 

V 

Il  des  cas  où,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  des 
époux,  mais  surtout  quand  le  mariage  a  eu  lieu  sans  contrat 
et  s'est  ainsi  accompli  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, ce  qui  arrive  fréquemment  dans  les  classes  ouvrières, 
les  droits  que  la  loi  attribue  au  mari  comme  chef  de  l'asso- 
ciation conjugale  sur  les  produits  du  travail  personnel  de 
la  femme  paraissent  d'autant  plus  exorbitants  qu'il  en 
abuse  souvent.  C'est  surtout  parmi  les  ouvriers,  les  artisans, 
même  parmi  les  petits  bourgeois  que  1  on  a  signalé  souvent 
des  faits  bien  regrettables  dans  cet  ordre  ."idées.  La  mère 
de  famille  intelligente,  active,  dévouée  à  sou  mari  et  à  ses 
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enfants,  se  livre  à  un  labeur  sans  repos  ni  trêve,  amasse 
péniblement,  à  force  d'économie  et  de  privations,  les  res- 
sources destinées  à  l'entretien  des  siens.  Le  mari,  au  con- 
traire, est  paresseux,  dissipateur,  débauché,  adonné  à 
l'ivrognerie.  En  vertu  de  son  droit  de  chef  de  la  commu- 
nauté, de  cette  omnipotence  qui  lui  permet  de  toucher  les 
produits  du  travail  de  sa  compagne,  à  peine  une  modique 
somme  est-elle  gagnée,  qu'il  s'en  empare  et  va  la  dépenser 
au  cabaret  ou  dans  un  lieu  de  plaisir.  Que  lui  importe  de 
plonger  les  siens  dans  une  noire  misère?  Il  n'a  fait  aucun 
mal  en  confisquant  les  gains  de  sa  malheureuse  femme  et 
le  pain  de  la  famille  pour  aller  avec  quelques  amis  cher- 
cher dans  l'alcool  une  diversion  aux  ennuis  de  son  exis- 
tence. C'était  son  droit. 

Eh  oui!  c'était  son  droit  assurément,  non  pas  de  s'enivrer, 
mais  de  mettre  la  main  sur  l'argent  de  la  communauté.  Et 
c'est  précisément  ce  qu'il  y  a  de  navrant  et  d'immoral  dans 
une  situation  légale  qui  permet  au  mari  de  dévorer  les  res- 
sources de  la  famille  et  les  fruits  d'un  labeur  qui  n'est  pas 
le  sien,  sans  que  la  femme  y  puisse  faire  obstacle.  Aussi  un 
fort  mouvement  féministe^  dont  les  promoteurs  sont  des 
écrivains  de  mérite,  M.  Frank  en  Belgique,  M"""  Schmall  en 
France,  sans  parler  de  tant  d'autres,  s'est-il  prononcé  en 
faveur  de  la  réforme  de  cette  anomalie  légale. 

Sans  faire  échec  aux  règles  fondamentales  de  notre  droit 
sur  les  régimes  matrimoniaux  en  vigueur,  ne  peut-on  pas 
édicter  une  dérogation  partielle  aux  principes  même  abso- 
lus en  apparence  qui  les  régissent?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse,  et  notre  législation  civile  admet  parfaitement  que 
certains  principes  doivent  fléchir  lorsqu'un  intérêt  social 
supérieur  l'exige,  et  ce  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  ces 
principes  qui  n'en  subsistent  pas  moins  pour  les  cas  où 
n'y  a  pas  été  fait  exception.  Nous  en  trouvons  un  exemple 
concluant  dans  le  Code  civil  au  titre  de  la  puissance  pater- 
nelle :   le   père,  corrélativement  aux  charges  qui  lui  in- 
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corabent  en  sa  qualité  et.  pour  y  pourvoir,  est  investi  d'un 
usufruit  légal  portant  sur  tous  les  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs de  18  ans.  Toutefois,  la  loi  soustrait  à  la  jouissance 
paternelle  les  ressources  que  les  enfants  peuvent  acquérir 
par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  lorsqu'il  est  certain 
qu'ils  ne  sont  pas  les  préposés  de  leur  père  et  qu'ils  ont 
voulu  se  créer  par  leur  labeur  des  moyens  d'existence  dis- 
tincts et  personnels.  La  société  est,  en  effet,  trop  intéressée 
à  ce  que  les  enfants  apprennent  à  travailler  utilement  dès 
leur  jeune  âge  pour  ne  pas  tempérer  dans  son  application 
ce  que  la  puissance  paternelle  peut  avoir  de  rigoureux,  si 
elle  y  voit  pour  elle-même  une  garantie  et  pour  la  famille 
un  avantage.  Or,  le  seul  moyen  pratique  d'encourager  le 
travail  chez  les  enfants,  c'est  de  leur  en  attribuer  les  fruits. 
Dans  ces  conditions  a-t-on  jamais  eu  l'idée  de  prétendre 
qu'il  n'y  a  plus  d'usufruit  légal  dans  notre  droit  civil  parce 
que  la  jouissance  paternelle  est  limitée  par  une  exception 
relative  aux  produits  du  travail  du  mineur  ? 

Cette  modification  aux  droits  actuels  du  mari  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  est  d'autant  plus  réalisable  que,  sortant 
du  domaine  de  la  théorie  pure,  elle  est  passée  dans  le  do- 
maine de  la  pratique  chez  diverses  nations  qui  l'ont  édictée 
pour  remédier  aux  mêmes  maux  que  ceux  dont  nous  souf- 
frons. 

Dans  la  Pologne  russe,  une  loi  du  23  juin  1825,  tout  en 
attribuant  au  mari  le  droit  d'administrer  tous  les  biens  de 
la  femme,  dispose  que  les  biens  qui  proviennent  d'un 
commerce  séparé,  d'une  industrie,  d'un  art  ou  rtes  ta- 
lents de  la  femme  sont  soustraits  à  l'administration 
maritale  et  demeurent  la  propriété  exclusive  de  celle-ci. 

En  Angleterre,  la  loi  du  9  août  1870,  qui  a  été  en  vigueur 
jusqu'à  la  loi  du  18  août  1882,  laquelle  l'a  rendue  inutile, 
contenait  une  disposition  formelle  portant  que  les  gages  ou 
salaires  gagnés  par  une  femme  mariée  dans  tout  emploi, 
profession,  commerce  où  elle  était  engagée  en  dehors  de 
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son  mari,  ainsi  que  toutes  les  sommes  ou  biens  acquis  par 
elle  au  moyen  de  ses  talents  littéraires,  artistiques  ou  scien- 
tifiques constituaient  sa  propriété  particulière.  Tous  les 
placements  qui  en  étaient  la  conséquence  étaient  afïeetés 
exclusivement  à  son  usage  personnel  et  les  quittances  don- 
nées par  la  femme  pouvaient  seules  valoir  décharge  en  ce 
qui  concerne  ces  salaires  et  sommes  d'argent. 

La  loi  écossaise  du  18  juillet  1881  a  également  sous- 
trait à  la  jouissance  maritale  la  fortune  mobilière  de  la 
femme  qui  peut  actuellement  toucher  les  revenus  qui 
en  proviennent  sur  sa  simple  quittance,  aussi  bien 
que  le^  gains  et  les  fruits  de  sou  travail  personnel. 

En  Danemark,  où  le  régime  de  la  communauté  formu- 
le droit  commun  matrimonial,  d'après  une  loi  du  7  mai  1880, 
la  femme  a  seule  le  droit  de  disposer  entre-vifs,  sans  le 
consentement  de  son  mari  ni  d'aucun  autre  tuteur,  des 
produits  de  son  industrie  personnelle,  lorsque  cette  in- 
dustrie n'est  pas  alimentée  en  majeure  partie  des  de- 
niers du  mari  ou  de  la  communauté,  ainsi  que  de 
tous  objets  qui  ont  été  acquis  pour  l'exercice  de  cette 
industrie. 

La  Norvège  a  réalisé  la  même  réforme  par  la  loi  du 
29juin  1888.  La  femme  aie  îroit,  même  lorsqu'il  y  a  commu- 
nauté, et  que  par  suite  les  produits  de  son  industrie  sont 
biens  communs,  de  disposer  exclusivement  de  ce  qu'elle 
gagne  par  cette  industrie,  ainsi  que  de  touies  acquisitions 
qui  sont  prouvées  provenir  de  ses  gains. 

En  Fi»Blânde,  une  loi  du  15  avril  1889  sur  le  régime  des 
biens  et  des  dettes  entre  époux  attribue  a  la  femme  la  dis- 
position de  tout  ce  qu'elle  peut  acquérir  par  son  travail 
personnel. 

En  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève,  une  ioi  du  7  no- 
vembre 1894  donne  aux  femmes  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail personnel  pendant  le  mariage  et  sur  les  acquisitions 
provenant  de   leurs   gains    les    mêmes   droits   qu'ont   les 
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femmes  séparées  de  biens.  A  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  exiger  que  les  biens 
de  la  femme  acquis  en  conformité  des  dispositions  de  \-i  loi 
soient  rapportés  à  cette  communauté  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
eu  renonciation. 

Enfin  l'Allemagne,  dans  l'article  1367  du  Code  civil,  com- 
prenJ  parmi  les  biens  réservés  du  régime  légal  et 
d'autres  régimes  matrimoniaux  les  objets  que  la  femme 
gagne  par  son  travail  ou  par  l'exercice  personnel  d'une  in- 
dustrie. 

En  France,  deux  propositions  de  lois  émanées  de  M.  Jour- 
dan  etde  -Vi.  Goirand,  députés:,  sont  à  l'état  de  rapport  sur  le 
fond  sans  avoir  encore  été  discutées  par  la  Chambre.  Les 
auteurs  de  ces  projets,  quel  que  soit  le  régime  m::trimonial 
adopté  par  ios  conjoints,  confèrent  à  la  femme  le  droit  de 
recevoir,  sans  le  concours  de  son  mari,  les  sommes  prove- 
nant de  son  travail  personnel  et  d'en  disposer  librement. 
Mais  dans  l'intérêt  des  tiers  qu'il  ne  faut  pas  induire  en  er- 
reur, ils  ne  veulent  ;  as  qu'un  patrimoine  occulte  échappant 
à  l'action  des  créanciers  puisse  être  créé  sous  le  prétexte 
qu'il  constituerait  un  propre  acquis  par  la  femme  avec  les 
économies  réalisées  sur  les  fruits  de  son  travail  et  en  con- 
séquence ils  admettent  que  les  biens  de  cette  sorte  appar- 
■  iendrontà  la  communauté.  La  proposition  de  loi  organise 
ensuite  une  procédure  expéditive  dans  le  détail  de  la- 
quelle nous  ne  saurions  entrer  pour  donner  à  l'un  des 
époux  le  droit  de  saisir-arrèter  les  sommes  appartenant  à 
l'autre  époux  qui  ne  contribuerait  pus  aux  charges  du  mé- 
nage dans  la  mesure  de  ses  f;!cultés.  A  la  place  île  cette  con- 
tribution de  quotité  incertaine,  par  analogie  avec  ce  qui  a 
lieu  sous  le  régime  de  la  séparation  de.  biens,  nous  ad- 
mettrions la  fixation  au  tiers  pour  la  femme,  aux  deux 
tiers  pour  le  mari,  de  leurs  parts  resoectives  dans  les 
dépeilsss  nécessitées  pnr  l'entretien  de  la  famille. 

La  question  à  résoudre  dans  l'intérêt  de  la  femme  mariée 
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en  ce  qui  concerne  les  produits  de  son  travail  est  mûre, 
ainsi  qu'on  le  voit.  Hâtons-nous  donc  de  la  trancher  législa- 
tivement  si  nous  ne  voulons  pas  exposer  légalement  la 
femme  aux  maux  et  aux  souflFrances  qui  trop  souvent  l'ac- 
cablent elle  et  sa  famille. 

Telles  sont  les  réformes  qu'il  nous  paraît  rationnel  d'effec- 
tuer au  profit  des  femmes  mariées.  L'atténuation  de  la  puis- 
sance maritale,  la  faculté  d'ester  librement  en  justice 
accordée  à  la  femme  dûment  autorisée  à  faire  le  commerce, 
à  la  femme  non  commune  lorsqu'elle  n'est  pas  dotale,  à  la 
femme  séparée  de  biens,  à  la  femme  commune  lorsqu'il 
s'agit  de  la  possession  de  ses  propres,  sous  réserve  par  le 
mari  d'intervenir  dans  l'instance,  constituent  autant  d'amé- 
liorations utiles  et  pratiques.  En  matière  de  contrats  à  titre 
onéreux,  à  l'exception  du  compromis  et  de  la  transaction,  le 
droit  conféré  à  toutes  les  femmes  mariées,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  soumises  au  régime  dotal,  de  les  conclure  sans 
le  consentement  de  leurs  maris,  sauf  à  ceux-ci  à  y  former 
opposition  devant  le  tribunal  en  chambre  de  conseil,  n'est 
pas  un  moins  considérable  progrès.  Il  en  est  de  même  de  la 
faculté  de  donner  concédée  sous  la  même  condition,  bien 
que  les  libéralités  reçues  à  titre  gratuit  restent  encore  sub- 
ordonnées au  consentement  marital.  Avec  la  possibilité  de 
recevoir  une  autorisation  générale  qui  l'habilite  à  toutes 
sortes  d'actes,  avec  la  suppression  de  l'autorisation  de  jus- 
tice destinée  à  remplacer  le  consentement  du  mari  quand 
celui-ci  est  incapable  ou  indigne,  la  femme  gagne  encore  en 
indépendance  et  en  prestige.  Dans  la  famille,  son  autorité 
s'accroît  encore  par  l'exercice  plus  complet  du  droit  de 
correction,  par  le  droit  d'exprimer  sa  volonté  lorsqu'il 
s'agit  du  choix  d'une  profession  pour  ses  enfants  ou  du 
consentement  à  leur  mariage,  sous  réserve  qu'en  cas  de 
conflit  avec  le  mari  c'est  le  tribunal  qui  statuera  en  chambre 
du  conseil.  Au  point  de  vue  de  ses  intérêts  pécuniaires, 
l'amélioration   des   régimes  matrimoniaux  assurera    à  la 
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femme  de  nouveaux  avantages.  Le  régime  dotal  sans  que  l'es- 
timation de  la  dot  on  emporte  vente  au  profit  du  mari,  com- 
biné de  droit  avec  une  société  d'acquêts,  permettant  l'alié- 
nation dos  immeubles  dotaux  en  cas  de  nécessité  et  d'utilité 
évidente,  recouvrera  ainsi  plus  de  souplesse  et  d'élasticité. 
Si  la  communauté  doit  demeurer  le  régime  normal  des 
époux,  du  moins  avec  les  modilications  qui  y  sont  appor- 
tées, avec  le  droit  de  révocation  pour  les  ventes  des  biens 
communs  qui  causeraient  préjudice  à  la  femme,  ou  le  droit 
d'y  former  opposition  devant  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil,  avec  la  restriction  des  pouvoirs  de  disposition  du 
mari  sur  les  biens  mobiliers  de  la  communauté,  avec  l'ac- 
tion immédiate  en  revendication  contre  l'acquéreur  d'un 
propre  aliéné  sans  le  consentement  de  l'épouse,  les  femmes 
auront  tout  à  la  fois  plus  de  garanties  et  plus  de  sécurité. 
EnQn  l'attribution  qui  leur  est  faite  des  produits  de  leur 
travail  personnel  jusqu'à  concurrencedes  deux  tiers,  l'autre 
tiers.demeurant  afïectéjaux  dépenses  communes  du  ménage, 
complète  le  cycle  des  réformes  à  accomplir  à  leur  profit  et 
leur  constitue  soustousles  régimes  matrimoniaux  une  situa- 
tion fort  acceptable. 

Ainsi  traitée  à  l'avenir,  la  femme  n'aura  plus  à  se  plaindre 
de  son  tyran  séculaire,  ainsi  que  les  partisans  exagérés  du 
féminisme  appellent  l'homme.  Elle  aura  toute  l'initiative, 
toute  l'indépendance,  toutes  les  garanties  que  comporte 
l'atténuation  légitime  de  la  puissance  maritale.  Si  elle  dé- 
passaitla  mesure  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  elle  à  son  tour 
qui  deviendrait  oppressive,  sauf  à  être  dépouillée  de  ses 
droits  au  premier  mouvement  de  réaction  qui  viendrait  à 
se  produire. 

H.  Pascaud. 


LE  PilOCES  DU  DUC  D'AIGUILLON 

(1770). 


j 


Il  est  encore  le  plus  souvent  admis  que  l'ancien  comman- 
dant de  Bretagne,  forcé  par  le  cri  général  qui  s'élevait  contre 
lui  de  demander  lui-même  son  jugement,  fut  assez  marri 
de  l'obtenir  ;  que  fortement  chargé  dans  les  dépositions  re- 
cueillies devant  la  cour  des  pairs  et  inquiet  des  suites  de  son 
affaire,  il  eut  recours  à  la  protection  de  Madame  du  Barry 
pour  se  soustraire  aux  rigueurs  possibles  de  la  justice  ;  que 
la  toute  puissante  favorite  décida  sans  peine  son  royal  amant 
à  interrompre  brusquement  le  cours  de  la  justice  pour  assu- 
rer au  duc  d'Aiguillon  compromis  une  scandaleuse  impunité; 
enfin  que  le  Parlement,  justement  froissé  de  cette  violation  des 
lois  et  de  cette  audacieuse  entreprise,  fit  entendre  avec  rai- 
son les  protestations  vigoureuses  qu'on  attendait  précisé- 
ment de  sa  fermeté  bien  connue,  et  qu'une  politique  subtile 
avait  rendues  nécessaires  pour  faire  naître  l'occasion  de  le 
perdre. 

Après  MM.  Vatel  et  Gruppi,  qui  ont  déjà  battu  en  brèche 
cette  légende  inventée  par  la  haine,  accueillie  favorablement 
par  la  malignité  publique,  et  trop  facilement  acceptée  par 
l'histoire,  le  premier  en  prouvant  que  le  rôle  de  Mme  du  Barry 
fut  loin  d'avoir  dans  ces  événements  l'importance  qu'on 
lui  a  attribuée,  le  second  en  montrant  que  d'Aiguillon  n'avait 
nulle  raison  de  redouter  l'éclaircissement  de  sa  conduite  par 
des  juges  impartiaux  et  que  jamais  peut-être  procédure  cri- 
minelle ne  fut  édifiée  sur  des  présomptions  plus  vagues  et 
des  racontars  moins  concluants,  nous  voudrions,   non   pas 
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faire  la  trop  longue  histoire  de  ce  procès  célèbre,  origine 
d'une  des  grandes  crises  de  notre  histoire,  mais  dissiper 
quelques-unes  des  erreurs  traditionnelles  qui  la  défigurent,  et 
montrer  en  particulier  combien  est  contraire  à  la  vérité 
l'altitude  prêtée  dans  cette  circonslance  au  duc  d'Aiguillon. 
Certains  documents  inutilisés  jusqu'ici  et  notamment  des 
lettres  particulières  écrites  par  d'Aiguillon  ou  à  d'Aiguillon, 
non  destinées  à  la  publicité,  exemptes  par  conséquentde  tout 
but  intéressé  et  dont  la  sincérité  n'est  pas  contestable,  me 
permettront,  je  l'espère,  d'établir  que  l'ancien  commandant 
de  Bretagne  a  réellement  et  sincèrement  souhaité  qu'un  débat 
judiciaire  solennel  le  lavât  des  formidables  accusations  lan- 
cées contre  lui.  qu'il  aurait  voulu  (|ue  ce  débat  se  prolongeât 
jusqu'au  bout,  et  que,  loin  d'avoir  quelque  chose  à  redouter 
d'une  lumière  complète  sur  son  administration,  il  ne  pouvait 
en  attendre  au  contraire  qu'une  justification  éclatante  aux 
yeux  de  tous  les  gens  impartiaux. 

Tout  d'abord,  son  désir  de  faire  faire  cette  lumière  n'était 
pas  nouveau.  Plusieurs  années  avant  les  événements  de  1770, 
bien  longtemps,  il  importe  de  le  remarquer,  avant  qu'il  fût 
question  de  Mme  du  Barry  à  Versailles,  il  avait  demandé  des 
juges.  Dès  que  les  fameux  Mémoires  de  M.  de  la  Chalotais, 
où  il  était  si  cruellement  pris  à  partie,  se  furent  répandus, 
c'est-à-dire  dès  1766,  il  soUicita  un  rigoureux  examen  de  sa 
conduite.  Une  lettre  particulière  que  Saint-Florentin  lui  écri- 
vait le  10  février  1767  établit  d'une  manière  indubitable  ce 
fait  important,  et,  croyons-nous,  généralement  ignoré. 

€  .le  suis  aussi  atfecté  que  vous,  mon  cher  neveu,  de  r.infàme 
«  mémoire  de  M.  de  la  Chalotais,  mais  j'ai  cru,  avant  dépendre 
«  au  roi  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée,  devoir  vous  prier 
<  de  faire  encore  quelques  réflexions  :  en  demandant  au  roi 
«  des  juges,  vous  faites  la  même  demande  que  le  Parlement 
«  de  Paris,  et  le  roi  ne  pourrait  vous  donner  d'autres  juges 
€  que  le  Parlement  de  Paris,  et  c'est  ce  qu'il  souhaite  ;  il 
»  faudrait  donc  recommencer  toute   cette  maudite  allaire... 
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«  Comme  vous  n'êtes  pas  le  seul  calomnié,  et  que  Je  le  suis 
«  autant  que  vous,  il  faudrait  donc  que  je  présente  aussi  ma 
«  requête  et  je  vous  avoue  qu'il  est  fort  désagréable  de  re- 
«  commencer  une  affaire  aussi  triste  qui  dans  trois  mois  sera 
«  oubliée,  au  lieu  d'être  de  nouveau  tympanisé  partout  et 
<  celapendant  longtemps...  Je  n'ai  parlé  qu'à  M.  deMaurepas 
€  de  votre  lettre,  et  il  pense  comme  moi  :  et  je  crois  qu'en  y 
«  réfléchissant  vous  trouverez  qu'il  vaut  mieux  mépriser  une 
1  pareille  production  que  de  lui  donner  un  nouvel  éclat.  » 

Docile,  plus  qu'il  n'aurait  convenu,  aux  conseils  et  aux 
prières  de  son  oncle,  d'Aiguillon  se  résigna  à  garder  le  silence. 
Ce  fut  pendant  toute  Taffaire  de  Bretagne  une  des  fautes  les 
plus  graves  du  parti  du  commandant  que  de  se  fier  au  temps 
et  au  bon  sens  public  pour  faire  cesser  les  imprécations  de 
ses  adversaires  :  il  dédaigna  trop  leurs  attaques,  jugea 
trop  superflu  de  se  défendre,  et  son  silence  contribua  singu- 
lièrement à  leur  livrer  l'opinion. 

Deux  ans  plus  tard,  lorsque  d'Aiguillon  eut  quitté  la  Bre- 
tagne, lorsque  le  duc  de  Duras,  son  successeur,  couvrit  de  sa 
haute  protection  ses  adversaires  et  travailla  activement  au 
retour  de  l'universalité  du  Parlement  de  Rennes,  la  faction 
hostile,  déjà  à  demi  victorieuse  et  impatiente  de  représailles, 
reprit  pour  son  compte  l'idée  de  ce  débat  judiciaire  que 
d'Aiguillon,  comme  on  l'a  vu,  avait  le  premier  désiré  voir 
s'ouvrir. 

Un  des  plus  violents  libelles  qui  aient  été  publiés  contre 
d'Aiguillon,  la  Lettre  du  gentilhomme  lireton  à  un  noble  Espa- 
gnol, didin?,  sa  troisième  partie,  qui  porte  la  date  du  2  jan- 
vier 1769,  mit  ouvertement  la  question  sur  ce  terrain  :  «  Hâ- 
tez-vous, disait  le  prétendu  gentilhomme  breton  aux  membre  s 
du  bailliage  d'Aiguillon,  qu'il  cessait  pour  la  circonstance  de 
couvrir  de  sarcasmes  et  d'insultes,  hâtez-vous  de  joindre  vos 
instances  à  celles  de  toute  la  province  pour  obtenir  le  rappel, 
afin  que  notre  illustre  Sénat  puisse  se  joindre  lui-même  à  tous 
les  ordres  de  la  Nation  pour  dénoncer  tout  d'une  voix  le  Lan- 
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dais  de  nos  jours  à  la  justice  de  notre  monarque,  à  la  cour 
des  pairs,  comme  le  seul  auteur  des  troubles  et  des  maux  qui 
désolent  une  de  ses  provinces,  la  plus  fidèle  et  la  plus  sou- 
mise. Louis  le  Bien-Aimé  ne  veut  régner  que  par  les  lois  :  il 
n'est  pas  moins  équitable  que  François  H  :  pouvez-vous  douter 
qu'il  ne  se  rende  aux  vœux  unanimes  de  toute  une  province 
et  qu'en  ordonnant,  comme  notre  dernier  duc,  que  Vignerod 
soit  jugé,  il  ne  recommande  autre  chose,  sinon  qu'il  ne  lui 
soit  fait  aucun  tort  et  qu'il  ne  soit  traité  que  selon  les  règles 
de  la  justice...  Que  ce  prince  magnanime  use  même  de  sa 
clémence  pour  le  soustraire  aux  peines  que  méritent  ses 
crimes,  nous  y  applaudirons  de  tout  notre  cœur  :  mais  que 
les  preuves  de  ses  délits,  acquises  par  l'instruction  judiciaire, 
le  mettent  à  jamais  dans  l'impuissance  de  nous  nuire,  c'est 
tout  ce  que  nous  demandons  .  > 

La  mise  en  demeure  ne  pouvait  pas  être  plus  formelle. 
D'Aiguillon  releva  fièrement  le  défi.  Il  réclama  l'autorisation 
de  porter  devant  la  cour  des  pairs  une  plainte  en  règle  contre 
les  libelles  injurieux  répandus  contre  lui  (janvier  1769).  Le 
conseil  en  délibéra  et  crut  devoir  refuser  l'autorisation 
demandée.  Peu  lui  importait  d'ôter  à  un  bon  serviteur  du  roi, 
cruellement  calomnié,  les  moyens  de  venger  son  honneur  et 
de  démontrer  son  innocence,  pourvu  qu'il  évitât  les  graves 
embarras  devant  nécessairement  résulter  d'une  telle  affaire. 
Ses  ennemis  ont  affecté  denier  la  sincérité  de  son  désir:  s'il 
eût  vraiment  voulu  être  jugé,  il  eût,  d'après  eux,  porté  direc- 
tement sa  requête  à  la  cour  des  pairs.  Ils  ont  oublié  —  sans 
doute  volontairement  —  que  la  situation  politique  que  d'Ai- 
guillon avait  occupée  lui  faisait  un  devoir  de  ne  pas  entamer 
sans  l'aveu  du  roi  un  procès  dont  le  retentissement  devait 
être  énorme  et  où  le  gouvernement,  quoi  qu'on  fit,  devait  se 
trouver  lui-même  partie.  Linguet  n'a  fait  qu'exprimer  une 
grande  vérité  en  parlant  «  des  ordres  que  son  premier  devoir 
était  de  respecter,  des  considérations  supérieures  qu'il  ne  lui 
appartenait  ni  de  blâmer  ni  de  combattre  ». 
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C'est  pour  ce  motif  unique  que  d'Aiguillon  ne  comparut  pas 
devant  la  cour  des  pairs  comme  demandeur.  S'il  faut  en  croire 
le  premier  président  de  Rennes,  La  Britïe  d'Amilly,  ceux  qui 
affectèrent  le  plus  d'indignation  de  cet  avortement  furent  au 
fond  ceux  qui  s'en  réjouirent  le  plus.  «  Bien  des  gens,  écrit-il 
«  au  président  de  Montbouclier  le  9  février  1709,  disent  qu'ils 
«  ne  s'en  embarrassent  pas  :  je  ne  sais  s'ils  disent  ce  qu'ils 
«  pensent.  On  est  toujours  fâché  d'avoir  un  procès  à  essuyer, 
«  d'être  obligé  de  quitter  son  domicile  pour  aller  plaider 
«  ailleurs,  et  d'être  tenu  de  donner  des  preuves  juridiques  de 
«  faits  avancés  peut-être  légèrement,  sur  la  foi  d'autrui,  et 
«  sans  avoir  pris  la  précaution  de  s'assurer  de  leur  réalité.  » 

Quelques  mois  après,  Louis  XV  rétablissait  dans  son  uni- 
versalité le  Parlement  de  Bretagne,  qu'il  avait  mainte  et 
mainte  fois  donné  sa  parole  royale  de  ne  jamais  rétablir.  On 
lui  représenta  ce  rappel  comme  l'unique  moyen  de  terminer 
les  affaires  de  Bretagne  dont  il  était  excédé,  et  le  faible  mo- 
narque se  laissa  arracher  cet  acte  inouï,  qui  hvrait  ses  plus 
fidèles  serviteurs  dans  la  province  aux  représailles  d'un  parti 
altéré  de  vengeance,  et  qui  montrait  à  tous  ses  sujets  ce 
qu'on  risquait  en  lui  obéissant,  ce  qu'on  gagnait  en  lui  ré- 
sistant. Il  crut  par  cette  honteuse  palinodie  obtenir  le  seul 
bien  qu'il  appréciât,  la  paix  :  il  se  Irom.pait  :  le  rappel  du 
Parlement  ne  termina  rien  en  Bretagne  et  il  fut  par  surcroît 
la  cause  première  d'une  crise  formidable  dans  le  royaume. 

Un  des  premiers  soins,  en  effet,  du  Parlement  restauré  fut 
d'ouvrir  les  hostilités  contre  le  duc  d'Aiguillon.  Une  enquête 
qu'il  fit  faire  sur  la  manière  dont  i'édit  de  destruction  des 
jésuites  avait  été  exécuté  dans  la  province  était  pour  lui  un 
moyen  assuré  de  mettre,  quand  il  voudrait,  l'ancien  comman- 
dant sur  la  sellette.  On  trouva  facilement  des  témoins  qui,  à 
propos  des  jésuites,  firent  allusion  dans  leurs  dépositions  à 
de  prétendues  subornations  de  témoins  tentées  contre  M.  de 
Chalotais,à  des  propos  infâmes  tenus  contre  lui,  à  des  me- 
nées criminelles  tramées  pour    le   perdre.  Et  par   arrêt  du 


LE  PROCÈS  DU  DUC  d'aiquillon  (1770)  619 

3  mars  1770  1e  Parlement  ordonna  qu'il  serait  informé  des 
sollicitations  de  témoins  qui  auraient  pu  être  faites,  par  pro- 
messes ou  par  menaces,  pour  obtenir  des  dépositions  contre 
les  six  magistrats  précédemment  incarcérés  à  Saint-Malo. 
C'était  entrer  dansle  vif  de  la  question. 

Effrayé  de  voir  renaître  une  seconde  fois  toute  l'affaire  de 
Bretagne  qu'on  avait  crue  finie,  le  gouvernement  essaya  de 
calmer  ces  passions  intraitables  ;  il  cassa  par  arrêt  du  conseil 
du  9  mars  celui  du  Parlement  de  Rennes,  et  Maupeou  blâma 
cette  cour  de  vouloir  renouveler  des  procédures  anéanties 
par  la  volonté  du  roi.  Mais  rien  n'arrêta  les  magistrats  bretons 
qui,  le  17  mars,  répondirent  au  chancelier  dans  les  termes 
les  plus  énergiques  ;  il  était  du  devoir  du  Parlement,  aperce- 
vant les  traces  d'un  crime,  d'en  rassembler  les  indices  et  d'en 
rechercher  les  preuves  ;  or,  il  s'en  rencontrait  contre  le  duc 
d'Aiguillon  et  son  digne  acolyte  Audouard  ;  il  y  avait  dans 
les  informations  des  indices  d'une  vexation  inouïe,  d'un  abus 
énorme  de  pouvoir,  du  crime  le  plus  atroce.  Ces  derniers  mots 
faisaient  allusion  à  la  prétendue  tentative  d'empoisonnement 
contre  M.  de  la  Chalotais,  dont  son  parti  n'avait  pas  encore 
renoncé  à  se  servir,  malgré  son  éclatante  absurdité. 

Ainsi  pris  à  partie  avec  un  redoublement  de  vigueur,  d'Ai- 
guillon se  décida  à  renouveler,  en  mars  1770,  la  demande 
qu'il  avait  déjà  faite  sans  succès  quatorze  mois  plus  tût.  Ce 
qui  fit  alors  qu'elle  réussit,  c'est  qu'il  était  devenu  évident 
que  rien  ne  ferait  plus  lâcher  prise  au  Parlement  de  Rennes 
et  que  le  Parlement  de  Paris,  lui  aussi,  allait  se  mettre  de  la 
partie.  Dès  le  17  mars,  un  conseiller  de  la  deuxième  chambre 
des  enquêtes  avait  dénoncé  aux  Chambres  assemblées  l'arrêt 
du  conseil  du  9  et  fait  décider  qu'on  en  délibérerait  le  ven- 
dredi 23.  Ce  jour-là,  une  indisposition,  réelle  ou  simulée,  du 
premier  président  fit  remettre  l'affaire  ;  mais  il  était  certain 
que  de  formidables  orages  se  préparaient  si  l'on  tentait  d'im- 
poser silence  au  Parlement.  Le  gouvernement  se  voyait 
acculé  à  la  nécessité  de  ce  procès  (^u'il  redoutait,  (ju'il  ,sentait 
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plein  de  dangers,  au  bout  duquel  il  entrevoyait  un  redoutable 
conflit  entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  judiciaire,  mais 
qu'il  n'était  déjà  plus  possible  d'éviter  sans  provoquer  dans 
le  monde  du  palais  une  levée  de  boucliers  générale.  Il  para, 
comme  d'ordinaire,  au  péril  le  plus  pressé,  sans  savoir  ou 
sans  vouloir  prévoir  les  périls  plus  graves  encore  qu'entraî- 
nerait dans  l'avenir  sa  détermination.  Au  conseil  du  24  mars 
1770,  malgré  la  résistance  prophétique  du  roi  qui  s'écria  : 
«  Vous  le  voulez,  j'y  consens,  mais  vous  verrez  ce  qui  en  ar- 
rivera !  »,  il  fut  décidé  que  l'affaire  du  duc  d'Aiguillon  serait 
portée  devant  la  cour  des  pairs.  Décision  grave  qui  n'aurait 
peut-être  pas  été  obtenue  si  on  n'avait  pas  eu  recours  à  la 
plus  puissante  de  toutes  les  influences  qui  pussent  s'exercer 
sur  Louis  XV.  Du  témoignage  formel  de  Lebrun,  il  résulterait 
que  M°»  du  Barry  s'employa  pour  triompher  des  répugnances 
du  roi  et  de  celles  du  chancelier,  a  Le  chancelier,  dit-il,  ré- 
sista d'abord  à  ces  vues,  fit  sentir  les  dangers  de  cette  me- 
sure. D'Aiguillon  insista  et  il  fallut  céder  à  la  volonté  du  roi 
ou  plutôt  à  la  volonté  de  la  favorite.  »  Ainsi,  contrairement 
à  la  légende,  l'intervention  de  M™"  de  Barry  se  serait  produite 
non  pas  pour  étouffer  le  procès,  mais  au  contraire  pour  obte- 
nir qu'il  eût  lieu.  Et  un  homme  qui  était  à  la  cour  pendant  ces 
événements,  en  bonne  situation  pour  observer  de  près  les 
choses  et  les  gens,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  Bre- 
tagne, M.  de  Robien,  procureur  général  syndic  des  États  de 
cette  province,  constatait  aussi  combien  M.  de  Maupeou  était 
irrité  contre  tout  ce  qui  était  breton.  «Il  est  très  mécontent  de 
<c  notre  Parlement,  écrivait-il  le  14  avril  1770  à  son  frère  M.  de 
<t  Coniac  et  d'être  forcé  à  la  besogne  qui  se  fait  ici.  » 

Le  4  avril  eut  lieu  l'ouverture  des  séances  de  la  cour  des 
pairs  ;  le  7  elle  annula  les  procédures  de  Bretagne  et  or- 
donna la  réassignation  des  témoins.  Du  16  avril  au  7  mai, 
ceux-ci  furent  entendus.  C'étaient  des  magistrats,  des  procu- 
reurs, des  avocats,  des  huissiers,  et  quelques  individus  de  la 
populace  de  Rennes,  pour  la  plupart  gens  déjà  gagnés  ou  peu 
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difficiles  à  séduire.  Ce  qu'ont  été  leurs  dépositions,  «rénéraie- 
ment  marquées  au  coin  de  la  passion  et  du  mensonge,  Lin- 
guet  l'a  dit  dans  ses  deux  volumes  sur  les  Procédures  faites 
en  Bi^etagne  et  devant  la  cour  des  pairs,  et  il  l'a  dit  avec  sa 
véhémence  ordinaire,  peut-être  aussi  avec  la  passion  toute 
particulière  qu'il  apportait  alors  à  la  défense  de  son  illustre 
client,  en  attendant  qu'il  apportât  une  véhémence  et  une  pas- 
sion non  moins  grandes  à  l'attaquer.  On  en  a  conclu  quel- 
quefois que  ses  sorties  contre  les  témoins  à  charge  devaient 
être  suspectes,  précisément  parce  qu'elles  sont  violentes,  et 
qu'il  a  pu  dissimuler  ou  altérer  la  vérité  pour  les  besoins  de  sa 
cause.  Linguet,  il  faut  le  reconnaître,  était  capable  d'agir 
ainsi,  et  par  la  suite  il  ne  l'a  que  trop  prouvé  ;  mais  la  cause 
qu'il  avait  ici  à  défendre  était  de  celles  pour  lesquelles  il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  de  pareils  moyens,  et  l'indi- 
gnation véhémente  qu'il  a  exprimée  contre  les  calomniateurs 
est  bien  le  sentiment  que  doit  inspirer  à  tout  esprit  impartial 
la  lecture  de  ce  fatras  d'inventions  puériles,  de  commérages 
ridicules  ou  de  calomnies  odieuses  dont  les  dépositions  des 
témoins  à  charge  sont  visiblement  remplies. 

Ce  qui  frappe,  en  effet,  à  cette  lecture,  c'est  le  soin  de  la 
plupart  d'entre  eux  de  ne  citer  que  des  ouï-dire,  soit  par  im_ 
puissance  d'alléguer  des  faits  précis,  soit  pour  se  ménager  pru- 
demment en  cas  de  calomnie  constatée  une  ligne  de  retraite  ; 
c'est  l'invraisemblance  flagrante  de  certains  des  faits  énoncés, 
ou  encore  le  caractère  tout  naturel  et  parfaitement  légitime 
de  certains  autres  qu'on  expose  avec  une  indignation  affectée; 
ce  sont  parfois  de  grossières  contradictions  entre  les  déposi- 
tions de  Rennes  et  celles  de  Paris,  des  additions  suspectes 
faites  en  avril  aux  récits  déjà  présentés  en  mars  ;  parfois,  au 
contraire,  une  identité  tellement  littérale  qu'elle  dénote  la  le- 
çon apprise  par  cœur  et  rédigée  à  l'avance  par  qui  de  droit  : 
c'est  l'effort  perpétuel  des  témoins  pour  sortir  de  la  question 
et  pour  aller  reprendre,  dans  tous  les  détails  d'une  adminis- 
tration de  quatorze  années,  ce  qui  avait  déjà  fait  la  matière 
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des  Critiques  passionnées  d'un  nombre  incalculable  de  libelles. 
Au  total,  soixante-seize  témoins  ont  été  entendus;  quel- 
ques-uns ont  déposé  nettement  à  décharge  ;  la  grande  majo- 
rité des  témoins  à  charge  n'a  cité  que  des  ouï-dire  ;  tout 
l'artifice  des  autres  n'est  point  parvenu  à  établir  contre  les 
accusés  aucun  fait  véritablement  précis  et  probant,  à  donner 
même  une  apparence  de  consistance  à  ce  fantôme.  Mais  si  les 
charges  alléguées  contre  d'Aiguillon  étaient  d'une  insigni- 
fiance telle  que  ses  ennemis  les  plus  passionnés  eux-mêmes 
n'ont  pas  pu,  semble-t-il,  se  le  dissimuler,  ce  qui  était  grave 
dans  leurs  dépositions,  c'était  l'affectation  à  mettre  en  cause, 
par-dessus  l'accusé,  le  Conseil  d'État,  les  ministres,  le  roi 
lui-même;  c'était  la  nécessité  qui  allait  s'imposer  d'avoir  à 
défendre,  devant  un  tribunal  emporté  par  une  ambition 
effrénée  et  dévoré  du  désir  de  s'emparer  de  toute  l'autorité 
dans  l'Etat,  tous  les  détails  de  l'administration;  c'était  la  si- 
tuation singulière  dans  laquelle  mettait  le  roi  en  personne  la 
déposition  à  sensation  de  M.  de  Cornulier  de  Lucinière,  de 
laquelle  il  résultait  que  Louis  XV,  émule  en  cela  de  Louis  XI, 
aurait  exigé  lui-même,  de  la  commission  expédiée  à  Saint- 
Malo,  la  tête  de  M.  de  la  Chalotais.  Grâce  à  leur  intempérance 
de  langage,  ou  à  leur  perfide  calcul  —  car  il  est  fort  possible, 
comme  l'a  dit  Linguet,  que  les  témoins  n'aient  ainsi  parlé 
que  pour  forcer  le  roi  à  un  acte  d'autorité  que  leur  parti 
affectait  de  craindre,  mais  qu'au  fond  il  désirait  —  ce  n'était 
plus  du  procès  d'un  homme  qu'il  s'agissait,  mais  de  c'eliii  du 
gouvernement  tout  entier,  à  commencer  par  son  chef  su- 
prême ;  le  roi  en  personne  était  dénoncé  comme  fauteur  d'un 
assassinat  juridique  ;  devant  la  France  attentive  et  déjà 
fortement  travaillée  par  les  passions  révolutionnaires  allaient 
se  dérouler  les  débats  les  plus  scandaleux  que  l'imagination 
pût  concevoir,  gros  peut-être  de  conséquences  politiques 
considérables.  «  Le  gouvernement,  dit  fort  bien  Linguet, 
«  était  donc  forcé  d'arrêter  cette  explosion  formidable,  de 
«  fermer  ce  volcan  dont  les  éruptions  s'étendaient  jusqu'à  lui.  » 
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Dès  le  8  mai,  lorsque  l'audition  des  témoins  eut  été  ter- 
minée, il  semble  bien  que  le  roi  et  Maupeou  se  soient  rendu 
compte  de  cette  nécessité  politique,  et  d'Aiguillon  comprit 
facilement  que  le  grand  danger  était  désormais  pour  lui  une 
brusque  interruption  de  la  procédure  par  un  acte  de  la 
volonté  royale  qui  mît  le  trône  à  couvert,  mais  en  le  laissant 
lui-même  sous  le  coup  des  accusations  de  ses  ennemis.  Ceux- 
ci,  et  Lepaige  lui-même,  constatent  qu'il  se  plaignait  très 
haut  de  cette  résolution  supposée  du  monarque  et  (^u'il  tra- 
vaillait ouvertement  à  l'en  dissuader;  mais  ils  nient  que  ses 
efforts  fussent  sincères  et,  selon  eux,  d'Aiguillon  ne  deman- 
dait la  continuation  de  son  procès  que  parce  qu'il  était  sûr  de 
ne  pas  l'obtenir.  Nous  verrions,  au  contraire,  une  preuve  de 
sa  sincérité  dans  le  fait  qu'il  se  décida  à  porter  plainte  lui- 
même,  en  subornation,  contre  plusieurs  des  témoins  aj^ant 
déposé  contre  lui  :  démarche  évidemment  incompréhensible 
si  son  désir  intime  avait  été  d'étouffer  l'affaire,  et  dont  la 
principale  utilité  devait  être  de  créer  un  obstacle  de  plus  à 
l'extinction  du  procès.  Le  18  mai,  son  conseil  délibéra  qu'il 
était  bien  fondé  à  se  rendre  accusateur.  Le  20  mai,  la  requête 
de  d'Aiguillon  fut  mise  sous  les  yeux  du  roi  et,  peu  de  jours 
après,  elle  fut  présentée  au  Parlement,  ['ne  lettre  de  Linguet 
(qui  avait  désapprouvé  cette  tactique)  a  l'avantage  de  nous 
éclairer  complètement  sur  les  motifs  qui  l'avaient  inspirée  : 
«  Quand  on  vous  a  fait,  écrivait-il  au  duc  le  21  mai  1770,  en- 
visager ce  puéril  moyen,  comme  capable  d'empêcher  l'extinc- 
tion de  la  procédure,  on  vous  a  trompé,  sans  le  vouloir  sans 
doute:  on  s'est  trompé  soi-même.  Je  crois  que  vous  devez 
n'employer  que  votre  crédit  et  celui  de  vos  amis  pour  empê- 
cher l'extinction  de  procédure.  »  On  accusera  peut-être  d'Ai- 
guillon de  n'avoir  agi  ainsi  que  pour  avoir  l'air  de  désirer  ce 
jugement.  Mais  il  resterait  alors  bien  difficile  d'expliquer 
pourquoi  il  tenait  le  même  langage  à  ses  amis  les  plus  in- 
times, a  ses  confidents  habituels,  dans  des  lettres  particu- 
lières où  il  n'avait  aucun  intérêt  à  dissimuler  sa  véritable 
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façon  de  penser.  M.  Flammermont  a  cité,  dans  son  ouvrage 
sur  le  chancelier  Maupeou  (p.  83),  une  lettre  écrite  par  lui  au 
chevalier  de  Balleroy  (1),  son  ami,  son  partisan  dévoué,  son 
hôte  habituel  de  Véretz,  qui  nous  paraît,  contrairement  à  son 
opinion,  démontrer  absolument  que  le  duc  était  de  bonne 
foi  :  «  Pour  moi,  disait  d'Aiguillon,  je  suis  toujours  dans  les 
«  embarras  de  ma  vilaine  affaire  et  dans  la  crainte  de  ne  pas 
«  obtenir  de  jugement.  .J'ai  eu  à  ce  sujet,  il  y  a  quelques 
«jours,  de  fort  vives  alarmes;  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
«  encore  totalement  cessées,  elles  sont  fort  diminuées.  » 

D'Aiguillon  se  trompait  ;  il  ne  put  que  retarder  l'interven- 
tion royale,  mais  non  l'empêcher.  Il  gagna  assez  de  temps 
pour  que  le  grand  Mémoire  de  Linguet,  son  principal  défen- 
seur, pût  être  publié  avant  le  moment  prévu  où  le  roi  allait 
arrêter  tous  les  débats  ;  mais  dix  jours  plus  tard,  le  27  juin, 
eut  lieu  ce  fameux  lit  de  justice  où  le  roi  déclara,  par  l'or- 
gane de  son  chancelier,  que  quelque  intéressant  qu'il  pût 
être  pour  son  cousin  d'Aiguillon  de  poursuivre  sa  justifica- 
tion, il  était  encore  plus  important  pour  son  autorité  de  ne 
pas  souffrir  que  les  personnes  honorées  de  sa  confiance  et 
chargées  de  l'exécution  de  ses  ordres  pussent  être  compro- 
mises, recherchées  et  inquiétées  pour  l'exécution  desdits 
ordres  ;  qu'il  se  manquerait  â  lui-même  s'il  soumettait  à  une 
discussion  judiciaire  les  détails  du  gouvernement  de  son 
royaume;  qu'il  n'avait  vu  dans  le  duc  d'Aiguillon  que  du  zèle 
pour  son  service  et  qu'il  n'avait  fait  qu'un  usage  légitime  de 
son  pouvoir  ;  mais  qu'il  devait  à  son  autorité  de  ne  pas 
laisser  pénétrer  jusque  dans  le  sanctuaire  de  son  administra- 
tion. En  conséquence,  les  procédures  étaient  déclarées  nulles, 
les  accusations  éteintes,  et  silence  absolu  imposé  à  tous  sur 

(1)  Cette  lettre  est  citée  comme  datée  du  4  mai.;  mais  elle  doit  évi- 
demment être  d'une  date  postérieure,  puisqu'elle  fait  allusion  à  la  plainte 
de  d'Aiguillon  en  Buboraation  de  témoins  qui  n'eut  lieu  qu'une  vingtaine 
de  jours  plus  tard. 
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cette  affaire.  Le  soir,  d'Aiguillon  fut  du  voyage  de  Marly  et 
soupa  avec  le  roi. 

Ces  témoignages  d'estime  et  d'affection  et  l'éclatante  justi- 
fication de  l'accusé  que  le  roi  avait  insérée  dans  ses  lettres 
patentes  n'empêchaient  pas  qu'en  réalité  le  duc  ne  fût  victime 
d'un  cruel  déni  de  justice.  Pour  s'épargner  de  terribles  em- 
barras, peut-être  de  graves  dangers,  on  lui  enlevait  le  moyen 
de  faire  la  lumière  sur  les  agissements  de  ses  adversaires  et 
d'obtenir  la  seule  justification  qui  fût  décisive  auprès  de 
l'opinion  publique.  11  serait  fort  intéressant  de  connaître  les 
lettres  dans  lesquelles  d'Aiguillon,  sous  le  coup  même  de 
l'événement,  a  pu  exprimer  ses  véritables  sentiments.  Nous 
n'avons  pas,  malheureusement,  réussi  à  les  retrouver  ;  mais 
les  papiers  de  d'Aiguillon  aux  Archives  nationales  contiennent 
en  revanche  un  assez  grand  nombre  de  celles  qui  lui  furent 
adressées,  ou  à  la  duchesse,  dans  cette  circonstance  mémo- 
rable, par  plusieurs  des  amis  dévoués  qu'il  avait  laissés  en 
Bretagne  —  car  il  fut  dans  la  destinée  de  d'Aiguillon  de  n'être 
ni  haï  ni  aimé  à  demi  —  et  il  est  fort  remarquable  que  ces 
correspondants  sont  à  peu  près  unanimes  à  déplorer  l'issue 
du  procès  et  à  constater  que  le  parti  ennemi  triomphe,  au 
fond,  de  voir  terminer  ainsi  une  affaire  qui  n'était  pas  sans 
lui  inspirer  de  sérieuses  inquiétudes.  Des  lo  27  juin,  M™®  du 
Defîand,  plus  impartiale  que  d'ordinaire,  remarque  que  les 
partisans  de  d'Aiguillon  sont  très  mécontents  de  ce  qu'il  ne 
puisse  être  jugé  régulièrement.  La  vérité  de  cette  observation 
est  entièrement  confirmée  par  les  correspondances  en  ques- 
tion. «  Les  lettres  patentes,  écrit  le  5  juillet  1770  l'abbé  Descc- 
gnets,  un  des  membres  les  plus  en  vue  du  bailliage  d'Aiguillon, 
m'ont  fait  plaisir  d'un  côté  et  de  la  peine  de  l'autre,  car 
j'aurais  souhaité  que  toute  l'affaire  eût  été  mise  tout  à  fait  au 
jour  et  que  les  faux  témoins  eussent  été  punis.  »  M.  de  la 
Guère,  gentilhomme  très  attaché  au  parti  de  l'ancien  com- 
mandant :  «  Je  suis  si  mécontent  de  tout  ce  qui  vient  de  se 
passer  que  je  n'ose  ni  vous  en  parler  ni  vous  en  faire  mon 
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compliment,  que  j'avais  pourtant  bien  préparé,  comptant  que 
la  finale  de  votre  affaire  eût  été  tout  à  fait  différente...  La 
cabale  a  été  ravie  de  voir  ce  dénouement  qui  laisse  les  choses 
à  peu  près  dans  le  même  état  où  elles  étaient...  s  Du  Loch, 
un  autre  ami  du  premier  degré,  écrit  à  M.  d'Abrieu,  secré- 
taire et  ami  du  duc  :  «  La  crainte  que  M.  le  duc  n'obtînt  de 
faire  information  à  son  tour  les  glaçait  d'effroi  «.  Le  vicomte 
de  Langle  au  même  d'Abrieu  :  «  Je  pense  comme  vous  du 
mécontentement  que  doit  avoir  M.  le  duc  ».  De  Becdelièvre, 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes  : 
«  Je  ne  puis  être  satisfait  de  la  voie  que  le  roi  a  jugé  à  propos 
de  prendre,  mais  il  faut  respecter  sa  volonté  ».  Le  vicomte  de 
Barrin,  d'abord  satisfait  parce  que  la  cabale,  à  force  d'inci- 
dents, eût  fait  traîner  l'affaire  pendant  des  années,  regrette 
ensuite  le  parti  que  le  roi  a  pris  et  craint  qu'il  ne  détruise 
l'effet  surprenant  du  mémoire  de  Linguet.  M.  de  Tinténiac 
se  dit  pénétré  de  douleur  de  la  tournure  que  prend  cette 
affaire  et  remarque  que  tout  se  passe  comme  si  elle  était  con- 
duite par  les  ennemis  mêmes  du  duc  d'Aiguillon,  pour  l'en- 
tacher aux  yeux  des  gens  qui  ne  le  connaissent  pas. 

Bien  des  historiens,  comme  on  sait,  se  sont  ralliés  à  cette 
dernière  hypothèse.  Maupeou,  d'après  eux,  aurait  tout  com- 
biné, avec  une  perfide  habileté,  pour  faire  coup  double,  à  la 
fois  contre  les  Parlements,  et  par  conséquent  contre  Choiseul 
leur  protecteur,  et  contre  d'Aiguillon,  devenu  un  rival  redou- 
table. Il  aurait  laissé  faire  le  procès  dans  l'espérance  secrète 
de  perdre  d'Aiguillon,  puis  l'aurait  interrompu  lorsqu'il  aurait 
constaté  que  la  balance  penchait  décidément  en  faveur  de 
l'accusé,  afin  de  le  laisser  sous  le  coup  des  plus  graves  in- 
culpations, et  aurait,  par  cet  acte  arbitraire,  engagé  si  à  fond 
la  querelle  avec  le  Parlement  que  celui-ci  aurait  été  amené  à 
dépasser  toutes  les  bornes.  Telle  sera  la  version  adoptée  dans 
la  plupart  des  libelles  publiés  contre  le  chancelier  lorsque 
celui-ci,  destructeur  de  l'ancienne  magistrature,  sera  devenu 
le  point  de  mire  de  toutes  les  haines  parlementaires  ;  et  ce 
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même  parti,  si  ardent  en  1770  à  trouver  des  crimes  au  duc 
d'Aio^uillon,  n'iiésilera  plus,  en  177:2,  à  proclamer  son  inno- 
cence, afin  de  pouvoir  imputer  au  chancelier,  plus  délesté 
encore,  cette  trame  véritablement  infernale.  Là-dessus,  toutes 
les  hypothèses  sont  permises,  car  il  n'est  possible  à  personne, 
et  il  ne  l'était  pas  plus  aux  contemporains  qu'à  nous-mêmes, 
de  sonder  les  replis  tortueux  de  la  conscience  du  chancelier. 
Notre  impression  serait  cependant  qu'il  n'eut  pas,  dans  la 
circonstance,  une  politique  si  raffinée.  Maupeou,  comme  tous 
les  mhiistres  de   Louis  XV,   n'avait  su    ou  n'avait  pu  rien 
combiner    ni  rien   prévoir  ;    la   conduite    qu'il   avait  tenue 
jusque-là*  dans  les  affaires  de  Bretagne  indique  clairement 
qu'il  agissait  au  jour  le  jour  ;  il  avait  fait,  en  1769,  réinstaller 
le  Parlement  de  Rennes,  parce  qu'il  y  était  forcé,  sans  rap- 
peler en  même   temps  les  procureurs  généraux,  bien  qu'il 
jugeât  leur  rappel  indispensable  pour  la  pacification  de  la 
province,  parce  que  le  roi  n'en  voulait  à  aucun  prix  ;  il  avait 
laissé,   en  mars  1770,  entamer  le  procès   de  d'Aiguillon,  à 
contre-cœur  et  parce  qu'il  avait  eu  la  main  forcée  ;  il  l'étei- 
gnait  maintenant  en  juin,  parce  que  le  continuer  eût  été 
amener  le  roi  lui-même   à  s'asseoir  sur  la  sellette.  La  per- 
sonne du  duc  d'Aiguillon  ne  fut  pour  rien  dans  cette  nouvelle 
volte-face  de  la  politique  ministérielle.  On  l'avait  sacrifié,  en 
1768,  au  vain  désir  de  rétabhr  la  tranquillité  publique  ;  on  l'y 
sacrifia  encore  en  1770.  Ce  ne  fut  ni  pour  le  servir  ni  pour 
lui  nuire  qu'on  se  décida  à  ce  petit  coup  d'État.   Le  souci 
exclusif  de  la  paix  et  du  repos  —  quon  ne  parvenait  pas 
d'ailleurs  à  obtenir  —  tel  avait  été  jusque-là  le  grand  ressort 
de  la  politique  de  Louis  XV  :  les  lettres  patentes  du  27  juin 
1770  ne  font  pas  exception  à  cette  règle. 

11  y  a  plus.  Si  Maupeou  avait  été  réellement  inspiré  par  le 
désir  de  perdre  un  futur  rival,  il  resterait  à  savoir  si,  dans  ce 
cas,  il  eût  pris  le  meilleur  moyen  en  arrêtant  la  procédure 
d'autorité,  et  si  sa  haine  n'eût  pas  fait  fausse  route.  Certes, 
il  est  impossible  de  dire  ce  qu'eût  été  ce  jugement  que  la  cour 
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des  pairs  n'a  pas  eu  le  temps  de  rendre  ;  et  l'on  a  vu  que 
d'Aiguillon  et  ses  amis  étaient  unanimes  à  désirer  qu'il  fût 
rendu.  Mais  on  peut  se  demander  si,  trop  forts  peut-être  du 
sentiment  de  la  justice  de  leur  cause,  ils  ne  se  faisaient  pas 
illusion  en  s'imaginant  qu'il  se  trouverait  dans  le  Parlement 
une  majorité  pour  savoir  la  reconnaître  et  pour  oser  la  pro- 
clamer. Les  charges  produites  contre  d'Aiguillon  étaient  bien 
petites,  mais  la  partialité  parlementaire  était  bien  grande. 
Certes,  le  Parlement  de  Paris  comptait  un  certain  nombre  de 
magistrats  éclairés  et  intègres  :  de  plus,  une  notable  partie 
du  grand  banc  était  notoirement  acquise  à  l'ancien  comman- 
dant de  Bretagne  ;  mais  les  voix  se  comptaient  et  ne  se  pe- 
saient pas,  et  la  jeunesse  turbulente  des  enquêtes,  toute 
l'histoire  parlementaire  du  siècle  le  démontrait,  parvenait  le 
plus  souvent  à  imposer  ses  volontés  au  corps  tout  entier. 
Emportée  par  une  ambition  politique  furieuse,  ne  voyant  en 
tout  que  l'intérêt  de  la  robe,  était-il  vraisemblable  qu'elle 
laissât  échapper  une  si  belle  occasion  d'humilier  ces  com- 
mandants de  province  avec  lesquels  elle  soutenait,  depuis 
Richelieu,  une  lutte  plus  que  séculaire  ?  N'avait-elle  pas  dé- 
noncé elle-même,  dans  mainte  et  mainte  remontrance,  le  duc 
d'Aiguillon  comme  le  persécuteur  de  la  magistrature  et  son 
calomniateur  auprès  du  roi,  comme  l'instrument  des  ven- 
geances jésuitiques,  comme  l'auteur  responsable  de  tous  les 
troubles  de  la  Bretagne?  N'était-elle  pas  allée,  dans  les  re- 
montrances du  20  mars  1768,  jusqu'à  accepter  comme  fondée 
et  très  vraisemblable  la  fameuse  accusation  de  tentative 
d'empoisonnement  contre  M.  de  la  Chalotais  ?  N'avait-elle  pas 
épousé  avec  passion,  comme  tous  les  Parlements  du  royaume, 
la  cause  du  procureur  général  de  Bretagne  et  d'Aiguillon 
pouvait-il,  dès  lors,  être  considéré  par  elle  autrement  que 
comme  un  ennemi  ?  Si  l'exemple  de  Lally  avait  prouvé  com- 
bien les  gens  d'épée  avaient  à  redouter  la  justice  des  robins, 
à  plus  forte  raison  à  quoi  ne  pouvait  s'attendre  un  duc  et 
pair  que  toutes  les  cours  souveraines  du  royaume,  depuis 
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des  années,  couvraient  à  l'envi  des  qualifications  les  plus 
dures?  Il  n'est  nullement  impossible  que,  pour  se  débarrasser 
à  jamais  de  d'Aiguillon,  Maupeou  eût  été  plus  adroit  en  lais- 
sant aller  jusqu'au  bout  la  cour  des  pairs.  Mais  c'eût  été 
jouer  gros  jeu,  car  c'eût  été  laisser  ébranler  le  trône  lui- 
même. 

La  conduite  du  Parlement,  au  lendemain  du  lit  de  justice, 
ne  confirme  que  trop  cette  hypothèse.  Irrité  au  dernier  point 
de  se  voir  enlever  un  pareil  accusé,  il  exhala  sa  fureur  dans 
des  remontrances  du  2  juillet  1770,  où  il  présentait  comme 
vérités  démontrées  les  dépositions  calomnieuses  de  Hévin  et 
de  Cornulier  de  Lucinière,  montrait  d'Aiguillon  corrompant 
les  témoins,  la  récompense  à  la  main  et  la  menace  à  la 
bouche,  et  déclarait  trouver  dans  les  témoignages  recueillis 
d'accablants  indices  contrôles  accusés.  En  conséquence,  sans 
débats,  sans  que  ceux-ci  eussent  été  ni  défendus  ni  même  en- 
tendus, sans  que  la  cour  fût  garnie  de  pairs,  il  fulmina  l'ar- 
rêté célèbre  qui  entachait  d'Aiguillon  et  l'excluait  des  fonc- 
tions de  la  pairie,  c  La  cour,  considérant  que  les  lettres 
patentes  du  27  juin  sont  des  lettres  d'abolition,  sous  un  nom 
déguisé,  qu'elles  ne  sont  point  conformes  aux  charges,  puis- 
qu'elles déclarent  que  les  accusés  n'ont  tenu  qu'une  conduite 
irréprochable,  tandis  qu'au  contraire  les  informations  con- 
tiennent des  commencements  de  preuves  graves  et  multipliées 
de  plusieurs  délits...  déclare  que  le  duc  d'Aiguillon  est  et  le 
tiendra  ladite  cour,  suivant  la  loi,  pour  inculpé  de  tous  les 
faits  contenus  dans  la  plainte  du  procureur  général  du  roi  ; 
en  conséquence,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  duc  d'Aiguil- 
lon sera  averti  de  ne  point  venir  prendre  sa  séance  en  icelle 
cour  et  de  s'abstenir  de  faire  aucune  fonction  de  pairie  jus- 
qu'à ce  que,  par  un  jugement  rendu  en  la  cour  des  pairs  dans 
les  formes  et  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi,  il  se  soit 
pleinement  purgé  des  soupçons  qui  entachent so7i  honneur...  » 

Le  plus  vigoureux  des  pamphlétaires  qui  aient  attaqué  d'Ai- 
guillon, l'auteur  inconnu  des  Lettres  du  gentilhomme  breton 
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à  un  noble  Espagnol,  s'est  chargé,  bien  involontairement,  de 
qualifier  à  l'avance  ce  monstrueux  arrêt  par  lequel  le  Parle- 
ment de  Paris  s'empressait  de  flétrir  un  adversaire  qu'on  lui 
enlevait  le  droit  de  juger.  Dans  un  passage  de  sa  seconde 
lettre,  il  raconte  plaisamment  comment  Conen  de  Saint-Luc, 
un  membre  célèbre  du  bailliage  d'Aiguillon,  s'était  mis  en 
tète  de  faire  condamner,  comme  auteurs  de  la  première,  un 
gentilhomme  et  quatre  avocats  à  qui  il  en  voulait,  mais  contre 
lesquels,  par  malheur,  les  preuves  faisaient  défaut.  «  Qu'à 
«  cela  ne  tienne,  insinue  le  pamphlétaire  ;  dénoncez  toujours 
«  les  cinq  personnes  que  vous  voulez  atteindre  ;  le  bruit  s'en 
«  répandra,  et  il  se  trouvera  des  témoins  qui  déposeront  avoir 
«  ouï  dire  que  ces  cinq  hommes  sont  accusés  d'être  les  auteurs 
1  de  la  lettre  ;  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  former  des 
«  commencements  de  preuves  qui  suffiront  au  bailliage  pour 
«  prononcercontre  eux  quelque  peine  flétrissante...»  0  logique 
de  l'esprit  de  parti  !  Cette   procédure  grotesque  et  odieuse 
dont  le  libelliste  prête  ironiquement  le  projet  à  des  juges  dé- 
testés, elle  ressemble  à  s'y  méprendre  à  celle  que  le  Parle- 
ment de  Paris  se  permit  en  1770,  sans  qu'une  seule  voix  s'é- 
levât pour  protester  contre  cette  partialité  effrénée.  Des  com- 
mencements de  preuves  ne  sont  pas  des  preuves  ;  condamner 
sur  de  simples  indices  à  une  véritable  flétrissure  —  car  l'arrêt 
du  2  juillet  n'était  pas  autre   chose  •—  n'était   pas    le    fait 
de  juges  dignes  de  ce  nom,  mais  d'hommes  emportés  par  la 
passion  et  décelant  trop  clairement,  par  cet  acte  ipouï,  que 
leur  vœu  n'avait  jamais  été  de  rendre  la  justice,  ui?iis  de, 
frapper  un  adversaire  politique.  Plus  blâmable  encore  peut- 
être  fut  la  conduite  des  Parlements  de  province  qui,  à  peu 
près  tous  successivement,   sans  avoir  eu   connaissance  des 
pièces,  sans  avoir  entendu  les  dépositions,  sans  être  saisis  ju- 
ridiquei^ient  de  l'affaire,  flétrirent  à  leur  tour  d'Aiguillon,  par 
la  seule  raison  que  le  Parlement  de  Paris  l'avait  déjà  flétr^ 
La  conduite  des  Parlements  eût  été  logique,  s'ils  s'étaient 
bornés  à  protester  contre   la  brusque  et  arbitraire  terminai- 
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son  de  l'affaire  :  elle  cessait  de  l'être  lorsqu'ils  joignaient   ;i 
leurs  protestationsdescorisidérantsdenatureà entacher unduc 
et  pair  qui  devait,  comme  tout  accusé,  être  considéré  comme 
innocent  jusqu'à  la  preuve  établie  du  contraire.  Il  semble,  en 
vérité,  que  dans  cette  affaire  de  Bretagne,  destinée  à  présen- 
ter jusqu'au  bout  l'accumulation  de  toutes  les  irrégularités 
imaginables,  les  deux  partis  aux  prises  aient  tenu  à  rivaliser 
d'inconséquence.  Le  gouvernement  avait    d'abord  cherché, 
puis  il  avait  renoncé,  à  faire  juger  MM.  de  la  Chalotais,  qu'il 
croyait  coupables  :  il  les  avait  proclamés  innocents,  bien  qu'il 
fût  persuadé  du  contraire  ;  puis  il  les  avait  maintenus  en  exil, 
bien  qu'il  les  eût  déclarés  innocents  :  il  avait  ensuite  laissé 
comparaître  le  duc  d'Aiguillon  devant  la  cour  des  pairs,  quoi- 
qu'il le  sût  non  coupable,  et  il  avait  arbitrairement  arrêté  la 
procédure  à  peine  commencée.  De  son  côté,  le  Parlement,  qui 
s'élevait  avec  tant  d'âpreté  contre  toute  atteinte  à  la  liberté 
et  à  l'honneur  non  précédée  d'une   sentence  juridique,  qui 
s'indignait  de  voir  MM.  de  la  Chalotais  punis  sans  être  con- 
vaincus, frappait,  lui  aussi,  sans  avoir,  de   son  propre  aveu, 
autre  chose  que  des  indices  (et  quels  indices  !)  :   il  diffamait 
publiquement  avant  d'avoir  été  à  même  de  juger  :  il  décelait 
ainsi  la  haine  qui  l'animait  contre  un  homme  dont  il  s'était 
fait  mainte  fois  l'accusateur,  et  dont  il  prétendait  cependant 
rester  le  juge;  et  il  se  vantait,  en  agissant  ainsi,  de  défendre 
la  justice  et  l'empire  des  lois  contre  les  secousses  irrégulières 
du  pouvoir  absolu  !  L'incohérence  et  la  violence  dont  la   poli- 
tique gouvernementale  a  donné  mainte  preuve,  dans  ces  que- 
relles parlementaires,  ont  été  sévèrement  qualitiées,  et  avec 
raison.  Mais  l'histoire  ne  doit  pas  réserver  ses  rigueurs  à  un 
seul  des  deux  partis  :  et  les  écartsdes  Parlements,  l'animosilé 
qu'ils  ne  prirent  pas  la  peine  de  dissimuler,  les  actes  violents 
qu'ils  se  permirent,  ne  méritent  pas  une  moins  sévère  con- 
damnation. 

M.  Marion. 
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Pensées  de  Pascal, 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honueur  de  présenter,  au  nom  de 
l'éditeur,  M.  l'abbé  Margival,  une  nouvelle  édition  des  Pensées  de  Pascal 
précédée  d'une  introduction  sur  la  vie  de  Pascal  et  sur  les  Pensées. 

Malgré  les  savantes  études  publiées  en  notre  temps,  les  notes  du  nou- 
vel éditeur  se  lisent  avec  le  plus  vif  intérêt.  C'est  l'œuvre  d'un  érudit 
distingué,  d'un  sincère  admirateur  de  Pascal  qui  a  cherché  à  faire  com- 
prendre aux  lecteurs  de  tous  les  âges  un  des  esprits  les  plus  profonds 
de  notre  race. 


L'hypnotisme  et  les  suggestions  criminelles, 

Par  M.  Jules  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 

de  Nancy. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy, 
d'un  mémoire  sur  Uhypnotisme  et  les  suggestions  criminelles. 

L'Académie  n'a  pas  oublié  la  lecture  que  M.  Liégeois  fit  en  1884 
devant  elle  d'un  mémoire  sur  l'hypnotisme.  Ce  mémoire,  écrit  au  len- 
demain du  jour  où  cette  question  venait  de  naître  et  n'avait  encore 
donné  lieu  qu'à  de  rares  expériences,  étonna  les  uns  par  sa  hardiesse  et 
par  sa  nouveauté,  scandalisa  les  autres.  Depuis  quatorze  ans  ce  problème 
a  bien  changé  d'aspect  :  la  question  n'est  plus  neuve,  elle  ne  provoque 
plus  l'étonnement.  Philosophes,  médecins,  jurisconsultes  l'ont  abordée 
et  se  sont  rendus  à  l'évidence  des  faits  :  on  ne  nie  plus  l'existence  de 
l'hypnotisme.  Mais  les  controverses  se  sont  multipliées  sur  sa  valeur, 
sur  sa  cause,  sur  ses  effets.  Sommes-nous  en  présence  d'un  phénomène 
naturel  ou  morbide  ?  Supprime-t-il  la  criminalité  ou  la  déplace-t-il  ? 
Ebranle-t-il  les  bases  de  la  morale  et  de  la  religion  ?  Tous  ces  problèmes 
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et  bien  d'autres  encore  ont  été  abordés  par  les  esprits  les  plus  sérieux  et 
dans  un  but  exclusivement  scientifique.  On  a  vivement  et  de  nouveau  & 
maintes  reprises  attaqué  M.  Liégeois.  Tout  naturellement  et  très  légiti- 
mement il  vieat  d'user  de  son  droit  de  défense  dans  le  mémoire  que  je 
dépose  sur  le  bureau  dell'Académie.  On  sait  tout  l'intérêt  de  la  question 
au  point  de  vue  du  droit  criminel.  Si  le  sujet  hypnotisé  ne  perd  pas 
complètement  sa  liberté,  comme  le  soutient  une  certaine  école,  il  est  res- 
ponsable du  crime  qu'il  commet  ;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  doit  aucun 
compte  à  la  justice  de  l'acte  qu'il  a  commis,  et  le  vrai  coupable,  le 
seul  coupable  est  celui  qui  l'a  hypnotisé.  Mais  en  sens  inverse 
l'hypnotisme  peut  aussi  rendre  les  plus  grands  services  à  la  santé  de 
l'âme  comme  à  celle  du  corps  en  suggérant,  en  imposant  des  actions 
morales  ou  salutaires.  De  même,  certains  faits  qu'on  a  longtemps  consi- 
dérés comme  des  supercheries  ou  des  miracles  reçoivent  une  explication 
scientifique,  sans  que,  dit  M,  Liégeois,  les  vertus  des  grands  saints  soient 
en  rien  amoindries. 

De  même  enfin  les  .«ecrets  des  magiciens  et  des  sorciers  de  tous  les 
temps  nous  sont  révélés.  Au  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne,  vivait  à 
Oxyrrhinque,  ville  de  la  moyenne  Egypte,  un  magicien  qui  avait  com- 
posé un  rituel  de  sorcellerie  dont  on  vient  do  publier  des  analyses.  Les 
procédés  qui  nous  sont  révélés  par  ce  recueil  de  formules  sont  précisé- 
ment ceux  qu'emploient  nos  hypnotiseurs  modernes.  L'hypnotisme 
remonte  à  plus  de  deux  mille  ans;  ce  qui  est  nouveau,  c'est  son  entrée 
dans  le  domaine  de  la  science  et  il  n'est  pas  permis  d'oublier  que  les 
travaux  de  M.  Liégeois  y  ont  sérieusement  contribué. 


Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France 
aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles, 

Par  M.  dos  Cilleols,  Président  de  la  Société  d'Économie  sociale, 
Membre  du  Comité  des  travaux  historiques. 

M.  E.  Levasseur  :  —  M.  des  Cilleuls,  président  de  la  Société 
d'Économie  sociale^  membre  du  Comité  des  travaux  historiques,  oBxo  à 
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l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie 
en  France  aux  xviie  et  xviiie  siècles.  Ce  travail  n'est  pas  inconnu  de 
l'Académie.  Le  raanuBcrit  était  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  dépo- 
sés pour  le  concours  du  prix  Rossi,  en  1897,  et  il  est  un  de  ceux  auxquels 
l'Académie  a  décerné  une  récompense  de  500  francs. 

Je  n'ai  pas  à  m'étendre  de  nouveau  sur  l'analyse  des  matières  conte- 
nues dans  le  volume  qui  est  la  reproduction  du  manuscrit,  remanié  par 
l'auteur,  sans  que  le  fonds  ait  été  changé.  Il  est  divisé  en  trois  parties  : 
propagation  de  la  grande  industrie,  organisation  industrielle,  fonction- 
nement et  protection  de  la  grande  industrie  ;  chaque  partie  contient  une 
suite  de  chapitres  bien  documentés,  et  le  volume  se  termine  par  un 
appendice  très  riche  en  notes  instructives.  L'auteur,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  daus  le  rapport  sur  le  concours,  a  été  puiser  ses  documents 
aux  sources  ;  il  a  une  érudition  très  étendue  et  il  a  tiré  de  ses  rechei- 
ches  un  ensemble  de  faits  intéressants  pour  l'histoire  économique  de 
la  France.  Si  les  deux  mémoires  couronnés  et  le  second  mémoire  récom- 
pensé sont  quelque  jour  imprimés  et  publiés,  l'ensemble  formera  sur 
l'administration  de  l'industrie,  depuis  Colbert  jusqu'à  !a  Révolution,  un 
ensemble  qui  fera  bien  connaître  cette  période  importante  de  notre  his- 
toire économique.  M.  des  Cilleuls  dit,  dans  ia  préface  du  volume,  que 
l'évolution  de  l'industrie  depuis  le  commencement  du  xviiie  siècle  est 
mal  connue,  que  des  écrivains  qu'on  ue  suspectait  pas  d'ignorance  ou 
d'infiflélité  ont  fait,  à  cet  égard,  des  récita  fantaisistes  qui  ont  tenu  lieu 
d'histoire  authentique,  et  il  espère  qu'ayant  accompli  une  tâche  qui 
n'était  ni  aisée,  ni  exempte  de  périls,  il  détruira  par  son  œuvre  des  lé- 
gendes trop  facilement  acceptées.  Le  jugement  de  M.  des  Cilleuls  sur 
ses  devanciers  me  paraît  bien  sévère.  Toutefois,  il  est  certain  que  de 
grands  progrès  et  de  notables  changements  ont  été  introduits  dans 
l'industrie  durant  la  seconde  moitié  du  xvine  siècle,  que  les  économistes 
ont  pris  une  large  part  au  mouvement  d'idées  qui  ont  été,  par  suite, 
apportées  dans  la  législation  et  dans  la  pratique  administrative,  et  que 
d'importantes  innovations  en  ont  été  la  conséquence  ;  ces  changements 
et  ce  progrès  n'avaient  pas  été  mis  en  lumière  aussi  bien  qu'ils  l'ont  été 
dans  les  mémoires  du  dernier  concours  :  c'est  pour  cela  que  l'Académie 
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avait  mis  le  sujet  au  concours.  M.  des  Cilleule  a  particulièrement  exposé, 
à  l'aide  de  pièces  inédites  extraites  des  Archives  nationaleB,  le  rôle  du 
Conseil  et  du  bureau  du  commerce  qui  était  peu  connu.  Quoique  l'idée 
de  liberté  ait  à  cette  époque  battu  en  brèche  le  système  de  la  réglemen- 
tation, les  règlements  de  fabrique,  critiqués  par  les  uns,  soutenus  par 
les  autres,  modifiées  dans  leur  application,  ont  néanmoins  subsisté  jusqu'à 
la  Révolution  avec  le  régime  corporatif.  Depuis  1789,  l'industrie  en 
France  a  été,  malgré  certains  règlements  spéciaux,  régie  par  un  principe 
tout  différent,  celui  de  Ifi  liberté,  et  la  production  industrielle  a  aug- 
menté beaucoup  plus  encore  qu'au  xviiie  siècle.  Aujourd  hui  la  régle- 
mentation prend  de  nouveau  du  terrain,  mais  c'est  dans  un  esprit  tout 
autre:  le  Colberlisme  se  préoccupait  de  réj^ler  les  produits  en  vue  de  la 
bonne  confection  ;  l'interventionisme  actuel  se  préoccupe  de  régler  les 
rapports  des  salariants  et  des  salariés  en  vue  de  lamélioration  du  sort 
des  ouvriers. 


Les  Confréries  musulmanes, 

Par  MM.  Octave  Dei'Ont,  administrateur  de  commune  mixte, 
et  Xavier  CoPPOLANT,  administrateur  adjoint   de  commune  mixte. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  des  auteurs,  MM.  Octave  Dopont,  administrateur  de  commune 
mixte,  et  Xavier  Coppolani.  administrateur  adjoint  de  commune  mixte, 
un  volume  intitulé  :  Les  Confréries  musulmanes,  publié  sous  le  patro- 
nage de  M.  Jules  Ciimbon,  gouyerneqr  général  de  l'Algérie.  C'est  une 
œuvre  d'érudition  considérable  qui  complète  les  recherches  faites  par  de 
Neveu,  Renin,  Le  Chatelicr,  Hanoteanx  et  Letourneux,  Duveyrier  etqni 
présente  un  tableau  aussi  complet  que  possible,  dans  l'état  de  nos  con- 
naissances sur  les  Confréries  musulmanes.  L'ouvrage  est  divisé  en  deux 
parties.  Dans  la  première  les  autours  tnitent  de  la  do''trine  du  Coran,  du 
mysticisme  des  soufi,  de  la  propagation  de  l'islamisme  en  Afrique,  de  la 
fusion  des  anciopneB  croyaiices  des  iodigèBes  avec  la  loi  coranique  sous 
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l'inficence  des  chorja,  la  formation  des  confréries  et  leur  action  sur  l'es- 
prit de  populations  superstitieuses  et  facilement  accessibles  au  mysti- 
cisme, leur  organisation  actuelle,  leur  régime  financier  qui,  dspuis  la 
confiscation  des  biens  habous  (ou  hobous)  en  Algérie,  a  pour  base  l'au- 
mône obligatoire,  leur  rôle  politique.  La  seconde  partie  contient  aussi 
l'étude  spéciale  sur  les  six  principales  confréries  dérivées. 

Les  conquêtes  faites  au  xix^  siècle  par  les  nations  enropéennes  sur  les 
pays  musulmans  ont  beaucoup  contribué  à  augmenter  le  crédit  de  ces 
sociétés  secrètes  dont  les  ramifications  s'étendent  du  Maroc  à  l'Inde  et 
par  delà.  En  Algérie  particulièrement,  les  auteurs  ont  compté  environ 
300,000  adhérents  et  ils  ajoutent  :  «  Ce  chiffre  est  bien  au-dessous  de  la 
vérité  >.  La  confiscation  des  biens  habous  et  l'amoindrissement  des 
grands  chefs  arabes  ont  ruiné  l'autorité  morale  qui  formait  les  liens  so- 
ciaux de  la  population  indigène  et  ont  fait  de  cette  population  une  pous- 
sière qui  s'est  agrégée  aux  confréries. 

Ces  confréries  donnent  satisfaction  aux  tendances  mystiques  de  ces  es- 
prits naïfs,  et  nourrissent  en  eux  l'espoir  de  la  délivrance.  MM.  Depoot 
et  Coppolani  montrent  le  danger  et  pensent  que  le  gouvernement  pour- 
rait l'atténuer  en  se  mettant  en  relation  avec  les  chefs  de  ces  confréries, 
en  s'efforçant  de  les  rattacher  à  lui  et  de  les  intéresser  matériellement  à 
notre  cause.  Pour  cela,  il  faut  d'abord  les  bien  connaître. 

L'ouvrage  qu'ils  ont  laborieusement  composé  a  sous  ce  rapport  une 
importance  politique  en  même  temps  qu'un  intérêt  scientifique. 


Etude  de  l'histoire, 

Par  Lord  Aoton. 

M.  de  Franqueville  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  un  ouvrage  de  Lord  Acton,  sur  VEtude  de  l'histoire. 

Lord  Acton  n'est  pas  un  inconnu  pour  nous  :  maintes  fois,  lorsqu'il  se 
trouvait  à  Paris,  nous  l'avons  vu  assister  à  nos  séances.  Il  est  un  des 
rares  Anglais  qui  parlent  et  écrivent  notre  langue  comme  la  leur,  qui 
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connaissent  à  fond  notre  littérature,  et  je  puis  dire  que  depuis  la  mort 
de  notre  illustre  associé  M.  Gladstone,  dont  il  était  le  plus  ciier  ami,  il 
n'ebt  pas  en  Angleterre  un  homme  qui  connaisse  mieux  la  France  con- 
temporaine. 

Le  volume  que  je  présente,  en  ce  moment,  contient  l'introduction  au 
cours  d'histoire  professé  à  l'Université  d'Oxford.  Cela  m'amène  à  signaler 
quelque  chose  de  particulièrement  remarquable.  L'Académie  sait,  en 
efEet,  que,  si  l'Angleterre  est  actuellement  celui  des  pays  civilisés  qui  pra- 
tique le  plus  complètement  la  tolérance  en  matière  religieuse,  ce  fait  est 
tout  récent,  et  la  première  parole  de  l'auteur  est  particulièrement  signi- 
ficative sur  ce  point  :  c  Aujourd'hui,  dit-il,  en  prenant  pour  la  première 
fois  la  parole,  je  me  souviens  de  l'époque  où,  vers  le  milieu  de  ce  siècle, 
je  désirais  ardemment  venir  à  cette  Université.  A  trois  collèges,  je  solli- 
citai mon  admission  et  elle  me  fut  partout  refusée.  Ici,  au  début  de  ma 
vie,  j'avais  vainement  fixé  mes  désirs,  et  ici,  dans  un  moment  plus  heu- 
reux, après  quarante-cinq  ans,  ces  désirs  sont  enfin  comblés.  » 

En  effet,  les  portes  de  Cambridge  s'étaient  fermées,  en  1850,  devant 
lord  Acton  parce  qu'il  était  catholique,  et,  en  1895,  celui  qui  n'avait  pas  pu 
y  être  reçu  comme  élève  y  entrait  comme  professeur  royal  d'histoire. 
Pour  la  première  fois,  depuis  sa  fondation,  l'Université  a  vu  l'une  de 
ses  chaires  occupée  par  un  pair  du  Royaume  ;  pour  la  première  fois, 
depuis  la  Réforme,  un  catholique  est  monté  dans  l'une  de  ses  chaires. 
C'est  à  M.  Gladstone  que  revient  l'honneur  d'avoir  opéré  cette  révolution 
pacifique,  et  son  choix  a  été  ratifié  par  l'opinion,  tant  la  supériorité 
intellectuelle  de  lord  Acton  est  universellement  admise  en  Angleterre. 

Je  n'essaierai  pas  d'analyser  ce  volume,  qui  est  très  plein  d'idées. 
L'auteur  y  expose  quel  doit  être,  suivant  lui,  le  rôle  de  l'historien,  il 
estime  que  sa  mission  consiste  principalement  à  exposer  les  faite,  sans 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  permettre  de  les  juger,  et  que,  suivant  la 
parole  de  Taine,  la  disparition  du  style  est  la  perfection  du  style,  à  ce 
point  qu'un  professeur  doit  pouvoir  dire  comme  notre  regretté  confrère, 
que  lord  Acton  nomme  l'illustre  Fustel  de  Coulanges  :  t  No  m'applau- 
dissez pas,  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  parle,  c'est  l'histoire  qui  parle  par 
ma  bouche.  • 
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Les  notes  qui  accompagnent  ce  volume  n'en  sont  pas  la  partie  la 
moins  intéressante  ;  elles  montrent,  d'ailleurs,  à  quel  point  lord  Acton  a 
médité  les  écrits  des  auteurs  de  tout  pays,  avec  quelle  largeur  d'esprit. il 
a  envisagé  son  rôle. 


L'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse 

Par  Henri  Schuhler  {(Paris,  1896,  in-S"). 

M.  René  StOUrm.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Henri  Schuhler,  diplônaé  de  l'Ecole  des 
Sciences  politiques,  un  volume  intitulé  :  Vimpôt  sur  le  revenu  en 
Prusse. 

L'auteur  y  étudie,  d'après  les  documents  originaux,  exposés  dés 
motifs,  débats  législatifs,  instructions  administratives,  et  au  moyen  de 
sa  propre  enquête  eflEectuée  sur  les  lieux,  les  curieuses  innovations 
fihcales  entreprises  chez  nos  voisins  depuis  quelques  années.  Son  travail 
a  été  conduit  avec  une  impartialité  absolue,  dans  le  seul  intérêt  de  la 
science,  sans  parti  pris  apparent  pour  ou  contre  l'impôt  sur  le  revenu. 
Les  faits  sont  simplement  exposés  avec  ordre,  clarté  et  méthode,  et  com- 
mentés avec  intelligence,  en  dehors  de  loute  arrière-pensée  de  polé- 
mique. M.  Schuhler,  en  un  mot,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  remplir  cons- 
ciencieusement sa  tâche  d'étudiant  et  de  divulgateur,  en  nous  expliquant 
comment  se  comportent  en  Prusse  les  taxes  dont  les  réformateurs  nous 
entretiennent  en  France.  Tout  au  plus,  trois  pages  de  conclusion 
indiquent-elles  que,  peut-être,  ce  qui  paraît  praticable  chez  nos  voisins 
ne  le  serait  pas  chez  nous.  Pourquoi,  se  demande-t-il  alors  ?  Parce 
qu'il  existe  entre  les  caractères  des  habitants  des  deux  pays  des  diffé- 
rences essentielles. 

C'est  bien  là,  en  effet,  ce  que  déjà  le  lecteur  soupçonnait  en  parcourant 
la  série  de  ces  intéressants  renseignements.  Même  en  Prusse,  avait-il  re- 
marqué, de  vives  oppositions  se  font  jour.  Les  discours  parlementaires 
les  brochures,  les  articles  de  journaux  témoignent  que  la  déclaration 
obligatoire  du  revenu   et  des  capitaux  n'est  pas  acceptée  aisément  dans 
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ce  payB  cependant  hiérarchisé  par  nature  et  par  tradition  et  profondé- 
ment respectueux  de  l'adininistration  :  <  Le  nombre  dos  réchuualions  va 
«  toujours  en  augmentant,  dit  l'auteur,  quoique  beaucoup  de  contri- 
«  buables  hésitent  à  attaquer  la  décision  des  commissions.  On  préfère 
€  payer  plutôt  que  d'avoir  des  démêlés  et  des  ennuis  avec  l'administra- 
«  tion...  On  a  peur  d'entrer  en  conflit  avec  la  commission  de  fixation. 
«  On  hésite  à  parler...  Les  gens  ne  causent  jamais  entre  eux  de  la  nia- 
<i  nière  dont  les  impôts  sont  répartis...  »  . 

Le  Français  pourrait  il  au.ssi  bien  retenir  sa  langue  et  sa  mauvaise 
humeur  V  On  se  le  demande,  surtout  quand  on  constate  les  ennuis  de 
toutes  sortes  auxquels  l'astreindrait  la  déclaration  obligatoire.  La  feuille 
à  remplir  par  le  contribuable,  que  M.  Schuhler  reproduit  si  titre  d'annexé, 
n'est  pas  sans  inspirer  quelque  eflEroi  :  détail  du  revenu  brut,  détail  des 
charges  à  déduire,  énumération  des  éléments  du  capital  mobilier,  des 
bénéfices  industriels,  indication  des  profits  ^e  chaque  membre  de  la 
famille,  traitements,  honoraires,  recueillis  dans  la  maison,  valeur  des 
marchandises  consommées  dans  le  ménage,  intérêts  des  dettes  et 
créances,  etc.  Tant  d'indiscrétions  seraient-elles  de  mise  chez  nous  ? 

D'ailleurs,  même  avec  de  la  bonne  volonté,  tout  le  monde  n'est  pas 
capable  de  chiffrer  ses  affaires  :  il  y  a  des  illettrés,  des  esprits  dépour- 
vus de  culture,  surtout  des  comptabilités  mal  tenues.  L'administration  en 
profite  alors  pour  autoriser  ceux  qui  le  demandent  à  ne  dresser  que  des 
déclarations  sommaires,  mais  à  la  condition  qu'elle-même,  d'après  ses 
propres  recherches,  fixera  d'autorité  le  revenu  ou  le  capital  du  contri- 
buable. 

Avant  d'imposer  chez  nous  un  tel  système,  il  est  bon  que  des  travaux 
compétents  et  impartiaux,  tels  que  celui-ci,  nous  renseignent  sur  son 
despotisme. 

D'autant  plus  que  la  Prusse  vient  d'ajouter  depuis  1895,  A  l'impôt  sur 
le  revenu,  im  impôt  complémentaire  sur  le  capital,  destiné  à  surtaxer 
par  superposition  les  revenus  fonc/és. 

M.  Schuhler  décrit  également  dans  son  livre  l'origine  parlouienlaire  et 
le  mécanisme  de  cet  impôt  sur  le  capital,  mécanisme  analogue,  du  reste, 
à  celui  de  l'Einkommensteuer. 
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L'auteur  a  le  mérite  d'être  un  des  premiers  qui  ait  initié  le  public  aux 
détails  techniques  de  cette  législation  fiscale  si  bien  faite  pour  nous  inté- 
resser à  tous  les  points  de  vue.  C'est  à  lui  que  devront  recourir  jusqu'à 
nouvel  ordre  ceux  qui  désirent  se  documenter  avant  de  conclure.  Son 
ouvrage  peut  rendre  ainsi  beaucoup  de  services  en  devenant  le  point  de 
départ  de  beaucoup  de  réflexions.  Nous  devons  l'en  remercier  et  l'en 
féliciter. 


Un  libéral  au  XVII»  siècle,  Claude  Joly  (1607-1700), 

Par  Jean  Brissaud, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  (1). 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Brissaud,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse,  d'un  mémoire  sur  Claude  Joly,  îin  libéral  au  xvii*  siècle.  On 
sait  que  déjà  au  xvi°  siècle  les  esprits  les  plus  distingués  avaient  abordé 
les  questions  de  l'ordre  politique  et  proposé  parfois  les  réformes  les  plus 
hardies.  Les  jurisconsultes  s'étaient  en  général  prononcés  pour  la  monar- 
chie tempérée,  mais  les  guerres  civiles  compromirent  leur  cause,  et 
Henri  IV  se  crut  obligé  d'inaugurer  la  monarchie  absolue  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  à  l'intérieur.  Après  sa  mort,  les  Parlements,  et  plus 
particulièrement  le  Parlement  de  Paris,  essayèrent  d'en  revenir  à  la 
monarchie  limitée  par  les  lois,  mais  la  guerre  civile  de  la  Fronde  com- 
promit encore  une  fois  cette  cause,  et  la  monarchie  absolue,  déjà  res- 
taurée auparavant  par  Richelieu,  s'établit  définitivement  sous  Louis  XIV. 
Sa  cause  compta  même  des  partisans  aussi  dévoués  qu'illustres.  Cepen- 
dant l'esprit  libéral  ne  s'éteignit  pas  ;  il  eut  encore  des  représentants 
éminents,  comme  Fénelon,  et  des  partisans  obscurs,  comme  ce  Claude 
Joly,  petit-fils  d'Antoine  Loysel,  chanoine  de  Notre-Dame.  Sous  le  titre  : 
Recueil  de  maximes  véritables  et  importantes  pour  Vinstitution  du  roi  contre 

(1)  Paris,  Thorin,  1898,  4  br.  in-S». 
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la  fausse  et  pernicieuse  politique  du  cardinal  Mazarin,  prétendu  surinten- 
dant de  Sa   Majesté,  il   publia,  en   1612,  un  curieux  mémoire  anonyme, 
qui  fut  condamné   par  le  Châtelet  de   Paris  à  être  brûlé  de   la  main  du 
bourreau.  M.  Brissaud   nous  donne  l'an;)lyse  de  ce  mémoire  en   y   joi- 
gnant ses  observations  personnelles,  toujours  très  judicieuses  et  pleines 
d'intérêt.  Joly  se  défend  d'être  un  frondeur  ;  il  ne  l'a  pas  été,  pas  plus 
qu'il  n'aurait  été  auparavant  un  ligueur.  Son  catéchisme  politique  s'inspire 
des  idées  de  Commines,  de  Soyssel,  de  Gerson,  du  cardinal  d'Ossat,  de 
de  Thou,  de  L'Hospital,  de  Coquille.  II  y  expose  les  principes  suivants 
le  roi  tient  sa  puissance  du  peuple,  en  vertu  d'un  contrat  que  Dieu  sanc 
tienne.  La  France  est  régie  par  deux  sortes  de  lois  :  les  unes  sont  les- 
ordonnances  des  rois,  qui  peuvent  changer  selon  les  temps  et  les  circons- 
tances ;  les  autres  sont  les  ordonnances  du  royaume,  qui  sont  inviolables 
et  obligent  le  roi   lui-raêrne.  Parmi  ces  lois  fondamentales  figurent  en 
première   ligne  celles  qui  règlent   la  succession  au   trône.  L'autorité   du 
roi  est  limitée  par  celle  des  Etats  Généraux  et  par  celle  des  Parlements. 
Le  roi  ne  peut  pas  établir  d'impôts  sur  le  peuple  sans  son  consentement. 
La  Hberté  individuelle  et  la  propriété  sont  également  inviolables.  Vis-à- 
vis  de  l'Eglise,  le  roi  exerce  un   pouvoir  do  police,  mais  le  roi  ne  doit 
pas  entraver  sa  liberté.  Aussi    Joly  demande~t-il   le  rétablissement  des 
élections  canoniques.  Esprit  libéral   avant  tout,  ce  chanoine  de  Notre- 
Dame  réclame  aussi  la  liberté  du  culte  pour  les  huguenots.  Il  demande 
la  réunion  des  Etats  Généraux  comme  par  le  passé,  mais  avec  des  ses- 
sions périodiques  et  des  délégations  permanentes  dans   l'intervalle  des 
sessions.  Il  considère  le   Parlement  comme  une  délégation  de  ces  Etats 
Généraux,  et  les  lois  doivent  être  l'œuvre  commune  du  roi,  des  Etats  ou 
du  Parlement.  Le  peuple  a  même  le  droit  de  demander  directement  au 
roi  le   renvoi  des  mauvais   ministres.  Ceux-ci   sont  donc   responsables, 
aussi  bien  vis-à-vis  du  peuple  qu'à  l'égard  du  roi.  A  propos  des  fonc- 
tionnaires publics,  Joly  émet  des  idées  qui   peuvent  surprendre,  car  il 
s'attaque  vivement  aux  gouverneurs  de  province,  qui  cependant  n'avaient 
plus  aucun   pouvoir  et  n'exerçaient  que  des  fonctions  d'apparat,  et  il 
accepte   les    intendants,   ou    tout    au   moins   il    ne    leur  adresse  aucun 
reproche.  Si  l'on  met  à  part  ces  dernières  critiques  dirigées  contre  les 
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gouverneurs,  on  peut  constater  que  presque   toutes  les  autres  idées  ou 
doctrines  de  Joly  se  retrouveront  dans  les  remontrances  du   Parlement 
de  Paris  sous  le  règne  de  Louis  XV. 

Cette  simple  analyse  sufSra  pour  montrer  que  le  mémoire  de  M.  Bris- 
saud  est  une  utile  et  intéressante  contribution  à  l'histoire  des  idées  poli- 
tiques au  xviie  siècle. 


L'enseignement  des  scie  :  ces  physico-chimiques 
au  Jardin  des  apothicaires  et  à  l'écoîe  de  pharmacie  de  Paris 

Par  M.  G.  Planchon,  directeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie, 
membre  de  l'Académie  de  médecine  (1897). 

M.  Grréa.rd.  :  ~  L'enseignement  de  la  pharmacie  ou,  comme  ou  di- 
sait autrefois,  de  l'apothicairerie,  a  traversé  trois  périodes  :  celle  de  la 
corporation  qui  «'étend  depuis  l'origine,  c'est-à-dire  d'environ  1680,  jus- 
qu'en 1787,  celle  du  collège  qui  a  été  close  en  l'an  xii  et  qui  a  fait  place  à 
celle  de  l'Ecole  pratique,  dont  le  développement  se  poursuit  sous  nos 
yeux. 

C'est  cette  histoire  que  M.  Placchon  a  tirée  des  sources  d'information 
les  plus  stires,  et  qu'il  résume  avec  autant  de  clarté  que  de  pré- 
cision . 

Des  trois  périodes,  la  plus  éclatante  est  naturellement  la  dernière,  qui  a 
compté  parmi  ses  maîtres  Dufeux,  Vauquelin,  Bussy,  Cavantou,  Bouil- 
lon-Lagrange,  Gaultier  de  Claubry,  Robiquet,  Buignet,  Riche,  Bonis, 
sans  compter  ceux  qui  l'illustrent  encore  ;  mais  les  deux  autres  présen- 
tent un  intérêt  plus  nouveau  peut  être,  en  ce  sens  qu'on  imagine 
difficilement  les  dilBBcultés  avec  lesquelles  l'enseignement  pharmaceutique 
avait  à  lutter. 

Je  n'en  veux  citer  que  deux  exemples. 

En  1681,Lémery,  apothicaire  privilégié  du  Roy,  avait  fondé  son  ensei- 
gnement e  sur  le  terrain  solide  de  l'observation  chimique»,  el  il  était  dans 
tout  Tessor  de  son  talent  et  de  sa  réputation.    Frappé  comme  protestant 
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par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  était  rentré,  en  1680,  dans  le  giron 
de  l'Eglise.  Louis  XIV,  qui  l'appréciait,  l'avait  rétabli  dans  sa  place  à 
l'Académie  des  sciences,  autorisé  «  à  reprendre  ses  conrs  publics,  et  à 
bâtir,  dans  le  lieu  qui  lui  conviendrait  le  mieux  de  la  Ville  ou  des  fau- 
bourgs de  Paris  »,  le  laboratoire  qui  lui  était  nécessaire.  Mais  Léraery  ne 
faisait  pas  partie  de  la  corporation,  et  être  apothicaire  privilégié,  ne 
suffisait  pas  :  la  corporation  s'opposa  à  ce  que  l'autorisation  du  roi  fût 
suivie  d'effet.  Le  roi  intervint.  Nouvelle  opposition  de  la  corporation 
qui  consentit  à  ce  que  Lémery  reprît  son  cours,  mais  seulement  sa  vie 
durant,  c'est-à-dire  qu'il  lui  étaitinterdit  d'avoir  uusuccesseur.  Une  devait 
pa.'j  non  plus  avoir  d'apprentis.  F]t  effectivement,  à  sa  mort,  les  cours 
qu'il  avait  établis  au  coin  de  la  rue  Galande  et  de  la  rue  Saint-Jacques 
furent  fermés. 

Autre  exemple,  contraire  cette  fois  aux  apothicaires,  mais  qui  procède 
du  même  esprit.  En  1767,  la  corporation  avait  créé,  dans  la  maison 
dite  des  Apothicaires,  un  cours  de  chimie.  La  faculté  de  médecine  s'en 
était  émue,  et.  après  avoir  institué  une  chaire  de  chimie  chez  elle,  elle  avait 
pris  une  délibération  pour  que  celle  des  apothicaires  fût  interdite.  La 
corporation  dut  céder. 

La  monographie  de  M.  Planchon  est  pleine  de  renseignements  qui, 
comme  cenx-ci,  ouvrent  des  jours  curieux  sut  la  façon  dont,  il  y  a  deux 
cents  ans,  les  savants  eux-mêmes  entendaient  le  respect  de  la  science. 


Les  cahiers  du  bailliage  de  "Vire  en  1789. 

Par  Victor  Fraitot  (1896). 

M.  G-réard  :  —  L'Association  normande  a  ouvert  une  enquête 
sur  les  Cahiers  de  rlolcanccsde  1789. 

Cette  enquête  a  permis  de  retrouver  pour  le  Bocage,  non  les  cahiers  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  mais  ceux  dn  Tiers  de  Vire,  et  d'un  certain 
nombre  de  paroisses  du  bailliage  ;  et  ce  sont  ces  cahiers,  découverts 
an  grefEe  dn  Tribunal  civil  de  Vire,  il  y  a  quelques  moisf  par  M.  Benêt, 
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archiviste  du  département,  et  transférés  aux  archives   de  Caen,  mais 
jusqu'ici  inédits,  qui  ont  servi  de  base  à  la  publication  de  M,  Fraitot. 

Toutes  les  paroisses  de  l'ancien  bailliage  de  Vire  n'y  sont  pas  repré- 
sentées :  35  seulement,  37,  avec  ceux  de  Fiers  et  Saint-Clair-de-Halorge,  y 
figurent.  Quelques  paroisses  abordent  les  réformes  d'ordre  général  : 
États  généraux,  États  provinciaux.  Le  plus  grand  nombre  se  bornent  à 
faire  connaître  leur  situation  et  à  demander  assistance.  L'impôt  était 
manifestement  le  mal  commun  et  profond. 

Le  5  mars  1789,  les  délégués  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  commu- 
nautés se  réunirent  à  Vire,  dans  la  chapelle  de  Saint- Thomas,    pour 
fondre  ensemble  toutes  les  doléances,    et  en  tirer  les  propositions  qui 
devaient  être  présentées  à  l'assemblée  générale. 

L'ensemble  de  ces  propositions  porte  sur  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'état  des  personnes. 

Pour  l'agriculture,  le  cahier  de  Vire  demande  notamment  que  «  dans 
l'intérêt  particulier  des  laboureurs,  les  curés  décimateurs  soient  tenus 
de  vendre  aux  paroissiens  les  pailles  à  un  prix  modique  et  fixé  par  le 
juge  »;  «que  la  corvée,  les  banalités,  les  colombiers,  les  parcoure  et 
autres  servitudes  soient  supprimées»;  qu'il  soit  «loisible  à  toute  personne 
de  poursuivre  dans  les  bois  et  forêts  les  bêtes  malfaisantes  qui  dé- 
vastent les  récoltes  >  ;  «  que  les  propriétés  puissent  être  divisées  en 
plusieurs  petites  portions  »,  etc. 

Au  point  de  vue  commercial,  le  cahier  exprime  le  vœu  «  que  les  pro- 
vinces privilégiées  soient  invitées,  au  nom  du  titre  commun  de  citoyen, 
de  renoncer  aux  franchises  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  sur  le  sel 
et  le  tabac,  sur  les  droits  de  vaisselle,  cuirs,  ouates,  amidons  et  autres 
exemptions  pareilles,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  diflEérence  dans  ces 
droits,  sans  donner  ouverture  à  la  contrebande,  sans  mettre  nn  mur  de 
séparation  entre  les  provinces  du  même  État,  et  entraîner  une  surveil- 
lance coûteuse  >,  etc. 

Les  revendications  relatives  à  l'état  des  personnes  sont  les  plus  im- 
portantes. Le  tiers  demande  «  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  la  gratuité 
de  la  justice,  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges,  l'égalité  et  l'uni- 
fication de  l'impôt,  toute  distinction  ou  exemption  pécuniaire  devant  être 
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abolie  >.  Il  demande  aussi  que  le  roi  «soit  supplié  de  retirer  cette  décision 
si  décourageante  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets,  qui  exige 
quatre  degrés  de  noblesse,  pour  être  admis  comme  officier  dans  bob 
troupes  de  terre  et  de  mer  ». 

Le  détail  de  ces  doléances  ne  présente  rien  de  nouveau;  mais  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  suivre  dans  une  petite  ville,  d'après  des  documents 
authentiques,  le  mouvement  général  de  l'esprit  public. 

En  terminant  cette  analyse,  M.  Fraitot  montre,  en  quelques  pages 
précises,  que  la  plupart  de  ces  vœux  se  sont  transformés  en  institutions, 
dont  nous  n'avons  presque  plus  aujourd'hui  le  sentiment  :  tant  elles  sont 
entrées  dans  les  mœurs!  Et,  à  cette  juste  réflexion,  il  ajoute  quelques 
considérations  qui  témoignent  d'un  esprit  solide  et  éclairé. 


Vire  autrefois 

Par  M.  Victor  Fkaitot. 

M-  Gréard.  :  —  Cette  brochure  décent  pages  comprend  deux  par- 
ties :  l'une,  qui  n'est  guère  qu'une  introduction,  nous  ofEre  l'histoire 
rapide  de  Vire  depuis  ses  origines  jusqu'à  la  Révolution  ;  la  seconde 
présente  l'histoire  plus  développée  de  Vire  pendant  la  Révolution. 
Dans  la  première,  l'auteur  ne  fait  que  résumer  les  publications  con- 
nues. Pour  la  seconde,  il  a  consulté  directement  les  archives  de  Vire,  et 
quelques  documents  manuscrits  d'une  authenticité  absolue  ;  et  c'est  avec 
eux  qu'il  a  retracé,  sans  étalage  d'érudition,  mais  en  se  tenant  toujours 
près  des  textes,  le  tableau  de  la  vie  intérieure  de  la  municipalité  nor- 
mande de  1786  au  coup  d'Etat  du  18  brumaire  (9  novembre  1799). 

Deux  choses  ressortent  particulièrement  de  cette  étude  :  la  première, 
c'est  que  la  municipalité  de  Vire  entra  résolument  dans  la  vie  nationale 
nouvelle,  et  s'appropria,  dès  les  premiers  jours,  les  principes  de  1789, 
sans  que  le  fonctionnement  des  nouveaux  pouvoirs  rencontrât  de  dif- 
ficultéa  trop  sérieuses  ;  —  la  seconde,  c'est  qu'à  partir  de  la  Convention 
Burtoat,  toutes  les  paseione  qui   agitaieat  Paris  eoreot  lear   reteatisse- 
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ment  dans  la  petite  ville.  Vire  a  connu  les  prêtres  réfractaires,  les  émi- 
gré»', les  suspects,  la  Terreur,  la  réaction  thermidorienne,  la  chouannerie. 
La  population  et  l'administration  loeales  subirent  plutôt  les  excès  révolu- 
tionnaires qu'elles  ne  s'y  associèrent  spontanément  ;  mais  elles  eurent 
leurs  heures  d'entraînement,  et  au  milieu  du  trouble  des  esprits,  la 
question  des  subistances  joua,  comme  partout,  le  grand  rôle. 

L'auteur,  qui  exp»se  les  faits  avec  ordre  et  précision,  porte  aussi 
dans  le  jugement  qu'il  exprime  un  grand  esprit  de  mesure.  Sa  dernière 
réflexion,  sa  conclusiou,  mérite  d'être  relevée  parce  qu'eUe  indique  non 
san.s  finesse  le  caractère  général  de  son  étude.  «  Le  coup  d'Etat  du  18 
brumaire  fut  accueilli  à  Vire  avec  les  mêmes  démonstrations  que  l'avaient 
été  tous  les  principaux  actes  de  la  Révolution.  Il  est  vrai  de  dire  qu'à  Vire, 
comme  ailleurs,  on  était  loin  de  se  douter  de  la  portée  et  des  conséquences 
de  cet  événement.  Cette  adhésion  laisse  apparaître,  dans  le  caractère  vi- 
rois,  un  fonds  de  passivité  qui  ne  lui  est  pas  particulier  d'ailleurs, 
et  qui  n'est  pas  inconciliable  avec  un  attachement  très  marqué  pour  les 
idées  libérales  ». 


La  philosophie  de  la  guerre, 

Par  M.  Michel  Revon. 

Formant  l'introduction  du  livre  de  V Arbitrage  international 

couronné  par  l'Académie. 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  Diverses  traductions  en  langues 
étrangères,  notamment  deux  traductions  faites  simultanément  en  Alle- 
magne, ont  été  déjà  présentées  à  l'Académie,  ainsi  qu'une  traduction 
japonaise. 

Voici  une  seconde  traduction  japonaise,  «ignée  de  deux  professeurs  de 
l'école  militaire  de  Tokyo,  MM.  Kodama  et  Itchino,  —  petit  livre  im- 
primé avec  goût  par  le  libraire  Do-Bum-Kwan,  précédé  de  la  reproduc- 
tion d'une  lettre-préface  de  l'auteur,  et  d'une  introduction  en  japonais 
par    M.    M.    Tomii,    membre    de    la  Chambre    des     Pairs.     M.    ToQjii, 
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docteur  et  lauréat  de  notre  faculté  do  droit  dv  Lyou,  cft,  on  même 
temps  que  l'un  des  plus  savants  rêdacteura  du  Code  civil,  un  des  prin- 
cipaux partisans,  au  Japon,  de  l'idée  de  l'arbitrage  international. 


Comparaison  des  forces  productives  des  États 
de  l'Europe, 

Par  M.   Levasseur. 

M.  X^evaSSeur  présente  à  l'Académio  une  brochure  intitulée  : 
Comparaison  des  forces  productives  des  Etais  de  V Europe.  C'e.->t  un  extrait 
d'un  des  manuels  de  géographie  publiés  par  l'auteur;  il  contient  une 
série  de  tableaux  qui  forment  un  Compendium  de  statistique  internatio- 
nale européenne.  C'est  un  des  procédés  qu'a  employés  M.  Levasseur  pour 
faire  pénétrer,  sans  surcharger  le  texte  de  chifEres,  dans  l'enseignement 
secondaire,  quelques  notions  relatives  sur  les  forces  productives  des 
États. 


Le  Prince,  de  Machiavel 

Avoc  une  introduction  par  Lord  Acton. 

M.  de  FranquevillC  :  —  J'ofiEre  à  l'Académie,  au  nom  ilo 
Lord  Acton,  une  édition  du  Prince,  do  Machiavel.  Le  texte  italien  a  été 
revu  avec  soin  et  accompagné  d'une  quantité  considérable  de  notes  ot 
d'éclaircissements.  Lord  Acton  a  placé,  en  tête,  une  préface  et,  quoique 
sachant  l'italien  aussi  bien  que  le  français  et  l'allemand,  ce  qui  n'est  pas 
peu  dire,  il  a  cru  devoir  l'éditer  en  anglais,  l'ouvrage  étant  surtout  des- 
tiné aux  lecteurs  du  Royaume-Uni.  Cette  préface  est  fort  intéressante  ; 
elle  montre  notamment  à  quel  point  Lord  Acton  est  familier  avec  les 
auteurs  qui  se  sont  occupés,  à  diverses  époques,  de  l'œuvre  et  des  théo- 
ries du  célèbre  florentin. 
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Léon  XIII  et  le  prince  de  Bismarck, 

Par  le  comte  Lefebvuk  de  Behaine, 

M.  Georges  picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  volume  intitulé  :  Léon  XIII  et  le  prince  de  Bismarck,  par 
le  comte  Lefebvre  de  Behaine. 

Cet  ouvrage  posthume,  composé  de  fragments,  forme  une  page  d'hia- 
toire  diplomatique  de  premier  ordre  :  il  comprend  tout  le  développe- 
ment, les  progrès  et  le  dénouement  de  la  lutte  entre  la  Papauté  et  l'Em- 
pire, de  1872  à  1887.  Témoin  des  origines  de  la  lutte,  pendant  sa  mis- 
sion à  Munich  (1872-1879),  M.  Lefebvre  de  Behaine  expose  les  débuts 
du  Kulturkampf  ;  sa  mission  à  Rome,  qui  s'est  prolongée  pendant 
quinze  années,  lui  a  permis  de  voir  la  décadence  du  Kulturkampf. 

L'ouvrage  devait  avoir  une  étendue  plus  considérable  :  la  mort  a, 
malheureusement,  interrompu  le  travail  de  l'auteur. 

Dans  une  introduction  très  intéressante,  M.  Georges  Goyau  retrace 
avec  talent  la  carrière  du  diplomate,  dont  la  rare  expérience  et  le  patrio- 
tisme ont  été  consacrés  pendant  toute  une  vie  de  dévouement  au  ser- 
vice de  la  France. 


Correspondance  inédite  du  célèbre  publiciste 
John  Stuart  Mill  avec  Gustave  d'Eichthal. 

Par  M.  Eugène  D'Eichthal. 

M.  Frédéric  PaSSy  :  —  Au  nom  de  M.  Eugène  d'Eichthal, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  fort  distingué?,  notamment  d'une  remar- 
quable étude  sur  Alexis  de  Tocqueville,  je  présente  à  l'Académie  un  vo- 
lume, dans  lequel  il  vient  de  publier  la  correspondance  inédite  du  célèbre 
publiciste  John  Stuart  Mill  avec  son  père  M.  Gustave  d'Eichthal. 

Cette  correspondance,  qui  commence  en  1829,  c'est-à-dire  à  une 
époque    où    GuBtave  d'Eichthal  n'avait  que   vingt-quatre  ansj  et  Mill 
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vingt-deux  ans,  pour  se  continuer,  avec  des  périodes  do  ralentissement, 
jusqu'à  la  fin  de  mai  1871,  est  îles  plus  intéressantes. 

Gustave  d'Eichtbal,  pendant  les  premières  années,  était  ardemment 
engagé  dans  la  phalange  saint-simonienne.  Les  discussions  avec  Mill, 
qui  se  défead  de  faire  adhésion  à  la  doctrine,  mais  ne  reste  pas  insen- 
sible à  ce  qu'il  y  a  de  généreux  dans  les  aspirations  de  son  aaii,  sont,  à 
soixante  ans  d'intervalle,  extrêmement  curieuses  à  suivre. 

Non  moins  curieuses,  plus  encore  peut-être,  deux  lettres  d'un  de  leurs 
amis,  Eyton  Tooke,  fils  de  l'économiste  bien  connu  de  ce  nom,  qui,  peu 
de  jours  après  la  seconde,  aussi  pleine  d'esprit  que  de  bon  sens,  se  cou- 
pait la  gorge  dans  un  accès  de  fièvre  chaude. 

Le  sérieux,  la  gravité  et  la  bonne  humeur,  en  même  temps,  de  ces 
trois  jeunes  gens,  font  une  impression  singulièrement  pénétrante  et  tout 
à  fait  honorable  pour  leur  mémoire. 

On  trouve,  d'ailleurs,  dans  cette  correspondance,  sur  les  événements 
du  temps,  des  informations  et  des  jugements  qui,  venant  de  pareils  té- 
moins, sont  d'un  grand  prix.  C'est  ainsi  que  M.  Mill,  dès  le  début  de  la 
correspondance,  semble  annoncer  le  mouvement  qui  devait  porter  le 
gouvernement  britannique  vers  la  liberté  commerciale;  qu'en  1839,  il 
signale  Gladstone  comme  le  seul  jeune  homme  réellement  distingué  du 
parti  Tory,  destiné,  dit-il,  si  son  adhésion  à  la  nouvelle  école  religieuse 
d'Oxford  n'y  fait  point  obstacle,  à  devenir  le  leader  du  parti  après  Ro- 
bert Peel;  et  qu'il  juge  avec  une  implacable  sévérité  les  sottises  et  les 
frasques  de  ce  <  fat  imbécile  de  Palraerston  v. 

Les  réflexions  sur  les  malentendus  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, sur  les  fautes  de  la  presse,  qui,  réduite  au  rôle  de  mercenaire  do 
la  littérature,  envenime  les  difficultés  au  lieu  de  les  apaiser,  et  sur  les 
différences  profondes  de  l'esprit  anglais  et  de  l'esprit  français  qui  con- 
trarient l'accord  si  désirable  des  deux  nations,  ne  méritent  pas  moins 
d'attention. 

Il  faut  lire,  enfin,  les  pages  douloureusement  sympathiques  qu'inspire 
au  vieillard,  fixé  à  la  porte  d'Avignon,  auprès  du  tombeau  de  sa  femme, 
la  guerre  do  1870.  Et,  s'il  est  possible,  faire  son  profit  de  ce  qu'il  dit  des 
peuples  qui  s'abandonnent  au  pouvoir  absolu,  et  de  la  fatalité  qui  pour- 
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suit  le  pouvoir  absolu  lui-même,  en  nemant.  autour  de  lui  l'aveuglement, 

l'intrigue  et  la  trahison. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  page  de  Tooke,  sur  les  tentations  du 
pouvoir  et  sur  la  nécessité  de  prendre  contre  elles  des  précautions,  mé- 
rite d'être  signalée. 

En  somme,  cette  publication  sort  de  l'ordinaire  des  publications  pos- 
thumes. Et  M.  Eugène  d'Eichthal,  en  nous  la  donnant,  a  rendu  un  ser- 
vice qui  mérite  une  réelle  gratitude. 


Correspondance  des  contrôleurs  généraux 

A'î .  de  jBoiSlisle,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
présente  le  tome  III  de  la  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  avec 
les  intendants  des  finances,  publié  par  lui  avec  le  concours  de  M.  Pierre 
de  Brotonne,  et  embrassant  les  années  1708  à  1715,  jusqu'à  la  mort 
du  roi  Louis  XIV. 

«  L'Académie,  dit-il,  comprendra  aisément  que  je  sois  heureux  de  lui 
offrir  le  dernier  volume  d'une  publication  qui  comprend,  sous  forme 
d'inventaire  analytique,  une  très  considérable  quantité  de  documente 
utiles  pour  l'histoire  financière,  économique  et  administrative  du  règne 
de  Louis  XIV,  documents  restés  jusqu'ici  en  dehors  du  domaine  des  tra- 
vailleurs. 

«  Mais  j'ai  eu  encore  un  autre  motif  pour  désirer  faire  moi-même  cette 
présentation.  La  publication  avait  été  entreprise,  en  1865,  pour  le  compte 
du  ministère  des  Finances,  avec  le  concours  de  la  Direction  des  Archives 
nationales.  Depuis  lors,  le  ministère  s'en  étant  désintéressé,  il  m'eût  été 
impossible  d'en  terminer  l'achèvement,  si  deux  membres  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  n'étaient  venus  me  prêier  liiur  secours.  C'est  d'abord 
le  regretté  M.  Léon  Say,  qui  a  obtenu  le  transfert  de  la  publication  au 
compte  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  ;  c'est  ensuite  M.  Xavier 
Charmes  qui  a  fait  rentrer  l'entreprise  dans  les  attributions  du  Comité 
des  Travaux  historiques  et  qui  a  ainsi  assuré  l'impression  du  dernier 
volume. 


RAPPORTS  VBRBAUX.  651 

<  EaâD  j'ai  eu  la  bonne  fortune  que  le  Comité  désignât  pour   conimis- 

saire    roeponeable   de    la    publication    M.   Léon    Aucoc,  et,   pendant  les 

longues  années  que  l'impression  aduré,  j'ai  toujours  trouvé  dans  M.  Aucoc 

les  encouragements  et  les  conseils  dont  j'avais  un  besoin  constant. 

c  L'Académie  me  permettra  donc  d'exprimer  une  profonde  gratitude 
pour  les  trois  éminents  confrères  dont  les  noms  se  trouvent  ainsi  associés 
à  ma  publication. 

f  J'ajouterai  que,  dans  ce  dernier  volume  comme  le  précédent,  j'ai  pu 
faire  rentrer  les  textes  très  intéressants  d'une  correspondance  de  l'écono- 
miste Boisguillebert,  sur  laquelle  j'avais  présenté  à  l'Académie,  il  y  a  de 
cela  trente  ans,  un  mémoire  historique  (concours  Léon  Faucher).  » 


Bulletin  de  la  Diana.  —  Questionnaire  historique, 
archéologique  et  statistique, 

Dressé  par  M.  Maurice  Dumoulin,  et  accompagné  de  figures  explicatives, 
par  M.  Henri  Qonnard.  —  50  p.,  in-S. 

M.  Monod  :  —  Le  travail  de  M.  Dumoulin,  ancien  bibliothé- 
caire de  la  ville  de  Roanne,  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
mie, mériterait  d'attirer  l'attention  de  toutes  nos  Sociétés  savantes. 
Si  l'on  imitait  sur  tous  les  points  du  territoire  l'intelligent  système  d'en- 
quête dont  la  Diana  de  Montbrison  a  pris  l'initiative  pour  le  Forez,  nos 
connaisseances  historiques,  économiques  et  archéologiques  pourmient 
s'enrichir  rapidement  par  des  concours  modestes  qui,  aujoard'liui,  n'o- 
sent pas  s'exercer.  , 

L'idée  première  du  travail  exécuté  par  M.  Dumoulin  revient  à  M,  Vin- 
cent Durand,  qui  avait  entrepris  de  diriger  une  enquête  dany  le  dépar- 
tement de  la  Loire  pour  arriver  à  cataloguer  les  documents  des  époques 
préhistoriquo,  gauloise  et  romaine.  M.  Dumoulin,  avec  l'aide  deADI.  Du- 
rand, Brassard  et  Décheiette  et  de  i^I,  l'abbé  Sachet,  a  donné  une  toute 
autre  ampleur  à  ce  preiuier  projet  et  a  rédigé  un  questionnaire  portant 
r<nr  le  territoire,    la   topographie,  l'histoire  des  commiiaos,  lu  vie  privée 
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et  publique,  la  langue  et  les  traditions,  l'archéologie,  les  documents 
historiqnes  relatifs  aux  diverses  localités.  Ce  questionnaire,  qui  est  ac- 
compagné pour  la  partie  archéologique  d'excellents  dessins  de  M.  Gon- 
nard,  reproduisant  les  principaux  types  de  monuments  à  cataloguer 
avec  leurs  noms  techniques,  doit  être  envoyé  aux  prêtres  des  paroisses, 
aux  instituteurs  publics  et  libres,  aux  ingénieurs,  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  aux  agents- voyers  et  à  tous  ceux  qui,  par  leur  si- 
tuation, leurs  fonctionsou  leurs  goûts,  peuvent  être  appelés  à  s'intéresser 
aux  souvenirs  du  passé  de  la  province. 

Le  Comité  des  travaux  historiques  a  publié  des  instructions  excel- 
lentes sur  la  méthode  à  suivre  dans  les  explorations  archéologiques,  his- 
toriques et  linguistiques.  Mais  ces  instructions,  applicables  à  la  France 
entière,  n'ont  pu  donner  que  des  directions  générales,  et  d'ailleurs  elles 
s'adressent  spécialement  aux  membres  des  Sociétés  savantes,  à  des 
hommes  déjà  préparés,  dans  une  certaine  mesure,  aux  travaux  d'érudition. 
Le  but  de  la  Diana  a  été  différent.  Elle  a  voulu  mettre  à  contribution 
toutes  les  bonnes  volontés,  solliciter  des  renseignements  de  la  part 
d'hommes  qui  peut-être  se  considèrent  comme  incompétents  et  qui 
n'oseraient  en  donner  si  on  ne  venait  pas  les  leur  demander,  et  centra- 
liser ainsi  une  foule  d'informations  de  détail  dont  des  érudits  pourront 
ensuite  tirer  des  travaux  d'ensemble.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  a  dû 
donner  à  son  questionnaire  un  très  grand  développement,  prévoir  toutes 
les  questions  qui  peuvent  être  posées  sur  chaque  partie  du  question- 
naire. Elle  ne  prétend  pas  obtenir  de  ses  correspondants  des  réponses  à 
chaque  question  ;  mais  elle  pense  que  chacun  d'eux  pourra,  avec  de  la 
bonne  volonté,  élucider  un  ou  plusieurs  des  points  signalés  à  son  atten- 
tion. Je  ne  donnerai  qu'un  seul  exexemple  de  ce  questionnaire,  le  §  4 
du  ch,  IV,  relatif  à  l'Industrie  :  «  Existait-elle  avant  88  ?  Qu'était-elle  ? 
Modes  de  travail,  contrats  d'apprentissage,  salaires,  débouchés,  marchés 
industriels.  —  Les  corporations  de  métiers,  leurs  statuts,  leurs  usages, 
salaires,  apprentissages.  —  L'administration  de  l'industrie,  les  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  des  manufactures,  les  gardes  jurés,  les  bu- 
reaux de  marque,  les  marques.  —  Les  députés  au  Conseil  du  commerce, 
les  Chambres    de  commerce   avant   89,    les  conditions  des  textiles.  — 
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Les  écoles  industrielles.  —  L'industrie  aujourd'hui.  Sa  nature.  Change- 
ments de  89  à  nos  jours.  Travail  libre.  Travail  des  usines.  Nombre  dos 
manufactures,  noms  des  manufacturiers,  nombre  d'ouvriers.  Salaires,  en 
dresser  le  tableau  chronologique.  Conseils  de  prud'hommes,  Sociétés  do 
secours  mutuels.  Sociétés  ouvrières,  Syndicats  professionnels,  Bourses 
du  travail,  Œuvres  patronales.  Associations  de  fabricants.  —  Chambres 
de  commerce.  Listes  des  membres.  Conditions  des  textiles.  —  Les  Éco- 
les d'art  ou  d'industrie.  —  Industries  disparues.  Les  causes.  Leur 
durée.  Listes  des  différentes  espèces  do  commerce.  Autrefois,  aujour- 
d'hui, leur  nombre.  —  Tableaux  comparatifs.  Noms  et  dates.  » 

La  Diana  espère  provoquer  ainsi  la  composition  d'un  grand  nombre  de 
monographies  de  communes  et  de  paroisses  et  l'envoi  de  réponses  iso- 
lées ou  partielles,  d'où  résultera  une  enquête  générale  sur  la  région. 

II  manque  à  ce  questionnaire  si  soigneusement  dressé  une  instruction 
complémentaire  sur  les  méthodes  d'investigation.  Cette  instruction  se 
trouve  en  partie  dans  le  rapport  par  lequel  M.  Dumoulin  a  présenté  à 
ses  collègues  son  intéressant  travail.  Il  faut,  en  effet,  attirer  l'attention 
des  travailleurs  de  bonne  volonté  auxquels  s'adresse  la  Diana,  sur  la 
manière  d'utiliser  les  documents  du  cadastre,  ceux  que  contiennent  les 
registres  paroissiaux  de  baptêmes,  de  mariages,  de  décès,  les  documents 
des  archives  municipales,  souvent  si  délaissées,  sur  la  manière  de  faire 
des  fouilles,  des  estampages,  de  lever  des  plans,  de  recueillir  des  tradi- 
tions populaires.  C'est  ici  que  les  instructions  du  Comité  des  travanx 
historiques  peuvent  être  très  utiles.  La  Diana  et  les  autres  Sociétés  sa- 
vantes qui  suivent  son  excellent  exemple  pourraient,  sinon  les  repro- 
duire, du  moins  les  abréger  à  l'usage  de  leurs  correspondants. 


L'Enseignement  supérieur  en  Espagne, 
Par  M.  Paul  Mklon. 

M.  Gréard  :  —  Cet  opuscule  est  une  suite  de  notes  d'un  intérêt 
très  présent.  S'aidant  des  récentes  publications  de  G.  Ribera,  l'auteur 
s'est  attaché   d'abord    à    nous   faire  connaître  l'état  «le    l'enseignement 
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Supérieur  en  Espagne,  avant  la  réforme  de  4845  qui   en  a  modifié  la 
constitution. 

Jusqu'en  1845  en  efEet,  les  Universités  espagnoles  avaient  conservé 
leur  caractère  primitif  ;  c'étaient  des  organisations  régionales,  pro- 
viaciales,  municipales  ou  royales,  indépendantes  les  unes  des  autres, 
qui,  fermées  plus  ou  moins  à  toutes  les  idées  du  dehors  et  repliées  sur 
elles-mêmes,  avaient  perdu  toute  action,  toute  autorité.  La  loi  de  1845  a 
fait  de  ces  républiques,  très  affaiblies,  mais  douées  d'une  existence 
propre,  des  parties  d'un  tout  administratif  fortement  centralisé.  M.  Paul 
Melon  reprend  brièvement  l'histoire  du  passé  et  décrit  tour  à  tour,  en 
suivant  l'ordre  chronologique,  l'école  de  Huesca,  les  écoles  arabes,  les 
écoles  juives,  les  Universités  espagnoles  proprement  dites  de  Palencia, 
Valladolid,  Lérida,  Salamanque,  etc.,  montrant,  par  leur  constitution 
intérieure  et  par  leurs  programmes  d'enseignement,  comment,  au 
xvi«  siècle,  elles  étaient  arrivées  à  l'apogée  de  leur  prospérité  —  (au  mo- 
ment de  sa  splendeur,  l'Université  de  Salamanque  ne  comptait  pas  moins 
de  7,000  étudiants  et  de  18,000  personnes  vivant  sous  son  patronage) 
—  puis  comment,  à  partir  du  xviie  siècle,  sons  l'influence  d'un  gongo- 
risme  qui  pénétrait  tout,  l'enseignement  appauvri  et  dégénéré  avait  fait 
déserter  les  chaires.  Plus  de  professeurs,  ni  d'élèves  ;  point  de  collections 
d'instruments,  ni  de  laboratoires  ;  des  bibliothèques  riches  en  livres  de 
théologie  et  de  jurisprudence,  mais  absolument  dénuées  en  tout  le 
reste.  Telle  était  la  situation  dans  la  première  moitié  du  xix»  siècle. 

C'est  à  cette  décadence  que  les  réformes  de  1845  et  de  1857  ont  eu 
pour  objet  d'apporter  un  remède,  en  faisant  partont  prévaloir  l'autorité 
de  ^'Etat.  Le  premier  effet  de  cette  révolution  a  été  de  diminuer  le 
nombre  des  Universités.  On  en  avait  autrefois  compté  jusqu'à  30,  Il 
n'en  existe  plus  aujourd'hui  que  10,  d'importance  inégale.  Madrid,  qui 
porte  le  nom  d'Université  centrale,  est  la  seule  qui  possède  des  cours 
préparatoires  au  doctorat  ;  puis  viennent  Barcelone,  Grenade,  Sala- 
manque, qui  ne  reçoit  plus  qu'environ  600  étudiants.  Les  professeore 
sont,  en  droit,  inamovibles.  Bien  que,  d'après  le  plan  d'étndes  de  1857, 
les  programmes  doivent  être  réglés  rigoureusement  par  l'autorité  admi- 
nistrative,   les  professeurs,   en  fait,  ont  toute  liberté  d'organiser  leor 
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enseignement.  Malgré  cette  sécurité  et  cette  aisance,  malgré  la  valeur 
des  hommes,  les  Universités  nouvelles  ne  sont  pas  de  vrais  laboratoires 
d'études  supérieures.  Les  cours  n'y  sont  guère  qu'une  continuation  des 
classes  d'enseignement  secondaire. 

Cependant  certains  symptômes  annoncent  une  sorte  de  réveil.  Sans 
méconnaître  que  l'abandon  profond  où  étaient  tombées  les  Universités 
rendait  indispensable  la  réforme  de  1845,  plus  d'un  regrette  le  système 
de  centralisation  qu'on  a  fait  prévaloir.  L'exemple  de  la  constitution 
nouvelle  des  Universités  françaises  exerce  déjà  sur  les  sujets  une 
action   qui,  vraisemblablement,  se  développera. 


La  Strage  di  San  Bartolomeo, 

Par  Lord  Acton. 

M.  de  Franqueville  :  —  En  présentant  naguère  à  l'Acadé- 
mie l'édition  du  Prince,  de  Machiavel,  avec  une  préface  de  Lord  Acton, 
j'ajoutais  que  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Cambridge  aurait 
pu  écrire  au.*si  aisément  en  Italien  qu'en  Anglais.  Le  volume  que  je 
présente  aujourd'hui  vérifie  précisément  ce  que  je  disais  alors  :  c'est  une 
étude  sur  la  Saint-Barthéleniy,  écrite  en  italien  parLord  Acton,  et  publiée 
à  Venise.  L'auteur  expose  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompa- 
gné et  suivi  révéncment  du  24  août  1572,  d'après  les  documents  diplo- 
matiques encore  existants.  Il  a  notamment  fait  usage  des  docnnients 
existant  aux  archives  de  la  République  de  Venise  et  il  publie  même,  en 
appendice,  un  certain  nombre  de  pièces  inédites  qu'il  y  a  trouvées. 

On  y  voit  notamment  une  dépêche  adressée  par  le  Sénat  h  l'ambassa- 
deur près  If  Roi  très  chrétien,  et  dont  le  teito  a  élé  approuvé  par  162  voix 
contre  une,  après  une  délibération  à  laquelle  avaient  pris  part  les  juris 
consultes  do  Conseil,  les  jurisconsultes  de  Terre  ferme  etlcs  juriscon- 
sultes ordinaires. 

Dans  ce  document  daté  du  1*2  septembre  1572,  on  exprime  h  l'ambas- 
sadeur l'extrême  consolation    donnée   par  la  nouvelle  du  massacre    doB 
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chefs  et  des  principaux  fauteurs  de  la  secte  huguenote  et  de  l'extirpa- 
tion, à  Paris  et  dans  tout  le  royaume,  de  leurs  adhérents.  Le  Sénat  ajoute 
que,  pour  célébrer  un  tel  événement,  il  a  fait  faire  une  grande  proces- 
sion d'actions  de  grâces  et  il  charge  son  ambassadeur  d'adresser  au  Roi 
les  plus  vives  félicitations,  en  même  temps  que  de  lui  exprimer  à  quel 
point  la  République  de  Venise  apprécie  sa  bonté  singulière,  son  extrême 
prudence  et  sa  vertu,  et  combien  elle  est  heureuse  de  voir  extirper  une 
peste  aussi  dangereuse  pour  les  Etats.  Si  l'on  songe  à  la  façon  dont  les 
catholiques  étaient,  à  cette  époque,  traités  en  Angleterre,  on  se  trouve 
singulièrement  heureux  de  n'avoir  pas  vécu  à  la  fin  du  XVI"*  siècle. 


Gode  des  falsifications  agricoles,  industrielles  et 
commerciales. 

Par  M.  Jules  Desclozeaux,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie le  Code  des  falsifications  agricoles,  industrielles  et  commerciales  par 
M.  Jules  Desclozeaux,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Paris,  librairie  Pion  et 
librairie  Marescq  aîné. 

Ce  n'est  pas  d'hier  qu'on  a  tenté  de  manipuler  les  substances  alimen- 
taires ou  médicamenteuses  et  les  boissons  en  vue  de  se  procurer  un  gain 
illicite.  Le  vendeur  a  trouvé  depuis  longtemps  le  moyen  de  «  baptiser  » 
son  lait  et  de  frelater  son  vin.  «  C'était  connu  déjà  du  temps  de  Charles- 
Quint  »  , puisque  le  grand  empereur  a,  dans  une  de  ses  ordonnances,  ap- 
pliqué la  peine  capitale  aux  falsifications  pratiquées  trop  souvent  et 
avec  trop  de  malice.  En  cherchant  bien,  les  érudits  qui  font  de  l'histoire 
€  documentée  >  retrouveraient  assurément  l'emploi  des  mêmes  procédés 
jusque  dans  les  temps  préhistoriques. 

Mais  l'art  des  falsifications  a  pris,  de  nos  jours,  les  plus  vastes  pro- 
portions. La  science  a  marché  pour  tout  le  monde  et  les  honnêtes  gens 
n'en  ont  pas  le  monopole.  Hélas  !  elle  n'a  pas  de  secrets  pour  les  frau- 
deurs !  Ils  savent  comment,  pour  arrêter  la  fermentation  des  boissons  ou 
des  denrées  alimentaires,  on  emploie   l'acide    benzoïque,  tiré  des   urines 
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des  herl)ivorcs  ;  comment  on  peut  introduire  dans  le  beurre,  en  défiant 
toute  analyse,  la  margarine  extraite  du  suif  ;  comment  on  introduit  dans 
le  vin  les  couleurs  extraites  des  goudrons  do  houille,  telles  que  la  fuch- 
sine, ou  des  couleurs  végétales  naturelles,  telles  que  le  sureau,  la 
mauve  noire,  le  bois  de  canipéche,  etc  ,  etc.  Les  procédés  de  falsifica- 
tion ne  peuvent  pas  se  dénombrer  ;  mais  la  science  est  appelée  à  cica- 
triser les  blessures  même  qu'elle  a  faites  ;  plus  on  abuse  de  ses  décou- 
vertes et  plus  on  la  requiert  de  fournir  des  armes  défensives  aux  con- 
sommateurs, au  commerce,  à  la  société  tout  entière.  Elle  les  leur  doit 
et  les  leur  donne,  le  plus  souvent  du  moins.  Ce  livre  a  donc  un  intérêt 
particulier  ;  nous  assistons  à  la  grande  bataille  des  manipulateurs  contre 
les  consommateurs. 

Il  y  a  d'abord,  à  coup  sûr,  des  manipulations  pcrniises  :  quelques-unes 
préservent  les  denrées  vendues  d'un  dépérissement  inévitable  ;  d'autres 
permettent  de  livrer  loyalement  à  des  conditions  moins  onéreuses  une 
marchandise  encore  utilisable.  Mais  oùs'arrète  le  droit  du  vendeur  ?  Quand 
la  manipulation  dégénère-t-elle  en  sophistication  ?  Comment  la  défense 
va-t-elle  être  organisée  contre  les  manipulations  illicites  ?  Au- 
cun autre  ouvrage  ne  nous  l'apprenait  avec  cette  précision. 

Le  plan  est  simple.  Il  est  parlé  d'abord,  dans  une  introduction  sub- 
stantielle, de  la  falsification,  envisagée  sous  un  aspect  théorique.  Après 
quoi,  l'auteur  traite,  dans  une  première  partie,  de  la  législation  générale; 
il  en  établit  successivement  les  données  dans  une  série  de  chapitres  inti- 
lés  :  Police  municipale,  Laboratoire  municipal.  Législation  pénale.  Poids 
et  mesures,  Comités  consultatifs.  Il  aborde  ensuite,  dans  une  seconde 
partie,  qui  n'embrasse  pas  moins  de  380  pages  compactes,  l'étude  des 
législations  spéciales.  Jugeant  à  peu  près  impossible  de  classer  méthodi- 
quement les  substances  sur  lesquelles  la  falsificatiou  peut  porter,  il 
adopte  l'ordre  alphabétique  c  qui  a  du  moins  l'avantage  de  faciliter  les 
recherches  ».  11  nous  paraît  avoir  épuisé  le  sujet  dans  une  deuxième  sé- 
rie de  vingt-huit  chapitres  qui  vont  du  mot  «  Acide  benzoïque  »  au  mot 
€  Vins  B  et  dans  un  supplément  de  cinquante  pages  qui  tient  le  lecteur 
au  courant  des  derniers  faits,  des  derniers  débat-»  juridiques,  d(!3  der- 
niers documents    législatifs  ou  réglementaires. 

NOUVELLE   bKRlE.   —    L.  42 
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Je  ne  peux  terminer  cette  esquisse  sans  signaler  à  l'attention  particu- 
lière du  lecteur  le  grand  chapitre  sur  les  vins,  qui  forme  à  lui  seul  un 
quart  du  volume  :  c'est  un  traité  complet  et  remarquable,  attestant  une 
connaissance  technique  du  sujet,  bien  rare  chez  les  légistes. 


Conférence  sur  Proudhon. 

Conférence  sur  la  Croix-Rouge. 

Conférence  sur  l'athéisme  et  les  découragements. 

M.  Arthur  Desjardins  :  •—  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  cinq  brochures  : 

lo  Un  tirage  à  part  de  mon  rapport  sur  le  prix  Audiffred  (décerné  à 
la  supérieure  générale  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres.) 

2°  Un  tirage  à  part  de  mon  rapport  sur  le  Code  civil  japonais. 

3°  Une  conférence  que  j'ai  faite  à  Besançon  sur  Proudhon,  le  12  dé- 
cembre 1897. 

4°  Une  conférence  que  j'ai  faite  au  Musée  Guimet  le  27  janvier  1898 
sur  la  Croix-Rouge  et  VAssociation  des  dames  françaises. 

5"  Une  conférence  faite  le  10  mars  1898  par  M.  de  Bouilla-Coutreras 
sur  Vathéisme  et  les  découragements  de  Vhumanitê.  A  la  suite  de  cette 
conférence,  j'ai  prononcé  une  allocution  dans  laquelle,  après  avoir  parlé 
de  nos  misères  matérielles  et  de  nos  misères  morales,  puis  du  désespoir 
sous  toutes  ses  formes,  qu'il  prenne  la  forme  d'un  dégoût  immense  em- 
poisonnant l'âme  et  stérilisant  la  volonté,  ou  qu'il  suscite  l'esprit  de  ré- 
volte et  pousse  au  nihilisme,  j'ai  osé  dire  :  «  Il  n'y  a  qu'un  frein,  c'est 
Dieu  ;  il  n'y  a  qu'un  remède,  c'est  Dieu.  » 


Les  hommes  d'action. 

Far  M.  Eugène  Guénin. 

M.  RavaissOEL  :  —   Je  faisais  hommage  à  l'Académie,   il  y  a 
peu  de  temps,  de  la  part  de  M.  Eugène  Guénin,  de  ses  très  iatéressaates 
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études  sur  l'histoire  du  Canada  et  le  rôle  que  la  France  y  a  joué.  J'oflEre 
aujourd'hui  à  notre  compagnie,  au  nom  du  même  auteur,  la  première  et 
la  seconde  livraison  d'une  publication  entreprise,  sous  Icb  auspices  du 
Comité  Dupleix,  pour  faire  connaître  la  vie  des  hommes  d'action,  qui,  à 
différentes  époques,  se  sont  voués  à  accroître,  au  prix  de  travaux 
héroïques,  la  puissance  et  le  renom  de  notre  pays.  M.  E.  Guénin  se 
propose  particulièrement,  dans  ces  émouvantes  biographies,  d'inciter  la 
jeunesse  à  s'inspirer  de  si  admirables  exemples  et  à  les  imiter.  Les 
personnages  auxquels  sont  consacrées  ces  premières  livraisons  sont 
Montcalm  et  Cuvelier  de  la  Salle.  Les  textes  sont  précédés  de  préfaces 
par  M.  Bonvalot  et  accompagnés  de  remarquables  illustrations  ;  celles 
de  la  vie  de  Montcalm  sont  dues  à  M.  Robert  Delafontaine. 


Les  collections  canoniques  attribaées  à  Yves  de  Chartres 

Par  M.  Paul  Focbnihr  (1). 

M.  Griasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  h  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Paul  Fournier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Grenoble,  d'une  étude  sur  les  Collectiona  canoniques 
attribuées  à  Yves  de  Chartres.  On  sait  que  trois  collections  canoniques 
sont  attribuées  à  Yves  de  Chartres  :  la  Tripartita,  encore  aujourd'hui  iné- 
dite ;  le  Décret  et  la  Panormia.  La  Tripartita  avait  formé  originaire- 
ment deux  traités  différents.  Ses  deux  premières  parties  constituaient 
alors  un  de  ces  traités.  Elles  ont  été  composées  en  France  ù  la  fin 
du  xi*  siècle.  Il  faut  en  dire  autant  du  Décret^  qui  date  des  mêmes  an- 
nées, et  de  hi  Pannrmia,  qui  n'r^t  autre  chose  qu'une  sorte  d'abrégé  <ln 
Décret.  M.  Fournier  établit  que  le  Décret  et  la  Panormia  sont  l'œuvre 
d'Yves  de  Chartres,  comme  les  deux  premières  parties  de  la  Tripartita. 
Il  noufl  fait  connaître  les  matériaux  qu'a  employés  Iq  ^rand  canoniste, 
et  termine  en  recherchant  quelle  a  été  l'influence  df>  «es  œuvres,  compo- 

(1)  Paris,  18^7,  l  toI.  in-8»,  chez  Picard. 


6Ô0  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
eées  vers  1094  ou  1095.  Tves  de  Chartres  se  proposait,  probablement,  de 
préparer  l'Eglise  à  une  réforme  ecclésiastique  dans  les  conciles.  Ses  œu- 
vres ont  été  ensuite  consultées  ou  résumées  ou  même  purement  et  sim- 
plement copiées  par  un  grand  nombre  de  canonistes.  M.  Fournier  s'est 
efforcé  de  suivre  l'influence  d'Yves  de  Chartres  dans  \m  grand  nombre 
d'écrits  du  -xii^  siècle.  Il  constate  que  cette  influence  fut  considérable. 
Les  recueils  canoniques  d'Yves  de  Chartres  ont  été  connus  et  utilisés 
non  seulement  en  France  et  en  Italie,  mais  même  dans  tout  l'Occident. 
Le  célèbre  évêque  de  Chartres  jouit,  parmi  les  canonistes.  de  la  même 
autorité  qu'Hugues  de  Saint-Victor  parmi  les  théologiens.  «  Son  but, 
conune  le  dit  M.  Fournier,  ne  consistait  pas  uniquement  à  réunir  des 
textes;  dans  sa  célèbre  préface,  il  indique  les  moyens  de  les  concilier 
pour  les  ramener  autant  que  possible  à  une  doctrine  unique.  Avant 
qu'Abeilard  l'ait  tenté,  pour  la  théologie,  Yves  a  orienté  les  canonistes 
vers  la  synthèse.  »  Au  siècle  suivant,  Gratien  poursuivit  le  même  but  et 
y  réussit  bien  plus  complètement  encore  que  son  prédécesseur.  Son  Dé- 
cret opéra  une  véritable  révolution.  Il  devint  le  principal  guide  des 
canonistes,  et  les  travaux  d'Yves  de  Chartres  tombèrent  peu  à  peu  dans 
l'oubli.  M.  Fournier  n'en  a  pas  moins  rendu  un  véritable  service  en 
consacrant  une  étude  spéciale  au  célèbre  évêque  de  Chartres,  qui  fut 
pendant  près  d'un  siècle  l'oracle  du  droit  canoniriue.  Sa  savante  et  péné- 
trante étude  devra  être  lue  et  consultée  par  les  historiens  et  les  juris- 
consultes qui  étudieront  le  xi*  siècle. 


Mémoires   d'un   ministre  du  Trésor  public  (1780-1815). 

M.  Frédéric  Passy  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
en  appelant  sur  cette  publication  sa  plus  bienveillante  attention,  les  trois 
volumes  des  Mémoires  du  comte  Mollien,  Mémoires  d'un  Ministre  du 
Trésor  public,  17S0-1S15,  que  vient  d'éditer  la  librairie  Guillaumin. 

On  sait  quelle  grande  et  heureuse  influence  a  exercée  sur  les  finances 
du  Premier  Empire  l'action  consciencieuse  et  éclairée  de  cet  administra- 
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teur  intègre,  qui  savait  allier,  i  l'obéissance  la  plus  exacte  dans  l'exécu- 
tion, la  franchise  la  plus  entière  dans  les  avis,  ou  plutôt,  pour  employer 
l'expression  même  de  Napoléon,  dans  les  avertissements. 

Détourné,  à  l'âge  de  dix-sept  ans,  de  la  carrière  du  barreau,  par  le 
grand  avocat  Gerbier,  qui  lui  faisait  prévoir,  dès  "1775,  une  révolution 
qui  changerait  toutes  les  lois;  employé  dans  les  bureaux  de  la  Ferme 
générale,  puis  dans  le  service  d'un  surintendant  des  Finances,  M.  de 
Villevault  ;  directeur  de  l'Enregistrement  à  Evreux  ;  poursuivi  et  em- 
prisonné sous  la  Terreur  ;  industriel  ensuite  pendant  quelque  temps  ; 
appelé  par  le  ministre  Gaudin  à  la  direction  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, où  il  introduit  pour  la  première  fois  la  comptabilité  en  partie 
double;  remar(|ué,  enfin,  par  Napoléon,  qui  le  nomme  conseiller  d'Etat, 
et,  lorsqu'il  révoque  le  ministre  Barbé-Marbois,  lui  confie  le  portefeuille 
des  Finances  ;  Mollien  s'est  trouvé  pendant  quatorze  ans  l'un  des  colla- 
borateurs principaux  du  puissast  et  impérieux  génie  qui  portait  dans 
toutes  les  parties  de  son  administration  l'activité  de  son  regard  perçant 
et  l'énergie  de  son  indomptable  volonté.  C'est  la  suite  de  cette  longae 
et  féconde  collaboration,  qu'après  quelques  détails  sur  la  période  anté- 
rieure de  sa  vie,  il  a  retracée,  avec  documents  à  l'appui,  dans  ses  Mé- 
moires. On  comprend  quel  est  l'intérêt  d'un  tel  récit.  On  comprend  sur- 
tout quels  enseignements  il  peut  fournir  à  l'historien,  à  l'économiste,  à 
l'administrateur  et  au  moraliste. 

M.  Charles  Gomel,  à  qui  l'on  devait  déjà,  entre  autres,  deux  volumes 
■ur  VHùtnire  financière  de  VAêsemhlée  constituante,  a  bien  voulu  surveil- 
ler avec  sa  parfaite  compétence  cette  importante  édition.  Il  l'a  fait  pré- 
céder d'une  notice  qui,  dans  sa  brièveté,  est  des  plus  instructives.  Le 
livre  et  la  notice  ne  sont  pas  de  nature  à  recommander,  en  matière  de 
finances,  non  plus  qu'en  d'autres  matières,  les  procédés  empiriques  et 
arbitraires. 

On  sait  que  Napoléon  a  dit  un  jour,  dans  un  moment  de  franchise  : 
c  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  ce  monde,  c'est  l'impuiseance  de  lu 
Force.  »  Il  avait  peine  à  l'admettre  quand  il  obligeait  la  Caisse  d'amor- 
tissement à  sacrifier  en  trois  jours  12  millions,  pour  soutenir  les  cours, 
sans  les  empêcher  de  subir  une  baisse  de  plus  de  10  0/0;  ou  quand,  plus 
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tard,  au  début  de  la   guerre   d'Espagne,    il   faisait    sacrifier    vainement 

30  millions,  pour  interdire  au  5  0/0  de  descendre  au-dessous  de  80  fr. 

Il  faut  voir,  dans  l'attachant  et  sincère  récit  de  Mollien,  comment,  en 
dépit  des  exigences  du  maître,  et  en  présence  des  dépenses  militaires 
qui  s'élevèrent  tantôt  aux  2/5  et  tantôt  aux  2/3  des  recettes  totales,  ce 
ministre  modèle  parvint  à  maintenir  l'ordre  dans  les  finances,  et  à  éviter 
le  retour  des  fautes  et  des  erreurs  qui  avaient  perdu  l'ancien  régime. 


De  la  méthode  dans  les  sciences  économiques, 

Publiée  par  la  Revue  Bleuk. 

M-  -LGVaSSeur  présebté  à  l'Académie  une  brochure  itltititlée  : 
De  là  méthode  dans  les  sciences  économiques.  Ce  sorit  les  leçohs  d*otlvê?- 
turo  professées  au  coiirs  du  Collège  de  France  eil  décembre  1898,  dont 
la  première  partie  a  été  publiée  par  la  Revue  Bleue.  La  question  de  mé- 
thode n'ei^t  pas  nouvelle,  mais  elle  est  toujours  intéressante  ;  elle  l'est 
particulièrement  aujourd'hui  où  l'objet  et  le  caractère  de  la  science  éco- 
nomique sont  envisagés  diversement  suivant  les  écoles. 


Individualisation  de  la  peine, 

Par  M.  Saleille, 
Prdfesseilr  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

M-  Bérehger  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  M.  Saleille,  professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris,  un  savant  et  remarquable  livre  sur  VindividualikàiioU  âe  idptiHè, 
La  philosophie  pénale  moderne  appelle  ainsi  la  tendance  nouvelle  (Jiii, 
rompant  avec  les  principes  sur  iesquéîs  repôfee  dëptlis  plus  d'un  siècle  la 
plupart  des  législations  actuelles,  Vélit  foildët  la  peine  nôil  plUS  sDr  Ife 
caractère  iûtrinsêqtlë  du  délit  et  le  doniitià^;©  iiidi^iduel  où  social  qu'il  à 
"cHu-îê,  ttiais  siîr  l'état  moral  dii  délinquant  et  le  degré  d'amendement 
rldrit  îl  est  sùsct^ptible. 
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Pour  établir  le  fondement  de  sa  doctrine,  l'auteur  pabae  d'abord  en 
revue  ley  diverses  phases  qu'a  subies  l'idée  de  répression  depuis  son 
origine,  et  il  le  fait  avec  une  connaissance  du  sujet,  une  finesse  d'analyse 
et  une  précision  peu  communes. 

En  ces  derniers  temps,  des  écoles  nouvelles,  portant  sur  le  droit  péntd 
l'esprit  d'investigation  qui  a  si  notablement  étendu  dans  d'autres  do- 
maines les  conquêtes  de  la  science  ne  se  sont  point  bornées  à  rechercher 
les  progrès  compatible»  avec  les  idées  issues  du  mouvement  philoso- 
phique de  la  fin  du  siècle  dernier,  mais  ont  contesté  leur  légitimité  et 
condamné  leur  source.  L'étude  approfondie  de  la  psychologie  du  crimi- 
nel les  a  portées  à  nier  la  plénitude  de  son  libre  arbitre  et,  par  voie  de 
conséquence,  la  certitude  de  sa  responsabilité.  L'une  d'elles  est  allée  jus- 
qu'à affirmer  que  le  seul  fondement  légitime  de  la  peine  devait  être  le 
degré  de  danger  qu'il  pouvait  faire  courir  à  la  société  (Témibilité). 

M.  Saleille  ne  donne  pas  dans  ces  excès.  Si  la  thèse  ancienne  de  l'iden- 
tité du  libre  arbitre  servant  de  base  à  l'identité  de  la  responsabilité  pé- 
nale ne  lui  paraît  plus  soutenable  en  présence  des  découvertes  de  la  dia- 
lectique moderne,  il  se  refuse  à  enlever  toute  sanction  morale  h  l'acte 
criminel.  A  défaut  de  la  notion  du  libre  arbitre,  il  y  a  la  conscience  po- 
pulaire, le  besoin  d'une  justice  effective  et  réparatrice  si  profondément 
inné  dans  le  cœur  de  l'homme  et  ce  sont  des  bases  suffisantes  do  la  res- 
ponsabilité. 

La  légitimité  de  la  peine  existe  donc  indépendamment  de  la  nécessité 
de  pourvoir  à  la  sécurité  sociale.  Mais  il  ne  croit  pas  que  le  caractère  de 
la  peine,  tel  que  la  généralité  des  législations  l'a  conçu,  réponde  suffi- 
samment à  la  fois  aux  exigences  de  la  justice  et  à  celles  de  la  défense 
sociale,  et  à  travers  la  diversité  des  systèmes,  il  entrevoit  dans  le  mou- 
vement actuel,  peut-être  un  peu  désordonné,  des  esprits,  comme  une 
entente  commune  à  le  modifier. 

Jusqu'à  présent  la  loi  n'a  considéré,  pour  en  fixe  •  la  natun;  ou  la  durée, 
qUe  le  degré  de  perversité  de  l'acte  et  son  caractère  dommageable.  Tout 
au  plus  a-t-elle  permis,  depuis  l'admission  des  circonstances  atténuantoR, 
d'apprécier  la  diversité  des  circonstances  de  son  accom{iliflsciiii'nt.  Ello 
s'o 'cupe  peu  de  l'individu.  Ainsi  entendue,  la  répression  risque  de  m«n* 
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quer  eon  but  essentiel,    qui  doit  être  de  combattre  la  criminalité  par  la 

réforme  de  l'agent  coupable. 

C'est  le  contraire  qu'il  faudrait  instituer.  Pénétrer  les  motifs  du  crime, 
en  déduire  l'état  moral  de  l'individu  et  lui  appliquer  le  traitement  pénal 
approprié  à  sa  nature,  sauf  à  imposer  aux  incorrigibles  les  moyens  pro- 
pres à  les  rendre  à  jamais  inoffensifs,  tel  devrait  être  le  souci  principal, 
sinon  unique,  d'une  bonne  législation  pénale. 

C'est  à  cette  préoccupation  que  répond  la  notion  de  l'individualisation 
de  la  peine.  Si  d'ailleurs  Texpresbion  peut  paraître  nouvelle,  l'idée  ne  l'est 
pas.  Elle  a  reçu  déjà  de  nombreuses  applications  partielles.  Sans  parler 
du  régime  pénal  des  anciennes  officialités,  ne  la  trouve  t-on  pas  dans 
notre  Code  pénal  par  l'irresponsabilité  reconnue  en  cas  de  démence,  par 
la  condition  du  discernement  au-dessous  d'un  âge  déterminé  et  surtout 
dans  les  lois  de  1824  et  de  4832  qui  ont  admis  et  développé  le  système 
des  circonstances  atténuantes  ?  N'est-elle  pas  encore  dans  la  distinction 
entre  les  délits  politiques  et  ceux  de  droit  commun,  dans  la  loi  sur  la 
libération  conditionnelle,  dans  celle  sur  la  relégation,  dans  celle  surtout 
sur  le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  ?  N'en  voit-on  pas  surtout  la  jour- 
nalière application  dans  ces  décisions  du  jury,  qui,  méconnaissant  sans 
cesse  la  réalité  des  faits,  ne  s'attachent  (ju'à  l'état  moral  de  l'individu  ? 

C'est  donc  à  développer  la  doctrine,  plutôt  qu'à  la  créer,  c'est  surtout 
à  l'organiser  sur  des  bases  générales  et  scientifiques  que  doivent  tendre 
les  efforts. 

L'auteur  développe  à  cet  égard  ses  conceptions  personnelles.  L'indivi- 
dualisation devrait  être  à  la  fois  légale,  judiciaire  et  administrative. 

Le  rôle  de  la  loi  serait  de  faire  un  classement  psychologique  des  dé- 
linquants, auquel  correspondraient  des  catégories  différentes  de  peines,  ou 
plutôt  des  différences  de  durée  dans  une  peine  unique  et  le  choix  laissé 
au  juge  entre  ces  degrés  de  la  peine. 

Ainsi  :  au  délinquant  dont  la  moralité  n'aurait  pas  été  atteinte  par  la 
faute  commise,  une  simple  mesure  d'intimidation,  destinée  plutôt  à  ser- 
vir d'exemple  qu'à  infliger  une  répression  reconnue  inutile.  Telle  la  loi 
sur  le  sursis  à  laquelle  il  conviendrait  d'ajouter  une  peine  intermédiaire 
entre  la  prison  et  le  sursis. 
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A  celui  dont  le  reclaysement  social  serait  reconnu  probable,  à  l'a- 
mendable,  une  peine  de  réforme.  Le  système  irlandais  en  donne  un 
exemple. 

A  celui  enfin  pour  qui  tout  espoir  serait  perdu,  une  peine  de  sûreté, 
telle  que  celle  créée  par  la  loi  de  relégation. 

La  part  du  juge  consisterait  à  fixer  la  nature  de  la  peine  d'après  la 
criminalité  passive  de  l'agent,  c'est-à-dire  d'après  le  fond  même  de  sa 
nature,  et  à  déterminer  sa  durée  d'après  le  degré  de  criminalité  active 
caractérisé  par  les  circonstances  de  l'acte. 

Puis  interviendrait  l'administration.  LA,  point  de  types  coanus  en  Ku- 
rope,  mais  l'Amérique  nous  offre  depuis  peu  un  exemple  notable.  C'est 
celui  de  la  colonie  privée  devenue  célèbre,  d'Elmira,  où  s'expérimente, 
dit-on,  avec  succès  le  système  assurément  hardi  des  peines  indétermi- 
nées. Il  se  caractérise  par  la  liberté  attribuée  à  l'administration  d'abré- 
ger ou  de  prolonger  la  peine,  suivant  les  besoins  moraux  du  condamné. 
Son  arbitraire,  peut-être  excessif,  pourrait,  suivant  M.  Saleilles  être  cor- 
rigé soit  par  un  maximum  de  durée  dont  l'administration  ne  pourrait 
franchir  la  limite,  soit  par  l'obligation  pour  elle  de  faire  ratifier  scb 
décisions  par  les  juges. 

Telles  sont  les  idées  principales  développées  dans  cette  belle  étude. 
Leur  hardiesse  et  leur  nouveauté  pourraient  sans  doute  appeler  sur  plus 
d'un  point  la  contradiction.  Je  m'abstiendrai  cependant  de  toute  critique, 
préférant  saluer,  au  milieu  du  cahos  des  systèmes  qui,  en  s'attaquant  au 
principe  si  longtemps  respecté  du  libre  arbitre,  ont  si  profondément 
ébranlé  sans  leur  rien  substituer,  les  bases  mêmes  de  la  justice,  une  doc- 
trine qui  prend  fermement  la  défense  de  la  responsabilité  pénale  et 
cherche  à  reconstruire  l'édifice  sur  des  bases  solides  d'humanité  et  de 
justice. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET   1898 

Séance  du  2.  —  M.  Monod  présente  une  série  d'ouvrages  de  M.  Albert 
Lnmbroso,  intitulés  : 

i*  Deux  lettres  historiques  :  Valfiéri  à  Louis  XVI ;  0.  Feuillet  à  Na' 
poléon  III,  1789-1869  (brochure  in-8*,  sans  date)  ; 

2°  Le  reeenti  pubblicazioni  ai  scritti  inediti  di  Napoleone  I  (Masson, 
Lecestre,  Pélissier,  de  Grouchy.  Broch.  in-8",   Rome,  Modes  e  Mcndel)  ; 

3°  Saggio  ni  una  Bihliographia  Ragionata,  per  servire  alla  storia 
(lelVEpoca  Napoleonica,  tomes  IV  et  V  (in-8o,  Rotne,  Modes  e  Mendel. 
Paris,  Edmond  Dubois,  Techener,  1895-1H96)  : 

4*>  Miscdlanea  Napoleonica,  sérios  II,  III  et  IV  (2  volumes  in-8o, 
Rome,  Modes  e  Mendel;  Paris,  Techener,  A.  Picard   et  fils,  1896-1898)  ; 

5"  Napoleone  I  e  V Inghilterra  (2  volumes  in-S",  Rome,  Modes  e 
Mendel  ;  Paris,  A.  Picard  et  fils.  1897)  ; 

6°  Muratiana  (in-S",  Rome,  Modes  e  Mendel.  Paris,  librairie  Picard, 
1898). 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  intitulé  :  V Individualisation  de  la 
peine.  Étude  de  criminalité  sociale,  par  M.  R.  Saleille,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan, 
1898). 

M.  Georges  Picot  présente  une  brochure  intitulée  :  Étude  sur  Mi- 
chelet,  par  M.  Ferdinand  Dreyfus  (in-8",  Paris,  burtfaux  de  la  Revue 
politique  et  parlementaire,  juin  1898). 

M.  Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1»  Le  marché  financier  en  1897-1898,  par  M.  Arthur  Raffalovich,  cor- 
respondant de  l'Académie  (in-S»,  Paris,  Guillaumin  et  C»e,  1898)  ; 

2o  Principes  de  V étude  de  l  Économie  politique.  Première  partie,  Econo- 
mie nationale.  —  Deuxième  partie.  Économie  sociale,  par  M.  le  professeur 
D'  J.  Conrad,  correspondant  de  l'Académie  (.■  brochures  in-8°,  en  langue 
allemande.  léna,  Gustave  Fischer,  1897). 

M.   Arthur    Desjardins   ofiEre  à  l'Académie,   de    la  part  de  l'auteur. 
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M.  Pasqnale  Fiore,  membre  de  l'Institut  de  droit  international  et  pro- 
fesseur à  l'Université  de  NapIoR,  la  seconde  édition  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Le  droit  international  codifié  et  su  sanction  juridique  (in-S",  Turin, 
Union  typographique,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  la  lettre  du  30  juin  1898,  par 
laquelle  M.  P.  du  Puynode  annonce  la  mort  de  M.  Gustave  du  l'uynode, 
correppondant  de  l'Académie  pour  la  section  d'Economie  politique  ;  et 
exprime  les  regrets  de  l'Académie. 

MM.  Levasseur  et  Frédéric  Passy  rappellent  d'anciens  souTenirs  et 
rendent  hommage  à  la  mémoire  d'un  savant  correspondant  auquel  une 
notice  sera  consacrée. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  reçu  une  lettre  de  M.  Herbert  Gladstone, 
membre  de  la  Chambre  des  communes,  qui  le  remercie  au  nom  de  sa 
taère  et  de  sa  famille  des  marques  de  sympathie  qu'il  a  adresKées  À 
M°e  Gladstone,  au  len<loi!iain  de  la  mort  de  M.  Gladstone,  associé 
étranger  de  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Emmanuel 
Besson  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n^  2  du  concours  Saintour,  qui  a 
obtenu  une  récompense  de  1,500  francs. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  portant  les  de- 
vises du  mémoire  n"  2  et  lit  le  nom  de  M.  Emmanuel  Besson,  chef  du 
personnel  de  la  direction  générale  de  l'enregistrement,  qui  sera  proclamé 
en  séance  publique. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  présente  un 
rapport  sur  le  concours  Rossi,  ayant  pour  sujet  :  VHÏHtoire  économique 
du  coton^  et  propose  de  décerner  le  prix  de  quatre  mille  francs,  au  mé- 
moire inscrit  sous  le  n»  1,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  Je  n'impose  rien,   je  ne  propose  même  rien  :  j'expbhe.  » 

(Ddnoybr). 

Cette  proposition  ayant  été  votée  par  l'Académie,  M.  le  Président  pro- 
cède î\  l'iniverture  du  pli  cacheté  joint  A  ce  mémoiri'  c-t  lit  le  nom  île 
M.  Iletiri  Lecomte,  agrégé  de  l'Université,  doctelir  et*  sciences,  prolesHoul- 
àtl  Ijréée  8airtt-Lo»iiB,  qUi  Sera  proclamé  en  séance  publique* 
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M.  Aucoc,  président  de  la  commission  des  Ordonnances  des  rois  de 
France,  expose  le  plan  du  travail  adopté  par  la  commission  dans  sa  der- 
nière séance  à  la  suite  des  observations  présentées  par  di£Eérents  membres 
de  l'Académie.  La  publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France  sera 
poursuivie  par  l'Académie  comme  elle  s'y  est  engagée,  lorsqu'elle  a 
repris  l'œuvre  interrompue  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres.  Le  catalogue  des  actes  de  chaque  règne,  qui  sert  de  préparation 
à  la  publication  des  textes,  sera  continué  pour  le  règne  de  Henri  II, 
aussitôt  que  l'avancement  du  travail  le  permettra. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  des  Ordonnances,  M.  Maréchal, 
archiviste  aux  Archives  nationale?,  est  nommé  auxiliaire  de  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  entretient  l'Académie  d'un  projet  de  don 
manuel  s'ajoutant  à  la  fondation  Carnot  et  des  conditions  auxquelles  il 
convient  d'accueillir  ces  dons.  Diverses  observations  sont  présentées  par 
MM.  Levasseur,  Frédéric  Passy  et  Guillot. 

SÉANCE  DU  9.  —  M.  le  vice-président  Himly  annonce  à  l'Académie  la 
perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Buffet,  décédé  le  7  de 
ce  mois,  et,  en  quelques  paroles  émues,  il  rend  hommage  à  la  mémoire 
d'un  confrère  qui  a  grandement  honoré  la  compagnie.  Il  propose  de 
lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  un  assentiment  général  et  la  séance 
est  levée. 

SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Notice  sur  M.  Edouard  Sayous,  par  M.  Léonce  Pîngaud, 
correspondant  de  l'Académie  (brochure  in-8o,  Besançon,  Paul  Jacquin, 
1898)  ;  —  Ministère  du  Commerce,  de  r Industrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes. Direction  du  travail  et  de  l'industrie  (3«  bureau).  Rapport  du 
conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  à  M.  le  Président  de  la 
République.  Année  1897  (brochure  in-8o,  Paris,  Imprimerie  'nationale, 
1898)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  1898,  tome  XVI», 
Qo  85  (Reims,  A.  Marguin.  Paris,  E.  Leroux,  1898)  ;  —  Chambre  de 
commerce  de  Nantes.  Inventaire  sommaire  des  Archives  antérieures  à  1790, 
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rédigé  par  Léon  Maître,  archiviste  du  département  (in-4o,  Nantes,  Emile 
Grimaux  et  fils,  1898)  ;  —  Annuario  statisHco  italiano,  1898,  publication 
du  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du  royaume 
d'Italie  (in-8«,  Rome,  G.  Bertero,  1898). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  de  M.  Gaston  Lacoin,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  intitulé  :  Des  administratetirs 
commis  par  justice  et  de  la  Société  des  administrateurs  judiciaires  près  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  4898). 

M.  Albert  Sorel  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  Stanislas  Leszezynski  et  le  troisième  Traité  de  Vienne,  par  M.  Pierre 
Eoyé,  docteur  es  lettres,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de 
Nancy  (in-8o,  Paris,  Berger-Levrault  et  C'e,  •1898)  ; 

2°  Curiosités  bourbonnaises.  De  la  Cour  de  Versailles  aux  Bernardines 
de  Moulins  {1745-1759),  par  M.  le  vicomte  Maurice  Boutry  (brochure 
in-8°,  Moulins,  H.  Durand,  1898). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  condition  légale  des 
étrangers  et particulièrem^ent  des  Allemands  en  France,  conférences  faites 
aux  cours  de  vacances  de  Marburg  (juillet  1897),  par  M.  Ch.  Lescoeurs, 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris  (in-8°,  Marburg  (Hesse), 
N.-G.  Elwert.  Paris,  Maréchal  et  Billard,  1898). 

M.  Greorges  Picot  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Nouvion- Jacquet, 
président  du  Conseil  de  prud'hommes  de  Reims,  les  cinq  brochures  sui- 
vantes : 

1°  Le  patron  et  l'ouvrier  devant  le  Canseil  de  prud'hommes,  par  M.  A. 
Nouvion-Jacques,  président,  et  M.  Ch.  Cordier,  secrétaire  du  Conseil  de 
prud'hommes  de  Reims  (in-40,  Reims,  imprimerie  de  VIndépendant 
rémois,  1897)  ; 

2°  Résumé  de  jurisprudence  à  Vusage  des  conseillers  prud'hommes  et  des 

juges  de  paix  en  faisant  fonctions,  par  M.  Nouvion-Jacques,  président  du 

Conseil   de  prud'hommes  de  Reims,  avec  le  concours  de  M.  Ch.  Cordier, 

secrétaire  de  ce  conseil,  .décembre  18!i7  iin-8»,    Reims,  Henri   Matot, 

1897)  ; 

3"  Conseil  de  prud'hommes  de  Reims.  Assemblée  générale  du  lundi 
S  mars  iS97  (in-So,  Reims,  imprimerie  de  VIndépendant  rémois,  1897)  ; 
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4»  Conseil  de  prud'hommes  de  Reims.  Assemblée  générale  du  vendredi 
7  janvier  1898  (in-So,  Reims,  E.  Bugg,  1898)  ; 

5"  Conseil  de  prud'hommes  de  Reims.  Assemblée  générale  du  vendredi 
27  mai  iS98  (in-S»,  Reims,   imprimerie  de   Vlndépendant  rémois^  1898). 

M.  Juglar  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  rôle  de  la  statistique  au 
point  de  vue  historique. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  une  observation  sur  l'influence  du 
nouveau  régime  douanier  sur  les  crises  qui  ont  eu  lieu  depuis  1890. 

M.  Gebhart  lit  la  préface  qui  doit  paraître  prochainement  en  tête 
d'une  édition  du  Moyen  âge,  de  Michelet. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  en 
date  du  8  juillet,  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  invite  l'Académie  à  designer  la  députation  qui  assistera 
à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  qui  doit  avoir  lieu  sous  sa 
présidence,  le  vendredi  29  juillet,  à  midi  précis,  à  la  Sorbonne. 

MM.  Georges  Picot,  Frédéric  Passy,  Glaseon  et  Rocquains  sont  désignés. 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  géographie  et  Véducation  nationale,  par  M.  J.  Corcelle, 
professeur  agrégé  au  lycée  d'Annec}'  (brochure  in  8°,  extrait  de  la 
Revue  géographique,  juillet  1898). 

M.  Dareste  offre  à  l'Académie  un  exemplaire  de  la  traduction  des 
Plaidoyers  d'Isce,  qu'il  vient  de  publier  avec  la  collaboration  de  M.  B. 
Hauasoullier  (in-8o,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Georges  Picot  offre  de  la  part  de  M™e  Ollé-Laprune  une  notice  sur 
M.  Vacheroi,  lue  par  M.  Ollé-Laprune,  en  janvier  dernier,  à  l'Association 
des  anciens  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure.  L'auteur  tenait  cette 
notice  pour  un  essai  et  comptait  la  développer  pour  la  présenter  à  l'Aca- 
démie où  il  était  devenu  le  successeur  de  M.  Vacherot.  La  mort  a  mis 
obstacle  à  ce  projet. 

M.  Doniol  présente  les  deux  ouvrages  suivants  de  M.  Joseph  Chaillet- 
Bert  :  1°  Les  compagnies  de  colonisation  sous  V ancien  régime  (in-12,  Paris, 
Armand  Colin  et  C'«.  1898)  ;  U éducation  et  les  colonies  (in-12,  Armand 
Colin  et  C'*,  1898). 
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M.  de  Foville  prépente  un  ouvrage  intitulé  :  Transports  tt  tarifs, 
deuxième  édition,  par  M.  C.  Calsan,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  conseiller  d'Etat  (in-S»,  Paris,  J.  Rothschild,  1898). 

M.  Monod  présente  les  deux  ouvrages  ^Juivants  : 

i»  La  Beaumelle  et  Saint- Cyr,  par  M.  Achille  Taphanel  (in-8°,  Paris, 
Pion,  Nourrit  et  C',  1898)  ; 

'lo  L'Espagne  et  Vancien  régime.  —  La  Société,  par  M.  G.  Desdevises 
du  Dézort,  professeur  d'histoire  ;\  l'Université  de  Clermont-Ferrand  (in-S", 
Paris,  Lecène  et  C»,  189^^). 

M.  de  Boutarel  donne  lecture  d'un  uiénioire  sur  l'Arrestation  du  prince 
de  Condé  sous  la  Fronde. 

Au  nom  de  la  section  d'Histoire,  M.  Georges  Picot  fait  connaître  à 
l'Académie  que  le  concours  ayant  pour  objet  :  V Histoire  des  idées  poli- 
tiques de  Louis  XIV  n'a  pas  donné  les  résultats  définitifs  que  souhaitait 
la  section. 

Trois  concurrents  ont  déposé  des  manuscrits  d'étendue  diverse  qui 
dénotent  un  sérieux  effort.  La  section  espère  qu'en  prorogeant  le  concours 
le  but  sera  atteint. 

Elle  propose  à  TAcadéuiie  de  remettre  le  jugement  du  concours  à 
l'année  1900. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  de  la  correspondance  à  laquelle 
a  donné  lieu  la  publication  du  rapport  sur  la  fondation  Carnot.  De 
divers  côtés,  des  bienfaiteurs  se  sont  proposés  pour  faire  parvenir  des 
secours  aux  veuves  signalées  par  le  rapporteur  comme  dignes  d'intérêt 
et  ne  rentrant  pas  dans  les  termes  de  la  Fondation. 

M.  Guillot  ajoute  quelques  mots  à  ces  indications  et  fournit  des  détails 
qui  intéressent  vivement  l'Académie. 

SÉA.N'CE  DU  30.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  tome  XXI  du  Recueil  des  Mémoires  de  l'Académie  et  invite 
ses  confrères  à  retirer  le  volame  qui  est  en  distribution  an  ftecrétariat. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu'il  a  reçu  de  M.  le 
garde  des  sceaux  vingt  exemplaires  du  Compte  général  de  la  justice 
civile  et  du  Compte  général  de  la  justice  criminelle. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  une  étude  de  feu 
M.  Ferraz,  correspondant  de  l'Académie,  sur  M.  Vacher ot,  étude  qui  a 
paru  à  Lyon,  dans  la  Revue  du  siècle  (fascicules  de  février  et  mai  1898, 
n"**  129  et  131)  et  qui  a  été  adressée  à  l'Académie  par  le  neveu  de  l'au- 
teur, M.  Corcelle,  agrégé  de  l'Université  à  Annecy. 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  théories  économiques 
dans  la  Grèce  antique,  par  M.  Aug.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  (in-12,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  Albert  Montheuil,  intitulé  : 
La  charité  privée  à  Vétranger  (iii-12,  Paris,  Henry  May,  1888). 

M.  Lévêque  donne  lecture  d'un  rapport  savant  et  étendu  au  nom  de  la 
commission  du  prix  Jean  Reynaud  ;  il  propose  de  décerner  le  prix,  de  la 
valeur  de  dix  mille  francs,  à  l'Œuvre  philosophique  de  M.  Paul  Janet. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


LE  ROLE  DE  LA  STATISTIQUE 

AU  POINT  DE  VUE  HISTORIQUE 
ET   AU    POINT    DE   VUE    ÉCONOMIQUE. 


Tel  est  l'objet  de  toutes  nos  recherches.  Le  philosophe, 
le  jurisconsulte,  le  morcaliste,  l'historien,  l'économisto  ont 
tous  le  même  but,  l'étude  de  la  situation  morale  et  maté- 
rielle des  populations  réparties  dans  des  conditions  bien 
dillérentes  et  bien  inégales  sur  la  surface  de  la  terre, 

«  Y  a-t-il  d'abord  des  moyens  précis  pour  reconnaître  les 
signes  caractéristiques  de  l'état  économique,  social  et 
moral  des  sociétés  humaines  à  une  époque  déterminée 
dans  les  divers  pays?»  L'Institut  international  de  statistique 
a  poïé  la  question,  en  1887,  sans  la  résoudre.  On  se  deman- 
dait, on  se  demande  encore  quels  sont,  parmi  les  documents 
statistiques,  les  tableaux  dunt  les  variations  seront  les  plus 
propres  à  fournir  la  mesure  des  mouvements  gvnéraux  de 
la  prospérité  publique,  et  l'on  pouvait  s'attendre  à  voir  les 
faits  historiques  y  jouer  un  grand  rôle. 

M.  Korosi  n'hésitait  pas  à  répondre  qu'o:i  ignorerait 
toujours  les  signes  caractéristiques  de  l'état  économique, 
par  suite  des  difficultés  des  comparaisons  internationales 
pour  les  consommations.  Sans  doute,  dans  ce  cas,  il  y  aurait 
des  difficultés  qu'on  ne  doit  pas  méconnaître  ;  mais,  si,  au 
lieu  des  consommations,  on  prend  les  mouvements  des 
écha7iges,  tout  devient  facile  et  comparable. 

La  vie,  c'est  le  mouvement  ;  les  affaires,  c'est  la  circula- 
tion des  produits  ou  de  ce  qui  les  représente,  les  eilets  de 
commerce,  les  lettres  de  change  Où  en  reconnaître  le  pas- 
sag-)  d'une  manière  plus  certaine  que  dans  les  bilans  des 
grandes  banques  d'Angleterre,  de  France  et  des  États- 
Unis?  L'état   de   prospérité   d'un-î   nation   se   reconnaît  à 
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l'activité  des  échanges  non  pas  dans  un  seul  genre  de  com- 
merce, sur  un  seul  article,  mais  sur  la  généralité  des 
transactions  commerciales  qui,  toutes  à  terme,  à  un  mo- 
ment donné,  prennent  la  forme  d'un  effet  de  commerce  ou 
d'une  lettre  de  change. 

Nous  voyons  alors  des  séries  d'années  heureuses  qui 
précèdent  les  crises  et  des  séries  d'années  de  liquidation 
qui  les  suivent.  Ces  mouvements  des  échanges  donnent  le 
ton  à  toutes  les  statistiques,  quel  que  soit  le  tableau  sur 
lequel  nous  jetons  les  yeux.  Le  monde  entier  nous  sert  de 
théâtre,  les  mêmes  scènes  se  répètent  partout  en  même 
temps  dans  les  grands  pays  d'affaires,  en  Angleterre,  en 
France,  aux  États-Unis  depuis  le  commencement  du  siècle, 
en  Allemagne  depuis  1872. 

Ces  relevés  des  bilans  des  grandes  banques  sous  les  yeux, 
ur  les  colonnes  de  chiffres  de  deux  des  principaux  articles 
c'est-à-dire  du  portefeuille  (escomptes),  et  de  l'encaisse 
(réserve  métallique),  il  suffira  de  noter  les  maxima  et  les 
minima  qui  se  succèdent  pendant  des  séries  d'années  dans 
le  même  sens,  en  hausse  ou  en  baisse,  pour  reconnaître 
\\ie  le  chiffre  maximum  des  escomptes,  après  une  période 
de  prospérité,  correspond  à  l'année  même  où  une  crise 
éclate,  et  le  chiffre  minimum  à  la  fin  de  la  période  de  liqui- 
dation. 

Cette  liquidation  terminée,  le  cycle  entier  a  été  parcouru, 
l'équilibre  des  prix  a  été  rétabli,  et  une  nouvelle  période 
prospère  va  s'ouvrir. 

Ces  retours  périodiques  des  crises  invitaient  à  tirer  des 
prévisions  pour  l'avenir,  et,  s'appuj^ant  sur  les  données 
recueillies  dans  le  passé  depuis  un  siècle,  les  prévi- 
sions se  sont  réalisées,  quoique  les  chiffres  sur  lesquels 
on  a  opéré  aient  presque  décuplé  ;  que  ce  soient  des  mil- 
lions ou  des  milliards,  les  résultats  sont  semblables,  ce  qui 
prouve  en  outre  la  solidarité  des  grands  marchés. 

S'il  en  est  ainsi,  quelles  sont  les  influences  de  ces  périodes 
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et  de  ces  accidents  sur  les  mouvements  économiques,  ma- 
nifestations les  plus  sensibles  de  la  vie  même  des  nations? 

Ces  marches  en  avant,  ces  arrêts,  ces  reculs  marquent 
les  étapes  dans  les  mouvements  des  aflaires  et  du  dévelop- 
pement de  la  richesse  des  peuples  civilisés. 

On  peut  alors  se  demander  si  les  tableaux  officiels  ou 
privés  des  laits  que  relève  la  statistique  portent  la  trace  des 
événements  historiques,  politiques  et  économiques. 

La  Société  d'économie  politique  belge  vient  de  poser 
la  même  question  sous  une  forme  dillérente  :  Quelle  in- 
fluence le  développement  de  plus  en  plus  considérable  de 
l'industrie  et  du  commerce  exerce-t-il  de  nos  jours  sur 
la  politique  tant  extérieure  qu'intérieure  des  nations  civi- 
lisées ? 

Les  faits  historiques  devraient  aussi  jouer  ici  un  grand 
rôle  ;  toutefois  ils  n'ont  pas  l'importance  qu'on  serait  peut- 
être  tenté  de  leur  attribuer.  Dans  une  récente  introduction 
aux  études  historiques,  MM.  Langlois  et  Seignobos  ont 
singulièrement  réduit  les  conséquences  qu'on  serait  en 
droit  d'en  tirer.  Ils  considèrent  l'histoire  comme  une  science 
non  constituée,  comme  un  ensemble  de  faits,  d'accidents 
particuliers.  Pour  eux,  c'est  une  illusion  surannée  de  croire 
que  l'histoire  fournit  des  enseignements  pratiques  pour  la 
conduite  de  la  vie  ;  elle  ne  donne  de  leçons  ni  aux  individus, 
ni  aux  peuples  ;  elle  ne  peut  être  qu'un  instrument  de  cul- 
ture intellectuelle  ou  qu'une  vaine  curiosité. 

Sans  approuver  toutes  ces  critiques,  elles  autorisent  à 
penser  qu'à  côté  des  faits  historiques  proprement  dits,  il 
y  a  place  pour  les  faits  économiques  et  que  par  l'union  ^ 
seulement  de  ces  deux  ordres  de  faits  se  trouve  constituée 
l'histoire.  Nous  comparerons  donc  l'influence  des  faits 
historiques  et  des  faits  économiques  sur  l'état  de  bien-être 
ou  de  malaise  des  populations. 

Deux  questions  ont  préoccupé  l'opinion  publique  dans 
ces  derniers  temps  :  l'énorme  diminution  des  naissances, 
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puis  le  léger  accroissement  constaté  en  1896  et  l'influence 
sur  les  affaires  du  nouveau  tarif  des  douanes  de  1892. 

La  statistique  a  joué  un  rôle  dans  les  deux  cas,  chacun  a 
voulu  en  tirer  parti,  et  on  s'est  trouvé  en  présence  d'opi- 
nions différentes.  Il  serait  utile  de  rétablir  les  faits,  afin  de 
bien  les  interpréter,  et,  au  lieu  de  nous  borner  à  étudier 
selon  l'usage  la  dernière  année,  pour  la  comparer  à  la 
précédente,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  d  ensemble  em- 
brassant un  groupe  d'années,  ce  qui  nous  permettra  d'arri- 
ver à  des  résultats  plus  précis.  Généralisa-nt  même  la 
question,  nous  nous  demanderons  si,  ces  tableaux  sous  les 
yeux,  il  serait  imprudent  de  se  livrer  à  quelques  prévisions 
pour  l'avenir,  comme  on  l'a  déjà  fait  avec  succès. 

Ces  longues  colonnes  de  chiffres  n'ont  pour  le  lecteur 
qu'un  but,  donner  des  résultats  :  ce  sont  ces  résultats  qu'on 
recherche  tout  d'abord  ;  »'eii  dégage-t-il  une  conclusion 
favorable  ou  défavorable  pour  l'année  même  que  l'on 
observe?  Voilà  ce  que  l'on  se  demande. 

Si  ces  tableaux  embrassent  un  grand  nombre  d'années, 
un  siècle  par  exemple,  ces  séries  de  chiffres  vont  avoir  un 
autre  caractère  ;  ils  donneront  sans  doute  celui  de  chaque 
année,  mais  peut-être  plus  encore. 

ÏjBs  années  ne  se  ressemblent  pas,  il  y  aura  des  inégalités 
en  plus  ou  en  moins  avec  des  chiffres  sans  cesse  différents, 
aboutissant  toujours,  selon  les  mouvements  en  hausse  ou 
en  baisse,  à  un  chiffix  maximwm  ou  à  un  chiffre  minimum. 
Ce  sont  ces  chiff'res  qui  doivent  tout  d'abord  attirer  l'atten- 
tion, et  la  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  fortuits,  c'est  qu'ils 
^sont  amenés  par  une  série  de  chiffres  annuels,  variables 
sans  doute,  mais  croissants  ou  décroissants  alternativement 
dans  le  même  sens,  avec  la  plus  grande  régularité,  sans 
avoir  cependant  le  même  écart  ni  la  même  durée.  Ce  sont 
des  périodes,  la  période  de  hausse  ayant  une  plus  longue  du- 
rée que  la  période  de  baisse.  Ces  points  marqués  sur  les  ta- 
bleaux statistiques,  quels  qu^ils soient,  que  l'on  a  sous  la  main, 
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vont  se  présenter  sur  tous  dans  les  mêmes  conditions,  à  une 
ou  deux  années  près,  et  correspondre  presque  par  une  super, 
position  à  ceux  que  donnent  avec  une  grande  régularité  les 
articles  des  bilans  du  ponefeuillc  et  de  l'encaisse  des 
grandes  banques,  c'est-à-dire  le  mouvement  général  des 
échanges;  dans  le  monde  entier.  Or,  ce  mouvement  général 
des  échanges,  c'est  la  vie  même  des  nations  ;  c'est  là  où  se 
manifeste  toute  leur  activité  économique,  leur  puissance  do 
production  et  de  richesse. 

Quelle  en  est  la  cause?  C'est  leur  crédit,  quelque  chose 
d'immatériel,  mis  en  circulation  par  leurs  banques,  et 
malheureusement  dont  elles  ne  tardent  pas  à  abu<^er  ;  de  là 
des  crises  commerciales  qui  embrassent  le  monde  entier  et 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  mille  accidents  sociaux 
de  chaque  jour  que  l'on  décore  du  même  nom  et  avec  les- 
quels elles  n'ont  aucun  rapport.  Deux  articles  des  bilans 
des  banques  d'Angleterre,  de  France  et  des  États-Unis  nous 
donnent  depuis  1800  la  série  des  crises  commerciales,  c'est- 
à-dire  la  période  prospère  qui  les  précède,  la  crise  qui  en 
marque  la  fin  et  la  liquidation  inévitable,  qui,  comme  un 
repos  nécessaire,  doit  suivre  ces  périodes  prospères. 

Voilà  la  principale  cause,  pour  ne  pas  dire  la  seule,  de 
toutes  les  perturbations  économiques  dont  l'action  sur  la 
vie  des  nations  est  plus  puissante  même  que  les  événe- 
ments politiques,  puisque  ces  derniers,  comme  en  1848, 
sont  la  conséquence  de  la  crise  de  1847.  Il  sullira  donc  sur 
les  tableaux  .statistique",  quels  qu'ils  soient,  de  noter  la 
date  des  accidents  si  caractéristiques  que  donnent  les  bilans 
des  banques  de  France,  d'Angleterre  et  des  États-Unis 
(portefeuille  et  encaisse)  indiquant  les  périodes  prospères, 
les  périodes  de  crise  et  les  périodes  de  liquidation. 

Ces  points  caractéristiques  marqués  ainsi  :  crise,  liquida- 
tion, sur  la  colonne  des  années,  il  n'y  aura  plus  qu'à  obser- 
ver les  mouvements  du  tableau  statistique  que  l'on  aura 
sous  la  main  pour  reconnaîtro  fju'à  une  ou  deux  années 
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près,  il  y  aura  au  même  moment  un  arrêt,  un  recul,  puis 
une  o^eprise,  ces  trois  accidents  concordant  avec  la  pros- 
périté, la  rapidité,  le  ralentissement  et  le  nouveau  départ 
des  affaires  dans  le  monde  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
nation,  dans  ces  mouvements,  elles  sont  toutes  plus  ou 
moins  solidaires,  ce  qui  met  sous  les  yeux  tout  le  mouve- 
ment social  (1). 

Depuis  un  siècle,  il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  en  France 
et  aux  États-Unis  ;  l'Allemagne,  depuis  1872,  a  pris  place 
lans  ce  groupe,  ainsi  que  tous  les  paj'S,  et  ils  ne  sont  pas 
nombreux,  qui  ont  une  circulation  fiduciaire  au  pair.  Il 
s'agit  donc  de  suivre  ces  périodes  et  de  constater  si  tous 
les  mouvements  économiques  des  nations  y  obéissent. 

Plusieurs  communications  faites  à  la  Société  de  statis- 
tique dans  ces  derniers  temps,  quoique  chacun  ait  pris  son 
sujet  de  prédilection,  ont  prouvé  qu'il  en  était  ainsi  ;  mais 
alors,  en  tenant  compte  du  passé,  on  pourrait  donc,  profi- 
tant de  l'expérience  acquise,  se  rendre  compte  de  la 
période  dans  laquelle  on  est  placé,  période  prospère, 
période  de  crise,  période  de  liquidation. 

Pour  s'orienter  sur  les  tableaux  statistiques  si  variés  que 
nous  donne  l'administration  ou  les  Sociétés  privées,  il  faut 
marquer  ces  points  critiques  on  les  plaçant  dans  la  même 
colonne  que  celle  des  années,  pour  voir  de  suite  des  séries 
de  chiflres  en  croissance  ou  en  décroissance  annuelle 
venant  s'inscrire  à  la  place  qui  leur  convient,  ce  qui  prouve 
bien  que  toutes  les"  manifestations  économiques  sont  sous 
linfluence  du  mouvement  des  échanges.  Cette  place,  à 
une  année  près,  coïncide  avec  les  périodes  de  prospérité, 
de  crise  et  de  liquidation.  S'il  y  a  une  légère  avance  ou  un 
léger  retard,  c'est  que  le  mouvement  doit  se  propager,  et  il 

(1)  Voir  Des  Crises  commerciales  et  de  leurs  retours  périodiques  en 
France,  en  Angleterre  et  aux  États-  Unis,  2e  étiit.,  1889,  par  Clément 
Juglar. 
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faut  lui  en  laisser  le  temps,  pour  atteindre  des  articles  qui 
ne  sont  pas  sous  l'influence  directe  de  l'activité  ou  du 
ralentissement  des  échanges  et  qui  n'en  reçoivent  que  le 
contre-coup. 

Ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  tous  les  arrêts  ou  toutes  les 
progressions  que  l'on  rencontre  dans  les  tableaux  que 
dresse  la  statistique  viendront  se  placer,  à  une  ou  deux 
années  près,  au  point  même  que  réclame  la  période  qui 
nous  sert  de  guide. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  donc  dans  la  vio  des  peuples 
que  les  historiens  nous  retracent,  le  côté  économique 
passe-t-il  souvent  inaperçu?  Ils  attribuent  à  d'autres  causes 
les  effets  qu'ils  enregistrent,  sans  même  parler  des  causes 
économiques.  Ne  pourraient -elles,  cependant,  trouver 
place  au  milieu  de  tous  ces  événements  secondaires 
qu'ils  étalent,  qu'ils  discutent  dans  de  nombreux  volumes, 
avec  tous  les  documents  à  l'appui,  documents  puisés  aux 
archives,  Là  où  l'on  ne  laisse  échapper  aucun  papier.  Où 
trouver  ailleurs  que  sur  ces  tableaux  statistiques  les  mani- 
festations économiques  de  l'état  de  bien-être  ou  de  malaise 
des  populations?  A  ce  point  de  vue,  nous  ne  saurions  trop 
appeler  l'attention  sur  la  coïncidence  et  la  concordance 
que  l'on  peut  établir  par  ces  simples  rapprochements,  que 
l'on  néglige  trop  aujourd'hui  par  suite  de  la  préférence 
que  l'on  accorde  aux  monographies. 

Tous  ces  relevés  des  administrations  publiques  ou  des 
Sociétés  privées,  rais  en  présence  des  accidents  si  variés  de 
la  vie  des  peuples,  nous  permettront  d'apprécier  s'il  y  a 
une  relation  de  cause  à  eflet  et,  dans  ce  monde  toujours 
en  mouvement,  quels  sont  ceux  dont  l'action  est  la  plus 
appréciable. 

Dans  ce  but,  nous  ne  prendrons  pour  exemple  que  les 
dernières  périodes,  depuis  1867(1),  parce  qu'elles  noustou- 

(1)  Nous  pourrions  remonter  à  1800. 
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chent  plus  directement  et  parce  que  l'observation,  pour  être 
sérieuse,  doit  porter  au  moins  sur  un  quart  de  siècle.  Sans 
faire  un  choix,  nous  appellerons  l'attention  sur  les  derniers 
travaux  communiqués  à  la  Société  de  statistique  par  nos 
confrères  :  M.  Moron,  sur  les  mouvements  de  la  population 
en  France  ;  M.  Salefranque,  sur  les  ventes  immobilières  et 
sur  le  régime  fiscal  des  contrats  de  transport  ;  par  M.  Le- 
vasseur,  sur  le  commerce  extérieur  de  la  France  (voir 
VEconomiste  français,  19  mars-9  avril). 

Chacun  de  nos  confrères  a  envisagé  la  question  qu'il  trai- 
tait au  point  de  vue  statistique  local,  sans  faire  des 
rapprochements  avec  les  mouvements  analogues  que  l'on 
rencontre  ailleurs  et  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  intervenir; 
cependant,  si  on  en  tient  compte,  constatés  au  même  mo- 
ment, ils  en  tirent  tous  une  plus  grande  valeur,  puisqu'ils 
permettent  de  prévoir  l'avenir,  d'indiquer  même  ce  qui  va 
se  passer. 

Premier  exemple.  —  Tableau  A. 

M.  Moron,  dans  son  rapport  sur  le  mouvement  de  la  po- 
pulation en  1896,  remarque  tout  d'abord  que  les  résultats 
de  cette  année  sont  totalement  différents  de  ceux  des  années 
précédentes  et  particulièrement  de  l'année  1895  :  alors  il  y 
avait  un  excédent  de  17,813  décès  sur  les  naissances,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  y  a  un  excédent  de  93,700  naissances  sur 
les  décès.  Ici  il  y  a  sans  doute  une  diminution  de  88,100  dé- 
cès, mais  il  y  a  en  outre  un  accroissement  de  31,413  nais- 
sances; M.  Moron,  avec  beaucoup  de  prudence,  constate  l'a- 
mélioration sans  avoir  la  prétention  de  l'expliquer  et  sur- 
tout sans  vouloir  en  tirer  des  conclusions,  que  l'avenir 
pourrait  réduire  à  néant. 

Tenu  à  moins  de  réserve,  voici  le  tableau  des  mariages  et 
des   naissances   légitimes    que   nous     donnions    dans   le 
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Journal  de  la  Société  statistique  de  Pai'is  en  juillet  et  sep- 
tembre 1806(1). 

Nous  avions  mis  en  parallèle  les  mouvements  des  mariages 
et  des  naissances  en  Fiance  avec  ce  qui  se  passait  au  même 
moment  dans  la  capitale,  c'est-à-dire  là  où  se  concentre  l'ac- 
tivité desaffaires.  Pour  les  mariages  et  les  naissances,  comme 
on  peut  le  constater  sur  le  tableau  ci-joint,  qui  ne  donne 
que  les  chifïres  extrêmes  des  séries,  s'étendant  des  maxima 
au  minima  et  des  minima  au  maxima,  de  suite  on  est  frappé 
des  variations  notables  que  l'on  remarque,  sans  parler  de 
celles  qui  se  sont  produites  au  moment  de  la  guerre. 

Trois  chifïres  caractérisent  cette  année  terrible  à  Paris  » 
les  mariages,  de  18,900  en  1869,  s'abaissent  à  12,900  en  1871 
et  se  relèvent  de  suite  à  21,300  en  1872  pour  réparer  le 
temps  perdu. 

Puis,  pendant  la  liquidation  de  la  crise  de  1873,  s'abaissent 
à  18,000  en  1877,  900  de  moins  qu'en  1869.  Il  en  est  de  même 
dans  l'ensemble  do  la  Fi'ance,  quoique  dans  dos  proportions 
un  peu  différentes.  De  même  aussi  pour  les  naissances. 

Suivons-nous  toujours  pour  les  mariages  les  variations  de 
Paris  :  de  18,000  en  1877,  ils  se  relèvent  à  21,400  en  1882, 
pendant  la  période  prospère  que  l'on  vient  de  traverser  et 
que  la  crise  arrête.  Puis,  pendant  la  liquidation,  le  nombre 
des  mariages  s'abaisse  à  20,200  en  1885,  soit  de  1,200. 

Cette  liquidation  terminée  en  1886,  la  période  prospère 
a  repris  son  cours,  mais  elle  est  de  nouveau  arrêtée  par  la 
suspension  de  l'une  des  plus  grandes  banques  de  l'Angle- 
terre, le  krach  Baring. 

De  20,200  eu  1885,  le  nombre  des  mariages  s'était  i  élevé 
à  23,200  pendant  cette  première  période  de  prospérité,  mais 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  de  crise,  la  liquidation  de  cette  maison 
ne  put  avoir  lieu  sans  entraîner  dans  le  monde  entier   un 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  sUitistique  de  Paris,  juillet  1896, 
p.  248  et  250;  septembre  189G,  p.  328. 
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ralentissement  des  affaires  qui  a  eu  une  influence  marquée 
sur  le  nombre  des  mariages  :  il  s'abaissa  de  23,200  à  22,600 
de  1892  à  1894,  pendant  la  liquidation. 

Dès  1895,  on  repartait  et,  dans  VEconomiste  français, 
comme  en  1887,  on  annonçait  la  fin  de  cette  liquidation  et  la 
reprise  des  affaires,  ainsi  que  la  reprise  des  mariages,  dont 
le  nombre,  de  22,600,  s'élevait  déjà  à  22,800  en  1895  et  23,800 
en  1897,  ce  qui  permettait,  avant  même  qu'on  connût  ce  der- 
nier chiffre,  d'annoncer  dans  les  numéros  de  juillet  et  sep- 
tembre 1896  du  Journal  de  la  Société,  qu'il  serait  supérieur  au 
précédent,  puisque  l'on  rentrait  dans  la  période  prospère. 

En  France,  il  est  vrai,  on  notait  le  chiffre  minimum  des 
mariages  de  290,000  à  282,000,  mais  du  moment  que  Paris 
donnait  le  signal  de  la  reprise,  il  n'y  avait  pas  de  doute 
que  la  France  suivrait  et  elle  a  suivi  le  mouvement. 

Le  nombre  des  naissances,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un  rapport 
exact  entre  les  deux  articles,  devait  suivre  et  de  760,000, 
chiffre  minimum  des  naissances,  nous  les  voyons  se  relever 
à  789,000,  soit  de  29,000,  sans  oublier  que  de  1881  à  1895, 
elles  avaient  fléchi  de  100,000! 

Ces  mouvements  des  mariages  et  des  naissances,  non  seu- 
lement en  France,  mais  dans  le  monde  civilisé,  suivent,  se 
moulent  pour  ainsi  dire  sur  les  périodes  que  nous  avons  si- 
gnalées ;  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  ci-joint  suffira  pour 
s'en  convaincre.  Il  n'était  donc  pas  imprudent  d'en  tirer  les 
conséquences,  non  seulement  pour  le  présent,  mais  pour 
l'avenir. 

Deuxième   exemple.  —  Tableau  des   accroissements  et 

DES     diminutions     DU     COMMERCE     SPECIAL,     IMPORTATIONS, 

exportations  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
AUX  États-Unis  (1). 

La  question  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des 
échanges    commerciaux  à  la  suite  du  tarif  protecteur  de 

(1)  Voir  le  tableau  A. 
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1802,  a  beaucoup  prèoccupù  les  hommes  politiques,  les  par- 
tisans du  système  protecteur  et  les  économistes,  partisans 
d'un  tarif  plus  ou  moins  libéral,  afin  de  ne  pas  trop  s'écar- 
ter du  cours  des  prix  pratiqués  sur  les  divers  marchés  du 
monde.  M.  Yves  Guyot  a  traité  la  question  au  mois  d'octobre 
dans  le  Journal  des  Économistes,  montrant  la  diminution 
de  nos  échanfres  depuis  le  vote  du  dernier  tarif  en  1892. 

M.  Domergue,  dans  la  Réforme  éconoiyiique  du  mois  de 
février,  s'est  appuyé  sur  un  travail  fait  par  l'administration 
des  douanes  pour  rectifier  sur  ses  relevés  les  effets  de  la 
baisse  des  prix  qui  s'est  produite  dans  ces  'derniers  temps 
d'une  manière  beaucoup  plus  accentuée  que  dans  les  liqui- 
dations précédentes.  Si  l'on  s'en  rapportait  aux  Index  num- 
ber  de  M.  Sauerbeck  qui  prêtent  beaucoup  à  la  critique,  la 
moyenne  dos  onze  années,  de  1867  à  1877,  étant  100,  les 
cbiflres  de  1878  â  1897  auraient  baissé  de  79  à  59,  ils  se  sont 
relevés  à  66  en  avril  1898  ;  le  blé  n'y  a  pas  été  étranger, 
mais  d'autres  produits  y  ont  aussi  pris  part. 

Pour  rectifier  les  statistiques  du  commerce  extérieur  et 
pour  permettre  de  comparer  les  mouvements  des  échanges 
de  1897  à  ceux  de  1887,  l'administration  des  douanes  a  dressé 
un  tableau  des  importations  et  des  exportations  en  prenant 
pour  taux  d'évaluation  les  prix  de  1896  et  de  1897.  On  dimi- 
nuait ainsi  la  valeur  des  mouvements  des  échanges  dans 
toutes  les  années  précédentes  pour  relever  celle  des  deux 
dernières  années  et  montrer  combien  le  nouveau  tarif  des 
douanes  avait  été  non  pas  défavorable,  mais  favorable, 
puisque  pour  les  importations  on  notait  une  plus-value  de 
396  millions  et  pour  les  exportations,  de  694  millions. 

Avec  de  pareils  procédés,  il  serait  toujours  facile  de 
transformer  des  résultats  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un 
autre  selon  les  besoins  de  la  cause,  si,  dans  une  affaire,  un 
négociant  pouvait  y  avoir  recours.  Sans  employer  ces  sub- 
terfuges d'application  uniforme  de  prix  à  toutes  les  années 
précédentes,  que  constatons-nous  sur  les  sommes  des  im- 
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portations  et  des  exportations  en  1887  et  en  1897  ?  C'est  une 
diminution  en  valeur  de  25  millions  sur  les  premières  et  une 
augmentation  de  429  millions  sur  les  secondes.  Les  prix, 
malgré  la  recUficaUon,  ne  donnent  pour  les  exportations 
qu'une  plus-value  de  265  millions,  tandis  que  pour  les  im- 
portations, la  rectification  donne  396  millions?  Comment 
expliquer  de  pareilles  différences  si  on  veut  les  attribuer  à 
la  baisse  des  prix  ?  Les  exportations  ne  gagnent  avec  la 
rectification  que  1/3  en  sus  de  leur  plus-value  naturelle 
429  millions,  tandis  qu'avec  le  même  procédé  la  moins-va- 
lue  des  importations  de  25  millons  se  transforme  en  une 
plus-value  de  396  millions,  et  cependant  la  baisse  des  prix 
a  ùû  avoir  la  même  action  dans  les  deux  cas. 

Si  l'on  divise  la  décade  que  nous  étudions  en  deux  par- 
ties par  l'année  1892  (vote  du  tarit  des  douanes),  la  progres- 
sion des  importations  et  des  exportations,  malgré  la  baisse 
des  prix,  continue  de  1887  à  1892.  Le  krach  Baring  se  fait 
alors  sentir,  et  pendant  sa  liquidation  la  baisse  succède  à  la 
hausse  de  1892  à  1895.  Cette  liquidation  terminée,  malgré  la 
'baisse  des  prix  toujours  en  action,  la  plus-value  des  impor- 
tations reparaît  pendant  la  période  prospère  qui,  interrom- 
pue pendant  trois  ans  par  le  krach,  a  repris  son  cours  et 
continue  jusqu'à  aujourd'hui. 

Dans  cette  décade,  malgré  cette  funeste  influence,  nous 
notons  tantôt  des  plus-values,  tantôt  des  moins-values  ;  il 
faut  donc  faire  intervenir  d'autres  causes  que  la  baisse  des 
prix  et  le  tarif  des  douanes  pour  se  rendre  compte  de  ces 
variations  en  sens  contraire,  la  même  cause  que  Von  ac- 
cuse existatit  toujours,  agissante  ou  passive.  Le  vice  de  la 
méthode  adoptée  ressort  de  ces  observations  et  surtout  du 
procédé  employé  prenant  une  décade  au  hasard.  On  n'a 
pas  remarqué  que  les  mouvements  des  affaires  ne  se 
coupent  pas  en  tranches  décennales  pour  rentrer  dans  les 
combinaisons  arbitraires  des  statisticiens.  Oui,  sans  doute, 
on  peut  prendre  des  groupes  d'années,  mais  ces  groupes, 
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il  faut  que  les  chilïres  eux-mêmes  les  indiquent  :  comment 
pourront-ils  les  indiquer?  par  des  séries  de  chiilres  mar- 
chant chaque  année  ^n  hausse  ou  en  baisse  dans  le  même 
sens,  pour  se  retourner  ensuite  en  sens  contraire  :  en  un 
mot,  c'est  l'action  et  la  réaction.  On  a  parcouru  les  deux 
périodes,  la  périod»^  prospère  et  la  période  de  liquidation, 
toutes  deux  séparées  par  une  crise  ;  tout  s'explique  alors. 

Si,  tenant  compte  de  cette  observation,  nous  reprenons 
la  décade  1887-1897,  nous  constatons,  car  ce  sont  toujours 
des  faits  et  non  des  combinaisons  ou  des  appréciations,  que 
l'année  1887  est  la  dernière  année  de  la  liquidation  de  la 
crise  de  1882,  pendant  laquelle  les  prix  ayant  toujours  baissé 
se  trouvaient  alors  aux  plus  bas  cours.  En  efïet,  les  impor- 
tations, de  4,821  millions,  étaient  réduites  à  4,025  mil- 
lions (1882-1887).  Au  même  moment,  les  exportations 
avaient  suivi  un  mouvement  auabigue  de  3,574  millions  à 
3,088  millions  (1882-1885). 

Les  deux  articles  reprenaient  alors  leur  mouvement, 
ascendant,  peu  Jant  la  période  prospère,  interrompue  par 
le  krach  Baring  en  1S90,  les  importations  avec  un  accroisse- 
ment de  742  millions  (1891)  et  les  exportations  de  507  mil- 
lions (1890) ! 

Voilà  deux  mouvements  de  quelque  importance,  il  nous 
.^emble,  et  qui  passent  inaperçus  dans  l'observation  de  la 
décade  de  M.  Domei'gue  (1887-1897),  qui,  ne  pn  nant  que 
les  chiffres  extrêmes,  n'en  parle  même  pas.  La  somme  des 
importations  et  des  exportations  atteignait  alors  le  chilïre 
maximum  de  cette  péi-iode,  malgré  ta  baisse  des  prix  tou- 
jours en  décroissance  sur  V Index  number  de  M.Sauerbeck. 

En  1891,  le  krach  Baring  entraînait  la  liquidation  de 
cette  maison,  dont  les  affaires  embrassaient  le  monde  entier 
par  le  nombre  de  ses  acceptations,  et,  par  suite,  non  pas 
une  liquidation  générale,  mais  un  ralentissement  des  af- 
faires que  lk)n  suit  non  seulement  sur  les  bilans  des 
banques,  mais  encore  sur  les  mouvements  des  importations 
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(it  des  exportations  en  France,  par  une  baisse  de  1,048  mil- 
lions (1891-1895)  pour  les  premières  et  de  675  millions  (1890- 
1894)  pour  les  secondes.  Sans  doute,  le  nouveau  tarif  de 
1892  n'a  pas  été  étranger  à  cette  diminution,  mais  la  cause 
première  dans  le  monde  c'est  la  coïncidence  de  la  liquidation 
du  krach  Baring.  Cette  coïncidence  est  telle  qu'une  fois 
cette  liquidation  faite,  malgré  la  baisse  des  prix  qui  persiste 
et  ne  s'arrête  un  peu  qu'en  1898,  néanmoins,  de  1895  à 
1897,  le  chifïre  des  importations  se  relève  de  281  millions 
et  celui  des  exportations  de  597  millions.  11  ne  reste  rien 
de  la  théorie  et  du  jeu  de  chifïres  de  M.  Domergue. 

Ne  nous  bornant  pas  à  l'observation  d'une  décade,  jetons 
un  coup  d'œil  sur  le  commerce  extérieur  et,  par  consé- 
quent, sur  le  mouvement  des  échanges  des  grandes  nations, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis,  et 
alors,  étendant  notre  cadre,  nous  constatons,  comme  les 
tableaux  ci-joints  le  démontrent,  que  les  mouvements  des 
échanges  dans  le  monde  se  font  partout  dans  les  mêmes 
conditions  et  aux  mêmes  moments. 

Si  nous  plaçons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  côté  de 
la  série  des  années,  dans  une  colonne  à  part,  les  accidents 
économiques  dont  se  compose  la  vie  des  peuples,  c'est-à- 
dire  les  périodes  prospères,  les  crises  et  les  liquidations, 
puis,  en  face,  au  lieu  des  relevés  du  portefeuille  ou  de  l'en- 
caisse des  banques,  les  chifïres  maxima  et  minima  des  im- 
portations et  des  exportations,  nous  les  voj^ons  venir 
prendre  place  au  point  précis  où,  la  période  prospère  par- 
courue, la  crise  éclate  et  où,  la  liquidation  terminée,  la 
période  prospéré  va  reprendre  son  cours.  La  simultanéité, 
la  concordance  des  mouvements  est  frappante,  les  sommes 
seules  sur  lesquelles  ils  portent  sont  loin  d'être  les  mêmes, 
mais  expriment  bien  l'activité  économique  de  la  nation. 

Sans  insister  sur  chacun  des  chillres  du  tableau  A,  don- 
nant les  accroissements  et  les  diminutions  du  commerce  par 
périodes,  on  remarquera  que  chez  ces  grandes  nations  les 
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chiffres  les  plus  élevés  des  importitions  et  des  exportations 
ont  été  atteints  en  1890  et  en  1S91  (1)  : 

Importations.    Exportations. 


Millions  do  francs. 
Augmentations  depuis  la  liquidation  de  1SS6, 1SS7. 

Grande-Bretagno.  1891  2.150  1.475  (période  prospère  interrompue 

Allemagne.  ...  1890  1.528  5G1 

France 1891  742  6G5 

États-Unis..    .    .  1891  1.350  1.750 


par  le  kracli  Bariug). 


Grande-Bretagno.  1893 

Allemagne.   .   .    .  1894 

France 1895 

États-Onis,  .    .    .  1895 


Grande-Bretagne 
Allemagne.   .    . 
France  .... 
États-Unis.  .    . 


1897 
1897 
1897 
1897 


Diminutions. 

775  1.350  (liquidation  du  krach). 
268        374 
1.048        675 

5U5  1.110 

Augmentations. 

1 .  175         525  (reprise  do  la  période  prospère 
849         829       interrompue  par  le  krach). 

281         597 
290     1.195 


Des  diminutions  ont  eu  lieu  comme  toujours  pendant  la 
liquidation  du  krach  Baring,  de  1893  à  1895;  aussitôt  ter- 
minée, la  période  prospère  a  repi-is  son  cours,  les  plus-va- 
lues ont  reparu. 

Ce  qui  a  trompé  les  observateurs,  ce  sont  les  diminutions 
des  importations  et  des  exportations  qui  se  sont  produites 
en  1892,  au  moment  du  vote  du  nouveau  tarif  protecteur  en 
France.  On  l'a  de  suite  signalé  comme  la  cause  de  tout  le 
mal  quand  cette  baisse  n'était,  pour  une  part,  (lue  la  consé- 
quence de  la  liquidation  Barin;,'.  En  voulons-nous  la  preuve  ? 
C'est  que  ces  diminutions  se  sont  produiles  partout  à   l'c~ 


(1)  Voir  tableau  A. 
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franger,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  là  où  il  n'était  pas 
question  d'un  nouveau  tarif  protecteur.  Ce  simple  rappro- 
chement suffit  pour  réduire  à  néant  toutes  les  discussions 
reposant  sur  cette  base.  La  reprise  du  mouvement  en  avant 
en  1893,  eu  Angleterre,  bientôt  suivie,  en  1894,  en  Alle- 
magne et  en  France  même,  quoique  bien  faiblement, 
achève  de  le  démontrer,  s'il  y  avait  encore  quelques 
hésitations.  La  loi  des  retours  périodiques  des  crises  com- 
merciales se  trouve  encore  une  fois  confirmée  sur  ces  docu- 
ments statistiques  qui  embrassent  les  principales  nations 
du  monde  civilisé. 

Nous  pourrions  ajouter  à  tous  ces  tableaux  ceux  de 
M.  Salefranque  (1),  sur  les  mutations  immobilières  à 
titre  onéreux,  de  1826  à  1895.  Il  suffira  d'indiquer  les 
crises  de  1830,  1838,  1847,  1856,  1864,  1882,  ajoutons  la 
guerre  en  1870  et  le  krach  Bariug  en  1890,  pour  voir  tous 
les  chiffres  maxima  des  ventes  se  rencontrer  l'année  avant 
ou  l'année  même  de  la  crise,  et  les  rainima  quelques  années 
après.  On  constatera  les  mêmes  séries  en  rapport  avec  les 
crises  sur  le  tableau  des  produits  des  droits  de  timbre  sur 
les  contrats  de  transport,  et  la  liste  serait  interminable  s'il 
fallait  tout  citer  ;  on  doit  se  borner  en  recommandant  de 
vérifier  le  fait. 

Clément. JuGLAR. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  attx  observations  suivantet  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Sans  contredire  lu  théorie 
de  M.  Juglar  sur  la  périodicité  des  crises,  qui  contient  une  grande  part 
de  vérité,  je  crois  qu'il  va  trop  loin  en  disant  que  do  1894  à  1896  le 
recul  du  commerce  en  Franco  n'est  pas  dû  en  grande  partie  au  change- 
ment de  la  législation  douanière.  Ce  changement  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
autres  pays.  Or,  si  j'examine  les  tableaux  mêmes  dressés  par  M.  Juglar, 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  février  1898, 
p.  60. 

NOUVKLLE   SÉRIE.   —    L.  44 
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je  vois  qu'en  France  les  importations  étaient  en  1890  de  4,767  millions, 
tandis  qu'elles  ne  Bont  plus  en  4896  que  de  4  milliards  ;  il  y  a  donc  une 
diminution  de  près  de  20  p.  400.  Nous  ne  voyons  rien  d'analogue  se  pro- 
duire en  Grande-Bretagne,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis  ;  dans  les  deux 
premiers  États,  les  tableaux  de  M.  Juglar  constatent  même  une  avance 
légère  pour  l'Angleterre,  considérable  pour  l'Allemagne  ;  aux  États-Unis, 
le  recul  est  seulement  de  43  millions  de  dollars  ou  245  millions  de  francs. 
Les  nouveaux  tarifs  de  douane  en  France  ont  donc  produit  une  forte 
augmentation  des  importations  en  1891  et  une  forte  diminution  ensuite, 
effets  particuliers  que  noua  ne  trouvons  pas  ailleurs, 

M.  C.  Juglar  rappelle  que  le  tableau  A  a  pour  but  d'indiquer  la 
périodicité,  la  concordance  et  la  coïncidence  avec  les  crises  des 
grands  mouvements  du  commerce  du  monde  qui  se  sont  produits  même 
en  France,  nonobstant  l'influence  du  tarif. 


RAPPORT 

snR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSI 

A   DÉCERNER    EN    1898. 


HISTOIRE  ÉCONOMIQUE  DU  COTON. 


Le  sujet  de  concours  pour  le  prix  Rossi  de  l'année  1898  : 
Histoire  économique  du  coton. 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé  au  secrétarial.  C'est  un  ma- 
nuscrit de  418  pages,  portant  pour  devise  une  phrase  de 
Dunoyer  :  «  Je  n'impose  rien,  je  ne  propose  même  rien, 
j'expose  ». 

L'auteur  divise  son  travail  en  deux  parties  :  la  production 
du  colon  et  l'industrie  du  coton. 

11  débute  par  une  étude  du  coton  considéré  au  point  de  vue 
botanique,  examinant  successivement  la  nature  de  la  libre, 
la  diversité  des  espèces,  la  longueur  du  brin,  puis  quelques 
applications  secondaires  de  la  plante,  telles  que  le  fulnii- 
colon  et  l'huile  de  coton.  La  production  de  cette  huile  qui  est 
employée  à  deux  usages,  particulièrement  à  la  nourriture  des 
moutons  et  qui  a  même  servi  a  des  falsifications  d'huile 
d'olive,  a  considérablement  augmenté  depuis  trente-deux  ans 
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aux  États-Unis  ;  car  elle  était  estimée  par  la  statistique  offi- 
cielle à  une  valeur  de  741.000  dollars  en  1860  et  de  30  mil- 
lions en  1894. 

Il  passe  ensuite  en  revue  les  contrées  dans  lesquelles  est 
pratiquée  la  culture  du  coton.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  coton 
soit  un  nouveau  venu  dans  le  monde  industriel,  puisque  les 
peuples  de  l'Orient  et  les  Égyptiens  le  tissaient  dans  l'anti- 
quité et  que  le  commerce  apportait  en  Occident  des  mousse- 
lines et  autres  étoffes.  Mais  c'est  un  parvenu  de  date  récente. 
Au  moyen  âge,  l'Europe  occidentale  recevait  bien  par  cara- 
vanes ou  par  mer  certaines  cotonnades  de  la  Perse  et  de 
l'Inde,  mais  jusque  vers  la  fin  du  xvii«  siècle  elle  ne  mettait 
guère  elle-même  en  œuvre  cette  matière  que  pour  en  faire 
des  mèches  de  chandelle.  Les  siamoises  ont  été  une  des  pre- 
mières étoiles  mélangées  de  coton  qui  aient  eu  un  grand 
débit.  C'est  l'application  delà  mécanique  à  la  filature  et  bien- 
tôt après  au  tissage  qui  a  commencé  au  xviii"  siècle  en  Angle- 
terre la  fortune  du  coton  et  qui  l'a  élevé,  dans  le  cours  du 
xix^  siècle,  à  la  première  place  parmi  les  fibres  textiles,  au- 
dessus  de  la  laine  qui  avait  tenu  le  premier  rang  au  moyen 
âge  et  bien  au-dessus  du  lin  et  du  chanvre  dont  il  était  le  con- 
current direct  et  qu'il  a  refoulés  dans  une  position  infé- 
rieure . 

Les  États-Unis  lui  doivent  en  partie  leur  prospérité.  Le 
coton  poussait  aux  Antilles  et  sur  le  continent  américain 
avant  la  découverte  de  Christophe  Colomb. 

L'auteur  du  mémoire  date  de  1621,  d'après  Bancroft,  les  pre- 
mières cultures  de  coton  aux  États-Unis.  On  peut  même  faire 
remonter  les  semailles  en  Virginie  à  l'année  1607,  c'est-à-dire  à 
l'arrivée  des  premiers  colons  ;  en  1620,  le  coton  était  déjà 
coté  sur  le  marché  8  deniers  la  livre  (1).  Lorsque  les  États- 
Unis  proclamèrent  leur  indépendance,  la  culture  du  coton 

(1)  Voir  The  Coiton  Industry,  An  Essay  in  American  Economie  In- 
dvstry,  par  M.  B.  Hararaoad,  1  vol.,  1897,  p.  5. 
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s'était   propa.Lréc  dans   le  Sud.  *  Les   quatre  Étals  du   Sud, 
écrivait  en  178G  .leffersun,  produisent  une  grande  quantité  de 
coton  ;  les  femmes  y  sont  vêtues  d'étoffes  fabriquées  en  fil  de 
coton  et  aussi  bien  travaillées  que  les  calicots  européens.  » 
L'exportation  avait  commencé  ;  la  première  mention  que  l'on 
en  trouve  remonte  à  l'année  1747.  Mais  elle  était  si  peu  im- 
portante  qu'en  1784,  lorsque  la  paix  eut  été  rétablie  entre 
l'Angleterre  et  les  Étals-Unis,  une  importation  de  huit  balles 
de  coton  faite  par  un  navire  américain  fut  saisie  parla  douane 
de  Liverpool  parce  que  les  agents  ne  purent  admettre  qu'une 
si  grande  quantité  eût  été  récollée  aux  États-Unis  et  suppo- 
sèrent que,  contrairement  à  l'acte  de  navigation,  le  capitaine 
essayait  d'introduire  frauduleusement  du  coton  provenant 
des  Indes  occidentales.  Quand  l'erreur  de  la  douane  eut  été 
reconnue  et  les  balles  admises  en  entrepôt,  elles  y  restèrent 
six  mois  sans  que  cette  matière  nouvelle  pour  les  fabricants 
anglais   trouvât  un  acheteur.  Les  Américains  ont  consigné 
dans  leurs  annales  le  nom  de  Strutt  et  Cie  qui  osa  le  mettre 
en  œuvre.  Il  se  trouve  que  l'homme  qui  a  introduit  aux  États- 
Unis  la  fabrication  mécanique  du  coton  et  que  les  Américains 
reconnaissants  nomment    le    «  Père  de  la  manufacture   de 
colon  »,  Samuel  Slater,  a  été  employé  dans  cette  maison. 

La  séparation  de  la  graine  et  de  la  fibre  était  une  opéra- 
tion, qui,  exigeant  beaucoup  de  main-d'œuvre,  restreignait 
beaucoup  l'emploi  du  coton.  L'invention  du  Louisianais  Du- 
breuil  en  1742  et  surtout  celle  d'Éli  Whitney  en  1793,  facilitant 
l'égrenage,  ont  émancipé  le  coton. 

La  récolte  de  1790-91  n'était  évaluée  qu'à  8,889  balles.  Dix 
ans  après,  elle  avait  décuplé  :  88,889  balles  en  1798-99.  En 
1824-25,  elle  avait  encore  décuplé  :  891,608  balles.  De  1825  à 
1860  elle  avait  encore  à  peu  près  décuplé  :  car  la  récolte  qui  a 
précédé  la  guerre  de  sécession  était  de  4.861.000  balles,  et  le 
poids  des  balles  avait  presque  doublé:  477  livres  au  lieu  de  286. 
La  production  a  été  arrêtée  par  cette  guerre,  si  bien  qu'il  parait 
que  les  États-Unis  n'ont  consommé  que  220.000  balles  en  1865 
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au  lieu  de  978.000  en  1860  (1).  Elle  s'est  relevée  prompte- 
ment  après  la  guerre  et  la  récolte  de  1895,  la  plus  forte  qu'il 
y  ait  eu  jusqu'ici,  a  atteint  9.901.000  balles  (le  mémoire  repro- 
duisant un  relevé  provisoire  porte  9.476.000)  (2).  Les  deux 
dernières  récoltes  (1896  et  1897)  ont  été  un  peu  moindres.  La 
production  montera  certainement  plus  haut,  quoique  les  Amé- 
ricains, inquiets  du  bas  prix,  conseillent  aux  planteurs  de 
réduire  les  ensemencements  dont  la  superficie  avait  doublé 
depuis  1880  (12.595.000 acres  en  1880  et23.687.000  enl895)et 
a  été  en  effet  quelque  peu  réduite  en  1897  (23.445.000  acres). 

Quand  on  suit  la  courbe  des  prix,  on  voit  que,  comme 
presque  tous  les  produits  agricoles,  le  coton  incline  presque 
constamment  vers  la  baisse.  De  1816  à  1819,  il  a  valu  plus  de 
15  cents  la  livre  ;  la  production  augmentant,  il  est  tombé,  de 
1840  à  1850,  au-dessous  de  10  cents  (minimum  :  6  cents  en 
1845).  L'abondance  de  l'or  et  l'augmentation  du  commerce 
l'ont  fait  osciller  autour  de  11  cents  de  1850  à  1860;  la  guerre 
de  sécession  l'a  porté  subitement  au  taux  fabuleux  de 
101  cents,  d'où  il  est  descendu  rapidement  jusqu'à  10  cents 
en  1879.  11  s'est  maintenu  entre  10  et  12  pendant  dix  ans; 
mais  depuis  1890,  la  baisse  s'est  prononcée  de  nouveau  et  il 
a  encore  touché  en  1895  le  minimum  de  6  cents. 

De  la  comparaison  des  prix  à  New  York  et  à  Liverpool,  que 
n'a  pas  faite  l'auteur  du  mémoire,  il  ressort  que  jusqu'en  1822 
le  prix  était  beaucoup  plus  élevé  en  Angleterre  qu'en  Amé- 
rique, parce  que  les  transports  étaient  coûteux,  que  les  deux 
prix  se  sont  rapprochés  de  plus  en  plus  et  se  tiennent  de  très 
près  depuis  la  guerre  de  sécession,  pendant  laquelle  la  livre 

(1)  L'autenr  du  mémoire  donne  pour  les  années  1861-1865  le  nombre 
de  balles  produites;  il  n'y  a  pas  eu  de  relevés  officiels  de  statistique 
pendant  cette  période. 

(2)  Les  évaluations  sont  d'ailleurs  approximatives.  Le  Statistical  Abs- 
iract  of  the  United  States,  1897,  donne  lui-même  deux  chiffres  pour  la 
récolte  de  1894-95  :  9,901  ,?52  balles  et  9,837,000  balles. 
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de  coton   coûtait  beaucoup  moins    à  Liverpool   qu'à    New 
York. 

L'auteur  a  exposé  l'état  de  la  culture  dans  chacun  des 
Étals  de  la  Fédération  américaine.  Concentrée  au  commence- 
ment du  siècle  dans  les  Carolincs  et  la  Géorgie,  elle  s'est  peu 
à  peu  étendue,  et  aujourd'hui  les  Étals  de  l'Allanlique  sont 
dislancés  par  ceux  du  Golfe  el  surtout  par  le  Texas  qui  a 
fourni,  en  1894,  le  tiers  de  la  récolte  totale,  et  dont  les 
terres  rendent  plus  à  l'acre  que  celles  de  la  Géorgie  ou  des 
Carolines  (1). 

L'auteur  n'a  pas  eu  connaissance  d'un  travail  important, 
The  Cottonindustry,  An  Essay  in  American  Economie  Indus- 
try,  par  M.  V>.  Hammond,  qui  a  été  publié  par  V American 
Ecoyiomic  Association  en  décembre  1897,  postérieurement 
au  dépôt  du  mémoire  au  secrétariat  de  l'Institut.  Il  aurait  pu 
puiser  à  cette  source  des  renseignements  intéressants  sur  la 
situation  difficile  dans  laquelle  se  trouvent  les  planteurs  par 
l'insuffisance  de  capitaux,  sur  la  dépendance  dans  laquelle 
leurs  emprunts  les  mettent  vis-à-vis  de  leurs  créanciers  et 
sur  l'accroissement  de  production  auquel  ils  sont,  par  suite, 
entraînés. 

L'auteur  consacre  un  chapitre  ou  au  moins  un  paragraphe 
à  chacun  des  autres  pays  producteurs,  parmi  lesquels 
figurent  dans  les  premiers  rangs  le  Mexique,  où  colle  culture 
se  développe  peu;  le  Brésil,  où  elle  a  reculé  devant  les  plan- 
tations de  café  ;  l'Egypte,  où  le  colon,  quoique  connu  dès 
l'antiquité,  a  été  peu  cultivé  jusqu'au  temps  où  le  Français 
.lumel  a  déterminé  Mehemel-Ali  à  encourager  cette  culture 
et  où  la  cherté  de  1860-6o  lui  a  donné  une  vigoureuse  impul- 
sion ;  l'Inde,  où  le  colon  était  mis  en  œuvre  de  temps  immé- 
morial, mais  n'a  été  l'objet  d'une  exportation  considérable 

(1)  Le  rendement  moyen  à  l'acre  pour  la  période  1874-94  était  de 
155  livres  en  Géorgie  et  do  229  au  Texas.  La  Louisiane  tenait  la  tète 
avec  249  livres. 
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comme  matière  première  que  depuis  la  guerre  de  sécession. 
En  1831,  l'Angleterre  recevait  de  l'Inde  658.000  balles  (de 
392  livres).  En  18ol,  l'exportation  totale  avait  atteint 
577.706  balles;  elle  a  tout  à  coup  quadruplé  durant  cette 
guerre  (2.048.000  balles  en  1865-66),  et  à  travers  de  fortes 
oscillations,  le  chiffre  s'est  élevé  à  2.673.000  balles  en  1895. 

Les  États-Unis,  l'Empire  des  Indes,  où  la  production 
moyenne  par  acre  est  faible,  la  Chine  avec  la  Corée,  l'Egypte, 
où  la  production  moyenne  par  acre  est  plus  élevée  qu'ail- 
leurs, senties  quatre  régions  qui  fournissent  environ  les  14/15 
delà  récolte  totale  de  coton,  évaluée  à  18  millions  de  balles  en 
1894-95,  et  à  15  millions  en  1895-96.  A  leur  suite  viennent 
par  ordre  d'importance  l'Asie  centrale,  le  Brésil,  la  Turquie 
et  la  Perse,  etc.  Les  15  millions  de  balles  représentent  un 
poids  total  de  2.700.000.000  kilogrammes  (180  kil.  par  balle). 
La  quantité  produite  paraît  avoir  à  peu  près  doublé  depuis 
vingt  ans  (1)  et  a  décuplé  dans  le  cours  du  xix«  siècle  (2). 

Le  colon  est  une  des  matières  premières  de  l'industrie  dont 
on  peut  le  mieux  suivre  le  mouvement  et  la  transformation, 
parce  que  le  nombre  des  grands  pays  producteurs  est  res- 
treint et  parce  que  ceux  qui  en  emploient  le  plus  n'en  pro- 
duisent pas  et  que  l'outillage  delà  fabrication,  appartenant  à 
la  grande  industrie,  tombe  sous  le  contrôle  de  la  statis- 
tique. 

Dans  le  premier  chapitre  de  la  seconde  partie  de  son  mé- 
moire, l'auteur  fait  en  traits  rapides  et  précis  l'historique  des 
progrès  de  cet  outillage,  en  empruntant  la  plupart  de  sesren- 

(1)  M.  Inraschek  {Vebersichten  der  Weîiwirtschaft,  iS8b-i889,  p.  i^Z), 
compare  la  production  calculée  à  1,316  millions  de  kil.  pour  l'année 
1876,  par  M.  de  Neumann  Spallart  (calcul  dans  lequel  ne  sont  pas  com- 
pris le  Mexique,  l'Asie  centrale  et  orientale)  avec  celle  des  mêmes  pays 
en  1890,  qui  a  été  de  2,112  millions  de  kil. 

(2)  La  statistique,  parfois  un  peu  aventurée  du  dictionnaire  de 
Mulhall  donne  520  millions  de  livres  pour  l'aHnée  1801. 
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seignemenls  aux  rapports  du  jury  sur  l'exposilion  univer- 
selle de  188i).  11  remonte  jusqu'aux  mèches  de  chandelle  et  à 
la  bonneterie  du  xiv®  siècle.  Il  signale  l'introduction  do  la 
filature  du  coton  à  Rouen  en  1701,  le  grand  succès  des  rouen- 
neries  et  du  rouge  d'Andrinople  au  xvni'  siècle,  la  vogue  des 
indiennes  après  la  levée  de  la  prohibition  en  1759,  la  suite 
des  inventions  anglaises  qui  ont  créé  la  fabrication  méca- 
nique,   l'étirage   automatique    de    Paul    Louis    en   1731,   la 
construction  de  la  jenny  par  Ilargreaves,  de  la  throstle  par 
Higgs,  et  de  la  mull  Jenny  par  Crompton  et  Arkwright,  le 
métier  à  tisser  de  Cartwright  ;  puis,  au  xix"  siècle,  la  substi- 
tution du  self  acting  de  Yough  à  la  mullJenny  vers  18!20,  la 
peigneuse  Heilmann  dont  la  valeur  n'a   été  reconnue  qu'à 
partir  de  l'exposition  de  IBoo,  quatre  ans  après  la  mort  de 
l'inventeur,   le    métier  à  filer   continu,   dit   métier  améri- 
cain, etc.  L'auteur  termine  cette  revue  par  le  métier  à  tisser 
Northrop,  dont  il  fait  dater  l'emploi  de  1890,  tandis  qu'il  n'est 
sorti  des  ateliers  de  MM.  Draper  qu'après  mon  voyage  en 
Amérique.  Dans  VOuvrier  américain,  j'ai  attiré  l'attention 
sur  cet  engin  nouveau,  qui  est  construit  de  telle  façon  qu'un 
ouvrier  puisse  en  conduire  16  à  18,  et  qui,  avant  dix  ans  d'ici, 
aura  produit  une  révolution  dans  l'industrie  du  calicot. 

L'Angleterre  est  depuis  le  commencement  du  siècle  le 
grand  centre  d'importation  et  de  consommation.  Elle  impor- 
tait, d'après  le  mémoire,  56  millions  de  livres  en  1801,  757  en 
1851,  1,543  en  1895  (1)  et  même  plus,  d'après  les  documents 
anglais  (1,756  millions  de.livres  importées  contre  203  millions 
exportées)  (2). 

(4)  On  peut  croire  que  les  chiffres  d'importation  inséréB  dans  lo  mé- 
moire sont  inférieurs  à  la  réalité,  puisque  ooux  que  l'auteur  porto  pour  la 
consommation  anglaise,  laquelle  n'absorbe  pas  toute  l'importation,  sont 
supérieurs. 

(2)  Le  méiuoire  contient,  p.  330  et  p.  350,  l'importation  et  la  con- 
sommation; mais  l'auteur  ne  les  a  pas  rapprochés. 
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En  1856,  l'Angleterre  avait  2.210  fabriques  de  coton  pos- 
sédant 28  millions  de  broches  à  filer  et  290.000  métiers  et 
occupant  331.000  ouvriers;  en  1890,  40  millions  et  demi 
de  broches  et  615.714  métiers  étaient  mis  en  œuvre  par 
528. 79S  ouvriers  dans  2.538  établissements.  Il  y  a  là  une 
preuve  de  la  concentration  industrielle  que  j'ai  signalée  dans 
UOuvrier  américain  et  qu'on  observe  dans  tous  les  pays 
manufacturiers.  Le  nombre  des  établissements  est  resté  à 
peu  près  stationnaire,  pendant  que  le  nombre  des  ouvriers 
augmentait  d'environ  50  p.  100,  la  puissance  de  l'outillage 
mécanique  augmentait  de  100  p.  100.  Le  produit  n'est  pas 
destiné  seulement  à  la  consommation  nationale  :  en  fils  et 
tissus,  les  lies  Britanniques  ont  exporté  une  valeur  de  52  mil- 
lions de  livres  sterling  en  1860  et  de  64  millions  (plus  d'un 
milliard  et  demi  de  francs)  en  1897,  et,  comme  le  prix  des 
marchandises  a  beaucoup  diminué,  cette  exportation  repré- 
sente en  1897  un  poids  plus  que  double  de  celui  de  1860. 

Pendant  que  l'industrie  cotonnière  grandissait  ainsi  en 
Angleterre,  elle  grandissait  proportionnellement  davantage 
chez  plusieurs  de  ses  émules. 

Deux  pays  producteurs  de  la  matière  première  méritent 
surtout  de  fixer  l'attention.  Les  États-Unis  d'abord.  En  1800, 
ils  consommaient  8  millions  de  livres,  un  peu  moins  de  la 
moitié  de  leur  récolte  ;  en  1830,  43  millions  ;  en  1860,  470  mil- 
lions, et  494  en  1870,  après  la  guerre;  en  1890,  1.164  mil- 
lions, et  enfin  1.429  millions,  soit  plus  des  deux  tiers  de  leur 
récolte,  en  1897,  et  le  triple  de  leur  consommation  au  lende- 
main de  la  guerre  de  sécession.  La  manufacture  s'est  armée 
assez  puissamment  pour  absorber  toute  cette  matière  :  elle 
présentait  1.246.000  broches  et  33.433  métiers  mécaniques 
en  1830  ;  5.235.000  broches  et  126.313  métiers  en  1860  ; 
14.088.000  broches  et  324.866  métiers  en  1890.  Depuis  1860, 
le  nombre  des  ouvriers  a  doublé  à  peine  et  celui  des  établis- 
sements a  diminué  :  1.091  en  1860  et  904  en  1890;  encore 
une  preuve  de  l'accroissement  de  puissance  productive  que 
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la  science  communique  à  l'ouvrier  et  de  la  tendance  de  la 
grande  industrie  à  la  concentration. 

Les  progrès  de  l'Inde  inquiètent  la  métropole.  La  première 
filature  a  commencé  à  fonctionner  en  '1834  dans  ce  pays.  En 
iSGl.  il  n'avait  en  activité  que  332,000  broches  filant  de  gros 
numéros;  en  1881,  il  en  avait  1  million  1/2  et  13,700  métiers 
mécaniques.  En  1896-97,  il  possédait  154  établissements  créés 
presque  entièrement  avec  des  capitaux  anglais,  dirigés  par 
des  Anglais,  outillés  de  3,975,000  broches  et  de  37,303  mé- 
tiers, employant  146,000  ouvriers,  pour  la  plupart  indigènes, 
qui  se  contentaient  d'un  très  modique  salaire,  bien  qu'il  y 
ait  dans  ce  pays  comme  en  Europe  augmentation  du  salaire. 
Les  filés  fabriqués  sur  place  reviennent  moins  cher  à  Bombay 
que  les  filés  importés  d'Angleterre.  Aussi  une  partie  des  filés 
que  consomme  la  Chine  lui  sont  fournis  maintenant  par 
l'Inde,  qui  n'exportait  pas  3  millions  de  livres  de  fil  en  1874- 
75  et  qui  en  a  exporté  jusqu'à  190  millions  en  1892-93  et,  en 
outre,  125  millions  de  yards  de  cotonnades.  D'ailleurs,  les 
287  millions  d'habitants  de  l'Inde  procurent  à  la  production 
indigène  un  marché  illimité  qu'elle  est  loin  de  pouvoir  appro- 
visionner. C'est  pourquoi  les  importations  d'Angleterre  con- 
tinuent à  augmenter,  moins  vite  toutefois  que  parle  passé  et 
sous  le  coup  d'un  droit  protecteur  dont  le  gouvernement  de 
l'Inde  a  frappé  les  colonnades  anglaises  :  les  cotonniers  du 
Lancashire  s'inquiètent. 

Le  Japon,  qui  depuis  1890  a  doublé  sa  filature  (385,945  bro- 
ches en  1895),  éveille  aussi  l'attention  des  producteurs  euro- 
péens. Un  jour  viendra  où  il  entrera  en  jeu  sur  les  marchés 
internationaux  et  un  jour  aussi  où  la  Chine  le  suivra.  Il  est 
bon  de  prévoir  ces  changements  et  de  s'y  préparer,  sans  s'en 
alarmer. 

La  manufacture  do  colon  a  fait  aussi  de  très  notables  pro- 
grès en  France.  Elle  consommait  en  moyenne  ^i  millions  1/2 
de  kil.  par  an  dans  la  période  décennale  1827-183G;  117  1/2 
de  1867  à  1876,  période  pendant  laquelle  elle  a  perdu  l'Alsace  ; 
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et  enfin  163  millions  1/2  dans  la  période  1887-1896.  Elle  venait 
autrefois  en  Europe  immédiatement  après  l'Angleterre.  En 
1878,  malgré  la  perte  de  l'Alsace,  dont  les  chiffres  ont  depuis 
1871  grossi  le  total  de  l'Allemagne  (1),  elle  était  encore  à  peu 
près  au  même  niveau  que  cette  puissance  avec  4,600,000  bro- 
ches. Elle  a  été  de  beaucoup  distancée  depuis  ce  temps.  La 
statistique  assignait  à  la  France  (en  1890)  4,914,547  broches  (2) 
et  72,794  métiers  mécaniques  et  à  l'empire  allemand  (en  1891) 
5,500,000  broches  et  245,000  métiers  mécaniques.  La  consom- 
mation de  la  matière  première  était  en  rapport  avec  l'outil- 
lage :    240  millions   de  kilogrammes  en  Allemagne,  152  en 
France  (année  1891),   derrière  et  près  de  laquelle  venait  la 
Russie,  puis  plus  loin  l'Autriche  et  l'Italie,  et  beaucoup  plus 
loin  la  Suisse,  etc.  Si,  au  lieu  de  classer  les  pays  non  d'après 
la    consommation    absolue,   on    les   place  dans  l'ordre  de 
la    consommation    moyenne    par     tète,   on  trouve    que    la 
Suisse  fait  meilleure  figure,  car  elle  vient  au  troisième  rang, 
bien  au-dessous  de  l'Angleterre  qui,  sous  ce  rapport,  domine 
de  très  haut  tous  les  peuples,  mais  presque  à  la  même  hau- 
teur que  les  Etats-Unis  ;  la  France  n'est  qu'au  septième  rang, 
à  la  suite  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique  et  du  Canada. 

Quelque  prépondérante  que  soit  l'Angleterre,  on  voit 
clairement  en  étudiant  les  statistiques  une  diffusion  de  l'in- 
dustrie cotonnière  dans  le  monde,  en  même  temps  qu'une 
concentration  des  manufactures  dans  chaque  État.  Ainsi,  en 
1864-1869,  l'Angleterre,  pourvoyeuse  des  États  du  Continent 
européen,  consommait  environ  les  2/3  des  4  millions  de  balles 
qu'elle  importait;  en  1895,  elle  consommait  moins  de  la  moitié 
des  9  millions  de  balles  qu'elle  importait,  et  elle  réexportait 
le  reste  que  d'autres  fabriques  manipulaient.  Si  l'on  estime 
—  estimation  vague  d'ailleurs  —  le  nombre  des  broches  de 

(1)  En  1864,  la  statistique  attribuait  30  millioHS  de  broches  à  l'Angle- 
terre, 4  à  la  France  et  2  aux  Etats  allemands. 

(2)  En  4895,  le  nombre  de  broches  était  de  5,400,000. 
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filature  en  1834  à  ii  millions,  on  voit  que  la  part  de  l'Angle- 
terre est  à  peu  près  de  74  p.  100  (15  millions).  Si  on  l'estime 
en  1864  à  46  millions,  la  part  de  l'Angleterre  est  de  63  p.  100. 
En  1896,  sur  un  total  d'environ  95  millions  de  broches,  l'An- 
gleterre en  compte  45,  soit  48  p.  100.  La  proportion  va  en 
décroissant.  Le  nombre  des  broches  est  un  élément  d'es- 
timation, mais  ne  donne  pas  à  lui  seul  la  connaissance  des 
quantités  produites  ;  car  la  vitesse  et  la  productivité  des 
broches  varient  suivant  le  numéro  et  la  quaUté  du  fil  et  ont 
beaucoup  varié  avec  les  perfectionnements  de  la  mécanique  ; 
une  broche  de  métier  continu  produisait  en  1890  trois  fois 
plus  qu'une  broche  de  mull  Jenny  en  1865  (1). 

Cette  transformation  a  plusieurs  causes  :  la  rapidité  et  le 
bon  marché  des  transports  qui  facilitent  la  diffusion  de  la 
matière  première  qui  est  encombrante  ;  le  perfectionnement 
de  l'outillage  mécanique  qui  permet  d'installer  de  toutes 
pièces  une  fabrique  très  bien  outillée  en  n'importe  quel  lieu 
et  d'y  employer  presque  sans  apprentissage  des  ouvriers  et 
ouvrières  novices  ;  le  désir  de  chaque  État  de  profiter  de  ces 
avantages  pour  fabriquer  lui-même  les  objets  de  consomma- 
tion de  ses  nationaux,  et  bientôt,  si  le  succès  répond  à  ses 
efforts,  d'approvisionner  les  autres  marchés  afin  d'accroître 
ses  profits  :  d'où  deux  conséquences  contradictoires,  un 
resserrement  des  marchés,  sur  lesquels  l'industrie  nationale 
déverse,  souvent  avec  des  privilèges  douaniers,  ses  propres 
produits,  et  une  concurrence  plus  âpre  des  nations  sur  les 
marchés  accessibles. 

L'auteur  du  mémoire  a  aperçu  cette  transformation  qui, 
dit-il,  fera  perdre  peu  à  peu  à  l'Angleterre,  puis  à  l'Europe, 
leur  rôle  prépondérant.  Dans  une  conclusion  ({ui  pourrait 

(1)  On  estimait  en  1865  la  production  moyenne  en  n°  20  simple  d'une 
filature  de  30,000  broches  de  mullJenny  à  585,000  kil.  par  an  ;  en  1890, 
on  estimait  à  1,620,000  kil.  la  production  en  même  numéro  d'une  filature 
de  30,000  broches  de  métier  continu. 
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être  plus  fortement  nourrie,  il  conseille  à  la  France  d'encou- 
rager la  culture  du  coton  dans  celles  de  ses  colonies  où  le 
climat  et  le  sol  sont  propices,  afin  de  leur  fournir,  avec  une 
valeur  d'échange,  le  moyen  d'acheter  les  produits  fabriqués 
de  la  métropole.  Le  conseil  est  sensé,  et  d'autres  l'ont  donné  ; 
il  faut  espérer  que  la  pratique  saura  surmonter  les  obstacles. 

Le  mémoire  présenté  au  concours  est  riche  en  renseigne- 
ments statistiques.  L'auteur  les  a  généralement  puisés  à  de 
bonnes  sources.  Il  aurait  besoin  cependant  de  les  contrôler 
encore  avant  l'impression,  afin  de  mettre  en  accord  quelques 
chiffres  qui,  provenant  d'estimations  et  non  de  recensements 
directs,  peuvent  différer,  quand  la  source  n'est  pas  la  même. 
Il  aurait  besoin  aussi  de  fortifier  plusieurs  des  chapitres 
relativement  à  la  production  de  la  matière,  et  à  la  manu- 
facture. 

Mais  l'auteur  a  le  sens  pratique,  et  il  expose  avec  clarté  les 
questions  qu'il  aborde.  Il  parle  avec  compétence  de  l'outillage 
et  de  son  influence  sur  la  production.  Il  s'est  attaché  à  décrire 
le  produit  plus  que  la  condition  des  producteurs  ;  il  pourra 
retoucher  sur  ce  point  et  compléter  son  travail.  Toutefois  il 
compare  l'ouvrier  anglais  et  l'ouvrier  français  :  trois  Anglais, 
dit-il,  font  le  travail  de  quatre  ou  cinq  Français  et,  quoique 
l'Anglais  reçoive  un  salaire  plus  fort,  la  dépense  annuelle  de 
main-d'œuvre  afférente  à  une  broche  est  moindre  à  Oldham 
(3  fr.  72)  qu'en  Normandie  (4  fr.  60),  et  cela,  parce  que  l'An- 
glais conduit  de  plus  grands  métiers.  L'industrie  française, 
ajoute-t-il,  a  conservé  en  grande  partie  ses  vieilles  machines  ; 
il  y  a  eu  plus  de  fortunes  faites  par  des  fabricants  que  de 
progrès  accompfis  par  l'industrie  ;  la  protection  douanière 
qu'on  affecte  parfois  de  donner  à  l'ouvrier  profite  surtout  au 
patron.  En  effet,  l'industrie  cotonnière  est  une  des  plus  proté- 
gées, et  elle  est  loin  d'être  celle  où  les  salaires  sont  le  plus 
hauts.  Il  distingue  les  causes  naturelles  d'infériorité  vis-à-vis 
(le  l'Angleterre,  dont  la  principale  est  le  prix  du  charbon,  et 
les  causes  sociales  que  les  mœurs  et  les  lois  peuvent  modifier. 
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«  Les  barrières,  dit-il,  que  l'on  élève  tous  les  jours  de  plus 
en  plus  hautes  autour  de  notre  industrie  ne  pourront  que 
contribuer  à  augmenter  le  prix  de  revient  de  la  marchandise 
et  à  nous  fermer  pour  toujours  le  marché  extérieur  sans 
lequel  une  industrie  comme  celle  du  coton  ne  peut  être  véri- 
tablement prospère.  » 

L'Académie,  en  mettant  la  question  au  concours,  voulait 
provoquer  la  composition  d'un  travail  qui  fût  solidement 
établi  et  suffisamment  complet  sur  la  production  et  sur  la 
manufacture  du  coton  dans  le  monde  civilisé,  c'est-à-dire  sur 
celle  des  quatre  grandes  industries  textiles  dont  le  dévelop- 
pement a  été  le  plus  ample  dans  le  cours  du  xix*  siècle.  Elle 
a  réussi.  Si  l'auteur,  après  la  retouche  de  certains  passages, 
donne  à  son  travail  la  publicité  de  l'impression,  il  ajoutera  à 
la  bibliothèque  économique  de  la  France  un  livre  instructif 
qui  lui  manquait. 

Votre  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances 
vous  propose  de  décerner  le  prix  Kossi  pour  l'année  1898  au 
mémoire  n"  1. 

Le  Rapporteur, 

E.  Levasseur. 
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POUR   LK 


PRIX    JEAN    REYNAUD 


A   DECERNER    EN    1898 


Lo  prix  Jean  Reynaud  est  de  ceux  pour  lesquels  les  au- 
teurs n'ont  pas  à  poser  eux-mêmes  leur  candidature  et  ne 
doivent  pas  adresser  leurs  ouvrages.  Un  auteur,  ignorant 
cette  règle,  a  envoyé  son  livre  en  deux  volumes  et  a  écrit 
pour  demander  à  concourir.  Malgré  cette  irrégularité,  la 
Commission  a  cru  devoir  examiner  l'ouvrage;  mais  ra3'ant 
jugé  tout  à  fait  insuffisant,  elle  l'a  écarté  et  s'est  mise  elle- 
même  en  quête  d'un  ouvrage  digne  de  la  très  haute  récom- 
pense que  vous  êtes  appelés  à  décerner. 

Elle  n'j  pas  eu  longtemps  à  chercher  pour  le  découvrir. 
Les  termes  de  la  fondation  sont  les  suivants  :  «  Ce  prix  sera 
accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période 
de  cinq  ans.  —  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  éle- 
vée et  ayant  un  caractère  d'invention  et  de  nouveauté.  — 
Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  de  ce  con- 
cours. —  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement.  » 

Toutes  les  conditions  de  ce  programme  sont  remplies,  et 
à  un  degré  éminent,  par  l'ouvrage  en  deux  volumes,  inti- 
tulé :  Principes  de  Métaphysique  et  de  Psychologie,  leçons 
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professées  à  la  Facnlté  des  Lettres  de  Paris,  1888-1894,  par 
M.  Paul  Janet,  membre  de  l'Institut. 

Dans  sa  préface,  l'auteur  rappelle  qu'en  1880,  il  avait 
cru  pouvoir  promettre  un  cours  complet  en  quatre  volumes 
sur  toutes  les  parties  de  la  science  A  l'exécution,  ce  plan 
a  dépassé  ses  efiorts.  11  a  dîi  y  renoncer.  Mais  de  ce  tout 
qu'il  avait  promis,  il  donne  aujourd'hui  (1897)  une  partie 
importante,  à  savoir  un  essai  de  Métaphysique  mêlé  de 
Psychologie  et  précédé  d'une  Introduction  à  la  science. 
«  C'est  ce  qui  fait  aujourd'h  i  le  plus  défaut  dans  les  traités 
de  ce  genre.  » 

Quel  a  été  son  but  en  composant  cet  essai  par  la  réunion 
de  ses  leçons  publiques  ?«  Nous  avons  voulu,  dit-il,  faire 
une  métaphysique  concrète,  objective,  réelle,  ayant  pour 
objet  des  êtres  et  non  des  idées.  L'âme,  Dieu,  le  monde  exté- 
rieur, la  liberté,  tels  sont  les  objets  que  Descartes  a  dé- 
fendus dans  ses  Méditations,  que  Kant  a  combattus  dans  la 
Dialectique  iranscendanlalc,  et  dont  nous  persistons  à  sou- 
tenir l'existence  et  la  vérité.  Nous  avons  donc  exposé  les 
principes  d'une  philosophie  dogmatique,  mais  dans  un 
esprit  assez  large  pour  contenir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce 
qu'on  appelle  assez  vaguement  l'idéalisme. 

«  Ce  livre  est  en  quelque  sorte,  si  j'ose  dire,  mon  testa- 
ment philosophique.  > 

A  la  page  suivante,  l'auteur  caractérise,  avec  un  surcroit 
de  précision  et  de  force,  l'esprit  dans  lequel  il  a  exécuté  son 
dessein  : 

«  Je  n'ai  pas  eu  l'oreille  fermée  aux  nouveautés  ;  elles 
m'ont  toujours  intéressé  et  souvent  séduit.  Je  ne  me  suis 
pas  montré  à  leur  égard  un  adversaire  hargneux  et  ef- 
frayé ;  j'en  ai  pris  ce  que  j'ai  pu  ;  mais  malgré  ces  conces- 
sions légitimes,  je  suis  resté  fidèle  aux  grandes  pensées 
de  la  philosophie  éternelle  dont  parle  Leibniz  ;  et  ces  pen- 
sées n'ont  jamais  cessé  de  me  paraître  immortellement 
vraies,  » 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   L.  46 
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Le  rapporteur  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  citer  ces 
passages.  Ils  nous  donnent  en  raccourci  la  physionomie 
morale  du  philosophe  et  l'esquisse  de  la  doctrine.  Tout  de 
suite  nous  savons  à  quelle  âme  de  penseur  et  à  quelle  nature 
de  spéculations  nous  allons  avoir  affaire. 

L'œuvre  est  des  plus  vastes.  Comment  l'auteur  en  a-t-il 
rempli  les  amples  divisions  ?  Pour  le  dire  à  souhait,  il  nous 
faudrait  l'espace  dont  disposent  ceux  qui  écrivent,  dans  le 
Journal  des  savants  ou  dans  nos  principales  Revues,  de 
complètes  études.  Les  limites  de  nos  rapports  académiques 
sont  forcément  plus  étroites.  Cependant  vous  voulez  savoir 
ce  que  vous  couronnez.  Je  vais  essaj^er  de  vous  en  instruire 
en  vous  montrant  quelques-unes  des  parties  où  paraît  le 
plus  clairement  l'originalité  de  l'auteur.  Ce  n'est  pas  qu'il 
prétende  tout  renverser  pour  tout  réédifier.  «  Il  n'est  pas 
nécessaire  —  dit-il  —  de  détruire  ce  qui  est  acquis  pour 
introduire  quelque  chose  de  nouveau.  Cette  méthode  révo- 
lutionnaire, si  mauvaise  en  politique,  l'est  encore  plus  dans 
la  science  :  là,  surtout,  les  résultats  obtenus  deviennent  la 
base  des  résultats  à  conquérir  ;  c'est  l'ancien  qui  est  la  ga- 
rantie et  le  gage  de  l'avenir.  » 

Fidèle  à  cette  excellente  façon  de  comprendre  la  valeur 
de  l'héritage  que  nous  ont  laissé  nos  ancêtres  philoso- 
phiques, M.  Paul  Janet  ne  l'accepte  sans  doute  que  sous 
bénéfice  d'inventaire;  mais  il  en  recueille  ce  qui  porte  la 
marque  de  la  vérité  et  les  titres  à  la  durée.  Puis,  cette 
part  précieuse  du  patrimoine  une  fois  reconnue,  il  la  con- 
serve, l'entoure  de  défenses  nouvelles,  la  cultive  à  ses  frais 
et,  autant  qu'il  lé  peut,  il  l'accroît,  il  la  féconde. 

II  commence  cette  grande  tâche,  dans  une  Introduction 
à  la  science  jjJiilosojJhique,  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
302  pages,  le  quart  de  tout  l'ouvrage.  Détachée  de  l'en- 
semble, cette  première  partie  se  suffirait  à  elle-même  : 
c'est  comme  un  livre  dans  le  livre.  L'auteur  aurait  eu  le 
droit  de  l'intituler  :  Réorganisation  de  la  philosophie,  par 
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une  révision  à  fond  de  son  objet,  de  sa  définition,  de  sa  mé- 
thode propre,  de  ses  rapports  avec  les  autres  sciences.  Toi 
eu  est  ellectivemeiit  le  contenu. 

Rien  ne  serait  plus  dilîicile  que  de  résumer  les  analyses 
fines,  profondes,  serrées  qui  amènent  pas  à  pas  les  résultats 
cherchés.  Cela  équivaudrait  h  refaire  en  abrégé  le  travail, 
par  cou'^équent  à  le  détruire.  Contentons-nous  d'indiquer 
en  traits  rapides  la  marche  suivie,  les  étapes  successives 
et  les  renouvellements  essentiels,  en  nous  servant  le  plus 
possible  des  expressions  mêmes  de  M.  Paul  Janet. 

L'auteur  pose  dès  le  début  cette  question  :  la  philoso- 
phie est-elle  une  science?  Il  propose  tour  à  tour  des  for- 
mules dans  lesquelles  un  premier  minimum  scientifique, 
que  l'on  doit  accepter,  va  graduellement  en  augmentant 
jusqu'à  une  définition  finale  qui  s'impose. 

Après  avoir  successivement  présenté,  discuté,  apprécié 
et  écarté  six  de  ces  formules,  toutes  dignes  de  considéra- 
tion, mais  laissant  désirer  quelque  chose  de  plus  pleine- 
ment satisfaisant,  il  s'arrête  un  instant  devant  celle  ci  :  la 
philosophie  est  la  science  de  l'esprit  libre,  et  la  scieiice 
libre  de  /'esprit. 

Très  profonde,  vraime  t  belle,  cette  définition  ne  satis- 
fait pourtant  pas  M.  Paul  Janet.  Elle  ne  lui  suffit  provi- 
soirement qu'en  tant  qu'elle  achève  de  rendre  incontes- 
table le  caractère  scientifique  de  la  philosophie.  Mainte- 
nant il  va  en  chercher  nne  qui  imprime  à  la  j)hilosophie 
son  caractère  non  plus  générique,  mais  spécifique.  Il  la 
choisira  —  on  le  verra  sans  qu'il  l'annonce  —  telle  qu'on 
y  trouvera  à  la  fois  l'objet,  la  méthode  propre  de  la  philo- 
sophie, et  ses  rapports  avec  les  autres  sciences,  aussi  bien 
les  rapports  d'affinité  que  les  rapports  de  distinction  et  do 
difiérence. 

Or,  l'objet  de  la  philosophie  une  fois  trouvé,  tout  le 
i-este  s'ensuit.  Pour  le  déterminer,  l'auteur  em{)loie  une 
méthode  qu'il   a,  le    premier,     indiquée   antérieurement, 
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d'abord  en  1864  dans  son  cours  de  la  Sorbonne,  puis  dans 
son  Traité  élémentaire  de  philosophie.  Cette  méthode  est 
de  passer  en  revue  les  divers  objets  de  nos  connaissances, 
ainsi  que  les  sciences  qui  s'occupent  de  ces  objets.  Que  si, 
après  rénumération  de  toutes  ces  sciences,  il  reste  encore 
un  objet  qui  n'a  pas  été  nommé,  «  cet  objet  pourra  être 
considéré  comme  un  honum  vacans  qui  appartiendra  à  qui 
voudra  s'en  emparer.  La  nécessité  d'une  science  de  plus 
sera  démontrée  ;  et  il  ne  s'agira  plus  que  de  savoir  si  cette 
science  nouvelle  n'est  pas  précisément  ce  qu'on  appelle  la 
philosophie  elle-même.  » 

L'application  de  cette  méthode  produit  l'apparition  d'un 
fait  tout  à  fait  nouveau  et  hétérogène  avec  tous  les  autres  : 
c'est  le  fait  de  conscience.  L'indépendance  du  subjectif,  ou 
fait  de  conscience,  à  l'égard  de  l'objectif  a  été  mise  en 
pleine  lumière  par  Descartes  dans  son  cogita.  Je  puis 
feindre  que  le  monde  corporel  ne  soit  pas,  mais  je  ne  puis 
feindre  que  je  ne  sois  pas,  moi  qui  pense  et  qui  doute.  De 
plus,  je  peux  non  seulement  penser,  mais  je  peux  penser 
que  je  pense.  A  la  conscience  s'ajoute  la  réflexion,  qui  en 
est  le  redoublement,  et  c'est  ce  redoublement  même  qui 
fait  l'originalité  irréductible  du  phénomène. 

Voilà  le  bonum  vacans.  C'est  le  bien  propre,  c'est  le 
domaine  inoccupé  dont  s'empare  la  psychologie  subjective, 
celle  dans  laquelle  le  sujet  pense  et  pense  sa  pensée.  Cette 
psychologie  subjective  est  une  science  indépendante  de 
toutes  les  autres.  Il  y  a  une  psychologie  objective  :  c'est 
celle  qui  étudie  ce  que  nous  voyons  des  facultés  humaines 
par  le  dehors;  mais  ce  qu'elle  saisit,  ce  ne  sont  pas  les 
faits  eux-mêmes,  ce  sont  leurs  signes  externes.  Elle  em- 
prunte toutes  ses  données  à  la  psychologie  subjective  ;  et  si 
elle  est  nécessaire  pour  en  contrôler  et  développer  les  con- 
clusions, réduite  à  elle  seule,  elle  est  incapable  de  donner 
aucun  résultat.  En  quoi  M.  H.  Spencer  est  d'accord  avec 
notre  auteur. 
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Au  sujet  de  la  psj^chologio  objective  qui,  selon  l'expres- 
sion d'Auguste  Comte,   étudie   les  facultés  dans  leurs  or- 
ganes et  leurs  résultats,  une  première  observation  doit  être 
laite.  «  Il  n'est  pas  légitime  à  cette  psj'chologie  objective 
ou  physiologique  de  se  qualifier   elle-même  de  nouvelle 
psychologie,  tandis  qu'on  affublerait  la  psjxhologie  sub- 
jective de  la  qualifîcatinn  do  vieille  psychologie.  Ces  épi- 
thètes    sont  injustes   et  antiscientifiques  ;  elles    ont  pour 
objet  de  surprendre  la  faveur  de  ceux  qui    ne   rétléchis- 
sent  pas,    en    usurpant  le«!    avantages    du  progrès   et  de 
la    nouveauté...    Mais,    de    plus,    ces    qualifications   sont 
inexactes.  Les  deux  psychologies  existent  concurremment 
depuis  longtemps.  »  Au  xvii«  siècle,  Descartes,  Malebranche, 
Bossuet  ont  parfaitement  connu  la  psychologie  objective. 
Pour  le  xviii'  siècle,  on  peut  en  dire  autant  de  Charles 
Bonnet  de  Hartlej',  et  même  de  l'école  écossaise.  En  remon- 
tant bien  haut,  la  psychologie  humaine  chez  Aristote  est 
plus  qu'une  psychologie  purement  subjective,  puisqu'elle  est 
comprise  dans  la  psychologie  animale  ou  générale.  «  On 
voit  que  rien  n'est  plus  ancien  que  l'idée  d'une  psychologie 
objective.  C'est  au  contraire  un  fait  tout  moderne  et  qui 
date  seulement  du  xviiT  siècle  que  l'établissement  d'une 
psychologie  purement  subjective.  C'est  dans  Locke  qu'on 
la  trouve  pour  la  première  fois.  «  Je  ne  parlerai  pas,  dit-il, 
«  de  l'âme  en  physicien.  »  De  là  cette  doctrine  a   passé  à 
Hume  ;  puis,  en  France,  à  Condillac  et  à  Laromiguière,  et 
enfin   à  Joufiroy...  et  s'il  y  a  une  psychologie  toute  mo- 
derne, c'est  celle-là.  » 

Espérons  que  cette  démonstration  irréfutable  de  M.  Paul 
Janet  fera  cesser  une  confu.sion  qui  trompe  même  des  e.s- 
prits  distingués,  et  grâce  à  laquelle,  depuis  environ  trente 
ans,  on  appelle  vieille  une  science  nouvelle,  et  nouvelle 
une  science  ancienne,  et  même  antique, 

La  psychologie  objective  se  divise  en  doux  genres  :  1°  la 
psychologie  comparée,    qui   n'est   qu'une   extension  de  la 
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psychologie  subjective  ;  2°  la  psychologie  physiologique. 
M.  Paul  Janet  écrit  avec  exactitude  l'histoire  du  conflit  qui 
s'est  élevé  de  nos  jours  entre  la  psychologie  classique  et  la 
physiologie.  Ensuite,  il  réfute  une  à  une,  en  dialecticien  à 
la  fois  calme  et  irrésistible,  toutes  les  objections  qui  ont 
été  élevées  contre  la  psychologie  subjective.  Équitablement, 
il  fait  la  part  de  l'une  et  de  l'autre  psychologie.  Mais,  dit-il, 
sans  méconnaître  les  droits  de  la  psychologie  physiolo- 
gique, et  en  lui  laissant  ouvert  tout  le  champ  qu'elle  aspire 
à  conquérir,  toujours  est-il  que,  sur  beaucoup  de  points,  il 
n'y  aura  longtemps  d'autre  psychologie  possible  que  la 
psychologie  subjective.  Il  importe  d'ajouter,  continue  notre 
auteur,  que  la  distinction  théorique  des  deux  psychologies 
n'entraîne  nullement  dans  la  pratique  une  séparation  ab- 
solue. Une  fois  bien  assuré  qu'on  ne  confondra  point  les 
faits  subjectifs  avec  les  faits  objectifs,  on  devra  ne  se  faire 
aucun  scrupule,  toutes  les  fois  que  le  besoin  en  sera  senti, 
d'invoquer  le  secours  de  la  psychologie  objective  et  même 
de  la  physiologie,  et  de  leur  emprunter  les  faits  dont  la 
psychologie  directe  pourra  tirer  un  légitime  parti. 

En  résumé,  conclut  M.  Paul  Janet,  l'établissement  d'une 
psychologie  subjective  fondée  sur  l'observation  intérieure, 
comme  le  demandait  Jouflfroy,  reste  encore  aujourd'hui  la 
seule  base  scientifique  possible  d'une  philosophie  de  l'es- 
prit humain.  La  doctrine  de  Joufïroy,  malgré  les  dévelop- 
pements dont  elle  a  pu  être  très  justement  l'objet,  est  restée 
victorieuse.  Il  est  démontré  qu'il  y  a  au  moins  un  objet,  à 
savoir  le  moi,  le  sujet  sentant,  voulant  et  connaissant,  qui 
est  un  objet  indépendant  et  irréductible  à  la  science  exté- 
rieure, et  que  cet  objet  peut  être  revendiqué  par  la  philo- 
sophie. Or,  en  fait,  nous  savons  que  cet  objet  a  toujours  fait 
partie  des  recherches  des  philosophes  depuis  Soci'ate  jus- 
qu'à Descaries.  Reste  à  savoir  si  cet  objet  est  le  seul  que 
puisse  revendiquer  la  philosophie. 

Ainsi,  la  philosophie   revendique    comme    siennes    les 
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sciences  psychologiques  et,  parmi  elles,  elle  en  distingue 
une,  la  psychologie  subjective,  dont  elle  fait  la  seule  base 
de  la  philosophie  de  Tesprit  humain.  Mais  l'iiistoire  est  là 
qui  nous  montre  que  tous  les  grands  philosophes  ont  eu 
à  la  fois  et  luêmc  ont  souvent  mêlé  d'une  manière  indisso- 
luble, une  psychologie  et  une  métaphysique.  Histoire  à 
part,  l'opinion  commune,  générale,  entend  par  esprit  phi- 
losophique ce  qui  correspond  aux  deux  ordres  d'études 
psychologiques  et  métaphysiques.  D'un  côté,  le  philo- 
sophe est  celui  qui  s'étudie.  D'un  autre  côté,  on  recon- 
naît*que  le  philosophe  a  le  goiît  des  idées  générales,  l'es- 
prit de  synthèse.  Par  conséquent,  Vautopsie  et  la  sij- 
nopsie  sont  les  deux  formes  de  l'esprit  philosophique.  Or, 
pour  que  la  philosophie  soit  une  science  une,  il  faut  que 
psychologie  et  métaphysique,  qu'esprit  de  réflexion  et  es- 
prit de  synthèse  puissent  être  ramenés  à  un  fonds  commun, 
à  un  objet  unique. 

Cette  réduction  de  deux  concepts  à  un  seul  serait  pos- 
sible si  l'on  réussissait  à  trouver  un  fait  dans  lequel  vien- 
draient naturellement  se  fondre  les  deux  idées  en  appa- 
rence séparées.  Ce  fait  existe,  d'après  M.  Paul  Janet,  et  ce 
fait,  c'est  la  pensée. 

«  La  pensée,  en  effet,  a  un  double  caractère  :  1°  elle 
se  sait  elle-même  et  elle  peut  revenir  sur  elle-même  ;  2"  elle 
est  la  faculté  de  lier,  d'unir,  de  généraliser  :  elle  est  une 
synthèse.  L'esprit  de  réflexion  et  l'esprit  do  synthèse  se 
réunissent  donc  dans  le  fait  de  la  pensée.  On  peut  donc 
dire  que  la  pensée,  considérée  comme  telle,  est  l'objet 
propre  de  la  philosophie.  Cette  science  peut  se  définir  la 
science  de  la  pensée,  ou,  pour  emprunter  à  Aristote  la 
formule  qu'il  applique  à  l'acte  pui*,  on  dira  :  a  La  philoso- 
phie est  la  pensée  de  la  povsée.  » 

Cette  définition  hardie,  profonde,  et  pourtant  lumineuse, 
appartient  en  propre  à  M.  Paul  Janet.  Parmi  les  pai'ties 
nouvelles  de  l'ouvrage,   celle  où  la  célèbre  formule  passe 
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du  Dieu  d'Aristote  à  la  philosophie  tout  entière,  est  une 
des  plus  originales.  Mais  l'adoption  de  cette  définition  forte 
et  concise,  qui  surprendra  peut-être  un  lecteur  insuffisam- 
ment attentif,  n'est  nullement  une  sorte  de  coup  d'audace 
théorique.  Amenée  de  proche  en  proche  par  tout  ce  qui 
précède,  elle  est  deux  fois  justifiée. 

Elle  est  justifiée  premièrement  en  ce  qu'elle  s'applique 
exactement  aux  divisions  de  la  philosophie.  La  psycho- 
logie a  pour  objet  les  faits  de  conscience.  Or,  les  faits  de 
conscience  constituent  les  pensées.  Étudier  la  conscience, 
c'est  étudier  la  pensée.  La  logique  est  la  science  des  lois 
régulatrices  de  la  pensée  :  c'est  donc  la  pensée  de  la  pen- 
sée. Les  idées  du  Beau  et  du  Bien  sont  des  idées  fondamen- 
tales de  la  pensée  :  l'esthétique  et  la  morale  sont  des 
sciences  qui  ont  pour  objet  la  pensée  de  la  pensée.  Reste  la 
métaphysique.  Lorsque  la  pensée  s'élève  jusqu'à  cette  phi- 
losophie première  ou  science  des  premiers  pi-incipes  et 
des  premières  causes,  elle  recherche  quel  hen  la  rattache, 
elle  pensée,  au  monde.  Mais  la  science  qui  traite  des 
rapports  de  la  pensée  et  du  monde  est  bien  encore  une 
science  de  la  pensée  par  la  pensée.  Voici,  d'ailleurs,  de 
cette  vérité  une  démonstration  plus  profonde.  Il  y  a  une 
logique  dans  la  nature  ;  cest  par  là  qu'elle  nous  est  intelli- 
gible. Par  cette  logique,  la  nature  est  donc  une  pensée, 
mais  une  pensée  objective,  inconsciente,  une  pensée  en  soi. 
Dans  notre  conscience,  la  pensée  devient  subjective  ;  elle 
est  la  pensée  pour  soi.  A  sa  dernière  hauteur,  la  pensée 
en  soi  doit  s'accorder  avec  la  pensée  pour  soi.  C'est  là  le 
problème  de  la  métaphysique.  De  ce  point  de  vue,  la  méta- 
physique est,  elle  a.ssi,  la  pensée  de  la  pensée. 

Au  moyen  de  cette  définition,  on  distingue  nettement  et 
aisément  la  philosophie  des  autres  sciences.  Les  savants 
pensent  les  objets.  Les  philosophes  pensent  la  pensée  des 
objets.  Là  est  une  ligne  de  démarcation  précise  entre  la 
philosophie  et  les  autres  sciences. 
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On  sera  frappé,  sans  doute,  comme  nous  l'avons  été 
nous-mêmes,  de  la  concision,  de  la  simplicité,  de  la  clarté 
de  cette  décisive  formule.  La  philosophie  gardera,  nous 
l'espérons,  comme  exprimant  sa  marque  caractéristique, 
ce  double  jugement  :  Les  savants  pensent  les  objets.  Les 
philosophes  pensent  la  pensée  des  objets. 

Cette  formule  est  justifiée  d'une  seconde  façon.  Elle  sert 
à  classer  et  à  coordonner  les  uns  par  rapport  aux  autres 
les  divers  systèmes  de  philosophie.  Pour  le  montrer, 
M.  Paul  Janet  compare  successivement  tous  les  systèmes 
avec  le  type  posé  par  la  définition.  Nous  voyons  passer 
sous  nos  yeux,  chacun  avec  ses  traits  distinctifs,  le  maté- 
rialisme, le  positivisme,  le  phénc^ménisme  subjectif,  le  cri- 
ticisme,  le  panthéisme  et  le  spiritualisme.  Le  matérialisme 
est  au  plus  bas  degré  de  l'échelle  :  la  pensée  l'embarrasse; 
il  ne  tient  aucun  compte  du  fait  de  conscience;  il  n'en 
parle  jamais.  A  l'autre  extrémité,  la  solution  spiritualiste 
est  la  plus  haute  et  la  plus  large  :  elle  fait  prédominer  le 
sujet  sur  l'objet  :  or  c'est  dans  le  sujet  que  la  pensée  se 
sait  pensée. 

Ici  se  termine  la  seconde  des  deux  épreuves  auxquelles  a 
été  soumise  la  définition  proposée.  On  voit  avec  que!  succès 
elle  a  subi  l'une  et  l'autre.  Avions-nous  tort  de  dire,  en 
commençant,  qu'il  y  a,  dans  celte  Iniroduclion,  une  i-éor- 
ganisation  de  la  philosophie  ?  Sans  doute,  l'auteur  rattache 
il  cette  réorganisation  la  question  des  rapports  de  la  philo- 
sophie avec  tout  ce  qui  l'avoisine,  sciences,  étudies,  diverses 
activités  de  l'esprit;  mais  cette  question  est  en  quelque 
sorte  moins  intérieure  que  celle  de  l'objet  de  notre  science 
et  de  sa  rréthode  introspective;  à  celle-ci  était  due  la  pre- 
mière place;  l'autre  pouvait  attendre. 

L'auteur  y  arrive  à  la  page  193.  Pour  la  ti-aiter  en  com- 
mençant par  le  côté  le  plus  élevé,  il  considère  d'abord  les 
rapports  de  la  religion  et  de  la  philosophie.  Et  il  écrit  un 
chapitre  cui-ieux,  inattendu,   où  s'accordent  le  p'us  heu- 
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reusemeiit  la  hardiesse  et  la  mesure,   la  franchise  et  le 
tact,  l'indépendance  et  le  respect. 

Y  aurait-il  une  philosophie  qui  serait  encore  la  pensée, 
mais  la  pensée  de  quelque  chose  qui  serait  au  delà  de  la 
pensée?  Personne  ne  conteste  aujourd'hui  le  droit,  d'au- 
cuns disent  le  devoir,  de  se  séparer  de  la  religion,  et  même 
de  la  combattre.  Mais  un  esprit  indépendant,  «  au  lieu  de 
hurler  avec  les  loups  et  de  répéter  pour  la  millième  fois  les 
objections  de  Voltaire  et  de  Diderot,  a  peut-être  quelque 
chose  de  mieux  à  faire  ».  Sans  aliéner  son  libre  examen, 
sans  abjurer  ses  croyances  l'ationalistes,  il  sera  peut-être 
tenté  de  chercher  par  où  la  religion  est  digne  de  respect 
pour  le  philosophe,  par  où  elle  sert  à  la  vérité. 

Les  positivistes  affirment  que,  pour  le  fond  des  choses, 
la  substance  métaphysique  n'est  que  la  théologie  trans- 
formée. Les  positivistes  ont  raison,  dit  M.  Paul  Janet  ;  la 
métaphysique  sort  de  la  théologie  ;  l'histoire  le  prouve. 
La  métaphysique  est  intéressée,  pour  le  fond,  dans  les 
solutions  théologiques,  car  c'est  son  propre  domaine. 
A  tout  point  de  vue,  Thosiilité  à  l'égard  de  la  théolo- 
gie est  une  trahison  à  l'égard  de  la  métaphysique  elle- 
même. 

Ce  qui  constitue  la  religion  chrétienne,  ce  sont  les 
dogmes.  Que  sont  les  dogmes  en  théologie?  Ce  sont  des  vé- 
rités surnaturelles,  révélées,  supérieures  à  la  raison.  En 
tant  que  supérieurs  à  la  raison,  les  dogmes  sont  appelés 
des  Tïiystères.  C'est  le  propre  du  christianisme,  c'est-à-dire 
de  la  plus  haute  religion  connue,  d'imposer  des  mystères  à 
la  croyance  de  l'humanité. 

Les  mystères  sont  incompréhensibles.  Doivent-ils  être, 
par  là-même  et  dans  la  rigueur,  déclarés  inintelligibles  ? 
Ces  mystères  sont-ils  des  non-sens,  des  néants  de  pensée? 
Toute  la  question  est  là.  Le  princijie  de  l'incompréhensible 
ne  peut  aller  jusqu'à  obliger  de  croire  de  purs  mots  ou 
même  des  propositions  contradictoires.  Les  mystères  sont 
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des  propositions  ayant  un  sens,  mais  un  sens  ([ui  présente 
une  apparence  de  contradiction. 

M.  Paul  Janet  vérifie  cette  docti-ine  sur  les  principaux 
mystères  chrétiens.  Citons  au  moins,  en  l'abrégeant,  son 
examen  du  mj'stère  de  la  Trinité.  Où  réside  le  mystère? 
Dans  le  dogme  de  l'unité  de  substance  coïncidant  avec  la 
pluralité  des  personnes.  Il  semble  qu'unité  de  substance 
et  unité  de  personnes  ne  puissent  être  qu'une  seule  et 
même  chose.  Cependant  la  doctrine  trinitaire  est  si  peu 
contraire  à  la  raison,  que  le  panthéisme  nierait  même 
qu'elle  lui  soit  supérieure,  puisqu'il  prétend  précisément 
concilier  l'unité  de  la  substance  avec  la  multiplicité  infinie 
des  personnes.  C'est  donc  une  question  sur  laquelle  la  mé- 
taphysique peut  être  divisée  :  elle  ne  peut  donc  reprocher 
à  la  théologie  une  doctrine  qui.  même  métaphysiquement, 
peut  être  soutenue.  11  est  incontestable,  en  tout  cas,  que 
la  doctrine  ti-initaire  oflre  un  sens,  et  même  un  sens  clair 
à  l'esprit. 

Car,  d'un  côté,  no'is  savons  ce  que  c'est  que  l'unité  de 
substance,  puisque  nous  la  sentons  en  nous-mêmes  ;  de 
l'autre,  nous  savons  ce  que  c'est  qu'une  personne,  puisque 
nous  en  sommes  une  :  ce  qui  nous  échappe,  c'est  comment 
concilier  l'unité  avec  la  multiplicité.  Ainsi  les  deux  termes 
des  mystères  nous  sont  connus  et  sont  compris  par  nous  : 
ce  qui  est  obscur,  c'est  le  comment  de  leuï*  union.  Le 
dogme  de  la  Trinité  a  donc  un  sens;  mais  de  plus  c'est  un 
sens  métaphysique  et  d'une  métaphysique  profonde.  C'est 
la  solution  d'un  problème  posé  par  toutes  les  philoso- 
phies  :  l'origine  des  choses  est-elle  l'unité  ou  la  pluralité  ? 
Le  christianisme  résout  le  problème  en  posant  à  l'origine 
des  choses  l'unité  vivante,  déterminée,  ni  indéterminée, 
ni  indéfinie,  mais  concrète  et  ramenée  à  ses  conditions 
essentielles. 

Après  avoir  démontré  que  les  mystères  de  la  religion 
renferment  une  métaphysique,  M.  P.  Janet  démontre  que 
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toute  métaphysique  contient  des  mystères  ;  en  d'autres 
termes,  que  la  philosophie  aussi  bien  que  la  théologie  a  ses 
mystères. 

Il  prend  le  terme  de  mystères  au  sens  positif,  c'est-à-dire 
en  tant  qu'au  lieu  de  désigner  des  problèmes  non  résolus, 
ils  expriment  des  solutions  de  problèmes  auxquelles  man- 
quent un  ou  plusieurs  termes  pour  qu'elles  deviennent 
intelligibles.  Tel  est  le  mystère  en  théologie.  Nous  l'avons 
vu  en  étudiant  le  dogme  de  la  Trinité,  les  mystères  sont 
des  vérités  positives,  ayant  un  contenu  réel  et  répondant  à 
des  problèmes,  en  demandant  à  la  raison  de  se  soumettre  à 
cause  de  son  impuissance  à  pénétrer  jusqu'aux  dernières 
profondeurs  de  la  vérité.  C'est  là  le  sens  des  mystères  théo- 
logiques. Dans  le  même  sens  précisément,  l'auteur  prétend 
qu'il  y  a  des  mystères  en  philosophie. 

Il  le  montre  par  plusieurs  grands  exemples.  Nous  sommes 
obligés  de  nous  borner  à  reproduire  celui  qu'il  trouve  dans 
la  philosophie  cartésienne,  celle  poui'tant  de  toutes  les 
doctrines  connues  qui  a  proclamé  le  plus  haut  les  droits 
exclusifs  de  l'évidence.  Descartes  ne  s'est  pas  contenté 
d'une  doctrine  s'arrêtant  aux  limites  de  l'entendement.  Il 
est  monté  fort  au  delà.  Il  est  allé  jusqu'à  soutenir  que  non 
seulement  Dieu  a  créé  le  monde,  mais  qu'il  s'^^st  en  quelque 
sorte  créé  lui-même.  Son  argumentation,  sur  ce  point, 
est  dans  le  Discours  de  la  méthode,  et  plus  hardiment  dé- 
veloppée dans  les  Méditations.  Il  ne  se  laisse  ébranler  ni 
par  les  objections  de  Caterus  ni  par  celles  d'Arnauld. 
Selon  lui,  l'axiome  de  causalité  est  absolu  :  tout  a  une 
cause,  même  Dieu.  Voici  son  dilemme  :  ou  point  de  cause 
et,  par  conséquent,  point  de  Dieu,  ou  Dieu  cause  de  soi. 
Et  cependant  il  nous  est  impossible  de  comprendre  qu'une 
chose  soit  cause  de  soi.  Nous  sommes  là  en  présence  d'une 
incompréhensibilité  fondamentale,  au  moins  égale  à  celle 
du  mystère  théologique  de  la  Trinité,  sinon  plus  impé- 
liétrable  encore.  Car  s'il  est  obscur  de  dire  que  Dieu  en- 
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geudre  le  fils,  combien  plus  est  obscur  de  dire  que  Dieu 
s"engendre  lui-même.  Sans  vouloir  toucher  au  mystère  de 
la  Trinité,  Descartes  s'en  est  évidemment  inspiré,  *  et  ce 
n'est  pas  une  exagération  de  dire  que  la  doctrine  du  Dieu 
causa  sici  est  un  mystère  ». 

Descartes  a  une  autre  doctrine,  celle  de  la  création  des 
vérités  éternelles,  laquelle  est,  elle  aussi,  incompréhen- 
sible. Or,  non  seulement  Descartes  la  recommande,  malgré 
son  incompréhensibilité,  mais  c'est  là  précisément  la  raison 
même  pour  laquelle  il  ponse  qu'on  doit  l'admettre.  Il  lui 
semble  que,  si  nous  connaissions  Tori-^ine  de  la  vérité,  cela 
suffirait  pour  que  cette  origine  ne  lût  pas  la  vraie.  En  quoi 
de  telles  affirmations  difièreut-elles  des  affirmations  conte- 
nues dans  les  mystères  chrétiens? 

M.  Paul  Janet  a  pris  pour  premier  exemple  la  philoso- 
phie qui  repose  sur  le  principe  des  idées  claires  et  dis- 
tinctes, comme  la  plus  éloignée  de  la  tentation  d'introduire 
le  mystère  dans  la  science  ;  et  cependant  il  y  a  trouvé  le 
mystère.  C'est  donc  qu'il  y  a  là  un  véritable  besoin  do  l'es- 
prit. Ce  besoin  est  un  fait  psychologique  du  plus  haut  inté- 
rêt. Le  grand  mérite  de  M.  Janet  est  d'avoir,  du  même  coup, 
mis  ce  fait  en  pleine  clarté,  et  démontré  qu'il  e^t  peu  philo- 
sophique de  le  laisser  décote  ainsi  que  l'étude  de  la  théolo- 
gie. «  Bien  loin  d'étoufier  la  pensée  —  dit-il  en  concluant 
—  la  grande  théologie  la  conduit  sur  les  cimes  les  plus 
élevées,  et  la  doctrine  des  mystères  lui  ouvre  les  voies  les 
plus  larges.  » 

Ainsi,  tout,  dans  cet  ouvrage,  se  rattache  à  la  pensée  et 
à  cette  définition  que  la  philosophie  est  la  pensée  de  la 
pensée.  Cependant  deux  problèmes  ont  avec  la  pensée,  et 
avec  la  définition  de  la  philosophie  par  la  pensée  de  la 
pensée,  un  lien  plus  manifestement  étroit;  ce  sont  le  pro- 
blème de  l'existence  de  l'esprit  et  celui  de  l'existence  de 
Dieu.  M.  Paul  Janet  tiaite  d'abord  celui  de  l'existence  do 
l'esprit.  Je  vais  tenter  de  faire  voir  comment  il  le  résout  en 
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y  appliquant  sa  méthode  d'observation  et  de  méditation  in- 
ventive. 

L'homme  pense  et  le  cerveau  est  lié  au  système  de  la 
pensée.  Est-ce  à  dire  que  la  pensée  soit  une  fonction  du 
cerveau?  Les  fonctions  organiques,  par  exemple,  la  diges- 
tion, la  circulation,  ont  des  organes  qui  accomplissent  ces 
fonctions,  et  ces  organes  sont  des  corps.  Les  fonctions  cé- 
rébrales ont  un  organe,  le  cerveau,  qui  est  un  corps.  Voilà 
la  ressemblance.  Mais,  au  lieu  des  organes,  comparons  les 
opérations  ;  très  grande  sera  la  différence.  D'un  côté,  les 
opérations  des  organes  aboutissent  à  des  phénomènes  tom- 
bant sous  les  sens  comme  les  organes  eux-mêmes  :  on  peut 
voir  un  estomac  digérer,  le  sang  circuler.  Toutes  ces  opé- 
rations sont  objectives. 

Au  contraire,  soit  donné  un  cerveau  visible  pendant  qu'il 
fonctionne  (ce  qui  est  possible,  par  exemple,  dans  l'opéra- 
tion du  trépan).  Que  voyons-nous?  Un  organe  et  rien  autre 
chose.  Ainsi  cette  opération  du  cerveau  appelée  pensée 
échappe  à  toute  perception  extérieure,  et  ne  peut  être 
connue  que  par  celui  chez  qui  elle  se  passe  et  au  moment 
oii  elle  se  passe.  C'est  une  opération  subjective. 

11  y  a  donc  là  une  distinction  fondamentale  entre  les  deux 
classes  de  phénomènes,  distinction  si  peu  généralem  nt 
admise  qu'elle  est  méconnue  par  les  physiologistes  même 
les  plus  grands,  notamment  par  Claude  Bernard. 

Le  sujet  de  la  pensée,  le  sujet  des  phénomènes  subjectifs, 
est-il  matériel  ?  Il  serait  alors  multiple.  Or  le  fait  initial  et 
caractéristique  de  la  pensée,  c'est  le  jugement.  Toute  pen- 
sée et  en  particulier  le  jugement,  acte  essentiel  de  la  pen- 
sée, est  une  synthèse,  une  réduction  de  la  multiplicité  à 
l'unité.  Mais,  si  le  principe  ne  possède  pas  l'unité  par  lui- 
même,  comment  l'imposerait-il  au  multiple  ?  Le  principe 
qui  domine  le  multiple  est  donc  supérieur  au  multiple. 

Ici,  M.  Paul  Janet  fait  très  heureusement  tourner  à  l'a- 
vantage de  sa  thèse  certaines  observations  dont  on  aurait 
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tort  de  se  servir  pour  la  combattre.  «  Les  travaux  récoiils 
sur  la  localisation  cérébrale  rendent  plus  nécessaire  que 
jamais  le  principe  d'unité.  On  distingue  aujourd'hui  dans  le 
cerveau  quatre  sièges  dillérents  pour  la  faculté  du  langage, 
et  par  suite,  quatre  espèces  de  langage  :  le  langage  lu,  le 
langage  écrit,  le  langage  entendu  et  le  langage  parlé.  Ce- 
pendant, très  souvent,  dans  un  seul  et  même  acte,  les  quatre 
langages  sont  réunis.  Quand  j'écris,  je  lis  ce  que  j'écris  ; 
j'entends  les  mots  et  je  les  prononce  mentalement  :  ainsi  il 
y  a  quatre  mots  dans  mon  esprit  et  je  les  pense  à  la  fois 
comme  un  seul  mot  ;  et,  de  plus,  je  comprends  ce  que  ce  mot 
signifie  >.  Il  y  a  donc  un  seul  et  même  agent  pour  concen- 
trer ces  quatre  actions  en  une  seule. 

La  conscience,  d'après  Maine  de  Biran,  l'expérience  in- 
terne nous  montre  en  nous-mêmes  un  sujet  qui  se  connaît 
lui-même  comme  cause  et  comme  substance.  Nous  fait-elle 
saisir  directement  en  nous-mêmes  l'infini  et  l'absolu?  Les 
notions  d'infini  et  d'absolu,  Maine  de  Biran  les  rejetait  dans 
la  croyance.  M.  Ravaisson  a  affirmé  que  non  seulement  la 
conscience  pénètre  jusqu'à  la  substance  du  moi,  mais 
qu'elle  va  audelà  jusqu'à  l'infini  et  à  l'absolu,  jusqu'à  Dieu, 
raison  de  notre  raison,  «  qui  nous  est  plus  intérieur  que 
not7^e  intérieur  >, 

«  Si  Dieu  nous  est  plus  intérieur  que  notre  intérieur,  dit 
M.  Paul  Janet,  c'est  donc  que  nous  en  avons  conscience... 
La  conscience  se  confond  donc  avec  la  raison  pure;  elle 
est,  comme  celle-ci,  la  faculté  de  l'absolu.  Nous  admettons 
pour  notre  part  cette  doctrine,  avec  cette  restriction  que 
nous  ne  voudrions  pas  appeler  Dieu  ce  fond  mj'stérieux  et 
inconnu  qui  se  cache  sous  la  conscience  de  nous-mêmes. 
L'idée  de  Dieu  est  une  idée  trop  complexe  et  qui  résulte 
d'une  trop  longue  élaboration  philosophique  et  sociale,  pour 
qu'on  puisse  dire  que  nous  avons  directement  et  immédia- 
tement conscience  de  Dieu...,  mais  je  crois  que  l'on  peut 
dire  que  nous  avons  conscience  de  l'infini  et  de  l'absolu.  > 
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Après  avoir  reproduit  une  page  admirable  de  Victor 
Cousin,  dans  l'argument  du  Premier  Alcibiade,  où  est 
exprimée  en  termes  très  beaux  la  même  conception, 
M.  P.  Janet  prévoit  une  objection  et  y  répond  d'avance. 
Cette  doctrine  de  la  conscience  immédiate  de  l'infini  en 
nous  sera  peut-être  accusée  de  panthéisme.  La  discussion 
du  panthéisme  viendra  plus  tard.  Pour  le  moment,  l'auteur 
se  contente  de  dire  que,  selon  toutes  les  théologies  et 
toutes  les  métaphysiques,  Dieu  est  partout;  et  que  ce  que 
nous  appelons  conscience  de  l'infini  n'est  que  la  cons- 
cience de  l'ubiquité  divine.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  tout  de 
distinguer  le  sujet  humain  et  le  sujet  divin  ;  il  faut  les  unir. 
Le  faible  du  déisme  philosophique,  c'est  de  séparer  Dieu  du 
moi  et  du  monde.  L'intériorité  de  Dieu  dans  le  moi  et  datis 
le  monde,  est  la  force  du  panthéisme  et  l'essence  de  toute 
religion.  «  Le  procès  de  la  transcendance  et  de  l'imma  ^ 
nence  touche  à  sa  fin  »,  dit  Littré.  —  «  Il  a  raison,  écrit 
M.  Paul  Janet,  l'une  et  l'autre  sont  la  vérité.  Dieu  est  à  la 
fois  en  nous  et  hors  de  nous.  »  «  Cela  étant,  on  peut  dire 
que  la  conscience  et  la  raison  sont  identiques.  La  cons- 
cience c'est  la  raison  elle-même  s' enfermant  dans  la  limite 
du  moi.  »  «  Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  notre  moi  indi- 
viduel, de  notre  substance  individuelle  que  nous  avons 
conscience,  c'est  de  cette  condition  générale  de  toute 
existence,  d'être  à  la  fin  cause  et  substance,  unité  et  iden- 
tité, et  même  encore  cause  et  fin...  ;  ce  sont  les  lois  de  la 
vie  dont  nous  prenons  conscience  en  vivant.  » 

De  là  une  conclusion  qui  développe,  sans  doute,  la 
pensée  de  Leibniz  sur  l'innéité  de  l'idée  de  l'être  et  le 
Cogito  cartésien,  mais  qui  néanmoins  appartient  à  M.  Paul 
Janet.  Il  la  fait  sienne,  en  effet,  par  ce  travail  personnel  de 
sa  pensée  qui  creuse  la  pensée  jusqu'à  son  intime  fond,  et  y 
saisit  l'être  avec  tout  ce  qui  est  essentiel  à  l'être,  même  à 
l'être  universel. 

«  Étant  des  êtres,  nous  participons  à  l'être;  l'être  indi- 
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viduel  et  l'être  universel  se  confondent  en  nous,  nous  ne 
pouvons  saisir  l'un  sans  pénétrer  dans  l'autre.  »  «  Si  donc 
on  admet  une  conscience  de  l'être  par  lui-même,  pourquoi 
n'y  aurait-il  pas  des  manifestations  de  cette  conscience  dans 
le  moi  particulier?  > 

«  En  résumé,  la  théorie  de  Eiran  poussée  jusqu'à  Male- 
branche,  la  vision  en  Dieu  transportée  du  dehors  au  dedans, 
la  raison  identifiée  avec  la  conscience,  l'idée  de  l'être  en 
général  consubstantielle  à  l'idée  du  moi,  telle  est  la  solution 
que  nous  donnons  au  problème  de  l'origine  de  lu  connais 
sance  a  priori.  Nous  opposons  résolument  cette  sorte  d'in- 
tuitionisme  réaliste  au  formalisme  mécanique  de  Kant  qui 
ne  vit  que  de  fantômes.  » 

On  pourra  discuter  cette  solution.  Ce  qui  ne  saurait  être 
contesté,  c'est  la  puissance  de  la  discussion  qui  l'amène, 
c'est  la  profondeur  où  elle  atteint,  c'est  la  fermeté,  c'est 
l'autorité  du  langage  lumineux  qui  l'exprime. 

Pour  mesurer  la  portée  que  M.  P.  Janet  donne  à  cette 
doctrine,  allons  droit  du  livre  premier  au  livre  quatrième 
que  l'auteur,  d'un  seul  mot,  intitule  Dieu.  En  face  du  pro- 
blème que  soulève  ce  mot,  il  prend  position  avec  la  plus 
entière  franchise. 

«  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  dit-il,  dans  la 
science  pure,  dans  la  métaphysique,  il  s'est  établi  une 
sorte  de  loi  d'après  laquelle  il  semble  que  l'expression  de 
Dieu  n'est  pas  philosophique,  n'est  pas  scientifique.  On  en 
cherchera  peut-être,  on  en  donnera  l'équivalent  ;  mais 
on  craindra  de  prononcer  ce  mot.  Nous  voudrions,  pour 
notre  part,  rompre  avec  ces  habitudes  pusillanimes.  L'idée 
de  Dieu  est,  selon  nous,  une  idée  essentiellement  philoso- 
phique, dont  il  est  impossible  de  se  passer.  Que  si  l'on  s'en 
passe,  encore  faut-il  dire  pourquoi,  et  par  là-même  ouest 
encore  amené  à  en  parler.  > 

M.  P.  Janet  adopte  pour  point  de  départ  la  définition  du 
catéchisme;  et,  pour  la  commodité    de   la   discussion,  il 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  L.  fii 
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modifie  légèrement  cette  définition  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dieu 
est  l'Être  infini,  absolu  et  parfait,  qui  a  produit  toutes 
choses  et  qui  les  gouverne  toutes.  »  Il  n'indique  pas 
d'avance  tous  les  attributs  de  Dieu,  parce  qu'ils  sont  con- 
tenus en  substance  dans  l'idée  de  perfection,  et  parce  qu'ils 
peuvent  être  l'objet  d'une  recherche  ultérieure. 

D'ailleurs,  si  on  définit  Dieu  par  un  attribut,  on  le  définit 
par  quelque  chose  qui  lui  est  commun  avec  l'homme,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  lui  appartient  pas  en  propre.  C'est 
violer  la  règle  du  soli  definito.  La  définition  d'un  être  doit 
nous  donner  les  caractères  par  lesquels  cet  être  se  dis- 
tingue de  tous  les  autres.  Or,  tels  ne  sont  pas  les  attributs 
moraux  de  la  divinité,  empruntés  à  la  nature  humaine  et 
transférés  à  Dieu  par  induction.  Ce  procédé,  sans  doute, 
est  rationnel.  Mais  ce  n'est  pas  par  cette  méthode  qu'on 
peut  déterminer  Vessence  de  Dieu.  Les  attributs  qui  lui 
sont  communs  avec  l'homme  ne  sont  pas  l'être  propre  de 
Dieu.  Son  caractère  essentiel  est  l'infini,  l'absolu,  le  par- 
fait. Ce  sont  ces  trois  idées  fondamentales  qu'il  faut  étudier. 
Remarquons  bien  que  M.  Paul  Janet  va  «  étudier  »  trois 
idées  fondamentales.  Dans  l'impossibilité  de  reproduire 
et  même  de  résumer  ces  études,  recueillons  le  principal 
résultat  de  chacune  d'elles. 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  on  ne  peut  échapper 
à  la  notion  d'infini.  Le  fini  est  inséparable  de  l'idée  de 
limites.  Or,  l'idée  d'une  limite  implique  toujours  la  notion 
d'un  limitant.  Donc  le  fini  suppose  l'infini. 

On  ne  peut  échapper  à  la  notion  d'absolu.  L'absolu,  c'est 
le  réel  moins  la  dépendance.  La  principale  raison  qui  milite 
en  faveur  de  l'existence  de  l'absolu,  c'est  l'idée  même  du 
relatif.  Qui  dit  relatif  dit  absolu.  Une  chose  ne  peut  être 
relative  que  par  rapport  à  une  autre  chose  qui  ne  l'est  pas, 
et  qui,  par  conséquent,  est  absolue. 

Les  idées  de  l'infini  et  de  l'absolu  sont  les  premières 
assises  de  la  Divinité.  Elles  sont  aujourd'hui  des  éléments 
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nécessaires  de  ridée  de  Dieu.  Ces  éléments  ne  sont  point 
suflisants.  La  vraie  qualification  de  Dieu,  son  attribut 
essentiel,  c'est  la  perfection. 

L'auteur  analyse  l'idée  de  perfection  comme  il  a  analysé 
les  deux  précédentes.  Il  trouve  que  la  perfection  est  réelle, 
non  purement  idéale,  qu'elle  est  même  le  fondement  de 
la  réalité.  Plus  le  réel  de  l'être  augmente,  plus  la  perfec- 
tion augmente  ;  l'être  le  plus  réel  est  l'être  le  plus  parfait. 
Si  le  fini  suppose  l'infini,  si  le  relatif  suppose  l'absolu,  de 
même  la  perfection  relative  du  monde  suppose  la  perfec- 
tion absolue  de  Dieu. 

Le  principe  suprême  n'est  pas  la  dernière  puissance,  au 
sens  aristotélique  :  il  est  «  le  dernier  acte  ».  A  ce  titre,  il 
est  légitime  de  lui  donner  le  nom  de  Dieu,  quand  bien 
même  nous  ne  saurions  rien  de  plus  sur  ses  attributs.  Car, 
qu'y  a-t-il  de  plus  auguste,  pour  constituer  le  concept  delà 
Divinité,  que  la  perfection  absolue?  Nous  disons  donc,  avec 
Spinoza  et  Descartes,  que  Dieu  est  l'être  infiniment  parfait, 
et  cela  non  seulement  en  idée,  mais  dans  la  réalité  même.  » 

Telle  est,  selon  M.  Paul  Janet,  l'essence  de  Dieu  ;  telles 
sont  les  idées  d'infini,  d'absolu,  de  perfection,  qui  la  cons- 
tituent et  «  auxquelles  on  ne  peut  échapper  ».  D'après 
ce  résumé  exact,  mais,  malgré  nous,  trop  sec,  trop  som- 
maire, on  sent  une  doctrine  forte,  où  tout  s'enchaîne  et 
s'impose  ;  mais  on  ne  voit  pas  assez  l'originalité  de  la  mé- 
thode qui  l'établit.  Notre  devoir  est  de  faire  ressortir  cette 
méthode. 

Remarquons  premièrement  qu'elle  est  exclusive  de  cer- 
tains raisonnements  habituellementemployés  ;  par  exemple, 
de  celui  qui  consiste  à  se  servir  du  principe  de  cau- 
salité pour  passer  de  l'effet  à  sa  cause  efficiente.  Dans  toute 
la  discussion,  d'ailleurs  si  serrée,  il  n'y  a  pas  l'ombre  de 
syllogisme;  Dieu  n'est  jamais  posé  sous  forme  de  conclu- 
sion. Par  là  sont  écartées  des  difllcultés  et  des  controverses 
indéfiniment  renaissantes. 
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Remarquons,  en  second  lieu,  que  cette  méthode  n'est  pas 
un  chemin  détourné  :  elle  ne  passe  pas  par  la  morale  ;  elle 
va  droit  à  son  objet. 

Remarquons,  en  troisième  lieu,  que  pour  atteindre  cet 
objet,  elle  inter?^oçe,  elle  étudie,  elle  analyse  les  idées  d'in- 
fini, d'absolu,  de  perfection  ;  elle  oppose  chacune  de  ces 
idées  à  son  contraire  et  reconnaît  que  ce  contraire,  loin 
de  l'abolir,  la  rend  nécessaire.  Aux  deux  idées  d'infini  et 
d'absolu,  nécessaires  mais  insuffisantes,  elle  superpose 
l'attribut  essentiel  de  perfection.  Avec  quel  instrument 
de  connaissance  accomplit-elle  donc  ce  travail  ?  Avec  une 
vision  en  Dieu,  avec  une  intuition  réaliste,  avec  la  raison 
identifiée  à  la  conscience.  Vision,  intuition,  raison,  cons- 
cience, autant  dire  aperception  immédiate  interne,  autant 
dire  observation  psychologique  à  sa  suprême  puissance. 
En  sorte  que,  dans  cette  doctrine,  la  métaphysique  reli- 
gieuse devient,  sans  contestation  possible,  une  science 
d'observation,  je  dis  bien,  la  plus  haute  et  la  plus  profonde 
des  sciences  d'observation.  M.  Paul  Janet  ne  se  sert  pas  de 
ces  dernières  expressions,  mais  sa  théorie  nous  les  inspire, 
ou  plutôt  nous  les  dicte.  Et  voilà  la  nouveauté,  l'éminente 
originalité  de  sa  métaphysique  religieuse. 

Cependant,  l'auteur  se  garde  de  déclarer  adéquates  nos 
idées  relatives  à  la  Divinité.  «  Ce  sont,  dit-il,  des  à  peu 
près,  des  balbutiements  ;  mais  ces  balbutiements  valent 
mieux  que  rien...  C'est  le  devoir  de  la  philosophie  de  tra- 
duire comme  elle  peut,  en  langage  rationnel,  ce  que 
l'homme  peut  penser  et  sentir  à  l'égard  de  la  Divinité.  » 

De  l'identification  de  la  conscience  avec  la  raison,  de  la 
psychologie  avec  la  métaphysique,  il  résulte  que,  dans  tout 
le  livre,  le  psychologue  et  le  métaphysicien  marchent  en- 
semble inséparablement,  s'éclairant  et  se  complétant  l'un 
l'autre.  Cependant,  quand  il  s'agit  de  l'absolu,  la  métaphy- 
sique domine  ;  lorsqu'il  est  surtout  question  de  l'homme, 
la  psychologie  a  la  part   prépondérante.  Ce  que  celle-ci 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JEAN  REYNAUD.   725 

aura  gagné  par  le  travail  de  M.  Paul  Janet,  ce  qu'elle  lui 
devra  d'observations  exactes,  de  distinctions  nécessaires, 
de  nouveaux  approfondissements  qui  descendent  jusqu'aux 
limites  crépusculaires  de  la  conscience,  si  nous  voulions  en 
dire  même  peu  de  chose,  nous  doublerions  l'étendue  de 
notre  rapport.  Signalons  du  moins  les  belles  études  sur  la 
volonté  et  la  liberté,  sur  les  passions  et  les  penchants,  sur 
le  fond  commun  des  phénomènes  psychologiques,  sur  le 
monde  extérieur,  etc. 

Dans  sa  préface,  l'auteur  regrette  de  n'avoir  pas  eu  la 
force  de  donner  le  cours  complet  qu'il  avait  promis.  Mais 
nous  n'oublions  pas  que  ce  qui  manque  après  ces  deux  vo- 
lumes, toute  l'œuvre  antérieure  de  M.  P.  Janet  le  contient, 
porté  plus  ou  moins  jusqu'à  l'achèvement. 

Nous  nous  souvenons  que,  pendant  sa  carrière  d'un 
demi-siècle,  peu  s'en  faut,  toujours  infatigable,  il  a  traité 
toutes  les  questions  historiques  et  théoriques  qu'embrasse 
la  philosophie,  et  qu'il  n'est  pas  une  seule  de  ses  études  qui 
n'ait  produit  un  livre  ou  très  distingué  ou  éminent.  De 
sorte  qu'il  est  juste  de  joindre,  dans  notre  jugement,  aux 
deux  volumes  récents  l'ensemble  de  ceux  qui  les  ont  pré- 
cédés. 

En  restant  fidèle,  comme  il  déclare  l'avoir  voulu,  aux 
grandes  pensées  de  la  philosophie  éternelle  dont  parle 
Leibniz,  M.  Paul  Janet  n'a  point  simplement  conservé  cette 
philosophie  en  l'état  où  le  passé  la  lui  a  livrée.  Nous  espé- 
rons avoir  fait  connaître  quelques-uns  des  sujets  sur  les- 
quels il  l'a  rajeunie,  élargie,  approfondie,  bref  mise  au 
point.  Certes,  il  est  doué  de  la  force  philosophique  ;  mais  il 
ne  s'est  point  abandonné  aux  impulsions  de  cette  énergie 
innée.  Il  l'a  soumise  aux  lois  do  la  méthode,  ce  maître  des 
maîtres.  Et,  comme,  d'après  lui,  la  méthode  par  excellence 
du  philosophe  est  le  retour  de  la  pensée  sur  elle-même,  la 
pensée  de  la  pensée,  il  n'a  pas  cessé  de  penser  sa  propre 
pensée.   Disons   plus,   il   n'a   pas    cessé    de  penser,   pour 
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réprouver,  la  pensée  des  autres  philosophes.  11  se  Test 
appropriée  quand  elle  lui  a  paru  vraie;  et  il  lui  est  ainsi 
souvent  arrivé  de  se  faire  de  ses  adversaires  d'inconscients 
mais  très  actifs  collaborateurs.  Il  s'est  complu  dans  une 
impartialité  haute  et  sereine  qui  n'est  jamais  l'indiflérence. 
Il  aime  à  dire  :  «  Je  me  suis  intéressé  à  tout.  »  Et  par  un 
juste  retour,  voici  que,  dans  son  dernier  ouvrage,  à  ne 
citer  que  celui-\à,  tout  intéresse,  depuis  les  confidences  de 
la  préface  jusqu'à  ces  déclarations  réconfortantes  de  la 
conclusion  :  «  Nous  ne  sommes  pas  au  nombre  des  décou- 
ragés et  des  désespérés;  nous  aimons  les  idées;  nous 
n'avons  pas  peur  d'elles;  ce  seront  elles  qui  travailleront 
pour  nous.  » 

Oui,  tout  y  intéresse,  même  cette  forme  libre,  vivante, 
personnelle  de  l'enseignement  qu'avec  raison  il  a  gardée. 
Sa  façon  de  professer,  où  sa  modestie  voit  trop  d'imperfec- 
tions et  pas  assez  de  qualités,  atteste  un  rare  talent  de 
parole.  Ce  langage  pur,  aisé,  entraînant,  nerveux  à  propos, 
plaît  malgré  sa  gravité  qui  ne  permet  jamais  à  la  phrase 
d'usurper  l'attention  due  seulement  aux  choses.  Ici,  la 
pensée,  mûre  et  iorte,  se  crée  à  elle-même  son  expression 
merveilleusement  claire.  Quelqu'un  n'a-t-il  pas  dit  de  cette 
clarté  :  «  C'est  la  bonne  foi  des  philosophes  ?  > 

La  commission,  à  l'unanimité,  propose  à  l'Académie  de 
décerner  à  M.  Paul  Janet  le  prix  Jean  Reynaud,  qui  est  de 
dix  mille  francs,  pour  son  éminent  ouvrage  Principes  de 
Métaphysique  et  de  Psychologie,  et  pour  l'ensemble  de  ses 
travaux.  Elle  ajoute  que  si,  cette  année,  l'Académie  avait 
eu  à  sa  disposition  le  prix  qui  était  double  de  celui-là, 
c'est  ce  prix  double  que  nous  eussions  demandé  à  l'Aca- 
démie de  décerner  à  M.  Paul  Janet. 

Le  rapporteur, 
Ch.  Levèque. 
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POUR  LE 


PRIX    BIGOT    DE    MOROGUES 

A    DÉCERNER   EN   1898. 


L'Académie  sait  quelo  prix  Bigot  de  Moi'op:ues,  qui  n'est 
décerné  par  elle,  en  principe,  quetouslesdixans,  est  destiné 
au  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et 
les  moyens  d'\'  remédier. 

La  commission  mixte  chargée  de  préparer  votre  (h'cision 
sui'l'attribution  du  prix  en  1898  ne  s'est  trouvée  saisie  que 
d'un  seul  ouvrage  intitulé  :  «  Jean  Praxtcl.  Roman  et 
étude  sociale  »  par  Henri  Rovel,  dont  l'auteur  a  tenu  à  indi- 
quer le  caractère  dans  ce  sous-titre  :  «  Pour  l'humanité  et 
pour  la  patrie.  Suppression  de  la  misère  ». 

Il  y  a  dans  ce  livre  deux  ouvrages,  un  roman  et  un  projet 
de  réforme  de  la  société.  Nous  n'avons  pas  à  a[iprécier  le 
roman  qui  n'est  lié  en  rien  à  l'exposé  et  à  la  justification 
des  réformes  proposées  par  l'auteur,  si  ce  n'est  que,  poui* 
leur  donner  une  autorité  particulière,  M.  Rovel  fait  parler 
Jean  Praxtel,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  jeune 
officier  d'artillerie,  malheureux  en  amour,  ins|)iré  par  un 
vieil  ingénieur  qui  a  beaucoup  étudié  les  questions  sociales 
et  qu'il  cherche  à  rendre  sympathiques  ses  deux  porte- 
paroles.  Il  y  a  là  un  souvenir  de  la  séduction  que  les  doctrines 
Saint-Simonieune  et  Fouriériste  ont  exercée  sur  un  cer- 
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tain  nombre  d'élèves  de  l'École  polytechnique,  et  une  indi- 
cation des  sources  où  l'auteur  a  puisé  ses  tendances,  sinon 
ses  doctrines. 

Quant  aux  réformes  qui  ont  pour  but  la  suppression  de 
la  misère,  nous  tenons  à  dire  dès  le  début  que,  tout  en  de- 
mandant une  nouvelle  organisation  de  la  société,  ce  qui  est 
toujours  périlleux,  l'auteur  écarte  toute  idée  de  violence  et 
notamment  la  suppression  de  la  propriété.  Il  blâme  énergi- 
giquement  ceux  qui  attisent  et  exploitent  les  haines  du 
prolétaire  contre  la  bourgeoisie.  Il  déclare  qu'on  doit  révo- 
lutionner sans  désordre  et  sans  crime  quand  on  veut  que 
l'œuvre  s'impose  et  constitue  un  progrès  pour  l'humanité. 
Mais  si  généreuses  que  soient  ses  intentions,  si  relativement 
modérés  que  soient  ses  projets  de  révolution  sociale,  votre 
commission  a  pensé  qu'ils  étaient  loin  de  pouvoir  être  ap- 
prouvés par  elle  et  de  mériter  une  récompense.  L'Acadé- 
mie en  jugera  par  une  brève  analyse  du  plan  de  réforme  so- 
ciale proposé  par  Jean  Praxtel. 

Deux  idées  fondamentales  sont  mises  en  avant  par  l'au- 
teur :  l'une  pour  critiquer  l'organisation  sociale,  l'autre  pour 
justifier  la  société  nouvelle.  La  première,  c'est  que  «  l'ar- 
gent est  la  base  de  la  société  actuelle,  c'est  lui  qui  crée  l'iné- 
galité, divise  les  familles,  et  établit  des  barrières  infranchis- 
sables entre  les  hommes,  qu'il  est  notre  plus  mortel  en- 
nemi et  qu'il  faut  le  rendre  de  moins  en  moins  né- 
cessaire »  (1).  La  seconde,  c'est  que  tous  les  hommes  sont 
frères,  et  que  par  conséquent  l'État,  chef  de  la  famille,  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  des 
membres  de  la  famille  ne  manque  de  nourriture,  de  vê- 
tement, d'habitation  et  des  soins  médicaux  dont  il  aurait 
besoin. 

De  ce  second  principe,  par  une  série  de  conséquences, 
l'auteur  ou    Jean  Praxtel    déduit    une    organisation   so- 

(1)  P.  177. 
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ciale  dout  la  devise  est  non  pas  «  tout  à  l'État  »,  mais  «  tout 
par  l'État  et  avec  l'État  ». 

Il  faut,  pour  procurer  à  l'État  les  moyens  de  nourrir,  de 
vêtir,  de  loger  et  de  soigner  tous  ceux  qui  ne  peuvent  plus 
travailler,  et  l'âge  du  repos  est  fixé  à  55  ans,  établir  un  im- 
pôt de  deux  mois  de  travail,  payé  soit  en  nature,  soit  en  ar- 
gent, par  tous  les  Français  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à 
celui  de  55.  Il  y  aurait  ainsi  une  moyenne  de  6,500,000  per- 
sonnes à  la  charge  de  la  société. 

Pour  diminuer  la  dépense  et  éviter  une  trop  lourde 
charge  aux  contribuables,  l'État,  chef  de  la  famille,  devra 
organiser  la  production  de  tous  les  objets  de  première  né- 
cessité sans  employer  d'intermédiaire.  Tout  le  monde  pro- 
fitera d'ailleurs  delà  vie  à  bon  marché.  L'auteur  s'étonne  que 
le  législateur  qui  a  organisé  pour  l'armée  le  moyen  de  nour- 
rir le  soldat  à  raison  de  0  fr.  70  par  jour,  n'ait  pas  encore 
appliqué  le  même  système  à  l'industrie  et  au  commerce 
aussi  bien  qu'à  l'agriculture  ;  il  est  amené  à  créer  l'armée 
du  travail. 

Il  y  aura  deux  organisations  diiïérentes,  quoique  ana- 
logues, pour  le  commerce  et  l'industrie  d'une  part,  pour 
l'agriculture  de  l'autre. 

L'État  créera  une  ville  centrale  sur  les  deux  rives  d'un 
fleuve,  où  se  fabriqueront  la  plupart  des  objets  de  première 
nécessité,  meubles,  vêtements,  chaussures,  verrerie,  por- 
celaine et  faïence  ;  il  y  établira  aussi  des  imprimeries, 
des  forges,  etc.  Il  est  indispensable  de  créer  tous  ces  établis- 
sements sans  tenir  compte  de  tous  ceux  qui  existent  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  afin  de  pouvoir,  grâce  aux 
outillages  les  plus  perfectionnés,  diminuer  le  prix  do  re- 
vient. Mais,  comme  les  établissements  déjà  installés  par 
l'initiative  privée pouri-aient  soufirir  de  cette  concurrence, 
l'État  sera  obligé  d'associer  toutes  les  industries,  tous  les 
commerces  et  de  prendre  la  direction  de  cette  association. 
Grâce  à  son  intervention,  la  production  sera  bien  mieux  ré- 
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partie  en  proportion  de  la  consommation,  l'exportation 
sera  développée.  Quant  à  la  rémunération  des  patrons  et  des 
ouvriers  qu'on  appellera  désormais  associés,  chacun  recevra 
un  salaire  moyen  de  3  francs  par  jour  dont  le  tiers  suffira 
pour  se  nourrir  et  se  loger,  eu  égard  à  l'abaissement  du  prix 
de  revient  des  objets  de  consommation,  plus  une  part  des 
bénéfices  du  produit  général  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Afin  d'entretenir  l'émulation,  l'État  établira  des  classes  en 
raison  du  mérite  et  le  classement  qui  pourra  être  remanié 
annuellement  aura  une  influence  sur  Je  salaire  et  sur  la  dis- 
tributiondu  bénéfice. 

Tel  sera  le  nouveau  régime  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. 

Pour  l'agriculture,  il  sera  institué  dans  chaque  commune 
une  Association,  également  dirigée  par  l'Etat,  qui  fournira 
les  semences,  les  outils,  les  animaux,  les  engrais  et  centra- 
lisera les  affaires.  Les  propriétaires  y  apporteront  leurs 
terres,  leurs  fermes,  leurs  machines  et  ils  y  ajouteront  leur 
travail  personnel,  s'ils  le  désirent.  Les  ouvriers  deviendront 
associés  aux  mêmes  conditions  que  les  ouvriers  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Il  suffira  dès  lors  d'un  bâtiment  ou  d'un 
groupe  de  bâtiments  par  village  pour  les  écuries,  étables, 
magasins  et  greniers  ;  d'où  une  économie  considérable.  Et 
d'autre  part  les  cultivateurs  n'auront  plus  à  s'inquiéter  du 
placement  des  récoltes.  Toutefois  la  répartition  des  béné- 
fices pourra  varier  suivant  la  qualité  des  produits. 

Voilà  quelle  sera,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  l'organisation 
de  la  production. 

Quant  à  la  satisfaction  des  besoins  des  associés,  l'Etat, 
avec  les  ressources  dont  il  dispose,  ne  manquera  pas  d'y 
pourvoir  aussi  largement  que  possible.  Non  seulement  les 
personnes  âgées  de  55  ans  et  considérées  comme  ayant 
droit  au  repos  sdit  nourries  et  entretenues  aux  frais  de 
l'Etat,  mais  les  crèches,  les  hospices  et  hôpitaux  sont  déve- 
loppés ;  les  maisons  d'habitation  saines  et  à  bon  marché  se 
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multiplient,  ainsi  que  les  restaurants  économiques  et  même 
les  théâtres.  Praxtel  a  aussi  ses  projets  deréforme  do  l'édu- 
cation, de  l'armée,  de  la  magistrature. 

L'auteur  n'épargne  pas  les  calculs  les  plus  minutieux  pour 
Justifierles  résultats  qu'il  attend  de  la  nouvelle  organisation 
de  la  société. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d'y  entrer.  C'est  la  base 
même  de  cette  organisation  qui  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. Sans  doute  M.Rovelest  animé  de  généreuses  intentions 
ârégurddesprolétairesetilentend,  d'un  autre  côté,  respec- 
ter le  principe  de  la  propriété  privée.  Mais  est-il  pénétré  des 
raisons  pour  lesquelles  ce  principe  doit  être  respecté  comme 
un  des  éléments  essentiels  des  sociétés  civilisées?  Nous  en 
doutons.  Il  ne  touche  pas  à  la  propriété  des  rentes  et  des 
valeurs  mobilières  ni  à  celle  des  immeubles  d'agrément 
parce  que  son  système  ne  l'y  conduit  pas  ;  il  resterait  seule- 
ment à  savoir  quel  sera  l'avenir  de  ces  valeurs  quand  per- 
sonne n'aura  plus  les  moyens  d'épargner  et  quand  l'industrie 
etragricultureserontexclasivemcntentre  les  mains  de  l'Etat. 
Mais  pour  tous  les  établissements  d'industrie  et  de 
commerce,  pour  toutes  les  terres  cultivées,  il  ne  laisse  qu'un 
vain  titre  au  propriétaire;  il  le  dépouille  du  droit  d'exploiter 
par  lui-même  ou  par  le  locataire  de  son  choix,  il  force  tout 
le  monde  à  entrer  dans  une  Association  où  les  patrons, 
commeles  ouvriers,  sont  tous  les  agents  de  l'Etat  qui  dirige 
l'exploitation,  paie  des  salaires  à  peu  près  uniformes,  vend 
les  produits  et  répartira  les  bénéfices,  s'il  y  en  a  dans  un 
pareil  mode  d'exploitation.  Ainsi  c'est  plutôt  la  théorie 
que  la  pratique  du  collectivisme  qu'il  écarte.  L'auteur 
critique  volontiers  les  défenseurs  do  la  libeiiA  individuelle, 
de  l'intérêt  privé.  Il  tait  valoir  dans  son  système  l'appli- 
cation de  la  solidarité,  le  groupement  des  industriels  et  des 
cultivateurs  pour  la  patrie  et  l'humanité,  la  mobilisation 
pour  la  paix  et  pour  la  vie.  Mais  ces  grands  mots  no  don- 
neront pas  auxtravailleurs  désintéressés  du  succès,  assurés 
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de  n'avoir  rien  à  perdre  s'ils  ne  font  rien  et  de  ne  pas  faire 
de  gain  sérieux  s'ils  font  beaucoup,  le  ressort  indispensable 
de  l'activité. 

Une  société  organisée  dans  de  pareilles  conditions  n'irait 
pas  à  la  prospérité  qu'imagine  l'auteur,  et  au  bien-être 
universel,  elle  irait  rapidement  à  la  ruine  générale. 

Votre  commission,  après  avoir  reconnu  que  le  livre  de 
M.  Rovelneméritaifcpas  de  récompense,  arecherché  si,  parmi 
les  livres  relatifs  au  paupérisme  parus  dans  les  cinq  der- 
nières années,  il  n'y  en  avait  pas  qui  fussent  dignes  de  votre 
attention.  Vous  vous  êtes  toujours  réservé  le  droit,  dans 
des  concours  de  cette  nature,  de  récompenser  des  écrits 
méritants,  alors  même  que  l'auteur  aurait  eu  la  modestie  de 
ne  pas  solliciter  un  prix. 

L'ouvrage  qu'elle  vous  signale  est  une  étude  de 
M.  Charles  Benoist,  publiée  en  1895sous  ce  titre  :  Les  ouvrières 
de  V aiguille  à  Paris. 

Ce  qui  frappe  dans  ce  livre,  ce  sont  des  qualités  tout  à 
fait  opposées  aux  défauts  de  l'ouvrage  que  nous  venons 
d'apprécier.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  nouvelle  organisation 
sociale,  d'une  réforme  générale  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  l'agriculture  où  l'on  trouve  la  justification  de  ce  pro- 
verbe :  «  Qui  trop  embrasse  mal  étreint  ».  Il  s'agit  d'une 
étude  de  détail,  d'un  point  spécial,  très  limité,  mais  qui  est 
conduite  avec  une  méthode,  avec  une  précision,  avec  une 
émotion  qui  rendent  cette  étude  plus  instructive  et  plus 
pratique  que  les  grands  projets  de  réforme  générale. 

Les  conditions  d'existence  de  l'ouvrière,  la  durée  de  son 
travail,  les  chômages  et  mortes-saisons,  son  salaire,  ses 
dépenses,  la  misère  morale  où  elle  tombe  souvent  ont  été 
éloquemment  mises  en  lumière  par  notre  regretté  secrétaire 
perpétuel  M.  Jules  Simon,  dans  un  livre  qui,  bien  qu'il  date 
de  plus  de  trente  ans,  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur.  Notre  con- 
frère M.  le  comte  d'Haussonville  a  traité  la  môme  question 
avec  une  grande  autorité  dans  ses  ouvrages  ;  La  vie  et  les 
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salaires  à  Paris;,  Misère  et  o^emèdes,  Socialisme  et  cliarité. 
M.  Charles  Benoît  n'a  pas  prétendu  renouveler  le  sujet.  Mais 
il  a  apporté  un  contingent  utile  à  l'étude  de  la  question  en 
signalant  avec  des  documents  nouveaux,  à  la  suite  d'une 
enquête  personnelle  sur  les  ouvrières  de  l'aiguille  à  Paris, 
et  le  mal  tel  qu'il  l'a  vu  et  les  remèdes  plus  ou  moins  effi- 
caces, plus  ou  moins  étendus  qu'on  a  déjà  tentés  et  qu'il 
serait  utile  de  développer. 

Le  mal  est  assurément  considérable.  A  l'aide  des  ren- 
seignements qu'il  a  recueillis,  notamment  de  cahiers  tenus 
par  les  ouvrières  d'ateliers  difïérents  où  est  inscrit,  pour 
chaque  jour,  le  nombre  d'heures  de  travail,  il  constate 
l'extrême  variabilité  de  la  durée  du  travail  qui  lient 
souvent  à  la  nature  des  choses,  souvent  à  de  regrettables 
habitudes,  tantôt  un  chômage  absolu  et  prolongé,  tantôt  des 
journées  de  4,  5,  6,  7,  8  heures,  d'autres  qui  dépassent  douze 
heures  et  demie,  treize  et  quatorze.  Il  signale  les  regret- 
tables eliets  de  la  veillée,  tout  en  reconnaissant,  ce  qu'il 
faut  faire  quand  on  veut  discuter  sérieusement  des  questions 
industrielles,  que  l'on  ne  réduirait  pas  les  chômages  en 
supprimant  la  veillée,  parce  qu'elle  répond  à  la  nécessité 
d'exécuter  des  commandes  urgentes. 

Les  salaires  sont  généralement  faibles,  et  ils  s'abaissent, 
dans  certains  cas,  d'une  manière  invraisemblable.  On  con- 
naît le  maximum  ;  le  minimum  est  impossible  à  trouver. 
M.  Benoist  s'est  procuré  des  chiffres,  qu'il  contrôle  par 
ceux  qu'ont  donnés  pour  d'autres  époques  et  M.  Jules 
Simon  et  M.  le  comte  d'Haussonville.  Il  tient  compte,  bien 
entendu,  du  chômage  pour  calculer  le  salaire  de  chaque 
année,  et  celui  de  la  journée  s'en  trouve  par  là  notable- 
ment abaissé.  Il  tient  compte  des  difïéreutes  situations, 
des  diflérenles  branches  d'ouvrières  de  l'aiguille,  dont  les 
unes  sont  plus  favorisées  que  les  autres  :  couturières  eu 
belle  confection,  à  façon,  en  confection  ordinaire,  modistes, 
lingères, 


734        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Après  l'étude  des  salaires  vient  celle  du  budget  des 
dépenses,  avec  des  éléments  puisés  dans  la  pratique,  et  le 
rapprochement  des  uns  et  des  autres  fait  ressortir  trop 
souvent  un  déficit. 

Ce  déficit  amène  deux  solutions  :  ou  bien  l'ouvrière  «  ne 
mange  pas  à  son  apaisement  »,  comme  l'a  écrit  une  de 
celles  qui  on.t  été  entendues  dans  l'enquête,  et,  en  effet,  les 
frais  de  nourriture  sont  étrangement  réduits  dans  les  bud- 
gets ;  ou  bien  elle  se  souvient  qu'elle  a  d'autres  moyens  de 
gagner  sa  vie  que  son  aiguille. 

Pour  apprécier  la  misère  morale  de  l'ouvrière,  résultat 
trop  fréquent  du  déficit  des  budgets,  M.  Benoist  ne  s'en  est 
pas  rapporté  à  ce  que  tout  le  monde  croit  savoir  et  à  ce 
que  l'on  répète  sur  l'autorité  des  moralistes  attristés.  Il  a 
voulu  s'informer  auprès  des  personnes  qui  ont  à  cet  égard 
une  expérience  particulière  par  leur  situation  ou  leurs 
fonctions.  11  a  voulu  vérifier  par  lui-même  les  conditions 
qui  amènent  et  qui  facilitent  les  chutes  :  les  tentations,  les 
mauvais  exemples,  les  mauvaises  lectures,  les  rencontres  à 
la  gargote,  une  première  liaison,  une  rupture,  puis  la 
chute  de  plus  en  plus  profonde  jusqu'à  l'abandon  du  travail 
et  à  la  chasse  journalière  dans  la  rue.  Ses  descriptions  sont 
affligeantes  et  causent  une  émotion  plus  pénible  encore  que 
les  chapitres  relatifs  à  la  durée  du  travail  et  aux  salaires. 
Peut-être,  en  disant  les  faiblesses  de  celles  qui  succombent, 
aurait-il  dû  raconter  aussi  la  vertu  de  celles  qui  résistent  ; 
cela  eût  été  consolant,  sans  diminuer  la  portée  de  ses  tristes 
observations. 

Maintenant,  étant  donné  le  mal  dont  nous  venons  de 
signaler  la  gravité,  quels  sont  les  remèdes  déjà  employés 
et  ceux  qu'on  y  pourrait  ajouter? 

«  Le  principe,  dit  M.  Benoist,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
panacée  et  qu'il  est  inutile  d'attendre  le  coup  de  baguette 
qui  transformera  le  monde,  c'est  qu'on  ne  peut  chercher 
que  des  adoucissements  à  toutes  ces  misères,  et  qu'il  faut, 
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pour  chaque  misère,  chercher  l'adoucissement  qui  con- 
viendra. » 

Aussi,  selon  lui,  il  faut  tantôt  faire  appel,  mais  rarement 
et  prudemment,  à  la  loi,  qui  risque  de  troubler  l'industrie 
sans  prolit,  tantôt  il  faut  travailler  à  un  changement  des 
mœurs,  tantôt  organiser  des  œuvres  spéciales,  des  établis- 
sements, des  associations  qui,  sous  diverses  formes,  pour- 
ront améliorer  la  situation  des  ouvrières,  et  dont  il  existe 
des  exemples  digues  d'éloges. 

Contre  l'extrême  inégalité  du  temps  de  travail,  le  chô- 
mage partiel  ou  total  à  telle  époque  de  l'année,  le  surme- 
nage de  la  veillée  à  telle  autre,  il  ne  voit  rien  à  faire  que 
de  changer  la  mode  et  les  mœurs.  Mais  il  insiste  sur  ce 
point  avec  une  émotion  communicative  :  «  Le  sort  de  la 
femme  qui  travaille,  dit-il,  est  entre  les  mains  de  celle  qui 
fait  travailler.  Que  les  femmes  qui  font  travailler  n'attendent 
pas,  pour  faire  leurs  commandes,  à  la  dernière  minute  ; 
elles  ne  prolongeront  pas  de  plusieurs  heures  la  journée 
déjà  si  pesante  de  l'ouvrière  (1).  »  Et  encore  :  «  On  ne  dira 
jamais  trop  ni  jamais  trop  fort  aux  femmes  riches  ou 
aisées  qu'elles  ont  un  devoir  social  envers  les  pauvres 
femmes,  que  ce  n'est  pas  assez  de  prendre  pitié  d'elles  en 
paroles,  dans  les  visites  qu'elles  se  font  l'une  à  l'autre,  que 
ce  n'est  même  pas  assez  de  secourir  de  leurs  aumônes  celles 
qui  sont  tout  à  fait  indigentes,  que  ce  n'est  pas  seulement 
la  misère  qu'elles  doivent  soulager,  mais  la  peine,  et  que  le 
travail  forcé  est  une  lourde  peine.  On  ne  leur  apprendra 
jamais  trop  que,  pour  un  caprice  qui  traverse  une  tête  folle, 
il  faut  faire  souffrir  une  créature   humaine  et  plusieurs 

créatures  qui  lui  sont  attachées  par  des  liens  étroits On 

ne  citera  jamais  trop  aux  femmes  qui  font  travailler,  pour 
leur  recommander  les  femmes  qui  travaillent,  le  célèbre 


(1)  P.  138. 
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Chant  de  la  chemise,  du  poète  anglais  Thomas  Hood  (1).  » 
Et  M.  Benoist  nous  donne  une  traduction  complète  de  ce 
chant  profondément  douloureux  et  attendrissant. 

La  diminution  ou  la  suppression  de  la  veillée  ne  suffirait 
pas  pour  supprimer  le  chômage.  On  peut  défendre  l'ou- 
vrière contre  ce  mal  en  organisant  Tassistance  par  le  tra- 
vail ;  encore^  faudrait-il  qu'elle  fiit  temporaire  et  ne  fit  pas 
concurrence  à  l'ouvrière  dans  les  bonnes  périodes,  ce  qui 
créerait  aux  établissements  d'assistance  des  conditions 
d'existence  peu  pratiques. 

Pour  le  taux  des  salaires,  le  remède  est  difficile  à  trou- 
ver, car  c'est  la  concurrence  qui  en  amène  la  fixation,  la 
concurrence  entre  les  patrons  et  entre  les  ouvrières,  et 
M.  Benoist  n'est  pas  de  ceux  qui  songent  à  faire  fixer  un 
minimum  par  la  loi.  Il  souhaite  seulement  l'extension  de  la 
participation  aux  bénéfices  qui  existe  dans  un  petit  nombre 
de  maisons. 

L'auteur  signale  comme  un  remède  partiel  contre  la  mi- 
sère physique  et  la  misère  morale,  qui  en  est  la  doulou- 
reuse conséquence,  les  restaurants  d'ouvrières,  qui  rendent 
déjà  des  services  en  assurant  une  nourriture  saine,  à  bon 
marché,  et  en  faisant  éviter  les  mauvaises  rencontres  de  la 
gargote. 

Des  maisons  de  famille  et  de  convalescence  procurent  le 
logement  et  même  les  soins  en  cas  de  maladie. 

Diverses  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance 
existent  encore  et  méritent  d'être  encouragées  et  déve- 
loppées. 

M.  Benoist  insiste  enfin  sur  les  mérites  du  syndicat  de 
l'aiguille,  syndicat  mixte  de  patrons  et  d'ouvrières,  coutu- 
rières, modistes,  lingères,  etc.,  qui  joint  à  des  avantages 
matériels,  comme  un  bureau  de  placement  et  une  caisse  de 
prêts  gratuits,  des  avantages  moraux  considérables  par  le 

(1)  P.  45. 
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courant  nouveau  de  sentiments  d'union  qu'il  a  établi  entre 
les  patrons  et  les  ouvrières. 

L'Académie  a  pu  voir,  par  le  résumé  que  nous  venons  de 
lui  présenter,  par  quelques-unes  des  citations  que  nous 
avons  faites,  le  soin  avec  lequel  M.  Benoist  a  recueilli  les 
documents,  étudié  les  faits  sur  lesquels  il  avait  à  se  pro- 
noncer, la  prudence  et  la  Justesse  de  ses  idées,  l'élévation 
de  ses  sentiments  et  la  chaleur  avec  laquelle  il  les  exprime. 

Si  son  étude  ne  forme  pas  un  volume  considérable,  si 
elle  ne  traite  pas  l'ensemble  d'un  sujet  que  les  utopistes 
seuls  traitent  facilement,  elle  n'en  est  pas  moins  une  œuvre 
utile,  qui  donne  à  rétléchir,  dont  la  lecture  pourra  propa- 
ger des  idées  justes  et  des  institutions  bienfaisantes. 

Votre  commission  vous  propose  de  lui  décerner  le  prix 
Bigot  de  Morogues  pour  l'année  1898. 

Le  Rapporteur, 

Léon  Aucoc. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


(Ouvrages) 

A  DÉCERNER  EN  4898. 


La  commission  du  Prix  Audiffred  chargée,  aux  termes  de 
la  donation  faite  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, «  de  donner  des  récompenses  aux  ouvrages  les  plus 
propres  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  à  faire  détester 
l'égoïsme  et  l'envie,  ou  bien  à  faire  connaître  et  aimer  la 
patrie  »,  n'a  pas  eu  cette  année  moins  de  vingt-deux  volumes 
à  examiner,  qui,  par  la  variété  la  plus  disparate,  ne  com- 
portent entre  eux  aucun  terme  de  comparaison.  Obligée  de 
s'en  tenir  au  programme  qu'elle  se  contente  d'élargir, 
et  n'ayant  à  disposer  que  d'une  somme  de  cinq  mille  francs, 
elle  a  dû  écarter  à  regret  des  volumes  qui  d'aucune  façon 
ne  pouvaient  rentrer  dans  les  vues  du  fondateur,  ou  bien 
d'autres  dont  le  mérite,  l'originalité  et  le  développement  ne 
lui  ont  pas  paru  suffisants. 

Pour  étendre  le  plus  possible  ce  qu'on  peut  appeler  ses 
libéralités,  elle  a  ajouté  aux  prix  qu'elle  propose  deux 
mentions  honorables,  l'une  pour  l'ouvrage  de  M.  Martin- 
Saint-Léon,  l'autre  pour  l'ouvrage  de  M.  Malapert. 

L'ouvrage  de  M.  Martin-Saint-Léon,  docteur  en  droit, 
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avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  lui  a  demandé  un  long  et 
fructueux  travail  consacré  aux  corporations  de  métiers. 
L'auteur  en  a  fait  à  la  fois  une  étude  historique,  une  étude 
juridique  et  une  étude  d'économie  sociale,  en  exposant  ses 
vues  sur  l'évolution  de  l'idée  coopérative  au  xix'  siècle  et 
sur  les  syndicats  professionnels.  Il  a  voulu  ainsi  faire  de 
son  livre,  comme  il  le  dit  dans  sa  préface,  «  le  manuel  de 
l'association  professionnelle  d'hier,  d'aujourd'hui  et  de  de- 
main ».  Toutefois  c'est  l'histoire  des  corporations  depuis 
leur  origine  jusqu'à  leur  suppression  en  1791  qui  mérite  le 
plus  d'éloges.  Elle  fait  connaître  de  la  façon  la  plus  instruc- 
tive et  la  mieux  documentée  une  institution  qni  a  été  pen- 
dant de  longs  siècles  le  type  essentiel  de  l'organisation  du 
travail  en  France,  et  qu'il  est  plus  facile  de  regretter  que 
de  ressusciter. 

La  partie  dans  laquelle  l'auteur  fait  connaître,  au 
XHie  siècle,  l'œuvre  du  Prévôt  de  Paris,  Etienne  Boileau,  qui, 
avec  le  livre  des  Métiers,  donna  à  l'industrie  son  cadre,  au 
travail  son  organisation  et  au  régime  coopératif  sa  formule, 
a  une  valeur  qui  ajoute  aux  titres  de  recommandation  de 
l'ouvrage.  La  partie  doctrinale  est  la  seule  qui  puisse 
comporter  certaines  réserves  dont  la  commission  n'a  pas 
cru  devoir  se  départir. 

La  seconde  mention  honorable  a  été  réservée  par  la  com- 
mission à  une  étude  philosophique,  les  éléments  du  carac- 
tère, par  M.  Malapert,  docteur  ès-lettres,  pi'ofesseur  de 
philosophie  au  collège  RoUin.  Ce  sont  surtout  les  caractères 
dans  leur  variété  et  leur  diversité  que  M.  Malapert  s'est 
proposé  d'étudier.  Il  a,  dans  une  première  partie,  pris  soin 
d'analyser  les  traits  essentiels  qui,  dans  une  certaine  me- 
sure, font  dépendre  le  caractère  du  tempérament,  en  éta- 
blissant les  rapports  qui  les  rattachent  l'un  à  l'autre  ;  en 
même  temps,  il  a  fait  une  large  part  à  ce  qu'il  appelle  le 
tempérament  constitutif  de  l'àme,  en  étudiant  avec  une 
grande  faculté  de  pénétration  les  modes  de  la  sensibilité, 
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de  l'intelligence  et  de  l'activité,  ainsi  que  les  formes  de  la 
volonté.  La  seconde  partie  du  volume  est  consacrée  aux  lois 
de  composition  des  éléments  des  caractères  et  à  leur 
classification,  autant  qu'elle  peut  se  prêter  à  un  dénom- 
brement psychologique.  La  troisième  partie,  qui  traite 
de  la  formation  du  caractère,  est  celle  qui  a  le  plus 
de  mérite.  L'évolution  du  caractère,  et  sa  création 
parla  volonté  y  donnent  comme  un  regain  d'actualité, 
tant  le  caractère  est  ce  qui  manque  le  plus  aux  générations 
contemporaines.  L'auteur  cherche  le  développement  du 
caractère  dans  l'action  sous  toutes  ses  formes,  et  fait  du 
perfectionnement  de  la  personnalité  la  vraie  fin  de  la  vie 
humaine,  aussi  bien  que  la  conclusion  de  son  ouvrage. 

Les  deux  récompenses  demandées  par  la  Commission, 
chacune  de  cinq  cents  francs,  ont  été  réservées  à  des  publi- 
cations qui  n'ont  entre  elles  aucune  analogie  apparente, 
mais  qui,  sous  des  formes  bien  diverses,  peuvent  l'une  et 
l'autre  contribuer  utilement  à  l'éducation  populaire. 

Les  poésies  de  M.  Boucher  en  deux  petits  volumes,  dont 
l'un  est  un  recueil  de  chants  populaires  et  l'autre  un 
choix  de  lectures  et  récitations,  méritent  d'être  l'un  des 
manuels  classiques  de  nos  écoles  primaires. 

«  Les  chants  populaires  »  pour  les  écoles,  accompagnés 
du  livre  du  maître  qui  les  explique  et  les  commente,  sont 
une  heureuse  inspiration  et  peuvent  servir  d'une  façon  très 
efficace  à  l'éducation  de  l'enfance.  Tels  qu'ils  ont  été  com- 
posés par  M.  Boucher,  ils  peuvent  mettre  les  cœurs  aussi 
bien  que  les  voix  à  l'unisson.  On  y  trouve,  à  côté  des  chan- 
sons des  vieilles  poésies  de  France,  dont  l'une  des  plus 
touchantes  est  la  chanson  de  l'Alsace,  celles  qui  sont  em- 
pruntées aux  sources  les  plus  variées.  L'auteur  a  mis  à  con- 
tribution soit  l'histoire  dans  ses  héroïnes  avec  sainte  Gene- 
viève ou  dans  ses  héros  depuis  Roland  jusqu'aux  marins  du 
Vengeur,  soit  l'amour  de  la  nature  sous  ses  divers  aspects, 
soit  les  doux  enchantements  de  la  fable,  ou  les  réalités  des 


CONCOURS  POUR   LE  PRIX  AUDIFFRED  (OUVRAGES).        741 

joies  et  des  souftrances  dans  les  dillérentes  condition.sde  la 
vie,  en  faisant  place  également  au  sentiment  le  plus  profond 
de  tous,  qui  agrandit  et  sanctifie  les  autres,  le  sentiment 
religieux. 

Les  mêmes  inspirations  se  retrouvent  dans  «  Les  lectures 
et  récitations  »  :  quinze  petits  poèmes  à  apprendre  par 
cœur  en  sont  la  partie  essentielle.  Les  traditions  bibliques, 
dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  émouvant,  et  la  mythologie 
grecque,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  simple,  s'y  côtoient.  La 
littérature  étrangère  y  trouve  sa  place  avec  ce  qu'il  y  a  de 
plus  féerique  et  de  plus  empreint  du  sentiment  do  la  nature 
dans  certaines  chansons  traduites  do  Shakespeare.  En  même 
temps,  d'autres  poèmes  se  rattachent  aux  plus  antiques 
souvenirs  de  la  Gaule  aussi  bien  qu'aux  vieilles  cantilènes 
qui,  pendant  plusieurs  siècles,  tinrent  lieu  de  toute  littéra- 
ture. M.  Boucher  y  a  ajouté,  avec  quelques  récils  patrio- 
tiques, des  poèmes  de  haute  moralité  appropriés  aux  plus 
jeunes  intelligences.  L'auteur  les  a  consacrés  à  l'apprentis- 
sage des  devoirs,  à  l'éloignement  du  mal,  à  la  pratique  de 
la  bonté,  fût-ce  avec  les  animaux,  aux  joies  de  la  famille  et 
au  premier  recueillement  de  la  pensée.  Avec  de  tels  ensei- 
gnements, plus  nécessaires  aujourd'hui  que  jamais  et  dont 
il  faut  savoir  toujours  s'inspirer  (et  qu'il  est  bon  de 
rappeler),  on  rend  saines  et  fécondes  les  sources  auxquelles 
l'enfance  peut  puiser  à  longs  traits,  les  eaux  trop  souvent 
raréfiées  et  altérées  du  fleuve  qui  doit  servir  à  abreuver 
les  nouvelles  générations  de  la  France. 

L'ouvrage  de  M.  Verly,  «  Le  Triomphe  du  socialisme  » 
dont  l'opuscule  illustré:  «  Les  socialistes  au  pouvoir»,  est 
l'édition  populaire,  s'adresse  à  un  tout  autre  public  :  mais  il 
n'est  pas  moins  bienfaisant  et  salutaire.  L'auteur  y  a  dépeint 
sous  les  plus  vives  couleurs  un  honnête  ouvrier  notant,  au 
lendemain  d'une  révolution  sociale,  les  impressions  (ju'il 
destine  à  l'instruction  future  de  ses  petits  enfants,  dans  un 
journal  quotidien  qu'il  a  soin  d'indiquer  comme  étant  imité 
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de  l'ouvrage  allemand  deRichter.  Il  a  commencé  par  dépein- 
dre dans  tout  son  enivrement  la  victoire  du  prolétariat  consa- 
crée par  l'élection  de  450  députés  socialistes,  l'enthousiasme 
des  premières  réformes,  le  délire  pour  toutes  celles  qui  sont 
promises,  et  qui,àdéfa.utde  la  liberté,  font  célébrer  le  joyeux 
avènement  de  l'égalité  aussi  bien  que  de  la  fraternité.  Le 
changement   de  scène  se  déroule  en  plusieurs  tableaux 
auxquels  M,  V^rly  a  su  donner  graduellement  le  plus  saisis- 
sant aspect.  La  suppression  des  caisses  d'épargne  est  la 
première  ombre  aux  rêves  de  félicité;  la  répartition  obliga- 
toire du  travail,  la  nouvelle  monnaie,  les  cantines  natio- 
nales, les  inquisitions  et  les  perquisitions  de  toute  sorte, 
jettent  tour  à  tour  le  trouble,  l'inquiétude,  le  désenchan- 
tement et  bientôt  la  colère  dans  cet  intérieur  de  famille  tout 
à  l'heure  si  naïf,  si  crédule  et  si  abusé.  Les  malheurs  publics, 
avec  les  grèves,  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  abou- 
tissent à  la  plus  lamentable  débâcle  et  les  malheurs  privés 
avec  la  ruine  et  la  perte  de  la  raison  de  sa  femme  font  du 
révolutionnaire  désespéré,  la  plus  triste  des  victimes.  Malgré 
ce  qu'on  pourrait  en  croire,  rien  n'est  poussé  à  l'exagé- 
ration ;  tout  s'harmonise  dans  un  ensemble  étudié  avec  une 
rare  précison  et  une  connaissance  approfondie  des  doctrines 
qui,  si  elles  devaient  passer  de  la  prédication  à  l'application, 
feraient  du  livre  de  M.  Verly  la  plus  désolante  des  réalités. 
La  commission  ne  pouvait  s'en  tenir  à  des  mentions  hono- 
rables et  à  des  récompenses  ;  elle  tenait  à  décerner  des  prix, 
et  c'est  l'attribution  de  quatre  prix,  chacun  de  mille  francs, 
qu'elle  demande. 

L'ouvrage  de  M.  Charles  Chabot,  docteur  es  lettres,  pro- 
fesseur agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Dijon,  intitulé 
«  Nature  et  Moralité  d,  est  l'un  de  ceux  dont  il  convient  de 
faire  valoir  les  titres.  M.  Chabot,  à  qui  aucun  problème  de 
la  pensée  ne  paraît  étranger,  a  voulu  exposer  ses  vues  sur 
ce  qu'il  appelle,  dans  le  langage  qui  lui  est  propre,  la  forme 
et  la  matière  de  la  moralité.  Après  s'être  élevé  contre  les 
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doctrines  qui  font  disparaître  la  moralité  de  la  philosophie 
et  qui  donneraient  raison  au  système  du  pessimisme,  l'au- 
teur a  voulu  démontrer,  ce  qui  était  peut-être  superflu, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  moralité  sans  obligation.  Mais,  par 
une  recherche  excessive  d'originalité,  il  a  successivement 
écarté  tout  ce  qui  pourrait  donner  à  la  moralité  sa  sanction 
obligatoire.  Il  n'admet  ni  ce  qu'il  appelle  les  principes  ob- 
jectifs de  l'obligation,  soit  qu'il  s'agisse  des  principes  reli- 
gieux et  métaphysiques,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'autorité 
sociale,  ni  ce  qu'il  classiHe  comme  les  principes  subjectifs 
de  l'obligation,  soit  les  mobiles  sensibles,  soit  la  raison  pra- 
tique. Il  se  plaît  à  faire  ainsi  le  vide,  pour  ne  vou- 
loir le  remplir  qu'en  cherchant  et  en  croyant  trouver  le 
principe  logique  de  l'obligation  dans  la  raison  théorique. 

Il  ne  se  contente  pas  de  cette  spéculation.  Dans  la  se- 
conde partie  de  l'ouvrage,  intitulée:  «  Le  contenu  de  lamo- 
ralilé  »,  il  ne  paraît  pas  admettre  que  la  notion  du  bien  qui 
fait  l'objet  de  la  moralité  soit  une  notion  première  et  irré- 
ductible. Il  se  prononce  ensuite  contre  les  systèmes  qui 
ramènent  la  notion  du  bien,  suit  à  l'agréable  et  à  l'utile, 
soit  au  vrai,  et  prétend  prouver  que  l'objet  moral  qui  doit 
être  le  but  de  l'eflort  de  la  volonté  humaine,  n'est  qu'une 
forme  du  beau.  M.  Chabot  donne  ainsi  à  la  moralité  la  base 
de  l'esthétique,  au  risque  de  ne  vouloir  construire  que 
sur  une  pierre  fragile  tout  l'édifice  qui  peut  paraître  mieux 
assis  sur  cette  simple  parole  de  l'Evangile  :  «  Aimer  Dieu 
avec  tout  son  cœur,  tout  son  esprit  et  aimer  le  procîiain 
comme  soi-même  ». 

Il  fallait  que,  malgré  cette  réserve,  la  commission  eût  ap- 
précié dans  l'ouvrage  de  M.  Chabot  tout  ce  que  valent  en 
lui  le  logicien  et  le  penseur  pour  le  mettre  au  rang  de  ses 
lauréats. 

On  touche  terre  avec  l'histoire  dans  les  deux  volumes  de 
M.  Charles  Gomel  sur  <.<  l'omvre  financière  de  l'Assemblée 
Constituante  »  qui  fait  suite  à  ceux  qu'il  a  publiés  sur  <  les 
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causes  financières  de  la  Révolution  française  ».  On  ne  peut 
faire  mieux  connaître  la  généreuse  entreprise  des  réformes 
à  laquelle  l'Assemblée  Constituante  de  1789  s'est  consacrée, 
malgré  bien  des  fautes  commises.  L'œuvre  qu'elle  avait 
accomplie  était  préparée  par  les  cahiers  du  bailliage; 
mais  elle  était  livrée  à  de  bien  périlleux  hasards,  par  suite 
de  la  toute-pnissance  que  l'incurie  de  la  royauté  avait 
laissé  prendre  à  l'Assemblée  Constituante  qui  l'avait  en 
fait,  sinon  en  droit,  attribuée  à  ses  comités. 

Dans  les  vingt-six  chapitres  de  ses  deux  volumes  qui 
auraient  gagné  à  être  raccourcis  pour  être  plus  spécialisés, 
M.  Gomel  suit  tous  les  travaux  de  l'Assemblée  Constituante 
dans  leur  ordre  chronologique,  pendant  ses  vingt-six  mois 
de  durée  et  il  les  résume  dans  son  introduction  où  l'on 
peut  trouver  des  pages  magistrales  de  l'historien. 

Il  y  fait  deux  parts  de  l'œuvre  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante :  sa  gestion  financière  et  sa  réforme  du  système  des 
impôts.  Il  expose  la  tâche  écrasante  qu'elle  avait  à  rem- 
plir, mais  dont  elle  contribua  par  sa  présomptueuse  témé- 
rité à  rendre  le  poids  encore  plus  lourd.  Les  cahiers  des 
bailliages  auxquels  elle  se  croyait  tenue  de  se  conformer 
lui  interdisaient,  il  est  vrai,  de  nouveaux  impôts  et  de  nou- 
veaux emprunts,  pour  remédier  au  déficit  qui  avait  rendu 
nécessaire  la  convocation  des  États-Généraux  :  il  ne  dé- 
passait pas  cinquante-six  millions  ;  une  opération  de  tré- 
sorerie pourrait  suffire  aujourd'hui  pour  y  pourvoir. 
Ce  fut  par  toute  sorte  d'entraînements  successifs  qu'elle 
en  creusa  le  gouflire.  Elle  y  jeta  non  seulement  la  spo- 
liation des  biens  du  clergé  évaluée  à  150  millions,  au 
risque  d'une  dépréciation  qui  aboutit  à  un  véritable  gas- 
pillage d'une  si  importante  réserve  à  ménager  pour  l'ave- 
nir ;  mais  encore  la  création  des  assignats  jusqu'à  concur- 
rence de  1,200  millions,  en  les  affectant  à  la  liquidation  de 
la  dette,  ce  qui  était  le  prélude  de  la  lamentable  banque- 
route de  1796. 
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La  seconde  partie  de  Tœuvre  financière  de  rAssembléo 
Constituante,  l'établissement  d'un  nouveau  système  de  con- 
tributions, est  étudiée  dans  l'ouvrage  de  M.  Gomel  avec  tous 
les  développements  qu'elle  comporte.  Si  l'Assemblée  Consti- 
tuante eut  l'imprudence  de  réagir  contre  les  abus  de  l'an- 
cien régime  par  la  suppression  à  peu  près  totale  des  con- 
tributions indirectes,  elle  eut  le  grand  mérite  de  fixer  la 
base,  restée  immuable,  de  nos  impôts,  avec  les  trois 
grandes  lois  sur  l'impôt  foncier,  l'impôt  mobilier  et  l'im- 
pôt des  patentes,  en  prenant  les  garanties  contre  toute 
évaluation  arbitraire.  En  outre,  les  principes  qu'elle  pro- 
clama et  qu'elle  réalisa  dans  la  pratique,  l'obligation  pour 
tous  les  habitants  de  supporter  leur  part  dans  les  imposi- 
tions, la  proportionnalité  de  l'impôt  en  raison  des  facultés 
de  chaque  contribuable,  à  l'exclusion  de  toute  taxation  pro- 
gressive, le  vote  de  l'impôt  par  les  représentants  de  la  nation 
avec  le  contrôle  des  dépenses  et  des  recettes  annuelles,  font 
désormais  partie  du  droit  public  des  nations  modernes, 
M.  Gomel  les  a  mis  en  relief  et  en  a  suivi  l'application  avec 
la  plus  lumineuse  clarté  et,  sans  ménager  les  reproches,  à 
l'Assemblée  dont  il  a  fait  l'histoire  financière,  il  lui  a  rendu 
avec  la  pius  louable  impartialité  la  justice  qu'elle  mérite. 

A  côté  des  volumes  de  M.  Gomel  qui  font  connaître  la 
patrie,  ceux  qui  la  font  aimer  ont  encore  droit  à  plus 
d'éloges,  sinon  à  des  distinctions  supérieures.  Tels  sont  les 
ouvrages  du  commandant  Lecomte,  intitulé  <  Lamison  > 
{combats,  retraite,  négociations),  et  du  général  Niox  sui- 
€  La  Guerre  de  ISIO  ». 

Ancien  attaché  a  l'État-maJor  du  corps  expéditionnaire 
du  Tonkin  où  il  était  chargé  du  service  des  renseignements 
et  où  il  a  été  mis  à  l'ordre  du  Jour  de  l'armée,  le  comman- 
dant Lecomte  s'y  trouTait  en  pleine  période  militante  à 
l'époque  où  chaque  jour  était  signalé  par  un  combat,  où 
chacune  des  étapes  était  marquée  d'un  nom  souvent  triste, 
mais  toujoursjgloricux.  Aux  publications  qu'il  a  déjà  faites 
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sur  le  Tonkin,  il  a  donc  été  bien  inspiré  d'ajouter  le  récit 
aussi  complet  qu'attachant  de  la  campagne  de  Lang-Son, 
avec  les  péripéties  de  la  marche  victorieuse  suivie  de  la 
lamentable  retraite  et  terminée  par  la  paix  de  Tien-Tsin 
sur  laquelle  la  mort  de  l'amiral  Courbet  projette  une  ombre 
funèbre.  Son  livre,  par  la  sûreté  des  informations  et  par 
l'autorité  des  renseignements  qu'il  donne,  n'a  pas  seulement 
un  grand  intérêt  militaire  ;  sa  valeur  historique  n'est  pas 
moindre.  Ecrit  d'un  style  sobre  et  sévère,  mais  en  môme 
temps  attachant  et  émouvant,  il  fait  suivre  pas  à  pas  l'ex- 
pédition dans  sa  course  entraînante  jusqu'à  Lang-Son  dont 
elle  se  rend  maîtresse  et  dans  sa  retraite  précipitée  dont 
l'opinion  publique   un  moment  affolée  fit  comme  un  Wa- 
terloo de  l'Extrême-Orient.  Il  n'a  rien  oublié  des  épisodes 
qui  vivifient  et  souvent  dramatisent  le  récit  et  a  donné  le 
souffle  de  l'une  des  pages  de  Plutarque  à  l'intrépide  dé- 
fense deTuyen-Kuan  par  le  commandant  Dominé.  Luxueu- 
sement édité  et  illustré,  accompagné  d'un  atlas  séparé  qui 
ne  contient  pas  moins  de  vingt  cartes,  l'ouvrage  du  com- 
mandant Leconite,  qui  est  l'un  des  beaux  spécimens  de  la 
librairie  militaire,   lui  fait  autant  d'honneur  qu'à  ses  com- 
pagnons d'armes,  chefs  et  soldats,  pour  lesquels  son  volume 
est  comme  un  livre  d'or. 

Quel  contraste,  sauf  celui  du  mérite,  avec  l'opuscule  de 
150  pages  in-12  du  général  Niox:  «La guerre  de  1870 1,  d'un 
format  si  modeste  et  d'une  apparence  si  élémentaire  !  Le 
contraste  n'est-il  pas  encore  plus  grand  entre  les  deux  ré- 
cits ;  l'un  qui  fait  flotter  le  drapeau  de  la  France  dans  les 
expéditions  coloniales,  à  4,000  lieues  de  notre  territoire, 
l'autre  qui  le  tient  à  terre  pour  abriter  les  ruines  de  la 
patrie  et  pour  protéger  de  ses  plis  la  vaine  défense  de  la 
capitale.  Mais  de  toutes  les  épreuves  et  de  toutes  les 
souffrances  de  l'Année  Terrible,  l'auteur  a  fait  pour  la 
France  une  auréole  qui  s'ajoute  encore  à  celle  de  la  gloire, 
l'auréole  du  malheur. 
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C'est  un  précis  où  rien  n'est  omis,  que  le  général  Niox 
s'est  proposé  d'écrire,  et  il  en  a  fait  ce  qu'on  pourrait,  sans 
exagération,  appeler  un  petit  chef-d'œuvre.  On  y  suit  pas 
à  pas,  dans  l'ordre  à  la  fois  chronologique  et  méthodique, 
toutes  les  opérations  de  la  guerre,  depuis  ses  préliminaires 
et  ses  préparatifs  jusqu'au  traité  de  Francfort  qui  la  ter- 
mine. L'armée  du  Rhin,  avec  la  lamentable  série  de  ses  dé- 
faites, stations  douloureuses  dont  le  Calvaire  est  le  blocus 
et  la  reddition  de  Metz,  la  guerre  en  province  avec  les 
armées  improvisées  de  la  Loire,  du  Nord,  des  Vosges  et 
de  l'Est,  la  série  des  sièges  des  places-fortes  de  l'Alsace, 
l'investissement  de  la  capitale,  prolongé  pendant  quatre 
mois,  qui  ne  donne  aux  assiégeants  qu'une  dernière  victoire, 
celle  de  la  famine  pour  faire  capituler  Paris  ;  telles  sont 
les  divisions  de  l'ouvrage.  Il  est  précédé  d"un  préambule 
qui  résume  en  trois  pages  les  guerres  les  plus  modernes, 
depuis  la  prise  d'Alger,  et  se  termine  par  le  sommaire  des 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  en  évoquant  ainsi 
la  grande  épopée  militaire  des  premières  années  du 
XIX*  siècle.  Treize  cartes  d'une  savante  simplicité  éclairent  le 
récit;  dix  gravures,  qui  reproduisent  les  plus  beaux  tableaux 
de  nos  grands  peintres  militaires,  mettent  sous  les  yeux  les 
scènes  les  plus  pathétiques  et  les  plus  mémorables. 

Après  tant  de  dissertations,  de  discussions  et  de  polé- 
miques sur  la  guerre  de  1870,  après  tant  d'attaques  person- 
nelles et  d'apologies,  il  manquait  une  histoire  très  abrégée, 
mais  authentique,  faite  par  un  homme  de  guerre  avec  une 
rare  impartialité  et  une  neutralité  d'opinions  toute  mili- 
taire. Le  général  Niox,  avec  sa  grande  compétence,  a  écrit 
ce  livre  dont  il  a  fait  un  manuel  classique,  à  l'usage  des 
casernes  aussi  bien  que  des  écoles.  Il  aurait  pu  y  donner 
comme  épigraphe  •  «  Res,  non  rerba  »,  des  faits  et  pas  de 
phrases.  Le  ton  en  est  grave,  mais  pénétrant  ;  l'auteur  n'y 
a  donné  place  ni  aux  récriminations,  ni  aux  déclamations, 
et  quand  il  ne  croit  pas  pouvoir  s'abstenir  de  juger,  il  se 
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contente  d'arrêts  condensés  dans  une  ou  deux  lignes,   en 
n'ayant  d'autre  préoccupation  que  l'équité  historique. 

Il  n'y  a  pas  de  lecture  plus  patriotique,  tant  elle  est  ré- 
confortante par  l'enseignement  qui  en  ressort;  l'auteur 
l'a  en  quelque  sorte  martelé  dans  une  sobre  conclusion, 
avec  l'autorité  du  commandement  aussi  bien  qu'avec  la 
chaleur  de.  la  persuasion.  La  grande  leçon  que  le  général 
Niox  tire  de  nos  désastres,  en  les  faisant  connaître,  c'est  le 
vaillant  encouragement  qu'il  donne  pour  les  réparer. 

Conformément  à  son  rapport,  la  commission  du  prix  Au- 
diffred  propose  à  l'Académie  : 

Une  mention  honorable  à  l'ouvrage  de  M.  Martin- 
Saint-Léon  :  «  L'histoire  des  corporations  et  des  métiers  ». 

Une  mention  honorable,  à  l'ouvrage  de  M.  Malapert  : 
«  Les  éléments  du  caractère  ». 

Une  récompense  de  500  francs,  aux  ouvrages  de  M.  Bou- 
chor  :  «  Chants  populaires  »,  «  Lectures  et  récitations  ». 

Une  récompense  de  500  francs,  à  l'ouvrage  de  M.  Verly  : 
«i  Le  triomphe  du  socialisme  ». 

Un  prix  de  1000  francs,  à  l'ouvrage  de  M.  Chabot  :  «  Na- 
ture et  Moralité  ». 

Un  prix  de  lOOO  francs,  à  l'ouvrage  de  M.  Gomel  : 
«  L'histoire  financière  de  l'Assemblée  constituante  ». 

Un  prix  de  iOOO  francs,  à  l'ouvrage  du  commandant  Le- 
comte  :  «  Lang-Son.  La  guerre  du  Tonkin». 

Un  p?Hx  de  1000  f^^ancs,  à  l'ouvrage  du  général  Niox  : 
«  La  guerre  de  1870  ». 

Le  rapporteur, 
A.  Lefèvre-Pontalis. 


DE  LA 


REVISION  DE  LA  CONVENTION  DE  GENEVE 


LE  MOUVEMENT  REVISIONNISTE  DE  1804  A  1898. 


L'idée  de  reviser  la  Convention  de  Genève  du  22  août  18G4 
c(  pour  ramélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les 
armées  en  campagne  »  ne  date  pas  d'hier,  mais  elle  jouit 
en  ce  moment  d'un  regain  de  faveur,  prélude  probable 
d'une  revision  ellective,  qui  donne  à  son  histoire  —  car 
elle  en  a  une  —  un  caractère  d'actualité.  C'est  ce  qui  m'a 
engagé  à  en  entretenir  l'Académie. 

Dès  que  la  Convention  de  Genève  eut  vu  le  jour,  elle  fut 
anathématisée  au  nom  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  qui  n'y 
trouvaient  complètement  leur  compte  ni  l'une  ni  l'autre. 
Ses  imperfections  apparurent  avant  même  qu'aucune 
guerre  les  eût  révélées,  et  divers  courants  d'opinion  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  former  à  son  sujet.  On  devait  s'y  attendre, 
car,  en  légiférant  pour  la  première  lois  sur  la  conduite 
des  belligérants,  on  avait  battu  en  brèche  des  usages  encore 
très  vivaces  et  créé  un  droit  nouveau,  qu'il  eût  été  bien 
surprenant  de  voir  s'implanter  partout  sans  résistance.  Les 
oppositions  toutefois,  ne  venant  pas  toutes  d'un  môme  côté, 
se  neutralisèrent  dans  une  certaine  mesure.  Leur  choc, 
amorti  par  leur  propre  conflit,  n'entraîna  pas  le  naufrage 
du  frêle  esquif  qui  venait  d'être  mis  à  flot  sur  les  bords  du 
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Léman,   et  auquel  aurait  pu  convenir  la  devise  triom- 
phante du  vaisseau  parisien  :  Fluctuai  nec  mergitur. 

Il  était  pourtant  de  l'essence  de  la  Convention  de  seprê- 
ter  à  des  perfectionnements.  L'art  de  la  guerre  d'un  côté  et 
les  mœurs  de  l'autre  étant  choses  changeantes,  les  pré- 
ceptes destinés  à  les  harmoniser  doivent  nécessairement 
être  remis  au  point  à  des  époques  plus  ou  moins  rappro- 
chées. Les  auteurs  du  traité,  en  disant  eux-mêmes  modes- 
tement que  leur  prétention  était  seulement  «  d'améliorer  » 
ce  qui  existait,  ont  bien  montré  qu'ils  considéraient  leur 
effort  comme  se  rattachant  à  un  progrès  procédant  par 
étapes,  auquel  ils  faisaient  franchir  un  pas  difficile  sans  pré- 
tendre aller  plus  loin.  Le  sentiment  chrétien  qui  lui  avait 
donné  l'impulsion  première,  puisant  une  énergie  nouvelle 
dans  l'élan  de  la  civilisation  moderne,  devait  tendre  à  faire 
prévaloir  de  plus  en  plus,  dans  la  solution  de  ce  problème 
philanthropico-militaire,  les  revendications  de  la  conscience 
morale  sur  celles  de  l'intérêt  ou  des  passions.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  procéder  en  cela  avec  discernement  et  de 
saisir  le  moment  propice,  en  se  gardant  soigneusement  de 
le  devancer. 

Plusieurs  fois  on  a  pu  se  croire  à  la  veille  d'un  remanie- 
ment du  texte  primitif,  mais  cette  perspective  s'est  constam- 
ment évanouie.  Au  début,  on  supposait  que  les  cercles  mi- 
litaires et  médicaux,  principaux  foyers  des  récriminations 
contre  les  votes  de  1864,  prendraient  l'initiative  d'une  cam- 
pagne réparatrice,  et  témoigneraient  de  leur  zèle  par  de 
pressantes  démarches,  pour  obtenir  l'abrogation  ou  la  ré- 
forme de  la  loi  qui  les  offusquait;  mais  ils  ne  passèrent  point 
de  la  parole  à  l'action,  et  laissèrent  le  champ  libre  à  d'autres, 
dont  les  tendances  étaient  fort  différentes  des  leurs. 

Conférences  de  Paris  (1867)  et  de  Oenéve  (1868).  —  La  fa- 
cilité avec  laquelle  les  instigateurs  de  la  Convention  de 
Genève  avaient  réussi  à  faire  partager  leurs  vues  aux  gou- 
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vernements  portait  des  gens  moins  pondérés  à  leur  repro- 
cher de  n'avoir  pas  profité  des  bonnes  dispositions  rencon- 
trées dans  les  sphères  officielles  pour  demander  davantage. 
Les  concessions  arrachées  du  premier  coup  paraissaient 
insuffisantes  à  ces  impatients,  et  ils  n'étaient  pas  embar- 
rassés pour  dresser  toute  une  liste  de  faveurs  qu'il  eût 
été  désirable  de  réclamer  en  même  temps.  Or,  les  circons- 
tances les  servirent  à  souhait. 

A  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  Paris,  les  So- 
ciétés  de  la  Croix-Rouge  devaient  tenir  dans  la  capitale  de 
la  France,  en  18G7,  une  conférence  internationale,  et  l'on 
pouvait  s'attendre  à  trouver  en  elles  des  auxiliaires  prédis- 
posés à  contre  signer  une  requête  conforme  à  leurs  aspira- 
tions humanitaires.  Quant  aux  pouvoirs  publics,  s'ils  hési- 
taient à  revenir  à  bref  délai  sur  leurs  décisions,  on  leur  dé- 
montrerait sans  peine,  disait-on,  que  la  Convention  était 
entachée  de  vices  rédhibitoires,  qui  exigeraient  infaillible- 
ment sa  revision,  et  que  dès  lors  il  serait  sage  de  s'y  ré- 
soudre sans  tarder,  avant  que  les  peuples  fussent  imbus  des 
notions  nouvelles  qui  commençaient  à  se  répandre.  Et  puis, 
savait-on  si  le  vent  propice  qui,  depuis  un  certain  temps, 
soufflait  sur  les  esprits  et  inclinait  les  cœurs  à  la  pitié  ne 
changerait  pas  de  direction?  Il  importait  donc  de  se  hâter 
pour  en  avoir  le  bénéfice.  D'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas 
précisément  de  demander  aux  gouvernements  de  se  déju- 
ger à  trois  ans  d'intervalle,  mais  seulement  de  faire,  dans 
la  voie  où  ils  s'étaient  engagés,  quelques  pas  au  delà  du 
point  qu'ils  avaient  précédemment  atteint.  D'un  premier 
bond  ils  avaient,  par  un  coup  d'audace,  comme  dépassé  la 
barre  qui  défendait  l'accès  d'un  fleuve  inexploré,  puis  ils 
s'étaient  arrêtés,  satisfaits  et  mémo  un  peu  surpris  du  résul- 
tat de  l'expédition,  négligeant  d'opérer,  dans  le  voisinage, 
de  précieuses  et  faciles  conquêtes,  propres  à  consolider 
celle  qu'ils  venaient  de  faire.  Il  n'était  pas  trop  tard  pour  se 
raviser,  mais  le  temps  pressait. 
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Ce  raisonnement  eut  tout  l'effet  persuasif  qu'on  s'en 
promettait.  La  Croix-Rouge  donna  sans  difficulté  le  pré- 
avis qu'on  lui  demanda  (1),  et  les  gouvernements  signa- 
taires de  la  Convention,  s'ils  n'y  mirent  pas  d'empresse- 
ment, ne  se  refusèrent  pas  à  discuter  en  commun  les  thèses 
des  pétitionnaires. 

On  presse^itit  toutefois  que  la  diplomatie  ne  serait  peut- 
être  pas,  en  fin  de  compte,  d'aussi  facile  composition  qu'il 
le  faudrait  pour  exaucer  tous  les  vœux  de  la  Conférence  de 
Paris.  Aussi,  à  la  demande  du  Comité  international  de  la 
Croix-Rouge,  agissant  comme  fondé  de  pouvoirs  des  Sociétés 
de  secours  aux  blessés,  le  Conseil  fédéral  suisse,  qui  avait 
déjà  consenti  à  prendre  l'initiative  d'une  convocation,  chan- 
gea-t-il  ses  batteries.  Au  lieu  de  soumettre  aux  plénipoten- 
tiaires, comme  base  de  leurs  entretiens,  le  projet  qui  ve- 
nait d'être  rédigé  par  une  assemblée  sans  caractère  officiel, 
il  en  dégagea  les  idées  principales,  et  résolut  de  proposer  à 
ses  invités  de  se  prononcer  d'abord  sur  leur  valeur  intrin- 
sèque, sans  se  préoccuper  des  formules  dont  il  conviendrait 
de  les  revêtir. 

Ce  fut  donc  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit,  le  5  oc- 
tobre 1868,  la  seconde  conférence  de  Genève,  et  l'événement 
prouva  bien  que  l'inquiétude  ressentie  à  son  égard  était  fon- 
dée. Malgré  les  précautions  prises,  elle  élimina  six  des  douze 
points  de  son  programme,  et  ceux  qui,  trouvant  grâce  à  ses 
yeux,  fournirent  la  matière  des  t  Articles  additionnels  » 
qu'elle  adopta  le  22  octobre,  n'obtinrent  jamais  d'être  rati- 
fiés. Tel  fut  le  résultat,  assez  insignifiant,  auquel  aboutit 
l'agitation  révisionniste  de  cette  époque. 

La  Croix-Rouge,  de  son  côté,  voyant  ses  avis  si  peu 
suivis,  s'imposa  pour  l'avenir,  dans  lïntérêt  de  son  propre 
crédit,  une  grande  réserve  quant  à  ce  genre  d'interven- 
tion. Aussi,  depuis  cette  époque,  chaque  fois  qu'elle  con- 

(1)  Compte  rendu,  t.  II,  p.  46  et  suiv. 
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Yoque  ses  représeutantsen  assomblco  générale,  proclamc- 
t-oUe  sans  ambages  que  la  ci-itique  de  la  Convention  de  Ge- 
nève n'est  pas  de  son  ressort. 

Conférence  de  B'riixelles  {IS14).  —  Api'ès  Tavortement  de 
la  tentative  de  186S,  on  aurait  dû  s'attendre  à  ce  que,  pen- 
dant longtemps,  personne  ne  se  risquât  sur  le  même  ter- 
rain ;  néanmoins,  quelques  années  à  peine  s'étaient-elles 
écoulées  qu'on  y  revint,  mais  ce  Cul  occasionnellement  et 
dans  des  circonstances  nouvelles. 

La  guerre  franco-allemande  avait  fait  regretter  que  la 
plupart  des  règles  applicables  à  la  conduite  des  soldats  en 
campagne  manquassent  de  précision  et  d'autorité.  Elles  ve- 
naient d'être  l'objet,  à  cette  occasion,  de  vives  et  stériles 
polémiques,  et  bien  des  vœux  étaient  formés  pour  que  les 
autorités  compétentes  dissipassent  les  brumes  dont  elles 
étaient  enveloppées.  Le  tsar  Alexandre  II  fut  séduit  par 
l'espoir  de  rendre  ce  service  au  monde  civilisé,  et,  à  son 
appel,  un  Congrès  officiel  s'ouvrit  à  Bruxelles,  en  1874. 

Il  semble  que  la  Convention  de  Genève  n'aurait  pas  du 
figurer  dans  le  programme  de  cette  assemblée,  oîi  l'on  se 
proposait  de  purger  les  lois  de  la  guerre  d'un  vice  dont 
elle-même  n'était  pas  entachée.  Les  autres,  appartenant  au 
droit  coutumier,  procédaient  d'une  doctrine  fiottante,  sur 
laquelle  on  ne  pouvait  asseoir  avec  certitude  des  apprécia- 
tions juridiques,  tandis  que  la  Convention  de  Genève  con- 
tenait déjà  des  injonctions  émanant  du  législateur  lui- 
même,  ce  qui  la  mettait  hors  de  cause.  Mais  comme,  après 
avoir  déterminé  légalement  les  exigences  encore  douteuses 
de  la  justice  et  de  la  morale  guerrières,  on  comptait  grou- 
per, dans  un  acte  générai,  toutes  les  maximes  de  ce  genre 
qui  se  trouveraient  revêtues  d'un  caractère  obligatoire,  la 
Convention  de  Genève  leur  doyenne,  ferait  nécessaii-e- 
mynt  partie  de  co  recueil.  On  l'y  inscrivit  donc  [)ar  avance 
à  son  rang. 

NOUVELLE  siiuii:.  —   L.  48 
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Malheureusement  on  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  aurait  été 
fâcheux,  pensait-on,  d'intercaler,  dans  un  code  qui  passe- 
rait pour  être  l'expression  fidèle  du  sentiment  public  au 
moment  de  sa  promulgation,  des  clauses  déjà  vieilles  de 
dis.  ans,  et  qui,  tout  le  monde  en  convenait,  réclamaient 
certaines  améliorations.  La  convocation  russe  invitait  for- 
mellement la  conférence  de  Bruxelles  à  entrer  dans  cette 
voie,  mais  le  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  la 
jugea  périlleuse.  La  Convention  de  Genève  avait  alors  des 
adversaires  déclarés  et  influents  qui  ne  se  gênaient  guère 
pour  la  dénigrer,  et  il  était  permis  de  se  demander,  non 
sans  inquiétude,  si  et  dans  quelle  mesure  les  diplo- 
mates allaient  pactiser  avec  ces  soi-disant  réformateurs. 

Le  Comité  international,  pour  conjurer  ce  danger,  prit  la 
défense  du  texte  menacé.  Il  exposa  à  ses  correspondants  de 
tous  pays  les  puissantes  raisons  de  prudence  qui  militaient 
en  faveur  du  maintien  intégral  de  cette  rédaction,  jusqu'à 
nouvel  ordre  du  moins.  Son  plaidoyer  fut  fort  bien  accueilli 
par  plusieurs  Etats,  et  la  Russie  elle-même,  contre  les  vi- 
sées de  laquelle  il  pouvait  paraître  dirigé,  l'appuya  loyale- 
ment ;  à  telles  enseignes  que  l'un  de  ses  représentants  à 
Bruxelles,  le  baron  Jomini,  en  donna  lecture  à  ses  col- 
lègues en  pleine  séance.  On  peut  donc  admettre  que  sa 
publication  n'a  pas  été  étrangère  au  vote  de  l'article  35 
du  «  Projet  de  Déclaration  »  issu  des  débats  de  la  confé- 
rence, article  qui  fut  ainsi  conçu  :  «  Les  obligations  des 
«  belligérants  concernant  le  service  des  malades  et  des 
«  blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève  du 
«  22  août  1864,  sauf  les  modifications  dont  celle-ci  pourra 
«  être  l'objet  (1).  » 

Cette  résolution  ne  fut  cependant  pas  le  dernier  mot  des 
assistants.  Ceux-ci  voulurent  qu'une  trace  restât  de  leur 
sollicitude  pour  la  Convention  de  Genève,  et,  dans  ce   des- 

(1)  Actes  de  la  Conférence,  p.  89. 
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sein,  ils  constituèrent  parmi  eux  une  grande  commission, 
exclusivement  militaire,  avec  le  mandat  de  recueillir  sur 
ce  point  les  opinions  de  ses  membres  et  de  les  consigner 
dans  un  protocole  (1),  mais  sans  les  présenter  comme  des 
résolutions,  afin  de  ne  lier  leurs  souverains  à  aucun  degré 
pour  l'avenir. 

Conformément  à  ces  instructions,  les  commissaires  se 
bornèrent  donc  à  déclarer,  après  avoir  achevé  leur  tâche, 
«  qu'ils  déféraient  les  diverses  opinions  émises  par  eux 
«  à  l'examen  de  leurs  gouvernements  respectifs,  en  vue 
«  de  modifications  et  améliorations  qui  pourraient  être 
<  introduites  d'un  commun  accord  dans  la  Convention  de 
0  Genève  ». 

On  sait  que  le  but  principal  de  la  réunion  de  Bruxelles 
ne  fut  pas  atteint.  L'accord  des  participants  n'ayant  pu  s'éta- 
blir à  son  sujet,  il  n'y  fut  pas  donné  suite,  et  l'espoir  qu'on 
reviendrait  bientôt  sur  le  sort  des  blessés  s'évanouit.  Les 
partisans  de  la  Convention  de  Genève  retirèrent  cependant 
des  paroles  prononcées  au  cours  des  délibérations  une  [iré- 
cieuse  assurance.  Le  ferme  attachement  de  tous  les  Etats 
signataires  de  ce  traité  à  ses  principes  fondamentaux  y  fut 
affirmé  à  diverses  reprises.  C'était  là  une  déclaration  aussi 
réjouissante  qu'inespérée. 

L'autorité  morale  de  la  Convention  ne  risquait  donc  plus 
d'être  amoindrie  par  la  défection  de  tel  ou  tel  de  ses  adhé- 
rents ;  et,  quant  à  ses  défauts,  ils  n'étaient  pas  assez  graves, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  pour  nuire  à  la  faveur  croissante  dont 
elle  jouissait.  On  en  peut  voir  la  preuve  dans  la  liste  chro- 
nologique des  signatures  dont  elle  a  été  revêtue  :  avant  la 
Conférence  de  Bruxelles  elle  en  portait  vingt-deux,  et  après 
elle  en  reçut  encore  dix-huit.  Ce  dei-nicr  chifTre  est  d'au- 
tant plus  éloquent  que,  d'année  on  année,  les  Etats  à  i-ecru- 
ter  deviennent  moins  nombreux. 

(1)  Actes  de  la  Conférence,  p.  92. 
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Le  Croissant- Rouge  (1870).  —  L'échec  final  de  leurs  essais 
de  réforme,  en  18G8  et  en  1874,  parut  avoir  dissuadé  les 
puissances  contractantes  de  recommencer  à  bref  délai  un 
travail  aussi  ingrat,  bien  que  le  concert  des  anciennes 
plaintes  n'eût  pas  discontinué.  Un  excellent  prétexte  se  fût 
offert  cependant  pour  rouvrir  le  débat  lors  de  l'apparition 
du  Croissant-Rouge,  qui;  aurait  nécessité  un  nouvel 
examen  de  l'article  7  de  la  Convention  ;  mais  on  ferma 
les  yeux  sur  cet  incident,  que  je  rappellerai  en  peu  de 
mots. 

Le  16  novembre  1876,  alors  qu'une  guerre  turco-serbe 
sévissait  dans  les  Balkans,  la  Sublime-Porte  informa 
le  Conseil  fédéral  Suisse  de  l'impossibilité  où  elle  se  trou- 
vait d'employer,  pour  ses  ambulances,  le  drapeau  blanc  à 
croix  rouge  exigé  par  la  Convention  de  Genève.  Quoiqu'elle 
s'y  fût  engagée  dès  1865,  elle  venait  de  reconnaître,  confes- 
sait-elle, que  «  la  nature  de  ce  signe  blessait  les  suscepti- 
bilités du  soldat  musulman  (1)  »  et  elle  notifiait  à  ses  co- 
contractants  la  détermination  prise  par  elle,  unilatérale- 
ment, d'arborer  dans  l'armée  ottomane  un  croissant  rouge, 
là  où  la  loi  voulait  qu'il  y  eût  une  croix  de  même  couleur. 
La  Porte  demandait  en  même  temps,  il  est  vrai,  qu'on  prît 
des  mesures  pour  que  cette  innovation  fût  ratifiée  par  les 
autres  puissances,  mais  elle  n'avait  pas  attendu  de  con- 
naître le  sort  de  sa  requête  pour  aller  de  l'avant,  comme  s'il 
ne  pouvait  faire  aucun  doute.  Cette  façon  de  procéder  était 
peu  correcte,  mais  pourtant  excusable,  en  raison  d'événe- 
ments qui  suivaient  leurs  cours  et  engendraient  constam- 
ment des  situations  cruelles,  auxquelles  les  Turcs  parais- 
saient vouloir  remédier  au  moyen  de  la  substitution  imaginée 
par  eux. 

Dès  le  29  novembre,  un  message  partit  do  Berne  pour 

(1)  Lettre  du  grand  vi/.ir  Savfet  paclia.  (Voyez  Bulletin  international 
de  la  Q-oix-Rouge,  t.  VIIl,  p.  36.) 
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transmettre  ;'i  tous  les  Cabinets  l'avis  du  gouvernement 
ottoman,  et  les  réponses  qu'il  provoqua  ne  lurent  pas  toutes 
concordantes,  tant  s'en  faut.  Quelques  Etats,  indécis  ou 
indilTèrents,  n'en  firent  même  aucune.  D'autres  acceptèrent 
franchement  le  fait  accompli,  et  allèrent  jusqu'à  trouver 
«  fort  rationnelle  »  l'idéejqui  y  avait  présidé.  Plusieurs,  tout 
en  partageant  le  même  sentiment,  jugèrent  indispensable 
qu'une  pareille  dérogation  au  droit  conventionnel  lit  l'objet 
d'un  protocole  régulièrement  dressé  et  signé  par  toutes  les 
parties.  Les  grandes  puissances  se  montrèrent  généralement 
les  plus  sévères.  Deux  d'entre  elles  qualifièrent  même  de 
«  dangereux  »  l'expédient  proposé.  Il  y  en  eut  qui  mirent 
à  leur  consentement  la  condition  que  la  Turquie  s'engageât 
à  respecter  la  croix  rouge  chez  ses  ennemis  mieux  qu'elle 
ne  l'avait  encore  fait.  Toutes  déclarèrent  ou  donnèrent  â 
entendre  qu'elles  estimaient  l'affaire  assez  grave  pour  être 
soumise  à  une  conférence  internationale. 

Cette  négociation  laborieuse  n'était  pas  encore  terminée, 
lorsqu'elle  perdit  le  caractère  d'urgence  qu'elle  avait  eu  à 
l'origine.  Entre  temps,  l'armée  russe  était  entrée  en  scène 
et  une  transaction  était  intervenue  :  les  Russes  avaient  con- 
senti à  ce  que  leurs  adversaires  se  servissent  d'un  croissant 
rouge,  en  retour  de  la  promesse  faite  par  ces  derniers  de 
considérer  comme  sacrée  la  croix  des  chrétiens.  Mais  il 
avait  été  bien  entendu  que  ce  modua  Vivendi  serait  pro- 
visoire, et  deviendrait  caduc  lors  de  la  cessation  des  hosti- 
lités. 

Il  ne  tarda  donc  pas  à  arriver  à  son  terme,  et  les  intéres- 
sés se  retrouvèrent  en  présence  d'une  situation  irrégulière 
qui  subsiste  toujours.  Ils  paraissaient  n'en  pouvoir  sortir 
que  par  une  entente  verbale,  mais  leur  inertie  était  telle, 
à  ce  moment-là,  qu'il  ne  vint  à  la  pensée  d'aucun  d'eux  de 
-provoquer  la  réunion  d'une  conférence  pour  cet  objet; 
encore  moins  songea-t-on  à  reprendre,  ;'i  ce  propos, 
l'examen  de  la  Convention  tout  entière. 
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Le  projet  Ziegler  et  les  dessei?is  de  l'Italie  (1897).  — Les 
aspirations  vers  un  état  de  choses  meilleur  que  celui  créé  en 
1864  ont  révélé  récemment  leur  persistance  par  deux  mani- 
festations simultanées,  qui  se  sont  prêtées  un  mutuel  appui. 

L'une  d'elles  est  émanée  d'un  groupe  d'officiers  supé- 
rieurs, attachés  soità  l'état-major  soit  au  service  de  santé 
de  l'armée  suisse,  qui,  zélés  partisans,  en  principe,  de  la 
Convention,  considèrent  comme  indispensable  et  urgent 
qu'on  la  perfectionne.  Ces  messieurs  ontpublié  leurs  idées  à 
cet  égard,  puis  l'un  d'eux,  le  colonel  Ziegler,  médecin  en 
chef,  s'est  fait  leur  porte-parole  auprès  du  pouvoir  exécutif 
delà  Confédération,  en  assumant  personnellement  la  res- 
ponsabilité de  cette  démarche  (1). 

A  vrai  dire,  il  n'y  a  rien  de  précisément  neuf  dans  ses 
propositions,  mais  celles-ci,  judicieusement  choisies 
parmi  celles  répandues  jusqu'à  présent  par  la  presse,  sont 
sages  et  modérées.  Elles  répondent  assez  exactement  aux 
réclamations  actuelles  de  la  conscience  publique,  ainsi 
qu'aux  concessions  à  attendre  des  récalcitrants  de  jadis, 
assagis  par  l'expérience.  Aussi  l'autorité  fédérale  a-t-elle 
incliné  dans  le  sens  des  conclusions  du  colonel  Ziegler. 
Toujours  circonspecte,  elle  ne  s'était  cependant  pas  encore 
prononcée  sur  la  ligne  de  conduite  qu'elle  adopterait,  quand 
un  nouveau  fait  vint  mettre  un  grand  poids  de  plus  dans 
la  balance  en  faveur  de  la  revision. 

De  tout  temps  on  a  regretté  que  les  auteurs  de  la  Conven- 
tion n'eussent  rien  fait  pour  la  marine,  mais  il  n'y  a  pas  à  le 
leur  reprocher.  S'ils  se  sont  récusés,  lorsqu'on  leur  a  pro- 
posé de  s'en  occuper  (2)  c'est  qu'ils  ne  se  sentaient  pas  qua- 
lifiés pour  statuer  sur  ce  point  avec  compétence.  Ils  avaient 
fort  bien  compris  que  l'adaptation  aux  guerres  navales  des 

(1)  Voir  Revision  de  la  Convention  de  Genève,  par  le  colonel  Ziegler, 
Berne,  1896,  br.  in-S",  29  p. 

(2)  Protocoles,  p.  28. 
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clauses  de  la  Convention  de  1864  exigerait  une  i-édaction 
spéciale,  en  raison  des  didérences,  techniques  et  auti-es, 
qu'entraîne  celle  des  éléments  sur  lesquels  les  belligérants 
se  meuvent  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  que,  pour  dresser  à 
l'usage  des  marins  un  acte  équivalant  à  celui  destiné  aux 
armées  de  terre,  il  leur  eût  fallu  des  connaissances  qui  leur 
manquaient. 

Mieux  préparée  —  car  on  l'avaitprévenuequ'elle  aurait  à 
s'en  occuper  —  la  conférence  de  1868  élabora  une  série  d'ar- 
ticles ad  hoc,  mais  elle  échoua,  en  ce  sens  que  son  œuvre, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  ne  fut  pas  érigée  en  loi.  Les 
belligérants  de  1870  convinrent  bien  plus  tard  de  se  confor- 
mer temporairement  à  ce  texte,  qui  attendait  encore  sa 
ratification  par  les  autres  Etats  contractants,  mais,  la  guerre 
finie,  on  n'en  parla  plus. 

Les  victimes  des  combats  sur  mer  ne  sont  donc  pas  encore 
au  bénéfice  de  la  situation  juridique  privilégiée  dont  jouis- 
sent depuis  longtemps  celles  des  armées  de  terre,  et,  comme 
conséquence  de  cette  infériorité,  elles  ne  peuvent  recevoir, 
des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  une  assistance  que  celles-ci 
souhaitent  d'être  admises  à  leur  donner.  Plusieurs  fois  ces 
Sociétés  ont  tenté  de  dresser  un  plan  pour  leur  activité  ma- 
ritime, mais  elles  ont  fini  par  compendre  l'inanité  de  cette 
préparation,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  assurées  qu'on  tolé- 
rera leur  présence  auprès  des  flottes.  Lors  de  leurs  confé- 
rences de  Carlsruhe  en  1887  et  de  Rome  en  1892,  elles  s'ar- 
rêtèrent devant  cette  consigne,  mais  en  témoignant  un  vif 
désir  qu'on  leur  octroj'ât  le  droit  d'agir,  et  elles  chargèrent 
la  Croix-Rouge  italienne  de  pourvoir  à  l'exaucement  de 
leur  vœu. 

Le  Comité  central  de  Rome  ne  resta  pas  sourd  h  cet 
appel  (1).  Il  en  fit  part  à  son  gouvernement,  qu'il  eut  la 

(1)  Voir  son  Rapport  h  la  Conférence  internationale  do  la  Croix-Roiigo, 
à  Vienne,  en  1897,  br.  in-4''  do  14  p. 
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bonne  fortune  de  trouver  prêt  à  le  seconder.  Toutefois, 
avant  de  prendre  en  main  la  direction  du  travail  souhaité, 
le  Cabinet  italien,  ayant  égard  au  rôle  précédemment  joué 
par  la  Suisse  en  cette  matière,  offrit  courtoisement  au  Con- 
seil fédéral,  à  Berne,  de  lui  laisser  le  mérite  de  l'initiative 
pour  les  nouvelles  démarches  à  entreprendre. 

Or,  avant- que  ces  ouvertures  parvinssent  au  gouver- 
nement helvétique,  le  Comité  international  de  la  Croix- 
Rouge,  consulté  par  celui-ci  sur  le  projet  du  colonel 
Ziegler,  dont  j'ai  parlé,  avait,  tout  en  approuvant  son  con- 
tenu d'une  façon  générale,  insisté  pour  que  la  question  ma- 
ritime, formellement  exclue  par  l'auteur,  y  fût  jointe,  et 
cet  avis  avait  prévalu  au  Palais  fédéral.  Les  membres  du 
gouvernement  suisse  purent  donc,  en  répondant  à  l'Italie 
et  en  la  remerciant  de  ses  avances,  l'assurer  qu'ils  s'occu- 
paient déjà  de  l'affaire  dont  elle  les  avait  entretenus.  Ils 
ajoutèrent  que,  puisqu'elle  voulait  bien  se  désister  à  leur 
profit  du  mandat  dont  elle  s'était  bénévolement  chargée, 
ils  s'efforceraient  de  justifier  sa  confiance,  et  continueraient 
volontiers  la  «  tradition  historique  >  qui,  de  tout  temps, 
avait  fait  de  la  Suisse  le  centre  des  négociations  diploma- 
tiques relatives  à  la  Convention  de  Genève. 

Les  choses  en  sont  là  au  mom.ent  oii  j'écris  ces  lignes 
(lOjanvier  1898).I1  résulte  du  coupd'œil  que  je  viens  de  jster 
sur  le  mouvement  révisionniste  depuis  son  origine,  que 
l'entreprise  est  assez  délicate.  Aussi  ne  saurait-on  qu'ap- 
prouver le  Conseil  fédéral  de  prendre  son  temps  avant  de 
s'y  engager  à  fond,  et  de  s'enquérir  préalablement  des  dis- 
positions qui  existent  à  cet  égard,  chez  les  hommes  sur 
l'appui  desquels  il  est  indispensable  qu'il  puisse  compter. 
C'est  ce  soin,  apparemment,  qui  retarde  sa  décision  finale  . 

Si  ses  bonnes  dispositions  trouvent  de  l'écho,  on  devra 
s'attendre  à  ce  que  les  eonséquences  s'en  fassent  sentir  au 
delà  de  la  sphère,  très  étroitement  circonscrite,  de  la  Con- 
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veniion  de  Genève.  Cette  perspective  e^^t  encourageante  ; 
aussi  me  permettrai-je  d'y  insister  en  terminant. 

L'importance  de  la  rénovation  projetée  ne  se  mesure  pas 
seulement  aux  avantages  qu'elle  procurera  aux  blessés. 
Sans  doute  ils  sont  les  premiers  intéressés  à  ce  que  le  but 
de  la  Convention  de  Genève  soit  complètement  atteint,  mais 
la  portée  de  ce  progrès  dépasserait  son  objet  immédiat,  en 
raison  de  la  connexité  existante  entre  les  points  de  droit 
réglés  en  1804  et  les  simples  usages  guerriers,  que  la  Con- 
férence de  Bruxelles  a  tenté  de  fixer  en  1874. 

La  Conventionné  contient  que  les  prémices  d'une  législa- 
tion plus  générale,  qui,  si  elle  n'a  pas  encore  été  achevée,  le 
doit,  pour  une  bonne  part,  à  ce  que  trop  de  gens,  considé- 
rant des  lois  de  la  guerre  comme  une  chimère,  doutent 
toujours  de  leur  efficacité  pour  atténuer  les  maux  qu'en- 
gendre ce  fléau,  ou  même  les  repoussent  à  priori  en  tant 
qu'inadmissibles.  Les  partisans  de  cette  idée  ont  passé  con- 
damnation sur  ce  qui  touche  aux  blessés,  parce  qu'à  l'égard 
de  ces  derniers  les  raisons  d'humanité  sont  tellement  pré- 
pondérantes, que  le  sentiment  l'a  emporté  sur  les  argu- 
ments plus  prosaïques  tirés  de  considérations  opportunistes, 
mais,  pour  le  reste,  ils  ont  réservé  leur  jugement.  Et  ils  y 
persisteront,  on  peut  le  craindre,  aussi  longtemps  qu'on 
ne  sera  pas  en  mesure  d'opposer  à  leur  thèse  le  succès 
complet  de  l'essai  inauguré  il  y  a  trente-quatre  ans,  succès  en 
présence  duquel  leurs  appréhensions  devraient  forcément 
s'évanouir  et  leurs  objections  tomber.  Mais,  hélas  !  la  preuve 
d'une  telle  réussite  n'a  pas  encore  été  pleinement  adminis- 
trée. On  a  bien  obtenu  quelque  chose;  beaucoup  mémo: 
assez  pour  déterminer  l'adhésion  de  maint  Etat  à  ce  qui 
avait  été  résolu  ;  trop  peu  pour  produire  chez  tous  la 
ferme  conviction  que  la  guerre  peut,  sur  une  plus  grande 
échelle,  se  plier  aux  revendications  de  la  charité. 

Il  en  serait  différemment  si  la  Convention  de  Genève  était 
corrigée,  et  recevait  les  perfeciionneraenls  que  comporte 
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le  programme  actuel  de  sa  revision,  Alors,  en  eftet,  non 
seulement  elle  ne  prêterait  plus  le  flanc  à  d'aussi  nombreuses 
critiques,  et  son  fonctionnement  ne  rencontrerait  plus 
que  les  difficultés  inhérentes  à  toute  institution  humaine, 
mais  encore  son  exemple  deviendrait  probablement  con- 
tagieux, et  la  promulgation  d'autres  lois  du  même  genre  (1) 
en  serait  hâtée. 

G.  MOYNIER. 

(i)  Notamment  de  celles  qu'a  signalées  la  «  Déclaration  de  Bruxelles 
de  1874  ». 


DES  ETATS  i^ 

EN   FRANGE. 


Les  grands  Etats  européens  sont  aujourd'hui  lo  principal 
marché  des  capitaux.  Parmi  ceux-ci,  le  capital  circulant 
occupe,  sous  la  forme  d'actions,  cCobUffaiions,  de  fonds  d'Etat, 
une  place  exceptionnelle.  Réparties  en  des  millions  de  titres, 
dispersées  en  des  mains  innombrables,  lesvaleurs  mobilières 
entrent  dans  la  circulation:  1"  par  l'entremise  des  institu- 
tions de  crédit  privé  et  spécialement  des  Sociétés  anonymes  ; 
2°  par  les  institutions  de  crédit  public  et  surtout  les  emprunts 
d'Etat. 

Depuis  la  guerre  franco-allemande,  les  émissions  do  va- 
leurs mobilières  ont  pris  un  développement  que  rien  n'ar- 
rête. Le  tableau  suivant,  dressé  en  Belgique  et  publié  par  lo 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  conipat'ée  (Ministèro 
français  des  finances,  février  1898)  met  en  lumière  l'en- 
semble des  émissions  de  1871  à  1897. 


ANNEES 

ÉMISSIONS 

1871 

15 

milliards  G 

1872 

12 

»          G 

4873 

10 

»       y 

1874 

4 

»          2 

1875 

1 

»          7 

187G 

3 

»          7 

1877 

7 

y 

1878 

4 

»         G 

1879 

9 

»         4 

1880 

5 

r,          5 

1881 

7 

»          -2 

1882 

4 

»          5 

1883 

4 

»          2 

1884 

4 

»         9 

INNÉES 

i 

MISSIONS 

1885 

3 

millianls  3 

1886 

G 

»          7 

1887 

5 

T>              0 

4888 

7 

))           !» 

1889 

12 

»          7 

1890 

8 

»          1 

1891 

7 

»          G 

1892 

2 

5 

1893 

(i 

»          U 

1894 

17 

»         8 

1895 

G 

»         5 

189G 

IG 

ï         7 

1897 

9 

»         G 
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Voici,  pour  la  seule  année  1897,  un  si^éciraen  des  émissions, 
cataloguées  d'après  la  nationalité  des  emprunteurs  (1)  : 


PAYS 

EMPRUNTEURS 


Afrique 

Allemagne    .    .    .   . 

Amérique  latine.    . 

Autriche-Hongrie  . 

Belgique 

Bulgarie 

Canada  

Chine 

Congo 

Danemark    .    .    .    . 

Egypte 

Espagne    

Etats-Unis    .   .    .    . 

France  et  colonies. 

Grande-Bretagne  et 
colonies 

Italie 

Japon 

Luxembourg    .    .   . 

Norvège 

Pays-Bas  et  colo- 
nies  

Portugal  et  colonies. 

Roumanie 

Russie 

Serbie 

Suisse 

Transvaal 

Turquie 

Totaux  .   .    . 


EJi  P  RU^'TS 

d'États, 

de 
provinces 

et 
de  villes 


1 

457 

180 

1()7 

77 

31, 

57 


,500.000 
.512.500 
,620.000 
,005.050 
377.600 
000. OOO 
,732.000 


76.120.000 

« 
184.000.000 
n 
15.343.150 

.543.775.000 

2.136.000 

111.385.700 

» 
25.000.000 

14.710.150 


120.000.000 
17.000.000 
84.272.150 


2.166.489.300 


ET.\BLIS- 
SEMENTS 

de 
crédit 


429.100.000 

7.500.000 

43.319.000 

14.110.000 


18.400.000 


32.725.000 
34.620.000 


7  586.450 

273.700.000 
» 
19.900.000 

2.5.30.000 


883.496.4^5 


CHEMIN 
DE  FER 

et  sociétés 
industrielles 


francs. 

122.185.000 

1.469.675.000 

44.653.150 

61.906.250 

57.554.100 

09.957.500 

45.535.000 

1.800.000 

» 

20.343.350 

40.932.500 

131.150.000 

361.886.750 

2.822.267.500 
12.200.000 


6.250.000 

133.044.600 

1.748.000 

700.000 

355.407.030 

n 

33.751.550 

40. 087.. 500 

28.850.000 


5. 861. 884. 580 


CONVERSIONS 


francs. 


17.149.000 
84.829.000 


44.168.850 
10.000.000 


24.680.000 


427.473.000 


42.840.000 


9.497.500 
» 
ai. 248. 000 


684.885.350 


totaux 
de  1897 


francs. 

123.685. 
2.373.436. 
317.602. 
272.230, 
193.210 

31.000. 
137.689. 

45.535. 

1.800. 

100.800, 

20.343. 
224.932. 
131  150. 
823.102, 


3.398.767.500 
48.956.000 
111.385.700 

» 
74.090.000 

155.341.200 

1.74S.000 

700.000 

758.604.530 

17.000.000 

162.171.700 

40.087.500 

31.386.000 


9.596.755.180 


Quelques-uns,  fascinés  par  ce  mirage  éblouissant  du  crédit, 
se  plaisent  à  répéter  :  c'est  le  crédit  qui,  comme  le  travail, 
crée  les  capitaux.  Ils  oublient  que  dans  tout  emprunt,  il  n'y 
a  qu'un  déplacement  de  la  richesse  prêtée  et  que  le  crédit 
fait  circuler,  mais  ne  crée  pas  le  capital.  D'autres,  comme 
Roscher,  émus  des  désastres  que  provoque  le  crédit,  l'ac- 
cusent d'accroître  l'inégalité  entre  les  hommes  et  d'être  un 
accent  d'antagonisme  et  de  discorde.    Eux-aussi  se  trom- 


(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparé',  février  1898. 


I,i:S  EMPKUiNTS    DES   ETATS    ÉTRANGERS    EN    FRANCE.       705 


pent,  car  le  crédit  n'est  qu'un  instrument  aux  mains  de  tra- 
vailleurs de  forces  et  de  facultés  inégales.  11  manifeste,  dans 
le  domaine  économique,  les  diflérences  qui  tiennent  à  la  na- 
ture des  hommes,  à  leurs  idées  et  à  leurs  mœurs. 

Pourquoi  donc  le  crédit  public  éveille-t-il  dans  l'esprit 
de  tous  l'idée  de  risques  et  d'insécurité?  C'est  que,  d'une 
part,  reposant  sur  l'ordre  politique  et  financier  d'un  Etat, 
il  inspire  la  confiance,  mais  non  la  certitude  que  l'Etat 
débiteur  s'acquittera  de  ses  obligations  ;  c'est  que,  d'autre 
part,  le  crédit  public  rappelle  à  notre  génération  des  abus 
de  tout  ordre  ;  la  mauvaise  foi,  la  fraude  et  les  spoliations 
sans  scrupules.  Enfin,  envisagé  dans  les  Etats  modernes,  oii 
les  emprunts  apparaissent  tantôt  productifs  de  richesses, 
tantôt  nuisibles,  quelquefois  désastreux,  le  crédit  est  sou- 
vent critiqué  en  raison  des  lourds  impôts  que  réclame  le 
service  de  la  rente. 

Le  tableau  suivant,  quoique  incomplet,  permet  d'apprécier 
la  population  de  plusieurs  Etats  d'Europe,  le  montant  do 
leur  dette  et  la  part  contributive  des  habitants  (1). 


MONTANT 

l'IiOl'OHTIO.N 

ETATS 

POPULATION 

par 

I)  I  :  s     D  E  T  T  K  S 

tète  d'iiabitnnl 

l'rancs. 

IV.      c. 

Bulîrarie 

3.309.816 

218.000.000 

05  86 

Danemark 

ri.  299. 564 

t'f>5.121.538 

110  89 

Russie 

88.90C.921 

14  318.0Ô8.599 

161  34 

Roumanie 

5.038.342 

1.182.916.707 

234  78 

Allemagne    .... 

49.428.470 

14.580.000.000 

294  99 

Autriche-Hongrie    . 

41.384.95G 

12.933.000.000 

312  50 

Grèce 

2.1K7.20S 

7.30. 9  7  9. 175 

334  20 

Espagne   

17.505.032 

5.941.4.Ô9..300 

338  24 

Belgique 

0. 202. 272 

2.109.730.204 

340  47 

Angleterre    .... 

38.779.031 

1(3.117.000.000 

415  01 

Italie 

30.724.897 

12. 900.000. OUO 

419  8.3 

Hollande 

4.732.911 

2.292.637.615 

484  40 

France  

38.34.3.192 

::ir,.979.033.200 

077  54 

Portugal 

4.708.178 

3.741.950.020 

794  13 

(1)  Tableau  (Iresté  par  M.  Juan  Navarro  Reverlcr,  uiinislrc  »ka  liiiancea 
du  royaume  d'Espagne.  (Voir  Btiildin  de  ntatistiquc  et  de  Ugislatwn 
comparée^  Bcptembrc  1896.) 
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En  regard  des  dettes  publiques  des  Etats  civilisés  que 
plusieurs  statisticiens  évaluent  à  150  milliards,  il  faudrait 
maintenant  dresser  le  tableau  des  banqueroutes  nationales. 
Ce  serait  en  même  temps  le  martyrologe  des  rentiers.  Le 
nouveau  monde  a  dépassé  l'ancien  dans  la  voie  des  répudia- 
tions plus  ou  moins  frauduleuses.  Colombie,  Costa  Rica, 
Etats  confédérés,  Guatemala,  Honduras,  Libéria,  Louisiane, 
Mississipi,  Floride,  Arkansas,  Nicaragua,  Paraguay,  Virginie 
Occidentale,  République  Argentine,  qui,  elle  du  moins,  se  re- 
lève et  reprend  courageusement  et  patiemment  ses  paiements 
en  espèces,  voilà  autant  de  noms  qui  rappellent  à  notre  géné- 
ration les  abus  du  crédit  public.  En  Europe,  la  Turquie,  le 
Portugal,  la  Grèce  ont  occasionné  des  pertes  considérables. 
Enfin  plusieurs  Etats  ont,  par  d'habiles  concordats,  réduit 
leurs  engagements  :  l'Espagne,  l'Egypte,  Tunis. 

Plusieurs  raisons  expliquent  que  la  France  ait  été  choisie 
de  préférence  pour  l'émission  des  Emprunts  d'Etat.  Si  la 
France  est  le  grand  marché  des  capitaux,  c'est  qu'elle  en 
fabrique  sans  trêve  et  qu'elle  accumule  sans  cesse  des  ré- 
serves. L'épargne,  avec  les  qualités  qui  la  mettent  en  jeu, 
apparaît  donc  une  des  premières  forces  de  la  vie  économique 
nationale  et  un  des  traits  caractéristiques  de  notre  race. 
Certains  statisticiens,  qui  estiment  à  30  milliards  le  revenu 
annuel  de  la  France,  soutiennent  que  notre  épargne  atteint, 
chaque  année,  le  chifïre  de  3  milliards,  soit  10  pour  100  du 
revenu  national.  Ces  chiffres  peuvent  être  discutés,  mais  ce 
qui  ne  l'est  pas,  c'est  notre  puissance  et  notre  persévérance 
dans  l'épargne,  poussées  si  loin  en  certaines  régions  agri- 
coles comme  la  Normandie,  qu'elles  expliquent  en  partie  le 
non-accroissement  de  la  population. 

Ce  qui  est  plus  difficile  que  l'épargne,  c'est  l'emploi  de 
l'épargne,  le  placement,  la  capitalisation.  En  France,  l'épargne 
est  mise  en  œuvre  bien  moins  par  l'épargnant  lui-même 
que  par  les  tiers  auxquels  il  la  confie.  Voici  les  paysans 
propriétaires,  les  petits  marchands,  les  ouvriers  chefs  de 
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métiers,  les  domestiques  qui  contribuent,  pour  uno  largo 
part,  à  augmenter  l'épargne  nationale.  Comment  feront-ils 
valoir  leurs  économies  lentement  et  patiemment  accumu- 
lées? Ils  n'ont  pas,  comme  en  Allemagne,  des  institutions  do 
crédit  populaire,  disséminées  dans  toutes  les  parties  du 
territoire.  Quant  à  nos  caisses  d'épargne,  elles  sont,  malgré 
la  loi  bienfaisante  du  20  juillet  1895,  très  inférieures  aux 
caisses  de  l'étranger,  au  triple  point  de  vue  de  la  produc- 
tivité, de  la  disponibilité  et  môme  de  la  sécurité  du  place- 
ment. Nos  rentes  sur  l'Etat  sont  peu  rémunératrices.  Si 
on  ajoute  que  l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise  manquent 
au  plus  grand  nombre  des  Français,  on  comprend  qu'ils 
accueillent  avec  non  moins  de  faveur  que  de  cupidité  les 
valeurs  mobilières  étrangères,  auxquelles  semblent  attachés 
de  larges  revenus  et  que  des  prospectus  alléchants  jettent 
sans  cesse  dans  la  circulation.  Telles  sont  les  causes  géné- 
rales qui  expliquent  l'extraordinaire  légèreté  avec  laquelle 
lurent  accueillis,  depuis  trente  ans,  les  appels  réitérés  du 
crédit  public. 

Mais  il  y  a  des  causes  spéciales  qui,  pendant  la  môme  pé- 
riode, expliquent  le  développement  continu  des  emprunts 
d'Etats. 

On  connaît  le  succès  des  emprunts  français,  qui,  au  lende- 
main de  la  guerre  franco-allemande,  assurèrent  la  complète 
libération  du  territoire.  Le  traité  de  Francfort  du  10  mai 
1871  déterminait  avec  l'indemnité  de  5  milliards  la  date  et 
les  formes  du  paiement.  Le  premier  emprunt  de  2  milliards 
émis,  d'après  la  loi  du  20  juin  1871,  fut  souscrit  pour 
4  milliards  897  millions.  Le  second  emprunt  de  3  milliards 
émis  l'année  suivante  (loi  du  15  juillet  1872)  provoqua  uno 
souscription  extraordinaire  de  43  milliards.  Qui  ne  se  rappelle 
l'élan  patriotique  avec  lequel  le  public  français  répondit  à 
l'appel  du  gouvernement,  la  confiance  que  lui  témoignèrent 
les  capitaux  étrangers  V  La  Fi-ance  avait  dû  accepter,  k 
Francfort,  des  stipulations  militaires  liées  aux  stipulations 
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financières,  craprès  lesquelles  50,000  soldats  allemands  et 
18.000  chevaux  devaient  rester  en  France  jusqu'au  dernier 
versement  des  5  milliards,  à  la  charge  de  l'Etat  français. 
Mais  elle  s'était  heureusement  réservé  le  droit  de  se  libérer 
par  acomptes.  Verdun  fut  la  dernière  place  occupée  par  les 
troupes  prussiennes  et  le  IG  septembre  1873,  le  territoire 
fut  définitivement  évacué. 

Lorsque  les  Etats  étrangers  virent  le  succès  des  emprunts 
français,  la  puissance  et  l'élasticité  de  notre  marché,  ils  le 
choisirent  de  préférence  pour  leurs  émissions  successives, 
et,  de  l'ancien  comme  du  nouveau  monde,  les  emprunts 
publics  se  succéderont  sans  interruption,  encouragés 
par  la  haute  banque,  soutenus  par  la  presse  financière 
et  dans  des  conditions  de  liberté,  d'impunité  que  nous 
voudrions  faire  connaître. 

Des  trois  catégories  d'intéressés  aux  emprunts  publics, 
les  détenteurs  de  capitaux,  les  Etats,  les  banquiers  intermé- 
diaires, nous  connaissons  les  premiers,  travailleurs  de 
France,  laborieux,  économes,  victimes  de  nombreux  abus; 
ils'agit  donc  d'étudier:  I.  Comment  opèrent  lesEtats  ;  II  .Com- 
ment procèdent  les  banquiers  intermédiaires. 

I 

Le  contrat  d'emprunt  met  en  présence  l'Etat  qui  recherche 
les  capitaux  et  les  prêteurs  qui  les  lui  offrent.  Or  lors- 
qu'un Etat  achète  des  marchandises  à  l'étranger  ou  solli- 
cite des  capitaux,  il  n'agit  pas  en  souverain,  faisant  un 
acte  politique.  Mais  comme  toute  personne  étrangère,  il 
opère  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels  et,  dans  l'espèce, 
s'adresse  à  des  capitalistes  qui  ne  relèvent  en  rien  de  son 
pouvoir.  L'emprunt  est  donc,  non  un  acte  de  souveraineté, 
mais  un  acte  privé,  en  vertu  duquel  un  Etat  étant  présumé 
de  bonne  foi  et  contractant  en  Franco,  est  censé  accepter  la 
juridiction  du  lieu  oii  se  fait  l'émission  :  Icx  loci  copJ)'acias. 
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Le  Code  civil  ne  prévoit-il  pas  cette  situation,  lorsqu'il  dit 
dans  l'article  14  :  «  L'étranger,  même  non  résidant  on  France, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour  l'exé- 
cution des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec 
un  Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  des  Français.  »  . 

Il  est  assez  bizarre  qu'un  Français  isolé,  lorsqu'il  est  lésé 
par  un  particulier  ou  un  agent  de  l'étranger,  obtienne  jus- 
tice, tandis  que  des  milliers  de  Français,  ayant  prêté  leurs 
capitaux  à  un  Etat  étranger,  sont,  en  cas  de  lésion,  absolu- 
ment impuissants  à  faire  valoir  de  justes  réclamations. 

En  général  les  juristes  expliquent  ce  fait  en  établissant  la 
différence  fondamentale  qui  distingue  d'après  eux  le  crédit 
privé  et  le  crédit  public.  Lorsqu'il  s'agit  d'emprunts  entre 
particuliers,  si  le  débiteur  manque  à  ses  engagements,  le 
prêteur  est  protégé  par  la  loi  nationale  ;  il  a  recours  aux 
tribunaux  ;  le  droit  met  à  sa  disposition  des  sanctions  mul- 
tiples. Mais  lorsqu'un  Etat  manque  à  ses  engagements,  les 
créanciers  n'ont  pour  se  protéger  ni  loi  internationale,  ni 
juridiction  organisée,  ni  moyens  d'action  contre  le  débiteur 
récalcitrant,  ce  sera  l'œuvre  du  futur  droit  des  gens  ;  jusque 
là,  dit-on,  la  science  ne  peut  que  déclarer  son  impuissance. 
Lors  donc  qu'un  emprunt  est  émis  par  un  Etat  étranger, 
la  majorité  des  jurisconsultes  y  voit  un  contrat  relevant  du 
droit  public  international.  Les  porteurs  de  titres  se  trouvent 
en  présence  d'une  personne  morale  souveraine:,  celle-ci  a 
contracté  une  dette  d'honneur,  mais  non  une  obligation 
civile  et  les  créanciers  doivent  savoir  qu'ils  font  une  opéra- 
tion aléatoire.  Ainsi:  lo  l'Etat  emprunteur  pourra  réduire  le 
capital  ou  les  intérêts  de  l'emprunt. 

2°  Il  ajournera  le  paiement  des  coupons  et  délivrera  à  leur 
place  des  certificats  représentatifs  des  sommes  dues.  C'est 
ce  ^u'on  appelle  assez  improprement  la  ronsolirUi/ion  des 
coupons  ou  la  capitalisation  des  paiements.  Nous  l'avons 
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vue  en  Espagne  en  1867,  en  Turquie  en  1875,  en  Grèce 
en  1893. 

3*  Il  opérera  une  conversion  avant  le  délai  prévu  par  le 
contrat. 

4°  Il  supprimera  les  impôts  affectés  à  la  garantie  des 
créances,  sans  en  offrir  l'équivalent. 

5*  Il  frappera  de  taxes  spéciales  les  coupons  de  l'emprunt, 
alors  que  l'exemption  d'impôt  avait  été  prévue  et  stipulée. 

6"  Il  modifiera  l'échéance  des  paiements  ou  bien  substituera 
à  la  monnaie  métallique  le  paiement  en  un  papier-monnaie 
déprécié,  peut-être  avili. 

7°  Enfin,  par  une  banqueroute  totale,  il  s'affranchira  de 
toute  restitution  en  capital  et  intérêts. 

Qu'importe  tout  cela?  Ces  faits  sont  à  prévoir,  dit-on.  En 
eux  réside  cet  aléa  que  tout  capitaliste  étranger  subit  dans 
un  emprunt  d'Etat. 

Si,  seule,  la  doctrine  interprétait  ainsi  le  droit  qu'on  se 
plaît  à  nommer  international,  nous  n'aurions  qu'une  thèse 
juridique  à  analyser  et  à  combattre,  mais  la  jurisprudence 
française  l'a  faite  sienne,  et  lorsque  les  porteurs  de  titres 
ont  réclamé  justice,  elle  s'est  déclarée  incompétente,  invo- 
quant le  principe  de  l'exterritorialité,  de  la  souveraineté  et 
de  l'indépendance  des  Etats.  Tel  a  été  le  cas  dans  deux  pro- 
cès célèbres  :  l'un  concernait  les  emprunts  péruviens,  émis 
en  1870  et  1871  pour  une  somme  de  1  milliard  218  millions 
(dont  plus  de  400  millions  furent  fournis  par  l'épargne 
française),  et  qui  furent  suivis  d'une  suspension  de  paiements 
le  P""  janvier  1876;  l'autre  eut  lieu  à  l'occasion  de  la  ban- 
queroute de  Honduras  en  1873,  après  une  série  d'emprunts 
émis  à  Paris  et  à  Londres  en  1867,  1869,  1870. 

Une  telle  interprétation  d'un  contrat  purement  civil, 
alors  que  des  intérêts  privés,  seuls,  sont  en  jeu  et  que  rien 
ne  met  en  exercice  la  souveraineté,  semble  méconnaître 
cette  règle  de  droit  que  les  contrats  passés  dans  un  pays 
sont,  à  moins  de  clauses  contraires,  régis  par  la  loi  de  ce 
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pays  :  lex  loci  contractus.  Il  résulte,  en  outre,  que  l'Etat 
étranger  commet,  lui,  un  véritable  empiétement  de  souve- 
raineté. En  s'allranchissant  des  obligations  de  rera[)runt 
sans  l'assentiment  du  créancier,  il  traite  celui-ci  comme 
ses  nationaux  auxquels  il  imposerait  une  contribution  oné- 
reuse ;  il  assimile  l'emprunt  extérieur  à  l'emprunt  intérieur, 
forcé,  levé  sur  les  citoyens  ;  il  traite  l'étranger  comme  un 
sujet  de  l'Etat, 

Les  décisions  de  la  jurisprudence  n'appellent-elles  pas 
une  impérieuse  réforme  ?  Bientôt  sera  reprise,  à  la  Chambre 
des  députés,  une  proposition  de  loi  dont  nous  parlons  plus 
loin,  qui  réglemente  l'émission  des  valeurs  mobilières.  Nous 
espérons  que  les  emprunts  d'Etat  y  trouveront  leur  place, 
et  qu'on  y  détaillera  les  formalités  que  devront  remplir  les 
Etats  étrangers  pour  lancer  leurs  émissions  sur  le  marché 
français.  Il  est  un  point  auquel  nous  attachons  notamment 
une  importance  particulière,  c'est  l'obligation  pour  l'Etat 
emprunteur  de  déclarer  dans  le  prospectus  d'émission  qu'il 
accepte,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  et  l'exécution 
du  contrat,  la  juridiction  française  et  qu'il  renonce  au  privi- 
lège de  l'exterritorialité.  Quelques-uns  demandent  même 
que  l'état  emprunteur  foumisso  des  garanties  cHicaces,  soit 
sous  forme  de  caution,  soit  par  le  dépôt  d'une  somme  des- 
tinée à  assurer  le  service  des  intérêts  pendant  un  temps 
déterminé. 

Mais  la  sanction,  dira-t-on?  Quelles  conséquences  ju- 
ridiques et  financières  produira  la  décision  des  tribunaux 
français  en  cas  de  condamnation  do  l'Etat  débiteur  et  de 
son  refus  d'exécution  ? 

1'  Les  créanciers  français  bénéficieront  des  sanctions  do 
la  loi  civile  :  saisie-arrêt,  saisie  foraine,  saisie  exécution, 
saisie  conservatoire  de  tous  les  objets  de  l'Etat  existant  eu 
France  ;  valeurs  mobilières,  fournitures,  etc. 

2°  Les  tribunaux  ordonneront  l'affichage  du  jugement 
dans  toutes  les  bourses  du  territoire. 
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S"  Signification  du  jugement  sera  faite  aux  compagnies 
d'agents  de  change  de  Paris  et  des  départements,  et,  en  cas 
de  non  exécution  du  jugement,  les  compagnies  d'agents  de 
change  prononceront  la  radiation  de  la  cote  officielle  des 
valeurs  de  l'Etat  insolvable.  Dans  toute  hypothèse,  le 
ministre  des  financo^:  pourra toujOursinterdire,la  négociation 
en  France  des  valeurs  d'un  Etat  étranger. 

Avec  de  telles  mesures  que  la  presse  aurait  bientôt  ren- 
dues publiques,  s'établirait  le  classement  des  Etats  solvables 
et  des  Etats  insolvables.  Le  crédit  ou  mieux  le  discrédit  de 
ces  derniers  ainsi  officiellement  établi  ne  leur  permettrait 
plus  de  faire  sur  le  marché  français  de  nouvelles  dupes  et 
de  causer  de  nouvelles  ruines. 

En  dehors  des  sanctions  prévues  par  la  loi  nationale  des 
créanciers,  il  est  une  intervention  efficace  qui  plus  d'une 
fois  s'est  heureusement  manifestée  :  l'action  diplomatique. 
Il  est  bien  vrai  qu'il  s'agit  ici  d'intérêts  privés,  mais  si  l'Etat 
débiteur  exonère  ses  nationaux  des  charges  d'un  emprunt 
pour  alléger  l'impôt,  il  est  naturel  que  l'Etat  dont  les  citoyens 
sont  lésés,  entre  en  scène  à  son  tour.  Les  scandales  financiers 
des  dernières  années,  la  désinvolture  et  le  sans-gêne  de 
plusieurs  gouvernements  ont  justifié  l'action  diplomatique 
qui  s'est  heureusement  manifestée  en  Tunisie,  en  Egypte  et 
en  Grèce.  Mais  combien  l'action  diplomatique  serait  plus 
certaine  d'aboutir,  si  elle  avait  pour  point  de  départ  une  dé- 
cision judiciaire,  fortement  motivée,  rendue  contre  l'Etat 
récalcitrant  ! 

Si  complètes  toutefois  que  soient  les  lois  nationales,  si 
attentive  qu'on  suppose  la  diplomatie,  il  est  bon  que  les  por- 
teurs de  titres  comptent  avant  tout  sur  eux-mêmes.  L'expé- 
rience a  montré  combien  grandes  sont  l'insouciance,  la  né- 
gligence des  créanciers  lésés.  Des  milliers  d'hommes  travail- 
lent sans  relâche  à  l'accumulation  des  épargnes,  et  le  jour 
011  quelque  catastrophe  les  atteint,  ils  témoignent  d'une 
résignation   et  d'une    passivité  sans  excuses.    C'est   pour 
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vaincre  cet  obstacle  que,  depuis  plusieurs  années,  des  Co- 
mités de  défense,  des  Unions  de  créanciers  ont  pris  en 
mains,  dans  plusieurs  pays,  la  protection  des  porteurs  do 
titres.  En  Angleterre,  une  corporation  permanente,  la  co>'po- 
y^aiionof  Foreing  Dondholders,  s'est  donné  pour  mission  de 
sauvegarder  les  droits  des  créanciers  anglais.  Ces  Comités 
de  défense  ont  obtenu  de  nombreux  concordats,  tel  que 
celui  qu'acceptait,  il  y  a  quelques  années,  la  République 
Argentine.  Il  importe  de  signaler  et  d'encourager  ces  efforts 
Ainsi  apparaît,  en  matière  d'emprunts  d'Etat,  une  triple 
action  protectrice  de  l'épargne  :  l'action  législative  natio- 
nale, l'action  diplomatique,  l'initiative  privée  des  Comités 
de  défense. 


II 


Entre  le  public  qui  prête  et  les  États  qui  empruntent  se 
placent  les  intermédiaires  financiers.  A  toutes  les  époques, 
dans  les  sociétés  où  la  richesse  s'est  accumulée,  où  les 
échanges  ont  amené  l'active  circulation  des  métaux  pré- 
cieux, ces  métaux  monnaj'és,  formant  le  capital  roulant, 
ont  été  recherchés  par  les  États  plus  ou  moins  besoigneux. 
On  voyait  ainsi  une  classe  particulière,  les  financiers,  de- 
venir les  pourvoyeurs  du  trésor  public.  Distinct  du  ban- 
quier ordinaire,  du  commerçant,  de  l'homme  riche,  et  au- 
dessus  d'eux,  le  financier  se  rencontre  dans  les  grandes 
cités.  Lié  par  l'intérêt  à  d'autres  financiers  du  même  État 
ou  d'autres  États,  il  tient  le  marché  du  capital-argent, 
marché  essentiellement  international.  Il  centralise  ainsi  la 
part  la  plus  enviée  de  la  richesse;  il  la  prête  aux  gouver- 
nements; il  tient  sous  sa  dépendance  le  crédit  public. 

Déjà,  dans  la  société  romaine,  la  finance  a  joué  un  rôle 
considérable.  Les  publicani,  les  nec/otialores  ont  mis  en  lu- 
mière une  classe  particulière  dont  l'influence  politique 
s'alliait  à  la  puissance  financière.    Dans  notre    ancienne 
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France,  on  a  vu,  presque  à  chaque  règne,  les  financiers 
fournir  leurs  concours  au  pouvoir  royal.  Ils  se  recrutaient 
spécialement  parmi  les  traitants,  les  partisans,  les  fermiet^s 
généraux.  Aujourd'hui  on  désigne  Jsous  le  nom  de  haute 
banque  les  établissements  financiers  dont  les  opérations  de 
change,  le  commerce  des  métaux  précieux  et  surtout  les 
émissions  de  valeurs  mobilières  constituent  le  principal 
enrichissement.  Représentée  à  Paris  par  de  puissantes 
maisons,  la  haute  finance  a  trouvé  dans  les  emprunts 
d'État  une  source  intarissable  de  profits. 

Lorsqu'un  État  veut  emprunter,  il  peut,  s'il  opère  sur  son 
territoire,  s'adresser  directement  au  public  et  sans  inter- 
médiaire. Il  règle  alors  souverainement  les  conditions  de 
rémission,  mais  il  s'expose  à  bien  des  erreurs  et  n'ayant  pas 
avec  lui  la  haute  banque,  il  a  quelque  chance  de  l'avoir 
contre  lui.  Lorsqu'il  emprunte  à  l'étranger,  l'expérience  a 
montré  qu'un  État  doit  rechercher  le  concours  de  la  haute 
finance.  Ce  concours  revêt  une  double  forme. 

Parfois  les  intermédiaires  se  bornent  à  la  publicité  de 
l'emprunt  et  à  recueillir  les  souscriptions  au  guichet  de 
leur  établissement;  ils  sont  de  simples  ma^idataires  de 
l'État  emprunteur,  ils  touchent  une  commission  déter- 
minée. Plus  souvent,  l'État  ayant  un  immédiat  besoin  d'ar- 
gent, traite  à  forfait  avec  plusieurs  banquiers  qui  lui  avan- 
cent des  fonds.  Cessionnaires  des  titres  à  placer  dans  le 
public,  les  financiers  cherchent  ensuite  à  majorer  le  plus 
possible  le  prix  de  vente,  attirent  la  clientèle  par  des  pros- 
pectus habilement  rédigés,  échelonnent  les  échéances  des 
versements;  bref,  ajoutant  au  crédit  de  l'État  emprunteur 
leur  crédit  personnel,  ils  réalisent  sur  la  différence  entre 
leur  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  accepté  du  public,  des 
bénéfices  considérables. 

Ce  dernier  procédé,  si  souvent  employé  depuis  quelques 
années,  fait  du  banquier  un  assureur  et  un  escompteur  de 
l'emprunt  :  assureur,  car  il  prend  à  ses  risques  et  périls  la 
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totalité  de  l'emprunt  au  taux  fixé  par  le  contrat  ;  escomp- 
teu)\  en  ce  sens  qu"il  avance  à  l'État  les  fonds  de  l'emprunt 
que  lui  ne  recevra  probablement  que  par  fractions  ou  qu'il 
ne  recevra  peut-être  pas.  Tel  fut,  pendant  la  guerre 
de  1870,  le  procédé  de  l'emprunt  de  250  millions  contracté 
par  la  Délégation  de  Tours  avec  la  maison  Morgan  de 
Londres. 

Les  émissions  d'emprunts,  quellesque  soient  les  formes  em- 
ployées, ont  donné  lieu  à  des  abus  multiples,  et  la  mauvaise 
foi,  les  fraudes  de  tout  genre  ont  permis  à  des  intermé- 
diaires sans  scrupules  de  réaliser,  au  détriment  de  l'é- 
pargne, des  bénéfices  extraordinaires. 

Au  point  de  vue  juridique,  une  distinction  doit  être  si- 
gnalée ici.  Lorsque  les  banques  agissent  au  nom  de  l'État 
emprunteur,  qu'elles  se  contentent  d'organiser  la  publicité 
et  d'ouvrir  leurs  guichets  à  leurs  clients,  elles  ont  un  rôle 
passif,  s'acquittent  d'un  simple  mandat  et  n'encourent  point 
de  responsabilité,  sauf  en  cas  de  fraude  ou  de  faute  lourde, 
puisqu'aucun  lien  de  droit  ne  s'est  créé  entre  elles  et  les 
prêteurs.  Lorsqu'au  contraire  les  banques  ont  pris  ternie 
les  titres  de  l'emprunt,  se  réservant  le  droit  de  les  placer 
quand  et  comment  elles  le  voudraient,  lorsqu'elles  seules 
traitent  avec  le  public,  alors  en  vertu  de  la  cession  qui  leur 
a  été  faite,  elles  encourent  toute  la  responsabilité  civile  et 
pénale  que  nos  Codes  ont  rigoureusement  délimitée. 

A  plusieurs  reprises,  les  porteurs  de  titres  ont,  en 
France,  actionné  les  banquiers  intermédiaires.  La  juris- 
prudence a  subi  de  nombreuses  variations.  Elle  se  mon- 
trait sévère,  lorsqu'il  s'agissait  d'emprunts  contractés 
par  des  sociétés  privées,  étrangères  ou  françaises  et 
même  elle  condamnait  les  intermédiaires.  Elle  consi- 
dérait que  le  concours  et  l'autorité  morale  do  la  banque 
d'émission  sont  le  motif  déterminant  des  souscriptions 
de  la  petite  épargne  ;  que  le  banquier  cautionne  et  fait 
siennes,    pour  ainsi   dire,    les   affirmations    du    prospec- 
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tus  d'émission  et  que  c'est  sur  la  foi  du  banquier  que 
le  public  a  souscrit  à  l'émission.  Ainsi,  les  porteurs  de 
titres  obtenaient  réparation  du  dommage  causé  !  Mais 
lorsqu'il  s'est  agi  d'emprunts  des  États  étrangers,  alors 
même  qu'il  était  reconnu  que  les  banquiers  intermédiaires 
avaient,  par  des  manœuvres  des  plus  répréhensibles,  pro- 
voqué les  souscriptions  de  l'épargne,  les  tribunaux,  s'ap- 
puyant  sur  le  fameux  principe  de  la  souveraineté  des 
États,  déclaraient,  comme  dans  l'affaire  de  Honduras  et  des 
Emprunts  péruviens,  que  l'État  non  seulement  ne  peut 
être  actionné  du  chef  de  son  emprunt,  mais  encore  qu'il 
couvre  les  actes  des  banquiers  intermédiaires.  Ainsi,  ni  les 
articles  1382,  1383  du  Code  civil  sur  la  responsabilité  ci- 
vile, ni  l'article  405  du  Code  pénal  sur  la  responsabilité  pé- 
nale n'étaient  appliqués  et  les  procédés  d'intermédiaires 
sans  scrupules,  véritables  forbans  de  la  finance,  échappaient 
à  toute  répression. 

Le  temps  d'une  réforme  est  donc  venu,  et  il  importe  que 
dans  une  loi  nouvelle,  les  devoirs  et  les  responsabilités  des 
banquiers  intermédiaires  soient  nettement  précisés.  Déjà 
l'Allemagne  nous  a  devancés  dans  cette  voie,  et,  par  la  loi 
du  22  juin  1896,  elle  a  consacré  tout  un  chapitre  à  l'admis- 
sion des  valeurs  aux  négociations.  Cette  admission  se  fait 
par  les  soins  d'ure  Commission  officielle  qui  doit  s'entourer 
de  tous  les  renseignements  nécessaires  et  ne  pas  autoriser 
les  émissions  qui  pourraient  nuire  aux  intérêts  de  l'État  ou 
au  public.  Un  prospectus  détaillé  doit  être  publié.  Les 
émetteurs  en  sont  responsables  et  peuvent  être  condamnés 
à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  tiers. 

La  Belgique,  à  son  tour,  prépare  une  législation  qui 
réprimera  des  abus  souvent  signalés  chez  nos  voisins.  Une 
commission  extraparlementaire  a  publié  un  avant-projet 
qui  fera  l'objet  des  délibérations  des  Chambres  et  dont  voici 
les  dispositions  fondamentales  : 

«  Article  premier.  —  Toute  émission  publique,  en  Bel- 
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giquo,  d'actions,  d'obligations  ou  de  titres  quelconques 
devra  être  précédée  de  la  publication  : 

«  Des  actes  de  concession  ; 

«  Des  statuts  de  la  Compagnie  ou  Société  : 

«  Des  actes  constitutifs  des  titres  et  des  actes  publics  ou 
privés  qui  en  déterminent  les  conditions  et  les  garanties  ; 

«  Des  conventions  qui  auraient  été  faites  avec  le  béné- 
ficiaire de  rémission,  relativement  à  l'émission,  au  pla- 
cement des  titres,  à  leur  cession  et  au  service  des  intérêts. 

«  La  publication  devra  avoir  lieu  dix  jours  Irancs  au 
moins  avant  l'émission  publique. 

«  Art.  2.  —  La  délivrance  des  titres  définitifs  sera  pré- 
cédée de  la  publication  des  numéros  émis  en  Belgique. 

«  Art.  3.  —  La  publication  prescrite  par  les  articles  pré- 
cédents se  fera  par  la  voie  du  Moniteur  belge  ou  de  ses 
annexes. 

«  Les  pièces  à  publier  et  les  certificats  provisoires 
seront  signés  par  celui  ou  ceux  qui  font  l'émission  en 
Belgique.  Ils  devront  être  domiciliés  dans  le  pays  ou  y 
avoir  une  succursale. 

«  La  publication  sera  faite  dans  les  cinq  jours  francs  du 
dépôt  des  pièces  à  l'administration  du  Moniteu7\ 

«  Elle  sera  en  français  et  en  fianund  ;  les  originaux  en 
langue  étrangère  seront  accompagnés  de  traductions  dans 
ces  deux  langue.s. 

«  Toutes  annonces,  circulaires,  prospectus,  affiches  con- 
cernant l'émission  porteront  l'indication  du  numéro  du 
Moniteur  ou  de  ses  annexes  qui  contient  ces  publications. 

«  Art.  4.  —  Celui  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions 
précédentes  sera,  s'il  a  agi  sciemment,  puni  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500  à 
1,000  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

«  Art.  5.  —  Seront  punis  des  peines  de  l'art.  4  les  béné- 
ficiaires directs,  les  émetteurs,  les  agents  ou  intermé- 
diaires, les  administrateurs,  les  entrepreneurs  de  publicité 
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et  toutes  autres  personnes  qui  auront  sciemment  publié  ou 
fait  publier,  répandu  ou  fait  répandre,  soit  les  pièces  énu- 
mérées  à  l'art,  l",  soit  des  bilans,  circulaires,  prospectus, 
affiches,  annonces,  articles  de  journaux  ou  autres  écrits 
imprimés  ou  non,  si  ces  publications  contiennent  des 
énonciations  fausses  ou  des  omissions  de  nature  à  tromper 
sur  la  valeur  des  titres  mentionnés  à  l'art.  1*^ 

«  Art.  6.  —  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux 
qui  auront  sciemment  produit  ces  renseignements  faux  ou 
incomplets  dans  des  discours  tenus  soit  dans  des  réunions 
ou  lieux  publics,  soit  en  présence  de  plusieurs  individus 
dans  un  lieu  non  publie,  mais  ouvert  à  un  certain  nombre 
de  personnes  ayant  le  droit  de  s'j'-  assembler  ou  de  le  fré- 
quenter. » 

En  France,  nous  signalerons  de  préférence  une  propo- 
sition de  loi  relative  aux  émissions  des  valeurs  françaises 
et  étrangères  qui  a  été  déposée,  en  novembre  1897,  par 
M.  Fleury-Ravarin,  député  du  Rhône.  Destinée  à  protéger 
l'épargne  nationale,  elle  vise,  dans  les  articles  1  et  2, 
toute  émission  ou  introduction  en  France  de  valeurs  étran- 
gères, fonds  d'États,  actions  ou  obligations  de  Sociétés. 

«  Article  premier.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune 
émission  d'actions  ou  d'obligations  d'une  Société  créée  ou 
à  créer,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  par  tout  autre 
mode  d'appel  au  public,  sans  que  cette  émission  ait  été 
précédée  de  la  publication  d'un  prospectus  circonstancié, 
dûment  signé  par  les  émetteurs  et  contenant  les  indica- 
tions nécessaires  pour  apprécier  la  valeur  des  titres  à 
émettre. 

«  En  cas  d'apports  faits  à  des  Sociétés  constituées  ou  à 
constituer,  en  cas  d'avantages  particuliers  consentis  à  des 
tiers,  le  prospectus  devra  relater  d'une  manière  spéciale  et 
précise  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  ces 
apports  et  sont  consentis  ces  avantages  particuliers. 

«  Si,  lors  de  l'émission,  l'entreprise  a  déjà  été  l'objet 
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d'une  exploitation,  le  prospectus  devra  indiquer  les  ré- 
sultats pécuniaires  de  cette  exploitation  pendant  les  deux 
années  précédentes  ainsi  qu'un  relevé  détaillé  du  bilan  à 
une  date  qui  ne  pourra  être  antérieure  de  plus  d'un  mois 
au  jour  de  l'émission. 

«  Si  l'entreprise  est  pourvue  d'une  concession,  si  elle 
dispose  de  subvention  ou  de  garanties  des  pouvoirs  publics, 
la  nature,  la  durée  et  le  montant  de  ces  concessions,  sub- 
ventions ou  garanties  devront  être  énoncés. 

«  Le  prospectus  devra  être  publié  par  insertion  dans  un 
des  journaux  chargés  des  annonces  légales  et  judiciaires. 
Il  contiendra  les  noms  des  fondateurs  et  administrateurs 
de  la  Société. 

<  Art.  2.  —  Les  délibérations  des  assemblées  générales, 
ayant  pour  objet  l'approbation  du  bilan  annuel,  devront 
être  publiées  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  56  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

«  Cette  publication  sera  accompagnée  du  relevé  du  bilan 
présenté  à  l'Assemblée  générale. 

<  Art.  3.  —  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  ci-dessus 
s'appliqueront  à  toute  émission  ou  introduction  en  France 
de  valeurs  étrangères,  fonds  d'États,  actions  ou  obligations 
de  Sociétés  ou  autres  titres. 

«  Le  prospectus  sera  revêtu  de  la  signature  d'un  établis- 
sement de  banque  ayant  en  France  un  siège  d'affaires 
depuis  deux  ans  au  moins. 

*  L'établissement  de  banque  signataire  du  prospectus 
devra  pourvoir  à  la  publication  annuelle  du  bilan,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  2. 

«  At^t.  4.  —  En  cas  d'omission  ou  d'inexactitude  dans  les 
énonciations  du  prospectus,  les  fondateurs,  administra- 
teurs, émetteurs,  et,  s'il  s'agit  de  valeurs  étrangères,  l'éta- 
blissement de  banque  signataire  du  prospectus,  seront  i-es- 
ponsables  envers  tous  détenteurs  de  titres,  du  dommage 
qui  leur  aurait  été  ainsi  causé. 
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«  Toutefois,  ladite  responsabilité  cesseraen  cas  d'inexac- 
titude, lorsque  le  signataire  justifiera  de  sa  bonne  foi  et  de 
son  absence  de  faute  lourde. 

«  Art.  5.  —  Tout  intermédiaire  qui  participera  à  une 
émission,  introduction  ou  négociation  de  valeurs  sans 
qu'un  prospectus  de  cette  valeur  ait  été  préalablement 
publié,  encourra  une  amende  de  500  à  10,000  francs,  sous 
réserve  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

i  Art.  6.  —  Sera  également  passible  de  l'amende  ci- 
dessus  toute  personne  qui,  dans  une  publication  quelconque, 
aura  relaté  le  cours  d'une  valeur  n'ayant  pas  été  l'objet 
d'un  prospectus  préalable  d'émission.  » 

Nous  pourrions,  à  notre  tour,  condenser  dans  quelques 
articles  l'ensemble  des  réformes  que  cette  étude  a  mises 
en  lumière.  Il  nous  suffit  de  les  avoir  signalées  et  d'attirer 
sur  elles  l'attention  des  esprits  impartiaux  qui  ont  le  double 
souci  de  la  justice  et  du  maintien  de  notre  richesse  mobi- 
lière, dont  la  répartition  en  des  milliers  de  patrimoines 
est  un  des  bienfaits  de  ce  temps. 

La  loi  française,  dira-t-on,  ne  laisse  pas  désarmés  les 
porteurs  de  titres  ?  Les  articles  1382,  1383  du  Code  civil,  sur 
la  responsabilité  civile,  l'article  405  du  Code  pénal  sur  les 
manœuvres  frauduleuses,  les  articles  59  et  60  du  même 
Gode  sur  la  complicité,  sont  autant  d'armes  à  ceux  qui 
veulent  s'en  servir  ?  Mais  l'expérience  a  prouvé  que,  dans 
la  matière  qui  nous  occupe,  les  mesures  de  nos  Codes 
n'ont  pas  abouti  et  qu'il  faut  une  législation  nouvelle  et 
préventive.  C'est  pour  réagir  contre  une  situation  injuste 
nuisible  au  développement  de  la  richesse  et  l'une  des 
causes  des  progrès  socialistes,  que  nous  réclamons  une 
législation  protectrice  de  l'épargne.  Grâce  à  elle,  on 
atteindra  l'État  récalcitrant  par  une  sanction  qui,  si  elle 
n'est  pas  toujours  effective,  aura  l'effet  moral  que  toute 
condamnation  produit  et  qui  sera,  pour  la  diplomatie,  la 
base  de  son  intervention  ;  on  atteindra  les  intermédiaires 
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financiers  dont  nos  tribunaux  pourront  établir,  plus 
eflicacement,  la  responsabilité  civile  et  la  responsabilité 
pénale.  Ainsi,  les  affaires  véreuses  seront  entravées,  mais 
les  entreprises  loj-ales  et  vraiment  fécondes  n'en  souffriront 
pas.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  législation  d'exception,  pas- 
sagère et  vexatoire,  mais  d'un  droit  commun  qui  manquait 
jusqu'ici.  Les  faits  de  l'ordre  économique  et  financier 
varient  ;  le  droit  ne  peut  rester  stationnaire. 

A.  BÉCHAUX. 


•  ,  ':i'.-:.î^ 


DÉCÈS   DE  M.   BUFFET. 


DISCOURS  DE  M.  HIMLY. 


Messieurs, 

J'ai  à  remplir  un  pénible  devoir,  celui  de  vous  annoncer 
officiellement  la  grande  perte  que  vient  de  faire  l'Académie 
en  la  personne  de  M.  Buffet.  Notre  illustre  confrère  était 
presque  octogénaire  ;  mais  sa  verte  vieillesse  nous  permet- 
tait d'espérer  que  longtemps  encore  il  continuerait  à 
prendre  sa  part  habituelle  à  nos  travaux,  et  sa  mort  nous 
frappe  d'un  coup  d'autant  plus  douloureux  qu'il  est  plus 
imprévu. 

M.  Buflet  avait  été  heureux  de  s'asseoir  parmi  nous 
comme  couronnement  d'une  carrière  publique  d'un  demi- 
siècle,  souvent  glorieuse,  toujours  marquée  du  sceau  du 
patriotisme  le  plus  pur  ;  nous,  de  notre  côté,  nous  étions  à 
bon  droit  fiers  de  voir  ce  vétéran  de  nos  luttes  parlemen- 
taires se  plaire  à  l'Institut  autant  qu'au  Sénat,  et  apporter 
à  nos  discussions  scientifiques  la  même  application  scru- 
puleuse qu'aux  débats  sur  les  grands  intérêts  du  pays.  Ici, 
comme  partout  oii  il  a  passé,  sa  haute  intelligence,  sa  sa- 
gesse perspicace,  son  assiduité  laborieuse,  sa  courtoise 
loyauté  lui  avaient  assuré  le  respect  et  la  sympathie  de 
tous,  et  son  souvenir  vivra  parmi  nous  comme  celui  d'un 
confrère  qui  a  grandement  honoré  notre  compagnie. 

lia  formellement  défendu  qu'aucun  discours  fût  prononcé 
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à  ses  obsèques,  qui  se  font  en  ce  moment  dans  sa  ville 
natale  de  Mirecourt  ;  mais  l'Académie  entendra  plus  tai-d 
avec  un  mélancolique  plaisir  la  notice  qui  lui  sera  con- 
sacrée, et  aujourd'hui  je  suis  sûr  d'ôtre  l'interprète  de  ses 
sentiments  unanimes  en  lui  proposant  de  lever  la  séance  en 
signe  de  deuil. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Les  Compagnies  de  colonisation  sous  l'ancien  régime, 

Par  M.  Joseph  Chailley-Bebt. 

L'éducation  et  les  colonies, 

Par  le  même  (1). 

M.  H.  Doniol  :  —  Sous  ces  intitulés,  M.  Chailley-Bert,  dont 
l'Académie  connaît  et  apprécie  les  publications  en  matière  d'économie 
publique,  lui  présente  aujourd'hui,  par  mon  intermédiaire,  deux  volumes 
qui  répondent  au  plus  actuel  intérêt.  Depuis  vingt-cinq  ans,  la  colonisa- 
tion est  devenue  la  grande  préoccupation  de  l'Europe  occidentale.  Comme 
les  autres  puissances,  la  France  a  considérablement  élargi  son  domaine 
colonial,  et  tous  les  jours  elle  voit  se  produire  des  conseils  ou  des  tenta- 
tives visant  à  l'étendre  encore.  Un  problème  est  posé  en  conséquence.  II 
s'agit  de  mettre  ce  domaine  en  production.  C'est  un  problème  qu'il  y  a 
urgence  de  résoudre. 

Même  quand  les  possessions  extérieures  de  la  France  actuelle  n'avaient 
pas  autant  de  surface  qu'aujourd'hui,  elles  ne  rapportaient  guère.  Si 
c'est  pour  continuer  ainsi  que  nous  les  agrandissons,  nous  recherchons 
tout  simplement  une  gloriole  d'imitation  qui  ne  sera  pas  uniquement 
vaine  ;  elle  justifiera  un  peu  plus  la  réputation  qui  nous  a  été  attribuée 
d'être  impropres  à  coloniser.  Les  deux  ouvrages  que  j'ai  l'honneur  d'ap- 
porter à  l'Académie  ont  pour  but  de  faire  cesser  le  régime  colonial 
qui  nous  vaut  ce  renom. 

Il  y  a  quelques  années,  l'Académie  voulut,  par  un  de  ses  concours, 
provoquer  l'historique  un  peu  fouillé  de  la  colonisation  française  ;  elle 
n'y  réussit  pas  au  degré  qu'elle  souhaitait.  M,  Chailley-Bert  rend  le  ser- 
vice d'indiquer,  très  complètement,  tout  au  moins  le  cadre  de  cet  hiato- 

(1)  A,  CoHn  et  C'°,  éditeurs  des  deux  ouvrages. 


RAPPORTS  VERBAUX.  785 

riquc.  C'est  l'objet  du  voliiinc  sur  les  Compagnies  de  colonisation.  L'auteur 
y  fait  enlièroinent  voir  l'horizon  à  parcourir  ;  il  précise  tous  les  points  à 
éclairer  et  les  repères  où  il  faut  se  prendre.  Il  en  résulte  qu'au  contraire  de 
ce  qui  se  dit  d'habitude,  la  France  a  été,  autrefois,  une  grande  créatrice 
de  colonisation.  L'autre  volume.  L'éducation  et  les  colonies,  donne  au 
précédent  sa  suite  naturelle,  car  il  -i  en  vue  d'apprendre  à  la  France  do 
demain  comment  redevenir  en  cela  ce  que  fut  celle  du  temps  passé. 

Pour  coloniser,  l'ancienne  monarchie  procéda  par  des  Compagnies,  et 
pas  autrement.  Des  compagnies  qu'elle  chargeait  de  tout  créer  :  popu- 
lation, religion,  mise  en  valeur,  commerce,  défense  locale,  en  échange 
d'avantages  dont  elles  devaient  profiter  au  moyen  de  privilèges  spéci- 
fiés, pour  chacune,  dans  une  charte  particulière.  L'entreprise  commença 
avec  le  xvii®  siècle,  sous  Henri  IV  ;  elle  fut  continuée  pendant  plus  de 
cent  années,  marquée  du  puissant  cachet  de  Richelieu,  puis  de  l'ac- 
tivité féconde  de  Colbert.  Toutefois,  c'était  chose  qui  ne  pouvait  tra- 
verser les  vicissitudes  dont  le  cours  des  faits  est  prodigue,  si  elle  n'était 
pas  appuyée  à  mesure  des  circonstances.  Si  ses  conditions  d'existence 
ne  recevaient  pas  les  étais  que  les  changements  survenus  demandaient, 
elles  échoueraient  fatalement.  On  assiste  à  cela  dans  le  xviii«  siècle.  La 
monarchie  elle-même  ruine  alors  son  œuvre.  Au  lieu  de  s'employer  à  la 
soutenir  elle  en  abuse  ;  elle  se  fait  soutenir  par  elle  et  l'accable  de  son 
propre  dépérissement.  En  1783,  la  paix  avec  l'Angleterre  l'a  remise  à 
même  de  reprendre  cette  œuvre.  Judicieusement  comprise  et  renou- 
velée, l'œuvre  aurait  offert  de  précieux  gages  d'avenir  ;  la  Révolution  no 
laissa  ni  les  moyens  ni  le  délai  qu'il  faut  pour  la  rouvrir  et  la  rendre 
fructueuse. 

Tous  les  Etats  européens  ont  colonisé  au  moyen  de  compagnies  à 
privilèges.  De  bons  esprits  croient  aujourd'hui  qu'il  convient  de  reprendre 
ce  mode  d'action.  Non  pas  dans  l'ancien  système  de  monopole  d'une 
part,  d'exploitation  abusive  par  la  métropole  de  l'autre,  mais  accommodé 
aux  conditions  modernes,  aux  idées  de  liberté  économiiiuo,  do  concur- 
rence inévitable,  d'administration  à  découvert,  do  soiivorainetc  eur- 
veilléc  qui  sont  les  données  de  la  vie  sociale  d'aujourd'hui,  ("a  été  un 
uioiuent  l'étude  de  la  Direction  des  Colonies,  avant  qu'elle  ne  devint  uu 
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ministère  :  je  crois,  pour  ma  part,  qu'on  doit  lui  en  savoir  gré.  M.  Cliail- 
ley-Bert  a  écrit  son  volume  des  Compagnies,  pour  que  l'on  ne  se  méprît 
IDas  trop  favorablement  quant  aux  résultats  provenus  de  ces  anciennes 
administrations.  Quoiqu'il  ne  dise  pas  précisément  s'il  est  d'avis  qu'on 
revienne  au  même  procédé,  il  semble  y  incliner,  sous  la  réserve  de  le 
pratiquer  difiEéremment.  Comment  l'appliquer  ?  il  projette  de  le  dire  plus 
tard.  En  attendant,  on  apprend  avec  profit,  à  le  lire,  ce  qu'il  faudra 
éviter,  en  se  confiant  de  nouveau  aux  Compagnies.  Créées  au  début  avec 
une  incontestable  supériorité  de  conception,  elles  ont  surtout  périclité 
et  failli  parce  qu'une  conception  fausse  a  succédé  à  la  première  ;  mais 
des  compagnies  instituées  en  conformité  avec  les  conditions  de  mainte- 
nant deviendraient  prospères,  et  feraient  bénéficier  de  leur  réussite  la 
mère-patrie.  Là,  comme  en  toute  entreprise  dont  l'intérêt  privé  fait  le 
fond,  lu  gestion  sera  certainement  un  élément  capital.  Il  ne  faut  pas 
être  surpris  que  la  gestion  ait  failli  aussi  sous  l'ancien  régime,  comme 
faillit  à  leur  sujet  l'administration  monarchique.  Mais  soit  industrielle, 
soit  commerciale,  la  France  de  nos  jours  fait  assez  voir  que  dans  cet 
objet,  la  gestion  de  grands  intérêts,  elle  n'est  inférieure  à  quelque 
autre  nation  que  ce  soit. 

On  répète  souvent,  à  propos  de  nos  colonies  de  l'heure  présente  : 
colonies  de  fonctionnaires  !  C'est  peut-être  exact  à  divers  égards  ;  cela 
cesserait  de  l'être,  si  des  compagnies  étaient  implantées  autour  de  ces 
fonctionnaires  et  si,  en  conséquence,  le  rôle  de  ce  luxe  d'agents  d'Etat 
se  résolvait  à  préparer  le  terrain  pour  l'établissement  de  ces  compagnies 
et  à  le  leur  maintenir  ensuite  progressivement  dans  les  données  favo- 
rables. L'ancien  régime  s'était  déchargé  de  ce  soin  sur  les  Compagnies 
elles-mêmes.  C'était  pour  lui  un  sj'stème  obligé  ;  il  n'y  en  avait  pas 
d'autre  qu'il  pût  suivre.  Nous  n'en  sommes  plus  là,  au  moins  dans  la 
plupart  de  nos  colonies.  Ce  que  les  Compagnies  avaient  à  faire,  ce  qui 
était  pour  elles  une  lourde  obligation  continue,  nos  fonctionnaires  colo- 
niaux l'ont  fait  ou  ont  mandat  d'y  pourvoir  jour  par  jour.  Ils  sont  à  même 
de  dire  où  sont  les  lieux  d'installation  opportune,  ils  procurent  la  sécu- 
rité, ils  assurent  la  défense  ;  ils  ont  les  moyens  d'administration  géné- 
rale, ceux    de  faire   rendre   la  justice,   de   poursuivre   les  délits  ou  la 
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criminalité.  La  place  est  ilonc  libre  et  garantie,  il  ne  reste  qu'à  y  attirer 
les  intérêts^,  à  la  mettre  en  valeur.  Or  on  peut  incliner  à  penser  que  les 
intérêts  viendront  plus  efficacement  se  ranger  sous  des  Compagnies  où 
ils  auront  les  garanties  de  groupement,  d'action  commune,  d'étudo 
préalable  efficace  et  de  suite  raisonnée  dans  les  vues,  que  dans  des 
entreprises  individuelles,  forcément  vouées  aux  erreurs,  aux  fausses 
voiesii,  au  danger  de  la  défaillance. 

L'obstacle  à  l'adoption  du  système  des   Compagnies   ne   seraît-îl   pas, 
actuellement,  en  ce  que,  dans  la  sphère  politique,  il  règne  une  telle  pré- 
vention contre  le  fait  de  s'enrichir,  même  au  prix  d'infiniment   d'efforts 
et  à  travers  des  aléas   sans  nombre,   que  cette  idée  de  «  Compagnies  > 
est  comme  écartée  d'elle  seule?  A  la  vérité,  il  se  joint  à  cela  un  cngou- 
ment  pour  l'action  personnelle  qui   semble   condamner,  d'avance,    tout 
ce   qui    n"est    pas  le   fait   du    moi  indépendant  et  dégage    de    lisières 
publiques  ;  car    on   trouve  excellentes    les    lisières  privées  qu'il  se  crée> 
pour  former  des  groupes.  Or  ces  groupes  ont  eu  surtout   l'effet,  jusqu'à 
présent,  d'établir  à  plus  d'un  égard   la  lutte  contre  l'intérêt  public.  Si, 
nous  ne  voyons  pas  s'établir  un  courant  en   faveur  des  Compagnies,  il 
y  en  a  un  en  faveur  du  sj'stème  des  Concessions.  Mais  ou  les  concessions 
seront  étendues,  et  alors  on  aura    l'équivalent   peut-être  insuffisamment 
constitué    des  Compagnies  ;  ou  bien  on  descendra  à  de  petites  conces- 
sions individuelles  qui  échoueront    faute  de  capacité,  faute  d'aptitude, 
faute   de    moyens,   etc.   En    cet  instant    mémo,    l'administration   colo- 
niale fait  étudier  le  problème  par  des  représentants  de  presque  tous  les 
services  publics  de  la  mère-patrie  ;  est-ce   bien  là  la   source  d'où   peut 
venir  la  lumière  utile,  dans  des  questions  pareilles,  toutes  do  connaissance 
historique  ou  d'expérience  acquise  ? 

Il  est  à  souhaiter  que  M.  Chailley-Bert  donne  à  son  ouvrage  d'aujour- 
d'hui la  suite  qu'il  annonce.  Il  a  vu  les  choses  sur  place  ;  la  justesse 
d'esprit  qui  le  caractérise  est  un  gage  qu'il  jettera  sur  le  problème  plus  do 
lumière  que  l'on  n'en  obtiendra  1;\  où  l'on  veut  la  chercher  en  ce  moment. 
Auparavant  il  a  voulu  traiter  l'un  des  détails  que  ce  problème  implique. 
C'est  pourquoi  il  a  fait  la  plaquette  intitulée  :  Véducation  et  les  colonies. 
Notre  éducation  publique  est  accusée  do  porter  beaucoup  plus  les  jeunes 
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gens  vers  la  vie  dans  la  mère-patrie  qu'au  dehors.  M.  Chailley-Bert 
explique  avec  précision  pourquoi  cela  est  en  effet,  comment  cela  arrive, 
et  il  indique  ce  qu'il  faudrait  substituer  à  l'enseignement  secondaire  actuel 
pour  former  renseignement  à  la  vie  coloniale.  Je  ne  saurais  être  tout  à 
fait  de  son  avis.  Je  crois  que  notre  enseignement  secondaire  devrait  être 
plus  simple  qu'on  ne  le  fait  ;  il  serait  plus  vigoureux.  J'estime  qu'il  y 
aurait  avantagea  multipliera  côté,  près  de  lui,  des  enseignements  spéciaux, 
enseignements  pour  la  destination  de  colon  et  aussi  pour  d'autres  direc- 
tions. Mais  de  notre  enseignement  secondaire  sort,  atout  prendre,  l'indi- 
vidu français  que  le  monde  entier  recherche  ;  je  suis  d'avis  que  cet  individu 
français  non  seulement  n'est  pas  impropre  à  la  colonisation  à  cau^ie  de 
l'enseignement  reçu,  mais  même  qu'il  y  apporterait  de  grandes  qualités 
justement  parce  qu'il  est  le  fils  de  cet  enseignement.  La  question  n'est 
pas  là.  Elle  réside  dans  les  dispositions  publiques.  Ce  n'est  pas  l'ensei- 
gnement tout  seul  qui  fait  l'homme,  c'est  l'éducation,  la  direction  qui  lui 
vient  de  son  milieu  intime,  les  incitations  ou  les  réprobations  qu'il  trouve 
dans  la  famille  ou  dans  l'entourage.  Là  se  forment  les  aspirations  et  le 
caractère  ;  l'enseignement  sert  ensuite  de  moyen,  mais  ce  n'est  pas  lui 
qui  crée  la  personne.  Pourquoi  les  dispositions  publiques  portent-elles 
trop,  actuellement,  le  jeune  Français  vers  les  carrières  de  l'intérieur  ? 
matière  à  examiner,  assurément,  mais  dont,  à  mon  avis,  il  faut  voir  la 
raison  dominante  en  ce  que  l'on  n'a  jusqu'ici  à  peu  près  rien  fait  pour 
rendre  la  carrière  extérieure  attrayante.  Apprendre  d'enseignement  à 
être  un  colon  suffisant,  certes  cela  peut  se  faire  ;  mais  à  quoi  bon,  si  l'or- 
ganisation  coloniale  offerte  à  ce  colon  reste  de  nature  à  le  rebuter  par 
l'insuccès  ?  M.  Chailley-Bert  développe  un  plan  d'enseignement  colonial 
qui,  si  la  clientèle  y  venait,  fournirait  je  crois  de  colons  le  monde 
colonial  presque  entier.  Je  trouve  bien  plus  pressant,  pour  ma  part,  de 
présenter  à  l'activité  du  Français  d'aujourd'hui  et  aux  incontestables 
propension  et  capacité  qu'il  possède  pour  rechercher  le  gain  et  accroître 
ses  intérêts,  un  régime  de  colonisation  qui  l'appelle.  C'est  pourquoi  il 
me  semble  qu'un  régime  complètement  étudié  de  Compagnies  de  colo- 
nisation est  le  premier  des  éléments  nécessaires.  L'enseignement 
spécial  du  colon  en  dérivera  tout  naturellement  après. 
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Le  droit   international  codifié  et  sa  sanction  juridique, 

Par  M.  Pasquale  Fiore. 

M.  Arthur  DGSJardinS  :  —  J'ui  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Pasqualc  Fiore,  membre  do  l'Institut 
de  droit  international  et  professeur  à  l'Université  de  Naples,  la  seconde 
édition  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  droit  international  codifié  et  sa  sanction 
juridique.  La  première  édition  avait  été  traduite  en  1889  par  M.  Ciirétien, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  Cette  nouvelle  édition  ita- 
lienne est  entièrement  refondue. 

Le  côté  faible  du  droit  international,  c'est  d'être  encore,  sur  beaucoup 
de  points,  en  voie  de  formation.  Les  puissances  civilisées  posent  assu- 
rément certaines  règles,  de  temps  à  autre,  mais  avec  une  grande  lenteur  : 
cette  lenteur  s'explique,  ainsi  que  je  l'écrivais  naguère  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  puisque  aucun  pouvoir  supérieur  ne  peut  légiférer,  de 
même  qu'aucune  juridiction  commune  permanente  n'est  appelée  à  juger. 
Des  jurisconsultes,  des  publicistes,  des  hommes  d'Etat,  que  ne  rebutent 
pas  les  obstacles,  travaillent  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  1'  «  uniflcation  » 
du  droit  international  :  quelques-uns  d'entre  eux  la  préparent  en  essayant 
de  le  codifier.  C'est  ainsi  que  Bluntschli,  professeur  à  l'Université  de 
Ileidelberg,  publia  en  1869  une  sorte  de  Code  du  droit  international  en 
862  article. 

Le  droit  international  codifié,  de  M.  Pasqualc  Fiore,  ne  contient  pas 
moins  de  1570  articles.  C'est  une  puissante  et  remarquable  synthèse. 

Le  plan  est  simple  et  logique.  L'auteur  étudie  successivement,  dans 
une  introduction  de  68  pages,  le  concept  et  le  fondement  du  droit  inter- 
national, l'idée  générale  d'un  système  do  moyens  légaux  qui  consa- 
creraient l'autorité  du  droit  international,  les  sources  de  ce  droit,  l'objet 
de  son  propre  ouvrage. 

Il  divise  ensuite  cet  ouvrage  en  quatre  livres. 

Il  est  traité  dans  le  premier  des  sujets,  c'est-à-dire  dos  individualités 
ou  entités  collectives,  qui  doivent  être  refais  par  le  droit  international  ; 
dans  le  second,  des  obligations   intornationules.  Lo  troisième  dôfrit  les 
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choses  et  les  biens  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  international  ;  le 
quatrième  expose  le  mécanisme  des  institutions  qui  doivent  garantir 
l'application  des  règles  internationales  et  les  moyens  de  résoudre  les 
conflits  entre  nations.  A  cette  large  exposition  dogmatique  succède  une 
esquisse  historique  des  plus  importantes  conventions  qui  aient  été 
conclues  eatre  les  années  4525  et  1896. 

Au  lieu  d^entrer  dans  une  analyse  fastidieuse  et  qui,  même  écourtée, 
sortirait  du  cadre  assigné  par  nos  traditions  aux  présentations  d'ouvrages, 
je  crois  devoir  signaler  et  mettre  en  relief  une  théorie  complètement 
nouvelle  qui  modifie  profondément  les  idées  reçues  jusqu'à  cette  heure 
dans  la  théorie  et  dans  la  pratiq'^e  du  droit  international. 

A  côté  des  Etats,  qui  sont  les  principaux  organes  des  relations  inter- 
nationales, le  jurisconsulte  italien  classe,  parmi  les  sujets  du  droit  inter- 
national l'homme,  envisagé  non  seulement  comme  citoyen,  mais  dans  sa 
pure  et  simple  personnalité  ;  l'Église  et  (j'attire  votre  attention  sur  ce 
point),  le  peuple,  capable  de  tendre  vers  un  but  politique  et  social 
distinct  de  celui  que  se  propose  l'Etat  proprement  dit. 

La  question  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  relève  du  droit  public 
intérieur.  Mais  l'Eglise,  en  tant  qu'association  religieuse  dont  les  membres 
sont  unis  entre  eux  par  le  lien  d'une  foi  commune,  possède  des  droits 
internationaux  et  ne  tombe  pas  dans  la  dépendance  des  souverainetés 
locales  :  celles-ci  ne  peuvent  se  mêler  de  ce  qui  concerne  son  organi- 
sation intérieure  et  la  liberté  de  sa  croyance. 

Abstraction  faite  de  l'Etat,  le  peuple  a  des  droits  internationaux.  De  ce 
principe  M.  Fiure  déduit  le  corollaire  suivant  (règle  66)  :  «  Le  droit 
((  appartenant  à  un  peuple  de  se  constituer  en  État  doit  être  principa- 
«  lement  garanti  (protetto)  toutes  les  fois  qu'il  représente  la  manifes- 
«  tation  libre  et  spontanée  d'un  sentiment  national.  »  Entendons-nous  : 
les  personnes  internationales  pourront  être  astreintes  à  certaines  obli- 
gations envers  ce  peuple,  mais  seulement  à  dater  du  jour  où,  par  une 
série  d'actes  déterminés,  il  se  sera  mis  à  même  de  prendre  rang  parmi 
les  États  :  jusque-là  nous  ne  pouvons  pas  l'envisager  comme  un  organe 
de  souveraineté,  comme  une  entité  collective  revêtue  de  droits  interna- 
tionaux. M.  Fiore  place  au  faîte  de  la  société  internationale   un  congrès 
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dont  il  ne  fait  pas,  à  proprement  parler,  une  institution  permanente, 
mais  qu'il  charge  néanmoins  de  débattre,  d'élaborer,  de  rédiger  les  règles 
fondamentales,  en  un  mot  d'établir  un  modus  vivendi  entre  les  États 
indépendants.  11  introduit  dans  ce  congrès,  côte  à  côte  avec  les  repré- 
sentants des  Etats  proprement  dits,  une  sorte  de  représentation  popu- 
laire, écartant  d'ailleurs  pour  l'élection  de  ces  délégués  le  mode  de  suf- 
frage employé  dans  les  élections  politiques  {bisognerebbe  quindi  limitare 
il  votto  elettorale  aile  classi  intelligenti) . 

Il  pourra  donc  se  faire  que  le  délégué  de  ces  classes  intelligentes 
contrecarre,  au  sein  du  congrès,  les  vues  du  plénipotentiaire  chargé  de 
représenter  les  vœux  et  les  volontés  de  l'Etat  indépendant  et  souverain. 
Le  vote  d'un  Etat  peut  se  trouver  par  là  même  annulé.  Go  projet  de 
réorganisation  sera  bien  difficilement  accepté. 

Plusieurs  dispositions  de  ce  nouveau  code  sont  accompagnées  d'éclair- 
cissements utiles.  Si  les  commentaires  sont  moins  abondants  que  dans  le 
droit  codifié  de  Bluntschli,  c'est  que  les  articles  proprement  dits  sont 
plus  nombreux. 


Mélanges  napoléoniens, 

Par  A.  LuMiîHOso. 

M.  Monod  :  —  M.  le  baron  Albert  Lumbroso  est  le  fila  do  l'Iii-s- 
torien  distingué  à  qui  l'on  doit  l'ouvrage  classique  sur  VÉgypte  sous  les 
Lagides.  M.  A.  Lumbroso  s'est  consacré  tout  entier  A  l'histoire  napo- 
léonienne. Bien  qu'il  n'ait  encore  que  vingt-quatre  ans,  il  a  réuni  une 
admirable  bibliothèque,  riche  en  ouvrages  et  plaquettes  rarissimes  du 
commencement  de  ce  siècle,  et  en  manuscrits  précieux.  Ses  publications 
sont  déjà  nombreuses  et  il  m'a  prié  de  les  offrir  à  l'Académie.  Elles  ise 
composent  d'un  essai  de  bibliographie  raisonnée  de  l'époque  napoléo- 
nienne dont  les  cinq  premiers  fascicules  ne  contiennent  encore  qun  les 
lettres  A  et  B,  des  Mélanges  napoléoniens,  qui  forment  déjà  quatre  vo- 
lumes et  où  ont  paru  entr'autres  documents  inédits  iuiportants  les  sou- 
venirs de  Pons  de  l'Hérault  sur  le  séjour  do  Napoléon    à    l'ilo    d'Elbe, 
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d'un  essai  remarquable  sur  Les  origines  du  blocus  continental  où  l'on 
trouve  un  résumé  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre de  1783  à  1815,  enfin  d'un  recueil  paru  il  y  a  quelques  semaines  et 
intitulé  Muratiana.  La  plus  grande  partie  du  volume  est  composée  de 
lettres  de  Caroline  Murât  écrites  de  1815  à  1838  et  qui  n'ont  guère  qu'un 
intérêt  de  famille  ;  mais  on  y  trouvera  aussi  une  série  de  pièces  curieuses 
sur  la  mission  de  Fouché  en  Italie,  un  récit  inédit  sur  la  capture  et  la 
mort  de  Murât,  et  un  inventaire  des  documents  contenus  dans  un  porte- 
feuille du  duc  d'Otrante,  remis  par  lui  à  M.  Gaillard,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  pour  être  publiés,  et  qui  sont  devenus  la  possession  de 
M.  Lumbroso.  Le  jeune  érudit  prépare  en  ce  moment  la  publication  de 
la  correspondance  de  Murât.  Jl  nous  donnera  ensuite  sans  doute  une 
publication  sur  Fouché.  La  collection  de  documents  inédits  provenant  de 
la  succession  de  M.  Gaillard  est  surtout  importante  pour  la  période  des 
Cent-Jours  et  des  deux  Restaurations. 


Grundriss  zum  Studium  der  politischen  Oekonomie, 

Par  M.  le  docteur  J.  Conrad, 
Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Halle  et  correspondant 

de   l'Institut. 

M.  Levasseur  :  —  M.  le  docteur  J.  Conrad,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Halle  et  correspondant  de  l'Institut, 
m'a  prié  de  faire  hommage  à  l'Académie  de  son  ouvrage  intitulé  Grun- 
driss zum  Studium  der  politischen  Oekonomie. 

Le  premier  volume  est  consacré  à  l'économie  politique  en  général, 
Nationalœkonomie  ;  le  second  à  la  politique  économique,  Volkwirt- 
schaftspolitik. 

M.  Conrad  est  un  des  professeurs  d'économie  politique  les  plus  distin- 
gués de  l'empire  allemand  et  un  de  ceux  dont  les  cours  sont  le  plus 
suivis.  Il  a  publié  ces  deux  volumes,  qui  doivent  être  suivis  de  deux 
autres  traitant  des  finances  et  de  la  statistique,  à  l'occasion  du  25^  anni- 
versaire de  son  enseignement  et  il  les  a  dédiés  à  ses  anciens  élèves.  Cette 
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publication  est  un  programme;  elle  contient  le  sommaire  des  leçons  du 
maître. 

Beaucoup  de  professeurs,  dans  les  Universités  allemandes,  dictent  à 
leurs  élèves  un  sommaire  de  la  leçon  ou  mettent  à  leur  disposition  un 
sommaire  autographié  ou  imprimé.  C'est  ce  que  vient  de  faire  M.  Conrad 
en  donnant  à  ces  résumés  un  peu  plus  de  développement.  La  science  et 
l'autorité  de  ^I.  Conrad  prêtent  à  sa  publication  un  intérêt  spécial  en  nous 
montrant  comment  le  maître  comprend  l'exposition  dogmatique  de  la 
science  économique. 

Il  divise  l'économie  politique  générale  en  trois  parties  d'inégale  éten- 
due qu'il  fait  précéder  d'une  introduction  :  -1°  la  science  de  la  produc- 
tion, laquelle  comprend  les  notions  fondamentales  de  la  production  (be- 
soins, production,  consommation,  travail,  capital,  propriété,  échange, 
concurrence,  etc.),  la  monnaie,  le  crédit,  les  trois  régimes  économiques, 
les  prix,  la  banque,  la  bourse,  les  actions,  les  crises  économiques  ;  2*  la 
répartition  des  revenus  (rente,  intérêt,  salaire,  profit)  ;  3°  l'histoire  de 
l'économie  politique. 

Ce  premier  cours  porte  principalement  sur  la  théorie  de  l'économie 
politique.  Le  cours  consacré  à  la  politique  économique  touche  de  plus 
près  à  la  pratique.  Il  est  divisé  en  cinq  parties  :  1"  Agriculture  et  forêts 
comprenant  la  constitution  de  la  propriété  et  de  l'exploitation  agricole, 
le  crédit  agricole,  l'économie  forestière,  les  raines  ;  2°  les  industries  ma- 
nufacturières, comprenant  entre  autres  matières,  l'organisation  indus- 
trielle, les  questions  ouvrières,  la  protection  de  l'invention,  la  politique 
douanière;  3°  le  commerce,  les  transports  et  les  assurances  ;  4"  la  po- 
pulation, comprenant  l'étude  de  la  population  et  la  politique  de  la  popu- 
lation; 5°  l'indigence  et  l'assistance. 


Le  marché  financier  en  1897-1898, 

Par  M.  Arthur  Raffalovii-II,  correspondant  de  l'Institut. 

M.   Levasseur  :  —  M.  Arthur  RalTalovicli,   corresiiomlant   do 
l'Institut,  m'a  chargé  d'offrir  en  son  nom  à  rAcailémic  Le  marché  finun- 
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cier  en  1897-1898.  L'éloge  de  cette  publication  n'est  pas  à  faire  devant 
l'Académie  ;  elle  est  bieu  connue  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  finances, 
de  monnaies,  de  crédit  et  de  banque.  J'ai  présenté  chaque  année  depuis 
1892,  cette  publication  annuelle  dont  le  format  a  grossi  d'année  en 
année  jusqu'à  devenir  un  volume  de  888  pages. 

Dans  cet  ouvrage,  un  chapitre  est  consacré  à  chacun  des  États  suivants: 
France,  Angleterre,  Allemagne,  Russie,  Autriche,  États-Unis,  Espagne, 
Italie,  Suisse,  Grèce,  Portugal.  Le  dernier  est  consacré  aux  ques- 
tions monétaires.  Je  ne  saurais  présenter  un  résumé  des  matières 
diverses  contenues  dans  ces  chapitres  tout  nourris  de  faits  et  de  chiffres- 
Je  me  contente  de  signaler  particulièrement  celui  des  États-Unis  et  celui 
de  l'Espagne  auxquels  les  événements  donnent  un  intérêt  d'actualité. 


Étude  sur  Michelet, 

Par  M.  Ferdinand-Dreyfus. 

M.  Georges  Picot:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Ferdinand-Dreyfus,  une  Étude  sur  Michelet  qui  a  paru  ré- 
cemment dans  la  Revue  politique  et  parlementaire.  M.  Ferdinand- Dreyfus, 
lauréat  de  l'Académie,  a  exprimé  en  quelques  pages  émues  son  admi- 
ration pour  un  historien  qui  a  été  un  poète,  qui  en  a  eu  les  enthou- 
siasmes, les  élans  de  génie  et  les  visions  profondes.  Les  lacunes  et  les 
erreurs  de  ce  grand  esprit  ne  peuvent  faire  oublier  ce  que  lui  doivent 
l'histoire,  les  lettres  et  la  patrie. 


Stanislas  Leszczynski  et  le  troisième  traité  de  Vienne, 

Par  M.  Pierre  Boyé  (1). 

M.  Sorel  :  —  L'ouvrage  de  M.  Boyé,  docteur  es  lettres  et  docteur 
en  droit,  est  le  produit  d'un  travail  considérable  de  recherches  et  de  lec- 


(1)  Berger-Levrault,  Paris,  1898. 
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tiires.  L'objet  ({u'il  traite  était  incomplètement  connu.  Lch  chapitres 
consacrés  à  la  cession  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  sont  d'un  intérêt  sur 
lequel  il  est  inutile  d'insit^tor.  La  figure  de  Stanislas  se  dégage  de  cette 
étude  sous  des  traita  parfaitement  vivants  et  qui  ne  sont  pas  précisément 
ceux  que  l'on  se  plaît  en  général  à  prêter  au  père  de  Marie  Lcszczynska. 
Sa  vie,  faite  de  revers  inouïs  et  d'éclatants  retours  de  fortune,  est  un 
roman  d'aventures  chargé  à  l'excès.  Soldat,  commis,  paysan,  il  revêt 
tous  les  costumes,  parcourt  l'Europe  en  voyages  mystérieux.  M.  Boyé  le 
suit  pendant  ses  dix  années  les  plus  remplies  de  tribulations,  les  plus 
agitées  de  projets  hasardL-ux  ;  il  le  prend  au  château  de  Chambord,  il  le 
quitte  sur  le  trône  de  Lorraine.  Stanislas  y  laissa  le  souvenir  d'un  roi 
philosophe.  —  Le  siècle  décernait  facilement  ce  titre  aux  souverains  dont 
la  philosophie  se  bornait  trop  souvent  à  héberger  les  gens  de  lettres  en 
voyage.  —  M.  Boyé  considère  que  le  gouvernement  de  Stanislas  a  été 
une  période  regrettable  pour  la  Lorraine  et  que  la  réunion  à  la  France 
n'en  fut  pas  facilitée. 

Il  montre  dans  Stanislas  un  prince  médiocre  et  inconséquent,  a  Ilomme 
mûr,  il  ne  sut  pas  honorer  ses  malheurs  ;  vieillard,  il  n'eut  pas  le  respect 
de  lui-même.  Il  fut  plus  la  dupe  de  ses  imprudences  et  de  son  inguéris- 
sable ambition  que  la  victime  des  événements  :  à  ces  événements  seuls 
il  emprunte  des  apparences  qui  s'évanouissent  à  l'examen  ».  Telles  sont 
les  conclusions  sévères  de  M.  Boyé  ;  son  livre  les  explique  en  détail 
et  les  justifie  pleinement. 


Curiosités  bourbonnaises  :  —  De  la  Cour  de  Versailles 
aux  Bernardines   de    Moulins  (1), 

Par  le  Vicomte  Maurice  BoUTRY. 

M.  Sorel  :  —  Tj'opuscule  de  M,  le  Vifomto  Boiitry  appartient, 
comme  son  titre  l'indique,  à  lacuriosité.  C'eut  un  cas  do  co  qu'on  tioinmo 
aujourd'hui  le  Féminisme.  La  passion  d'écrire,  de  se  mêler  do  ce  qu'il  no 

(1)  Moulins.  Durand,  1898. 
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la  regardait    pas  et   de  parler    de  ce    qu'elle    ne  savait  point  conduisit, 
sous  Louis  XV,  M^'e  Bonafou,    femme    de    chambre   de  la  princesse    de 
Montauban,  à  la  Bastille  et  de  la  Bastille   au    couvent  des  Bernardines 
de  Moulins  où  elle  fut  enfermée  pendant  treize  ans  et  cinq  mois. 


Des  administrateurs  commis  par  justice 

et  de  la  société  des  administrateurs  judiciaires 

près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 

Par  Gaston  Lacoin, 
Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 

M.  GlassOïl  :  —  Sous  ce  tide,  M.  Lacoin  publie  une  étude  tiès 
intéressante  sur  certains  auxiliaires  -Je  la  justice  dont  les  services  et  l'or- 
ganisation ne  sont  guère  connus.  Le  Tribunal  de  la  Seine  est  appelé  à 
nommer  un  grand  nombre  d'administrateurs  judiciaires  dans  les  circons- 
tances les  plus  diverses,  administrateurs  des  biens  des  absents,  curateurs 
aux  successions  vacantes,  administrateurs  dos  biens  des  aliénés,  sé- 
questres, etc. 

Ils  forment,  à  vrai  dire,  une  véritable  administration  auprès  du  Tri- 
bunal de  la  Seine  et  se  sont,  pour  la  plupart,  organisés  en  une  sorte  de 
corporation  de  fait.  Leurs  usages,  les  lois  qui  les  concernaient,  les  déci- 
sions de  justice  rendues  à  leur  occasion,  n'avaient  pas  encore  fait  l'objet 
d'un  travail  d'ensemble  vraiment  scientifique.  C'est  ce  qui  a  décidé 
M.  Lacoin  ù,  écrire  ce  livre.  Il  a  eu  soin  de  dépouiller  toute  la  jurispru- 
dence et  de  se  renseigner  auprès  des  magistrats  qui  vivent  en  rapports 
journaliers  avec  les  administrateurs  judiciaires.  Aussi  son  travail  est-il 
rempli  de  renseignements  pratiques  qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs.  On 
ne  saurait  trop  le  recommander  aux  praticiens  appelés  à  se  rencontrer 
avec  ces  administrateurs  de  justice.  Quant  aux  théoriciens  ils  verront 
dans  ce  livre  comment  les  nécessités  de  la  pratique  ont  obligé  les  tribu- 
naux à  adapter  les  principes  du  droit  commun  à  des  situations  tout  à 
fait  spéciales.  Ce  travail  est  le  livre  d'un  débutant  et  il  est  plein  de  pro- 
messes pour  l'avenir. 
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De  la  condition  légale  des  étrangers  et  particulièrement 
des  Allemands  en  France. 

Par  Ch.  Lescœur,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

M.  Lyon  Gaen  :  —  Cet  ouvrage  présente  un  tableau  ré- 
sumé mais  très  complet  de  la  condition  légale  des  étrangers  et  spéciale- 
ment des  Allemands  en  France.  On  peut  affirmer  qu'aucune  question 
de  quelque  importance  touchant  ce  sujet  n'}'  est  laissée  de  côté.  L'au- 
teur s'y  occupe  successivement  de  la  condition  des  étrangers  en  France 
au  point  de  vue  des  droits  politiques,  des  droits  privés  et  des  droits 
publics.  Il  insiste  naturellement  sur  les  droits  privés  des  étrangers,  par 
cela  même  que  cette  partie  du  sujet  est  de  beaucoup  il  la  fois  la  plus 
pratique,  la  plus  compliquée  et  la  plus  difficile  ;  tout  le  droit  interna- 
tional privé  s'y  rattache  ;  car,  il  ne  suffit  pas  de  déterminer  quels  droits 
privés  appartiennent  aux  étrangers  en  France,  il  faut  encore  décider  si, 
au  point  de  vue  de  chacun  des  droits  qui  leur  appartiennent,  les  étran- 
gers sont  chez  nous  régis  par  la  loi  de  leur  pays  ou  par  la  loi  française. 
Ce  côté  du  sujet  n'a  pas  été  perdu  de  vue. 

M.  Lescœur  fait  avec  raison  l'éloge  de  la  législation  française  qui,  en 
général,  est,  à  l'égard  des  étranger.-^,  une  législation  très  généreuse  ;  si 
leurs  droits  politiques  sont,  comme  dans  tous  les  pays,  refusés  en  France 
aux  étrangers,  ils  sont,  quant  aux  droits  publics  et  aux  droits  privés,  as- 
similés presque  complètement  aux  nationaux  ;  quelques-uns  de  ces  der- 
niers droits,  du  moins,  ne  leur  sont  accordés  que  sous  la  condition  de  la  réci- 
procité diplomatique.  M.  Lescceur  a  assurément  bien  raison  quand  il  dit 
dans  sa  conclusion  :  «  La  France  est  restée  le  pays  hospitalier  et  libéral 
«  où  l'on  peut  aller  sans  crainte,  où  l'on  se  plaît  à  séjourner,  où  l'on  rc- 
«  tourne  volontiers  et  que  l'on  aime  lorsqu'on  le  connaît  ».  L'origine  du 
livre  de  M.  Lescœur  est  très  intéressante  il  constater.  Cet  ouvrage  est  la 
reproduction,  avec  de  nombreuses  modilications  et  additions,  d'im  cours 
comprenant  (juatrc  leçons  fait  par  lui  à  Marbourg  (Allemagne)  au  mois 
de  juillet  1897.  Il  existe,  en  cfl'et,  on  Allemagne,  d'ipuis  1895  des  courH 
dits    de  vacances    {Ftrienkurse)  analogues  à  ceux  qu'a  organisés  à  Parin 
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depuis  trois  ans  l'Alliance  française.  L'organisation  des  cours  de  vacances 
allemands  est  due  à.  M.  Koschwitz,  professeur  de  langue  romane.  Sa 
pensée  a  été  de  mettre  les  professeurs  allemands  et  étrangers  à  même  de 
se  tenir  au  courant  du  mouvement  scientifique  et  des  progrès  réalisés 
depuis  leur  sortie  des  Universités,  de  leur  faire  spécialement  connaître 
les  institutions  de  la  France  et  de  les  entretenir  dans  la  pratique  de  la 
langue  française. 

Les  cours  de  vacances  allemands  eurent  lieu  à  Greifswald,  où. 
M.  Koschwitz  était  professeur  à  l'Université,  en  1895  et  en  1896' 
M.  Koschwitz  ayant  été  nommé  à  l'Université  de  Marbourg  en  1897,  y 
transporta  les  cours  de  vacances  qui  y  eurent  lieu  l'an  passé  et  s'y  font 
en  ce  moment.  Les  auditeurs  des  différents  cours  de  Marbourg  eut 
dépassé  en  4897  le  chiffre  de  300.  Ce  sont  surtout  des  professeurs  des 
deux  sexes  appartenant  aux  établissements  si  variés  d'enseignement  se- 
condaire qu'on  rencontre  en  Allemagne  ;  mais  on  y  compte  aussi  des 
étudiants  des  Universités  et  les  étrangers  y  sont  en  grand  nombre. 
L'institution  des  cours  de  vacances  paraît  destiné  à  prendre  en  Alle- 
magne une  grande  extension  ;  on  en  a  créé  dans  plusieurs  villes  d'Uni- 
versité, à  Bonn,  à  léna,  à  Gœttingue,  à  Berlin.  Dans  cette  dernière 
ville,  l'État  a  même  accordé  une  subvention  et  créé  des  bourses  pour 
encourager  la  fréquentation  de  ces  cours. 

M.  Lescœur  ne  s'est  pas  borné  en  1897  à  faire  un  cours  de  quelques 
leçons  sur  la  condition  des  étrangers  en  France.  Il  a,  en  outre,  traité  en 
dix  séances  des  principes  de  1789  et  de  leur  application  actuelle  en  France. 
Il  faut  souhaiter  qu'il  ne  tarde  pas  à  publier  les  leçons  consacrées  à  ce 
dernier  sujet. 


L'Espagne  de  l'ancien  régime.  La  société, 

Par  M.  Desdevises  du  Dézert  (1). 

M.  Monod.  :  —  M.  Desdevises  du  Dézert,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Clermont-Ferrand,  a  pris  l'histoire   d'Espagne  pour  objet   princi- 

(1)  Paris,  Lecène,  1898,  in-8o. 
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pal  de  ses  travaux.  Il  a  fait  plusieurs  séjours  dans  les  principalos  arcliivos 
espagnoles,  à  Séville,  Saragosse,  Barcelone,  Alcala,  Painpelune,  etc.,  et 
a  étudié  de  près  le  fonds  Espagne  dans  nos  archives  diplomatiques.  Il  a 
entrepris  une  étude  d'ensemble  sur  l'Espagne  du  XYiii^  siècle.  Le  pre- 
mier volume,  paru  il  y  a  quelques  mois,  est  un  tableau  de  la  société 
espagnole.  Un  premier  chapitre  décrit  l'empire  espagnol  d'Europe  et 
d'Outre-mer,  tel  qu'il  était  de  1713  à  1808;  puis  il  passe  en  revue  lo 
clergé,  la  noblesse,  les  villes,  les  classes  rurales.  Ce  tableau  est  nécessai- 
rement une  mosaïque,  formée  de  la  juxtaposition  d'une  foule  de  traita 
empruntés  aux  sources  les  plus  variées.  Mais  l'auteur  a  su  les  disposer 
de  façon  à  laisser  une  idée  nette  dans  l'esprit  et  à  faire  comprendre 
comment  l'Espagne  était  condamnée  à  voir  s'écrouler  sa  puissance,  tout 
en  rendant  hommage  aux  grandes  qualités  morales  qui  imposent  l'estime 
et  la  sympathie  aux  spectateurs  de  cette  irrémédiable  décadence. 

On  appréciera  surtout  dans  ce  volume  la  vive  peinture  do  Madrid  à  la 
fin  des  derniers  siècles,  une  étude  très  solide  sur  lo  clergé  et  enfin  un 
chapitre,  trop  bref  à  notre  gré,  mais  précis,  sur  la  situation  des  cam- 
pagnes. 


Transports  et  Tarifs, 

(Routes  et  chemins  —  Canaux  et  rivières  —  Ports  — 

Chemins  de  fer), 

Par  M.  Clément  CoLSON, 

Conseiller  d'Etat,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 

ancien  directeur  des  chemins  do  fer 

au  ministère  des  Travaux  publics  (1). 

M"  de  JFovillC  :  —  J'ai  l'honneur  du  présenter  à  rAcadémie,  do 
la  part  de  M.  Colson,  conseiller  d'Etat,  la  nouvello  éditiou  do  son 
livre  sur  les  Transports  et  Tarifs.  L'ouvrago  s'est  considérublemont  dé- 
veloppé, d'une  édition  à  l'autre,  et  constitue  aujourd'hui  un  traité  complet 

(1)  1  vol,  in-8",  J.  Rothschild,  éditeur. 
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du  légiiue  de  nos  voies  et  moyens  de  communication  considérés  un  point 
de  vue  commercial.  On  sait  que  ]M.  Colson  a  acquis,  en  cette  matière, 
une  autorité  exceptionnelle  :  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
ancien  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux  publics,  il 
a  professé  l'économie  politique  à  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  et,  à  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales,  il  a  été  chargé  en 
1886  et  il  est  encore  chargé  aujourd'hui  d'un  enseignement  dont  le  pro- 
gramme est  "précisément  celui  du  volume  ofEert  à  l'Académie.  C'est  un 
rare  privilège  que  de  pouvoir  cumuler  ainsi  la  compétence  de  l'ingénieur 
qui  sait  agir,  celle  de  l'administrateur  qui  sait  diriger  et  celle  du  pro- 
fesseur qui  sait  exposer  et  conclure.  On  peut  louer  au  même  degré,  dans 
Transports  et  Tarifs,  la  précision  des  informations  d'ordre  documentaire 
et  la  sûreté  des  opinions  émises,  là  même  où  elles  pourraient,  parfois, 
sembler  paradoxales.  Ceux  qu'eiïraierait  l'ampleur  du  travail  de  M.  Col- 
son  trouveront  plaisir  et  profit  à  en  lire  les  deux  derniers  chapitres  dont 
l'un  traite  «  de  la  Concurrence  »  soit  entre  les  entreprises  de  transport, 
soit  entre  les  voies  de  communication,  et  dont  l'autre  résume  à  la  fois 
les  recherches  de  l'auteur  et  ses  vues  personnelles. 


La  Beaumelle  et  Saint- Gyr 

D'après  des  correspondances  inédites  et  des  documents  nouveaux, 

Par  M.  Achille  Taphankl,  conservateur  à  la  bibliothèque  de  Versailles, 
Paris,  Pion  1898. 

M.  Monod.  —  J''ii  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un  ou- 
vrage sur  La  Beanmelle  et  Saint-Cyr  par  M.  A.  Taphanel,  déjà  connu 
par  son  joli  livre  sur  le  Tliéâtre  à  Saint-Cyr. 

M.  Taphanel  a  repris  dans  son  ensemble  le  procès  de  La  Beaumelle 
qui  jusqu'ici,  n'est  guère  connu  que  par  les  réquisitoires  de  Voltaire  et 
de  tous  les  critiques  qui,  au  xix^  siècle,  Charles  Nisard  en  tête,  ont 
adopté  trop  docilement  tons  les  jugements  de  Voltaire.  Charles  Nisard  en 
particulier  les  a  même  aggravés   en  refusant   à  La  Beaumelle  uon  seule- 
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ment  toute  honnêteté,  mais  même  tout  esprit.  M.  Taphancl  a  eu  entre 
les  mains  pour  réviser  cette  cause  célèbre  les  très  riches  collections  de 
documents  inédits  et  d'autographes  que  la  famille  de  La  Beaumelle  con- 
serve au  château  des  Angliviels.  Mais  son  livre  n'est  nullement  une 
apologie  faite  sur  la  commande  d'une  famille.  La  Beaumelle  reste  après 
comme  avant  l'enquête  scrupuleuse  de  M.  Taphanel,  un  esprit  inquiet, 
hardi  et  peu  scrupuleux  ;  un  homme  de  mœurs  assez  légères  qui 
s'est  jeté  par  étourderie  dans  des  aventures  assez  fâcheuses  ;  un 
historien  et  un  éditeur  qui  poussait  très  loin  des  licences  que 
personne,  à  cette  époque,  ne  jugeait  très  sévèrement.  Mais,  ceci 
accordé,  La  Beaumelle  n'est  nullement  le  personnage  méprisable  que 
Voltaire  blessé  dans  son  amour-propre  par  les  remarques  sur  le  Siècle  de 
Louis  XIV  et  par  les  commentaires  sur  La  Hmriade,  a  poursuivi  d'une 
haine  inextinguible.  Les  aventures  fâcheuses  du  collège  d'Alais,  les 
prétendus  vols  commis  au  détriment  de  Louis  Racine,  ou  d,  Gotha  de 
complicité  avec  M^e  de  Schweicker,  sont  des  inventions  de  Voltaire.  Il 
n'est  pas  vrai  non  plus  que  La  Beaumelle  ait  spéculé  sur  ses  change- 
ments de  religion.  Elevé  pendant  quelques  années  au  collège  d'Alais,  il 
suivait  le  culte  catholique.  II  revint  au  protestantisme  dès  qu'il  fut  libre 
à  l'âge  de  19  ans,  et  resta  fidèle  jusqu'à  sa  mort  à  la  confession  qui 
était  celle  de  sa  famille.  Il  montra  même  dans  ses  dernières  années  un 
réel  courage  à  défendre  Calas  et  attira  sur  lui  la  haine  du  Capitoul 
David . 

La  partie  la  plus  piquante  du  livre  de  M.  Taphanel  est  l'histoire 
des  rapports  de  La  Beaumelle  avec  Saint-Cyr.  Il  avait  donné  en 
1752  une  première  édition  de  la  vie  et  des  lettres  de  M"'  de 
Maintenon  sans  le  concours  des  dames  de  Saint-Cyr,  mais  il  leur 
fut  présenté  peu  après  par  La  Condamine  et  par  le  maréchal  do 
Noailles,  et  bientôt  une  véritable  intimité  s'établit  entre  lui  et  elles. 
La  correspondance  de  La  Beaumelle  avec  Mme  de  Louvigny  jette  un 
jour  tout  nouveau  sur  la  composition  des  Mémoines  de  M"*"  de  Main- 
tenon. Ce  futune  véritable  collaboration.  On  communiquait  des  documents 
à  La  Beaumelle  ;    on  lui  indiquait  les  changements  qu'il  fallait  y  faire  ; 
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on  !e  blâmait  tantôt  d'avoir  changé  trop,  tantôt  de  n'avoir  pas  assez 
changé.  On  était  effrayé  de  sa  hardiesse,  et  parfois  de  ses  poHssonneries  ; 
mais  on  ne  lui  tenait  pas  trop  rigueur,  et  M'n^  de  Louvigny  continuait  à 
lui  écrire,  même  lorsqu'il  était  exilé.  Grâce  à  ces  documents  nouveaux, 
M.  Taphanel  est  arrivé  à  démontrer  l'authenticité  de  quelques  faits  et  de 
quelques  lettres  que  la  critique  était  unanime  jusqu'ici  à  rejeter.  Il  ne 
s'ensuit  pasjque  noua  puissions  avoir  confiance  en  La  Beaumelle,  ni 
comme  historien,  ni  comme  éditeur;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  bien 
peu  de  publicistes  à  cette  époque  avaient  plus  de  scrupules  que  lui,  et 
que  le  pieux  Louis  Racine  lui-même,  qui  fut  si  sévère  pour  La  Beau- 
melle, a  falsifié  une  lettre  de  son  père,  pour  faire  croire  que  Molière  en 
épousant  Armande  Béjart  avait  épousé  sa  propre  fille.  Le  La  Beaumelle 
que  nous  présente  M.  Taphanel,  ami  de  Montesquieu  et  de  La  Condamine, 
écrivain  prolixe  et  intarissable,  mais  qui  ne  manquait  ni  d'idées,  ni  d'es- 
prit, est  un  personnage  beaucoup  plus  intéressant  et  aussi  beaucoup  plus 
digne  de  sympathie,  pour  ne  pas  dire  d'estime,  que  le  La  Beaumelle 
connu  jusqu'ici. 
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SÉANCE  DD  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Du  sens  chromatique  dans  Vantiquité,  par  le  D'  N.  P.  B6- 
naky,  de  Smyrne  l(in-12,  Paris,  A.  Malaine,  1897)  ;  —  Atli  délia  Reale 
Accademia  dei  Lincei,  anno  CCXC1V-1S97,  série  5,  vol.  V  (in-4o'  Rome, 
Vincenzo  Salviucci,  1898)  ;  —  Académie  flamande  de  linguistique  et  de 
littérature.  Hommage  de  M.  Beemaert,  ministre  d'État  (brochure  in-8o 
en  langue  flamande,  Gand,  A.  Biffer,  1897)  ;  —  Code  d'enseignement  pri- 
maire et  normal  de  la  province  de  Buenos-Aires,  projet  rédigé  par  M.  F. 
A.  Berra  (in-4'',  La  Plata,  1898). 

iSJ.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Paul  Janot 
qui  exprime  ses  remerciements  à  l'Académie  à  l'occasion  de  la  décision 
prise  lors  de  la  dernière  séance.  «  Le  prix  Jean  Reynaud,  dit-il,  est  pour 
moi  le  plus  grand  honneur  et  un  brillant  couronnement  de  carrière.  » 
M.  de  Boutarel  achève  la  lecture  du  mémoire  sur  V Arrestation  du 
prince  de  Condé  sous  la  Fronde, 

M.  Lallemand  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  La  Révolution  et  les 
pauvres. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
guivantes  ;  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurisprudence,  Privilèges  et  hypothèques,  publié  par  M.  A. 
Chevalier-Marescq  et  0'"=,  et  E.  Plon-Nourrit  et  C'c.  I.  (in-4",  Paris, 
1898). 

M.  Maurice  Block  présente  les  deux  brochures  suivantes  do  M.  lo  profes- 
seur Lorenzo  Michelangelo  Billia  :  1"  Lezioni  di  Filosofia  délia  morale 
(in-8o,  Turin,  Carlo  Clauscn.  Rome,  Locschcr  et  C",  1897;  2"  SuWipotesi 
delV  Evoluzione  (in-9o,  Turin,  Bocca  frères,  1897). 

M.  Iliinly,  président,  présente  un  ouvrage  adressé  à  l'Académie  par 
M.  le  Président  de  l'Académie  des  Sciences,  BclleB-Lottrcs  et  Arts  do 
Rouen,    intitulé    :    Précis    analytique    des    travaux   de    V Académie   des 
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Sciences,   Belles- Lettres   et    Arts  de   Rouen  pendant  Vannée    1896-1897 
(in-8°,  Kouen,  Léon  Gy.  Paris,  A.  Picard,  1898). 

M.  Georges  Picot  présente  une  brochure  de  M.  Henry  Clément,  inti- 
tulée :  La  vie  ouvrière  aux  États-  Unis  d'après  un  ouvrage  récent.  (Extrait 
de  la  Réforme  sociale)  (in-S",  Paris,  au  secrétariat  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale,  1898). 

M.  Rodocanachi  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  siège  de  la  Ro- 
chelle., d'après  la  correspondance  du  nonce  conservée  au  Vatican. 

SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  V  Administration  de  la  justice  criminelle^ 
civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  Vannée  1895,  pré- 
sente au  Président  de  la  Répuhlique,  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (2  volumes  in-é",  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1898)  ;  —  Compte  général  de  V administration  des  finances,  rendu  pour 
Vannée  1897  par  le  ministre  des  finances  (in-4°,  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1898)  ;  —  Miscellanea  Napoleonica.  Le  général  Gilly  et  la  capi- 
tulation de  la  Palud  (1815),  par  M.  le  comte  d'Argout,  avec  une  pré- 
face de  M.  Gabriel  Monod  (brochure  in-B",  Rome,  Modes  et  Mendel.  — 
Paris,  Picard  et  C^,  1898)  ;  —  Annali  di  Statisiica.  Atti  délia  corn- 
missione  per  la  staiistica  giudiziaria  civile  e  pénale.  Session  de  décembre 
1897.  (in-8o,  Rome,  G.  Bertero,  1898);  —  Professûo  t?e/è,  par  M.  Archer 
de  Lima  (br.  in-12,  Lisbonne,  1898)  ;  —  Résumé  statistique  de  l  Empire 
du  Japon,  12e  année  (in-4",  Tokio,  1898). 

M,  Combes  de  Lestrade  lit  une  étude  sur  Lord  Brougham  et  sa  philo' 
Sophie  politique. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Georges 
Picot  et  Doniol  prennent  la  parole. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  des  observations  sur  la  crise  que 
traverse  le  régime  parlementaire  dans  les  différents  pays. 

M.  Georges  Picot  rapproche  des  travaux  de  Lord  Brougham  les  études 
pins  modernes  sur  îa  Constitution  anglaise,  et  montre  que  tous  les  publi- 
cistes  sont  d'accord  pour  attribuer  au  droit  de  résistance  les  mœurs 
publiques  si  fortes  de  l'Angleterre. 
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M.  Doniol  présente  des  observations  sur  lo  rôle  réciproque  do  la 
Monarchie  française  et  du  Tiers  état. 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  travail  sur  La  paix  et  la  trêve  de  Dieu 
au  moyen  âge. 

SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1807,  S*--  série, 
tome  XV  (in-8°,  Nancy,  Berger-Levranlt  et  C'e,  1898)  ;  —  Du  défaut  de 
connaissance  de  la  loietdesoninfluence  sur  culpabilité,  d'après  le  droitfinnois. 
Dissertation  académique  par  M.  Allau  Serlachuia  (br.  in-8°  en  finnois,  Hel- 
singfors,  1897)  ;  —  Histoire  politique  de  la  Pologne  allemande  (en 
finois)  par  M.  J.-A.  Helle  (in-S»,  Vaasa,  1897);  —  Lepiétisme  etlemouve- 
ment  religieux  en  Finlande  1686-1772  (eu  finnois)  par  M.  J.  S.  Pajula, 
in-8o,  Ilàmeenlinnassa,  1898)  ;  —  Statistique  judiciaire  du  royaume  des 
Pays-Bas,  adresse  par  le  ministre  de  la  justice  des  Pays-Bas  (in-4o, 
La  Haye,  -1898). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  essai  sur  l'évolution  de  la  neutralité  et  sur  la  constitution 
du  pacigérat,  par  M.  E.  Descamps,  sénateur  do  Belgitiuc,  correspondant 
de  l'Académie  (in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1898). 

M.  Camille  Bloch  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Les  bibliothèques 
populaires  en  Angleterre. 

A  la  suite  de  cette  lecture  quelques  observations  sont  présentées  par 
MM.  Himly  et  F.  Passy. 

M.  Aucoc  donne  lecture  d'un  rapport  au  nom  de  la  commission  du 
prix  Bigot  de  Morogues,  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur 
l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  propose  do 
décerner  le  prix  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  un  ouvrage  do 
M.  Charles  Benoist  ayant  pour  titre  :  Les  ouvrières  de  l'aiguille. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  commission. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VEiiGÉ. 
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SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Revue  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat,  de  janvier 
1895  à  juiii  1898.  Directeur  Paul  Vivien  et  Alfred  Nançon  (in-4'',  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Briére). 

M.  de  Foville  offre  le  Rapport  annuel  du  directeur  de  r administration 
des  monnaies  au  ministre  des  finances,  années  i89S,  et  résume  rapidement 
les  faits  énoncés  dans  ce  document. 

M.  Fouillée  offre  à  l'Académie  son  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous 
ce  titre  :  Les  études  classiques  et  la  démocratie  (in-12,  Paris,  Armand 
Colin  et  C'e,  1898). 

M.  Aucoc  présente  un  rapport  étendu  sur  La  justice  administrative 
par  M.  Dareste,  à  propos  de  la  nouvelle  édition  donnée  par  l'auteur  et 
par  M.  Pierre  Dareste. 

M.  Gabriel  Monod  donne  lecture  d'une  préface  qu'il  doit  prochainement 
publier  en  tête  du  Précis  d'histoire  moderne  de  Michelet. 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  rapport,  au  nom  de  la  commission  du 
prix  Joseph  Audiffred  (ouvrages),  et,  sur  les  cinq  mille  francs  formant 
la  valeur  de  ce  prix,  propose  de  décerner, 

lo  Quatre  prix  de  mille  francs  chacun  : 

A  M.  le  général  Niox,  pour  son  ouvrage  :  La  guerre  de  1870.  Simple 
récit  ; 

A  M.  le  commandant  Lecomte,  pour  les  trois  ouvrages,  intitulés  :  Le 
guei-apens  de  Bac-Lé.  —  La  vie  militaire  au  Tonkin.  —  Lang-Son  ; 

A  M.  Charles  Gomel,  pour  son  ouvrage  :  Hietoire  ûnancière  de  l'As- 
semblée constituante  ; 

Et  à  M.  Charles  Chabot,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lyon,  pour  son  livre  :  Nature  et  moralité  ; 

2o  Deux  récompenses  de  cinq  cents  francs  chacune, 

A  M.  Hippolyte  Verly,  pour  son  ouvrage  :  Le  triomphe  du  socia- 
lisme ; 
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Et   à  M.  Maurice   Bouchor  pour  ses  poésies  et  divers  ouvrages  clas- 
siques. 

Et  propose  en  outre  de  décerner  deux  mentions  honorables   : 
L'une  à  M.  Martin   Saint-Léon,   bibliothécaire  au   Musée  social,  pour 
son  ouvrage  :  Histoire  des  corporations  de  métiers  depuis  leurs  origines, 
jusqu'à  leur  suppression  en  1791  ; 

L'autre  à  M.  Paulin  Malapert,  professeur  de  philosophie  au  collège 
RoUin,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Les  éléments  du  caractère. 

SÉANCE  DU  10.  —  M.  F.  Passy  annonce  la  mort  de  M.  Lescarret,  cor- 
respondant de  l'Académie  dans  la  section  d'Économie  politique,  décédé 
à  Bordeaux  le  5  septembre,  et  rappelle  les  services  rendus  par  lui. 

M.  Levasseur  donne  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  ses  Recherches 
dans  les  archives  locales. 

M.  F.  Passy  présente  un  mémoire  que  lit  M.  Dareste,  sur  le  comte 
Sclopis,  ancien  associé  étranger  de  l'Académie. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  l'Agriculture  (numéros  de  juillet 
et  août  1898)  ;  —  Les  communes  mixtes  et  le  gouvernement  des  indigènes 
en  Algérie,  par  M.  Ivan  Lapaine  (in-12,  Paris,  Augustin  Challamel, 
1897). 

M.  Dareste  appelle  l'attention  de  l'Académie  sur  le  XV<=  volume  du 
Diplomataricum  norvegicum,  publié  par  l'Université  royale  de  Norvège. 
Ce  volume  coatient  les  textes  jusqu'à  l'année  1528. 

M.  Fouillée  communique  un  rapport  étendu  sur  le  livre  de  M.  Alexis 
Bertrand,  professeur  de  philosophie  à  l'Université  do  Lyon,  corres- 
pondant de  l'Académie,  ayant  pour  titre  :  L'enseignement  intégral  (in-S", 
Félix  Alcan,  Paris,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  <iu'il  a  reçu  une  lettre  de 
M.  Charles  Benoist,  lauréat  du  prix  Bigot  do  Morogues  ;  et  de  M.  le  gé- 
néral Niox,  lauréat  du  prix  Audiifred,  adressant  l'un  et  l'autre  leurs 
remerciements  à  l'Académie. 
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SÉANCE  DU  24.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure 
intitulée  Michelet  géographe.  A  propos  de  son  centenaire  (juillet  1898), 
par  M.  J.  Corcelle  (in-8o,  extrait  de  la  Revue  de  géographie,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  le  programme  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques  et  économiques  de  Londres,  The  London 
schvol  of  économies  and  political  science,  qui  a  été  adressé  à  plusieurs 
membres  d©  l'Académie. 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Gaston  Pinet,  ayant  pour 
titre  :  Écrivains  penseurs  et  polytechniciens  (in-12,  Paris,  Paul  Ollendorfif, 
1898). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  nouveau  fragment  de  l'Histoire  de 
France  qu'il  doit  prochainement  publier.  Ce  fragment  est  consacré  à 
Vahhé  Suger  et  à  sa  Régence. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  les  lettres  de 
remerciements  qui  lui  ont  été  adressées  par  MM.  Charles  Gomel  et 
Chabot,  lauréats  du  prix  Adiffred,  et  par  M.  Hippolyte  Verly  et  Maurice 
Bouchor,  qui  ont  été  récompensés  au  même  concours. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


UN  PREFET  DE  NAPOLÉON  T 

JEAN    DE    BRY. 


tac-major  de  Napoléon,  empereur  et  roi,  est  double.  Il 
y  a  les  officiers  de  tout  grade  qui,  sous  l'œil  du  conquérant, 
î  agnent  les  batailles  et  commandent  aux  nations  vaincues  ; 
.1  y  a  aussi  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  qui  mettent  en 
mouvement  l'organisme  administratifde  la  France  moderne. 
Dans  ce  dernier  groupe,  les  préfets,  presque  autant  que  les 
ministres  et  les  conseillers  d'état,  méritent  l'attention  de 
l'historien,  car  chacun  était  dans  son  département  comme 
un  commandant  de  division  dans  la  Grande  Armée  et  là,  il 
devait  interpréter,  avec  une  liberté  que  la  discipline  mili- 
taire eût  exclue,  la  pensée  et  la  volonté  du  maître  :  «  La 
subordination  civile,  a  écrit  l'empereur,  n'est  point  aveugle 
et  absolue...  Les  préfets  ne  sont  que  trop  enclins  à  un  gou- 
vernement tranchant,  contraire  à  mes  principes...  Il  y  a  en 
France  trop  d'influence  centrale,  je  voudrais  moins  de  force 
à  Paris  et  plus  dans  chaque  localité...  Que  l'autorité  se  fasse 
sentir  le  moins  possible  et  ne  pèse  pas  sur  les  peuples...  » 

Un  serviteur  à  souhait  de  cette  politique  fut,  dans  le  dé- 
partement qu'il  administra  de  1801  à  1814  (le  Doubs),  Jean 
De  Bry,  ancien  représentant  de  l'Aisne  aux  assemblées  ré- 
volutionnaires. D'abord  royaliste  constitutionnel,  puis 
Girondin,  Thermidorien,  Fructidorien,  cet  homme  politicjuo 
désabusé  ou  las  borna  son  ambition,  sous  le  Consulat,  à  être, 
dans  un  coin  de  la  France,  un  administrateur  actif,  équitable, 
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à  la  fois  docile  aux  volontés  d'un  haut  et  sincèrement  dévoué 
à  sa  patrie  adoptive,  tel  en  un  mot  qu'il  méritât  d'être 
appelé  un  jour  par  son  maître  le  meilleur  des  préfets  de 
l'Empire. 

A  la  fin  du  Directoire,  son  nom  avait  retenti  partout,  en 
France  et  en  Europe.  Celui  qui  le  portait  avait  survécu  par 
hasard  au  guet-apens  dont  venaient  d'être  victimes  les 
plénipotentiaires  français  au  Congrès  de  Rastadt,  et  il 
répondait  alors  aux  témoignages  de  sympathie  de  ses 
collègues  des  Cinq-Cents  par  ce  cri  :  Vive  à  jamais  la  répu- 
blique !  Or  la  république  allait  succomber  à  une  anémie 
mortelle,  fruit  de  sa  vie  turbulente  et  désordonnée.  Lors- 
qu'elle tomba  entre  les  mains  de  Bonaparte,  Jean  De  Bry, 
comme  presque  tous  ses  collègues  de  la  Coiiyention  et  des 
Conseils,  se  crut  d'accord  avec  son  passé  en  reconnaissant 
et  en  servant  la  trinité  consulaire.  D'ailleurs  il  était  pour  la 
nouvelle  famille  souveraine  une  vieille  connaissance.  Il 
avait  contribué  à  tirer  de  prison  en  l'an  II  Joséphine  de 
Tascher,  veuve  Beauharnais  ;  comme  membre  du  Copiité  dp 
salut  public,  il  avait  empêché  le  vainqueur  de  Toulon 
disgracié  de  s'expatrier  et  lui  avait  rouvert  la  carrièrp 
militaire  ;  epfîn,  devenu  le  collègue  et  l'ami  de  Joseph  et 
de  Lucien,  il  avait  célébré  à  la  tribune  des  Cinq-Cents  les 
victoires  de  leur  illustre  frère.  Après  une  année  environ 
employée  à  décorer  de  sa  faconde  les  inutiles  débats  du 
Tribunat,  il  demanda  spontanément  h  entrer  (ians  l'adminis- 
tration :  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur,  lui  offrit  la  préfec- 
ture du  Doubs  :  «  L'administration  de  département,  lui 
écrivait-il,  n'est  point  exempte  de  difficultés  :  les  esprits 
dans  ce  pays  se  ressentent  encore  des  récentes  agitations. 
Il  ne  s'y  manifeste  point  de  troubles,  mais  il  s'y  élève  des 
altercations,  des  tracasseries.  Il  faut  à  Besançon  un  adminis- 
trateur ferme,  intelligent,  dont  les  opinions  soient  pro- 
noncées et  la  conduite  ferme  et  décidée...  »  Jean  De  Bry  fut 
nommé  le  29  août  1801,  deux  ans,  jour  pour  jour,  après 
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l'attentat  de   Rastadt  ;   sa   proclamation  d'installation   o.st 
datée  du  15  juillet. 

A.  ses  débuts,  il  eut  à  s'occuper  de   police  autant    que 
d'administration.   On  sait   combien    s'agitèrent  les    pai'lis 
vaincus  durant  les  années,  eu  apparence  si  calmes,  du  Con- 
sulat, jusqu'au  moment  de  la  tentative  désespérée  marquée 
par  les  noms  l'eCadoudal,  de  Pichegru  et  de  Moreau.  Cette 
dernière  conspiration  inquiéta  à  plus  d'un  titre  le  prélét  du 
Doubs  ;  Pichegru  était  né   en  Franche-Comté,  il  y  avait 
conservé  des  amis  politiques  ;  royalistes  et  républicains  s'y 
coalisaient  contre  le  régime  nouveau  avec  un  empressement 
mutuel  dont  la  trace  n'est  nulle  part  ailleurs  aussi  sensible. 
De  plus  on  disait  qu'un  Bourbon,  à  la  faveur  du  mouve- 
ment  préparé  à  Paris,  allait  pénétrer  en   France  par  la 
frontière  de  l'Est.   Le  ministre  anglais  à  Munich,  Drake, 
désignait  Besançon  comme  le  point  de  départ  qu  le  centre 
d'une  offensive  heureuse  à  prendre  contre  la  république. 
Aussi,  l'année  suivante,  Jean  De  Bry  attacha-t-il  une  impor- 
tance exagérée  à  certains  conciliabules  tenus  presque  à  sa 
porte  par  des  mécontents  d'origines  divei'ses.  Des  émigrés 
rentrés  s'étaient  rencpntrès,  autour  d'une  table  de  café, 
avecd'anciens  habituésde  club  et  s'étaient  demandé  à  demi- 
voix  s'il  serait  possible  d'enlever,  à  son  passage  dans  le  pays, 
le  chef  de  l'Etat.  Quelques-uns  d'entre  eux  appartenaient  à 
une  association  dite  des  Philadelphes,  dont  l'histoire  serait 
fort  difficile  à  établir,  mais  qui  paraît  avoir  été  moins  une 
réunion  politique  qu'un  cercle  d'amis  s'inspirant  des  mûmes 
souvenirs,  bercés  par  les  mènes  illusions.  Leur  porte-parole, 
jeune  homme  de  vingt-deux   ans,  ^vait  été  erapfisouné 
quelques  jours  à  Paris  en   1802  pour  une  pièce  de  yers 
satirique  intitulée  la  Napo/eone  et  depuis  renvoyé  dans  son 
pays  natal  sous  Ig.  surveillance  de  ses  parent^  autant  que  do 
la  police  ;  gous  son   nom,  alors  obscur,  de  Charles  NodicT, 
il  devait  être  un  écrivain  illustre.    H   n'était  alors  qu'un 
républicain    d'imagination,    grisé  par    ses    souvenirs   de 
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rhétorique.  Jean  De  Bry  pensa  un  moment  le  prendre  au 
sérieux  ;  Fouché,  plus  clairvoyant,  rassura  son  subordonné 
sur  la  portée  d'une  opposition  semblable.  On  verra  plus 
loin  quelles  relations  amicales  devaient  se  nouer  entre  le 
jeune  Nodier  et  le  préfet. 

De  1805  à  1813,  il  n'y  eut  plus  dans  le  Doubsmême  d'appa- 
rences de  conspiration.  Délivré  de  ses  fonctions  d'inqui- 
siteur Jean  De  Bry  subit  celles  de  geôlier.  Le  gouverne- 
ment déportait  volontiers  les  derniers  agitateurs  de  l'Ouest 
dans  deux  forteresses  réputées  déjà  comme  prisons  d'état 
sous  l'ancien  régime:  la  citadelle  de  Besançon  qui,  soas 
Louis  XIV,  avait  reçu  des  protestants  réfractaires  à  la 
religion  du  roi,  et  le  fort  de  Joux  près  de  la  frontière  suisse, 
«  nid  de  hiboux  »  naguère  occupé  par  Mirabeau.  Ici  et  là, 
Fouché  interna  des  chouans  de  marque  ;  à  Besançon  Bour- 
mont  et  Hingant-Saint-Maur  et  plus  tard,  un  Français 
retrouvé  à  Madrid  dans  les  rangs  espagnols,  le  duc  de  Saint- 
Simon  ;  au  fort  de  Joux  d'Andigné,  de  Suzannet,  de  Rivière, 
Moulin.  A  l'égard  des  ces  prisonniers,  ses  instructions  étaient 
en  général  rigoureuses  ;  le  préfet  devait  stimuler  la  vigi- 
lance de  l'autorité  militaire,  aller  jusqu'à  s'enquérir  de  la 
solidité  des  barreaux  de  fenêtre  et  du  nombre  des  senti- 
nelles ;  de  temps  en  temps  néanmoins,  il  pouvait  prêter 
l'oreille  à  des  recommandations  influentes  et  adoucir  la 
surveillance  jusqu'à  risquer  de  la  rendre  inefficace.  M""*  de 
Bourmontpour  son  mari,  M"®  de  Saint-Simon  pour  son  père 
n'eurent  qu'à  se  féliciter  de  son  attitude.  En  faveur  de  la 
première,  il  était  disposé  à  la  bienveillance  par  de  grands 
personnages,  comme  le  consul  Lebrun.  A  l'arrivée  de 
Saint-Simon,  pris  de  pitié  envers  un  condamné  auquel  on 
infligeait,  par  commutation  de  peine,  une  détention  pire 
que  la  mort,  il  intéressa  à  son  sort  Berthier  et  Moncey  et, 
s'il  n'obtint  pas  pour  lui  la  résidence  en  ville  sur  parole,  il 
réussit  à  lui  procurer  la  compagnie  et  les  soins  de  sa  fille 
Homme  sensible  à  ses  heures,  il  se  sentait  à  la  fois  heureux 
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et  tremblant  de  rendre  service.  Plusieurs  de  ces  prisonniers 
finirent  par  s'enfuir  dans  des  circonstances  plus  ou  moins 
mj'stérieuses  et  romanesques,  sous  l'œil  à  demi -clos  de 
leurs  gardiens,  avec  la  connivence  secrète  du  gouvernement. 
Chacune  de  ces  évasions  causait  à  Jean  De  Bry  de  véritables 
angoisses,  car  il  craignait  qu'en  haut  lieu,  afin  de  sauver 
les  apparences,  on  ne  semblât  rejeter  sur  lui  la  faute  de 
l'événement  accompli. 

Obligé  de  suivre  la  police  consulaire  dans  ses  alternatives 
intéressées  de  rigueur  et  d'indulgence,  le  préfet  du  Doubs 
était  sans  cesse  combattu  entre  son  désir  d'adoucir  la  con- 
dition de  suspects  et  le  souci  pei'manent  de  sa  responsabilité. 
Ses  angoisses  furent  au  comble  lorsque  le  «  Napoléon  des 
noirs  >,  Toussaint  Louverture,  vint  (août  1802)  subir  au  fort 
de  Joux  une  captivité  qu'on  savait,  vu  la  rigueur  du  cli- 
mat, devoir  être  fatale  à  brève  échéance.  Huit  mois  après, 
l'exilé  des  Antilles  était  trouvé  mort  dans  sa  chambre,  la 
tête  appuyée  contre  la  cheminée  où  il  réchauffait  ses 
membres  tremblants.  Bien  que  l'autorité  militaire  fût  spé- 
cialement chargée  de  sa  garde,  plus  de  vingt  ans  après,  le 
préfet  se  demandait  encore  s'il  ne  serait  pas  regardé  par 
l'histoire  comme  complice  d'un  crime  secret  :  «  Je  suis 
absolument  convaincu,  écrivait-il  à  un  de  ses  fils  en  1826, 
que  sa  mort  a  été  naturelle  et  que  pour  rien  au  monde 
le  commandant  (du  fort)  n'aurait  voulu  se  prêter  à  un 
crime.  Mais,  il  n'importe,  je  connais  les  hommes,  et  je  sais 
tout  ce  que  peut  l'infernale  calomnie...  ». 

Obligé  de  servir  à  Fouché  et  à  Real  de  correspondant  et 
d'auxiliaire,  Jean  De  Bry  ne  se  sentait  pas  moins  avant  tout 
l'héritier  des  anciens  intendants  de  «  justice,  police  et 
finances  ».  Il  devait  veiller  assidûment  aux  subsistances,  à 
l'entretien  des  chemins,  à  l'instruction  primaire,  A  l'exacte 
comptabilité  des  communes  et  à  la  rentrée  des  impôts.  De 
plus  il  lui  fallait  rendre  efficace^  sut*  la  frontière  suisse  les 
mesures  prises  contre  la  contrebande  de  la  poudre   et   des 
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mafcharidises  anglaises.  Il  sut  assurer  en  particulier  l'ali- 
mentation de  ses  administrés  pendant  la  disette  de  1812. 
Dans  son  récent  tt-avail  sur  cette  crise  (1),  M.  Passj'  a,  sans 
le  tîbiiimer,  fait  sbn  éloge  ;  <<  L'Histoire,  dit-il,  peut  rëpêtët* 
et  appliquer  à  presque  tons  les  départements  de  France  cetie 
pâfble  saisissante  qu'on  trouve  dans  le  rapport  du  préfet 
du  Ddiîbs  :'  «  Le  riche  partagera  son  pain  avec  le  pauvre.  » 

Jean  De  Bry  avait  pris  prompteniènt  fcbnnaissàncë  dii 
pays,  de  ses  Habitants,  de  ses  rëssourbes,  bomliie  le  témôi- 
gne  la  Statistique  du  départeméiit  publiée  par  ses  soins  êii 
1804.  Ce  travail  eut  les  honneurs  d'une  analyse  lotiah.^étisê 
au  Moniteur.  11  constitue  l'abte  de  naissànëë,  avec  t)reuvès 
à  l'appui,  d'une  de  ces  divisions  territoriales  que  la  Consti- 
tuante, par  la  inain  du  Frànc-CdmtOis  Bureaux  de  Pusy, 
avait  découpé,  moins  arbitrairement  qii'ôn  ne  croit,  dans 
les  cadres  des  anciennes  provinces. 

Jeati  Dé  Bry  satâit  qùè  éà  favëiir  se  mesurerait  à  soîl  zèle 
pour  l'exécution  des  lois  sur  là  coiiscriptiôn,  et  on  l'entend 
Un  joui*  invocJUer  coihme  Un  titt^e  à  la  bienveillance  minis- 
térielle les  HSultats  bbtenuS  fiar  lui.  Sur  Un  Contingent  de 
369  hommes,  trois  seulement  sont  ëh  retard  et  rechebchés. 
Le  dernier  détachemëiit  est  parti  «  gaiement  %  la  veille. 
Que  peut-on  lui  demander  de  plus?  (3  hivôse  an  XII).  En 
t'evanchë  il  s'appliquait  à  protéger  les  poptUatibUs  rurales 
contre  leS  tyrannies  de  Clocher  et  l'abus  des  influences 
lobales.  C'est  ainsi  qu'il  faisait  remplace!'  certain  maire 
comme  «  abusant  de  seS  moyéris  au  pbitit  de  vouloit'  diri- 
ger le  baUton  et  de  chëi-cher  toutes  le^  occasions  de  tiuire 
aux  communes  et  aux  pëi^sonnes  voulant  se  soustraire  à  cette 
espèbë  de  domination  »  (22  septembre  1812). 

En  certaines  circonstances,  Jean  De  Bry  fut  mieux  qu'un 
administrateur  zélé,  il  eut  le  tact,  l'intelligence  des  situa- 

(1)  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  moratèk  et  ^oUiï^ké», 
mai  1897. 
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tions  et  des  hommes  ;  il  sut  s'interposer  à  propos  entre  les 
naufragés  de  l'ancien  régime  et  les  satisfaits  du  nouveau  et, 
sans  se  faire  suspecterpar  ceux-ci,  forcer  auprès  de  ceux-UÏ 
l*estirae,  même  la  sympathie. 

Ce  représentant  du  pouvoir  civil  fut  d'abord  le  pi'incipal 
auteur  de  la  pacification  religieuse,  par  la  manière  impar- 
tiale dont  il  dirigea  autour  de  lui  la  mise  à  exécution  du 
Concordat.  La  tâche  était  nouvelle  et  embarrassante  pour 
un  homme  très  religieux  d'instinct,  mais  dont  la  foi  ne  dé- 
passait point  celle  du  Vicaire  savoyai^d  et  qui  était  habitué 
à  traiter  les  prêtres  insermentés  en  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Or  dans  le  Dnubs  ceux-ci  possédaient  exclusivement 
la  confiance  des  populations,  et  voici  qu'en  leur  rendant 
l'exercice  légal  de  leur  ministère,  le  gouvernement  leur 
donnait  pour  chef  un  prélat  de  l'Église  constitutionnelle. 
Le  Coz,  ex-métropolitain  d'Ile-et-Vilaine.  Lorsqu'il  eut  à 
organiser  son  nouveau  diocèse,  à  désigner  les  vicaires  gé- 
néraux, les  chanoines,  les  titulaires  des  cures  et  des  suc- 
cursales, Le  Coz  favorisa  de  son  mieux  les  assermentés.  Il 
ne  voulait,  disait-il,  scruter  les  antécédents  de  personne; 
façon  détournée  de  rendre  â  ses  amis  la  marque  de  l'ortho- 
doxie, sans  leur  imposer  aucune  rétractation. 

Jean  De  Bry,  au  contraire,  ayant  tâté  l'opinion  autour  de 
lui,  éclairé  parles  pétitions  qui  affluaient  sur  son  bureau, 
jugeait  opportun  de  restreindre  autant  que  possible, 
dans  la  répartition  des  nouveaux  titi^es  ecclésiastiques,  la 
part  des  constitutionnels.  Il  discuta  donc  l'une  après  l'autre 
et  souvent  contredit  auprès  de  l'administi^ation  centrale  les 
propositions  de  l'archevêque  et  il  eut  la  satisfaction  de  se 
voir  donner  raison  à  Paris.  Aux  appels  dii  prélat  à  la  con- 
ciliation, il  répondait  par  des  considérations  sur  le  danger 
de  conclure  la  paix  religieuse  dans  l'équivoque.  En  lui  écri- 
vant, il  sut  même  invoquer  h  propos  l'Evangile  :  l'ardon, 
Monseigneut*,  ajoutait-il,  si  je  touche  â  Vos  armes,  mais  c'est 
un  hommage  qiié  je  leur  rends. 
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Il  fit  mieux,  il  les  accapara  le  jour  où,  à  la  cathédrale  de 
Besançon,  eut  lieu  la  cérémonie  d'inauguration  du  Concor- 
dat; ce  ne  fut  pas  l'archevêque  qui  prêcha,  ce  fut  le  préfet  ! 
On  se  figure  à  peine  un  aussi  singulier  spectacle,  celui  d'un 
ancien  membre  du  Comité  de  Salut  public  montant,  avec 
l'assentiment  de  l'autorité  ecclésiastique,  dans  une 
chaire  où, avait  prêché  saint  François  de  Sales  et,  en  un 
langage  grave,  élevé,  dissertant,  au  nom  de  la  raison,  sur  la 
religion,  sur  son  importance  dans  la  vie  des  peuples  et  ses  rap- 
ports avec  la  société  civile.  Le  Coz  fut  loin  d'en  vouloir  à 
Jean  De  Bry  de  cette  collaboration  inattendue  ;  il  avait  une 
âme  d'ancien  régime  pour  les  représentants  de  l'autorité 
temporelle  :  il  n'hésite  pas  à  le  qualifier  un  jour,  dans  un 
accès  de  rhétorique  adulatoire,  de  «  génie  supérieur  ». 

Le  préfet  de  son  côté  vantait  à  l'occasion  la  charité  évan- 
gélique  de  l'archevêque  et  se  retrouvait  son  coopérateur 
dévoué  dès  qu'il  s'agissait  de  combattre  les  tentatives  d'op- 
position au  Concordat.  Les  irréconciliables  du  parti  roya- 
liste ne  fréquentaient  qu'à  leur  corps  défendant  les  églises 
où  l'on  chantait  le  Domine  salvum  fac  imperatorem  ;  cer- 
taines dames  à  la  cathédrale  tournaient  le  dos  de  la  façon 
la  plus  irrévérencieuse  lorsque  Le  Coz  se  levait  de  son 
trône  pour  donner  la  bénédiction  archiépiscopale.  Le  pré- 
fet prêta  main-forte  au  prélat  contre  les  oratoires  où  l'on  se 
dérobait  à  l'Eglise  officielle  et  on  le  vit  menacer  d'envoyer 
droit  à  la  caserne  certains  séminaristes  en  lu; te  contre  un  de 
leurs  professeurs,  constitutionnel  impénitent.  Cet  argument 
péremptoire  entraîna  la  soumission  des  rebelles. 

Jean  De  Bry  avait,  selon  les  instructions  ministérielles, 
réglé  de  son  mieux  la  question  religieuse;  il  s'employa  de 
même  à  la  réorganisation  de  l'enseignement  public,  sous  la 
forme  nouvelle  de  l'Université  impériale.  Dès  1791,  il  avait 
publié  un  Esisai  sur  Véducation  nationale  et  ses  rapports  de 
l'an  IV  aux  Cinq-Cents,  sur  les  €  Ecoles  de  Mars  >,  devaient 
lui  rester  chers  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  comme  une  concep- 
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tion  féconde  pour  l'avenir  des  générations  nouvelles. 
En  1808,  déchu  de  toute  initiative  à  cet  éyard,  il  se 
borna  à  organiser,  selon  les  vues  napoléoniennes,  l'ensei- 
gnement secondaire  et  l'enseignement  supérieur  à  Besançon, 
le  Lycée,  puis  un  groupe  de  Facultés.  Les  villes  se  dispu- 
taient alors  les  centres  d'administration  universitaire.  Ber- 
thier,  comme  prince  voisin  de  Ncuchàlel,  Moncey,  comme 
Franc-Comtois,  vinrent  en  aide  au  préfet  et  firent  attribuer 
au  chef-lieu  du Doubs  une  »  Académie  ».  La  Faculté  des  lettres 
fut  créée  la  première  en  province  après  celle  de  Paris.  Celle 
de  droit  ne  put  être  obtenue  ;  Besançon  avait  donné,  lors  du 
plébiscite  sur  l'établissement  de  l'Empire,  une  majorité 
hostile  ;  d'autres  influences  prévalurent  en  haut  lieu  et  Dijon 
demeura  l'unique  foyer  des  études  juridiques  dans  l'Est  de 
la  France. 

Jean  De  Bry  releva  aussi,  sauf  à  les  habillera  lan)ode  du 
jour,  diverses  institutions  que  la  Révolution  avait  empor- 
tées sans  les  remplacer  sérieusement.  Ce  que  nous  appe- 
lons l'assistance  publique  avait  à  peu  près  disparu  en  1800. 
enveloppé  dans  la  ruine  de  l'ancienne  Église.  L'hôpital  de 
Besançon  n'existait  plus  guère  que  de  nom  ;  sur  les  portes 
des  salles  on  lisait  les  noms  de  Voltaire  et  de  Rousseau  et 
la  pharmacie  était  devenue  1'  «  Hôtel  de  la  Montagne  »  ; 
mais  la  plupart  des  meubles  et  des  fenêtres  avaient  disparu 
sous  la  direction  des  «  demoiselles  »  (c'est  le  terme  du 
temps)  substituées  aux  anciennes  religieuses.  Pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  le  préfet  fit  rentrer  quelques- 
unes  de  celles-ci  à  côté  des  infli-mières  laïques,  les  laissa 
évincer  peu  à  peu  leurs  étranges  compagnes;  puis,  la  res- 
tauration complètement  effectuée,  il  leur  rendit  une  cha- 
pelle, un  aumônier,  les  autorisa  à  reparaître  avec  leur  an- 
cien costume.  A  l'hôpital  militaire,  il  remplaça  également 
les  infirmiers  par  des  Sœurs,  dont  il  estimait  les  soins 
«  inappréciables  »  (Lettre  du  31  mars  1800). 

Bien  mieux,  il  devint  presque,  dans  l'intérêt  de  ceu.x  qui 
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souffrent,  un  fondateur  d'ordre  religieux.  Une  paysanne, 
Jeanne-Antide  Thouret,  avait  constitué  sans  bruit  à  Besan- 
çon, dès  1799,  un  institut  voué  au  soin  des  malades  et  à 
l'instruction  des  enfants.  Jean  De  Bry  le  fit  sortir  de  l'ombre, 
imposa  â  ses  membres  un  costume  mi-séculier,  mi-ecclé- 
siastique et  les  installa  officiellement  daiis  certain  établis- 
sômeiit  de  la  ville  ouvert  à  toutes  les  misères,  puisque  c'é- 
tait à  la  fois  un  refuge,  une  prison,  un  hôpital,  une  maison 
de  fous.  Non  seulement  il  les  défendit  coiitre  les  préven- 
tions dfe  certains  membres  du  clergé,  mais  il  obtint  en  1808 
leur  reconnaissance  légale  sous  le  titre  de  Sœurs  de  la  Cha- 
rité de  Èesânçon.  La  mère  Thouret,  de  Naples  où  elle  était 
vende  fonder,  dans  la  protection  du  gouvernement  de  Mu- 
rat,  de  nouvelles  maisons,  lui  écrivait  :  «  Non,  je  n'oublierai 
jamaisvos  rares  mérites,  vos  bienfaits  multipliés...  Je  me 
repose  parfaitement  sur  la  bonne  volonté  de  M.  le  préfet, 
notre  cher  et  tendre  père  (24  mai  1811)  ». 

A  côté  de  Jeanne  l'houret,  vivait  à  Besançon  une  autre 
paysanne  encore  connue  et  vénérée  après  un  siècle  sous 
son  nom  populaire,  Sœur  Marthe.  C'était  une  religieuse 
converse,  chassée  de  son  couvent  par  la  Révolution  et  qui 
s'était  vouée  obscurément,  solitairement,  durant  ces  temps 
troublés,  au  service  des  prêtres  proscrits  et  des  militaires 
infirmes.  On  l'appelait  la  mère  des  soldats  et  elle  le  fut,  tant 
des  Français  que  des  blessés  ou  prisonniers  anglais,  russes, 
espagnols  ou  croates  amenés  successivement  par  les  hasards 
de  la  guerre  à  l'hôpital  et  à  la  citadelle  de  Besançon.  Jean 
De  Bry  la  signala  au  gouvernenement,  lui  fit  rendre  avec 
l'arriéré  non  payé  sa  pensiori  d'ancienne  religifuse,  et  ob- 
tenir de  l'empereur  diverses  gratifîcaiions  qu'il  savait  de- 
voir profiter  exclusivement  aux  malheureux.  îl  l'associa  à 
l'œuvre  des  bureaux  de  bienfaisance  et  la  chargea  spéciale- 
ment des  secbiirs  à  distribuer  dans  les  maisons  d'arrêts  ci- 
viles et  militaires.  Sœur  Marthe,  qui  devait  mourir  eh  1824 
récompensée  partons  les  souverains  de  l'Europe,  était  à  elle 
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seule  à  Besançon  une  puissance  et  personnifiait  une   vertu 
respectée  de  tous. 

Dans  l'ordre  Intellectuel  encore  pliis  qUë  dans  l'ordre  phi- 
lantropique  et  religieux,  Jean  De  Bry  est  curieux  à  con- 
naître. Esprit  cultivé,  ami  dêsint^l'essè  des  lettres,  il  com- 
prenait qu'en  ce  temps  où  l'homme  de  guerre  étail  roi 
l'épée  ne  suffisait  pas  à  restaurer  l'ordre  social.  En  vrai  fils 
du  xviii*  siècle,  il  avait  le  culte  des  idées  générales  et,  avec 
son  fonds  solide  d'érudition  classique  et  sdn  goût  pour  l'é- 
ttidë,  il  fût  arrivé,  s'il  n'eut  pas  été  entraîiié  par  la  politique, 
à  la  réputation  d'écrivain.  Jeune,  il  s'était  livré  ardemment 
à  la  poésie  et  à  la  botanique.  Dans  son  âge  mur,  il  n'était 
jamais  plus  heureux  qu'en  rouvrant  sur  son  bureau  encombré 
de  paperasses  administratives  son  volume  de  Cicéron  et  de 
Rousseau. 

Tel  était  l'homme  à  qui  l'on  s'empressa  d'apprendre  que 
Besançon  avait  jadis  possédé,  sous  le  vocable  d'Académie, 
Une  société  fondée  en  l'honneur  des  belles-lettres,  des 
sciences  et  des  arts.  Il  se  prêta  volontiers  h  la  rèstâui'er, 
avec  le  concours  d'un  ex-bénédictin  et  d'un  ex-conseil- 
ler au  Parlement.  Comme  l'avait  fait  l'intendant  en 
1750,  il  négocia  auprès  du  gouvernement  l'établissement 
d'une  Société  académique  marquée  à  l'empreinte  dii  l'éginde 
nouveau,  mais  reprenant  néanmoins  une  partie  des  tradi- 
tions, des  occupations,  des  règleméùts  abolis  par  la  îlé\  olu- 
tlori.  il  l'inaUgura  solehnelleménl  comme  ilrésident  le  jour  de 
l'anniversaire  d'Àusterlitz  {î  décembre  1806)  par  un  dis- 
cours qui  fut  inséré  au  Moniteur.  II  lui  obtint  des  subsides 
officiels  et  lui  ofJril,  pour  les  séances  privées,  l'Hospitalité  à 
la  préfecture.  Il  lui  paya  tribut  par  plusieurs  discours  siii' 
des  lieux  communs  de  littératiire  et  de  morale,  même  par 
un  conte  badin  et  une  pièce  de  vers. 

A  ne  consulter  que  ses  inclinations  personnelles,  il  lui 
eût  volontiers  laissé  U  bride  sur  le  cou,  mais  sa  direction 
constante  était  souhaitée,  invoquée  par  ses  confrères  et  il 
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demeura  préfet  au  milieu  d'eux.  Non  seulement  il  les 
poussait  au  travail,  tâche  plus  difficile  que  celle  de  tra- 
vailler soi-même,  mais  il  leur  dénonçait  le  péril  des  discus- 
sions oiseuses  et  des  excursions  sur  le  terrain  d'une  pré- 
tendue philosophie,  manière  courtoise  de  clore  la  bouche 
aux  suspects  de  l'époque,  les  idéologues.  Un  jour,  en  1807, 
dans  une  dissertation  historique,  il  part  en  guerre  contre 
Tacite  ;  quelques  mois  auparavant,  il  avait  lu  dans  le  Mer- 
cure la.  fameuse  phrase  de  Chateaubriand  qui  avait  allumé 
la  colère  du  maître  :  «  C'est  en  vain  que  Néron  respire  ;  Ta- 
cite est  déjà  né  dans  l'Empire  »,  et  il  faisait  de  loin  sa  cour  à 
l'empereur  en  prenant  parti  pour  Néron.  Un  autre  jour, 
traitant  des  aptitudes  intellectuelles  des  femmes,  il  s'élève 
contre  «  certains  ouvrages  échappés  des  boudoirs,  dont  les 
auteurs,  sans  cesse  en  admiration  ou  noyés  de  larmes,  vont 
s' attendrissant  et  s'extasiant  niaisement  de  la  première  à  la 
dernière  minute  ».  Il  tendait  évidemment  alors  à  faire  ap- 
prouver par  ses  confrères,  au  nom  du  goût,  la  condamna- 
tion prononcée  par  Napoléon,  au  nom  de  la  raison  d'état, 
contre  l'auteur  de  Delphine  et  de  Corinne. 

Jean  De  Bry  n'eût  pas  été  un  fidèle  serviteur  du  xvino  siècle 
s'il  n'eût  pas  considéré  comme  une  force  sociale  et  un  ins- 
trument de  progrès  la  franc-maçonnerie.  Il  contribua  donc 
à  la  réorganisation  de  cette  société,  opérée  sous  les  auspices 
de  l'archichancelier  Carabacérès,  et  ce  ne  fut  pas  chez  lui 
vulgaire  souci  de  plaire  aux  puissances.  Sa  correspondance 
privée  prouve  son  engouement  d'alors  pour  une  institution 
qu'il  déclarait  «noble,  consolante,  sublime,  également  adaptée 
à  la  solide  piété  de  l'homme  sage,  à  l'énergie  du  citoyen  et  à 
l'imperturbable  fidélité  du  citoyen  voué  à  l'empereur  et  à  sa 
dynastie  ».  —  «  Il  n'y  a  rien  de  bon  et  de  saint,  parm.i  les 
hommes,  écrit-il  encore,  qui  ne  se  trouve  dans  la  maçon- 
nerie (1)  >.  A  Besançon,  la  mode  pour  cette  confrérie  laïque 

(1)  Lettres  au  recteur  Ordinaire,  22  fit  28  septembre  ■JSOS. 
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revint,  comme  aux  beaux  temps  du  règne  de  Louis  XVI.  Le 
régiment  d'artillerie  de  la  garnison  avait  son  colonel  (le  futur 
général  Foy)  pour  Vénérable  ;  le  ci-devant  duc  de  Choiseul 
avait  fondé  une  «  maison  de  postulance  ».  Dans  la  loge  prési. 
d  ée  par  lepréfet  figurent  les  chefs  de  l'administration  ;  l'Église 
même  est  représentée  par  un  chanoine.  J'ajoute  qu'on  paraît 
y  vivre,  au  moins  extérieurement,  en  bon  accord  avec  la 
puissance  ecclésiastique  ;  car  on  lui  demande  des  Te  Deum 
après  les  victoires  impériales  et  on  inscrit  dans  le  rituel  des 
paroles  qui  aujourd'hui  nous  semblent  étranges  ;  «  Il  ne  peut 
y  avoir  de  véritables  maçons  que  les  véritables  chrétiens  ». 

Parmi  les  amis  du  préfet,  le  préféré  était  le  recteur  de 
l'Académie  universitaire,  J.-J.  Ordinaire,  un  des  précur- 
seurs de  notre  pédagogie  moderne,  que  Pestalozzi  regar- 
dait, dit-on,  comme  le  seul  instituteur  digne  de  ce  nom  en 
France.  La  communauté  des  souvenirs  révolutionnaires  et 
des  vues  philanthropiques,  des  goîits  littéraires  et  des 
croyances  morales  fit  naître  entre  eux  une  liaison  entretenue 
par  des  conversations  et  des  promenades  quotidiennes,  vi- 
vantes encore  pour  nous  dans  une  piquante  correspondance. 

Charles  Weiss,  qui  devait  être  durant  un  demi-siècle 
pour  ses  compatriotes  le  principal  représentant  des  lettres 
comtoises,  commençait  alors  sa  laborieuse  carrière.  En 
1810,  Jean  De  Bry  alla  chercher  ce  jeune  homme  dans  les 
bureaux  de  la  mairie  de  Besançon  pour  le  mettre  à  la  tête  de 
la  bibliothèque  publique  et,  deux  ans  après,  fit  de  lui  l'inter- 
prète attitré  et  unique  de  la  pensée  du  gouvernement.  Pas 
plus  que  son  maître,  il  n'aimait  la  presse,  et  il  en  était  venu  à 
dire,  tout  ens'excusant  du  paradoxe,  qu'on  eût  dû  interdire 
les  journaux  pendant  vingt-cinq  ans,  n'imprimer  que  les  ou- 
vrages anciens  et  borner  la  lecture  populaire  aux  alllches 
et  aux  almanachs.  Il  jugea  donc  suffisant,  pour  former  l'opi- 
nion, de  laisser  paraître  sous  son  contrôle  le  Mémorial  ad- 
miyUstratif,  feuille  hebdomadaire  qui  fut  à  Besançon,  en  ce 
temps  de  silence,  ce  que  le  Moniteur  était  à  tout  l'Empire.  Ce 
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journal,  prné  k  sa  première  page  de  cette  épigraphe  signi- 
4cativ^  :  «  Tpijs  Ips  Français  doivent  considé|"er  comme  salu- 
taire et  sacrée  la  loi  de  la  conscription  »,  n'avait  d'abord  con- 
tenu  que  les  arrêtés  et  les  allocutipns  du  préfet,  epcadrés 
entr^  |es  décrets  impériaux  et  les  Bulletins  de  la  Grande 
Arinpe.  ^yeiss  le  rendit  lisible  à  d'autres  qu'aux  fonction- 
naire^ en  y  ips^pant  quelques  annonces  et  comptes-reodus 
de  livres.  De  }à,   entre  la  préfecture  et  la  bibliothèque,  un 
pchangp  fréquent  de  demandes  et  de  bons  offices.  Si  voisins 
qu'ils  fussent  l'un  de  l'autre,  leurs  hôtes  s'écrivaient  sous 
divers  prétextes,  un  livre  réclamé  ou  envoyé,  un  entretiep 
^  ppqrsuivre,  un  jugeinent  esquissé  de,  vive  voix  à  préciser, 
un  aiinable  compliment  à  faire.  Il  faut  entendre  le  jeijnp 
écrivain  louer  son  protecteur;  «Je  n'ai  jamais  entendu  par- 
ler personne  avpcplus  d'abondaijce,  plus  de  facilité,  et  j'ai 
le  plus  grand  plaisir  à  vous  suivre  dans  l'atelier  des  artistes 
ou  dans  le  cabinet  d'un  puissant,  ji  vous  voir  analyser  les 
mystères  du  lait  pu  les  ressorts  de  la  politique,  à  vous  en- 
tendre discuter  sur  le  manichéisme  ou  sur  l'opéra  nouveau. 
Je  vous  dois  l'idée  de  la  méthode  que  j'espère  adopter  pour 
mes  lectures,  mais  j'attends  moins  du  profit  des  livres  que 
de  votre  conversation.  Un  mot  devons,  placé  comme  par 
hasard,  m'a  fait  souvent  plus  rêver  qu'un  traité  entier  de 
philosophie.  > 

Un  apai  (|',enfance  de  Weiss  était  ce  Charles  Nodier  que 
nous  avons  vu  aux  prises  avec  la  police  et  qui  revenait, 
bien  que  contraint,  à  ses  études  variées  d'histoire  naturelle, 
de  philologie,  .d^  littérature  proprement  dite.  Jean  De  pry, 
dès  qu'il  eujt  cessé  de  le  suspecter,  s'avisa  de  le  mieux  con- 
naître et  finit  par  le  nommer  son  apii.  Jîn  1,^07,  il  réussit  à 
le  placer  à  Dole  sous  la  si^rveillapce  paternelle  de  son  aipi 
le  sous-préfet  de  Roujoux.  Là,  Nodier  ouvrit  un  cours  de 
belles-lettres  pi;  il  passa  en  revue  toutes  les  époques  pt 
tous  les  genres,  y  compris  l'éloquence  politique,  morte  dans 
le  Tribunat,  disait-il,  avec  «  les  Lucien  Bonaparte,  les  Ben- 
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jamin  Constant,  les  Jean  De  Bry  !  »  Sou  protecteur  eût 
voulu  assurer  son  avenir  en  le  plaçant  dans  radministratioq 
ou  dans  l'Université,  mais  le  jeune  homme,  avide  d'im- 
prévu, fut  à  peine  délivré  de  la  surveillance  qui  pesait  sur 
lui,  qu'il  disparut  au  loin  et  vpcut  §i}CGessivement  à  Amiens^ 
comme  secrétaire  d'un  Anglais  maniaque,  puis  à  Laybach, 
dans  les  provinces  lllyriennes,  comme  rédacteur  d'un 
journal  officiel.  Il  resta  néannioins,  sans  quitter  son  masque 
mi-parti  de  chouan  et  de  girondin,  en  correspondance 
avec  le  préfet  du  Doufes.  Jl  luj  communiquait  ses  premières 
publications,  ses  projets  d'ouvrages,  recevaitde  lui,  en  excel- 
lent stj'le,  les  encouragements  les  plus  flatteurs  et  répliquait 
en  conséquence  :  «  J'ai  besoin  de  votre  amitié,  de  vos  conseils, 
de  vos  recommandations.  Ne  les  épargnez  pas,  je  les  justi- 
fierai toutes...  Pardonnez-moi  de  ne  vous  écrire  jamais  que 
pour  des  grâces.  J'ai  besoin  de  tant  de  choses  et  vous 
pouvez  tant  1  » 

Nodier  n'était  encore  qu'une  espérance  ;  Droz  était  déjà 
un  écrivain  connu.  De  Bry,  instruit  par  ses  succès  comme 
professeur  à  l'École  centrale  du  Doubs,  eût  voulu  le  retenir 
en  province  en  l'attachant  au  lycée  de  Besançon.  l'roz  pré- 
féra s'établir  à  Paris,  où  De  Bry  suivait  avec  sollicitude  ses 
travaux  :  «  Je  vous  félicite  beaucoup,  lui  écrivait-il  à  propos 
de  son  Éloge  de  Montaigne,  d'être  du  petit  nombre  de  ceux 
qui  pour  le  style  et  les  idées  conservent  les  bonnes  tra- 
ditions, et  qui  n'aimerait  pas  mieux  une  élégante  et  fine 
causerie  que  de  l'emphase  à  froid  ?  »  Puis,  faisant  un  retour 
sur  lui-même  :  «  Dans  ma  carrière,  on  ressemble  à  un  demi- 
réprouvé  qui  entendrait  de  loin  les  chants  du  paradis.  La 
Fontaine  disait  qu'à  la  fin  ils  s'y  accoutumaient  et  qu'ils 
étaient  là  comme  le  poisson  dans  l'eau.  Oh  !  cela  n'est  pas 
vrai,  et  l'on  ne  peut  s'habituer  à  louler  sans  cesse  le  rocher 
de  Sisyphe.  » 

Un  autre  protégé  du  préfet  impérial  étaif,  le  jeune  Cour- 
voisier,  ancien  soldat  de  l'armée  de  Coudé,  qui  ne  se  doutait 
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guère  alors  qu'il  deviendrait  ministre  des  Bourbons  res- 
taurés. Son  père,  professeur  à  l'Université  de  Besançon, 
avait  été  pendant  dix  ans  à  l'étranger  le  secrétaire  du 
comte  de  Provence  et  le  principal  avocat  consultant  de  son 
parti.  Son  retour  en  France,  lors  de  l'amnistie  consulaire, 
l'avait  fait  maudire  par  les  intransigeants  du  royalisme, 
sans  le  rendre  moins  suspect  au  gouvernement.  Jean  De 
Bry  se  porta  garant  de  la  conduite  du  vieillard  et  obtint 
qu'on  le  laissât  mourir  en  paix.  Il  reporta  depuis  sur  le  fils 
la  bienveillance  spontanée  qu'il  avait  témoignée  au  père, 
lui  inspira  le  désir  de  consacrer  ses  talents  au  bien  public 
et  le  fit  nommer  avocat  général  à  la  nouvelle  cour  impé- 
riale en  1811. 

Citons  encore  parmi  les  familiers  de  la  préfecture  M.  de 
Choiseul-Stainville,  l'ex-chevalier  d'honneur  de  Marie-An- 
toinette, le  «  naufragé  de  Calais  »,  que  ses  intérêts  et  ses 
relations  de  famille  retenaient  alors  en  Franche-Comté  ; 
puis  M"®  de  Montrond,  mère  du  fameux  commensal  de  Tal- 
leyrand,  venue  à  Besançon  sous  le  double  patronage  de  la 
reine  Caroline  de  Naples  et  du  grand-maître  des  cérémonies 
Ségur.  Cette  femme  bel-esprit,  qui  avait  collaboré  aux  Actes 
des  ApôU^es  et  souffert  à  l'étranger  pour  la  cause  royale 
reproduisait  alors,  dans  un  coin  de  la  France  nouvelle,  le 
type,  encore  présent  à  beaucoup  de  mémoires  lettrées,  des 
du  Defiand  et  des  Geoffrin.  Il  faut  nommer  encore,  parmi 
les  correspondants  de  Jean  De  Bry,  Béchet,  secrétaire 
général  du  Jura  ;  de  Roujoux,  sous-préfet  de  Dole,  dont  les 
ouvrages  historiques  ne  sont  pas  sans  valeur,  et  un  certain 
Considérant,  de  Salins,  que  ses  compatriotes  proclamaient 
un  esprit  rare,  et  dont  la  seule  distinction  pour  nous  est 
d'avoir  été  le  père  d'un  utopiste  célèbre. 

Tels  étaient  les  ralliés  de  toute  origine  que  le  préfet  du 
Doubs  avait  su  attirer  à  lui.  Obscurément,  obstinément,  un 
petit  groupe  de  mécontents  se  tenait  à  l'écart.  Encore, 
parmi  les  opposants,    pardonnait-on    plus    volontiers    au 
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préfet,  ancien  votant,  (ju'à  l'archevêque,  ancien  jureur.  Aux 
yeux  des  paysans,  celui-ci  demeurait  le  mau  vu  (mal  vu)  et 
Jean  De  Bry,  en  souvenir  de  Rastadt,  était  le  mau  tuâ  (mal 
tué).  Les  Bisontins  savaient  gré  au  premier  magistrat  du 
dépanement  de  son  indépendance  sur  certaines  questions, 
par  exemple  de  la  liberté  avec  laquelle  il  combattait  à  leur 
profit  les  prétentions  du  génie  civil  et  militaire. 

Chez  lui  l'homme  privé  était  sans  reproche.  Une  nom- 
breuse famille  l'entourait.  Sa  femme,  fille  d'un  artisan  de 
Vervins,  s'était  élevée  naturellement  avec  lui  et  sa  beauté, 
le  charme  de  son  esprit  naturel  et  de  son  accueil  contri- 
buaient à  peupler  les  ^^alons  de  l'ancienne  intendance. 

Sans  parler  de  certaines  réunions  hebdomadaires  où, 
comme  dans  les  salons  d'autrefois,  on  discutait  lettres  et 
philosophie,  les  réceptions  oCfinioUes  rassemblaient,  sous 
le  portrait  en  pied  de  l'empereur,  beaucoup  de  personnes 
étonnées  sans  doute,  non  point  de  se  trouver  là,  mais  de  se 
rencontrer  et  de  se  saluer.  A  côté  des  revenants  de  l'émi- 
gration, la  Convention  était  présente  dans  la  personne  des 
principaux  fonctionnaires,  mais  l'ombre  royale  semblait 
eflacée  derrière  eux,  et,  si  quelque  indiscret  l'évoquait  de- 
vant le  maître  du  lieu,  celui-ci,  sans  empressement  mais 
sans  embarras,  invoquait  le  malheur  des  temps,  les  cir- 
constances, tout  ce  qui  eût  égaré  une  tête  moins  ardente 
que  la  sienne  ;  il  développait  à  son  profit,  comme  à  celui  do 
ses  anciens  collègues,  la  pensée  formulée  par  Chateaubriand 
en  1814  :  Nous  ne  devons  point  juger  à  la  rigueur  ce  qui  a 
été  dit  ou  fait  sous  la  pointe  du  poignard. 

L'ex-conventionnel  redevenait,  s'il  s'agissait  d'aflaires  do 
préséance,  exclusivement  un  homme  d'ancien  régime.  L'ar- 
chevêque a-t-il  le  droit,  en  l'absence  du  général  et  du  pre- 
mier président,  de  convoquer  chez  lui  les  autorités  h  l'oc- 
casion d'une  cérémonie  religieuse  ?  Un  fonctionnaire  peut-il 
remplir  dans  une  de  ces  cérémonies  la  place  restée  vacante 
au  rang  immédiatement  au-dessus  du  sien?  Un   président 
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unique  de  cour  d'appel  peut-il  être  assimilé  à  un  premier 
président?  Telles  sont  entre  autres  les  questions  de  casuis- 
tique officielle  posées  dans  sa  correspondance.  Chez  lui,  il 
recevait  avec  une  bonne  grâce  un  peu  apprêtée  et  impé- 
rieuse et,  jusque  par  les  détails  de  son  costume,  tenait  à 
rappeler  sans  cesse  en  lui  le  représentant  d'un  pouvoir 
absolu  et  respecté.  Il  portait  haut  la  tête  sur  une  épaisse 
cravate  t*igide  comme  un  hausse-col  et  estimait  l'étiquette 
aussi  nécessaire  dans  son  salon  que  la  discipline  sous  la 
tente.  On  raconte  encore  la  réplique  que  lui  valut  un  jour 
sa  persistance  à  chercher  du  regard  aux  pieds  d'un  visiteur 
des  escarpins  de  cérémonie  :  «  Vous  vous  étonnez  sans 
doute,  M.  le  préfet,  devoir  un  pauvre  maire  de  village  sans 
sabots  ?»  Ce  maire  n'était  autre  qu'un  ci-devant,  alors  retiré 
dans  ses  terres,  que  la  Restauration  devait  lui  donner  pour 
successeur. 

Même  hors  de  Besançon,  il  tenait  à  rester  un  personnage. 
Une  chronique  locale  manuscrite  le  montre  d'une  façon 
assez  plaisante  en  face  d'un  président  de  tribunal  assez 
négligé  dans  son  extérieur  et  qui,  fidèle  à  ses  habitudes,  se 
présenta  au  préfet  sans  chapeau.  «  On  avait  prévenu  Jean 
De  Bry,  dit  le  narrateur,  du  déficit  habituel  qu'il  y  avait 
dans  le  costume  du  président.  Cet  homme,  extrêmement 
jaîotix  des  égards  dûs  à  sa  place,  reçut  froidement  le  com- 
pliment dH  vieillard,  et  n'y  répondit  guère  qu'en  lui  disant 
que  c'était  à  cause  de  la  chaleur  qu'il  se  mettait  si  fort  à 
son  aise.  —  Vous  l'avez  dit,  M.  le  préfet,  la  chaleur  est  in- 
supportable et,  si  vous  voulez  m'en  croire,  nous  nous  dé- 
barrasserons encore  de  nos  habits.  Tenez,  pour  vous  encou- 
rager, je  vais  vous  donner  l'exemple.  En  achevant  ces 
mots,  il  ôta  son  habit  et  le  posa  sur  un  meuble.  A  ce  trait, 
digne  de  La  Fontaine,  le  rogue  préfet  ne  put  probablement 
retenir  sa  gravité.  Il  ne  paraît  pas  du  moins  qu'il  s'en  soit 
fâché  ostensiblement.  Du  reste  il  va  sans  dire  qu'il  conserva 
son  habit  brodé,  au  risque  d'avoir  un  peu  chaud.  » 


UN  PREFET  DE  NAPOLEON  l'^,  JEAN  DK  HRY.      S27 

Jean  De  Biy  avait  noué  à  Paris,  pendant  ses  dix  années 
de  législature,  de  nombreuses  relations   que  la  moindre 
circonstance  suffisait  à  renouer  par  voie  épistolaire.  Parmi 
ses  correspondants  de  cette  époque  figurent,  outre  ses  an- 
ciens   collègues  Isnard,   Berlier,    Barère,   Merlin,    Boissy 
d'Anglas,   beaucoup   de   personnes  en   vue   ou   en   crédit. 
M'"''  de  Condorcet,  Arnault,  Girodet,  Cabanis,  Degérando, 
Garât,    Montalivet.    Benjamin  Constant  venait  le  voir  et 
Volney  lui  annonçait  sa  visite.  Malgré  l'ambition  très  légi- 
time qu'il  aurait  pu  avoir  d'être  récompensé  de  ses  services 
par  une  préfecture  plus  importante  ou  une  place  au  Conseil 
d'État,  il  eu  était  venu  à  adopter  sans  arrière-pensée   la 
Franche-Comté  pour  sa  patrie  ;  il  devenait  dépaysé  loin  de 
ses  administrés  comme  de  ses  amis  et  de  sa  famille.  Ainsi, 
obligé  en  1811  de  passer  plusieurs  mois  à  Paris,  il  écrit  au 
recteur  Ordinaire  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'un  passager  battu 
de  la  tempête  et  retenu  par  le  calme  ait  jamais  plus  vive- 
ment désiré  la  terre  que  je  ne  désire  me  retrouver  au  sein 
de  mes  pénates,  de  mes  enfants  et  de  mes  amis,  loin,  oh  ! 
bien  loin  de  la  capitale  de  l'égoïsme  et  des  cupidités  hu- 
maines. Ma  femme  et  ma  fille  sont  près  de  moi  ;  c'est  un 
bien  réel,  mais   son   charme  exalté  n'a  duré   que  quinze 
jours  et  maintenant  au  lieu  de  dire  :  je  m'ennuie,  je  dis  •" 
nous  nous  ennuyons,  voilà  toute  la  dillércnce.  Les  heures 
tombent  sur  moi,  et  de  moi  par  terre,  les  unes  après  les 
autres  ;  c'est  une  rude  compensation  de  tout  le  plaisir  que 
me  procurent  mes  soirées  (de  Besancon)...  Je  ne  sais  pas 
si  l'on  me  gardera  ici,  je  n'en  ai  pas  le  moindre  vent,  mais 
je  vous  proteste  que  nous  tournerons  souvent  des  yeux  hu- 
mides vers  la  Comté...  Si  de  ce  maudit  hôtel  où  je  bâille 
depuis  cinq  mois  Dieu  m'appelle  à  lui,  n'oubliez  pas  de  me 
faire  dresser  une  petite  urne  bien  modeste,  et  vous  inscrirez 
dessus  au  crayon  :  Il  eut  dix  ans  de  bonheur  à  Besançon  et 
mourut  d'ennui  à  Paris.  »  Et  il  signe  :  l'exilé  de  la  place 
Vendôme. 
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Nommé  successivement  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, puis  titulaire  d'une  dotation  de  4,000  francs  sur  le 
domaine  extraordinaire  en  Hanovre,  Jean  De  Bry  reçut  en 
1808  des  lettres  de  chevalier  de  l'Empire,  et  l'année  suivante 
le  titre  de  baron,  avec  dispense  de  majorât,  et  nul  ne  s'é- 
tonnait de  cette  transformation  de  Tancien  «  tyrannicide  », 
nul  moines  que  lui.  Au  témoignage  d'un  de  ses  collègues  (de 
Barante),  peu  bienveillant  pour  les  anciens  Jacobins,  et  qui 
le  vit  en  passant,  il  était  «  estimé  et  considéré  de  tous,  juste, 
impartial  et  poliv  quoique  an  peu  trop  officiel  et  gourmé  ». 

Sa  réputation  avait  même  passé  les  frontières.  Un  publi- 
ciste  allemand,  devenu  plus  tard  un  des  organisateurs  du 
Zollverein,  le  badois  Nebenius,  vint  à  la  préfecture  du 
Doubs,  comme  à  la  meilleure  école  possible,  étudier  le  mé- 
canisme de  l'administration  française.  Sur  ses  vieux  jours 
il  exprimait  encore  avec  vivacité  sa  gratitude  pour  la  sage 
direction  etll'instruction  pratique  qu'il  y  avait  trouvées. 

Tous  ces  succès  d'homme  public,  assaisonnés  par  les 
joies  domestiques,  disparurent  avant  la  fin  de  l'Empire. 
Jean  De  Bry  fîit  mort  dans  l'hôtel  des  intendants  de  Franche- 
Comté,  en  faveur  constante  tant  auprès  au  maître  que  de 
ses  administrés,  si  l'invasion  de  la  France  et  la  chute  de 
Napoléon  n'eussent  bien  malgré  lui  changé  son  sort.  Aux 
treize  années  de  puissance,  d'activité,  d'amour-propre 
satisfait  succédèrent  quinze  années  d'exil,  de  soliloques 
amers,  de  déconsidération  apparente. 

Dans  les  derniers  jours  de  1813,|le  département  du  Doubs 
fut  envahi  par  les  alliés.  Le  6  janvier  1814,  les  Autrichiens 
investissaient  Besançon  et  le  séparaient  pour  trois  mois  du 
reste  de  la  France.  Du  jour  au  lendemain,  le  préfet  se  vit 
réduit  aux  fonctions  de  membre  du  Conseil  de  défense  aux 
côtés  du  gouverneur,  le  général  Marulaz.  Il  était  séparé  de 
son  fils  aîné  engagé  aux  gardes  d'honneur,  de  sa  femme  et 
de  ses  jeunes  enfants  partis  pour  Paris  à  la  veille  du  blocus. 
Ainsi  troublé  dans  ses  affections  comme  homme  privé  et 
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justement  inquiet  de  l'avenir  comme  homme  public,  il  (it 
néanmoins  bonne  contenance  jusqu'au  demi  r  moment  ;  il 
sut  s'interposer  avec  succès  entre  l'autorité  militaire  et  l'au- 
torité municipale,  la  première  dominée  par  les  nécessités 
de  la  lutte  et  insatiable  dans  ses  exigences,  la  seconde 
préoccupée  surtout  d'épargner  des  charges  trop  lourdes  à 
la  population. 

Cependant  l'opposition  des  privilégiés  de  l'ancien  régime 
et  de  la  République  renaissait  autour  de  lui,  à  la  faveur  des 
malheurs  publics.  Les  royalistes,  longtemps  muets,  se  par- 
laient à  voix  basse  de  la  chute  du  «  tyran  »  et  escomptaient 
leur  prochain  triomphe  ;  ils  correspondaient  par  signaux 
avec  les  assiégeants  et  dénonçaient  les  sorties  préparées. 
Un  d'eux  —  c'était  un  ancien  protégé  de  Joséphine  auquel 
on  avait  promis  une  *  bonne  préfecture  »  et  qui  n'avait 
obtenu  que  d'être  inspecteur  des  poids  et  mesures  —  ne 
fréquentait  pas  sans  profit  pour  sa  cause  le  salon  du  gou- 
verneur. Du  préfet,  il  daignait  écrire  plus  tard  :  «  Si  M.  le 
baron  avait  eu  besoin  de  ma  protection  pour  n'être  pas 
conduit  en  Sibérie  avant  la  fin  du  siège  et  qu'il  me  l'eût 
demandée  auprès  des  puissances  étrangères,  je  la  lui 
aurais  accordée  franchement...  (1).  »  A  quelques  lieues  de 
Besançon,  dans  une  petite  ville,  les  royalistes  avaient  ins- 
tallé, sous  la  protection  des  soldats  autrichiens,  une  admi- 
nistration préfectorale  qui,  faute  de  mieux,  répandait  des 
proclamations  au  nom  de  Louis  XVIIL  Bientôt  on  sut  que 
le  comte  d'Artois  était  arrivé  à  Vesoul,  et  des  appels  aux 
€  bons  Français  >,  signés  de  lui,  pénétrèrent  dans  la  place. 

Des  anciens  républicains,  le  préfet  n'avait  rien  à  redou- 
ter, sinon  l'évocation  de  souvenirs  qui  devaient  lui  paraître, 
après  vingt  ans,  assez  intempestifs.  Un  jour,  à  leur  tète,  un 
ci-devant  Mucius  Scévolavint  lui  demander,  conformément 

(1)  Barroel-Banvert,  Letireu  nnr  guehjuta  pnrtir.ularitég  nfcrèUs  de 
rhiêtoire  pendiint  l'interrègne  îles  Bourbons,  t,  II* 
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à  la  tradition  jacobine,  la  levée  en  masse.  L'ex-représeh- 
tant  sourit  tristement  et,  après  les  avoir  remerciés  de  leur 
zèle  :  «  Il  y  a  à  ce  projet,  leur  dit-il,  deux  légers  obstacles 
que  vous  lèverez  sans^doute.  Vous  n'entendez  point  parler 
d'une!  levée  dans  la  ville,  où  tout  est  pris  jusqu'à  soixante 
ans.  Il  s'agit  donc  du  département,  et  il  faudra  faire  con- 
naître ma  volonté  dans  chaque  village.  Vous  voudrez  donc 
bien  me  fQUrnir  les  moyens  d'envoyer  mes  ordres,  au  moins 
dans  la  banlieue.  Ce  premier  inconvénient  levé,  un  autre 
subsistera.  Pour  espérer  quelque  succès,  il  faudrait  s'ap- 
puyer à  l'armée  française,  qui  paraît  assez  loin;  donc  trou- 
ver le  moyen  de  nous  réunir  à  elle,  et  je  ne  doute  pas 
qu'après  cela  nous  n'opériorss  très  facilement.  y> 

Le  surlendemain  de  cette  scène  (7  avril),  des  salves  par- 
ties du  camp  assiégeant  apprireht  aux  Bisontins  !a  prise  de 
Paris,  et  un  parlementaire  vint  leur  annoncer  la  déchéance 
de  Napoléon,  l'arrivée  prochaine  d'un  commissaire  du  gou- 
vernement provisoire.  A  la  merci  de  ces  événements,  Jean 
De  Bry  se  sentit  défaillir.  Il  allait  voir  pénétrer  jusqu'à  lui, 
peut-être  l'enlever,  ces  étrangers  qui,  quinze  ans  aupara- 
vant, avaient  versé  son  sang  sur  la  route  de  Rastadt  à  Kehl, 
et  sa  crainte  était  si  bien  partagée  autour  de  lui,  que  son 
secrétaire,  effaré,  crut  prudent  de  brûler,  comme  des 
reliques  compromettantes,  les  habits  portés  par  son  maître 
le  jottr  de  l'atteiitat.  Du  côté  des  Bourbons,  De  Bty  n'était 
guère  tnoins  rassuré,  bien  que'  nanti  d'une  déclaratiori 
imprimée,  signée  Louis,  datée  de  décembre  1813,  et  conte- 
nant la  promesse  formelle  de  maintenir  en  place  les  fonc- 
tionnaires impériaux.  Sous  l'empire  de  ces  sentiments,  il 
osa  proposer  au  Conseil  de  défense  d'accueillir  l'envoyé  du 
nouveau  gouvernement.  Un  des  officiers  présents  l'inter- 
pella rudement  sur  son  passé  :  «  Qiland  on  a  défendu  là 
République  de  toutes  ses  forces,  quand  on  a  ensuite  prêté 
serinent  à  l'empereur,  qu'on  l'a  adulé,  il  ne  cohVieiit  ^las 
de  prêter  les  mains  à  sa  chute  ;  moi,  je  n'ai  prêté  qu'iiii 
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serment,  h  l'empereur,  et  je  le  tiendrai  jusqu'à  la  mort.  — 
Puisqu'on  injurie,  repartit  le  préfet  en  se  levant,  je  n'ai 
plus  qu'à  me  retirer.  » 

Depuis,  tandis  que  le  gouverneur  et  l'archevêque  répé- 
taient qu'il  fallait  tenir  jusqu'au  bout,  que  le  premier  même 
incarcérait  à  la  citadelle  des  individus  tonvaincus  d'avoir 
prématurément  crié  :  Vive  le  roi  !  Jean  De  Bty  se  réslgtiait 
d'avance  aux  événements.  A  la  fin  d'un  registre  olîiciel,  il 
a  consigné,  en  deux  ou  trois  fragments  qui  sont  de  véri- 
tables confessions,  ses  impressions  successives.  On  y  lit 
d'abord  à  la  date  du  19  avril  : 

<  Enfin,  après  un  mois  d'espérances  trompées,  d'incerti- 
tudes et  d'anxiétés  sur  tout  ce  que  j'ai  de  cher  au  monde, 
ma  famille  et  mon  pays,  pour  la  première  fois  depuis  le 
tj  janvier,  Un  courrier  de  Paris  est  entré  dans  la  place.  11 
est  porteur  du  Bulletin  des  Lois.  Tout  est  consommé.  L'ab- 
dication du  11  me  dégage  de  mes  serments,  mais  mes  allec- 
tions,  mais  la  patrie,  mais  ces  vieux  souvenirs  de  la  liberté, 
de  la  gloire  nationale  !  Qui  les  rendra,  qui  s'en  portera 
garant?  Oui,  Vive  le  roi  I  Hier  encore,  vous  disiez  :  Vive 
l'empereur,  et  les  couleurs  de  la  République  ornaient  vos 
édifices  et  vos  têtes!  Allons,  J'entends  les  acclamations, 
assistons  au  sacrifice,  et  que  le  nom  de  rebelle  ne  vienne 
pas  souiller  mes  cheveux  blancs.  0  ma  femme,  ô  mes 
enfants,  pourquoi  vous  ai-je  éloignés  de  moi?  De  quelle 
con?;olation  me  serait  votre  aft'eclion  dans  ces  tristes  mo- 
ments? * 

C'est  à  l'hôtel  de  ville,  c'est  dans  les  rues  de  la  ville  qu'il 
faut  chercher  le  commentaire  de  ce  singulier  monologue. 
Un  armistice  allait  être  signé  avec  les  assiégeants  ;  les 
Bisontins  étaient  tout  à  la  joie  de  voir  cesser  la  disette  et  le 
blocus,  et  parmi  eux  les  royalistes,  les  vainqueurs  inatten- 
dus du  jour,  étaient  les  plus  expanslfs.  A  l'exemple  de  leurs 
amis  de  Paris,  qui  acclamaient  les  souverains  alliés,  il.s 
illuminaient  leurs  tnaisons  ;  ils  se  réunissaient,  avec  l'as- 
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sentiment  de  l'autorité  municipale,  devant  l'hôtel  de  ville; 
là,  ils  arboraient  la  cocarde  blanche,  au  milieu  de  cris  hos- 
tiles au  régime  déchu  et,  précédés  de  musiciens,  le  maire  à 
leur  tête,  ils  se  dirigeaient  vers  les  hôtels  du  gouverneur  et 
du  préfet.  Le  gouverneur  leur  ferma  en  grondant  sa  porte, 
qu'ils  n'osèrent  forcer.  Quant  à  Jean  De  Bry,  tremblant 
devant  cette  double  et  redoutable  apparition  des  Autri- 
chiens et, des  Bourbons,  entraîné  aussi  par  l'espoir  de  con- 
server sa  place  sous  le  nouveau  gouvernement,  non  seule- 
ment il  laissa  envahir  sa  cour,  mais  il  se  montra  h  la 
fenêtre,  puis  descendit  au  milieu  des  manifestants,  reçut 
d'eux  la  cocarde  blanche  et  cria  à  son  tour  :  Vive  le  roi  ! 
Avec  son  assentiment,  on  efïaça  l'N  couronné  qui  figurait 
au  fronton  de  la  préfecture  et  on  le  remplaça  par  l'écusson 
fleurdelisé  ;  on  placarda  dans  la  ville  les  actes  du  nouveau 
gouvernement,  signés  de  Monsieur,  lieutenant  général  du 
royaume. 

Ainsi  le  préfet  du  Doubs,  comme  à  Paris  le  préfet  de 
police  Pasquier  et  tant  d'autres,  se  réfugiait,  dans  le  deuil 
de  la  France,  aux  pieds  de  l'ancienne  dynastie;  mais,  en  se 
ralliant  à  elle,  se  rendait-il  à  merci?  On  doit  croire  qu'on 
s'efforça  de  lui  arracher  une  amende  honorable,  car  le 
22  avril  il  reprend,  dans  le  silence  du  cabinet,  la  suite  de 
ses  méditations  anxieuses  : 

«  Je  ne  puis  répondre  à  la  commission  verbale  qui  m'est 
faite  que  dans  ce  sens  :  Si  les  Bourbons  rentrent  avec  leurs 
principes  de  naissance  et  d'éducation,  et  comme  frères  de 
Louis  XVI,  la  Révolution  tout  entière  ne  devra  paraître 
qu'un  vaste  crime  qu'ils  poursuivront  avec  acharnement 
lorsqu'ils  seront  bien  établis.  Si,  au  contraire,  ils  sont  assez 
bien  conseillés  pour  s'identifier  sincèrement  aux  intérêts 
créés  par  la  Révolution,  qu'ils  se  prononcent  par  un  acte 
de  magnanimité  formelle,  et  que  leurs  actes  soient  con- 
formes à  leurs  promesses,  je  réponds  que  ceux  des  Français 
qui  §oiît  le  pliis  intéressés  dans  la  question  m  resteront  pas 
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en  arrière.  Pour  mon  compte,  je  ne  veux  point  do  places, 
je  ne  désire,  je  ne  demande  que  ma  retraite,  et  d'aller 
retrouver  ma  femme  et  mes  enfants,  et  ma  mère,  dont  le 
sort  m'est  inconnu.  Oh  !  qu'il  me  soit  donné  de  les  sauver  ! 
Mais  garde-toi  d'oublier  les  promesses  faites  par  Charles  II 
lors  de  la  Restauration  anglaise,  et  de  quelle  manière  ces 
promesses  ont  été  tenues.  Souviens-toi  surtout  qu'en  fai- 
sant sceller  les  lettres  de  grâce  accordées  û  Cambacérès  : 
Scellez  toujours,  disait  alors  le  prétendant  au  ministre  qui 
refusait  d'apposer  le  grand  sceau,  quand  je  serai  monté  sur 
mon  trône,  mes  Parlements  sauront  bien  me  prouver  que 
j'ai  outrepassé,  comme  vous  me  le  dites,  les  droits  de  la 
puissance  royale,  et  les  gens  auxquels  je  fais  grâce  seront 
rompus  en  place  de  Grève  avec  mes  lettres  de  grâce  au  cou. 
Songe  à  Jeffries,  à  Kirke,  à  Sydney,  ne  perds  pas  de  vue  la 
veuve  de  Lisle  pendue,  la  compatissante  anabaptiste  brûlée 
vive  sur  la  déposition  du  misérable  qu'elle  avait  caché 
chez  elle.  Homme  imprévoyant  !  Déjà  on  t'a  menacé,  et 
d'ailleurs  peux-tu  douter  un  instant  du  sort  que  l'Autriche 
réserverait  au  plénipotentiaire  échappé  au  massacre  de 
Rastadt,  et  dont  l'existence  depuis  le  9  floréal  est  pour 
elle  une  flétrissure  vivante?  j 

<  J'ai  fait  imprimer,  en  l'an  V,  étant  en  mission, 
l'opinion  dans  laquelle  je  proposai  que  tous  ceux  qui 
auraient  coopéré  soit  à  la  confection,  soit  à  la  réforme 
d'une  constitution  républicaine,  fussent  tenus  de  s'exiler, 
autant  par  respect  pour  l'égalité  que  pour  donner  un 
exemple  qui,  devenu  loi  fondamentale,  servît  de  frein  aux 
ambitieux.  Que  cette  loi  soit  promulguée,  et  sous  trois 
mois  je  serai  aux  États-Unis.  > 

A  la  suite  de  cette  page,  on  lit  cette  mention  signiflcative 
ajoutée  ;  Envoyé  le  même  jour  et  fort  inutilement  (1). 

(1)  Plus  tard,  en  relisant  ces  pages,  il  ajoutait  :  a  Des  avis  m'avaient 
été  donnée,  dea  mequces  Uorribles  m'avaient  été  faites,  un  simulacre 


834        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Pendant  les  jours  suivants,  Jean  De  Bry,  inquiet  du  len- 
demain et  strictement  fidèle  aux  devoirs  de  l'heure  pré- 
seiite,  alla,  comme  les  autres  autorités,  visiter  le  général 
autrichien  à  son  quartier-général.  Un  de  ses  derniers 
actes  fut  d'emprunter,  sous  sa  garantie  personnelle, 
6,000  francs  à  un  négociant  dë^a  ville  pour  assurer  la 
solde  des  troupes. 

Le  P'"'mai,  arriva  le  marquis  de  Champagne,  commis- 
saire du  roi.  Deux  jours  après,  JeahDe  Bry  apprenait  qu'on 
nommait  à  la  préfecture  du  Doubs,  comme  si  la  place  était 
vacante,  celui-là  même  qui,  depuis  trois  mois,  s'imaginait 
l'avoir  retilplacé  au  nom  de  Louis  XVIIL  La  lettre  d'avis  à 
lui  adressée,  signée  Beugnot,  était  rédigée  avec  quelques 
ménagements  pour  le  destinataire  ;  on  paraissait  ne  lui 
imposer  qu'une  retraite  momentanée,  et  on  lui  laissait 
espérer  qu'on  pourrait  encore  recourir  à  ses  services.  Le 
soir  même,  il  donnait  un  grand  dîner  au  commissaire 
royal  ;  il  fit  ses  honneurs  avec  une  vaillante  bonne  grâce, 
sauf  le  leiidemain  à  reprendre  la  plume  :  « 

«  4  mai.  —  Homme  crédule  !  Je  suis  bien  payé  de  ma 
simplicité  !  Comment  !  j'ai  pu  croire  à  la  tnagnanimité,  que 
dis-je  ?  au  bon  sens  même  de  ces  princes  que  le  malheur 
n'a  pu  instruire  !  Au  reste,  je  dois  bénir  cette  destitution 
que  m'a  apportée  le  Moniteur,  elle  m'enlève  à  une  admi- 
nistration partiale  que  voiit  exploiter  les  prêtres  et  les 
nobles.  J'eusse  été  dans  ce  boiirblet'  un  parjure  de  tous  les 
jours.  Je  suis  rendu  à  moi-même,  à  ma  famille,  à  toUt  ce 
que  j'aime.  Ah  !  jamais  je  n'aurais  dû  m'en  séparer  ! 
Hâtons-nous  et,  si  je  veux  éviter  la  déportatioti  subie  par 
Hilaire  (préfet  de  la  Haute-Saône),  ou   pire  encore,   que 

épouvantable  de  supplice  tnis  sous  mes  yeux.  Dans  une  pareille  Bituâtîoiij 
je  me  serais  adressé  au  diable,  si  j'avais  espéré  que  le  diable  eût  voulu 
saùvët  ceux  poul-  qui  j'aurais  mille  fois  doniié  ma  vie.  Aussi  ma  desti- 
tution a-t-elle  été  regardée  par  chacun  de  nous  comtne  un  bienfait.  » 
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demain  à  quatre  heures,  je  sois""  sur  la  route  do  Paris. 
Heureusement,  j'étais  prévenu,  et  j'ai  pris  mes  précau- 
tions. Fi  d'un  esclavage  bourbonique,  j'y  renonce  pour 
jamais  ;  eu  violant  leur  serment,  ils  m'ont  rendu  le  mien. 
Passe  encore,  lorsque  l'éclat  de  la  gloire  me  cachait  mes 
chaînes  ;  mais  aujourd'hui  est-ce  donc  que  l'opprobre  peut 
être  une  compensation  ?  Ils  iront  à  ce  poitit  qu'on  mo 
reprochera  un  jour  d'être  resté  h  tni-chemin.  » 

Déjà  les  lâches  dénonciations  itiséparables  des  réactions 
politiques  le  poursuivaient  à  Paris.  Des  Bisontins  qui 
avaient  bien  soin  de  ne  pas  se  nommer  l'accusaient  de 
s'être  fait  payer  des  radiations  de  la  liste  des  conscrits, 
d'avoir  spéculé  sur  l'habillement  et  les  chevaux  des  gardes 
d'honneur,  d'avoir  fait  partir,  à  la  veille  du  siège,  un 
fourgon  contenant  300,000  francs  en  numéraire.  Leurs 
plaintes,  on  doit  le  dire  à  l'honneur  du  nouveau  gouver- 
nement, demeurèrent  inutiles,  et  l'on  accueillit  mieux  la 
lettre  par  laquelle  le  préfet  disgracié  sollicitait  les  récom- 
penses attribuées  d'ordinaire .  aux  fidélités  éprouvées. 
L'attitude  de  vieux  Romain  qu'il  avait  prise  en  quittant 
Besançon  lui  pesait  déjà  :  «  Si  le  gouvernement  veut 
m'employer,  je  suis  prêt  à  lui  consacrer  le  reste  de  mon 
existence  et  ce  quej'ai  pu  acquérir  d'expérience  durant 
trente  années  consécutives  de  travaux  administratifs  et 
publics.  Si  les  considérations  politiques  qui  ont  motivé 
mon  déplacement  s'opposent  encore  à  ce  que  je  sois 
réemployé,  je  réclame  avec  l'accent  d'un  père,  unique 
soutien  de  huit  enfants,  la  récompense  et  la  garantie  que 
je  crois  avoir  méritées  par  une  gcstioh  intacte  et  désin- 
téressée, par  ma  conduite  publique  et  privée  tEint  avant 
que  pendant  les  derniers  événements  ;  récompense  ati^si 
à  laquelle  me  donnent  droit  de  prétendre  les  promesses 
de  S.  M.  envers  les  fonctionnaires  qui  lui  ont  prêté  serment 
de  fidélité.  » 

A  cette  note,   mise  sous  les  yetix  de  l'abbé  de  Montes- 
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quieu,  ministre  de  l'intérieur,  Jean  De  Bry  joignait  une 
lettre  où  il  relatait,  sous  des  couleurs  appropriées  aux  cir- 
constances, les  principaux  événements  de  sa  vie  publique. 
S'il  n'obtint  ni  d'indemnité  pour  ses  pertes  durant  le 
siège,  ni  le  titre  de  préfet  honoraire,  il  fut  nanti  d'une 
pension  de  6,000  francs  «  en  considération  de  ses  anciens 
services.  >  Son  fils  fut  inscrit  comme  lieutenant  à  la  suite, 
au  régiment  des  chasseurs  du  roi. 

Jean  De  Bry  passa  à  Paris,  dans  un  appartement  de 
la  rue  du  Bac,  l'été  de  1814  et  l'hiver  suivant.  Du  côté  du 
gouvernement  royal,  il  se  sentait  désormais  à  l'abri  ;  mais 
toute  victime  des  révolutions  a  moins  à  compter  encore 
avec  l'ingratitude  des  gouvernements  qu'avec  l'incons- 
tance intéressée  des  hommes.  Charles  Nodier,  revenu 
d'Illyrie  à  Paris,  se  présenta  chez  le  préfet  déchu  sans  le 
rencontrer  et  ne  reparut  plus.  Les  autres  amis  de  Franche- 
Comté  seraient-ils,  à  distance,  plus  courageux  ?  Ils  revin- 
rent un  à  un  au  bout  de  quelques  mois,  quand  ils  surent 
n'avoir  plus  affaire  à  un  proscrit,  à  un  paria.  Pour  lui,  se 
croyant  assuré  du  lendemain,  il  se  ménageait  dans  son 
pays  natal,  près  de  Vervins,  un  asile  à  souhait  pour  ses 
projets  de  retraite  et  d'étude.  Un  de  ses  vieux  amis  mit  à 
sa  disposition  une  maison  rustique  entourée  d'un  vaste 
jardin.  Il  y  achemina,  aux  approches  du  printemps 
de  1815,  ses  meubles  et  ses  livres,  et  il  se  préparait  à  les 
rejoindre  quand  survint  la  Révolution  militaire  du 
20  mars. 

Napoléon,  rentré  aux  Tuileries,  fit  appel  à  son  ancien 
serviteur.  Dès  le  22  mars,  Jean  De  Bry  était  nommé  préfet 
du  Bas-Rhin,  avec  ordre  de  partir  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  voulut,  en  vain,  faire  quelques  représentations; 
on  lui  fit  comprendre  qu'à  la  veille  d'une  guerre  générale 
son  refus  serait  sans  excuse.  Le  30,  il  était  à  son  poste,  en 
face  de  cette  ville  de  Rastadt  où  il  avait  jadis  afïronté 
malgré  lui  les  s^res  autrichiens,  et  il  y  travailla,  au^ 
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côtés  du  général  Rapp,  à  la  défense  de  la  frontière.  Il 
lança  des  proclamations  aux  citoyens,  discourut  h  la  fête 
de  la  Fédération  alsacienne  et  hâta  de  son  mieux  l'équipe- 
ment des  gardes  nationales  et  l'approvisionnement  des 
places  fortes.  Entre  temps,  il  ravivait,  pour  se  distraire, 
ses  plus  récents  souvenirs  :  «  Je  penserai  longtemps, 
écrit-il  à  Weiss,  aux  dix  premières  années  de  mon  admi- 
nistration en  Franche-Comté,  rara  temportcm  felicilate. 
Donnez-moi  de  vos  nouvelles  et  de  celles  de  Besançon  ;  je 
m'y  intéresserai  toujours  comme  à  ma  patrie  adoptive.  » 
Le  démon  littéraire  continuait  à  le  tourmenter;  à  ce 
moment  même,  il  réunissait,  en  une  élégante  brochure, 
sous  le  titre  de  :  Loisirs  et  Souvenirs,  des  contes  indiens 
ou  orientaux,  une  élégie  dans  le  goût  de  Bertin  et  de 
Parmy,  à  côté  d'une  épître  à  ses  filles,  des  allégories 
pastorales  et  un  chant  taïtien  inspiré  par  les  voyages  de  la 
Pérouse  à  côté  d'un  développement  sentimental  sur  le 
bonheur. 

Quand  il  put  quitter  Strasbourg,  la  seconde  Restauration 
était  accomplie.  De  nouveau  déchu  de  ses  fonctions,  il 
espérait,  avec  une  étonnante  candeur,  recommencer  à 
jouir  de  sa  pension  de  retraite.  Il  partit  pour  Mons  où  V-à\)- 
pelait  une  dese^  filles  gravement  malade  ;  cette  fin  d'an- 
née sur  une  terre  devenue  étrangère  le  laissa  partagé 
entre  ses  angoissespaternelles  et  ses  légitimes  inquiétudes 
sur  sa  propre  situation.  En  janvier  1816,  sa  fille  mourut  et 
la  loi  dite  d'amnistie  le  condamna  à  un  exil  dont  il  ne  pou- 
vait prévoir  le  terme. 

Sa  vie  publique  était  achevée.  Lorsque  la  Révolution 
de  1830  le  rappela  en  France,  il  avait  soixante-dix  ans.  11 
réclama  et  obtint  la  restitution  de  sa  pension  d'ancien  pré- 
fet, ainsi  qu'une  place  pour  son  fils  aîné  dans  l'administra- 
tion où  il  avait  conquis  ses  meilleurs  titres.  Dans  sa  re- 
traite, il  se  plut  à  repasser  ses  souvenirs,  à  revoir  ses  amis 
parmi  lesquels  ceux  de  la  Franche-Comté  demeuraient   les 
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plus  chers  ;  Joseph  Droz,  J.-J.  Ordinaire,  les  commen- 
saux et  les  correspondants  de  1810,  furent  accueillis  avec 
plaisir  et  affection.  Nodier  vit  arriver  à  l'Arsenal,  en  visi- 
teur reconnaissant,  l'ancien  surveillant  de  sa  jeunesse. 
Jean  De  Bry  devait  être  tant  soit  peu  dépaysé  dans  ce 
quartier  général  du  romantisme  ;  il  y  trouva  du 
moins  David  d'Angers,  qui  sculpta  son  médaillon  comme 
celui  d'un  ancêtre.  Quant  au  maître  du  logis,  il  se  plut  à 
recon^mander  à  ses  lecteurs  celui  qui  lui  avait  ouvert  la 
carrière.  En  1831,  dans  ses  Recherches  sur  l'éloquence  révo- 
luUonnaire,  il  présenta  à  l'histoire,  au  milieu  des  modérés 
de  la  Convention,  cet  homme  «  dont  l'esprit  vaste  embrasse 
une  multitude  d'idées  et  de  connaissances,  qu'il  sait 
rendre  et  communiquer  avec  une  élégance  facile  et 
ferme.  »  Deux  ans  après,  revoyant  son  Dernier  'banquet  des 
Girondins  et  ajoutant  un  trait  à  son  ingénieuse  légende,  il 
fait  apparaître  De  Bry,  dans  la  pensée  de  ses  héros,  «jeune 
et  ardent  comme  les  ardents  et  les  jeunes,  puissant  par  la  pa- 
role comme  les  orateurs,  riche  des  acquisitions  de  l'esprit 
comme  les  savants,  pénétré  déjà  de  hautes  idées  morales  et 
religieuses  comme  un  sage.  » 

C'était  sans  doute  pour  le  remercier  de  ces  témoignages 
répétés  d'alïection  que,  par  une  froide  journée  de  dé- 
cembre, Jean  De  Bry  se  trouvait  sur  le  chemin  de  Nodier 
sortant  de  l'Académie  française,  où  il  avait  prononcé  son 
discours  de  réception  ;  puis  le  vieillard  rentra  chez  lui  et, 
saisi  presque  aussitôt  par  la  maladie,  expira  quelques  jours 
après,  le  6  janvier  1834. 

La  Convention  reparut  et  parla  sur  sa  tombe  dans  la  per- 
sonne de  Thibaudeau  ;  Nodier  le  salua  dans  un  journal 
d'un  courte  et  vibrante  oraison  funèbre  et,  à  Besançon,  ce 
fut  l'ami  des  jours  heureux  tombé  à  son  tour  dans  la  re- 
traite et  la  disgrâce,  Courvoisier,  l'ex-membre  du  cabinet 
Polignac  qui  prononça  sur  l'ancien  préfet,  à  l'Académie, 
des  paroles  dictées  à  la  fois  par  un  afïectueux  souvenir  et 
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une  haute  impartialité  :  «  Lorsqu'au  sortir  de  la  Révolution, 
la  France  se  retrouva  parmi  les  ruines  dont  on  avait  jon- 
ché sa  surface...,  M.  De  Bry  contribua  puissamment  à  rani- 
mer l'amour  de  rétudt.\  à  donner  aux  esprits  un  vif  et  gé- 
néreux élan...  II  n'éveillait  pas  en  eux  l'ambition  qui 
s'aveugle,  la  présomption  qui  s'emporte,  la  manie  de  domi- 
ner l'âge  mùr  et  de  régir  l'État  des  bancs  de  l'école;  il  leur 
inspirait  la  noble  émulation  de  se  distinguer  [par  le  mérite 
et  de  s'élever  par  des  services  ;  il  leur  montrait  l'honneur 
et  la  gloire,  le  bonheur  individuel  et  la  prospérité  com- 
mune dans  la  pratique  des  vertus  publiques  et  privées,  le 
respect  des  mœurs,  l'amour  de  l'ordre  et  la  soumission  aux 
lois...  »  Elle  secrétaire  assis  à  ses  côtés,  ardent  jacobin  de- 
venu un  pacifique  professeur  de  littérature,  complétait  la 
pensée  de  l'homme  politique  en  ajoutant  :  «  Qu'il  repose 
en  paix  maintenant...  La  cause  est  évoquée  au  Tribunal  de 
la  suprême  justice,  qui  ne  décide  pas  de  toute  une  vie  par 
quelques-uns  de  ces  moments  épars  qui  en  remplissent  la 
durée,  qui  admet  dans  sa  balance  tous  les  genres  de  com- 
pensation, les  circonstances  qui  atténuent  la  faute,  le  regret 
qui  la  suit,  les  disgrâces  qui  l'expient,  tout  le  bien  qu'on  a 
tait,  celui  qu'on  a  eu  l'intention  de  faire...  » 

Léonce  Pingaud. 


LES  SOURCES  PRINCIPALES 

DE  L'HISTOIRE  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  ET  DE  L'INDUSTRIE 


INTRODUCTION. 


J'ai  publié  en  1859  VHistoire  des  classes  ouvrières  depuis 
la  conquête  de  Jules  César  jusqu'à  la  Révolution.  Je  prépare 
la  réédition  de  cet  ouvrage  qui  est  depuis  longtemps  épuisé. 
Je  n'ai  pas  cessé  d'en  retoucher  ou  d'en  compléter  les 
chapitres  à  mesure  que  paraissaient  des  documents  nou- 
veaux. Depuis  que  mon  travail  sur  L'ouvrier  amétùcain, 
que  j'avais  entrepris  sous  les  auspices  de  l'Académie,  est 
achevé,  je  consacre. à  cette  réédition  tous  les  loisirs  dont  je 
puis  disposer.  Les  grandes  lignes  de  l'histoire  industrielle 
de  la  France  n'ont  pas  varié;  mais,  depuis  quarante  ans, 
les  découvertes  de  l'archéologie  préhistorique  et  historique, 
les  publications  de  documents  inédits  et  de  catalogues 
d'archives,  les  études  des  érudits  et  des  historiens  ont 
modifié  les  détails  sur  un  grand  nombre  de  points  et  néces- 
sitent la  refonte  complète  de  certaines  parties.  J'ai  pensé 
qu'au  lieu  d'introduire  des  corrections  et  additions  qui 
auraient  nui  aux  proportions  de  l'ensemble,  il  était  préfé- 
rable d'écrire  entièrement  à  nouveau  le  manuscrit  avant  de 
livrer  les  volumes  à  l'imprimeur.  C'est  ce  que  j'ai  commnecé 
à  faire. 

La  préparation  comprenait  en  premier  lieu  l'étude  des 
documents  et  travaux  imprimés  qui  se  trouvent  dans  les 
bibliothèques,  en  second  lieu  celle  des  monuments  et  des 
objets  que  renferment  les   musées,   en   troisième_lieu  la 
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recherche  des  documents  inédits  dans  les  archives  et  dans 
les  bibliothèques  et  la  copie  ou  des  extraits  de  pièces  impor- 
tantes. La  recherche  et  l'étude  devaient  être  faites  à  Paris 
et  en  province,  particulièrement  dans  les  villes  qui  ont  été 
autrefois  des  centres  importants  d'industrie  ou  des  chefs- 
lieux  d'intendance.  L'Académie  m'a  facilité  ce  travail  en  me 
confiant  en  1896  et  en  1898  la  mission  économique.  Aidé  par 
la  publication  des  Inventaires  sommaires  des  wchives  dé- 
partementales qui  m'ont  servi  de  tables  de  matières  et  qui 
dans  beaucoup  de  cas  m'ont  dispensé  de  recourir  aux 
originaux,  j'ai  visité  une  quarantaine  de  départements, 
afin  de  consulter  sur  place  les  dépôts  manuscrits  et  de  m'en- 
tretenir  avec  les  savants  qui  ont  fait  sur  les  mêmes  sujets 
des  études  locales.  Dans  les  archives  départementales,  les 
papiers  d'intendance  forment  en  général  les  collections  les 
plus  considérables  sur  le  sujet  qui  m'occupe  ;  les  docu- 
ments qu'elles  contiennent  se  rapportent,  par  conséquent, 
surtout  aux  xvii'etxviii"  siècles.  Dans  les  archives  commu- 
nales ce  sont  surtout  des  pièces  relatives  aux  communautés 
d'arts  et  métiers  qui  sont  en  plus  grand  nombre  ;  il  n'est  pas 
rare  d'en  rencontrer  qui  datent  du  xvi'  siècle  ;  il  y  en  a 
parfois  aussi  qui  remontent  au-delà.  Ces  recherches  sont 
longues.  Je  les  ai  à  peu  près  terminées  en  province 
(Octobre  1898);  je  les  poursuivrai  s^nx  Archives  nationales 
et  dans  les  bibliothèques  de  Paris. 

Il  serait  prématuré  de  présenter  à  l'Académie  un  rapport 
général  sur  ces  recherches  tant  qu'elles  ne  sont  pas  com- 
plètes ou  du  moins  assez  étendues  pour  fournir  un  en- 
semble :  c'est  d'ailleurs  dans  la  réédition  de  mon  ouvrage 
qui  portera  le  titre  à'Histoire  des  classes  ouvrières  et  de 
l'industrie  en  France  jusqu'à  la  Révolution  de  ilSO  que  se 
trouvera  le  résultat  de  ces  recherches.  Mais,  comme  il  est 
possible  do  dresser  la  bibliographie  du  sujet  ou  du  moins 
d'en  donner  aujourd'hui  la  première  partie,  j'ai  pensé  (jue 
je  répondrais  aux  intentions  de  l'Académie  en  publiant  préa- 
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lablement  cette  bibliographie  dans  le  recueil  de  nos  Sémices 
et  travaux.  Les  travailleurs  qui  voudront,  après  moi,  étudier 
l'ensemble  ou  quelque  partie  du  sujet  y  trouveront  des 
indications  utiles  qui  faciliteront  leurs  propres  recherches. 
Pour  donner  plus  de  précision  au  catalogue  des  docu- 
ments à  consulter  sur  une  histoire  qui  embrasse  l'an- 
tiquité, le  moyen  âge  et  les  temps  modernes  jusqu'en 
1789,  je  l'ai  divisé  en  quatre  périodes  :  une  pour  l'antiquité, 
deux  pour  le  moyen  âge,  une  pour  les  temps  modernes. 
Pour  rantiquité,  c'est-à-dire  pour  la  période  gauloise,  les 
sources  sont  bien  distinctes:  elles  consistent  en  ouvrages 
imprimés,  en  monuments,  en  inscriptions  et  en  objets  d'art 
ou  objets  usuels  classés  pour  la  plupart  dans  les  musées.  Il 
m'a  paru  bon  de  diviser  le  moyen  âge  en  deux  périodes 
parce  qu'en  général  les  sources  de  cette  histoire  avant  le 
XIII'' siècle  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'à  partir  du  xiii«  siècle. 
Pour  la  première  période  qui  est  celle  des  invasions  et  de  la 
féodalité  souveraine,  les  documents  relatifs  à  la  classe  in- 
dustrielle sont  rares,  épars  dans  les  cartulaires  et  les  char- 
triers,  et  à  cause  de  l'intérêt  que  ces  pièces  avaient  par 
leur  rareté  même,  presque  toutes  ont  été  publiées  dans  des 
collections  et  ont  été  même  souvent  Tobjet  de  travaux  spé- 
ciaux qui  sont  imprimés  et  qui  se  trouvent  dans  les  biblio- 
thèques. La  seconde  période  du  moyen  âge,  celle  de  la  mo- 
narchie féodale,  est  beaucoup  plus  riche  et  le  devient  davan- 
tage de  siècle  en  siècle  ;  les  documents  relatifs  aux  corps  de 
métiers  se  multiplient,  surtout  au  xv*  siècle,  et  sont  fournis 
par  des  sources  plus  diverses.  Les  temps  modernes  com- 
prennent en  réalité  plusieurs  périodes  ;  je  les  ai  coupés  par 
siècle  dans  mon  ouvrage  :  le  seizième  siècle  caractérisé  par 
la  Renaissance,  la  royauté  grandissante  et  les  guerres  de 
religion,  le  dix-septième  par  Henri  IV,  Colbert  et  Louis  XIV, 
le  dix-huitième  par  la  tradition  du  colbertisme  et  l'esprit 
de  réforme.  Mais  au  point  de  vue  bibliographique,  ces 
périodes  se  confondent  le  plus  souvent,  parce  que  les  docu- 
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ments  inédits  soiit  renfermés  dans  les  mêmes  dépôts  d'ar- 
chives générales  ou  locales  et  que  beaucoup  do  recueils 
imprimés  et  mémo  de  travaux  historiques  conceriieiU  ces 
trois  siècles  ou  des  parties  plus  ou  moins  longues  de  cette 
période  trois  fois  séculaire. 

Il  y  a  des  ouvrages  et  des  collections  qui  s'étendent  même 
à  la  fois  sur  les  temps  modernes  et  sur  le  m.oyeuûge.  Je  les 
ai  cités  dans  plusieurs  listes  bibliographiques  lorsqu'il  m'a 
paru  utile  de  le  faire, 

I 

BIBLIOGRAPHIE  DE   LA   PERIODE  GALLO-ROMAINE 

Je  présente  aujourd'hui  à  l'Académie  la  bibliographie  de 
la  période  gauloise,  comprenant  l'histoire  de  la  Gaule  bar- 
bare et  celle  de  la  Gaule  romaine.  Je  n'ai  pas  cherché  à  y 
inscrire  tous  les  auteurs  de  l'antiquité  et  tous  les  écrits 
des  modernes  qu'il  serait  possible  d'énumérer.  J'ai  fait  un 
choix  afin  d'éviter  la  confusion  ;  j'ai  même  accompagné 
d'une  courte  notice  quelques  ouvrages  des  plus  importants 
afin  de  signaler  ce  qui  peut  être  le  plus  instructif. 

L'archéologie  préhistorique  et  protohistorique  fournit 
aujourd'hui  des  matériaux  abondants.  Elle  n'existait  pour 
ainsi  dire  pas  lorsque  j'écrivais  VHistoire  des  classes  ou- 
vrières, quoique  M.  Boucher  de  Perthes  eut  présenté,  dès 
1840,  à  l'Académie  des  sciences  des  haches  en  silex  extraites 
du  terrain  quaternaire  de  la  Somme  et  qu'il  eût  commencé 
à  publier  son  ouvrage  sur  les  Antiquités  celtiques  et  antédi- 
luviennes en  1847.  Six  ans  après,  une  baisse  extraordinaire 
du  lac  de  Zurich  révélait  pour  la  première  fois  l'existeuce 
des  anciennes  habitations  lacustres.  Toutefois,  ce  n'est 
qu'on  18G1  que  M.  Laitet  a  démontré  par  ses  études  sur 
les  fossiles  de  la  grotte  d'Aurignac  l'existence  de  l'homme 
fossile.  Depuis  ce  temps  ce  genre  d'études  a  été  en  laveur; 
les  découvertes  se  sont  multipliées  en  mainte  région,  non 
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seulement  en  France,  mais  dans  diverses  parties  de  l'Eu- 
rope, dans  l'Afrique  septentrionale  et  l'Amérique  ;  les 
archéologues  et  les  ethnographes  ont  disserté  sur  chacune 
de  ces  découvertes,  catalogué  les  objets  et  établi  des 
périodes  :  une  science  nouvelle  s'est  formée  qui  a  ouvert 
de  lointaines  perspectives  dans  les  profondeurs  du  passé. 

Depuis  les  silex  grossièrement  taillés  en  haches  ou  en 
massues  qui  étaient  enfouis  sous  les  alluvions  de  la  Somme 
jnsqu'au  char  de  guerre  richement  orné  de  bronzes  qui 
avait  appartenu  au  chef  enterré  à  la  Gorge-Meillet,  il  y  a 
eu,  durant  des  milliers  d'années,  une  longue  suite  d'étapes 
de  la  civilisation  et  une  variété  d'arts  industriels,  abris  sous 
roche,  habitations  lacustres,  dolmens,  tumuli,  cimetières, 
pierre  taillée,  pierre  polie,  qui  se  sont  succédé  ou  qui  ont 
existé  simultanément  sur  le  sol  de  la  Gaule.  Le  musée  des 
antiquités  nationales  de  Saint-Germain-en-Laye  contient  la 
collection  la  plus  complète  et  la  plus  méthodiquement  clas- 
sée des  monuments  de  ces  époques  qui  existe  en  France  : 
c'est  là  qu'on  peut  le  mieux  les  étudier  (1).  Il  n'est  pas 
d'ailleurs  l'unique  musée  de  ce  genre.  Des  archéologues  et 
des  érudits  ont  travaillé  à  reconstruire  avec  ces  matériaux 
et  ceux  de  l'ethnographie  et  de  la  linguistique  et  par 
d'ingénieuses  hypothèses  l'histoire  de  ces  âges  primitifs  : 
MM,  Quatrefages  et  Hamy,  Alexandre  Bertrand,  Mortillet, 
Salomon  Reinach  et  d'autres  dont  les  ouvrages  figurent 
dans  la  liste  bibliographique  ont  largement  contribué  à 
éclairer  l'histoire  préhistorique  de  la  Gaule  (1). 

L'histoire  proprement  dite  commence  avec  la  conquête 
de  César  ;  les  Commentaires  en  sont  le  premier  document 
et  le  plus  important.   Les   écrivains   de  l'antiquité   four- 

(1)  En  juillet  1898  a  été  ouvert  au  Muséum  d'histoire  naturelle  la 
.nouvelle  galerie  d'anthropologie  qui  renferme  la  très  importante  collec- 
tion préhistorique  de  M.  le  marquis  de  Vibraye,  correspondant  de  l'Ins- 
titut. 
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nissent  peu  (ie  renseignements  pour  l'histoire  de  l'industrie 
et  des  personnes  vouées  à  l'industrie  ;  Rome,  les  empereurs 
et  les  guerriers  les  préoccupaient  plus  que  l'État  écono- 
mique des  provinces.  M.  Cougny  a  réuni  dans  six  volumes 
de  la  collection  des  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire 
de  France  tous  les  textes  grecs  relatifs  à  la  géogra- 
phie et  à  l'histoire  de  la  Gaule.  Néanmoins,  h  part  César, 
Polybe  et  Strabon,  il  n'y  a  à  glaner  que  quelques  textes 
chez  les  autres  auteurs,  grecs  ou  latins,  par  exemple  dans 
Suétone,  dans  Diodore  de  Sicile,  dans  Varron,  même  dans 
Ammien  Marcellin  et  dans  Pline  l'Ancien  qui,  s'étant 
occupé  spécialement  des  arts,  en  fournit  un  peu  plus  que 
les  autres. 

C'est  encore  à  l'archéologie  qu'il  faut  s'adresser  pour  se 
faire  approximativement  une  idée  de  ce  qu'ont  été  les 
beaux-arts,  le  travail  industriel  et  les  travailleurs  pendant 
la  période  gallo-romaine.  Les  monuments,  les  ruines  restés 
encore  sur  le  sol  sont  les  témoins  les  plus  authentiques  de 
cette  partie  intéressante  de  l'histoire  générale. 

Les  musées,  au  premier  rang  le  musée  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  et  après  lui  les  grands  musées  de  province,  à 
Reims,  à  Toulouse,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Nîmes,  h 
Autun,  etc.,  et  les  musées  étrangers  de  Bruxelles,  deNaniur, 
surtout  celui  de  Trêves,  possèdent  de  riches  collections 
de  témoins  lapidaires  de  cette  période,  statues  et  statuettes, 
bas-reliefs  et  inscriptions,  et  de  produits  manufacturés, 
armes  et  outils  en  bronze  et  en  fer,  ustensiles  do  ménage 
en  terre  et  en  métal,  bijoux;  la  poterie  ancienne  abonde 
dans  le  nord,  dans  le  centre  et  dans  le  midi  de  la  France. 

Les  tombeaux  ont  été  pour  la  période  romaine,  comme 
pour  la  période  barbare,  la  mine  d'où  l'archéologie  a  tiré 
le  plus  de  richesses  variées,  surtout  en  objets  de  ménage  et 
de  parure.  Ceux  des  morts  incinérés  ont  fourni  surtout  dos 
inscriptions  et  des  objets  divers  ;  ceux  des  morts  enterrés 
ont  fourni  surtout  des  armes  et  des  ustensiles. 
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Toutes  les  inscriptions  ont  été  recueillies  et  presque 
toutes  ont  été  publiées  dans  des  collections  ;  par  exemple 
les  recueils  de  Boissieu  et  d'Allmer  pour  Lyon,  celui  de 
Jullian  pour  Bordeaux,  la  collection  générale  d'Orelli,  dont 
je  m'étais  déjà  servi  quand  j'ai  composé  YHistoire  des  classes 
ouvrières  et  le  Corpus  inscriptionum  latinmmm  de  l'Aca- 
démie de  Berlin  qui  est  en  cours  de  publication.  Les  ins- 
criptions sont  les  archives  de  l'antiquité.  Ces  archives 
étaient  déjà  riches  en  1859  ;  elles  se  sont  notablement 
enrichies  depuis  quarante  ans  et,  sans  changer  le  fonds  de 
nos  connaissances  sur  la  condition  des  gens  de  métier,  elles 
y  ont  ajouté  beaucoup  de  détails  intéressants. 

Bien  des  matériaux  manquent  et  manqueront  toujours 
pour  écrire  l'histoire  complète  de  l'industrie  gauloise  et 
romaine.  Cependant  les  fouilles  faites  dans  les  cimetières 
et  dans  les  amas  de  ruines  ont  ajouté  aussi  de  ce  côté  beau- 
coup de  détails  curieux,  relativement,  d'une  part,  aux  pro- 
cédés de  fabrication  pour  la  fonte,  four  de  potier,  fours  et 
fourneaux,  moules  et  poinçons,  navette  du  tisserand  et 
aiguille  de  la  couturière,  et,  d'autre  part,  à  la  diversité  des 
produits  en  fer,  en  bronze  et  en  terre  cuite. 

J'ai  dû,  en  refaisant  le  manuscrit  de  la  période  gauloise 
de  mon  ouvrage,  donner  un  tour  nouveau  et  un  dévelop- 
pement plus  ample  au  chapitre  dans  lequel  cette  matière 
est  traitée. 

Sur  la  condition  des  esclaves  employés  dans  l'industrie, 
il  y  avait  beaucoup  moins  à  modifier  :  le  grand  ouvrage  de 
M.  Wallon  sur  Lesclavage  dans  Vantiquitê,  réédité  en  1879, 
avait  épuisé  la  matière.  Cependant  des  dissertations  ins- 
tructives ont  été  publiées  depuis  ce  temps  sur  certains 
points,  entre  autres  sur  les  affranchis  et  sur  les  esclaves 
négociants. 

Le  Code  théodosien  est  le  document  fondamental  pour 
l'étude  du  droit  en  général  et  de  la  condition  des  personnes 
dans  l'Empire  romain,  et  par   conséquent  des  personnes 
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exerçant  des  professions  industrielles  en  Gaule.  Deux 
siècles  avant  que  je  n'eusse  écrit  V Histoire  des  classes 
ouvriè)''CS,  chaque  article  de  ce  Code  avait  été  minutieuse- 
ment expliqué  par  J.  Godefroy  dans  un  commentaire  con- 
tinu et  détaillé  qui  n'a  paru  qu'après  la  mort  de  l'auteur  (1), 
œuvre  d'une  érudition  aussi  précise  que  pénétrante  qui 
reste  classique  même  après  les  savants  travaux  de  nos 
contemporains. 

Le  Code  et  les  inscriptions  ont  fourni  les  textes  à  l'aide 
desquels  l'érudition  a  rccorrstitué  l'état  légal  des  collèges 
professionnels  que  je  distingue  en  deux  groupes,  pro- 
fessions ordinaires  et  professions  contribuant  à  un  service 
public.  La  question  des  collèges  a  suscité  depuis  une  qua- 
rantaine d'années  dans  les  Facultés  de  droit  un  certain 
nombre  de  thèses  dont  plusieurs  sont  des  travaux  distin- 
gués. En  1895  et  en  1896,  un  auteur,  dont  l'ouvrage  a  été 
couronné  par  l'Académie  royale  de  Belgique,  M.  Waltzing, 
a  publié  en  deux  volumes  une  Étude  historique  870'  les  cor- 
porations py^ofessionnelles  chez  les  Romains,  qui  est  l'œuvre 
d'érudition  la  plus  complète  qui  existe  aujourd'hui  sur  les 
collèges  d'artisans  et  de  marchands  ;  tous  les  documents 
législatifs,  épigraphiques,  historiques  qui  peuvent  ren- 
seigner sur  cette  question  se  trouvent  rassemblés  et  com- 
mentés dans  les  deux  volumes  de  M.  Waltzing. 

La  condition  juridique  des  collèges  ne  contient  pas  toute 
l'histoire  de  la  vie  des  classes  industrielles,  non  plus  que  les 
collections  des  musées  ne  contiennent  toute  l'histoire  do 
l'industrie.  Les  matériaux  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour 
qu'on  puisse  reconstruire  entièrement  cette  histoire  et 
présenter  un  tableau  complet  des  personnes  dans  leur  vio 
privée,  des  sujets  dans  leur  subordination  au  souverain, 
des  travailleurs  dans  leurs  groupements  et  leurs  rapports 
d'intérêt,  des  producteurs  dans   leur  fabrication    et  leur 

(1)  L'ouvrage  a  été  édité  par  Ant.  Marvilliiis. 
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commerce.  Mais,  depuis  1859,  des  érudits  et  des  historiens 
ont  refait  avec  talent  certaines  parties  de  ce  tableau  et  ont 
mieux  mis  en  lumière  des  sujets  que  leurs  devanciers 
avaient  esquissés.  Je  les  ai  cités  dans  la  liste  bibliogra- 
phique ;  je  me  borne  à  en  détacher  quelques  noms;  parmi 
les  Allemands,  MM.  Mommsen  dans  son  Histoire  des  Ro- 
TïiainSy  et  Marquardt  dans  VOrgmiisation  de  l'empire 
romain  et  La  vie  privée  des  Romains,  parmi  les  Français, 
Duruy  dans  son  Histoire  des  Romains,  Boissier  dans  sa 
Religion  romaine.  Desjardins  dans  sa  Géographie  de  la 
Gaule  romaine  ;  Cagnat  dans  son  Étude  sur  les  impôts 
indirects  ;  Daremberg  et  Saglio  dans  leur  Dictionnaire  des 
antiquités  grecques  et  romaines. 

En  remettant  sur  le  métier  mon  travail  de  1859  et  en 
recomposant  sous  le  titre  de  La  Gaule  barbare  et  la  Gaule 
romaine  le  premier  livre  sur  un  plan  quelque  peu  modifié 
et  avec  une  rédaction  entièrement  neuve,  j'ai  mis  à  profit 
les  découvertes  de  l'archéologie  et  les  travaux  des  histo- 
riens et  j'ai  essayé  de  rassembler  les  parties  diverses  de 
l'histoire  de  l'art  industriel  et  de  la  condition  des  travail- 
leurs et,  sinon  d'en  faire  le  tableau  achevé,  du  moins  de 
présenter  aux  lecteurs  un  ensemble  composé  des  notions 
que  nous  avons  aujourd'hui  sur  le  sujet.  C'est  ce  que  je  dis 
dans  la  conclusion  du  neuvième  et  dernier  chapitre  de  ce 
premier  livre  dont  je  demande  à  l'Académie  la  permission 
de  lui  donner  lecture. 

<  La  Gaule  était  pauvre  et  barbare  quand  César  la  con- 
quit ;  la  Gaule  était  devenue  promptement  policée  et  s'était 
enrichie  sous  ses  nouveaux  maîtres.  Elle  ne  fut  pas  oppri- 
mée par  des  conquérants  ;  elle  fut  unie  à  un  grand  empire 
qui  lui  donna  ses  lois  et  en  partie  ses  mœurs  sans  toutefois 
étoufïer  son  caractère  original. 

«  Les  institutions  de  l'Italie,  portées  au  delà  des  Alpes, 
transformèrent  une  nation  naturellement  active  et  maîtresse 
d'un  territoire  favorable  ;  elles  facilitèrent  l'essor  de  l'agri- 
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culture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  On  n'a  pas  le  droit 
d'être  ingrat  envers  ses  bienfaiteurs,  même  à  dix-huit 
siècles  de  distance;  la  vérité  historique  perd  plus  qu'un  (aux 
patriotisme  ne  gagne  à  nier  que  la  Gaule  doive  à  Rome  sa 
civilisation  et  trois  siècles  de  prospérité. 

<  La  classe  industrielle  s'organisa  sur  le  modèle  des  ins- 
titutions romaines.  Dans  la  Gaule  barbare,  il  y  avait  pou 
d'industrie  et  peu  de  gens  paraissent  avoir  été  exclusive- 
ment employés  aux  métiers  ;  le  peuple,  adonné  surtout  aux 
travaux  des  champs,  était  presque  partout  dans  un  état 
voisin  de  la  servitude.  Dans  la  Gaule  romaine  et  surtout 
dans  la  partie  vraiment  romanisée,  c'est-à-dire  dans  les 
provinces  au  sud  de  la  Saône  et  du  Massif  central,  les  col- 
lèges d'artisans  et  de  négociants  se  sont  peu  à  peu  proba- 
blement constitués  à  partir  du  troisième  siècle  dans  les 
principales  villes  des  bassins  du  Rhône  et  de  la  Garonne. 
Les  textes  n'autorisent  pas  la  même  affirmation  générale 
au  nord  de  la  Loire,  excepté  pour  les  nautes. 

«  L'esclavage,  il  est  vrai,  s'était  répandu  aussi,  ou  du 
moins  s'était  régularisé  sous  la  loi  romaine  après  la  con- 
quête et  des  mains  serviles  avaient  peut-être  accompli  pen- 
dant les  premiers  sièclesjune  notable  partie  des  professions 
industrielles. 

«  Mais,  dès  le  siècle  des  Antonins  la  difficulté  du  recru- 
tement et  l'afiTranchissement  avaient  réduit  le  nombre  des 
esclaves.  La  classe  libre  augmenta  alors  et,  depuis  Alexan- 
dre Sévère  particulièrement,  les  collèges  d'artisans  prirent 
une  place  importante  dans  l'organisation  sociale. 

«  L'esclavage  resta  toujours  le  cachet  des  manufactures 
impériales  et  des  villas  des  grands  propriétaii'es.  Mais, 
dans  l'industrie  urbaine,  les  ingénus  et  les  airranchis  pa- 
raissent avoir  dominé.  Ils  trouvèrent  dans  l'institution  dos 
collèges  les  avantages  d'une  union  cimentée  par  des  céré- 
monies religieuses  et  par  des  fêtes  communes,  l'ajipui  de 
patrons  puissants,  l'indépendance  relative  d'une  sorte  de 
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municipalité  ouvrière  qui  avait  ses  magistrats,  ses  assem- 
blées délibérantes  et  son  orgueil  de  corps.  Sous  ce  régime 
l'industrie  et  le  commerce  se  développèrent  et  la  Gaule  fut 
prospère  :  la  création  des  cités  et  les  ruines  de  monuments 
qui  subsistent  encore,  surtout  dans  la  Gaule  méridionale, 
en  rendent  témoignage. 

«  Sans  doute  la  liberté  n'était  pas  complète.  La  volonté 
impériale  pesait  sur  ces  collèges  auxquels  elle  donnait 
l'existence  légale.  De  bonne  heure  elle  imposa  quelques 
obligations  à  ceux  dont  le  service  lui  paraissait  nécessaire 
à  l'alimentation  de  Rome.  Peu  à  peu  ces  obligations  devin- 
rent plus  étroites,  plus  nombreuses  et  s'étendirent  à  un 
plus  grand  nombre  de  corporations.  Les  empereurs  en 
vinrent  à  considérer  le  travail  industriel  non  comme 
l'exercice  d'un  droit  qu'ils  devaient  protéger,  mais  comme 
un  service  public  dont  ils  devaient  exiger  l'accomplissement 
et  les  collèges  comme  les  organes  d'accomplissement  de  ce 
service.  Il  se  forma  ainsi  deux  catégories  de  collèges  qui, 
sans  que  la  distinction  fut  nettement  tranchée,  se  trouvait 
dans  une  condition  différente.  Ceux  qui  étaient  liés  et  ceux 
qui  n'étaient  pas  liés  à  un  service  public. 

<  On  a  dit  que  le  travail  avait  été  réhabilité  par  le  chris- 
tianisme ;  on  peut  chercher  en  effet  des  preuves  de  cette 
assertion  dans  les  écrits  des  pères  de  l'Eglise  et  des  Sermo- 
naires  ;  mais  on  ne  trouve  pas  sous  ce  rapport  de  diffé- 
rences appréciables  dans  les  constitutions  des  e'upereurs 
avant  et  après  Constantin  jusqu'à  Théodose  et  les  faits  n'in- 
diquent pas  que  les  gens  de  métier  aient  été  plus  considérés 
en  Gaule  au  quatrième  siècle  qu'au  second. 

«  Au  quatrième  siècle,  quand  l'Empire  affaibli  commença 
à  se  dissoudre,  quand  l'industrie  s'alanguit,  les  empereurs 
s'eff'oroèrent  de  resserrer  davantage  les  liens  corporatifs 
afin  de  retenir  les  artisans  tentés  de  déserter  des  profes- 
sions qui  ne  les  faisaient  plus  vivre,  et  l'exercice  du  métier, 
quel  qu'il  fût,  fut  regardé  comme  une  fonction  d'Etat  obli- 
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gatoire.  Le  collège  devint  une  prison  et  la  décadence  pro- 
fonde de  l'industrie,  causée  par  l'ébranlement  g^énéral  de 
la  société,  devint  pour  la  classe  ouvrière  la  cause  d'une 
misère  d'autant  plus  profonde  que  chacun  était  rivé  h  son 
poste.  C'est  en  effet  le  spectacle  de  la  fin  de  l'Empire  ;  il 
explique  les  souffrances  et  justifie  les  plaintes  des  contem- 
porains ;  mais  il  ne  doit  pas  faire  oublier  les  bienfaits  des 
temps  précédents. 

«  L'histoire  est  impuissante  à  décrire  avec  précision  les 
variations  de  l'état  industriel  et  de  la  condition  des  classes 
ouvrières  en  Gaule  pendant  cette  longue  période  de  l'admi- 
nistration romaine.  Elle  n'a  ni  statistiques  générales,  ni 
monographies  détaillées.  Elle  n'a  pas  sous  les  yeux  l'en- 
semble des  produits  de  l'industrie  ;  le  temps  n'a  épargné 
que  quelques  monuments  et  des  échantillons  d'objets  en 
pierre,  en  terre  ou  en  métal  :  ce  n'est  qu'une  très  petite  par- 
tie de  l'habitation  et  du  mobilier  d'un  peuple.  Pour  aucune 
époque  elle  ne  sait  le  nombre  des  habitants  (1)  et  leur  répar- 
tition en  hommes  libres  et  esclaves,  en  agriouileurs,  indus- 
triels et  commerçants  ;  ce  n'est  que  par  des  indices  extrin- 
sèques qu'elle  constate  que  ce  nombre  a  dû  diminuer  dans 
le  dernier  siècle.  Elle  a  trop  peu  de  documents  pour  donner 
une  idée  du  taux  des  salaires  et  des  profits,  non  plus  que 
de  l'importance  de  la  production.  Elle  est  suffisamment 
renseignée  sur  la  condition  légale  des  personnes  et  des 
associations.  Mais  elle  ne  saisit  pas  directement  les  faits 
que  les  lois  régissent  et  elle  ne  peut  pas  dire  par  suite  si 
certaines  lois  étaient  observées  dans  tous  les  cas  ni  même 
si  en  droit  elles  étaient  applicables  dans  toute  la  Gaule. 

«  L'historien  n'est  pas  responsable  des  lacunes  de  l'his- 
toire. Son  devoir  est  d'abord  de  mettre  en  ordre  et  en 
lumière  la  substance  des   pièces  originales,  puis  de  faire 

(1)  Voir  dans  La  population  françaiie,  t.  I,  p.  9^,  le  paragrtiplio  inti- 
tulé Une  hypothèse  sur  le  nombre  des  habitants  de  la  Oaule  barbare  et  t,  I 
p.  105,  le  paragraphe  L'élément  germain  et  l'élément  romain. 
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comprendre  le  sens  et  la  portée  des  institutions  et  des  faits 
et  d'en  tirer,  s'il  y  a  lieu,  un  enseignement.  Il  fait  acte  de 
bonne  foi  en  ne  dépassant  pas  par  ses  interprétations  les 
limites  de  la  connaissance  et  en  montrant  au  lecteur  ces 
limites  qu'ils  ne  doivent  pas  eux-mêmes  dépasser  dans  leurs 
jugements.  Cette  observation  ne  s'applique  pas  seulement 
à  la  période  gauloise  de  l'histoire  des  classes  ouvrières  ; 
nous  pourrions  la  répéter  pour  chaque  période  jusqu'aux 
temps  modernes.  > 
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(Ces  volumes  contiennent  des  extraits  des  autours  Grecs  concernant 
la  géographie  et  l'histoire  des  Gaules). 

Ch.  Dareubero  et  E.    Saglio.  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et 
romaines,  in-4,  Paris,  1877-189...  (en  cours  de  publication). 
(Les  20  premiers  fascicules  avaient  paru  en  1897). 

Daubrék.  Aperçu  historique  sur  f exploitation  des  mines  métalliques  dans 
la  Gaule  (articles  de  la  Revue  archéologique,  1868,  1881,  188?). 

G.  Delassos.  De  la  personnalité  civile  des  sociétés  et  des  associations  en 
droit  romain  Thèse,  Caen,  1892. 

Em.  Desjardins.  Géographie  historique  et  administrative  de  la  Gaule  ro- 
maine, 4  vol.  Paris,  1876-1885. 

Ch.  Desobbt.  Evme  au  siècle  d'Auguste.  2  vol.  ia-S,  Parie,  1847. 
(Voir  surtout  le  tome  I,  p.  241  et  suiv.). 

Digesti  D.  Justiniani,  sacratissimi  principis,  digestorum  sive  pandecta- 
rum  juris  enucleati  ex  omni  vetere  jure  collecti  lihri  guinquoginta. 
(Voir  principalement  le  titre  iv  du  livre  III  et  le  titre  xxii  du 
livre  XLVII). 

H.  B.    DiRKSEN.   Civilistische  Abhandlungen.  2  vol.,  in-8,  Berlin.  1820. 
(Voir  tome  II,  le  chapitre  IliHtorische  Bemerkimgen  iiber  don  Zustand 
der  juristiechen  PersoaeQ   nach  romiachen  Recht.   C'est  un    don  pre- 
miers travaux  modernes  dans  lesquels  les  collèges  aient  été  étudiés). 

J.  DRioui.  Etude  économique  et  juridique  sur  les  associations,..,  précédée 
d'une  étude  historique  sur  les  collèges  d'artisans,  1  vol.  in-8,  Parii»,  1884. 

DoREAD  DE  LA  Malle.  Economie  politique  des  Romains .  2  vol.  iii-8,  Paris, 

1840. 
V.  DuROY.  Histoire  des  Romains  depuis  les  temps  la  plus  reculés  jusqu'à 

la  mort  de  Théodose.  7  vol.  in-8,  Paris. 
(Voir  principalement  les  tomes  V  et  VII). 

M.  DtJSHiGNEUR.  Des  corporations  à  Rome.  Thèse,  Lyon,  1886. 

Ed.  Enoelhardt.  La  tribu  des  bateliers  de  Strasbourg  et  let  collèges  dé» 
nautet  gallo-romains.  (Extrait  de  la  JtUvue  alsacienne,  octobre  1887). 
1  vol.  gr.  in-8. 
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G.  Fagniez.  Documents  relatifs  à  l'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie 
en    France,    depuis    le  /er   siècle    après    J.-C,    jusqu'à     la     fin     du 
X1II'>  siècle.  1  vol.  in-8,  Paris,  1898. 
(C'est  un  recueil  de  textes  bien  choisis), 

E.  Florbst.  Notes  pour  servir  à  Vétude  de  la  haute  antiquité  en  Bour- 
gogne. Paris,  1872,  1873,  1874,  1876. 

Ed.  FouRDRiGNlEB.  Notes  archéologiques,  double  sépulture  gauloise  de  la 
Gorge-Meillet.  Territoire  de  Somme-Tourhe  {Marne).  Broch.  in-4, 
Paris  et  Ciiâlons,  1878. 

—  Étude  sur  les  chars  gaulois  et  les  casques  dans  la  Marne. 

FUSTIL  DE  CouLANGES.  ZTîsioirc  des  institutions  politique»  de  l'ancienne 
France.  Première  partie,  Vempîre  romain,  les  Germains,  la  royauté  mé- 
rovingienne. 1  vol.  in-8,  Puris,  1875. 

Alb.  GÉRARD.  Etude  sur  les  corporations  ouvrières  à  Rome.  Broch. 
Montbéliard,  1884. 

Ch.  Gide.  Du  droit  d'association  en  matière  religieuse.  Thèse,  Paris,  1872. 

E.  Gl,asson.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France.  Tome  I, 
la  Gaule  celtique,  la  Gaule  romaine.  Paris,  1887. 

J.  GoDEFROY.  (Voir  Codex  Theodosianus  cum  notis). 

J,  Grdter.  Thésaurus  inscriptionum  antiquarum  totius  orbis  romani,  réé- 
dité par  Grœvius  en  1707,  Heidelberg. 

Gueux.  Les  anciennes  forges  de  V arrondissement  de  Semur  (article  du 
Bulletin  des  sciences  historiques  et  naturelles  de  Semur^  1872). 

E.-T.  Hamy.  Précis  de  paléontologie  humaine,  1  vol.  in-8,  Paris,  1870. 

J.-G.  Heineccius.  Opusculorum  variorum  sylloge.  HalîB  Magdeburgicîe 
1735. 

(Voir  le   mémoire    intitulé   :    De    origine    et  jure   collegiorum    et 
corporum  apud  Romanos). 

G.  Henzen.  Collectionis  Orellianse  supplementum.  Turin,  1856. 

(C'est  un  troisième  volume,    formant    le    complément   du  recueil 
d'Orelli). 

E.  Herzog.  Gallise  narbonensis  historia.  1  vol.,  Leipzig,  1864. 

F.  Hettner.  Die  rômischen  Steindenkmàler  des  Provin,  zu  Tvier,  mit 
Ausschluss  der  neumagener  monumente,  1  vol.  in-8.  Trêves,  1893. 
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E.  IlucHBR.  L'urt  gaulois  ou  ha  Gaulois  d'abri»  leur»  viédailUa.  2  vol. 

in-4,  Paria  et  Le  Mans,  1868  et  1874. 

G.  HoMBEBT.  Essai  nur  les  finances  et  la  comptabilité  publique  chtm 
le»  Romains.  2  vol.  in-8.  Parie,  1887. 

(Cet  ouvrage,  qui  traite  priDcipuleiuent  de  rorganisation  financier© 
et  de  la  comptabilité,  a  surtoat  le  cachet  de  l'érudition  ;  il  est  accona- 
pagné  d'un  grand  nombre  do  notée.  L'or  lustral  eat  un  dea  sujets 
traitée  dans  ces  notes). 

—  La  condition  des  ouvriers  libres  chez  le»  Romains.  (Se  trouve  dans  le 
Recueil  de  l'Académie  de  Toulouse,  1868) . 

L.  E.  H.  JoLY.  Les  collèges  d'artisans  en  droit  romain.  Thèse,  Caen,  4893. 

C.  JcLLiAN.  Archives  municipales  de  Bordeaux,  Inscriptions  romaines  de 
Bordeaux,  2  vol.  in  4,  Bordeaux,  1887  et  1890. 

—  Gallia,  Tableau  de  la  Gaule  sous  la  domination  romaine.  1  vol.,  Paris, 
1892. 

J.  JuLLiOT.  Musée  gallo-romain  de  Sens.  1  vol.  in-4.  Sens,  1869-70. 

P.  KkUKGER.  Histoire  des  sources  du  droit  romain.  Traduit  de  l'allemand 
par  Brissadd,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  1  vol.  in-8, 
Paris,  1892. 

P.  Lablat.  Etude  sur  les  collèges  d'artisans.  Thèse,  Tonlouse,  1893. 

Lacoub-Gatit.  Antonin  le  Pieux  et  son  temps.  Thèse,  Paris,  1888. 

Laqn'eau.  Anthropologie  de  la  France.  (Extrait  du  Dictionnaire  encyclo- 
pédique des  sciences  médicales,  V"  France). 

Lambert.  Essai  sur  la  numismatique  gauloise  de  Vouestd^  la  Gaule.  2  par- 
ties :  première  partie,  1844  ;  deuxième  partie,  1864.  Bayeux. 

Ph.  Lk  Bas  et  W.  H.  Waddinqton,  Voyage  archéologique  en  Grèce  et 
enAsie  Mineure  pendant  1S43-1844.  (Voir  le  vol.  III  portant  sur  Asie- 
Mineure,  etc.  Paris,  1847). 

W.  Liebknam.  Ziïr  (?e«c/iicA<e  und  Organisation  der  r à mitchen  Verein- 
wesen,  drei  Untersuchen.  1  vol.  in-8,  Leipzig,  1890. 

Le  troisième  essai  :  Entioicklung  de*  rômischen  Vereinwetens .  In 
der  Republick,  in  der  Kaiscrzeit.  C'est  la  partie  historiquo  du  travail. 
DieVereineinromische  Reich.  (Cet  essai  contient  une  liste  des  coUégeB  : 
1*  par  professions  ;  2'  par  provinces.  Organisation  des  paroisses.  Do 
cette    étude     savante    et    précise    sur    l'organisation    des    collèges, 

NOUYSLLE   SÉRIB.  —   L.  ©^ 
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M.  Waltzing  a  donné  dans  la  Revue  de  l'Instruction  publique  en  Bel~ 
gique,  1894,  un  compte  rendu  critique). 

Ch.  DE  LiNAS,  Les  origines  de  Vorfèvrerie  cloisonnée.  Recherches  sur  di' 
vers  genres  d^ incrustation.  La  joaillerie  et  Vart  des  métaux  précieux, 
3  vol.,  Paris,  4877,  1878,  1887. 

L.  Lange.  Rômische  AlterthUmer.  Premier,  second  et  troisième  volumes, 
1876. 

Larcher.  Des  collèges  d'artisans  chez  les  Romains.   Thèse,   Paria,  4890. 

Henry  Lemonnier.  Etude  sur  la  condition  privée  des  affranchis  aux  trois 
premiers  siècles  de  l'empire  romain.  1  vol.  in-8,  Paris,  1887. 

E.  Levassbur.  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  la  con- 
quête de  Jules  César  pisgu'à  la  Révolution,  2  vol.  in-8,  4859  (épuisé, 
deuxième  édition  sous  presse). 

A.    DE  LongpÉrier.  Notice  des  bronzes   antiques    du  musée  du   Louvre. 

i  vol.,  Paris,  4868. 
loNAZ  VON  Lykowski.  Die  Collegià  tenuiorum  der  Rômer.   thèse,  Berlin, 
1888. 

J.  M.  Madvig.  L'Etat  romain,  sa  constitution  et  son  administration.  Tra- 
duction par  Ch.  MOREL.  5  vol.  in-8,  Paris,  1882-89, 

L.  Maître.  Les  villes  disparues  de  la  Loire-Inférieure  :  des  origines  de 

Guérande,  de  Batz  et  de  Laille.  Broch.  in-8,  Nantes,  1889. 
—     Géographie  historique  et  descriptive  de  la  Loire- Inférieure  :  Les  villes 

disparues  des  Namnetes,i  vol.  in-8,  Nantes,  1893. 
P.  Mantellier.  Histoire  de  la  communauté  des  marchands  fréquentant  la 

rivière  de  la  Loire  et  fleuves  descendant  en  icelle,    2   vol.  in-8,  Orléans, 

1864-1867. 

Marquardt-Brissaud.  Le  culte  chez  les  Romains.  Traduction  de  l'ou- 
vrage de  M.  Marquardt  (avec  index)  par  M.  Brissadd.  2  vol.  in-8, 
1889-90,  Paris. 

Marquardt -Lucas  et  Weiss.  La  vie  privée  des  Romains.  Ouvrage  traduit 
sur  la  seconde  édition  allemande,  publié  par  A.  Mau  et  Victor  Hbnbt. 
2  vol.  in-8.  Parie,  1892  et  1893. 

Marqtjardt.  De  l'organisation  financière  chez  les  Romains.  Traduit  sur  la 
deuxième  édition  allemande  par  Alb.  ViaiÉ.  1  vol.  in-8,  Paris,  1888. 
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—  Organisation  de  l'empire  romain.  Traduit  sur  la  Hecondo  édition  alle- 
masde  par  MM.  Louis  Lucas  et  A  Weiss.  2  vol.  iD-8,  Paris,  1889 
et  1892. 

Henri  Martin.  Histoire  de  France  (A"'  volume). 

P.  Masson.  Les  Corporations  (à  Rome).  Étude  historique  et  périodique. 

Thèse,  Paris,  1888. 
Mémoires   de    la  Société  d'' anthropologie,  publication  commencéo  en  1860. 

Th.  MOMMSEN.  De  collegiis  et  sodaliciis  Romanorvm,  scripsit  Th.  Mu.m- 
MSEN.  Accedit  inscriptio  lanuvina.  Broch.  Kilise,  1843. 

(C'est  une  des  premières  études  savantes  qui  aient  été  faites  sur  les 
collèges  et  particulièrement  sur  les  collèges  funéraires). 

—  Le  droit  public  romain,  traduit  do  l'allemand  avec  l'autoriHution  do 
l'auteur,  par  M.  P.  Fr.  Girard,  professeur  agrégé  à  lu  Faculté  de 
droit  de  Paris,  7  vol.  in-8.  Paris,  1887-1891. 

—  Romische  Geschichte. 

(La    sixième    édition    de  ce    grand    ouvrage    a   paru    en   1881-82. 
Voir  principalement  les  tomes  I,  II,  III). 
Il   a  été  traduit   en  français   par  M.  Alexandre  (18G3-72),   et   par 
M.  De  Gdercqe,  8  vol.  in-8.  1885.  Bruxelles.  (Lo  tome  V   concerne 
particulièrement  les  classes  industrielles). 

—  Pour  l'édit  de  Dioclétien  voir  Blummer. 

Mr'NTFAUCON.  L'antiquité  expliquée  par  les  figures,  1  vol.  in-fol.,  2"  édit., 
Paris,  1722. 

G.  DE  MoRTiLLET.  Lcs  potiers  allobroges,,  1  vol.  in-4,  Annecy,  1873. 

—  Matériaux  pour  Vhistoire  positive  et  philosophique  de  l'homme.  Bul- 
letin des  travaux  et  découvertes  concernant  l'anthropologie,  les  temps 
antéhistoriques,  Vépoque  quaternaire,  les  questions  de  l'fspèce  et  de  la 
génération  spontanée.  22   volumes   publiés    do    18G4  à   1888. 

L.  A.  Mpratork».  Novus  thésaurus  veterum  inscriptionum,  4  vol. 
in-fol.,  Milan,  1739-1742. 

Mutée  des  antiquités  nationales  de  Saint-Germain-en-Layc. 

(Ce  musée,  créé  en  18G2,  sous  le  nom  de  Musée  gallo-romain,  est 
spécialement  destiné  à  recueillir  et  à  conBcrvor  les  monuments  et  les 
œuvres  de  la  civilisation  gauloise,  avant,  pendant  et  après  la  domina- 
tion romaine  jusque  pendant  la  période  inérovingicano.  C'est,  avec  lo 
musée  de  Trêves,  le  plus  riche  musée  de  ce  genre  et  le  plus  métho- 
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diquement  classé.  Dans  ses  vingt-six  salles  se  trouvent,  en  original 
ou  fac-similé,  un  très  grand  nombre  de  pièces,  outils,  armes, 
ustensiles  de  ménage,  bas-reliefs,  reproduction  de  monuments,  etc. 
Le  Catalogue,  a  été  dressé  par  Salomon  Reinach,  2e  édition,  revue 
et  augmentée,  1895). 

Musée  de  Cluny  (Voir  particulièrement  les  n»^  1  à  22  et  les  n»'  7589  et 
suiv.,  objets  provenant  des  fouilles). 

Musée  de  Reims. 

Musée  de  Sens  (voir  pour  le  musée  de  Sens,  Julliot). 

Musée  d^Autun. 

Musée  de  Lyon. 

Musée  d^ Arles. 

Musée  de  Nîmes. 

Musée  de    Toulouse. 

Musée  de  Bordeaux. 

Musée  de  Trêves  (Voir  Hkttner). 

Musée  de  Namur, 

Musée  de  Bruxelles. 

MM.  DE  Nadaillac.  Mœurs  et  monuments  des  peuples  préhistoriques, 
1  vol.  in-8,  Paris,  1888. 

Naddet.  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de  V administration 
de  V Empire  romain  sous  les  règnes  de  Dioclétien  et  Constantiîi  et 
leurs  successeurs  jusqu'à  Julien.  2  vol.  in-8,  Paris,  1847. 

—  Secours  publics  chez  les  Romains  (publié  dans  les  Mémoires  de  l'Aca- 

démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  1838.) 

—  Notitia  Dignitatum.  Accedunt  notitia  urbis  Constantinopolitanœ  et 
latcrculi  provinciarum ,  édition  Otto  Seeck,  Weidman,  1876. 

J.  G.  Obelli.  Inscriptionum  latenarum  amplissima  colloctio.  t  vol. 
Turin,  1828. 

H.  Pigeonneau.  Uannone  romaine  et  les  corps  de  naviculaires,  particu- 
lièrement en  Afrique.  (Extrait  de  la  Revue  de  r Afrique  françaiie,  IV, 
1886). 

Plinius.  Historia  naturalis  (passim). 

Plutabque.  Vies  de  Numa,  de  Crassus,  de  Tiberius  Cfracchus,  de  César. 

POLYBB.  Histoire  générale  (voir  surtout  les  fragments  du  XXXIV®  livre). 

A.  DE  Quatbbfaqes.  Hommes  fossiles  et  hommes  sauvages,  1  vol.  in-8o 
Paris,  1884. 
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J.   Rabânis.    Recherches    sur   les   (b'nilrophores   et   sur    les  corporations 

romaines  en  général.  Broch..  Bordeaux,  1841. 
Saloraon  Reinach.  Antiquités  nationales.  Description  raisonnée  du  musée 
de    Saint-Germain-en-Laye.    2    vol.     in-8.    !"■    volume.    Époque   des 
alluvions  et  des  cavernes  ;  2«  vol  :  Bronzes,  figures  de  la  Gaule  romaine . 

—  Revue  d'anthropologie,  publiée  depuis  4872.  (Le  18®  vol.  a  paru  en 
1888). 

—  Revue  celtique.   1870.   Dirigée    Buccessivement  par    MM.  Gaidoz  et 

d'ÂRBOIS  DE  JUBAINVILLE. 

RoGET  DE  Belloguet.  Ethnogénic  gauloise.  3  vol.  in-8,  Paris,  4858-1868. 

J.  B.  DE  Rossi.  Inscriptiones  chrisiianae  urbis  Romse.  Tomes  I  et  II. 
Rome,  4861-1888. 

E.  DE  RuGGiERO.  Dlzionario  epigrafico  di  antichità  romane. 
(En  cours  de  publication). 

T.  ScHiESS.  Die  rômischen  collegia  funeratica  nach  den  Inscriften,  broch. 
440  p.  Munich,  4888. 

0.  Stemleb.  Des  collèges  d'artisans  romains.  Thèse,  Paris,  4887. 

A.  Steyeet.  Nouvelle  histoire  de  Lyon  et  des  provinces  de  Lyonnais, 
Forez,  Beaujolais,  Franc-Lyonnais  etDomhes.  Tome  I.  Antiquités  de- 
puis Us  temps  préhistoriques  jusqu'à  la  chute  du  royaume  Burgonde 
(534).  Lyon,  4895. 

(Ouvrage  riche  en  reproduction  de  monuments,  objets    usuels,  mé- 
dailles, etc.) 

StbaboN.  (Voir  dans  la  publication  de  Cougny  les  passages  relatifs  à  la 
Gaule.) 

SuETONirs.  XII  Casartt. 

Tacitds.  Annales. 

—  De  moribusgermanorum. 

Am.  Thibbby.  Histoire  de  la  Oaule  sous  l'administration  romaine,  3  vol. 
io-8,  Paris,  1840-4847. 

—  Histoire  des  Gaulois  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  Ventièrt 
soumission  de  la  Guuleà  la  domination  romaine,  i*  édition,  2  vol.  in-8, 
Paris,  1887. 

Titus  Lmus  Patavinus.  Hifflnrîarum  ah  urhe  eondita  libri  qui 
extant  XXXV  cum  universae  historiée  epitomin.  (Voir  surtout  Ht.  V> 
liv.  XXI,  liv.  XXXVI,  liv.  XXXVIII,  etc.). 
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ToPiNARD.  Éléments  d'anthropologie  générale,  4  vol.  in-8,  Paris,  1885. 
H.   De  la  To0B.   Atlas  des  monnaies  gauloises,  i  vol.  in-8,   Paris,  1892.. 
(Les  planches  de  cet  Atlas  reproduisent  fidèlement  pat  région  et  par 
siècle  les  monnaies  de  la  Gaule). 

P.  Tkouette.  Les  collèges  d'artisans  à  Rome.  Thèse,  Montpellier,  1892. 
M.  Vauthiek.   Études  sur  les  personnes  morales  dans   le   droit   romain. 

Thèse,  Bruxelles  et  Paris,  1857. 
H.  Wallon.  Histoire  de  l'esclavage  dans  l'antiquité,  2*  édition,  3  vol.  in-8 

Paris,  1879. 

(L'ouvrage  le  plus  complet  et  le  plus  autorisé  pour  toutes  les  matières 

que  concernent  l'esclavage.) 

J.-P.  Waltzing.  Etude  historique  sur  les  corporations  professionnelles 
chez  les  Romains  depuis  les  origines  jusqu'à  la  chute  de  V Empire  ro- 
main d' Occident,  2  vol.  in-8,  Louvain,  1895  et  1896. 

(Le  premier  volume  contient  les  deux  premièrfeé  pSrtiëà  dé  l'otivràge  : 
première  partie,  le  droit  d'association  à  Rome  eoils  la  royàiité  et  sous 
la  République  et  sous  l'Empire  ;  deuxième  partie,  but  privé  des  col- 
lèges professionnels,  organisation  des  collèges  professionnels  en  vue 
dn  but  privé.  En  tête  du  volume  se  trouve  une  bibliographie  très  éten- 
due du  sujet.  Ce  travail,  qui  a  été  couronné  par  l'Académie  royale  de 
Belgique,  est  de  beaucoup  le  plus  complet  qui  existe  sur  la  question 
des  collèges  d'artisans  et  de  marchands.  L'auteur  a  étudié  toutes  les 
sources,  principalement  celle  de  l'épigraphie,  discuté  avec  une  grande 
compétence  les  opinions  des  auteurs  contemporains  et  exposé  avec 
d'abondants  détails  l'histoire  des  collèges,  l'organisation  administra- 
tive et  le  fonctionnement  des  collèges  professionnels. 

Le  second  volume  contient  un  chapitre  préliminaire  sur  les  diverses 
corporations  romaines  ;  puis,  première  partie  :  le  droit  d'association  à 
Rome  sous  la  république  et  la  royauté  et  sous  l'empire  ;  deùliènaë  partie  : 
les  collèges  professionnels  considérés  comme  associations  privées  et 
étudiés  d'après  leui-  but  privé  et  d'après  leur  organisation  en  vue  de  ce 
but  ;  troisième  partie  :  les  collèges  professionnels  considérés  comme 
institutions,  partie  qui  comprend  leur  rôle  dans  l'administration,  la 
naissance  des  collèges  officiels  et  la  nature  de  leurs  obligations,  les 
privilèges  et  autres  avantages  accordés  aux  corporations  officielles,  la 
situation  légale  des  biens  des  collèges  et  leur  personnification  civile.) 
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CONGOtIRS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 

^Législation) 


DE  L'AUTORITE  MARITALE. 


La  femme  est-elle  la  reine  de  la  société  ou  l'esclave  sou- 
mise de  l'homme?  Un  trésor  de  vertus  et  de  dévouement 
ou  la  source  de  la  faiblesse  et  même  de  bleu  des  maux  ? 

L'un  et  l'autre  se  disent,  et  cela  depuis  le  commencement 
des  temps  historiques. 

Ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  souvent  le 
même  homme,  philosophe,  historien,  poète,  législateur, 
jurisconsulte  accepte  ces  deux  atlirmations,  comme  si  elles 
ne  présentaient  aucune  contradiction  et  renfermaient  l'une 
et  l'autre  une  part  de  vérité. 

Déjà  Manou  avait  dit  :  «  Partout  où  la  femme  est  honorée, 
les  divinités  sont  satisfaites,  mais  lorsqu'on  ne  l'honore 
point,  tous  les  actes  pieux  sont  stériles  (1).  »  Cependant  le 
même  législateur  ajoute  ailleurs  :  c  Pendant  son  entance  la 
femme  doit  dépendre  de  son  père  ;  pendant  sa  jeunesse,  de 
son  mari  ;  veuve,  de  ses  fils  ;  si  elle  n'a  i)as  du  fils,  des 

(1)  Lois  de  Manou.  II,  138  et  139. 
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proches  parents  de  son  mari.  Elle  ne  doit  jamais  se  gou- 
verner elle-même  (1).  »  Le  philosophe  Sénèque  pose  en 
axiome  que  mulier  reipublicse  damnwm  est  aut  salus.  Caton 
s'indigne  de  l'influence  des  matrones  romaines.  «  Partout 
les  hommes  gouvernent  les  femmes  et  nous  qui  gouvernons 
tous  les  hommes,  ce  sont  nos  femmes  qui  nous  gouver- 
nent. »  Aristote  va  plus  loin  ;  il  écrit  dans  sa  Politique  qu'il 
en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  et  en  philosophe  profond  il 
s'y  résigne  volontiers.  <  Qu'importe,  dit-il,  que  les  femmes 
gouvernent  en  personne  ou  qu'elles  gouvernent  les  gouver- 
nants !  Le  résultat  est  toujours  le  même.  »  Aristote  recon- 
naît que  les  femmes  sont  la  moitié  de  la  cité  et  cependant  il 
affirme  aussi  que  leur  vertu  est  bien  inférieure  à  celle  de 
l'homme.  Les  Pères  de  l'Église  sont  encore  plus  sévères. 
a  Femme,  tu  es  la  porte  du  diable,  s'écrie  TertuUien  ;  c'est 
toi  qui,  la  première,  as  touché  à  l'arbre;  c'est  toi  qui  as 
perdu  celui  que  le  diable  n'osait  attaquer  en  face  ;  c'est  à 
cause  de  toi  que  le  fils  de  Dieu  même  a  dû  mourir  ;  tu 
devrais  toujours  t'en  aller  en  deuil  et  en  haillons,  offrant 
au  regard  tes  yeux  pleins  de  larmes  et  de  repentir  pour 
faire  oublier  que  tu  as  perdu  le  genre  humain.  > 
Saint  Ambroise  plus  réservé  dans  la  forme,  n'est  pas  moins 
sévère,  c  Adam  a  été  perdu  par  Eve  et  non  Eve  par  Adam. 
Celui  que  la  femme  a  induit  au  péché,  il  est  juste  qu'elle  le 
reçoive  comme  souverain,  afin  d'éviter  qu'il  ne  tombe  de 
nouveau  par  la  faiblesse  féminine.  »  Ceux  qui  s'exprimaient 
ainsi  et  bien  d'autres  théologiens  à  leur  suite,  sont  cepen- 
dant les  représentants  de  l'Église  qui  a  purifié  le  mariage, 
protégé  la  femme  et  lui  a  même  donné  la  liberté  en  dehors 
du  mariage.  Il  serait  facile,  et  par  cela  même  inutile,  de 
multiplier  ce  relevé  de  contradictions  apparentes  à  travers 
des  siècles  et  jusqu'à  l'époque  de  notre  code  civil.  On  sait 
l'estime     limitée    que    Napoléon    portait    aux    femmes. 

(1)  Lois  de  Manou,  V,  148. 


CONCOURS  FOUR  LE  PRIX  DU  BUDGET  (LEGISLATION).   805 

Cependant  son  code  consacre  en  général  l'égalité  des  droits 
civils  entre  les  deux  sexes,  sauf  exception  dans  le  mariage 
et  Napoléon  lui-même,  donnant  ses  instructions  à  l'abbé  de 
Prades,  envoyé  en  ambassade  à  Varsovie,  lui  écrivait  : 
«  Surtout  soignez  les  femmes.  » 

Les  temps  ont-ils  ou  vont-ils  changer  et  le  vingtième 
siècle  sera-t-il  celui  du  triomphe  définitif  et  de  l'énumci- 
pation  complète  de  la  femme  ? 

L'origine  du  mouvement  en  faveur  de  l'émancipation  des 
femmes  remonte  à  la  fin  du  dernier  siècle.  Ce  mouvement 
s'est  produit  à  peu  près  en  même  temps  en  Franco  et  aux 
États-Unis.  C'est  Condorcet  qui,  le  premier,  a  posé  le  pro- 
blème dans  une  de  ses  Lettres  d'un  bourgeois  de  Neichaven 
à  U7i  citoyen  de  Virginie  (1787).  «  Nous  voulons,  disait 
Condorcet,  une  constitution  dont  les  principes  soient  uni- 
quement fondés  sur  les  droits  naîurels  de  l'homme  anté- 
rieurs aux  institutions  sociales.  Nous  pensons  que  celui  de 
voter  sur  les  intérêts  communs,  soit  par  soi-même,  soit  par 
des  représentants  librement  élus,  est  un  de  ces  droits.  N'est- 
ce  pas  en  qualité  d'êtres  sensibles,  capables  de  raison, 
ayant  des  idées  morales,  que  les  hommes  ont  des  droits?  Les 
femmes  doivent  donc  avoir  absolument  les  mêmes.  Aucun 
individu  de  l'espèce  humaine  n'a  de  véritables  droits  ou 
tous  ont  les  mêmes  et  celui  qui  vote  contre  les  droits  d'un 
autre,  quels  que  soient  sa  religion,  sa  couleur  ou  son  sexe,  a 
dès  lors  abjuré  les  siens.  Vous  admettez  sans  doute  le  prin- 
cipe des  Anglais  qu'on  n'est  assujetti  qu'aux  taxes  qu'on  a 
votées  par  ses  représentants  et  il.  suit  do  ce  principe  que 
toute  femme  est  en  droit  de  refuser  de  payer  les  taxes  par- 
lementaires. Je  ne  vois  pas  de  réponse  solide  à  ces  raison- 
nements, du  moins  pour  les  femmes  veuves  ou  non  mariées. 
Quant  aux  autres,  on  pourrait  dire  que  l'exercice  du  droit 
de  citoyen  suppose  qu'un  être  puisse  agir  par  sa  volonté 
propre.  Mais  alors  je  répondrai  que  les  lois  civiles  qui  éta- 
bliraient entre  les  hommes  et  les  femmes  une  inégalité 
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assez  grande  pour  qu'on  pût  les  supposer  privées  de  l'avan- 
tage d'avoir  une  volonté  propre,  ne  seraient  qu'une  injus- 
tice de  plus.  »  Jamais  la  question  n'a  été  mieux  posée,  je  ne 
dis  pas  résolue.  Néamoins  à  la  veille  de  la  Révolution,  le 
problème,  loin  d'être  arrivé  à  maturité,  n'était  même  pas 
compris  par  l'opinion  publique.  Deux  cahiers  seulement 
des  États  Généraux  demandent  les  droits  politiques  pour  les 
femmes.  Celles-ci,  moins  ambitieusas,  ne  réclament  que  le 
moyen  de  vivre  à  l'abri  de  l'infortune.  Elles  voudraient 
qu'on  leur  réservât  le  monopole  de  leurs  métiers  et  qu'on 
leur  donnât  plus  d'instruction.  Rien  de  plus  sage.  Mais 
bientôt  la  question  de  l'émancipation  des  femmes  est 
entraînée  comme  les  autres  par  le  débordement  des  idées 
et  des  propositions  les  plus  extravagantes.  L'Assemblée 
nationale  fut  saisie  d'un  projet  de  loi  ainsi  conçu 
«  Tous  les  privilèges  du  sexe  masculin  sont  entièrement  et 
irrévocablement  abolis  dans  toute  la  France  ;  le  sexe 
féminin  jouira  toujours  de  la  même  liberté,  des  mêmes 
avantages  et  mêmes  droits  que  le  sexe  masculin  ;  Le 
genre  masculin  ne  sera  plus  regardé  dans  la  grammaire 
comme  le  plus  noble,  attendu  que  tous  les  genres,  tous  les 
êtres  doivent  être  et  sont  également  nobles.  »  En  même 
temps  la  trop  célèbre  Olympe  de  Gouges  prenait  la  direction 
de  la  cause  des  femmes  et  dans  sa  déclaration  des  droits 
elle  detîiandait  l'égalité  absolue.  Mais  alors  les  hommes 
politiques  se  mirent  aux  travers  de  ces  réclamations  qui 
leur  parurent  tout  à  fait  intempestives.  Mirabeau  et  Robes- 
pierre se  firent  tout  particulièrement  remarquer  par  leurs 
protestations.  «  L'homme  et  la  femme,  écrivait  Mirabeau 
dails  son  travail  sur  l'éducation  publique,  jouant  un  rôle 
entièrement  différent  dans  la  nature,  ne  pourraient  jouer  le 
même  rôle  dans  l'ordre  social  et  l'ordre  éternel  des  choses 
ne  les  fait  concourir  à  un  but  commun  qu'en  leur  assignant 
des  places  distinctes.  Enlever  ces  êtres  modestes  et  dont  la 
pratique  retenue  fait  le  plus  grand  charine  du  cercle  des 
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habitudes  domestiques...,  les  transporter  au  milieu  des 
hommes  et  des  affaires,  les  exposer  aux  périls  d'une  vie 
qu'elles  ne  pourraient  apprendre  à  supporter  qu'en  déna- 
turant leur  constitution  physique,  c'est  vouloir  oblitérer 
cette  exquise  sensibilité  qui  constitue  pour  ainsi  dire  leur 
essence  et  devient  le  garant  de  leur  aptitude  à  remplir  les 
fonctions  intérieures  qu'un  bon  ordre  social  leur  attribue  ; 
c'est  tout  confondre  ;  c'est  en  voulant  les  flatter  par  de 
vailles  prérogatives,  leur  faire  perdre  de  vue  les  avantages 
dont  elles  peuvent  embellir  leur  existence  ;  c'est  les  dé" 
grader  et  pour  elles-mêmes  et  pour  nous  ;  c'est,  en  un  mot, 
sous  le  prétexte  de  les  associer  à  la  souveraineté,  leur  faire 
perdre  tout  leur  empire.  Sans  doute  la  femme  doit  régner 
dans  l'intérieur  de  sa  maison,  mais  elle  ne  doit  régner  que 
là  ;  partout  ailleurs  elle  est  comme  déplacée.  i>  Ce  passage 
de  Mirabeau  est  bien  l'expression  de  l'opinion  qui  dominait 
alors  en  France  parmi  les  personnes  vraiment  raisonnables 
et  toutes  fes  femmes  sérieuses  s'j^  associaient  sans  réserve. 
Au  moment  de  la  Révolution,  la  France  et  ses  institutions 
sociales  comptaient  déjà  nombre  de  siècU-s  d'existence  et 
on  ne  peut  pas  rompre  brusquement  avec  le  passé  ni 
changer  complètement  les  mœurs  d'un  jour  à  l'autre.  Aussi 
la  question  de  l'émancipation  des  femmes  ne  fut  plus  dé- 
fendue que  par  quelques  esprits  égarés.  Ce  fut  la  cause  de 
sofa  échec.  La  Convention  finit  par  ordonner  la  suppressioh 
des  clubs  et  des  sociétés  de  femmes. 

La  question  ne  fut  reprise  que  beaucoup  plus  tard,  sous 
Louis-Philippe,  par  les  disciples  de  Saint-Simon,  en  1848 
par  les  socialistes.  C'étaient  là  des  partisans  biett  compro- 
mettants. Aussi,  la  cause  des  femmes  échoua  encore  une 
fois  devant  le  ridicule  ou  l'indifférence.  Elle  n'a  été  de 
nouveau  abordée  que  de  notre  temps,  parfois,  tnais  non  tou- 
jours, avec  plus  de  calme  et  de  réflexion. 

En  Amérique,  le  mouvement  de  l'émancipation  féminine 
date  aussi  de  la  fin  du  siècle  dernier,  mais  il  n'a  jamais  été 
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interrompu  et  a  même  sans  cesse  progressé.  Le  terrain,  il 
faut  le  dire,  était  bien  plus  propice  à  la  cause  des  femmes 
qu'en  France.  L'idée  d'émancipation  ne  se  heurtait  ni  à 
des  institutions  ni  à  des  mœurs  plusieurs  fois  séculaires. 
Sur  cette  terre  vierge  de  l'Amérique,  rien  de  plus  facile 
que  d'édifier  de  toutes  pièces  une  législation  absolument 
nouvelle  et  originale.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'en 
Amérique  les  femmes  ont  été  appelées  par  les  circonstances 
mêmes  à  une  vie  plus  active  et  plus  extérieure  que  sur 
notre  vieux  continent.  Aux  Etats-Unis,  toutes  les  lois 
tendent  à  la  libre  expansion  des  forces  de  l'individu  et  on 
sacrifie  l'esprit  de  famille  sans  la  moindre  hésitation.  En 
France,  la  famille  compte  heureurement  encore  des  par- 
tisans et  des  défenseurs.  Ces  difïérences  expliquent  les 
succès  importants  obtenus  en  Amérique  par  les  femmes  qui 
ont  pris  elles-mêmes  en  mains  leur  cause,  l'ont  défendue 
parfois  avec  passion,  mais  plus  souvent  encore  avec  fer- 
meté. C'est  surtout  après  la  guerre  de  sécession  que  le 
mouvement  s'est  accentué  et  est  devenu  très  général.  On 
sait  le  mépris  qu'éprouvent  et  ne  dissimulent  pas  les 
Américains  pour  les  nègres.  Or  la  guerre  de  sécession 
n'avait-elle  pas  eu  pour  résultat  d'accorder  à  ces  noirs, 
esclaves  de  la  veille,  les  droits  politiques  qu'on  refusait 
aux  femmes?  Il  n'était  pas  possible  d'accepter  que  dans 
la  hiérarchie  sociale  et  politique  les  femmes  blanches 
dussent  céder  la  place  aux  hommes  noirs.  Les  femmes  se 
révoltèrent  de  toutes  parts  et  malgré  les  succès  partiels 
qu'elles  ont  obtenus  depuis  1865,  leur  indignation  ne  s'est 
pas  apaisée  au  bout  de  trente-trois  ans.  Elle  s'est  même 
manifestée  d'une  façon  assez  originale  et  très  expressive 
à  la  dernière  Exposition  de  Chicago.  Un  tableau  repré- 
sentant ceux  que  la  loi  américaine  exclut  des  droits  poli- 
tiques, plaçait  au  même  rang  un  Peau-Rouge,  un  idiot,  un 
aliéné,  un  forçat  et  une  femme.  Et  pour  qu'on  ne  pût  pas 
se  méprendre  sur  le  sens   de  l'allégorie  on  lisait  au  bas 
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cette  légende  :  <  The  American  Woman  and  her  polilical 
pccrs. 

Cependant  les  femmes  américaines  ont  remporté  déjà 
des  victoires  partielles  d'une  certaine  importance  :  dans  la 
plupart  des  États  elles  sont  électeurs  et  éligibles,  non  seu- 
lement aux  commissions  scolaires,  mais  même  aux  fonctions 
municipales.  Dans  quelques  États  elles  participent  k  toutes 
les  élections  locales.  Les  conquêtes  féministes  dans  l'ordre 
politique  n'ont  réalisé  de  plus  grand  progrès  que  dans 
certains  pays  de  l'Australie  où  les  lois  consacrent  l'égalité 
complète  entre  les  citoyens  et  les  citoyennes. 

Quant  à  la  capacité  civile,  la  femme  américaine  n'a  plus 
rien  à  désirer,  même  si  elle  est  engagée  dans  les  liens  du 
mariage.  Dans  la  plupart  des  États  la  femme  mariée  jouit 
d'une  capacité  très  large  ;  dans  l'État  de  New- York  elle  a 
obtenu  peu  à  peu  et  par  des  étapes  successives  la  sup- 
pression complète  de  l'autorité  maritale. 

En  Angleterre  et  jusque  dans  ces  dernières  années,  la 
condition  civile  de  la  femme  mariée  était  absolument  infé- 
rieure. A  vrai  dire  sa  personnalité  se  confondait  dans  celle 
de  son  mari.  Mais  à  partir  de  1870  un  mouvement  général 
s'est  nettement  dessiné  en  faveur  d'une  réforme  radicale. 
Dès  cette  année  les  femmes  contribuables  étaient  reconnues 
éligibles  pour  les  commissions  scolaires.  En  1888,  les 
femmes  propriétaires  participaient  aux  élections  munici- 
pales. En  1892  la  fille  de  Richard  Cobden  se  faisait  élire  au 
conseil  de  comté  de  Londres  ;  mais  l'élection  étant  illégale, 
n'eut  d'autre  eflet  que  celui  d'une  manifestation.  Depuis,  les 
femmes  propriétaires  sont  devenues  électeurs  pour  les 
conseils  de  district  et  les  conseils  de  comté.  Chose  plus 
grave  encore  :  le  Parlement  anglais  a  été  saisi  en  1892  d'un 
projet  de  loi  qui  conférait,  en  principe,  l'électorat  aux 
femines  et  ce  projet  n'a  été  repoussé  qu'à  une  faible 
majorité. 

Au  point  de  vue  du  droit  civil  les  progrès  ont  été  bien 
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plus  remarquables  encore.  Il  est  vrai,  comme  le  reconnaît 
Stuart  Mill,  que  la  situation  faite  k.  la  femme  par  la  loi 
anglaise  était  pire  que  celle  des  esclaves  (1).  Dès  1870,  une 
loi  dégageait  la  personnalité  de  la  femme  de  celle  de  son 
mari  :  les  femmes  devenaient  désormais  propriétaires  du 
produit  de  leur  travail  et  pouvaient,  par  des  procédés  assez 
simples,  conserver  les  biens  qu'elles  possédaient  avant  leur 
mariage  au  lieu  de  les  perdre  au  profit  de  leur  mari.  La 
réforme  s'est  terminée  par  une  loi  du  18  août  1882  qui  a 
établi  la  séparation  de  biens  avec  capacité  ^civile  complète 
pour  la  femme.  Le  mari  n'a  plus  l'administration  de  ses 
biens  qu'en  vertu  de  conventions  formelles.  La  femme  était 
autrefois  esclave  de  son  mari  et  la  législation  anglaise  était 
considérée  comme  la  plus  dure  de  l'Europe;  aujourd'hui  la 
femme  mariée  est  absolument  libre  de  itoute  autorité  mari- 
tale, comme  si  elle  était  veuve  ou  fille. 

Aussi,  les  femmes  américaines  ou  anglaises  qui  s'inté- 
ressent à  ces  questions  sociales,  ne  ménagent-elles  pas 
leurs  critiques  à  l'adresse  de  notre  code  civil  qui  assujettit 
encore  la  femme  mariée  à  l'autorité  du  mari  et  déclare  que 
le  mari  est  le  chef  de  la  communauté.  M"*  Jenny  d'Héri- 
court  est  bien  l'interprète  de  leurs  sentiments  lorsqu'elle 
écrit  ;  «  Je  vois  que  sous  votre  droit  commun  de  la  France 
la  femme  est  une  nullité,  une  exploitée,  une  paria  ;  que  son 
mari  peut  faire  don  du  mobilier  commun  à  sa  maîtresse  et 
mettre  l'épouse  sur  la  paille  ;  que  le  mari  peut  lui  ôter  ses 
vêtements  de  rechange,  ses  bijoux,  pour  en  parer  sa  maî- 
tresse, et  comme  on  lui  ordonne  l'obéissance  et  qu'on  la 
met  sous  le  pouvoir  de  l'homme  qui  peut  être  brutal,  il  est 
clair  qu'elle  ne  s'avisera  pas  de  refuser  l'engagement, 
l'aliénation,  la  vente  de  ses  biens  personnels  et  exposera  d^ 
la  sorte,  elle  et  ses  enfants,  à  manquer  de  tout.  Et  cependant 

(1)  Stsart  Mill,  V Assujettissement  des  femmes,  traduction  française, 
p.  73. 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET  (lÉOISLATION).   871 

la  femme  n'est  pas  la  nullité  que  suppose  la  loi  fi-aïujaisc, 
au  contraire  elle  travaille  et  augmente  Tavoir  commun  ; 
c'est  surtout  à  elle  qu'il  est  dû.  > 

En  aucun  pays,  comme  on  le  voit,  la  cause  de  l'émanci- 
pation des  femmes  ne  compte  plus  de  partisans  qu'en 
Angleterre  et  aux  États-Unis.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  femmes  anglaises  et  américaines  avaient  des  griefs 
particuliers.  Alors  qu'en  France  les  femmes  non  mariées 
étaient  sérieusement  privilégiées  dans  leur  fortune,  que 
toutes  en  se  mariant  recevaient  des  dots  plus  ou  moins 
considérables,  qu'elles  héritaient  de  leurs  parents  sans 
aucune  préférence  au  profit  des  hommes,  les  anglo-saxonnes 
n'étaient  pas  dotées,  ne  venaient  aux  successions  (ju'à  un 
rang  inférieur  et  dans  le  mariage  elles  étaient  complé- 
ment annulées.  On  ne  saurait  s'étonner  qu'à  un  moment 
donné,  se  sentant  des  êtres  intelligents,  elles  aient  voulu 
aussi  acquérir  des  droits  et  aient  commencé  cette  croisade 
contre  les  institutions  qui  les  annulent  injustement.  Mais 
chez  les  Anglo-Saxons  le  régime  de  la  dot  est  encore  relati- 
vement rare  et  aujourd'hui  de  sérieuses  inégalités  per- 
sistent dans  les  successions  entre  les  deux  sexes.  Sous  ces 
rapports  les  femmes  françaises  sont  placées  dans  une  con- 
dition bien  supérieure.  En  France  on  voit  souvent  aussi  des 
veuves  à  la  tête  de  fortunes  considérables,  et  avant  leur 
veuvage  ces  femmes  ont  été  protégées  dans  leurs  biens  par 
toutes  sortes  de  garanties.  Nous  sera-t-il  permis  de  relever 
en  outre  que  certaines  anglo-saxonnes,  en  général,  les 
plus  riches,  filles  ou  veuves,  ne  semblent  éprouver  aucune 
aversion  pour  ce  régime  du  code  civil  si  décrié  par  leurs 
compatriotes.  On  en  peut  donner  pour  prouve  ces  unions 
aujourd'hui  si  fréquentes  entre  filles  ou  veuves  arcliiinil- 
lionnaires  du  nouveau  continent  et  tels  ou  tels  membres  do 
notre  vieille  aristocratie.  D'aucuns  expliquent  ces  unions 
en  disant  que  l'ambition  des  Américains  n'est  déi)asséo  que 
par   celle   des   Américaines.  Quand    elles   ont   acquis    la 


872        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

richesse,  cela  ne  leur  suffit  plus,  il  leur  faut  des  généalogies 
qui  leur  permettent  de  remonter  aux  croisades  ;  et  elles 
viennent  alors  acheter  sur  le  marché  français  les  noms  qui 
sont  à  vendre  dans  la  foire  aux  vanités.  Notre  pays  s'en- 
richit ainsi  chaque  année  d'un  grand  nombre  de  millions 
et  on  a  reproché  à  nos  statistiques  commerciales  et  indus- 
trielles de  négliger  cet  important  article  d'importation.  On 
voudrait  du  moins  savoir  ce  que  pensent  les  hardies  réfor- 
matrices d'Amérique  de  leurs  compatriotes  qui  spontané- 
ment, en  pleine  liberté,  viennent  se  placer  sous  la  loi  de 
notre  code  civil  et  acceptent  cette  qualité  de  femme  dotale 
ou  commune  en  biens  alors  que  leur  fortune  leur  per- 
mettait de  vivre  dans  un  état  de  complète  indépen- 
dance. 

Est-ce  à  dire  que  notre  code  civil  réalise  l'idéal  législatif 
de  notre  temps  ?  Ceux  qui  l'affirmeraient  se  tromperaient 
sérieusement.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  légis- 
lations étrangères  pour  se  convaincre  que  partout  des  lois 
du  plus  haut  intérêt  ont  été  votées  dans  le  sens  de  l'amélio- 
ration de  la  condition  civile  des  femmes.  Quant  à  la 
question  politique,  elle  a  été  jusqu'à  ce  jour  reléguée  au 
second  rang,  sauf  aux  États-Unis  et  en  Angleterre.  Dans 
plusieurs  pays  le  problème  n'est  plus  exclusivement  aux 
mains  des  savants  qui  cherchent  le  bien  ou  des  politiciens 
qui  veulent  l'exploiter.  Chaque  année  le  congrès  féministe 
international  semble  s'orienter  dans  une  voie  meilleure. 
Les  séances  du  Congrès  de  Paris  n'ont  produit  que  tumulte 
et  confusion.  On  y  a  entendu  les  discours  les  plus  étranges, 
et  il  est  resté  célèbre  par  ses  extravagances.  Mais  dès 
l'année  suivante,  à  Berlin,  la  tenue  des  congressistes  était 
bien  différente.  On  traita  cette  fois  sérieusement  des  ques- 
tions sérieuses  dans  des  séances  parfaitement  calmes.  Les 
comptes-rendus  de  ce  Congrès  sont  particulièrement  inté- 
ressants parce  qu'ils  résument  l'état  de  la  question  fémi- 
niste dans    les  différents  pays  de  l'Europe.  Le  sentiment 
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très  légitime  qui  s'est  dégagé  de  co  Congrès,  c'est  le  désir 
de  prendre  plus  activeraent  part  à  renseigiioment  des 
écoles  secondaires  et  des  Universités,  et  d'élever  ainsi  le 
niveau  intellectuel  des  femmes  à  celui  des  hommes. 

Ce  contraste  entre  le  Congrès  de  Paris  et  celui  de  Berlin 
ne  saurait  nous  étonner.  En  France,  sauf  de  rares  excep- 
tions, les  femmes  ne  sont  pas  féministes.  La  plupart  pré- 
tendent quelles  n'ont  aucun  besoin  de  lois  nouvelles  et 
qu'il  existe  A  leurs  dispositions  d'autres  moyens  pour 
assurer,  non  leur  indépendance,  mais  leur  suprématie.  Trop 
souvent  les  féministes  sérieux  proposent  des  mesures  si 
hardies  qu'ils  se  heurtent  immédiatement  aux  résistances 
les  plus  vives.  G-ardons-nous  cependant  de  nous  plaindre 
de  cette  situation.  Jusqu'à  ce  jour  la  direction  du  mouve- 
ment est  restée  en  France  aux  esprits  sérieux  et  au  lieu  de 
se  lancer  dans  des  aventures  législatives  on  n'a  con- 
verti en  lois  qu'an  certain  nombre  de  projets  vraiment 
viables.  A  ceux  qui  nieraient  l'existence  de  ce  progrès  il 
suffirait  de  répondre  par  l'énumération  des  lois  nouvelles. 
Depuis  1880  l'enseignement  secondaire  existe  pour  les  deux 
sexes  et  quant  à  l'enseignement  supérieur,  il  n'a  jamais  été 
terme  aux  femmes  pourvues  des  diplômes  qui  y  donnent 
accès.  Dans  la  même  année  la  loi  relative  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  accordait  aux  femmes  l'élec- 
torat  et  l'éligibilité.  Dès  l'année  suivante  une  loi  du  *J  avril 
reconnaissait  aux  femmes  mariées,  non  seulement  le  droit 
d'opérer  des  versements  à  la  Caisse  d'épargne,  mais  aussi 
celui  de  les  retirer  sans  le  concours  de  leur  mari  et  de 
toucher  le  montant  de  ces  retraits  à  défaut  d'opposition 
formelle  du  mari.  En  1893  on  a  allranchi  les  femmes  sépa- 
rées de  corps  de  toute  autorisation  maritale  et  retiré  aux 
maris  un  moyen  de  honteuse  spéculation.  Trop  souvent 
l'autorité  maritale  n'était  devenue,  en  cas  de  .séi)arati()n  de 
corps,  qu'un  procédé  de  chantage  au  prolit  du  mari  :  il 
accordait  son  consentement  à  pi-ix  d'argent  quand  il  ne  le 
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refusait  pas  obstinément  pour  contraindre  sa  femme  au 
divorce.  Depuis  la  loi  du  6  février  1893,  l'autorité  maritale 
et  l'incapacité  de  la  femme  mariée  ne  sont  plus  la  consé- 
quence nécessaire  du  mariage  ;  elles  ont  une  autre  base,  la 
vie  en  commun.  Cette  mesure  est  certainement  la  plus 
grave  qui  ait  été  prise  en  France  dans  l'intérêt  des  femmes 
et  elle  sera  probablement  le  point  de  départ  d'autres 
réformes  de  même  nature.  Tout  récemment  une  loi  a 
reconnu  à  toute  femme  majeure  la  faculté  d'être  témoin 
dans  les  actes  de  l'état  civil  ainsi  que  dans  les  actes  instru- 
mentaires.  En  dernier  lieu  les  femmes  commerçantes  ont 
été  admises  aux  élections  consulaires. 

Faut-il  aller  plus  loin,  ouvrir  aux  femmes  les  carrières 
libérales,  leur  donner  une  partie  ou  même  la  totalité  des 
droits  politiques  et  assurer  leur  indépendance  même  dans 
le  mariage  ?  Certains  esprits  et  des  plus  distingués  se 
révoltent  à  cette  seule  question.  Ils  disent  justement  que  la 
femme  appartient  avant  tout  à  la  famille  ;  ils  ajoutent 
-parfois,  ce  qui  est  plus  contestable,  surtout  sous  un  régime 
de  suffrage  universel  où  tous  les  hommes  majeurs  ont  la 
pleine  capacité  politique,  que  la  femme  se  déterminant 
plutôt  par  l'instinct  que  par  la  raison,  ne  réunit  pas  les 
conditions  de  capacité  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  tout 
électeur  ou  éligible.  Mais  si  nous  écartons  la  question  poli- 
tique pour  nous  en  tenir  à  la  question  civile,  il  faudra  bien 
reconnaître  que  depuis  le  commencement  de  notre  siècle 
une  véritable  révolution  économique  a  singulièrement 
transformé  notre  pays.  La  grande  industrie  a  pris  un  essor 
jusqu'alors  inconnu  ;  les  machines  en  substituant  le  travail 
automatique  à  la  force  des  bras,  ont  rendu  possible  l'emploi 
des  femmes  ;  en  même  temps  elles  ont  détruit  tous  les 
travaux  de  l'aiguille  qui  rémunéraient  les  femmes  sans  les 
contraindre  à  quitter  le  foyer  domestique.  L'industrie 
s'adressa  volontiers  aux  femmes  qui  rendaient  désormais 
les  mêmes  services  que  les  hommes  et  demandaient  souvent 
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un  salaire  moins  élevé.  Elles  ont  répondu  à  cet  apjiol,  plus 
encore  par  nécessité  que  par  goût,  parce  qu'olios  iu\  trou- 
vaient plus  à  utiliser  leurs  mains  auprès  des  enfants  et  que 
par  suite  de  l'augmentation  générale  dos  prix,  le  salaire  du 
mari  était  devenu  insuflisant  pour  faire  face  a  tous  les 
besoins  de  la  famille.  L'instruction  setaut  répandue  parmi 
les  femmes,  quelques-unes  se  sout  demandées  pour  quel 
motif  elles  étaient  exclues  de  telles  ou  telles  fonctions  ou 
professions  et  elles  n'en  ont  pas  trouvé.  L'État  lui-même  a 
reconnu  leur  aptitude  à  certaines  fonctions  publiques  eu 
les  appelant  par  milliers  dans  diverses  administrations.  Les 
grands  établissements  publics  ont  suivi  cet  exemple.  C'est 
ainsi  que  l'ouvrière  par  nécessité,  la  jeune  tille,  la  femme, 
la  veuve  d'une  condition  supérieure,  tantôt  par  devoir, 
parfois  spontanément,  ont  quitté  le  foyer  domestique.  Au 
point  de  vue  des  mœurs  famiiiliales  les  résultats  out  été 
lamentables  ;  mais  comment  remédier  au  mal  a  moins  de 
contester  aux  femmes  le  droit  de  travailler?  Elles  répou- 
draient alors,  non  sans  raison,  qu'il  faut  vivre  et  que  le 
devoir  du  législateur  est  bien  plutôt  de  protéger  leur  salaire 
que  de  le  supprimer.  Or  cette  protection  existe-t-elleî 
Nous  avons  déjà  dit  dans  cette  Académie  que  notre  code 
civil  est  la  loi  d'une  société  bourgeoise  et  des  taraillos  qui 
possèdent  un  patrimoine  plus  ou  moins  considérable,  mais 
ce  n'est  pas  le  code  du  travail  ni  du  travailleur.  Le  régime 
de  communauté  appliqué  aux  femmes  qui  touchent  uu 
salaire  ou  un  traitement,  ouvrièi-os,  fouctiounairos,  artistes 
ou  autres,  est  profondément  injuste;  par  cela  même  qu'il 
fait  tomber  ce  salaire  dans  la  communauté,  il  oo  prive  la 
femme  au  profit  du  mari,  seigneur  et  maître  de  cette  c(»m- 
munauié  et  ce  mari  est  parfois  brutal,  ivrogne  ou  prodigue. 
On  peut,  il  est  vrai,  recourir  à  la  séparation  de  biens,  mais 
ce  régime  exige  la  rédaction  d'un  contrat  de  mariage  par 
devant  notaire.  Est-ce  là  un  moyeu  a  lu  dispositiou  do  ceux 
qui  vivent  de  leur  travail?    Une  séparation  do  bien.s  qui 
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aurait  lieu  par  déclaration  sur  l'acte  de  mariage  serait  plus 
simple  et  plus  pratique. 

Le  principe  même  de  l'autorité  maritale,  tel  qu'il  est 
consacré  par  le  code  civil  ne  semble  pas  être  établi  sur  des 
bases  bien  solides.  A-t-on  voulu  subvenir  à  la  faiblesse  de 
la  femme  en  lui  donnant  un  tuteur  dont  l'autorisation  sera 
nécessaire  pour  chaque  acte  de  la  vie  civile  ?  On  pourrait 
le  croire  au  premier  abord,  surtout  si  l'on  se  souvient  que 
les  femmes,  mariées  ou  non,  sont,  sauf  dans  certains  cas, 
incapables  de  prendre  part  à  la  gestion  d'une  tutelle  ou 
d'une  curatelle,  et  si  l'on  ajoute  qu'elles  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  arbitres  ni  même  peut-être  experts,  on  sera  bien 
obligé  de  reconnaître  que,  sous  ce  rapport,  la  femme  fran- 
çaise, placée  au  môme  rang  que  les  hommes  frappés  de  la 
dégradation  civique,  pourrait  figurer  dans  un  tableau  sem- 
blable à  celui  de  l'Exposition  de  Chicago.  Mais  alors  si  les 
femmes  mariées  sont  incapables  à  cause  de  leur  infériorité, 
comment  comprendre  que  les  veuves  et  les  filles  échappent 
à  cette  incapacité?  Si  la  loi  avait  pensé  que  les  femmes  ne 
réunissent  pas  les  qualités  nécessaires  pour  gérer  leurs 
afïaires,  ne  leur  aurait-  elle  pas  interdit  le  commerce,  bien 
à  tort  d'ailleurs,  car  l'expérience  de  chaque  jour  nous 
montre  des  maisons  commerciales  en  pleine  prospérité 
sous  la  direction  de  femmes  qui  sont  au  plus  haut  degré 
pénétrées  de  l'esprit  des  afïaires. 

Aussi  a-t-on  dit  parfois  que  l'autorité  maritale  a  été 
établie  e"sclusivement  dans  l'intérêt  du  mari  et  pour  assurer 
le  respect  de  son  autorité.  Si  tel  est  le  but  de  la  loi,  elle 
aurait  dû  réserver  au  mari  seul  le  droit  de  critiquer  l'acte 
passé  par  sa  femme  sans  son  autorisation.  Or  le  code  civil 
reconnaît  le  même  droit  à  la  femme.  Comment  s'expliquer, 
en  outre,  qu'en  cas  d'absence  ou  de  démence  du  mari,  la 
femme  ne  recouvre  pas  sa  pleine  capacité  ?  Le  mari  ne 
pouvant  exercer  son  autorité,  la  capacité  de  la  femme 
devrait  reparaître.   En  présence    de    ces  obscurités   on 
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en  est  arrivé  ii  reconnaître  très  généralement  que  la 
cause  de  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  c'est  l'intérêt 
même  du  ménage.  Il  est  fort  probable,  à  notre  avis,  que 
tous  ces  motifs  ont  été  pris  en  considération  par  la  loi.  De 
là  ces  contradictions  réelles  et  non  peu  apparentes  qu'elle 
renferme  et  qu'il  conviendrait  de  faire  disparaître. 

Le  régime  de  la  communauté,  le  plus  conforme  cependant 
aux   véritables   intérêts   de   la  famille,   n'a  pas  non  plus 
échappé  à  certaines  critiques,  même  de  la  part  des  esprits 
les  plus  sérieux  et  les  plus  compétents.  Ne  pourrait-on  pas, 
à  l'imitation  de  certaines  législations  étrangères,  admettre 
les  autorisations  générales  avec  faculté  de  révocation,  sauf 
à  prendre  au  profit  des  tiers  des  mesures  de  précaution 
destinées  à  prévenir  les  fraudes  ;  supprimer  la  nécessité  de 
toute  autorisation  si  le  mari  est  absent  ou  incapable  pour 
une  cause  quelconque  ;  abolir  l'autorisation  de  Justice.  Dans 
tous  les  cas  où  la  femme  prend  la  direction  du  ménage,  il 
est  naturel  et  légitime  qu'elle  jouisse  de  la  pleine  capacité 
civile.  Toute  séparation  de  biens,  même  principale  ou  con- 
ventionnelle, devrait  aussi  impliquer  suppression  de  l'inca- 
pacité. En  réalité,  la  subordination  de  la  femme  mariée  ne 
se  peut  plus  justifier  que  dans  deux  cas  :  pour  les  contrats 
qui  intéressent  sa  personne  ;  pour  ceux  de  ses  biens  qui 
doivent  contribuer,  sous  une  forme  quelconque,  aux  besoins 
du  ménage,  et  sont  placés  à  ce  titre  entre  les  mains  du 
mari  en    propriété  ou  en   usufruit.   Par  l'efiet  même  du 
mariage,  la  femme  perd  nécessairement  le  droit  de  disposer 
librement  de  sa  personne  et  l'unité  de  direction  et  la  pro.s- 
périté  de  la  famille  exigent  que  la  femme  ne  puisse  pas 
faire  seule  des  actes  relatifs  à  ceux  de  ses  biens  qui  sont 
afiectés  par  le  contrat  de  mariage  aux  besoins  du  ménage. 
Ces  améliorations,  demandées  de  nos  jours  par  les  esprits  les 
plus  sages,  loin  de  compromrttre  la  famille,  en  consoliderait 
les  bases  par  cela  même  que  la  loi  rapprocherait  les  deux 
époux  l'un  de  l'autre  quant  à  la  capacité  civile  en  faisant 


878         ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

disparaître  les  causes  d'infériorité  de  la  femme  qui  ne  se 
justifient  pas  par  l'intérêt  de  la  famille  et  de  la  société. 

Ces  réformes  ne  donnent  certes  pas  satisfaction  à  certains 
féministes  qui  se  proposent  non  d'améliorer,  mais  de  révo- 
lutionner.  Dans  l'ordre  politique  ils    réclament  l'égalité 
absolue  entre  les  deux  sexes  :  les  femmes  seraient  électeurs 
et  éligibles  et  auraient  accès  à  toutes  les  fonctions  publi- 
ques. Dans  l'ordre  civil  l'autorité  maritale  est  purement  et 
simplement  abolie.   L'égalité  et  l'indépendance  sont  pro- 
clamés entre  mari  et  femme  comme  elles  doivent  exister 
entre  citoyens  et  citoyennes.  Il  faut  supprimer  le  régime 
de  communauté  comme  régime  de  droit  commun  et  le  rem- 
placer par  celui  de  la  séparation  de  biens.  La  communauté 
ne  résultera  plus  que  d'une  convention  expresse  ;  elle  sera 
administrée  conjointement  par  les  deux  époux  et  en  cas  de 
désaccord  la  justice  statuera  entre  eux. 

Ceux  qui  proposent  ces  réformes  n'en  ont  certainement 
pas  entrevu  toutes  les  conséquences.  Ils  oublient  la  véri- 
table nature  du  mariage,  une  société  qui  ne  peut  com- 
prendre que  deux  personnes,  oii  il  ne  saurait  se  former 
aucune  majorité,  où  l'une  des  deux  voix  doit  dès  lors  en  cas 
de  désaccord,  rester  prépondérante.  Provoquer  l'interven- 
tion de  la  justice  dans  toute  querelle  de  ménage,  c'est  faire  du 
mariage  une  cause  de  désunion.  S'il  était  encore  permis  de 
nos  jours  de  définir  le  mariage  dans  le  style  imagé  et  fleuri 
du  XVIII»  siècle,  on  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'il  est  un 
voyage  accompli  dans  une  même  barque  par  deux  per- 
sonnes sur  le  fleuve  de  la  vie.  Mais  tout  bateau  doit  être 
dirigé  d'une  main  sûre  et  par  une  seule  personne,  au  risque 
de  chavirer. 

C'est  aussi  bien  à  tort  qu'on  attaque  le  régime  de  com- 
munauté au  point  d'en  demander  la  suppression  ou  la 
transformation  complète,  car  il  est  le  plus  conforme  à  la 
nature  de  l'union  conjugale  et  aux  intérêts  de  la  famille. 
Gela  est  tellement  vrai,  que  même  dans  les  pays  où  la  loi 
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établit  la  séparation  de  biens  coranie  rôt^ime  de  droit 
commun,  par  exemple  en  Russie,  en  fait  les  époux  vivent 
cependant  sous  le  réLiime  de  la  communauté.  La  séi)araiion 
de  biens,  à  moins  de  raisons  particulières  et  exception- 
nelles, n'est  pas  naturelle  dans  le  mariat^^e  :  il  est  contra- 
dictoire que  deux  individus  partageant  le  même  foyer 
domestique,  aient  pour  leurs  biens  des  intérêts  entièrement 
distincts. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore  et  n'a  pourtant  pas  été 
aperçu  par  aucun  de  nos  révolutionnaires  féministes,  pas 
même  par  ceux  qui  occupent  un  rang  distinfiué  parmi  les 
jurisconsultes  français  ou  étrangers  (car  aucun  d'eux  n'a 
vu  l'objection  et  n'y  a  répondu),  c'est  que  le  principe  de 
l'égalité  absolue  entre  les  deux  époux  quant  aux  biens, 
aurait  pour  conséquence  nécessaire  la  suppression  de 
toutes  les  garanties  qui  protègent  aujourd'hui  les  femmes 
et  leur  fortune.  Du  moment  que  les  deux  époux  obtiennent 
la  même  capacité,  exercent  les  mêmes  droits,  que  toute 
subordination  disparait,  qu'ils  sont  égalomo-ntaptes  à  gérer 
ou  surveiller  leurs  biens,  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour 
protéger  la  femme  contre  le  mari.  Autrement  l'égalité 
n'existerait  pas  et  ce  serait  le  mari  qui,  maintenant,  se 
trouverait  placé  dans  une  situation  intolérable.  On  se  plaint 
déjà  de  la  rareté  des  mariages  ;  le  mal  serait  bien  plus 
grand  encore  et  les  hommes  renonceraient  complètement 
aux  unions  légitimes  s'ils  n'y  devaient  recueillir  que  des 
désagréments.  Si  la  femme  était  civilement  égale  à  son 
mari  et  prenait  part  avec  lui  à  la  ge.siion  des  biens  de  la 
communauté,  il  n'y  aurait  plus  aucune  raison  pour  lui  per- 
mettre a  elle  seule  de  demander  la  séparation  de  biens  lorsfiue 
les  allaires  iraient  mal  :  il  faudrait  refuser  ce  di-oit  aux 
deux  époux  ou  l'accorder  à  tou.s  doux.  Do  même,  h  la  disso- 
lution de  la  communauté,  la  femme  n'aurait  plus  |y  choix 
entre  l'acceptation  et  la  renonciation  ;  elle  ne  devrait  plus 
opérer  ses  prélèvements  avant  son  mari  ni  les  exercer  sur 
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les  biens  personnels  de  son  mari  en  cas  d'insuffisance  de 
l'actif  de  la  communauté  ;  enfin  elle  serait  tenue  des  dettes 
de  cette  communauté  comme  le  mari  et  non  plus  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  Sous  les  autres 
régimes  matrimoniaux  on  aboutirait  à  des  résultats  de 
même  nature  et  non  moins  surprenants.  Est-ce  que  l'inalié- 
nabilité  des  immeubles  dotaux  ne  devrait  pas  disparaître  ? 
Autrement,  et  toujours  au  nom  de  l'égalité, il  faudrait  aussi 
permettre  aux  maris  auxquels  répugne  la  gestion  d'un 
patrimoine,  de  se  constituer  des  dots  qui  seraient  admi- 
nistrées par  leurs  femmes  et  protégées  par  une  inaliénabi- 
lité  réciproque.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'hypothèque 
légale  des  femmes  mariées  sur  les  immeubles  de  leurs 
maris  devrait  être  purement  et  simpleraenl  rayée  de  notre 
code  ?  Il  est  vrai  que  cette  garantie  est  devenue  aujourd'hui 
la  moins  sérieuse  de  toutes,  car  par  le  jeu  de  combinaisons 
pratiques  qne  la  loi  a  depuis  longtemps  sanctionnées,  non 
seulement  l'hypothèque  légale  ne  protège  plus  les  femmes 
mariées,  mais  souvent  elle  ^e  retourne  contre  elles  au 
moyen  de  la  subrogation.  Toutefois,  à  défaut  de  cette  subro- 
gation, l'hypothèque  reste  pour  la  femme  une  garantie 
sérieusement  efficace  et  qui  pèse  lourdement  sur  le  mari. 
Celui-ci  ne  peut  y  échapper  qu'en  faisant  intervenir  sa 
femme  à  l'acte  d'aliénation  pour  qu'elle  renonce  à  sa 
garantie,  et  encore  cette  renonciation  est-elle  impossible 
sous  le  régime  dotal.  Cette  hypothèque  légale  oblige  donc 
le  mari  à  obtenir  le  concours  de  sa  femme  dès  qu'il  veut 
disposer  de  l'un  de  ses  immeubles  et  le  libérer  de  cette 
charge. 

On  peut  maintenant  se  demander  si  le  régime  de  l'indé- 
pendance absolue  profiterait  aux  femmes  ?  II  leur  donne- 
rait la  liberté,  soit;  mais  il  leur  retirerait  toute  garantie. 
Si  l'on  donnait  le  choix  aux  femmes  entre  la  liberté  ab- 
solue sans  aucune  sécurité  et  une  certaine  incapacité  pro- 
tectrice de  leurs  droits  et  de   leur    fortune,  est-ii  bien 
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sûr  qu'elles  préféreraient  le  premier  parti  au  second  ?  11  est 
permis  d'en  douter.  Déjà  quelques  femmes  d'élite,  toutes 
de  race  latine,  françaises  et  italiennes,  se  mettent  en  irardo 
contre  les  utopies  des  féministes.  Dans  un  livre  récent, 
une  de  ces  femmes  supérieures  rappelait,  à  la  vérité  et  au 
bon  sens,  celles  qui  tendent  à  s'en  éloigner  et  à  prendre 
des  utopies  pour  des  réalités.  Qu'on  ouvre  aux  femmes  des 
carrières  jusque-là  réservées  aux  hommes,  cela  ne  peut 
être  qu'un  pis-aller,  leur  rôle  naturel  est  autrement  grand 
et  eliicace.  «  Je  crois  fermement,  dit  une  de  ces  femmes 
protestataires,  qu'aucun  sacrifice  de  femme  n'a  jamais  été 
perdu,  qu'aucune  de  ses  vraies  larmes  n'est  tombée  en  vain, 
que  sans  elle  les  fleurs  splendides  de  la  poésie  et  de  l'art, 
n'auraient  pu  germer  sur  la  tei're,  que  sans  la  femme  nous 
n'aurions  pas  nos  chefs-d'œuvre,  que  Sheakspeare  et 
Goethe  n'auraient  pas  écrit,  que  Ra]'h:ël  n'aurait  pas  peint. 
Au  fond  de  toute  gloire  d'homme  on  lit  un  nom  de  femme  ; 
dans  toute  maison  florissante  on  retrouve  une  œuvre  de 
femme  ;  dans  toute  enfance  heureuse  on  reconnaît  ia  femme 
et  dans  tout  élan  de  charité,  dans  toute  action  héroïque  et 
généreuse  :  la  femme,  toujours  inspiratrice,  consolatrice, 
amie,  gardienne,  et  l'on  ose  dire  qu'elle  n'a  rien  à  faire, 
qu'elle  n'a  jamais  rien  fait,  qu'elle  ne  pourra  faire  quelque 
chose  que  quand  elle  apprendra  le  latin  !  >  Et  plus  loin  : 
€  Une  femme  peut  faire  des  choses  puissantes  et  sublimes  ; 
un  comité  de  femmes,  non  ;  parce  que  l'homme  subira  l'as- 
cendant d'une  femme,  non  pas  celui  de  cinquante,  de  cent, 
de  cinq  mille.  La  force  de  la  femme  est  en  raison  inverse 
de  celle  des  peuples  :  il  faut  qu'elle  soit  seule  pour  arriver 
où  elle  veut.  »  Là  est  la  vérité,  mais  non  pas  encore  toute 
la  vérité.  La  femme  est  en  efiet  bien  seule  avec  son  mari 
dans  la  famille,  mais  lui  conserve-t-on  son  rôle  naturel  et 
par  conséquent  sa  supériorité  lorsqu'on  l'invite  à  quitter  le 
foyer  domestique  pour  se  mettre  à  la  chasse  aux  places  ou 
se  lancer  dans  les  aventures  politiques?  Au  sein  même  du 
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foyer  domestique,  s'il  lui  arrive  de  se  livrer  aux  opérations 
de  bourse,  aux  actes  journaliers  de  la  gestion  des  affaires  n'al- 
tère-t-elle  pas  encore  sa  nature?  Elle  devient  sans  doute  le 
commanditaire  ou  le  gérant,  le  premier  commis,  le  collègue, 
j'allais  dire  le  confrère  de  son  mari,  mais  elle  n'est  plus  sa 
femme.  Reste-t-elle  au  moins  la  mère  ?  Ce  qui  surprend, 
étonne  et  attriste  à  la  fois  dans  l'examen  de  tous  ces  problè- 
mes agités  par  nos  réformateurs  modernes,  c'est  cet  oubli 
complet,  peut-être  même  intentionnel,  de  la  mère  et  de  son 
rôle  social.  Aussi  tout  ce  qui  a  été  dit,  écrit,  publié,  légi- 
féré, jugé,  sur  la  condition  politique  ou  civile  des  femmes, 
ne  saurait  valoir  cette  simple  réflexion  qui  sera  éternel- 
lement vraie  du  grand  philosophe  Kant.  Il  répétait  volon- 
'  tiers  dans  ses  dernières  années  :  «  Je  n'Oublierai  jamais  que 
c'est  ma  mère  qui  a  fait  germer  le  bien  qui  peut  se  trouver 
dans  mon  âme  ».  Voilà  aussi  pourquoi  il  faut  laisser  la 
femme  au  foyer  domestique  où  elle  exercera  toujours  une 
influence  supérieure  au  rôle  qu'elle  pourrait  jouer  dans  les  af- 
faires publiques  ou  privées.  Tout  ce  qu'on  peut  et  doit  ajouter 
pour  embrasseï*  le  problème  sous  toutes  ses  faces,  c'est  que 
le  rôle  naturel  de  la  femme  n'implique  pas  nécessairement 
dans  la  loi  civile  une  infériorité  notable  et  qu'il  n'est  pas 
permis  d'oublier  les  filles  qui  n'arrivent  pas  au  mariage, 
ni  les  veuves  qui  ont  charge  d'âmes.  Il  faut  que  les  femmes 
aient,  comme  les  hommes,  le  droit  de  vivre  et  de  vivre 
honnêtement  de  leur  travail. 

On  voit  par  ce  résumé  des  diverses  questions  qui  s'agi- 
tent au  sujet  de  l'émancipation  de  la  femme,  combien  le 
problème  est  complexe  et  présente  de  difficultés,  et  cepen- 
dant au  point  de  vue  social  en  est-il  de  plus  grave  et  de 
plus  important  ?  Aussi  l'Académie  a-t-elle,  à  plusieurs  re- 
prises déjà,  pris  l'initiative  de  concours  destinés  à  ;provo- 
quer  des  travaux  vraiment  scientifiques.  Dès  1843  elle  po- 
sait la  question  de  la  manière  la  plus  large.  C'est  ce  premier 
concours  qui  a  produit  les  Recherches  sur  la  condition  ci- 
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vile  et  politique  des  femmes  de  Laboulaye,  ouvrage  qui  a 
fait  grand  bruit  à  l'époque  de  sa  publication  ot  qui  peut 
être  encore  consulté  avec  fruit,  bien  qu'il  remonte  à  plus 
de  cinquante  ans.  En  1807,  l'Académie  reprenait  la  question, 
mais  en  la  limitant  à  la  condition  civile  des  femmes.  Ce  se- 
cond concours  a  produit  le  boau  livre  de  Paul  rWdo,  pro- 
fesseur de  droit  romain  à  la  Faculté  do  droit  de  Paris,  aussi 
remarquable  par  rélégance  de  la  forme  que  par  l'originalité 
des  aperçus.  Mais  depuis  trente  ans  la  question  s'est  encore 
singulièrement  élargie,  surtout  au  point  de  vue  économique 
et  social.  En  outre,  nombre  de  législations  étrangères  ont 
été  complétées   ou   améliorées.  Aussi  l'Académie  a-t-elle, 
pour  ce  troisième  concours,  limité  la  question  à  l'autorité 
maritale.  C'est  en  ellet  le  point  do  vue  qui  peut  prêter  aux 
aperçus  les  plus  nouveaux  et  qui  conduit  aux  réformes  pra- 
tiques les  plus  immédiates.    11  s'est  fait  en  Franco  sur  cette 
question  un  travail  de  doctrine  et  de  Jurisprudence  tout  à 
fait  intéressant.  Il  suffira  de   rappeler  la  loi    récente  de 
février  1893  qui  peut  être  le  point  de  départ  «i'autros  ré- 
formes plus  larges  et  plus  générales,  et  qui  a  reconnu  la  ca- 
pacité civile  à  certaines  femmes  mariées,  à  celles  qui  sont 
à  la  fois  séparées  de  corps  et  de  biens.  Ainsi  limité  à  l'auto- 
rité maritale,  le  sujet  était  déjà  très  vaste  et  pouvait  être 
l'objet  de  travaux  tout  particulièrement  originaux.   L'A- 
cadémie ne  demandait  pas  une  étude  des  législations  étran- 
gères. Un  travail  de  cette  nature  sérieusement  conduit  au- 
rait à  lui  seul  suffi  pour  un  concours.  Elle  ne  voulait  pas 
davantage  qu'on  lui  présentât  encore  une  fois  l'histoire  de 
la  condition   de  la  lemnie,   car  on  ne  pouvait  que  répéter 
tout  ce  qui  a  été  déjà  relevé  par  Laboulayn  ot  pur  Gide  si 
l'on  voulait  s'en  tenir  aux  grand*»»  lignes.  Dans  le  cas  con- 
traire,  on    sortait    manifestement  du    sujet    on  abordant 
les  détails.  D'aillouiscette  histoire  ai)pi'0lonilio do  lu  condi- 
tion de  la  femme  pourrait  à  elle  seule  faire  l'objotnon  plus 
d'un,  mais  de  plusieurs  concours  spéciaux.  L'Académie  dé- 
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sirait  qu'on  s'en  tînt  avant  tout  à  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion de  la  capacité  civile  des  femmes  mariées.  Les  aperçus 
historiques  et  les  rapprochements  avec  les  législations 
étrangères  n'étaient  certes  pas  interdits,  mais  on  n'en  de- 
vait user  qu'avec  discrétion  et  à  titre  d'argument  au  lieu 
d'en  faire  l'objet  de  développements  particuliers  et  indépen- 
dants du  sujet  principal.  Sur  tous  ces  points  l'Académie 
avait  donné  aux  concurrents  les  indications  les  plus  pré- 
cises. 

Cependant  quelques-uns  des  concurrents  n'ont  tenu 
aucun  compte  de  ces  indications  et  ont  ainsi  fait  fausse 
route.  L'auteur  du  mémoire  n°  1  s'est  engagé  dans  une  his- 
toire abrégée  et  superficielle  de  la  condition  de  la  femme 
en  Egypte,  chez  les  Hébreux,  dans  l'Inde,  à  Rome,  en  Ger- 
manie, au  moyen  âge  (p.  192  à  360).  Ce  qu'il  dit  des  légis- 
lations étrangères  n'est  qu'un  simple  aperçu  qui  offre  peu 
d'intérêt  (p.  60  à  102)  et  l'énumération  des  lois  françaises 
qui  depuis  le  Code  civil  ont  touché  à  la  condition  de  la 
femme,  présentée  dans  un  ordre  purement  chronologique, 
manque  de  relief.  L'étude  du  mouvement  féministe  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre,  offre  plusd'iutérêt.  L'auteur  montre 
bien  commeiit  en  Angleterre  et  en  peu  de  temps  la  femme 
mariée  a  passé  de  l'anéantissement  le  plus  complet  à  la 
pleine  capacité  civile.  Il  n'oublie  pas  non  plus  le  Code  alle- 
mand qui  a  donné  à  la  femme  mariée  la  libre  disposition 
des  produits  de  son  travail  et  a  introduit  quelques  amélio- 
rations dans  les  régimes  matrimoniaux,  tout  en  maintenant 
la  supériorité  du  mari.  Pour  la  France,  l'auteur  aborde 
l'examen  des  différents  systèmes  féministes  et  critique  la 
plupart  des  projets  de  loi  en  discussion  ;  ses  conclusions 
sont  en  général  judicieuses  et  modérées.  Il  demande  l'amé- 
lioration de  la  condition  de  la  femme  de  l'ouvrier  à  laquelle 
le  Code  civil  n'a  pas  songé.  D'ailleurs  la  communauté  doit 
toujours  être  préférée  à  la  séparation  de  biens  qui  est  con- 
traire à  l'esprit  du  mariage,  Mais  il  faut  la  réduire  aux  ac- 
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quets,  en  exclure  les  salaires  et  retirer  au  mari  le  droit  de 
l'obliger  pour  ses  dettes  personnelles.  L'auteur  demande  lo 
maintien  de  l'hypothèque  légale  qui,  selon  lui,  rend  de 
grands  services  aux  femmes  mariées.  Quant  à  l'autorité 
maritale,  il  l'améliore  sans  la  supprimer,  sauf  dans  le  cas 
d'incapacité  ou  d'absence  du  mari.  Il  veut  même  que  l'au- 
torisation maritale  reste  spéciale  et  soit  exigée  pour  cliaque 
acte  de  la  vie  civile.  Seulement  elle  s'étendra  à  toutes  les 
conséquences  de  l'acte,  de  même  que  l'autorisation  de 
plaider  impliquera  le  droit  d'ester  en  justice,  non  seule- 
ment pour  le  degré  de  juridiction  par  lequel  il  faut  débuter, 
mais  encore  pour  tous  les  degrés  suivants.  L'auteur  ne 
maintient  l'autorisation  maritale  que  dans  l'intérêt  du  mari; 
aussi  lui  seul  et  ses  héritiers  peuvent-ils  attaquer  les  actes 
non  autorisés,  à  l'exclusion  de  la  femme.  Il  ne  veut  plus  de 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  ;  ils  seront  désormais  alié- 
nables, à  charge  de  remploi  ou  même  sans  remploi,  mais 
alors  avec  autorisation  de  justice.  L'auteur  demande  aussi 
que  le  père  n'exerce  le  droit  de  correction  qu'avec  le  con- 
cours de  la  mère,  que  le  mari  n'ait  pas  le  droit  d'aliéner  les 
meubles  meublants  sans  le  concours  de  sa  femme. 

Comme  on  le  voit,  les  conclusions  de  ce  mémoire  sont  en 
général  très  modérées  et  ne  demandent  pas  de  réformes 
très  importantes.  C'est  le  travail  d'un  savant  qui  a  fait  beau- 
coup de  lectures  et  en  a  tiré  profit.  Il  est  même  encombré 
d'aperçus  tout  à  fait  inutiles  et  porte  trop  souvent  sur  une 
foule  de  points  qui  ne  rentrent  pas  directement  dans  lo 
sujet.  L'auteur  n'a  pas  su  s'en  tenir  à  l'état  actuel  de  la 
femme  mariée.  Il  a  pris  pour  base  un  champ  d'étudo  beau- 
coup plus  large  que  celui  qui  était  proposé  par  l'Académie; 
aussi  n'a-t-il  pas  su  élaguer  ce  qui  était  inutile  ni  déve- 
lopper ce  qui  était  nécessaire.  Il  règne  même  une  certaine 
confusion  dans  la  disposition  <les  matières  et  parfois  on  se 
demande  si  l'auteur  a  eu  le  temps  de  mettre  en  forme  les 
résultats  de  ses  recherches. 
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Le  mémoire  n°  3  s'écarte  encore  plus  que  le  mémoire  n"  1 
du  but  proposé  par  l'Académie.  A  vrai  dire,  il  traite  d'une 
manière  générale  la  condition  des  femmes  à  tous  les  âges  de 
l'humanité  et  dans  les  temps  modernes,  mais  sans  jamais 
crfsuser  le  sujet.  Lorsqu'il  aborde  les  dispositions  du  code 
civil  il  comprend  dans  son  tableau  et  dans  ses  critiques,  tou- 
jours très  courtes,  la  prohibition  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité,   la  question  de  l'absence,  le   déiit  d'adultère,  les 
droits  qu'il  trouve  insuffisants  de  la  mère  sur  les  enfants, 
les  moyens  de  faciliter  le  mariage,  l'instruction  des  filles,  etc. 
Ces  questions  n'ont  qu'un  rapport    très  lointain  avec  l'au- 
torité maritale  et  l'incapacité  de  la  femme  mariée.  Quel- 
ques-unes sont  sans  doute  traitées  avec  une  certaine  origina- 
lité et  une  véritable  indépendance  d'esprit.  Ainsi  le  chapitre 
consacré  à  l'enseignement  des  filles  contient  des  indications 
pédagogiques  très  curieuses.  L'auteur,   tout  en  reconnais- 
sant la  nécessité  de  développer  l'instruction  des  filles,  affirme 
que  c'est  une  idée  politique  et  non  une  idée  d'éducation  qui 
a  fait  créer  des  lycées  à  leur  usage.  Il  demande  qu'on  ne 
multiplie  ni  leurs  diplômes,  qui  en  effet  ne  leur  sont  pas 
nécessaires  pour  échapper  au  service  militaire,  ni  les  heures 
de  classe.  Leur  instruction  doit  les  préparer  au  mariage 
et  les  mettre  en  état  de  devenir  les  associées  utiles  et  dé- 
vouées de  leurs  maris.   Mais  cette  préparation  sera  tou- 
jours mieux  faite  par  des  femmes  que  par  des  hommes, 
même  du  clergé.  Il  faut  que  les  femmes  dédaignent  les  luttes 
égoïstes  de  la  politique  et  ne  se  résignent  à  travailler  pour 
gagner  un  salaire  que  par  nécessité.  Pour  les  maintenir 
dans  cette  voie  on  doit  leur  faciliter  le  mariage  et  les  mettre 
en  garde  contre  les  utopies  du  féminisme  qui  éloigneraient 
les  hommes  du  mariage  en  désexualisant  les  femmes.  L'au- 
teur constate,  lui  aussi,  avec  satisfaction  que  les  femmes  sont 
moins   féministes  que  les  hommes  ;    leurs    revendications 
sont  en  général  modérées  et  il  aurait  pu  ajouter  que  le 

plus  grand  nombre  y  restent  indifférentes.   L'auteur  de- 
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mande  surtout  que  la  femme  soit  soustraite  ù  l'usiuo  el 
qu'on  organise  des  ateliers  de  famille,  ce  qui  est  plus  facile 
à  proposer  qu'à  réaliser.  Mais  il  ouvre  d'ailleurs  aux  fem- 
mes les  carrières  libérales  et  même  les  fonctions  adminis- 
tratives qui  n'ont  aucun  caractère  politique,  .-ou  idéal  est 
l'égalité  des  droits  et  des  devoirs  sans  distinction  de  sexe 
et  sauf  une  exception  poi^r  la  femme  mariée  qui  doit  néces- 
sairement se  trouver  dans  un  certain  étal  de  subordinai.iun. 
En  quoi  consistera  cette  subordination  ?  C'est  maintenant  seu- 
lement que  l'auteur  aborde  le  sujet  proposé  par  l'Académie. 
Mais  aussi  le  traite-l-il  trop  brièvement  :  il  demande  pleine 
capacité  pour  la  temme  mariée  majeure  eu  cas  d'absence 
ou  d'incapacité  du  mari  ;  si  la  femme  est  mineure,  elle  aura 
besoin  de  l'autorisation  de  justice.  11  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  le  mari  donne  une  autorisation  générale, 
même  pour  gérer  la  communauté;  il  ne  songe  pas  suflisam- 
menl  aux  intérêts  des  tiers.  Le  mari  seul  et  ses  héritiers 
pourront  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation maritale.  L'auteur  ne  propose  aucun  changement 
sérieux  aux  régimes  matrimoniaux,  mais  il  voudrait  que, 
dans  tous  les  cas,  la  femme  eiit  un  droit  exclusif  sur  le  pro- 
duit de  son  travail. 

Nous  nous  dispenserons  de  relever  certaines  erreurs  de 
détail  qu'il  serait  d'ailleurs  facile  à  l'auteur  de  reciilier. 
Il  semble  bien  que  plusieurs  de  ces  erreurs  soient  j)lus  ap- 
parentes que  réelles  et  tiennent  à  ce  que  l'auteur  n'a  évi- 
demment pas  eu  le  temps  de  préciser  quelques-unes  de  ses 
idées.  Cest ainsi  qu'il  aflirmeque  l'Angleterre  a  pris  l'ini- 
tiative de  la  réforme  en  accordant  aux  femmes  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  en  leur  reconnaissant  droit  aux  pro- 
fit de  leur  travail  et  en  les  admettant  à  participer  à  la  vie 
politique.  Ne  serait-il  pas  plus  vrai  de  dire  que  l'Angleteri-o 
a  reçu  l'impulsion  des  Etats-Unis,  et  (jue  déjà  en  France,  à 
l'époque  de  la  Révolution,  notamment  dans  le  projet  do 
code  de  Cambacérès,  une  réforme  analogue  avait  été  tentée, 
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d'ailleurs  sans  résultat?  Tout  en  reconnaissant  que  ce  tra- 
vail témoigne  d'un  sérieux  effort  dans  certaines  parties, 
votre  section  est  obligée  de  vous  proposer  de  l'écarter  parce 
qu'il  s'est  trop  souvent  tenu  en  dehors  du  programme  de 
l 'Académie. 

Le  mémoire  n°  2  nous  présente  aussi  une  véritable  his- 
toire de  la  condition  civile,  économique,  politique  de  la 
femme  depuis,  suivant  ses  expressions,  l'époque  de  l'ignoble 
promiscuité. 

Cet  aperçu  est  bien  supérieur  à  celui  du  mémoire  précé- 
dent et  certaines  de  ses  parties  ont  même  une  réelle  valeur. 
L'auteur  traite  dépure  chimère  l'hypothèse  de  Bachofen, 
souvent  acceptée  par  les  historiens  ou  les  publicistes  et 
suivant  laquelle  l'époque  de  la  promiscuité  aurait  été  suivie 
de  Père  du  matriarcat,  l'âge  d'or  pour  les  femmes  qui  domi- 
naient partout,  dans  la  famille,  dans  la  tribu,  dans  l'Etat. 
L'auteur  ne  retrouve  aucune  trace  de  cet  état  social.  Toutes 
les  anciennes  législations  de  l'Orient,  sauf  celle  des  Hé- 
breux, consacrent  l'omnipotence  du  chef  de  famille,  ainsi 
que  la  polygamie  et  par  cela  même  l'abaissement  de  la 
femme  C'est  encore  la  doctrine  de  Mahomet  et  l'Orient  n'a 
pas  changé  de  nos  jours.  Dans  la  famille  patriarcale,  le  pa- 
triarche joue  aussi  le  rôle  d'un  véritable  chef  et  le  mariage 
résulte  d'abord  du  rapt,  puis  de  l'achat.  Ensuite  seulement 
se  forme  la  famille,  telle  que  l'ont  comprise  les  Grecs  et  les 
Romains.  C'est  bien  la  Grèce  qui  la  première  a  consacré 
l'individualité  de  la  femme  au  moyen  du  régime  dotal  qu'elle 
a  transmis  comme  ses  autres  institutions  et  sa  philosophie, 
à  la  société  romaine.  L'auteur  a  étudié  avec  un  soin  parti- 
culier le  mariage  chez  les  Romains  ;  il  attaque  l'opinion  de 
Gide,  suivant  laquelle  la  manus  n'aurait  conféré  au  mari 
aucun  droit  sur  la  personne  de  sa  femme  ;  il  reconnaît  d'ail- 
leurs que,  malgré  cette  puissance,  la  femme  jouissait  dans 
la  famille,  d'une  indépendance  très  suffisante,  y  était  res- 
pectée de  tous  et  y  exerçait  une  influence  notable.   C'est 
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avec  la  suppression  de  la  manus  et  à  l'avènement  du  ma- 
riage libre  que  commencèrent  les  mauvaises  mœurs  et  la 
corruption.  Cet  état  de  choses  ne  fit  que  s'ag-graver  jusque 
sous  les  empereurs  chrétiens  qui  restaurèrent  la  dignité 
du  mariage.  L'auteur  a  moins  bien  compris  le  rôle  de 
l'Eglise  et  celui  du  droit  canonique.  11  ignore  à  peu  près 
complètement  l'influence  de  saint  Paul  et  celle  de  saint  Au- 
gustin et  paraît  croire  que  dès  le  début  du  moyen-âge  le 
droit  canonique  régissait  seul  l'insiitution  du  mariage.  Ce 
qu'il  dit  de  l'époque  franque  demanderait  aussi  quelques 
rectifications;  en  admettant  que  la  femme  fut  l'associée  du 
mai'i,  ce  qui  est  aujourd'hui  fort  contesté,  elle  était  cepen- 
dant placée  par  les  lois  et  par  les  mœurs  à  un  rang  bien 
inférieur.  L'exposé  du  régime  dotal  dans  les  pays  de  droit 
écrit  et  de  la  communauté  dans  les  pays  de  coutume  est 
meilleur,  mais  sans  originalité.  L'époque  révolutionnaire 
pendant  laquelle  l'autorité  maritale  disparait  est  mieux 
étudiée.  Faut-il  en  revenir  à  cette  égalité  absolue  entre  le 
mari  et  la  femme?  L'auteur  n'hésite  pas  à  répondre  néga- 
tivement. Mais  sa  réfutation  des  systèmes  égalitaires  man- 
que de  force  et  l'auteur  oublie  de  relever  que  le  jour  où 
l'égalité  serait  prononcée,  les  femmes  devraient  nécessaire- 
ment perdre  toutes  les  garanties  qui  les  protègent  actuel- 
lement. Après  cette  faible  réfutation  dirigée  contre  les 
féministes,  il  passe  successivement  en  revue  taules  les 
conséquences  de  l'autorité  maritale  et  de  l'incapacité  do  la 
femme  mariée,  notamment  au  point  de  vue  de  la  nationa- 
lité, du  domicile,  de  l'obligation  d'habiter  en  commun,  des 
devoirs  de  services,  d'assistance,  de  fidélité,  du  droit  de 
correction,  du  mariage  des  enfants,  de  la  correspondance, 
des  funérailles.  Celte  énuniération  terminée,  il  en  arrive  à 
se  demander  sur  quelle  base  repose  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  dans  le  code  civil.  Est-ce  l'infériorité  de  hi  femme, 
l'intérêt  du  mari  ou  celui  de  la  famille?  il  no  parvient  pas 
à  dégager  ses  conclusions  sur  cette  question,  mais  on  no 
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saurait  le  lui  reprocher,  car  elle  est  insoluble.  L'auteur 
attaque  avec  plus  de  succès  les  difîérents  projets  qui  ten- 
dent à  établir  l'égalité  et  l'indépendance  dans  le  mariage. 
Il  reproche  aux  féministes  de  compromettre  l'existence  de 
la  famille  en  altérant  la  nature  de  la  femme  qui  cesse  d'être 
la  base  de  la  famille  pour  devenir  un  individu  dépourvu  de 
sexe.  Il  montre  avec  force  à  quels  résultats  ces  doctrines 
ont  conduit  en  Amérique  et  combien  nous  sommes  loin 
aujourd'hui  du  temps  où  Tocqueville  présentait  la  femme 
américaine  comme  le  plus  parfait  exemple  de  la  soumis- 
sion et  du  dévouement.  C'est  qu'en  effet  on  ne  peut  pas  tou- 
cher impunément  à  la  loi  naturelle  qui  impose  la  supério- 
rité du  mari.  Seulement  cette  autorité  maritale  doit  se  mo- 
difier suivant  les  temps.  Ainsi  elle  ne  saurait  plus  permettre 
aujourd'hui  l'emploi  de  la  violence,  et  la  femme  brutalisée 
doit  avoir  le   droit  de  demander  à  la  justice  de  se  retirer 
pendant  un  certain  temps  du  domicile  conjugal.  L'autorité 
maritale  ne  peut  plus  être  conservée  aujourd'hui  que  dans 
l'intérêt  de  la  famille;  elle  ne  saurait  reposer  sur  une  pré- 
tendue infériorité  de  la  femme.  Aussi  faut-il  la  supprimer  et 
reconnaître  à  la  femme  mariée,  la  pleine  capacité  civile  toutes 
les  fois  que  son  mari  est  frappé  d'incapacité  par  décision  de 
justice.  L'auteur  se  prononce  aussi  contre  la  nécessité  d'une 
autorisation  spéciale  et  propose  un  système  assez  ingénieux. 
Le  mari  pourra   donner  une    autorisation  générale  à  sa 
femme,  même  pour  les  actes  judiciaires,  mais  seulement  au 
bout  d'un  an  de  mariage  et  par  acte  public.  Toutes  les  fois 
qu'il  autorisera  sa  femme  à  exercer  une  profession  lucra- 
tive, cette  autorisation  impliquera  consentement  pour  tous 
les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui  s'y  rattachent^ 
Enfin,  la  nullité  d'un  acte  pour   défaut  d'autorisation  ne 
pourra  être  demandée  que  par  le  mari  seul,  en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  famille.  L'auteur  ne  touche  à  aucune  des 
garanties  que  la  loi  accorde  aux  femmes  mariées.  Il  main- 
tient même  l'hypothèque,  mais  il  demande  que  les  immeu- 
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bles  dotaux  soient  toujours  aliénables  à  charge  do  remploi. 
Loin  de  restreindre,  comme   l'auteur  du  mémoire  n"  1,   la 
communauté  aux  acquêts,   il  en  fait   une  sorte  do  société 
universelle.  Aussi  y  comprend-il  même  les  immeubles  acquis 
avant  le  mariage,  les  immeubles  provenant  de  successions, 
de  donations  ou  de  legs,  le  tout  à  moins  de  stipulation  con- 
traire. On  voit   que  les   biens  propres  de  la  femme  seront 
fort  rares  et  lorsqu'ils  existeront  le  mari  en  aura  l'adminis- 
tration. Ce  projet  de  communauté  universelle  est  contraire 
à  l'esprit  général  de  notre  temps  et  peut  avoir  dans  les  suc- 
cessions des  conséquences  fâcheuses.  L'auteur  essaie  de  les 
atténuer  en  restreignant  les  pouvoirs  du  chef  de  la  commu- 
nauté. Il  ne  veut  pas  que  le  mari  puisse  jamais  donner  les 
biens  de  cette    communauté  sans  le  consentement   de   sa 
femme  et  il  exige  aussi  ce  consentement  pour  l'aliénation 
d'un  fonds  de  commerce,  pour  la  cession  du  prix  d'un  office 
ministériel.  Il  permet  à  la  femme  de  surveiller  le  mari  et  de 
lui  demander  entons  temps  des  comptes.  Si  le  mari  admi- 
nistre mal,  elle  obtiendra  la  séparation  de  biens  et  le  tri- 
bunal pourra  décider  qu'elle  aura  la  même  capacité  que  la 
femme  séparée  de  corps.  Enfin,  il  n'oublie  pas  complètement 
la  femme  de  l'ouvrier  et  lui  permet,  comme  d'ailleurs  à  toute 
autre,  de  faire  saisie-arrêt  sur  une  partie  du  traitement  ou 
du  salaire  de  son  mari,  c  Persuadé,  dit-il  en  terminant,  que 
notre  société  n'est  pas  préparée  à  ce  bouleversement  radical 
que  l'on  propose  tous  les  jours,  qu'elle  n'est  point  à  môme  de 
le  supporter,  que  toutes  les  traditions  protestent  contre  ces 
changements  profonds,  que  les  races  sont  destinées  à  dispa- 
raître quand  on  méconnaît  les  sentiments,  les  pensées,  les 
coutumes,  les  lois  qui  les  ont  individualisées,  c'est  dans  ces 
pensées  que  j'ai  essayé  de   faire  une  œuvre   plus  perfec- 
tionnée que  celle  du  législateur  du  code  civil,  tout  en  la  cou- 
servant  dans  ses  grandes  lignes  ». 

Ce  mémoire  n"  2  qui  a  une  étendue  considérable,  car  il  com- 
prend près  de  1,800  pages  en  deux  volumes  in-folio,  est  bien 
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supérieur  aux  deux  précédents  ;  l'auteur  n'a  pas,  il  est  vrai, 
non  plus  évité  le  danger  d'écrire  une  histoire  abrégée  de  la 
condition  des  femmes  à  tous  les  âges  de  l'humanité  et  cette 
histoire  ne  comprend  pas  moins  de  quatre  cents  pages. 
Puis  ensuite  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit  actuel,  il 
a  traité  une  foule  de  questions  générales  sur  la  condition 
des  femmes.  Mais  enfin  après  s'être  égaré,  il  a  retrouvé  la 
route  tracée  par  le  programme  de  l'Académie  et  il  n'en  est 
plus  sorti.  Cette  seconde  partie  du  mémoire  pourrait  être 
améliorée  en  la  forme,  mais  au  fond  elle  contient  des  obser- 
vations fort  intéressantes  et  est  très  complètes.  A  raison  de 
ces  qualités,  la  section  propose  de  lui  attribuer  une  men- 
tion très  honorable. 

Le  mémoire  n°  4  n'a  pas  pu  résister  non  plus  au  désir  de 
nous  dire  quelques  mots  sur  la  condition  de  la  femme  dans 
les  temps  préhistoriques,  en  Grèce,  à  Rome,  chez  les 
Germains.  Mais  c'est  à  peine  s'il  effleure  ces  questions  d'his- 
toire et  dès  le  début  on  peut  constater  avec  plaisir  qu'il  ne 
perdra  jamais  de  vue  le  problème  de  l'incapacité  de  la 
femme  mariée  et  celui  de  l'autorisation  maritale.  Il  en  voit 
très  exactement  l'origine  dans  le  mundium  du  droit  lom- 
bard et  dans  l'influence  de  l'Eglise.  C'est  qu'en  effet,  le  droit 
lombard  s'était  inspiré  des  préceptes  des  Pères  de  l'Eglise. 
Il  relève  non  moins  judicieusement  que  la  puissance  mari- 
tale n'existait  pas  autrefois  en  France  dans  les  pays  de  droit 
écrit  pas  plus  qu'en  droit  romain.  Il  y  avait  même  là,  place 
pour  quelques  développements  intéressants.  11  aurait  pu 
rappeler  à  certains  féministes  qu'ils  se  font  une  singulière 
illusion  et  commettent  une  grave  erreur  historique  lors- 
qu'ils affirment  que  l'égalité  et  l'indépendance  complète, 
du  mari  et  de  la  femme  dans  le  mariage  réaliseraient  un 
état  familial  absolument  nouveau  et  tout  à  fait  inconnu 
dans  le  passé.  Ce  régime  serait  tout  simplement  celui  du 
droit  romain  avant  les  lois  d'Auguste  et  pour  les  époux  ma- 
riés sans  manus.  Mais  il  faut  bien  croire  aussi  qu'il  était 
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tout  à  fait  désastreux  pour  les  femmes,  puisque  la  loi  Julia 
défendit  ensuite  au  mari  d'aliéner,  peut-être  même  d'hypo- 
théquer le  fonds  dotal  italique  sans  le  consentement  de  sa 
femme.  Plus  tard,  le  sénatusconsulte  vélléien  proté^cea  les 
femmes,  mariées  ou  non,  contre  leurs  entraînements  géné- 
reux ou  irréfléchis  en  leur  défendant  de  garantir  la  dette 
(ï nuirm  (inlercedere)  et  en  dernier  lieu,  Justinien  voulut 
qu'à  l'avenir  le  mari  ne  put  aliéner  ni  même  hypothéquer 
le  fonds  dotal,  même  avec  le  consentement  de  sa  femme. 
La  législation  romaine  n'est  pas  remarquable  seulement 
par  la  logique  rigoureuse  et  pratique  des  déductions  do 
ses  jurisconsultes,  mais  aussi  par  son  développement  histo- 
rique qui  s'étend  sur  une  longue  suite  de  siècles.  On  peut 
constater  que  dans  cette  évolution  le  droit  romain  a  pris 
comme  point  de  départ  le  mariage  avec  manus  qui  anéan- 
tissait la  personnalité  de  la  femme  dans  celle  du  mari  ;  puis 
on  a  aussi,  sans  supprimer  cette  première  forme  du  mariage 
et  peut-être  par  esprit  de  réaction,  permis  le  mariage  sans 
manus  qui  ne  modifiait  en  rien  la  condition  civile  de  la 
femme,  de  sorte  que  celle-ci  demeurait  sous  la  puissance 
de  son  paterfamilias  ou  restait  sui  jui^is  ;  dans  les  deux 
cas  elle  était  absolument  indépendante  de  son  mari,  mais 
dans  le  second  elle  n'obtint  pendant  longtemps  qu'une  ca- 
pacité civile  contenue  par  la  tutelle  perpétuelle.  Le  pro- 
grès du  droit  romain  a  ensuite  consisté  à  protéger  la 
femme;  de  là  la  loi  Julia,  le  sénatusconsulte  Vélléien,  les  me- 
sures de  Justinien.  Ces  transformations,  fruits  d'une  longue 
expérience,  prouvent  que  dans  uae  législation  vraiment 
soucieuse  du  droit  des  femmes,  le  législateur  a  constaté  à 
plusieurs  reprises  à  combien  do  périls  elles  sont  exposées 
par  une  indépendance  complète.  L'auteur  du  mémoire, 
après  son  court  aperçu  historique,  recherche  l'influence  do 
la  religion,  du  climat,  des  mœurs  sur  la  condition  do  la 
femme  mariée.  11  constate  que  le  protestantisme  et  la  dé- 
mocratie sont  particulièrement  favorables   à  l'égalité  des 
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droits  entre  époux.  En  France,  le  projet  de  Cambacérès 
reproduit  de  nos  jours  par  le  jurisconsulte  belge  Laurent, 
n'eut  aucun  succès  précisément  parce  qu'il  supprimait  la 
puissance  maritale.  Qu'on  n'invoque  pas  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, ni  surtout  celui  de  l'Amérique.  Le  chapitre  consa- 
cré à  ces  deux  paj-s  est  vraiment  remarquable.  Le  tableau 
de  l'émancipation  de  la  femme  américaine  et  de  la  femme 
anglaise  est  dessiné  avec  autant  de  précision  que  de  finesse. 
On  voit  comment  s'est  répandu,  de  nos  jours,  en  Amérique, 
l'esprit  d'émancipation  parmi  les  femmes,  tandis  qu'à  fin  du 
siècle  dernier  elles  comprenaient  l'autorité  comme  une  néces- 
sité de  la  famille  et  suivaient  leurs  maris  à  l'armée.  Puis  on  a 
bourré  l'esprit  des  jeunes  filles  et  on  leur  a  vidé  le  cœur.  La 
femme  a  alors  perdu  ses  charmes  et  la  famille  a  disparu.  Le 
foyer  domestique  n'existe  plus  ;  on  vit  à  l'hôtel.  Rien  de  plus 
piquant  que  la  description  de  la  soirée  d'une  famille  aux 
Etats-Unis.  En  Angleterre  on  n'en  est  pas  là,   mais    depuis 
que  Stuart  Mill,  au  nom  de  l'humanité,  a  prétendu  que  la 
société  conjugale  doit  être  semblable  aune  société  commer- 
ciale où  les  droits  sont  égaux,  la  thèse  de  l'indépendance 
civile  delà  femme  a  fait  d'immenses  progrès.  L'auteur  n'hé- 
site pas  à  attaquer  cette  tentative  hardie  ;  il  croit  à  la  néces- 
sité de  l'incapacité  de  la  femme  mariée  dans  l'intérêt  même 
de  la  famille  et  de  l'unité  de  direction  sans  laquelle  le  mé- 
nage ne  peut  pas  prospérer.  Au  jurisconsulte  Laurent  qui 
propose  une  administration  à  deux,  sauf  intervention  de  la 
justice  encas  de  désaccord,  projetmanifestement  chimérique 
et  impraticable,  il  oppose  l'autorité  d'Auguste  Comte  qui  a 
compris  l'utilité  de  la  subordination  d'un  des  associés  à 
l'autre  et  a  relevé  tous  les  mérites  de  la  femme  assez  intel- 
ligente et  assez  dévouée  pour  s'y  soumettre  dans  l'intérêt 
du  bonheur  commun.  Mais  il  n'entend  pas  que  l'autorité  du 
mari  dégénère  en  oppression.  Aussi   analyse-t-il    de  près 
tous  ses  pouvoirs  et  il  ne  ménage  pas  ses  critiques  à  ceux 
qui  lui  paraissaient  inutiles.  Ce  qu'il  dit  des  droits  du  mari 
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sur  la  correspondance  de  sa  femme  est  particulièrement 
intéressant.  Il  voudrait  que  la  femme  pût  être  autorisée, 
pour  raison  de  santé  ou  autre  cause  majeure,  à  quitter  le 
domicile  conjugal  sans  qu'il  y  ait  séparation  de  corps  ; 
mais  en  retour,  il  autorise  le  mari  en  cas  de  refus  de  coha- 
bitation sans  motif  légitime,  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts et  à  pratiquer  dessaisies-arrêts  sur  les  créances  do 
sa  femme,  solution  plus  contestable  et  qui  demande  plus  de 
réserves.  Il  est,  au  contraire,  d'accord  avec  tous  les  autres 
concurrents  lorsqu'il  demande  que  le  mari  puisse,  comme 
en  Italie,  donner  une  autorisation  générale.  Il  n'y  a  là  au- 
cun danger  du  moment  que  cette  autorisation  est  essentiel- 
lement révocable.  Lui  aussi,  il  paraît  oublier  les  intérêts 
des  tiers. 

Abandonnant  ensuite  jla  critique  législative  pour  s'en 
prendre  aux  mœurs,  l'auteur  attaque  vivement  la  dot  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  présente.  Il  l'accuse  de  faire  du 
mariage  un  marché  et  par  cela  même  de  le  corrompre  et  de 
lui  enlever  sa  dignité.  Il  propose  ici  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  rappelle  tout  le  mal  que  la  dot  a  produit  chez  les 
Romains. 

Ces  généralités  terminées,  l'auteur  passe  à  l'examen  des 
principaux  régimes  matrimoniaux  et  jetant  un  coup  d'oeil 
d'ensemble  sur  les  plus  importantes  législations  de  l'Europe, 
il  les  ramène  à  trois  types  :  celui  de  la  communauté  plus 
ou  moins  étendue,  celui  du  régime  dotal,  celui  de  la  sé- 
paration de  biens.  Le  premier  implique  la  subordination  do 
la  femme,  le  second  ne  l'établit  que  pour  la  dot,  le  troisième 
la  fait  disparaître.  L'auteur  n'hésite  pas  à  préférer  le  ré- 
gime de  la  communauté,  mais  il  estime  qu'en  France  les 
pouvoirs  du  mari  sont  trop  étendus  et  que  la  femme  n'a 
pas  à  sa  disposition  des  moyens  préventifs  suffisants.  La 
séparation  de  biens  est  en  eflet  un  procédé  répressif  auquol 
on  hésite  souvent  à  recourir.  Notre  auteur  corapi'cnd,  lui 
aussi,  la  nécessité  de  protéger  la   femme  qui  vit  du  pro- 
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duit  de  son  travail  et  demande  pour  elle  la  faculté  de  dis- 
poser librement  de  son  salaire  ou  traitement.  Sous  le  béné- 
fice de  ces  observations,  le  régime  de  communauté  lui 
paraît  le  plus  conforme  à  nos  mœurs  et  aux  intérêts  de  la 
famille.  N'est-il  pas  bien  étrange  de  demander  sa  suppres- 
sion à  une  époque  où  l'on  ne  songe  partout  qu'à  créer  des 
associations? 

L'auteur  s'arrête  ensuite  et  longuement  au  régime  dotal  : 
ses  dangers,  ses  inconvénients,  ses  avantages,  les  améliora- 
tions des  législations  étrangères,  les  hardiesses  de  la  juris- 
prudence française,  les  pratiques  de  la  chambre  des  no- 
taires de  Paris,  tout  cela  est  étudié  avec  un  soin  particulier. 
L'auteur,  tout  en  préférant  la  communauté,  ne  condamne 
pas  le  régime  dotal  ;  il  constate  que  ce  régime  s'étend  de 
jour  en  jour  et  il  observe  judicieusement  qu'il  est  devenu 
plus  utile  qu'autrefois  depuis  le  rétablissement  du  divorce. 
Les  défauts  de  ce  régime  sont  atténués  par  la  jurisprudence 
qui  déclare  la  dot  mobilière  inaliénable  de  la  part  de  la 
femme  et  parla  pratique  des  notaires  de  Paris  qui  ont  in- 
troduit dans  les  contrats  de  mariage  une  clause  fort  utile, 
celle  qui  permet  à  la  femme  d'aliéner  ses  biens  dotaux  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  faire  de  toutes  autres  opé- 
rations analogues,  à  charge  de  remploi. 

Ce  régime  de  séparation  de  biens  est  rarement  adopté 
par  les  époux,  preuve  manifeste  qu'il  ne  convient  pas  à  nos 
mœurs.  D'ailleurs  il  a  le  double  tort  d'être  la  source  de 
nombreux  procès  à  cause  de  l'obscurité  de  certains  articles 
du  Code  et  de  ne  pas  accorder  assez  de  droits  à  la  femme. 
Aussi  n'est-il  guère  adopté  que  par  les  veuves  qui,  ayant 
des  enfants,  veulent  cependant  &e  remarier  ou  par  les 
femmes  qui  exercent  un  commerce  séparé  de  celui  de  leur 
mari. 

Sous  tous  ces  régimes  matrimoniaux,  le  législateur  a 
voulu  garantir  la  femme  au  moyen  d'une  hypothèque  gé- 
nérale et  occulte  qui  grève  tous  les  immeubles  du  mari.  Ce 
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résultat  a-t-il  été  obtenu  ?  Rien  de  plus  dangereux  pour  la 
femme  et  de  plus  incommode  pour  le  mari  que  cette  hypo- 
thèque. Le  mari  trouve  diillcilement  acquéreur  de  tel  ou 
tel  de  ses  immeubles,  précisément  parce  qu'il  est  grevé 
d'une  charge  dont  on  ne  peut  pas  prévoir  les  ellels.  Pour 
détourner  ce  danger  il  fait  intervenir  sa  femme  à  l'acte. 
Cette  intervention  implique  renonciation  à  l'hypothèque, 
mais  parfois  aussi  oblige  la  femme  au  contrat,  de  sorte 
qu'au  lieu  d'être  garantie  elle  devient  garante.  Souvent 
même  la  femme  subroge  directement  à  son  hypothèque,  ce 
qui  la  fait  tomber  au  rang  de  simple  créancier  chirogra- 
phaire.  On  a  dit  parfois  que  l'acte  de  subrogation  devant 
être  authentique,  le  notaire  l'avertira  des  dangers  auxquels 
elle  s'expose.  La  pratique  a  déjà  depuis  longtemps  dé- 
montré l'inanité  de  cette  protection,  et  la  vérité  est  que  les 
femmes  signent  les  yeux  fermés  tous  les  actes  qu'on  leur 
présente. 

Ce  mémoire  se  termine  brusquement  sur  cette  obser- 
vation. L'auteur  n'a  pas  eu  le  temps  de  dégager  des  conclu- 
sions de  son  travail.  11  se  borne  à  recommander  aux 
femmes  de  résister  à  la  tentati(m  de  souscrire  aux  uto[)ies 
dangereuses  que  leur  offrent  ceux  qui  se  servent  de  leur 
cause,  car  elles  risqueraient  d'abandonner  la  proie  pour 
l'ombre.  La  femme  a  certes  le  droit  d'obtenir  justice,  mais 
qu'elle  ne  demande  rien  de  plus  et  qu'elle  songe  surtout  à 
remplir  sa  haute  mission.  C'est  même  le  meilleurmoyeii  pour 
elle  d'assurer,  non  pas  son  égalité,  mais  sa  domination.  En 
sortant  de  son  rôle  naturel,  elle  risque  de  se  dégrader. 

Nous  espérons  que  l'analyse  de  ce  mémoire  aura  sufli 
pour  établir  à  quel  point  il  est  supérieur  aux  autres.  L'au- 
teur a  remarquablement  compris  et  traité  le  sujet.  11  ne 
s'est  pas  un  instant  écarté  de  la  route  tracée  par  l'Aca- 
démie ;  il  n'a  pas  écrit  une  étude  historique  ni  un  travail 
de  législation  comparée.  Il  s'en  tient  avant  tout  à  lexposé 
et  â  la  discussion  de  la  loi  Irançaise  sur  l'autorité  maritale. 
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Certes  il  ne  néglige  ni  l'histoire,  ni  les  législations  étran- 
gères, mais  au  lieu  de  les  exposer  pour  elles-mêmes,  il  s'en 
sert  à  l'appui  de  ses  critiques  ou  de  ses  observations.  Il 
s'est  bien  gardé  aussi  de  composer  un  commentaire  exé' 
gitique  du  Co(Je  civil.  Il  ne  s'attache  pas  davantage  à  dis- 
cuter point  par  point  tous  les  arrêts  de  la  jurisprudence. 
Il  néglige  au  contraire  à  dessein  tous  les  détails  secon- 
daires, tout  en  laissant  entrevoir  qu'ils  ne  lui  sont  pas 
étrangers.  Il  aime  mieux  s'en  tenir  aux  questions  fonda- 
mentales qu'il  traite  en  maître  et  avec  une  étonnante  sû- 
reté de  jugement.  Il  se  garde  bien  de  s'arrêter  à  l'étude  de 
tous  les  systèmes  sortis  des  cerveaux  féministes.  S'il  a  même 
un  tort,  c'est  peut-être  de  les  négliger  trop  dédaigneu- 
sement. On  rendrait  service  à  tous  en  faisant  connaître  ces 
chimères,  et  en  les  séparant  de  ce  qui  peut  être  réalisé. 
Il  vaut  toujours  mieux  réfuter  dos  adversaires  sérieux  par 
une  démonstration  décisive.  Mais  si  l'on  met  à  part  cette 
observation  et  quelques  réserves  sur  certains  points  de 
droit  qui  demanderaient  à  être  mieux  précisés,  il  faut  bien 
reconnaître  que  des  quatre  mémoires  présentés  à  l'Aca- 
démie, ce  dernier  répond  le  mieux  à  la  question  posée. 
Nous  demandions  une  œuvre  vraiment  critique,  dans  le 
sens  le  plus  large  de  ce  mot,  sur  l'autorité  maritale  du  Code 
civil.  Ce  travail  nous  l'avons  obtenu.  Aussi  votre  section 
propose-t-elle  à  l'unanimité  de  décerner  le  prix  à  l'auteur 
du  mémoire  n°  4. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  en  terminant,  que 
les  recherches  et  les  réflexions  des  quatre  auteurs  qui  ont 
pris  part  à  ce  concours,  les  ont  conduits  aux  mêmes  solu- 
tions, aux  mêmes  réformes.  Tous  s'accordent  à  qualifier 
d'utopies  certaines  revendications  féministes.  Ils  deman- 
dent le  maintien  de  l'autorisation  maritale  et  celui  des  di- 
vers régimes  matrimoniaux  admis  dans  le  Code  civil.  Mais 
ils  reconnaissent  aussi  que  dans  un  siècle  comme  le  nôtre 
il  faut  donner  à  la  femme  des  droits  plus  étendus  sur  le 
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produit  de  son  travail.  La  femme  ne  doit  plus  être  traitée 
comme  le  mineur  en  tutelle,  et  son  incapacité  nu  peut  se 
justifier  que  dans  l'intérêt  de  la  famille  et  du  ménage.  Aussi 
nos  auteurs  s'accordent-ils  pour  demander  que  la  (emmo 
mariée  majeure  obtienne  la  pleine  capacité  civile,  non  seu- 
lement en  cas  de  séparation  de  corps,  mais  encore  toutes 
les  fois  que  le  mari  est  absent  ou  frappé  d'incapacité  pour 
une  cause  quelconque.  Sans  supprimer  le  principe  de  l'au- 
torisation spéciale  aujourd'hui  nécessaire  h  la  femme 
mariée  pour  tout  acte  de  la  vie  civile,  ils  voudraient  qu'il 
fut  permis  d'y  déroger  et  que  le  mari  put  donner  à  sa 
femme  une  autorisation  générale,  d'ailleurs  essentiellement 
révocable. 

On  le  voit,  ce  sont  là  des  réformes  modérées,  sages  et 
d'une  réalisation  facile.  Après  la  lecture  de  ces  quatre  mé- 
moires, on  éprouve  la  satisfaction  de  constater  que  le  bon 
sens  et  la  saine  raison  ne  sont  pas  encore  sortis  de  notre 
pays  de  France. 

Le  Rapporteur, 
Glasson. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  WOLOWSRI 


A  DECERNER  EN   1898. 


Je  suis  chargé,  au  nom  des  sections  d'Économie  politique 
et  de  Législation,  de  présenter  à  l'Académie  le  rapport  sur 
le  prix  Wolowski,  prix  à  décerner  au  meilleur  ouvrage 
d'économie  politique,  de  finances  ou  de  statistique,  publié 
dans  les  sept  dernières  années,  et  déposé  au  Secrétariat  de 
l'Académie  avant  le  31  décembre  1897. 

Parmi  les  écrits  présentés  au  concours,  nous  trouvons  un 
paquet  de  cinq  brochures  de  M.  Des  Cilleuls,  la  plupart 
sont  des  tirages  à  part  d'articles  de  revue  sur  des  sujets 
variés.  Nous  croyons  devoir  éliminer  ces  écrits  dont 
plusieurs  ne  traitent  même  pas  de  matières  économiques, 
et  qui,  déjà  pour  cette  raison,  ne  peuvent  pas  être  admis 
à  ce  concours. 

Nous  avons  reçu  ensuite  un  ouvrage  de  459  pages  inti- 
tulé :  ia  Russie  économique  et  sociale  à  l'avènement  de 
S.  M.  Nicolas  JI,  par  M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade.  Ce 
titre  semble  promettre  un  livre  instructif,  et  la  table  des 
matières,  très  développée;  fait  entrevoir  une  riche  moisson 
de  renseignements  variés  et  intéressants,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  parcourir  beaucoup  de  pages  pour  voir  qu'on 
n'a  pas  devant  soi  un  ouvrage  scientifique,  car  l'auteur 
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n'exerce  aucune  sorte  de  critique,  ni  dans  le  choix  des 
matériaux,  ni  dans  leur  exposition,  ni*  dans  leur  appré- 
ciation ;  il  loue  toutes  les  institutions  russes,  politiques, 
économiques  et  sociales  qu'il  nous  fait  connaître,  on  peut 
dire,  qu'il  approuve  même  le  servage  (page  259),  du  moins 
pour  l'époque  antérieure  à  l'émancipation.  Il  lui  échappe 
des  contradictions,  dont  il  ne  semble  pas  avoir  conscience, 
et  souvent  il  nous  fait  douter  de  la  rectitude  de  ses  juge- 
ments en  matière  économique. 

Je  pourrais  citer  des  exemples  de  ces  contradictions  et 
joindre  des  critiques  sur  le  fond,  mais  je  puis  m'en  dis- 
penser, car  l'auteur  s'exprime  ainsi  dans  les  «  Conclusions  > 
de  son  Avant-propos  (p.  ix).  Je  reproduis  textuellement  ce 
passage  : 

«  Les  conclusions,  dit  l'auteur,  seraient  peu  exactes  s'il 
était  besoin  de  les  suggérer  au  lecteur.  Nous  nous  borne- 
rons à  prévoir  une  inévitable  critique.  Quel  mérite  peut 
avoir  un  livre  où  n'entrent  ni  une  idée  personnelle,  ni  une 
pensée  originale?  —  C'est  l'auteur  qui  parle  ;  il  continue  :  — 
Il  ne  peut  y  avoir  de  mérite  où  il  n'existe  aucune  difficulté  I 
Cet  ouvrage  n'est  qu'une  collection  de  renseignements  que 
chacun  peut  se  procurer,  ou  dans  les  chancelleries  des 
ministères,  ou  dans  les  bibliothèques  de  l'Empire....  »  Il  mo 
semble  qu'un  ouvrage  scientifique  est  autre  chose  qu'une 
simple  compilation  qui  ne  compare  pas  les  opinions  qui  se 
combattent,  et  où  rien  ne  vous  aide  à  faire  entre  elles  un 
choix  intelligent,  motivé. 

C'est  encore  par  la  critique  que  nous  aurons  i\  recevoir 
l'ouvrage  d'un  troisième  auteur,  il  est  intitulé  :  Théorie  du 
budget  communal,  par  M.  Auguste  Rey.  Ce  sujet  présente 
un  incontestable  intérêt,  car  le  budget  communal  peut  être 
considéré  comme  la  synthèse  de  l'administration  locale. 
Nous  pouvions  penser  aussi  que  l'auteur  d'une  théorie 
budgétaire  nous  ferait  connaître,  au  moins  à  grands  traits, 
les  lois  et  coutumes  françaises  des  temps  passés,  et  la  corn- 
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paraison  des  règles  de  nos  finances  municipales  avec  celles 
des  pays  étrangers.  Mais  nous  n'avons  trouvé  rien  de  sem- 
blable dans  le  livre  que  nous  avons  devant  nous  ;  l'auteur 
se  borne  à  critiquer  la  législation  inaugurée  ou  perfec- 
tionnée en  1884  et  à  proposer  un  système  à  lui,  à  titre  de 
contre-projet  ;  mais  je  ne  saurais  attribuer  une  grande 
portée  à  ce  dernier. 

Il  ne  s'agit,  en  efïet,  dans  la  théorie  de  M.  Rey,  ni  des 
matières  à  imposer,  ni  des  moyens  de  faire  des  économies, 
ni  des  autres  difficultés  touchant  le  fond  des  choses,  mais 
de  questions  de  nomenclature  et  de  classement,  questions 
dont  nous  ne  faisons  pas  fi,  mais  qui  sont  évidemment 
d'ordre  secondaire. 

Rappelons  d'abord  que  le  budget  a  été  défini  «  un  acte, 
par  lequel  seront  prévues  et  autorisées  les  recettes  et  dé- 
penses d'une  période  annuelle  appelée  exercice,  fixée  pour 
son  exécution  >.  Le  budget  se  divise  donc  en  deux  titres  : 
Recettes  et  Dépenses,  ou  :  Budget  des  recettes  et  budget 
des  dépenses.  Chacun  de  ces  titres  se  divise  en  deux  cha- 
pitres :  Recettes  (ou  dépenses)  ordinaires  et  recettes 
(dépenses)  extraordinaires.  Les  recettes  ordinaires  s'appli- 
quent aux  ressources  annuelles  et  permanentes,  les  recettes 
extraordinaires  aux  recettes  accidentelles  (et  temporaires)  ; 
de  même  pour  les  dépenses  ordinaires,  qui  sont  annuelles 
et  permanentes,  et  les  dépenses  extraordinaires,  qui  sont 
accidentelles  ou  temporaires. 

Dans  la  loi  du  5  avril  1884,  les  articles  132  et  suivants 
énumèrent  les  diverses  recettes  et  dépenses  qui  répondent 
à  ce  classement  et  le  confirment,  mais  l'auteur  croit  devoir 
en  proposer  un  autre  qui  n'est  agréé  jusqu'à  préseut,|autant 
que  je  sache,  que  par  lui-même.  Rien  selon  moi  ne  saurait 
le  justifier. 

L'auteur  croit  qu'il  serait  plus  logique  de  diviser  le 
budget  des  recettes  en  deux  chapitres  :  1°  Revenus  ;  2°  Ca- 
pitaux, le  budget  ordinaire  (des  recettes)  représentant  les 
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revenus,  et  le  budget  extraordinaire  les  capitaux.  Ou  plutôt, 
il  ne  demande  pas  précisément  l'emploi  d'une  nouvelle 
nomenclature,  il  accepte  celle  qui  est  en  usage,  mais  il  veut, 
pour  ainsi  dire,  qu'on  définisse  les  termes  olliciels  par  ceux 
qu'il  donne  comme  bases  du  classement,  c'est-û.-diro,  qu'on 
inscrive  d'un  côté  les  revenus  et  de  l'autre,  les  capitaux. 

Je  suis  obligé  de  résumer  ici  très  fortement  d'autres  idées 
de  l'auteur  qui  renferment  parfois  des  observations  justes 
ou  plausibles,  mais  auxquelles  il  attribue  une  importance 
exagérée.  Ainsi,  l'auteur  prétend  faire  une  profonde  dis- 
tinction entre  les  expressions  (p.  323),  t  Recettes  du  budget 
ordinaire  »,  employées  par  la  loi  de  1884  et  «  Recettes  ordi- 
naires >  tout  court  employée  par  la  loi  de  1837,  les  recettes 
ordinaires  seraient  définies  par  «  recettes  annuelles  et  per- 
manentes »,  les  recettes  du  budget  ordinaire  par  «  recettes 
annuelles  ou  permanentes  »,  distinction  que  je  ne  crois  pas 
avoir  été  admise  par  le  législateur. 

De  même  pour  les  recettes  du  budget  extraordinaire,  qui 
ont  été  définies  «  accidentelles  ou  temporaires  ï,or  l'auteur 
soutient  que  toutes  les  recettes  accidentelles  sont  des  capi- 
taux. 

M.  Rey  tient  aussi  beaucoup  au  classement  des  recettes 
en  patrimoine,  libéralités  et  impôts,  trois  sources  de  revenu 
qui  sont  maintenant  distinguées  dans  tous  les  Traités  de 
finances.  Je  m'abstiens  d'entrer  dans  les  détails  et  me  borne 
à  présenter  deux  objections. 

Premièrement,  toutes  les  communes  n'ont  pas  assez  de 
revenus  pour  les  subdiviser  en  Patrimoine,  Libéralités  et 
Impôts,  avec  un  chapitre  supplémentaire  intitulé  Res- 
source pour  insuffisance  de  7^evenu  et  qui  serait  subdivisée 
en  Ressources  spéciales  et  ressources  générales.  Sans 
m'arrêter  à  discuter  ce  chapitre  supplémentaire,  je  dois 
faire  remarquer  que,  par  suite  des  progrès  de  la  science 
financière,  bien  des  budgets  français  et  étrangers,  dont  la 
grandeur  le  comporte,  ont  établi  des  subdivisions  fondées 
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sur  la  nature  du  revenu.  Au  lieu  de  Patrimoine  ces  budgets 
mettent  généralement  domaines,  expression  préférable, 
les  Libéralités  —  qui  sont  souvent  si  mal  nommées  —  sont 
renvoyées  à  la  fin.  Elles  sont  mal  nommées  (il  s'agit  de  fon- 
dations, de  souscriptions  et  de  subventions)  parce  que  ces 
«  libéralités  »  imposent  souvent  des  charges  très  sérieuses 
aux  contribuables,  charges  que  les  subventions  sont  pré- 
cisément destinées  à  adoucir. 

Quant  à  la  seconde  objection,  c'est  que  les  budgets 
communaux  étant  dressés  par  les  maires  et  les  conseils 
municipaux,  composés  en  immense  majorité  d'hommes 
qui  manient  la  charue  et  l'outil  bien  plus  souvent  que  la 
plume,  et  qui  n'ont,  d'ailleurs,  guère  de  loisirs  à  consacrer 
à  cette  dernière,  il  importait  que  la  loi  simplifiât  le  cadre 
des  documents  administratifs,  pour  qu'ils  fussent  à  la 
portée  de  tout  homme  intelligent,  même  s'il  n'avait  fré- 
quenté que  l'École  primaire. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  critique.  L'auteur  a 
sans  doute  de  bonnes  intentions,  mais  il  attribue  trop 
d'importance  à  des  choses  de  pure  forme.  Admettons  que 
les  différentes  recettes  et  dépenses  ne  soient  pas  toujours 
bien  classées  dans  les  36,000  budgets  des  communes  fran- 
çaises, ce  qui  est  bien  possible,  ce  n'est  pourtant  pas  à  une 
faute  de  classement  dans  les  sous-chapitres  qu'on  puisse 
attribuer  les  prodigalités  que  l'auteur  reproche  à  nombre 
de  communes,  et  c'est  sans  doute  ce  manque  de  mesure 
dans  certains  jugements  qui  aura  privé  de  toute  influence 
ce  livre  qui  est  le  fruit  d'un  sérieux  travail. 

Nous  avons  ensuite  à  examiner  deux  livres  de  M.  Eugène 
Rochetin.  L'un,  qui  parut  en  1894,  est  intitulé  :  La  caisse 
nationale  de  prévoyance  ouvrière  et  V intervention  de  VÉtat. 
L'auteur  soumet  à  la  critique  un  projet  de  caisse  de  pré- 
voyance ouvrière  délibéré  par  la  commission  du  travail, 
projet  connu  sous  le  nom  du  rapporteur.  M,  Guieysse. 
Comme  complément  de  ses  critiques,  M.  Rochetin  oppose  à 
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ce  projet  une  combinaison  à  lui.  C'est  naturellement  cette 
combinaison  qui  est  le  sujet  principal  du  livre  et  c'est  sur 
elle  que  se  portera  surtout  notre  attention. 

Ce  qui  distingue  le  système  do  prévoyance  de  M.  Ro- 
chetin  de  celui  de  M.  Guieysse,  c'est  d'abord  que  ce 
dernier  divise  la  charge  par  parties  égales  entre  l'ouvi'ier, 
le  patron  et  l'État,  tandis  que  M.  Rochetin  veut  exonérer 
le  plus  possible  l'État,  en  mettant  en  principe  le  tiers  de  la 
prime  à  la  charge  de  l'ouvrier  et  les  deux  tiers  à  la  charge 
du  patron  ;  c'est  ce  dernier  qu'il  accable.  Un  second  point 
qui  distingue  les  deux  systèmes,  c'est  que  le  projet  de  la 
commission  est  fondé  sur  la  capitalisation,  tandis  que  celui 
de  M.  Rochetin  l'est  sur  la  mutualité.  La  capitalisation 
exige  l'accumulation  et  le  placement  de  fortes  sommes, 
qui  s'élèveraient  avec  le  temps  à  plusieurs  milliards, 
tandis  que  la  mutualité  se  contente  du  versement  des 
primes  nécessaires  pour  les  besoins  de  l'année. 

Sur  ce  second  point,  la  préférence  semble  devoir  être 
accordée  au  projet  Rochetin,  il  immobiliserait  infiniment 
moins  de  capitaux,  il  serait,  sous  tous  les  rapports,  moins 
onéreux,  tout  en  paraissant  aussi  sur  que  le  projet  fondé 
sur  la  capitalisation.  Mais  l'idée  d'imposer  à  l'employeur 
le  double  de  la  charge  que  l'ouvrier  aura  à  supporter, 
réduit  sensiblement  l'avantage  qui  résulte  de  la  mutualité. 
Pourquoi  l'employeur  verserait-il  une  double  prime  ?  Sans 
doute  parce  que  l'employeur  est  censé  plus  riche,  on 
prend  où  il  y  a  de  quoi.  Mais  est-il  bien  sûr  que  l'employeur 
soit  plus  riche  ?  Cela  peut  arriver,  mais  très  souvent  ce 
sera  une  illusion.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  s'inscrit  pour 
30  francs,  dit  l'auteur,  l'employeur  en  devra  GO,  mais  il 
semble  oublier  que  si  l'ouvrier  verse  en  tout  30  francs, 
l'employeur  ne  contribue  pas  seulement  de  GO  francs,  il 
verse  6,000  francs  s'il  a  100  ouvriers,  et  00,000  s'il  en  a 
mille.  Et  une  charge  sujjplémentaire  de  00,000  francs  est 
très  sensible,  même  au  millionnaire. 

MOUTILLB  SâSIS.   —   L.  68 
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Il  y  a  donc  ici  une  première  question  :  l'employeur 
peut-il  supporter  une  pareille  charge  ?  Personne  n'en  sait 
rien.  Ce  qu'on  sait  positivement,  c'est  qu'aucun  chef  d'in- 
dustrie ne  peut  prévoir  combien  il  gagnera  l'anoée  pro- 
chaine, ni  même  s'il  aura  un  bénéfice  quelconque,  ou  s'il 
sera  en  perte.  Et  s'il  est  en  perte,  de  quel  droit  lui  impo- 
sera-t-on  cette  charge  qui  sera  évidemment  au-dessus  de 
ses  forces  ?  Oui,  de  quel  droit  ?  Car  enfin,  pour  qu'un 
impôt  ne  soit  pas  un  abus  de  la  force,  il  faut  qu'il  soit 
fondé  sur  le  droit.  Le  droit  étant  une  entité  d'ordre  moral 
qui  manque  de  limites  tangibles,  on  se  contente  le  plus 
souvent  d'affirmer  solennellement  en  son  nom  et  d'ofïrir 
des  déclamations  en  guise  de  preuves. 

Voici,  par  exemple,  comment  s'exprime  M.  Rochetin, 
page  65,  en  appréciant  le  rapport  de  M.  Guieysse  : 

«  Le  rapport  a  encore  raison  lorsqu'il  fait  appel  au 
concours  de  l'employeur  et  rend  ce  concours  obligatoire. 
Il  est  certain  que  l'employeur  ne  peut  pas  laisser  dans 
l'abandon  celui  qui,  collaborateur  zélé  de  ses  travaux,  lui 
a  fourni  les  moyens  de  vivre  dans  l'aisance,  etc.,  > 
M.  Rochetin  présente  ici  les  ouvriers  comme  de  zélés  colla- 
borateurs ;  pour  ma  part,  j'ai  toujours  entendu  dire  que  le 
zèle  est  une  qualité  exceptionnelle,  même  chez  l'ouvrier. 
11  en  a  été  ainsi  de  tout  temps,  et  à  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  ainsi  de  nos  jours,  où  tant  de  gens  lui  répètent 
journellement  qu'il  est  exploité.  Du  reste,  on  ne  lui 
demande  pas  de  zèle,  mais  de  la  conscience,  de  l'honnêteté, 
s'il  fait  plus  que  son  devoir,  il  est  souvent  assuré  de  rece- 
voir une  récompense,  une  prime,  des  gratifications. 

C'est  encore  de  la  pure  déclamation  quand  M.  Rochetin 
donne  à  entendre  que  l'employeur  doit  sa  fortune  à  l'ou- 
vrier qu'il  a  occupé.  Ici,  page  65,  nous  lisons  que  l'ouvrier 
lui  a  fourni  le  moyen  de  vivre  dans  l'aisance  ;  page  151,  il 
est  dit  :  «  L'employeur,  lui,  le  véritable  bénéficiaire  direct 
du  travail  »,  et  il  y  a  d'autres  passages  analogues,  qui  ont 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  WOLOWSKr.      007 

tous  l'air  de  dire  que  l'ouvrier  est  le  bientaiteur  de  son 
patron,  et  presque  qu'il  travaille  gratuitement  pnur  lui. 
Kst-ce  que  vous  présenterez  comme  un  bienfaiteur  le 
tailleur  qui  vous  habille,  le  cordonnier  qui  vous  chausse, 
le  cuisinier  qui  prépare  vos  aliments  ?  Certes  non,  car 
vous  les  payez,  et  après  payement  vous  avez  le  droit  de 
vous  considérer  comme  quitte  envers  vos  fournisseurs.  En 
fait,  c'est  eux  qui  se  proclament  vos  obligés. 

Et  l'ouvrier  auquel  vous  payez  le  salaire  usuel  serait 
votre  bienfaiteur  ?  M.  Rochetin  dit  que  l'ouvrier  foui-nit  au 
patron  le  moyen  de  vivre  dans  l'aisance,  il  se  trompe  com- 
plètement ;  mais,  supposons  un  moment  que  l'ouvrier 
rende  ce  service,  est-ce  que  le  patron  ne  lui  en  offre  pas  la 
compensation  en  lui  procurant  le  pain  quotidien  ?  Autre- 
fois, on  disait  couramment  de  l'ouvrier  qu'il  mangeait  le 
pain  de  son  maître,  mais  en  réalité  l'indigent,  l'assisté, 
mange  seul  le  pain  d'autrui  ;  celui  qui  travaille,  qui  vit 
d'un  salaire  gagné,  mange  son  propre  pain,  il  ne  doit  rien 
à  personne. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  l'employeur  —  qui  est  souvent 
le  seul  zélé  travailleur  de  son  atelier  —  doive  sa  fortune  à 
l'ouvrier.  L'ouvrier  n'a  pas  remué  un  doigt  gratuitement 
pour  le  patron  ;  ce  qu'il  a  fait,  on  le  lui  a  payé  au  prix 
courant,  et  quand  ce  payement  —  le  salaire  —  a  été 
etTectué,  l'ouvrier  a  reçu  sa  part  du  produit  et  le  patron 
n'arait,  généralement,  rien  encore  gagné.  A  ce  moment,  il 
est  dans  la  situation  du  cultivateur  qui  vient  de  semer  du 
blé  ;  le  grain  est  en  terre,  mais  avant  qu'on  puisse  en  faire 
du  pain,  il  faut  qu'il  lève,  grandisse  et  mûrisse.  De  même 
pour  le  produit  industriel;  quand  le  travail  est  achevé,  il 
faut  que  le  produit  soit  vendu.  C'est  la  vente  qui  réalise  la 
valeur  de  l'objet  fabriqué.  Un  homme  commandera  des 
souliers.  Par  suite  d'un  malentendu,  l'ouvrier  aura  fait  des 
souliers  d'enfant,  le  client  les  refuse,  l'ouvrier  n'a  donc 
rendu  aucun  service.  C'est  ainsi  la  vente  qui  —  pratique- 
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ment  —  achève  ou  confirme  la  production,  en  d'autres 
termes,  c'est  le  consommateur  qui  décide  si  le  produit  est 
utile.  Et  qui  vend  ?  L'employeur.  C'est  même  son  principal 
souci,  son  principal  mérite.  Ce  qui  enrichit  l'employeur,  ce 
n'est  pas  l'habileté  de  l'ouvrier  qui,  en  principe,  reçoit  un 
salaire  proportionnel  à  son  mérite,  c'est  l'art  de  faire 
valoir  ce  travail,  c'est  le  succès  lors  de  la  vente.  L'em- 
ployeur qui  ne  sait  pas  vendre,  ou  que  des  circonstances 
empêchent  de  vendre,  sera  ruiné,  malgré  la  collaboration 
des  plus  habiles  ouvriers.  En  fait,  beaucoup  de  patrons  se 
ruinent,  d'autres  ont  de  la  peine  à  joindre  les  deux  bouts. 
Et  pourtant  les  versements  pour  la  caisse  de  prévoyance 
seront  dûs  en  tout  cas,  et  pas  seulement  quand  le  patron 
sera  censé  enrichi  par  le  travail  de  l'ouvrier. 

Ma  tâche  ne  consiste  pas  à  proposer  le  meilleur  système 
de  prévoyance,  mais  seulement  à  apprécier  le  livre  de 
M.  Rochetin,  et,  sur  ce  point,  je  dois  me  borner  à  dire  que 
les  questions  à  résoudre  sont  plus  complexes  que  l'auteur 
ne  semble  le  penser  ;  il  ne  suffit  pas  de  se  préoccuper  des 
intérêts  de  l'ouvrier,  il  faut  encore  ménager  ceux  du 
patron. 

Le  deuxième  livre  présenté  par  M.  Rochetin  est  intitulé  : 
«  Les  assurances  ouvrières,  mutualités  contt^e  les  mala- 
dies, Vmcendie  et  le  chômage.  »  Il  a  paru  en  1896.  L'auteur 
revient  en  passant  sur  les  caisses  de  retraite,  puis  il  parle 
des  sociétés  de  secours  mutuels  et  plus  spécialement  de 
deux  institutions  qu'il  voudrait  voir  fonder  dans  l'intérêt 
des  ouvriers,  savoir  : 

1°  Une  assurance  collective  ouvrière  contre  l'incendie, 
et  2"  Une  assurance  contre  le  chômage  par  suite  d'in- 
cendie. 

M.  Rochetin,  ayant  constaté  que  généralement  les  Com- 
pagnies d'assurances  refusaient  les  très  faibles  contrats,  ce 
qui  exclut  les  ménages  peu  aisés,  propose  la  création 
d'assurances  mutuelles  ouvrières  contre  l'incendie.  L'au- 
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teur  entre  dans  de  nombreux  détails  pour  montror  que  la 
fondation  d'une  pareille  institution  est  possible,  que  les 
ouvriers  n'auraient  que  do  très  faibles  primes  à  payer, 
qu'on  admettrait  des  assurés  individuels  et  des  assurés 
collectifs,  le  propriétaire  d'une  maison  habitée  par  do 
petits  ménages  pouvant  prendre  une  assurance  collective 
pour  ses  locataires.  L'idée  d'une  assurance  mutuelle  popu- 
laire contre  l'incendie  semble  de  nature  à  être  prise  en 
très  sérieuse  considération,  elle  mérite  d'être  approfondie, 
et  elle  pourrait  bien  un  jour  se  voir  réalisée. 

Nous  sommes  moins  optimistes  relativement  à  la 
deuxième  idée  de  M.  Rochetin  qui  n'est,  à  ses  yeux, 
que  le  complément  de  la  première.  Il  s'agit  de  l'assurance 
contre  le  chômage  causé  par  un  incendie.  On  ne  parle  donc 
pas  du  chômage  en  général,  mais  des  chômages  ayant  cette 
cause  spéciale,  dont  souvent  on  peut  mesurer  Timportance 
et  quelquefois  limiter  la  durée. 

Malgré  les  difficultés  à  vaincre,  M.  Rochetin  persiste 
penser  qu'en  matière  de  chômage  industriel  (p.  167),  il 
aurait  lieu  de  garantir  : 

1°  Aux  patrons,  le  gain  dont  les  prive  la  suspension  de 
leur  industrie,  la  clôture  de  leurs  magasins  et  ateliers,  et 
de  les  indemniser  de  la  non-valeur  subie  par  les  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  écoulées  en  temps  opportun  ; 

i"  Aux  employés  et  aux  ouvriers,  les  salaires  et  les 
appointements  dont  les  prive  la  fermeture  de  ces  ateliers  et 
magasins. 

M.  Rochetin  ne  s'est  pas  borné  à  poser  le  principe,  il  a 
rédigé  un  projet  de  statuts  en  92  articles,  projet  qui  prévoit 
tout  et  qui  nous  permet  de  nous  faire  une  idée  précise  de 
la  t  Société  d'assurance  mutuelle  contre  le  chômage  par 
suite  d'iucendie.  »  Sans  doute,  les  intentions  do  l'auteur 
sont  excellentes,  mais  l'idée  est  beaucoup  trop  complifiuéo 
pour  être  pratique,  elle  renferme  trop  d'inconnu  pour 
qu'on  puisse  en  prévoir  les  résultats,  et  bien  des  dispo- 
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sitions  ont  des  effets  accessoires  dont  on  ne    peut   pas 
calculer  la  portée. 

Il  faut  espérer  qu'on  trouvera  un  jour  des  combinaisons 
qui  permettront  d'atténuer  les  maux  qui  résultent  des 
chômages,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Nous  passerons  maintenant  à  l'ouvrage  de  M.  Alphonse 
Courtois,  intitulé  :  Banques  populaires.  Dans  ce  livre, 
l'auteur  décrit  une  institution  devenue  populaire  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche  et  autres 
pays,  mais  qui  a  une  grande  peine  à  s'acclimater  en 
France,  où  elle  serait  pourtant  d'une  très  sérieuse  utilité. 
Il  s'agit  des  caisses  de  crédit  mutuel  destinées  à  la  moyenne 
et  à  la  petite  industrie,  ainsi  qu'à  l'agriculture. 

L'utilité  du  crédit  n'a  plus  besoin  d'être  démontrée. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  a  pour  effet  d'augmenter  la  pro- 
ductivité des  capitaux,  quand  il  parvient  à  les  mettre  à  la 
disposition  de  ceux  qui  savent  le  mieux  s'en  servir.  Ce 
problème  a  beaucoup  occupé  les  économistes.  Celui  qui  a 
le  plus  contribué  à  le  résoudre,  est  sans  aucun  doute  le 
juge  Schulze,  de  Delitzsch,  et  après  lui  on  nomme  le  plus 
souvent  Reifieisen,  jadis  bourgmestre  à  Heddesdorf,  près 
Neuwied.  M.  Courtois  expose  les  méthodes  suivies  par  ces 
deux  hommes  de  bien,  méthodes  très  différentes  et  qui 
n'aboutissent  pas  tout  à  fait  aux  mêmes  résultats. 

En  effet,  Schulze-Delitzsch  se  propose  de  rendre  le 
travail  plus  efficace,  Reiffeisen  se  contente  de  venir  au 
secours  du  pauvre.  Schulze-Delitzsch  établit  son  organi- 
sation sur  la  Selbsthulfe,  l'aide  de  soi-même,  Reiffeisen  sur 
la  charité.  Tous  les  deux  font  œuvre  louable,  mais  l'on 
peut  se  demander  laquelle  de  ces  deux  méthodes  a  le  plus 
de  portée.  Les  faits  semblent  se  prononcer  en  faveur  du 
système  Schulze-Delitzsch  ;  les  associations  qu'il  a  fondées, 
ou  qui  ont  été  fondées  d'après  ses  principes,  se  sont  déve- 
loppées sur  une  beaucoup  plus  grande  échelle  que  celles 
du  système  Reiffeisen:  les  premiersont  prêté  1,782  millions 
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de  marks  (1  fr.  25)  à  leurs  membres,  et  il  n'est  pas  sûr  que 
chez  les  autres  les  prêts  aient  atteint  150  millions,  nous 
n'en  connaissons  pas  le  montant  exact,  les  comptes  rendus 
des  associations  Reififeisen  manquant  de  détails.  Et  pour- 
tant, précisément  de  nos  jours,  les  associations  Reifïeisen 
jouissent  de  la  plus  grande  faveur  possible  dans  les  régions 
où  se  concentre  l'influence,  et  où  naissent  les  subventions  ; 
on  comprend,  d'ailleurs,  que  les  associations  Reifïeisen 
sont  seules  à  en  demander,  les  institutions  fondées  sur 
l'aide  de  soi-même  les  refuseraient  si  on  les  leur  offrait. 

Du  reste,  on  aurait  pu  soutenir  à  priori  que  la  création 
de  Schulze-Delitzsch  aurait  une  portée  plus  grande  que 
celle  de  Reifïeisen.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
Schulze-Delitzsch  s'efïorce  de  stimuler  l'activité  de  ses 
adhérents,  en  les  exhortant  à  se  tirer  eux-mêmes  d'affaire, 
tandis  que  Reifïeisen,  en  faisant  intervenir  la  charité, 
affaiblit  plutôt  cette  activité.  Mais  la  principale  cause  de 
l'infériorité  de  l'institution  Reifïeisen,  c'est  que  ce  dernier 
s'était  d'abord  obstinément  refusé  à  se  soumettre  à  la 
condition  primordiale  du  succès  ;  la  loi  a  dû  l'y  contraindre 
et  encore  ne  s'est-il  soumis  que  pour  la  forme. 

En  efïet,  quelle  est  la  première  condition  d'un  prêt?  La 
possession  de  la  somme  à  avancer.  Une  caisse  de  prêt  doit 
donc  posséder  des  capitaux.  Aussi  Schulze-Delitzsch 
exigeait-il  de  chaque  membre  ou  adhérent,  le  versement, 
en  une  fois  ou  par  acomptes,  d'un  petit  capital  (une  part), 
qui  ne  tarde  pas  à  s'accroître.  Reifïeisen  ne  voulait  pas 
de  ces  versements,  et  lorsque  la  loi  les  prescrivit,  il  s'y 
soumit  de  mauvaise  grâce,  en  fixant  le  montant  d'ane  part 
au  maximum  de  12  marks,  en  pratique,  c'est  môme  seule- 
ment 10  marks  qu'on  perçoit.  J'ai  démontré,  ailleurs, 
qu'avec  un  capital  propre  aussi  faible,  on  ne  pouvait 
presque  pas  faire  d'affaires. 

M.  Courtois,  après  avoir  décrit  ce  qui  s'est  fait  en  Alle- 
magne et  dans  certains  autres  pays,  se  demande  pourquoi 
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les  institutions  coopératives   de   crédit  n'ont    encore   eu 
qu'un  succès  d'estime  dans  notre  pays  ?  «  La  loi  ?  Oh,  dit-il, 
il  ne  faut  pourtant  pas  mettre  tout  sur  son  compte  et,  le 
cœur  léger,  la  rendre  responsable  de  tous  les   empêche" 
ments,  l'accuser  d'être  la  cause  de  tous  les  obstacles.  »  Il 
reconnaît  que  la  loi  de  1867  n'est  pas  parfaite,  mais  la  légis- 
lation des  autres  pays  ne  l'est  pas  non  plus,  ce  qui  ne  les  a 
pas  empêchés  de  marcher.  Ce  qu'il  faut  chez  nous,  c'est  que 
l'opinion  s'ébranle,  et  déjà  ce  premier  pas  est  fait;  on  a 
constaté  assez  de  progrès  dans  ces  dernières  années  pour 
que  nous  puissions    espérer,   sinon  d'atteindre    déjà   nos 
émules,  du  moins  d'obtenir  des  résultats  satisfaisants. 

M.  Courtois,  qui  a  passé  plus  de  cinquante  ans  dans  des 
établissements  de  crédit  —  et  dans  des  établissements  de 
premier  ordre  —  est  très  compétent  en  ces  matières  et 
leur  a  consacré  de  nombreux  écrits.  Je  ne  citerai  aucun 
des  articles  qu'il  a  fournis  au  Journal  des  Economistes  et 
à  d'autres  recueils,  mais  je  dois  au  moins  mentionner  ses 
principaux  livres,  tel  que  son  Manuel  des  fonds  publics, 
le  Tableau  des  cours  des  principales  valeurs,  le  Traité 
élémentaire  des  opéimtions  de  bourse,  les  Finances  de  la 
France  de  1814  à  1870,  l'Histoire  des  Banques  en 
France,  etc. 

Sa  dernière  œuvre,  et  l'une  des  plus  durables,  est  une 
conséquence  de  sa  nomination  à  la  fonction  si  honorable 
de  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique, 
société  à  laquelle  ont  appartenu  et  appartiennent  encore 
un  si  grand  nombre  de  nos  confrères  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  On  sait  que  la  Société 
d'économie  politique,  fondée  en  1846,  se  réunit  tous  les 
mois  pour  discuter  une  question  économique,  théorique 
ou  appliquée,  dont  le  compte  rendu  paraît  dans  le  Journal 
des  Economistes.  Feu  notre  confrère  Jos.  Garnier,  qui  a 
été  pendant  bien  des  années  le  secrétaire  perpétuel  de 
cette  Société,  aurait  voulu  reproduire  ces  discussions  dans 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  WOLOWSKL      913 

une  publication  spéciale,  qui  serait  devenue  les  Annales 
de  l'économie  politique.  Les  questions  les  plus  variées  et 
les  plus  importantes  avaient  été  examinées  dans  ces 
séances  par  les  économistes  les  plus  distingués,  les  plus 
éminents  de  la  France,  et  bien  des  lumières  se  trouvaient 
emmagasinées  dans  ce  recueil.  Seulement,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  années  se  suivaient  et  que  les  volumes 
s'accumulaient,  la  collection  du  Journal  des  Economistes 
devenait  moins  accessible,  du  moins  pour  les  nouveaux 
membres  de  la  Société,  et  Jos.  Garnier  témoigna  souvent 
le  désir  de  voir  publier,  réunis  et  coordonnés,  les  comptes 
rendus  des  séances  de  la  Société  dont  il  fut  l'un  des  fon- 
dateurs. ,  ,  ... 

C'est  ce  vœu  que  son  ami  et  disciple,  M.  Courtois  a  pris 
à  cœur  de  réaliser.  Il  y  a  mis  toute  son  âme,  et  par  des 
efiorts  poursuivis  pendant  dix  ans,  les  Annales  de  l'écono- 
mie politique  (1846-97),  ont  pu  être  achevées  et  sont  suivies 
d'un  Bulletin  qui  les  tiendra  à  jour. 

Les  sections  d'Économie  politique  et  de  Législation,  appré- 
ciant l'ouvrage  de  M.  Courtois  sur  les  Banques  populaires, 
ouvrage  bien  documenté,  rédigé  dans  un  esprit  sage,  et 
bien  propre  à  exercer  une  influence  salutaire  sur  le  crédit 
populaire  en  France. 

Tenant  compte  ensuite  des  services  rendus  par  M.  Cour- 
tois dans  une  longue  vie  consacrée  à  l'Économie  politique, 
et  plus  spécialement  de  la  fondation  des  Annales  de 
l'Econotnie  politique,  recueil  scientifique  de  16  volumes 
d'un  intérêt  incontestable,  suivi  d'un  Bulletin  annuel. 

Proposent  à  l'Académie  de  décerner  à  M.  Courtois  le 
prix  Wolowski,  pour  1898,  s'élevant  à  3,000  francs. 

Le  Rapporteur, 

Maurice  Block. 


LORD  BROUGHAM 


ET 


SA  «  PHILOSOPHIE  POLITIQUE.  » 


L'œuvre  de  Lord  Brougham  n'est  pas  tombée  dans  l'oubli. 
Sa  «  Philosophie  politique  »  n'a  pas  cessé  d'apporter  aux 
esprits  adonnés  à  l'étude  des  sciences  politiques  le  triple 
concours  d'un  historique  exact  et  judicieux  des  organisa- 
tions passées,  d'une  description  minutieuse  et  complète  de 
l'esprit  des  institutions  qui  existaient  de  son  temps,  de  vues 
subtiles  et  pleines  de  sens  sur  les  mœurs  politiques  qu'il 
voyait  poindre.  Depuis  lui,  pourtant,  l'histoire  du  droit 
politique  a  augmenté  la  profondeur  de  ses  recherches.  Le 
Droit  politique,  lui-même,  est  devenu  une  science  plus 
précise.  Aussi  bien  les  continuateurs  de  Lord  Brougham, 
de  ses  modèles  et  de  ses  émules,  que  les  institutions  scienti- 
fiques qui  se  sont  créées  et  se  sont  dévouées  spécialement 
à  la  diffusion  de  connaissances  que  l'évolution  politique 
rend  chaque  jour  plus  utiles,  ont,  non  certes  mis  hors 
d'usage  la  philosophie  politique,  mais  tellement  ajouté  à 
ses  enseignements  que  celle-ci  n'est  plus  ce  qu'elle  était,  à 
son  apparition,  l'exposé,  le  résumé  du  moins,  de  la  science 
politique.  Elle  conserve  encore  un  intérêt  historique,  dans 
ses  parties  consacrées  à  la  description  de  ce  qui  avait 
précédé  l'époque  de  Lord  Brougham.  Mais  ses  vues  sur  ce 
qu'il  pressentait,  sur  l'évolution  qu'il  voyait  venir,  dont 
les  premiers  stades  étaient  perçus  par  son  esprit,  aussi 
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curieux  de  ce  qui  se  passait  en  dehors  de  son  pays  qu'ins- 
truit des  conditions  de  ce  pays,  s'observent  avec  une  grande 
utilité.  On  constate  d'abord,  en  relisant  les  chapitres  où  il 
les  expose,  que  les  modifications  qu'il  pressentait  ont  bien 
été  apportées  à  la  constitution  politique,  qu'elles  sont  nées 
spontanément  des  réformes  qu'il  avait  vues  s'accomplir. 
Mais  —  et  c'est  là  le  point  essentiel,  celui  sur  lequel  j'ai 
pris  la  liberté  d'attirer  l'attention  —  on  voit  surtout  com- 
bien les  suites  et  les  conséquences  de  ces  modifications  ont 
été  différentes  de  celles  qu'on  attendait.  On  en  peut  con- 
clure avec  certitude  que  ce  n'est  pas  seulement  Lord 
Brougham  qui  s'y  est  mépris,  Lord  Brougham  qui,  par 
rapport  à  celles  de  ces  modifications  qui  affectent  les  États 
du  continent  et  non  pas  l'Angleterre,  n'était  qu'un  théori- 
cien, un  écrivain  politique,  mais  aussi  les  auteurs,  je  vou- 
drais dire  les  fauteurs,  de  ces  modifications.  Il  n'est  guère 
probable,  en  effet,  il  est  même  tout  à  fait  improbable  que 
l'illustre  jurisconsulte  nous  ait  donné  ses  prévisions,  les  ait 
soumises  à  S.  M.  la  Reine,  sans  les  confronter  avec  celles 
des  hommes  d'État  dont  l'esprit  dirigeait  le  mouvement 
progressiste  d'alors.  S'il  est  prouvé  que  la  marche  actuelle 
des  choses  politiques  n'a  pas  été  pressentie  et,  par  suite, 
encore  moins  voulue  par  ceux  qui  ont  semé  dans  la  société 
les  principes  dont  dérive  cette  marche,  il  le  sera  aussi  qu'à 
leurs  yeux  ces  principes  et  cette  marche  n'étaient  en  au- 
cune façon  solidaires.  Si  nous  trouvons  des  arguments 
suffisants  pour  établir  que  le  fonctionnement  actuel  de 
l'organisme,  qui  a  succédé  à  ceux  qu'étudiait  Brougham, 
répond  mal  à  son  objet,  ou  le  dessert  absolument,  nous 
pourrons  condamner  cet  organisme  sans  nous  heurter  à  des 
principes  sur  lesquels  l'accord  est  unanime  et  que  ceux-là 
même  qui  les  ont  fait  passer  des  livres  des  penseurs  dans  la 
vie  des  États  ont  déclaré  ainsi  n'être  en  rien  solidaires  de 
l'application  qu'ils  reçoivent.  Lord  Brougham,  en  un  mot, 
nous  est  un  témoin  qu'on  ne  peut  rattacher  les  moeurs  et 
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les  institutions  de  la  démocratie  actuelle  aux  enseignements 
et  aux  sentiments  des  hommes  auxquels  la  démocratie  doit 
son  triomphe,  son  indéniable  triomphe. 

I 

A  la  base  des  sociétés  organisées,  Lord  Brougham  ne 
place  ni  le  contrat,  ni  la  volonté  du  Tout-Puissant.  Contre 
la  première  théorie,  il  invoque  les  arguments  décisifs  que 
je  ne  répéterai  pas,  car  ils  sont  connus  de  tous.  Contre 
celle  qui  sert  de  fondement  au  droit  divin,  il  s'étend  moins. 
Peut-être  ne  voulait-il  pas  entamer,  dans  un  ouvrage  de 
politique,  une  controverse  métaphysique.  Probablement,  il 
jugeait  moins  utile  de  réfuter  ce  système  que  de  combattra 
la  thèse  contractuelle  en  Angleterre  et  à  cette  époque.  Il  se 
borne  à  déclarer  qu'elle  n'est  pas  moins  erronée. 

Quelle  est  donc,  d'après  lui,  l'origine  du  pouvoir  et  du 
gouvernement?  Il  faut  noter  qu'il  ne  dit  pas  «  l'origine  de 
l'Etat  »  et  qu'il  évite  ainsi  l'ambiguité  des  discussions  où 
l'on  emploie  ce  mot  sans  le  définir,  où  l'on  ne  le  définit 
qu'après  s'être  appuyé  sur  la  signification  que  chacun  lui 
donne  pour  soutenir  des  systèmes  préconçus.  Il  recherche 
l'origine  de  cette  chose  très  concrète  qui  est  le  gouverne- 
ment et  la  trouve  dan^  l'utilité,  dans  la  nécessité.  Après 
lui,  un  homme  d'État  qui,  comme  lui,  cnsacre  à  l'exposé 
des  théories  de  la  politique  le  temps  qu'il  dérobe  à  la  pra- 
tique, enseignait  «  Le  gouvernement  d'un  État  ne  tient  pas 
son  existence  du  consentement  du  peuple,  comme  le  père 
ne  tient  pas  sa  puissance  de  la  volonté  de  ses  fils.  L'un  est 
fondé  sur  la  nature  de  la  société,  l'autre  sur  celle  de 
l'homme  ;  le  consentement  peut  modifier  la  forme  du  gou- 
vernement, non  pas  créer  le  gouvernement  ».  Lord  Brou- 
gham et  M.  Arcoleo  appartiennent  à  l'école  juridique.  La 
science  sociologique  a  confirmé  leur  avis  et  l'a  exprimé  dans 
le  langage  qui  lui  est  propre  ;  les  sociétés  humaines  com- 
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mencent  alors  seulement  que  les  agrégats  connaissent  la 
diâérenciation  des  fonctions.  Jusque-là,  des  hommes  réunis 
forment  un  total.  Dès  lors,  ils  composent  une  société. 

Mais  s'il  ne  dépend  pas  d'une  société  d'avoir  ou  non  un 
gouvernement,  comme  il  ne  dépend  pas  d'un  homme  de 
respirer  ou  non,  à  moins  qu'il  ne  se  résigne  à  devenir  un 
amas  de  matière  organique,  elle  peut  influer  sur  la  forme 
de  ce  gouvernement.  Notre  auteur  le  proclame  aussitôt.  Il 
a  établi  que  toute  société  a  un  gouvernement,  parce  que, 
sans  gouvernement,  elle  ne  serait  pas  société.  Il  montre 
par  une  revue  rapide  des  États  de  son  temps,  que  le  contrat 
est  rarement  intervenu  au  début  des  formes  même  de  gou- 
vernement qui  les  régissent,  mais  il  affirme  que,  si  une 
forme  de  gouvernement  peut  s'implanter  et  s'implante,  le 
plus  souvent,  sans  le  consentement  explicite  de  ceux  qu'elle 
va  régir,  elle  ne  dure  que  par  ce  consentement.  Le  contrat, 
qu'on  plaçait  à  tort  à  son  origine,  survient  pendant  qu'elle 
subsiste  et  elle  ne  subsiste  plus  s'il  est  déchiré.  Ce  n'est 
certes  pas  d'un  contrat  formel  qu'il  s'agit  et  ce  ne  sont  pas 
des  prolongations,  des  renouvellements  de  ce  contrat  que 
les  élections,  même  faites  sur  une  plate-forme  de  carac- 
tère constitutionnel.  Il  consiste  en  cette  acceptation  du 
gouvernement  qui  fait  que  celui-ci  ne  voit  pas  s'insurger 
contre  lui  les  forces  vives  de  la  nation  et,  par  forces  vives 
de  la  nation,  il  faut  entendre  autre  chose  que  la  force  du 
nombre.  Celle-ci,  lord  Brougham  n'avait  garde  de  le  mécon- 
naître et  sa  profonde  connaissance  de  l'histoire  le  lui  aurait 
rappelé,  n'est  souveraine  ou  même  prédominante  qu'en 
vertu  de  ces  institutions  dont,  précisément  nous  envisa- 
geons la  subversion  ou  le  maintien.  En  l'absence  de  ces 
institutions,  le  nombre  n'est  qu'une  des  forces  sociales.  Il 
ne  possède  même  pas  nécessairement  la  supériorité  de 
forces  matérielles  et  celles-ci  n'ont  jamais  vaincu  pendant 
longtemps  les  forces  morales  dont  il  ne  possède  aucune. 

Cette  acceptation,  cette  tolérance  par  la  nation  orga- 
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nique  d'un  gouvernement  qu'elle  a  rarement  choisi,  obéit 
à  une  loi  générale,  celle  du  moindre  effort,  qui  devient  ici 
celle  du  moindre  mal.  Pour  que  la  nation  se  décide  à  exiger 
que  cette  forme  soit  changée,  bien  entendu  s'il  n'intervient 
aucun  élément  extrinsèque,  il  faut  d'abord  que  le  mal 
causé  par  le  gouvernement  soit  si  grand  qu'il  dépasse  les 
maux  d'une  insurrection  qui  peut  devenir  une  guerre  civile, 
puis  l'assurance  que  le  régime  qui  le  remplacera  ne  conti- 
nuera pas  ses  mauvais  efïets  et,  enfin,  la  certitude  que  le 
mécontentement  est  assez  général  pour  triompher  des  par- 
tisans de  la  stabilité. 

C'est  là-dessus  que  lord  Brougham  établit  une  sorte  de 
droit  antérieur  au  droit  politique,  qu'on  pourrait  appeler 
le  droit  insurrectionnel.  Il  oppose  le  droit  de  résistance  au 
devoir  d'obéir  et  trouve  le  fondement  de  l'un  comme  de 
l'autre  dans  l'utilité  générale,  le  bien  de  la  communauté. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  chapitre  préliminaire  de 
son  ouvrage.  Il  était  cependant  impossible  de  ne  pas  le 
mentionner  parce  que  les  principes  qu'il  établit,  ou  qu'il 
rappelle,  auront  une  influence  considérable  sur  les  conclu- 
sions. De  ce  que  le  gouvernement  n'est  pas  le  résultat  d'un 
contrat,  il  s'ensuit  que  les  pouvoirs  qu'il  exerce  ne  sont  pas 
pris  sur  les  droits  des  individus  qui  auraient  consenti  à  en 
aliéner  une  partie  déterminée  et  fixée  une  fois  pour  toutes. 
De  plus,  que  ces  pouvoirs  gouvernementaux  ne  viennent 
pas  de  la  collection  des  individus,  mais  que  c'est  à  eux  que 
cette  collection  doit  d'être  un  État.  Enfin,  qu'institué  par  et 
pour  l'utilité  de  la  nation,  le  gouvernement  doit  se  préoc- 
cuper d'y  pourvoir  et  non  pas  de  se  rattacher  à  une  origine 
qui  n'est  pas  la  sienne. 

A  côté  de  cette  conséquence,  s'en  place  aussitôt  une 
autre.  La  forme  du  gouvernement  étant  très  évidemment 
subordonnée  à  l'acceptation  des  gouvernés,  et  la  destruction 
de  cette  forme  étant  un  mal  indéniable,  le  devoir  des  gou- 
vernants  est  de  satisfaire  celles  des  forces  sociales  qui 
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sont,  à  la  fois  stables  et  compatibles  avec  le  bien  public  : 
Stables,  pour  être  sûr  de  les  trouver  lorsqu'il  devra  s'ap- 
puyer sur  elles  ;  compatibles  avec  le  bien  public,  car  il 
espérerait  en  vain  être  valablement  soutenu,  conservé  par 
des  forces  nuisibles  à  cette  utilité  générale  qui  a  été  sa 
raison  de  naître,  et  qui  est  sa  raison  de  subsister. 

Les  applications  de  ces  conséquences  me  manquent.  Par 
exemple,  dans  les  controverses  qu'excite  le  sufïrage  uni- 
versel,— car,  si  inébranlable,  si  définitive  que  semble  cette 
institution  sur  le  terrain  politique,  elle  n'en  est  pas  moins 
mise  en  question  chaque  jour  par  les  hommes  de  science, 
soit  que  ceux-ci  soient  moins  accessibles  à  l'évidence,  soit 
qu'ils  perçoivent  mieux  certaines  nécessités  inéluctables  de 
la  vie  des  nations,—  dans  ces  controverses,  disons-nous,  on 
fait  intervenir  à  tout  instant  le  droit  inhérent  à  la  qualité 
d'homme.  Les  arguments  ne  manquent  pas,  pour  répondre 
à  celui-là  et  M.  Alfred  Fouillée,  notamment,  a  montré  sur 
quelle  pitoyable  confusion  il  repose,  mais  la  thèse  de 
lord  Brougham  le  détruit,  sinon  plus  entièrement,  do  moins 
plus  profondément.  Les  gouvernements  ne  provenant  en 
aucune  façon,  selon  lui,  des  gouvernés,  ceux-ci  n'ont  droit 
à  y  participer  que  lorsqu'ils  coopèrent  ainsi  à  l'accomplis- 
sement de  sa  fin  qui  est  l'utilité  générale.  Mais  revendiquer 
pour  tout  homme,  parce  qu'il  est  homme,  le  droit  à  une 
fraction  de  gouvernement,  n'est  pas  moins  absurde  que 
d'exiger  pour  tout  le  monde  le  droit  de  trépanner  ou 
d'amputer  son  semblable  blessé,  avant  d'avoir  prouvé  une 
certaine  aptitude.  Le  droit  qu'il  appelle  droit  de  résistance, 
çt  qu'il  place  en  regard  du  devoir  d'obéir  amène,  disions- 
nous,  cette  ratification  journalière  et  tacite  qui  laisse  vivre 
la  forme  de  gouvernement.  Pour  que  ce  droit  de  résistance 
puisse  s'exercer,  il  faut,  entre  autres  conditions,  que  le 
mouvement  ait  chance  d'aboutir.  Si  non,  il  apporte  les 
inconvénients  et  les  dangers  des  luttes  intestines  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  avantages  du  changement  les 
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compenseront,  puisque  le  changement  ne  se  produira  pas. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  complots,  les  mouvements 
insurrectionnels  entrepris  sans  préoccupation  de  la  masse 
de  l'opinion,  que  condamne  ici  lord  Brougham.  C'est  aussi, 
c'est  surtout  cette  résistance  continuelle,  cette  agitation 
sans  trêve,  lorsque  le  parti  qui  s'y  livre  n'a  même  pas 
l'espoir  et  quelquefois  pas  même  le  désir  de  réussir.  Comme 
l'opposition  serait  plus  féconde  si  elle  était  plus  franche,  si 
au  lieu  d'abriter  ces  aspirations  sous  la  fausse  apparence 
d'attaques  contre  la  forme  gouvernementale,  elle  proclamait 
ouvertement  que  ce  qu'elle  veut,  c'est  le  remplacement  des 
personnalités  qu'elle  combat  par  ses  chefs  à  elle,  qu'elle 
croit  plus  aptes  à  rendre  cette  forme  utile  pour  tous,  bien- 
faisante pour  le  pays  !  Et  combien  est  légitime  le  découra- 
gement de  ceux  qui  voient  une  nation  railler  cette  sincérité 
dans  un  parti,  se  détacher  de  ce  parti,  lorsqu'il  cesse  de 
l'agiter  par  l'expression  d'espérance  que  nul  ne  partage. 

Ce  cas  —  qui  n'est  pas  absolument  imaginaire,  pas  plus 
que  ceux  que  cite  lord  Brougham  qui  veut  que  la  science 
politique  n'abandonne  jamais  la  pratique  et  l'expérience  — 
vient  confirmer  un  principe  de  notre  auteur  qu'il  est  bon 
de  répéter  :  «  La  constitution  la  meilleure  en  soi,  dit-il, 
«  peut  ne  pas  être  telle  pour  un  peuple  donné,  si  l'habitude 

<  de  servir  l'a  rendu  inhabile  à  se  conduire,  si  l'usage  de  la 
€  liberté  irréfrénée  le   fait  diriger  à  son  détriment  ses 

<  propres  affaires  ».  C'est  là  une  vérité  qui  semble  rebattue. 
Bluntschli,  en  l'écrivant  l'a  corroborée  du  témoignage 
d'hommes  comme  Caton,  Cicéron,  Frédéric  le  Grand,  de 
Maistre,  Napoléon  lui-même.  On  est  heureux  de  la  trouver 
dans  un  traité  de  science  politique,  qu'on  craint  toujours 
de  voir  se  terminer  par  l'offre  de  la  panacée  universelle.  De 
plus,  elle  est  si  souvent  oubliée  !  Répétons-la  pour  éviter  à 
certain  peuple  de  nos  amis  de  venir  prendre  chez  nous  des 
exemples  à  suivre  car,  si  invraisemblable  que  cela  paraisse, 
l'éclat  de  notre  régime  parlementaire  éblouit,  fascine  cer- 
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tains  théoriciens.  Répétons-la  pour  nous  décourager  noas- 
mémes  de  modeler  nos  réformes,  si  nous  en  faisons,  sur  les 
institutions  de  nos  voisins.  Répétons-la  surtout  pour  nous 
prouver  que  rien  n'oblige  à  croire  qu'une  forme  de  gou- 
vernement répond  à  la  fin  d'utilité  qui  est  la  sienne  lors- 
qu'elle nous  est  importée  toute  faite,  non  pas  même  d'un 
pays  limitrophe  où  elle  a  réussi,  mais  d'un  cénacle  parle- 
mentaire qui  l'a  imaginée.  —  Sismondi  l'avait  dit  :  «:  La 
«  Constitution  comprend  toutes  les  habitudes  d'une  nation, 
«  ses  affections,  ses  souvenirs,  les  besoins  de  son  imagination 
«  tout  aussi  bien  que  ses  lois.  Aussi  rien  n'indique  un  esprit 
«  plus  superficiel  et  plus  faux  que  l'entreprise  de  donner 
«  une  constitution  à  un  peuple...  d'après  quelques  règles 
«  générales  décorées  du  nom  de  principes.  Le  dernier 
«  demi-siècle  (Sismondi  écrivait  en  1836)  qui  a  vu  naître 
«  tant  de  ces  constitutions  d'emprunt,  peut  aussi  rendre 
«  témoignage  qu'il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ait  répondu 
«  aux  vues  de  l'auteur  ou  aux  espérances  de  ceux  qui 
«  l'acceptèrent,  » 


II 


Ce  sont  les  vérités  que  lord  Brougham  met  au  début  de 
sa  Philosophie  poliiique,  car  elles  intéressent  tous  les 
régimes  et  sont  utiles  à  tous.  Dans  son  exposé  rapide, 
quoique  minutieux,  des  organisations  qui  ont  gouverné  les 
peuples  depuis  l'époque  oii  l'histoire  acquiert  quelque  cer- 
titude, il  trouve  des  occasions  fréquentes  d'en  exprimer 
d'autres,  fort  importantes,  mais  qui  n'ont  guère  d'applica- 
tion de  nos  jours,  ni  de  connexité  avec  nos  régimes.  Ce 
n'est  que  dans  le  3"  volume,  qu'il  intitule  :  De  la  Démo- 
cratie et  de  la  Monarchie  tempérée,  que  nous  trouvons  de 
nouveau  matière  aux  rapprochements  qui  ont  motivé  cette 
étude. 

Il   assigne  au    gouvernement    direct    une    limite    assez 
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curieuse  par  le  caractère  de  précision  qu'il  y  donne.  Il 
calcule  que,  les  femmes  et  les  mineurs  étant  écartés  des 
assemblées  populaires,  environ  35  p,  100  de  la  population  y 
seront  appelés  et,  en  tenant  compte  des  absences  acciden- 
telles, 30  p.  100  s'y  rendront.  Dans  un  pays  de  20.000  habi- 
tants, par  conséquent,  ces  assemblées  réuniront  6.000  per- 
sonnes. Pour  si  bien  disposée  que  soit  la  place  où  elles 
s'assembleront,  la  voix  des  orateurs  aura  peine  à  se  faire 
entendre  de  toutes.  Ce  serait  impossible  si,  la  population 
dépassant  35.000  habitants,  l'assemblée  comprenait  plus  de 
10.000  membres.  On  voit  que  Brougham,  tout  en  étant  d'ac- 
cord avec  Montesquieu  sur  la  petite  étendue  des  Etats  aux- 
quels convient  le  gouvernement  direct,  s'écarte  de  Y  Esprit 
des  Lois  en  ce  qui  concerne  la  cause  de  ce  peu  d'exten- 
sion. 

A  cette  impossibilité  de  gouverner  directement  un  pays 
dépassant  une  certaine  étendue,  on  a  obvié  par  la  fédéra- 
tion d'abord.  Il  y  avait  bien  choix,  élection,  mais  l'élu 
n'était  qu'un  ambassadeur,  dont  le  mandat  s'écartait  dou- 
blement de  la  représentation,  en  ce  qu'il  devait  déclarer  la 
volonté  précise  de  la  communauté  qui  l'avait  élu  et  se 
désintéresser  complètement  de  ce  qui  ne  concernait  que 
les  autres.  Il  était  écouté  comme  l'aurait  été  la  province, 
la  région  dont  les  citoyens  l'avaient  choisi,  car  c'était  leur 
avis,  et  non  le  sien,  qu'il  faisait  connaître.  A  la  vérité,  il 
pouvait  le  partager,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'appe- 
santir sur  cette  caractéristique  de  la  fédération.  Mieux  vaut 
envisager  celle  que  lui  constituent  le  mandat  impératif 
qu'accompagnait  le  choix  et  la  restriction  apportée  à  ce 
mandat. 

De  plus,  le  conseil  fédéral,  la  diète,  en  un  mot  le  corps 
délibérant,  composé  par  les  élus  des  assemblées  populaires, 
ne  s'occupait  en  aucune  façon  de  l'administration  intérieure 
des  Etats  qui  envoyaient  ces  élus.  Sa  compétence  était 
limitée  aux  relations  d'Etat  à  Etat,  aux  rapports  de  la  fédé- 
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ration  avec  l'étranger,  et  n'empiétait  aucunement  sur  la 
souveraineté  de  chacun  des  Etats  confédérés.  Par  suite,  les 
membres  de  ce  corps  délibérant,  ces  élus,  ne  s'immisçaient 
aucunement  dans  l'administration  intérieure  de  ces  Etats, 
qui  restaient  régis  uniquement  par  le  gouvernement  direct. 
Il  est  très  évident  que  ce  n'était  pas  là  un  gouverne- 
ment représentatif.  Personne  ne  contredira  lord  Brougham 
lorsqu'il  l'affirme.  Non  pas  à  cause  de  la  forme  fédérale, 
car  l'histoire  et  le  temps  présent  nous  montrent  des  confé- 
dérations dont  la  base  est  le  système  représentatif  très 
exact,  mais  parce  que  ce  système  exige  deux  choses  qui 
n'existaient  pas   alors.  «  Il  consi.->te  —  et  je  cite  ici  mon 
«  auteur  —  en  ceci  :  que  chaque   fraction  de   la  commu- 
«  nauté  choisit  un  individu,  auquel  elle  confie  la  part  qui 
«  lui  revient  dans  le  gouvernement  général  de  la  nation  ; 
«  et  non  seulement  l'administration  des  intérêts  du  tout, 
«  en  tant  que  ces  intérêts  se  réfèrent  aux  autres  fonctions, 
«  ou  l'administration  des  intérêts  de  chaque  partie  dans  ses 
«  rapports  avec  les  autres,  mais  l'administration  de  toutes 
«  choses  qui  la  concernent  elle-même.  » 

Par  suite,  —  toujours  pour  lord  Brougham  et  son  école, 
—  le  régime  représentatif  ne  saurait  exister  là  où  les 
députés  reçoivent  un  mandat  déterminé.  Il  n'est  pas  besoin 
qu'il  soit  impératif.  Il  suffit  que  la  liberté  du  vote  du  député 
soit  diminuée  par  le  souci  de  se  conformer  à  l'opinion  de 
ses  électeurs,  car  c'est,  alors,  cette  opinion  et  non  pas  celle 
du  député  qui  influe  sur  le  vote  de  l'assemblée. 

Lord  Brougham  accordait  au  régime  représentatif  une 
très  grande  supériorité  sur  une  fédération  de  petits  Etats 
gouvernés  par  la  démocratie  pure.  Le  premier  argument 
sur  lequel  il  la  fonde  est  contestable.  Il  le  tire  de  l'hostilité 
ou,  si  l'on  veut,  de  la  jalousie  réciproque  de  ces  petits 
Etats,  qui  est  alimentée,  excitée  par  le  système  fédératif.  Il 
cite  l'exemple  des  républiques  grecques,  celui  des  villes 
italiennes,  et  conclut  que  l'union  fédérale  donne  le  plus 
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libre  essor  à  ces  sentiments  pernicieux,  qu'il  importe  au 
contraire  d'étouffer.  C'est  une  thèse  qu'un  publiciste  fran- 
çais, épris  de  l'unité,  est  enclin  à  soutenir,  mais  dont  l'ex- 
périence ne  prouve  pas  la  vérité  absolue.  Certes,  ces  senti- 
ments sont  pernicieux  pour  la  prospérité  de  la  nation 
envisagée  comme  un  tout,  bien  qu'ils  puissent  singulière- 
ment servir  le  développement  de  chacun  des  Etats  rivaux 
et  le  bien-être  de  leurs  habitants.  Mais,  lorsqu'ils  existent, 
quelle  que  soit  leur  origine,  vaut-il  mieux  leur  donner  ce 
libre  essor  qui  efïraye  lord  Brougham,  ne  pas  annihiler  les 
forces  vives  d'une  société  qui  n'en  a  jamais  trop,  tâcher 
de  les  utiliser  le  mieux  possible,  ou,  au  contraire,  les 
emprisonner  dans  une  constitution  unitaire,  au  risque  de 
les  voir  étoufifer  les  activités  nationales  ou  faire  éclater 
cette  constitution  où  on  les  enserre  ? 

De  nos  jours,  nous  voyons  le  problème  se  poser.  Plutôt, 
car  on  l'a  résolu  a  ■priori,  nous  pouvons  juger  de  la  valeur 
des  solutions  qu'il  a  reçues.  En  Italie,  en  Autriche,  en 
Espagne,  on  n'affirme  plus  aussi  résolument  que  lord  Brou- 
gham le  faisait,  la  supériorité  des  organisations  unitaires, 
tandis  que  l'Allemagne  se  convainc,  à  son  grand  profit,  des 
avantages  de  la  constitution  fédérale. 

Le  second  des  mérites  qu'il  accorde  au  système  repré- 
sentatif est  moins  douteux  et,  même,  se  constate  souvent. 
Après  avoir  reconnu  que  dans  un  Etat  soumis  au  gouver- 
nement direct,  c'est-à-dire  d'une  population  peu  nombreuse, 
l'esprit  public  et  le  patriotisme  sont  plus  constamment 
actifs,  il  constate  que  ce  bien  est  compensé  par  beaucoup 
de  maux.  Une  communauté  aussi  restreinte  a  des  idées 
mesquines.  Le  peuple  y  est  sans  cesse  agité,  parce  que 
chacun  prend  aux  afifaires  de  l'Etat  le  même  intérêt  qu'aux 
siennes  propres.  Il  en  dérive  un  zèle  trop  ardent  pour  la 
politique.  On  y  voit  des  citoyens  négliger  leurs  occupa- 
tions, leurs  devoirs  de  famille.  Les  rapports  sociaux  perdent 
leur  affabilité. 
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Ce  sont  là  de  grands  inconvénients,  mais  sont-ils  propres 
au  gouvernement  direct?  Certainement,  la  majorité  des 
peuples  doués  du  gouvernement  représentatif  en  sont 
afïranchis.  La  diâérenciation  des  fonctions  est  entrée  dans 
l'esprit  public  comme  dans  la  constitution  et  la  masse  laisse 
à  ses  élus  la  besogne  politique.  Ce  n'est  seulement  que  dans 
la  majorité  des  cas  qu'il  en  est  ainsi.  Dans  le  tableau  que 
nous  trace  Brougham  d'un  petit  Etat  tourmenté  par  la  pré- 
dominance des  opinions  politiques  sur  les  devoirs  privés, 
nous  reconnaissons  bien  des  villes  ou  des  bourgs  que  nous 
avons  vus  dans  les  pays  à  régime  parlementaire.  En  France, 
l'acuité  des  partis  s'est  un  peu  émoussée,  mais  dans  les 
nations  qui  la  touchent,  le  plus  clair  de  la  vie  de  tout 
homme,  dès  qu'il  est  aliranchi  de  l'obligation  de  gagner  son 
pain,  appartient  à  la  politique,  lors  même  qu'il  ne  cherche 
pas  dans  celle-ci  un  moyen  de  rendre  cette  vie  plus  aisée. 
De  ce  fait,  à  l'appui  duquel  ou  citerait  mille  preuves  s'il 
était  mis  en  doute,  que  conclure?  Ou  que  le  régime  repré- 
sentatif n'exclut  pas  nécessairement  ces  inconvénients  des 
gouvernements  directs,  ou  qu'il  n'existe  pas  en  réalité 
dans  les  pays  où  ces  inconvénients  subsistent. 

En  revanche,  on  ne  peut  dénier  à  la  représentation  la 
conséquence  que  Brougham  déclare  de  beaucoup  la  plus 
importante.  «  Elle  empêche  un  gouvernement  formé  de  la 
«  lie  du  peuple,  met  à  sa  place  un  petit  nombre  d'hommes 
«  dont  les  mains  reçoivent  l'entier  pouvoir  populaire,  ce 
«  qui  met  fin  aux  réunions  tumultueuses  et  à  la  conduite 
«:  téméraire  des  grandes  assemblées  populaires.  »  Evidem- 
ment, la  représentation  a  cette  conséquence.  Si  évidem- 
ment, que  cette  conséquence  pourrait  en  être  la  définition. 
Pourtant,  ce  n'est  vrai  que  matériellement,  c'est-à-dire 
incomplètement. 

Le  système  représentatif  ne  soumettant  au  vote  des  indi- 
vidus qu'un  choix  entre  les  candidats,  ce  vote  peut  être 
donné  en  divers  lieux  et  à  des  instants  différents.  On  peut 
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instituer  des  «  sections  électorales  ».  Nous  n'objecterons 
pas  que,  précisément  dans  le  pays  et  à  l'époque  de  lord 
Brougham,  le  mode  de  votation  impliquait  la  réunion  de 
grandes  assemblées  populaires.  C'est  là  affaire  de  régle- 
mentation. La  désignation  des  candidats  est  chose  moins 
simple.  En  théorie,  on  ne  voit  pas  comment  elle  peut  se 
faire  sans  ces  grandes  assemblées  dont  on  dénonce  les  dan- 
gers. En  fait,  nous  savons  trop  que  celles-ci  se  réunissent 
partout  où  elles  peuvent  se  réunir,  c'est-à-dire  partout  où 
l'on  veut  assurer  la  liberté  des  élections.  En  théorie,  disons- 
nous,  les  électeurs  doivent  connaître  le  programme  des 
candidats,  apprécier  le  plus  ou  moins  d'aptitudes  que  ces 
candidats  semblent  avoir  à  soutenir  ces  programmes.  Mieux 
encore,  ils  doivent  donner  à  leur  choix  un  champ  plus 
vaste  que  celui  qu'offrent  les  initiatives  des  candidats  eux- 
mêmes.  Ils  doivent  rechercher  si,  parmi  les  citoyens  qui  ne 
sollicitent  pas  le  mandat,  il  n'en  est  pas  de  spécialement 
qualifiés  pour  le  remplir.  Si  nous  nous  éloignons  des  desi- 
derata pour  nous  rapprocher  des  réalités,  les  électeurs 
doivent  être  d'accord  sur  quelques  noms,  à  défaut  de  quoi 
les  votes  s'éparpilleraient  sur  une  masse  de  personnalités, 
si  l'on  votait  pour  les  plus  dignes,  ou  se  restreindraient  aux 
seuls  ambitieux,  si  l'on  votait  uniquement  pour  ceux  qui 
posent  leur  candidature.  D'où  l'inévitable  nécessité  de 
grandes  assemblées  qui,  à  la  vérité,  délibèrent  sur  des 
noms  et  pas  sur  des  intérêts.  Il  n'est  jDas  sur  que  ce  soit 
pour  donner  du  calme  à  leurs  délibérations. 

Qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  dans  la  pratique,  que  les  candida- 
tures soient  suscitées  par  des  groupes  qui  se  confèrent  à 
eux-mêmes  le  multiple  mandat  de  rechercher  la  personna- 
lité à  la  fois  la  plus  digne  et  la  plus  capable  d'avoir  la  ma- 
jorité, de  confronter  les  programmes  et,  au  besoin, de  les 
tracer,  de  persuader  les  électeurs  indécis  du  mérite  de  ce 
candidat  et  de  ces  programmes,  c'est  chose  bien  connue.  Si 
l'on  voit  dans  cette  coutume  un  fonctionnement  régulier 
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du  régime  représentatif,  il  faut  convenir  que  celui-ci  difière 
beaucoup  plus  du  gouvernement  démocratique  que  ne  l'a 
dit  lord  Brougham. 

En  efïet,  celui-ci  a  donné  à  la  représentation  deux 
caractéristiques  que  nous  avons  redites,  mais  il  ne  l'a 
jamais  décrite  comme  diminuant  les  pouvoirs  de  la  nation. 
Au  contraire,  il  a  soin  de  dire  que,  sous  ce  régime,  le 
peuple  confie  à  un  homme  qu'il  choisit  la  plénitude  de  son 
pouvoir,  pour  un  temps  aussi  nécessairement  bref  que 
déterminé.  Il  écrit  cette  phrase  :  «  Si  une  autorité 
«  quelconque,  en  dehors  de  celle  du  peuple,  nomme  les 
«  députés,  la  représentation  cesse  d'exister.  »  N'est-ce 
pas  une  autorité  quelconque,  celle  des  comités  qui  se 
recrutent  eux-mêmes  ?  Ne  nomment-ils  pas  les  députés, 
en  obligeant  les  électeurs  à  choisir  entre  les  trois,  quatre, 
cinq  candidats  au  plus,  dont  le  nom  s'imprime  sur  les 
bulletins  ?  Et  peu  importe  que  cette  autorité  qui  nomme 
les  députés  ne  tienne  son  mandat  d'aucune  source  connue. 
Bien  au  contraire,  car  si  elle  provenait,  si  indirectement 
que  ce  fût,  du  pouvoir  populaire,  du  pouvoir  national,  ce 
serait  une  déviation,  un  mauvais  fonctionnement  du 
système  électoral.  C'est  bien  autre  chose,  rien  moins  que 
la  négation  du  gouvernement  populaire,  dont  le  système 
représentatif  doit  être  une  forme  et  non  pas  la  sup- 
pression. 

La  représentation  ne  met  donc  pas  fin  inévitablement 
aux  réunions  populaires  et  celles-ci  peuvent  toujours 
devenir  tumultueuses.  Les  témoins  pour  le  prouver  ne 
nous  feraient  pas  défaut.  Elle  enlève  le  pouvoir  de  la  lie  du 
peuple  et  le  confie  à  un  corps  auquel  est  remis  l'entier 
pouvoir  populaire.  Lord  Brougham,  en  sa  double  qualité 
d'Anglais  et  d'homme  d'État  de  premier  rang,  était  un 
maître  en  doctrine.  Son  affirmation  se  concilie  mal  avec 
l'axiome  qu'on  répète  souvent  et  qui  veut  que  la  repré- 
sentation nationale  soit  l'image  fidèle  de  la  nation  repré- 
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sentée.  Il  faut  donc  l'accepter  en  lui  donnant  son  véritable 
sens.  Il  est  probable  que  les  facultés  intellectuelles  des 
élus  seront  supérieures  à  la  masse  des  électeurs,  que,  par 
suite,  le  corps  représentatif  saura  mieux  guider  le  pays  à 
travers  les  embarras  des  choses,  'per  tôt  discremina  rerum. 
C'est  la  vraie  pensée  de  l'auteur,  que  son  expression 
«  la  lie  du  peuple  »,  empêchait  de  distinguer  d'abord.  Il 
l'explique  aussitôt.  Pour  lui,  le  seul  fait  d'un  nombre 
moindre  de  délibérants  assure  un  ordre  plus  grand  dans 
les  délibérations,  une  plus  grande  maturité  dans  les 
résolutions. 

Il  insiste  beaucoup  sur  cet  avantage  du  petit  nombre  de 
délibérants,  tellement  qu'on  se  demande  si  le  péril  qu'il 
voit  à  une  assemblée  trop  nombreuse  d'électeurs  ne 
menace  pas  aussi  les  assemblées  trop  nombreuses  d'élus. 
On  le  croirait  en  lisant  :  «  Chaque  membre  d'une  assem- 
«  blée  restreinte  sent  que  ses  concitoyens  le  considèrent 
«  comme  auteur  des  mesures  adoptées.  Dans  une  assemblée 
«  nombreuse,  la  responsabilité  est  si  divisée  que  chacun 
«  de  ses  membres  en  est  exempt.  »  Ces  qualités  du  système 
représentatif,  si  importantes  soient-elles,  ne  sont  cepen- 
dant qu'accessoires.  Nous  venons  de  voir  qu'alors  que 
lord  Brougham  semblait  accorder  au  corps  élu  une  pré- 
dominance morale  sur  la  masse  électrice,  qu'il  qualifiai^ 
sévèrement,  il  expliquait  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
supériorité  intellectuelle  due  à  la  sélection.  Nous  avons 
constaté  que,  selon  lui,  la  représentation  était  un  mode 
d'exercice  du  pouvoir  populaire  et  nous  avons  été  autorisés 
à  croire  qu'il  ne  heurtait  pas,  un  demi-siècle  d'avance,  les 
théories  actuelles.  En  poursuivant  son  analyse  du  système, 
il  va  plus  loin.  Il  nous  indique  une  vertu  propre  de  ce 
système.  Lorsque  la  confection  des  lois  est  remise  au 
peuple,  celui-ci  décide  selon  les  lumières  —  ou  Tigno- 
rance  —  de  la  multitude  qui  est  forcément  majorité.  «  Les 
«  représentants  —  et  je  lui  laisse  la  parole  —  sont  choisis, 
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«  élus,  préférés;  ils  sont  distingués  par  la  masse  en  raison 
«  d'une  qualité  quelconque  qui  les  distingue  de  la  masse. 
(L  Ces  qualités  forment  un  gage  de  bien  plus  grande 
«  aptitude  aux  fonctions  gouvernementales.  Chez  l'un,  c'est 
«  un  grand  bon  sens;  chez  l'autre,  une  fortune  plus  consi- 
«  dérable  ;  pour  celui-ci,  une  naissance  plus  élevée;  pour 
«  celui-là,  une  instruction  plus  vaste.  L'intégrité,  la  res- 
«  pectabilité,  sont  des  qualités  communes  et,  Jiaturelle- 
«  ment,  sont  reconnues  chez  tous  ceux  à  qui  est  remise  la 
«  conduite  des  grands  intérêts  communs.  De  sorte  que  Tin- 
«  fluence  des  ignorants,  des  étourdis,  des  sots  et  des 
«  libertins  se  réduit  à  peu  de  chose  car,  du  moins  en 
«  général,  ces  mêmes  personnes  auxquelles  il  serait  im- 
»  prudent  de  confier  le  pouvoir,  sont  très  capables  de  faire 
«  un  choix  suffisamment  bon  de  représentants.  Les  tenta- 
«  tiens  de  négligence  ou  de  corruption,  sont  beaucoup 
«  moins  puissantes  quand  il  faut  élire  un  député  que  dans 
«  le  gouvernement  de  l'État.  » 

Un  ouvrage  tout  récemment  publié  étudie  la  déformation 
du  langage,  montre  qu'un  mot  qui  ne  varie  pas  désigne 
avec  le  temps  des  choses  très  diflerentes,  quelquefois 
antithétiques.  Son  savant  auteur  aurait  pu  prendre  comme 
exemple  l'adjectif  «  représentif.  »  Lord  Brougham  était  au- 
dessus  du  soupçon  de  s'illusionner  et,  encore  davantage,  de 
ne  pas  écrire  avec  une  entière  bonne  foi.  Pour  lui,  pour 
ceux  dont  il  exprimait  les  idées,  pour  ceux  qui  recueillaient 
les  siennes,  le  système  représentatif  était  bien  tel  qu'il  le 
dépeint,  avait  forcément  les  conséquences  qu'il  nous 
détaille.  Où  le  trouverions-nous  aujourd'hui  si  nous  le 
cherchions  avec  la  seule  aide  de  ces  indications  ? 

Je  ne  m'appesantis  pas  sur  la  capacité  de  faire  un  bon 
ch  oix  que  l'auteur  accorde  aux  hommes  les  moins  capables 
de  gérer  les  intérêts  publics.  Le  soin  qu'il  prend,  un  peu 
plus  loin,  d'insister  sur  cette  idée,  de  la  développer,  semble 
montrer  qu'il  y  avait  là  comme  une  réfutation  préventive 
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de  l'argument  antimonarchique  tiré  de  l'incapacité  possible 
du  monarque.  Ce  n'est  qu'une  théorie  de  circonstance  et 
qu'on  pourrait  retourner  contre  les  partisans  du  système 
démocratique,  pur  ou  représentatif.  Ce  qui  est  d'un  intérêt 
plus  stable,  c'est  l'hypothèse  que  la  naissance,  la 
fortune,  la  science,  la  sagesse,  sont  les  qualités 
qui  guideront  le  choix  du  peuple  entre  les  can- 
didats qui  auront  tous,  comme  mérite  commun,  indiscu- 
table, la  respectabilité,  l'intégrité.  Non  seulement,  lord 
Brougham  ne  doute  pas  que  ces  qualités  ou  ces  attributs 
ne  fassent  triompher  qui  les  possède,  dans  l'arène  élec- 
torale, mais  il  admet  qu'ils  aient  une  influence,  qu'ils  aient 
politiquement  une  existence.  Selon  lui,  à  côté  du  nombre 
—  dont  il  ne  méconnaît  ni  les  droits  ni  la  force  —  il  existe 
d'autres  facteurs  politiques.  La  nation,  cette  souveraine, 
n'est  pas  une  agglomération  d'unités.  Elle  a  sa  vie  propre, 
son  histoire,  ses  amours,  ses  haines.  Elle  vit,  d'une  vie 
grandiose,  magnifique,  qu'on  défigure  en  la  comparant  à 
notre  vie  à  nous,  animaux  orgueilleux,  en  voulant  la  sou- 
mettre aux  lois  qui  régissent  la  nôtre,  mais  qui  est  une 
existence,  qui  n'est  pas  une  accumulation  d'individus.  La 
conception  qu'avaient  les  hommes  politiques  de  1840, 
ceux-là  même  auxquels  nous  devons  les  constitutions 
actuelles,  et  celle  que  nous  en  donne  l'étude  des  faits  con- 
temporains, sont  assez  différentes  pour  regretter  l'emploi 
d'un  qualificatif  commun. 

L'incorruptibilité  des  électeurs  était-elle  un  pieux  désir 
ou  avait-il  l'illusion  de  sa  réalité  ?  Autour  de  lui,  pourtant, 
il  voyait  la  corruption  électorale  la  plus  éhontée  qu'ait 
enregistrée  l'histoire  avant  d'entrer  dans  la  période  con- 
temporaine. Il  la  dénonçait,  avec  une  énergie  infatigable, 
mais  il  l'attribuait  à  une  mauvaise  répartition  des  sièges,  à 
un  mode  de  rotation  vicieux.  Il  supposait  que,  le  sj^stème 
une  fois  débarrassé  de  ces  imperfections,  il  reprendrait 
toutes    les   vertus     que    troublaient     seules     ces    imper- 
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fections.  On  ne  saurait  le  taxer  d'erreur.  Le  système 
représentatif,  in  abstracio,  est  peut-être  comme  il  le 
croyait,  toujours  accompagné  de  l'absolue  probité  politique 
mais,  malheureusement,  c'est  sous  une  forme  concrète 
qu'il  régit  les  nations  et  il  vient  toujours  s'y  mêler  des  élé- 
ments perturbateurs  qui  l'empêchent  d'avoir  l'effet  qu'en 
attendaient  les  apologistes. 

Selon  eux,  cet  effet  purificateur,  voudrions-nous  dire, 
ne  s'arrête  pas  aux  électeurs.  Il  s'étend  aux  élus.  Nous 
venons  de  voir  que  la  corruption  est  plus  difficile  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  choisir  un  député,  que  dans  les  affaires  de 
l'État  ;  mais  dans  la  même  page,  quelques  lignes  plus  loin, 
nous  trouvons  que  la  même  atmosphère  de  salubrité 
morale  enveloppe  aussi  le  corps  des  représentants. 

Sans  doute,  les  personnes  élues  sont  tentées  de  gou- 
verner selon  leurs  propres  intérêts,  ou  même  selon  des 
vues  malfaisantes.  On  ne  peut  pas  compter  sur  la  vertu 
qui,  hélas,  a  toujours  été  une  exception  et  semble  devoir 
rester  telle  quelques  années  encore.  Mais  le  système 
représentatif  organise  l'intégrité.  Le  petit  nombre  des 
représentants,  leur  responsabilité  individuelle  en  sont  de 
sûrs  garants.  «  Les  mêmes  personnes  qui  seraient  capa- 
«  blés  d'une  défaillance,  perdues  dans  la  multitude,  ne  se 
«  vendront  pas  si  elles  font  partie  d'un  corps  peu  nom- 
«  breux.  De  sorte  que,  même  si  les  électeurs  sont  cor- 
«  rompus,  les  hommes  réélus  par  des  moyens  honteux, 
«  n'en  seront  pas  moins  probablement  (lord  Brougham 
«  admet  la  réserve)  très  éloignés  d'exercer  avec  improbité 
«  le  mandat  qu'ils  auront  reçu.  » 

Les  esprits  chagrins,  qui  sont  toujours  la  majorité, 
pourraient  ne  pas  se  rendre  à  ce  raisonnement,  qui  déclare 
probes  les  gouvernants  parce  qu'ils  sont  peu  nombreux, 
après  avoir  afl3rmé  que  les  électeurs  sont  incorruptibles 
parce  qu'ils  n'ont  qu'à  choisir,  qu'à  élire.  Lord  Brougham 
presse  cette  défiance  et  apporte  une  preuve,  tirée  du  fait 
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de  l'expérience.  «  Que  l'on  considère,  dit-il,  combien  il 
«  est  rare  de  voir  planer  un  soupçon,  jeter  une  accusation 
«  contre  un  des  membres  du  pouvoir  représentatif.  J'ai 
«  siégé  trente-trois  ans  au  Parlement,  je  n'ai  jamais 
«  entendu  émettre  un  doute  sur  la  pureté  de  ses  membres, 
«  sauf  dans  quelques  rares  cas  de  lois  demandées  par  des 
<  compagnies  par  actions.  J'étais  déjà  député  depuis  vingt- 
«  cinq  ans  et  je  n'avais  jamais  entendu  même  chuchotter 
«  une  chose  pareille,  de  sorte  que  je  suis  sûr,  comme  de 
«  ma  propre  existence,  que,  durant  cette  longue  période, 
«  aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  n'avait 
«  commis  un  acte  répréhensible.  » 

De  nos  jours,  chez  nous,  il  n'est  pas  besoin  de  siéger  au 
Parlement  pour  connaître  les  accusations  lancées  contre 
les  représentants,  pour  entendre  même  le  murmure  qui  en 
précède  le  fracas.  Qui  voudrait  se  reporter  à  vingt-cinq  ans 
en  arrière  ne  pourrait  certes  pas  énoncer  la  même  affir- 
mation que  lord  Brougham.  Le  système  représentatif  n'a 
pas  accompli  son  régne  purificateur.  De  nouveau,  en  con- 
sidérant la  dillérence  entre  ce  que  voyait  lord  Brougham 
et  ce  que  nous  voyons,  nous  retombons  dans  ce  dilemme  : 
Ou  le  système  représentatif  n'a  pas  la  vertu  qu'on  lui 
prête,  et  l'honnêteté  dominante  dans  le  pays  où  il  fonc- 
tionne provient  de  facteurs  bien  différents,  ou  les  pays 
dans  lesquels  il  ne  suffit  pas  d'être  député  pour  être  incor- 
ruptible n'en  connaissent  que  laicontrefaçon. 

De  ce  qu'il  n'est  pas,  ou  de  ce  qu'il  n'est  plus,  la  panacée 
qu'on  rêvait  de  trouver  en  lui,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait 
aucun  mérite.  Il  convient  seulement  de  diviser  les  très 
grands  avantages  qu'il  offre  afin  de  les  appliquer  à  celui  [de 
ses  attributs  dont  ils  dérivent.  Par  exemple,  c'est  grâce  à 
lui  que  la  vie  des  grands  états  est  rendue  possible  et  il  est 
certain  que  la  civilisation  générale,  a  retiré  le  plus  grand 
profit  de  la  constitution  des  grands  États.  Ce  bienfait  est  dû 
à  ce  que  le  régime  représentatif  substitue  de  petites  assem- 
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blées  aux  réunions  plénières  et  confie  le  pouvoir  populaire 
à  des  hommes  cultivés  pour  qu'ils  puissent  enviscig-er  non 
pas  seulement  l'étroit  canton  oii  ils  virent,  mais  l'entier 
pays  dont  ils  sont  citoyens.  Cette  substition  suffit  et  amènera 
toujours  le  résultat  cherché.  Il  n'est  aucunement  nécessaire 
que  les  délégués  soient  en  nombre  grand  ou  petit.  Il  pourrait 
n'y  en  avoir  que  deux,  qu'un  seul.  Rien  n'oblige  —  si  l'on 
ne  vise  que  ce  but  —  à  limiter  la  délégation  à  un  temps  très 
court.  Elle  peut  être  à  long  terme,  à  échéance  indétermi- 
née et  elle  n'en  arrivera  pas  moins  à  permettre  la  constitu- 
tion de  grands  États.  C'est  même  une  délégation  où  tout 
était  indéterminé,  jusqu'à  sa  forme,  qui  a  précédé  la  forma- 
tion de  tous  les  grands  États,  sauf  un  seul. 

Aux  autres  caractères  du  gouvernement  représentatif, 
doivent  correspondre  d'autres  avantages  spéciaux.  Sinon,  il 
serait  inutile  de  compliquer  ces  caractères,  puisqu'un  seul 
suffirait  à  donner  tout  ce  que  peut  produire  le  système.  En 
suivant  lord  Brougham  dans  l'examen  qu'il  en  fait,  il  con- 
vient d'être  attentif,  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  rapport  de 
cause  à  effet  qu'il  oublie  souvent  d'établir,  sur  lequel  il  se 
méprend  quelquefois. 

Il  met  en  juste  lumière  l'utilité  qu'a  pour  la  nation,  pour 
la  société  entière  la  spécialisation  que  permet  le  régime 
représentatif.  Le  pays  y  gagne  d'être  servi  par  des  hommes 
capables  ;  les  individus,  de  ne  pas  perdre,  en  s'acquittant 
mal  de  fonctions  auxquelles  ils  sont  impropres,  un  temps 
que  réclame  l'exercice  des  activités  privées.  En  outre,  les 
délégués  sont  des  sentinelles  infiniment  plus  vigilantes  que 
ne  le  serait  le  peuple  entier  et  découvrent  de  loin  tout  pro- 
jet intentatoire  à  l'existence  et  à  la  liberté  de  la  nation. 
S'agit-il  de  repousser  l'agression  de  l'étranger  ?  C'est  sur- 
tout alors  que  le  devoir  de  tous  est  d'obéir  et  qu'on  ne  con- 
çoit pas  un  peuple  menacé  de  l'invasion  et  délibérant  au  Fo- 
rum. L'histoire  en  a  connu.  Ils  ont  cessé  d'être.  Le  péril  vient, 
il  d'un  usurpateur  ?  Les  représentants  le  combattront  mieux 
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que  le  peuple  lui-même,  d'abord  parce  que  leurs  délibéra- 
tions seront  plus  succinctes,  leurs  résolutions  plus  proches 
du  moyen  de  les  exécuter  et,  aussi  —  je  me  permets  d'ajou- 
ter ce  motif  à  ceux  que  donne  lord  Brougham  —  parce 
qu'ils  défendront  leurs  sièges  de  députés  en  même  temps  que 
leur  liberté  de  citoyen. 

Reste  à  apprécier  si  ces  bienfaits  proviennent  de  l'essence 
de  la  représentation,  ou  des  conditions  qu'on  lui  ajoute.  La 
spécialisation  des  fonctions  ne  semble  pas  nécessiter  la  dé- 
termination ni  la  brièveté  du  mandat.  Au  contraire,  on  lui 
enlève  ainsi  une  partie  de  ses  mérites.  On  peut,  et  il  en  va 
toujours  ainsi,  permettre  aux  représentants  denepasinter- 
rom.pre  les  occupations  des  travaux  auxquels  ils  se  sont 
consacrés,  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  la  précieuse  spécialisa- 
tion. On  peut,  et  le  projet  en  a  été  conçu  bien  des  fois  de- 
puis quelques  années,  l'obliger  à  se  vouer  uniquement  à  son 
mandat,  mais  si  celui-ci  est  de  brève  durée  cette  spécialisa- 
tion ne  lui  donnera  la  compétence  qu'au  moment  où  celle-ci 
deviendra  inutile.  En  tous  cas,  on  doit  accorder  que  cette  dif- 
férenciation des  fonctions  existe  à  un  degré  au  moins  égal  là 
où  le  représentant  à  un  mandat  permanent.  La  vigilance 
est  plus  grande  chez  les  députés  que  chez  les  électeurs  ? 
Certes,  mais  là  encore  c'est  une  conséquence  du  nombre 
restreint  et  du  choix.  La  limitation  du  mandat  n'est  pas  ab- 
solument, et  à  priori,  une  condition  nécessaire  pour  qu'un 
gouvernement  lutte  avec  succès  contre  une  agression  de 
l'étranger.  Restent  les  dangers  d'usurpation.  «  Les  députés 
dit  Brougham,  peuvent  protéger  plus  efficacement  la  liberté 
de  leurs  électeurs  que  ne  le  peuvent  ces  électeurs  même. 
Une  nombreuse  masse  'd'hommes  est  moins  apte  à  se  tenir 
toujours  en  garde  contre  l'usurpation.  »  Mais  si  ce  que  l'on 
veut  usurper,  ce  sont  les  pouvoirs  de  nos  députés,  pourra- 
t-on  le  faire  sans  l'assentiment  de  la  nation  ?  Brougham 
nous  a  magistralement  prouvé  le  contraire.  Certes,  les  dé- 
putés défendront  leurs  prérogatives  mieux  que  les  élec- 
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teurs  ne  sauraient  le  faire  mais  notre  histoire,  tout  au 
moins,  est  là  pour  prouver  que  ce  ne  sont  pas  les  députés 
qui  ont  protégé  la  liberté  du  pays,  mais  le  pays  lui-même 
qui  y  a  pourvu. 

Au  fond,  se  cache  une  querelle  de  mots.  Non  seulement, 
en  étudiant  l'effet  de  la  restriction,  mais  aussi  en  détaillant, 
ce  qu'il  appelle  les  qualités  du  système  représentatif,  lord 
Brougham  ne  voit  en  celui-ci  que  l'antithèse  du  gouverne- 
ment démocratique  direct.  Dès  qu'on  l'envisage  ainsi,  il  de- 
vient oiseux  d'examiner  si  les  mérites  qu'il  inscrit  à  son 
actif  lui  appartiennent  réellement  puisqu'on  doit  reconnaîre 
sans  conteste,  que  le  gouvernement  direct  est  incompatible 
avec  le  développement  —  dans  toutes  les  acceptions  du  mot 
—  qu'ont  pris  les  États.  Mais  si,  au  contraire,  en  se  basant 
sur  la  définition  qu'il  donne  de  la  représentation  sur  les 
principes  dont  il  en  fait  l'essence,  on  oppose  la  représenta- 
lion  au  gouvernement  monarchique,  si  Ton  fait  du  système 
représentatif  l'équivalent  parfait  du  système  constitutionnel, 
on  peut  se  prévaloir  des  enseignements  de  l'expérience,  se 
séparer  d'une  doctrine  vraie,  peut-être  du  temps  de  lord 
Brougham  mais  qui  n'est  plus  évidente  aujourd'hui,  se  de- 
mander si  les  grands  progrès  qu'ont  accomplis  certaines  na- 
tions sont  bien  dus  à  leur  obéissance  à  ces  principes  essen. 
tiels  du  régime  représentatif,  si  ce  régime  n'est  pas  respon- 
sable des  agitations,  des  dangers  même  où  vivent  d'autres 
pays  dotés  de  ce  régime. 

Nous  avons  voulu  montrer  seulement  que  les  faits  sur  les- 
quels lord  Brougham  appuyait  ses  préférences  sont  rempla- 
cés aujourd'hui  par  des  faits  différents. 

in 

Pour  faire  cette  démonstration,  il  suffit  de  rappeler  quelles 
étaient  les  espérances  de  notre  auteur  et  de  notre  école.  Di- 
sons :  les  espérances,  car  c'était  moins  de  ee  qui  se  passait 
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autour  d'eux  qu'il  tirait  son|optimisme  que  de  la  conviction 
où  il  était  que  les  inconvénients  du  système  venaient  d'in- 
fluences perturbatrices  aisément  éliminables.  Et  vraiment, 
elles  ont  été  éliminées  avec  les  réformes  électorales  qui  se 
sont  succédé  en  Angleterre.  Nous  devons  nous  en  féliciter, 
puisqu'elles  ne  viennent  plus  troubler  l'expérience  et  que, 
si  la  théorie  en  expérience  est  juste,  nous  devrions  voir  ré- 
gner cet  âge  d'innocence  qu'elle  présageait  à  la  poli- 
tique. 

Age  d'innocence.  Le  mot  n'est  pas  exagéré.  «  Quelques 
penseurs,  lisons-nous,  ont  supposé  que  si  tout  le  monde  de- 
venait électeurs,  les  classes  non  possédantes, étant  majorité, 
l'emporteraient  sur  les  classes  propriétaires,  éliraient  des 
représentants  qui  méconnaîtraient  les  droits  de  la  propriété 
feraient  peser  sur  les  propriétaires  toutes  les  charges  pu- 
bliques, décréteraient  peut-être  la  confiscation  et  le  par- 
tage? » 

Sauf  cette  dernière  phrase,  nous  devons  reconnaître  que 
ces  quelques  penseurs  ne  manquaient  pas  de  prévoyance  et 
qu'ils  décrivaient  avec  une  justesse  incontestable  certain 
état  politique.  Lord  Brougham,  au  contraire,  dénonçait 
leur  erreur. 

«  D'abord,  disait-il,  c'est  prêter  trop  d'ignorance  et  de 
«  légèreté  au  peuple,  qui  dans  n'importe  quel  pays  civilisé 
«  doit  savoir  que  l'unique  sauvegarde  de  la  société,  la  meil- 
«  leure  sûreté  pour  les  travailleurs  eux-mêmes,  c'est  le 
«  respect  des  droits  de  la  propriété.  »  Certes,  le  peuple 
doit  le  savoir,  mais  il  ne  le  sait  pas  toujours.  De  plus,  il  est 
souverain  et  ce  n'est  pas  le  premier  souverain  qui,  tout  en 
connaissant  parfaitement  ses  devoirs  et  ses  vrais  intérêts, 
écoute  la  voix  des  passions  ou  du  caprice.  Video  me- 
liora. 

«  En  outre,  répond  l'auteur,  pour  que  la  majorité  réalisât 
«  ce  programme,  il  faudrait  qu'il  y  eut  une  entente  des 
«  classes  laborieuses   dans  le  pays  tout  entier,  et,  si  cette 
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«  entente  peut  se  produire,  pourquoi  ne  conspirent-elles 
«  pas  afin  de  s'emparer  immédiatement  des  propriétés  ? 
«  Elles  le  pourraient  et  cependant,  on  ne  redoute  pas  plus 
«  une  conspiration  de  ce  genre  qu'on  ne  craint  de  voir  les 
«  chevaux  se  coaliser  pour  ruer  ou  les  bœufs  pour  donner 
«  des  coups  de  cornes.  » 

Laissons  de  côté  la  comparaison.  De  ce  que  les  classes 
nombreuses  peuvent  s'entendre  pour  élire  une  majorité 
antipropriétaire,  s'ensuit-il,  comme  le  croit  lordBrougham, 
qu'elles  puissent  de  même  se  coaliser  pour  s'emparer  de  la 
propriété  ou  la  supprimer?  Certes,  non.  L'entente  est  dif_ 
flcile  entre  des  millions  d'hommes  éparpillés  dans  un  vaste 
pays.  Tout  la  rend  malaisée.  La  communauté  d'action  est  à 
peu  près  impossible.  L'heure  même  de  l'action  ne  peut  être 
choisie  sans  un  concert  inadmissible  en  fait.  Tous  les  élec- 
teurs des  classes  laborieuses  fussent-ils  décidés  à  donner 
l'assaut  à  la  propriété,  que  le  moyen  manquerait  de  passer 
du  désir  à  l'action,  avec  une  simultanéité  assez  grande  pour 
rendre  le  succès  possible.  De  plus,  dans  cette  lutte,  ils 
trouveraient  contre  eux,  non  seulement  les  forces  sociales, 
mais  la  force  gouvernementale.  Au  contraire,  par  la  voie 
du  sufïrage,  un  jour  leur  est  solennellement  fixé,  où  ils 
n'ont  qu'à  faire  sortir  de  l'urne  les  noms' d'hommes  qu'ils 
savent  de  leur  opinion  et  les  forces  politiques  seront  à  leur 
service  pour  réaliser  leurs  aspirations.  La  différence  est 
grande  et  encore  n'avons-nous  compté  pour  rien  qu'une 
voie  ofire  du  danger  alors  que  l'autre  n'en  ofire  pas,  ce  qui 
a  bien  son  importance,  car  il  ne  suffit  pas  d'être  électeur 
pour  être  un  héros.  Il  faudrait  de  plus,  dit-on,  que  la  ri- 
chesse, le  rang,  les  talents,  le  savoir,  la  vertu  n'eussent 
aucune  influence  sur  le  choix  des  classes  nombreuses. 
Lord  Brougham  nous  cite  une  anecdote  :  Il  félicitait  un 
jour  le  duc  de  Bedford  du  désintéressement  apporté  à  sou- 
tenir la  réforme  électorale  où  il  perdait  les  quatre  sièges 
dont  il  disposait  au  Parlement.  Le  duc  s'en  défendait  :  «  Je 
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suis  moins  désintéressé  que  vous  ne  le  croyez,  car  je  suis 
sûr  que  j'influerais  sur  l'élection  d'un  nombre  de  députés 
bien  plus  grand,  si  le  suffrage  était  universelle.  » 

Probablement,  en  France,  beaucoup  ont  eu  les  mêmes 
espérances,  beaucoup  se  sont  dit  que  la  richesse,  le  rang, 
le  .'avoir,  détermineraient  les  choix  populaires.  Et,  il  faut 
bien  le  dire,  ils  ne  se  sont  pas  trompés  pendant  quelque 
temps.  La  majorité  des  premières  élections  a  envoyé  au 
Parlement  des  hommes  qui  possédaient  ces  mérites  ou  ces 
forces. 

Nous  n'avons  pas  en  France,  et  il  n'y  a  qu'en  Angleterre, 
des  particuliers  qui  possèdent  une  influence  héréditaire 
comparable  à  celle  du  duc  de  Bedfort,  mais  Sa  Grâce  elle- 
même,  n'a  pas  conservé  longtemps  les  fonctions  de 
Grand  Electeur  qu'elle  attendait  de  l'élargissement  du  suf- 
frage. Les  esprits  libéraux,  comme  ceux  des  deux  nobles 
anglais,  aspiraient  donc  au  suffrage  universel  et  le  jugeaient 
incapable  de  se  soustraire,  de  chercher  à  se  soustraire  à 
l'influence  des  forces  sociales.  Pourquoi  ce  jugement  s'est- 
il  montré  inexact  ?  Parce  que,  dans  leur  pensée  le  suffrage 
universel  n'était  pas  absolumnet  la  seule  organisation  de  la 
vie  politique.  Que  dit,  en  effet,  lord  Brougham  pour  en- 
lever toute  portée  aux  appréhensions  de  «  certains 
penseurs  »  qu'effraye  le  suffrage  universel?  «  Ils  supposent 
sans  doute  que  les  autres  ordres  de  l'État  resteront  spec- 
tateurs passifs  des  mesures  de  spoliation?  » 

Mais  si  le  suffrage  universel  a  à  compter  avec  d'autres 
ordres  de  l'État,  il  n'est  donc  plus  souverain  ?  Il  n'est  que 
l'expression  de  la  volonté  du  nombre,  qu'il  est  jusfe,  néces- 
saire de  faire  intervenir  avec  les  autres  forces  sociales, 
pour  qu'il  forme  faisceau  avec  elles.  Et  ces  forces  sociales, 
demeurant  effectives,  car  c'est  d'elles  que  procèdent  les 
autres  «  ordres  de  l'État  »,  garderont  leur  prestige,  leur 
influence  et,  en  effet  guideront  le  choix  des  électeurs. 
Seulement,  cette  condition  est  essentielle  et  on  l'a  oubliée 
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dans  bien  des  pays,  ceux-là  précisément  qui  souffrent  le 
plus  de  l'inquiétude  politique.  En  l'absence  d'ordres,  c'est-à- 
dire  en  l'absence  de  toute  constitution  sociale,  le  nombre 
ne  reconnaît,  ne  connaît  que  deux  forces  :  la  sienne  propre, 
et  celle  de  l'argent,  non  qu'il  se  soumette  à  celle-ci,  mais  il 
ne  peut  faire  qu'elle  n'entre  comme  facteur  dans  l'existence 
politique  qu'on  tâcherait  vainement  d'isoler  de  l'existence 
économique  du  pays. 


IV 


Cette  rapide  revue  de  la  partie  de  l'œuvre  de  lord  Broug- 
ham  qui  n'est  ni  historique,  ni  philosophique  n'a  qu'un  in- 
térêt. Elle  prouve  une  fois  de  plus,  que  les  théories  poli- 
tiques les  mieux  faites  sont  renversées  par  la  réalité.  Il  ne 
sert  de  rien  de  les  étayer  sur  des  expériences  faites  en 
d'autres  temps,  en  d'autres  pays.  Elles  sont  surtout  déce- 
vantes si  leur  application  ne  peut-être  intégrale.  Nous 
venons  de  voir  que  toutes  les  espérances  des  amis  poli- 
tiques de  lord  Brougham  étaient  basées  sur  la  conservation 
des  «  autres  ordres  »  de  la  nation  et  on  a  essayé  de  ré- 
péter leurs  arguments  là  oîi  ces  ordres  ne  sont  même  plus 
un  souvenir. 

La  Philosophe  politique  nous  oflrira  encore  une  double 
leçon  dans  un  passage  dont  la  citation  terminera  notre 
travail.  «  Dans  une  démocratie,  la  pureté  la  plus  grande 
«  n'inspire  pas  seulement  la  conduite  publique.  La  carac- 
«  téristique  universelle  des  mœurs  républicaines,  c'est  la 
«  sobriété  accompagnée  de  ce  souci  de  l'opinion,  si  favo- 
«  rable  à  la  moralité.  Le  luxe,  inévitable  dans  une  Cour, 
«  engendre  fatalement  une  certaine  corruption  et  les  vices 
«  qui  en  dérivent  ne  sont  jamais  mal  vus  des  couitisans  ou 
«  réprimés  par  la  Cour  elle-même.  Cette  observation  s'ap- 
«  plique  aussi  au  gouvernement  aristocratique.  Mais  le  ca- 
«  ractère  républicain  est  sévère  par  essence.  Les  vertus  de 
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«  la  tempérance,  de  la  probité,  de  l'abnégation,  fteurs  exo- 
«  tiques  à  la  Cour,  croissent  spontanément  au  sein  de  la 
«  démocratie.  » 

Cette  citation,  avons-nous  annoncé,  nous  olïre  une  double 
leçon.  Elle  permet  de  juger  de  la  clairvoyance  des  hommes 
politiques  auxquels  sont  dues  les  réformes  électorales  et  le 
chemin  fait  depuis  lors.  En  outre,  si  nous  considérons  que 
ces  lignes  ont  été  écrites  par  un  pair  d'Angleterre,  dédiées 
à  lord  Grey,  imprimées  sous  les  auspices  de  S.  M.  la  reine, 
nous  y  voyons  la  preuve  que  le  noble  écrivain  n"a  pas  hé- 
sité un  instant  à  écrire  ce  qu'il  jugeait  être  la  vérité,  à 
exagérer  pour  régénérer  le  régime  qui  gouvernait  son 
pays,  et  auquel  il  était  attaché  par  des  liens  si  forts.  Le 
souverain  et  la  classe  dominante  de  l'Angleterre  ont  su  en- 
tendre cette  vérité,  et  ont  honoré  l'écrivain  de  l'avoir  dite. 
Il  n'est  pas  douteux  que  dans  un  pays  de  liberté  et  de  dé- 
mocratie comme  le  nôtre,  le  peuple  souverain  et  la  classe 
dominante  accueilleront  avec  le  même  libéralisme  l'expres- 
sion sincère  des  conclusions  des  hommes  de  science,  même 
si  ces  conclusions  mettent  en  doute  la  perfection  du  ré- 
gime que  donne  à  un  pays  le  suffrage  inorganique. 

Combes  de  Lestrade. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  —  J'ai  pris  le  plus  vif  in- 
térêt à  la  lecture  qui  vient  d'être  faite  ;  elle  suggère  beaucoup  de  ré- 
flexions. Il  est'certain  que  les  premiers  partisans  du  self -gouvernement  ont 
plus  espéré  de  ce  régime  qu'il  ne  nous  a  donné  en  réalité.  Mais  il  faut 
se  garder  de  tomber  dans  le  défaut  contraire,  et  de  nous  laisser  aller 
à  un  pessimisme  débilitant. 

Le  gouvernement  représentatif  est  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  d'o- 
rigine récente,  et  n'a  pas  pu  faire  encore  toutes  ses  preuves.  Les  incon- 
vénients que  nous  lui  trouvons  ne  sont  pas  suffisants  pour  prononcer  sa 
condamnation  définitive.  Considérons  les  autres  formes  de  gouvernement, 
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les  gouvernements  personnely,  absolus,  despotiques  ;  ils  ont  exposé  la 
société  à  des  périls  non  moins  graves,  plus  graves  peut-être  que  le  ré- 
gime représentatif.  On  a  parlé  de  la  faillite  des  institutions  libérales,  il 
serait  juste  de  ne  pas  oublier  que  les  anciennes  formes  de  gouvcrnoment 
ont,  elles  aussi,  abouti  à  la  banqueroute,  proclamée  par  la  Révolution  de 
1789. 

Examinons  quelques-unes  des  causes  pour  lesquelles  le  gouvernement 
représentatif  n'a  pas  donné  tout  ce  que  nos  pères  en  avaient  espéré. 

D'abord,  le  principe  de  ce  régime  a  été  vicié  dans  presque  tous  les 
pays.  Il  devait  remettre  le  gouvernement  aux  mains  des  plus  capables.  Or, 
pour  que  le  régime  fonctionne  d'une  manière  satisfaisante,  il  faut  que  le 
corps  électoral  fasse  preuve  d'une  certaine  humilité,  et  ait  pour  principal 
souci  de  choisir  des  hommes  compétents,  sans  vouloir  donner  son  opinion 
sur  toutes  les  questions  à  lésoudre.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
choses  se  passent.  Partout,  l'électeur  est  préoccupé  de  choisir,  non  pas 
un  homme  capable,  mais  un  mandataire  soutenant  ses  intérêts,  ses  préju- 
gés, ses  passions.  Puis,  autre  défaut  du  système,  une  partie  seulement 
du  pays  est  représentée,  celle  dont  le  candidat  a  obtenu  la  majorité 
On  comprend  que  chaque  circonscription  n'ait  qu'un  représentant,  si 
l'électeur  ne  cherche  que  l'homme  digne  de  le  représenter.  Mais  si  ce 
sont  les  idées,  les  passions  qui  doivent  être  représentées,  il  faudrait  au- 
tant d'élus  que  d'opinions.  Ceci  nous  amène  à  la  théorie  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  qui  est  un  des  meilleurs  moyens  de  remédier  aux 
défauts  du  régime  représentatif.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  aboutirons 
à  un  régime  sans  défauts.  Mais  ne  tirons  pas  de  ces  défauts  des  conclu- 
sions outrées  qui  nous  feraient  désirer  le  retour  d'anciennes  formes  de 
gouvernement  qui  ont  elles-mêmes  fait  faillite. 

M.  Georges  Picot.  —  Le  livre  de  lord  Brougham,  que  M.  de 
Lestrade  vient  d'analyser  porte  sa  date  ;  il  a  été  écrit  à  une  époque  où  il  y 
avait  des  abus  sans  nombre  dans  la  vie  politique  anglaise.  Lord  Brougham 
a  vu  ces  abus  et  il  a  cherché  à  les  réformer.  Il  a  produit  sur  les  conserva- 
teurs anglais  une  impression  d'efEroi  et  il  a  été  pris  par  ses  contemporains 
pour  un  révolutionnaire.  Il  a  contribué  à  faire  entrer  l'Angleterre  dans 
la  voie  de  la  grande  réforme  de  1832  ;  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  si 
lord  Brougham  et  le  parti  réformateur  n'avaient  pas  existé,  l'Angleterre 
aurait  traversé  une  révolution. 

«  Lord  Brougham,  a  dit  aveo  une  éloquente  précision  M.  Mignet,  a 
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bien  expliqué  cette  constitution  progressive  qui,  sans  changer  la  forme 
du  gouvernement,  en  a  perfectionné  les  ressorts,  a  rendu  la  royauté 
limitée  dans  son  intervention,  l'aristocratie  libérale  dans  sa  conduite,  la 
démocratie  modérée  dans  ses  prétentions,  et  qui,  construite  non  par  la 
logique  mais  par  l'histoire,  est  sortie  moins  encore  de  l'esprit  que  de 
l'existence  même  de  tout  un  peuple  qu'elle  a  fait,  de  nos  jours,  se  régir 
en  république  sous  la  monarchie,  vivre  avec  liberté  dans  l'ordre,  avec 
prospérité  comme  avec  grandeur  dans  la  liberté  (1)  > 

Il  y  a  un  point  qui  a  été  parfaitement  mis  en  lumière  par  lord  Brou- 
gham,  ainsi  que  par  un  autre  auteur  anglais,  Bageliot.  Tous  deux  s'ac- 
cordent à  déclarer  que  la  naissance  et  le  développement  de  l'esprit  pu- 
blic en  Angleterre  tiennent  uniquement  au  droit  de  résistance. 
Bagehot,  qui  n'est  pas  un  révolutionnaire,  qui  admire  la  constitution 
anglaise,  dit  :  «  Notre  liberté  est  fille  des  résistances,  opposées  au  pouvoir 
exécutif,  » 

En  Angleterre,  la  lutte  contre  le  despotisme  royal  a  été  conduite  par 
l'aristocratie,  s'appuyant  sur  le  peuple  dont  elle  faisait  l'éducation,  qu'elle 
protégeait  et  qu'elle  gouvernait  à  la  fois.  Pendant  ce  temps,  en  France, 
l'idée  fixe  a  été  la  lutte  contre  le  despotisme  seigneurial  ;  c'est  cette  lutte 
qui  a  dominé  dans  les  villes  Peu  à  peu,  la  royauté  a  compris  le  parti 
qu'elle  pouvait  tirer  de  cette  force  populaire  ;  elle  a  pris  la  tête  du  mou- 
vement, elle  a  fait  l'unité  et  elle  a  dit  ensuite  au  peuple  :  a  Vous  n'avez 
plus  rien  à  faire,  j'agirai  pour  vous.  »  Le  peuple  s'est  désintéressé  de  la 
lutte  et  a  cessé  d'user  du  droit  de  résistance. 

Des  deux  directions  opposées  suivies  en  France  et  en  Angleterre,  sort 
l'histoire  des  deux  pays  ;  elles  sont  nettement  indiquées,  dans  les  ouvrages 
de  lord  Brougham  et  dans  celui  de  Bagehot. 

M.  Doniol.  —  Je  demande  à  approuver  d'un  bout  à  l'autre  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  secrétaire  perpétuel.  Je  voudrais,  de  plus, 
dire  en  quelques  motsque  le  gouvernement  représentatif  n'est  pas  un  régime 
nouveau  en  France  et  que  l'ancienne  monarchie  n'a  pas  été  le  pouvoir 
émanant  de  lui-mêmejabsolu  que  l'on  imagine  le  plus  souvent.  Le  roi  n'agis- 
sait pas  seul,  mais  bien  conformément  à  une  opinion  publique  interprétée 
par  des  conseillers,  par  des  corps  constitués,  par  des  publicistes,  si  cette 
expression,  toute  actuelle,  peut  être  appliquée  aux  légistes.  Ceux-ci,  soit 

(1)  Mignet,  Éloge  de  lord  Brougham,  p.  231 . 
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autour  de  la  royauté,  soit  dans  les  provinces,  ont  constamment  exprimé  la 
pensée  publique,  les  intérêts  publics.  Ils  ont  fait  que  la  monarchie  française 
n'a  pas  été  un  pouvoir  à  l'oriental,  maître  de  tout  et  n'écoutant  que  son 
caprice  jusqu'aux  cruautés  même,  mais  un  agent  d'organisation,  de  direc- 
tion, de  progrès,  de  gouvernement  au  sens  propre  du  mot.  Notre  droit 
constitutionnel  s'est  ainsi  formé  par  l'intermédiaire  des  anciens  rois  de 
France.  La  monarchie  ne  mérite  l'auréole  qu'on  lui  a  donnée,  que  parce 
qu'elle  s'inspira  de  cette  manière  du  sentiment  public.  Elle  a  changé 
de  caractère  au  xviie  siècle.  Louis  XIV,  alors,  l'a  faite  essentiellement 
dispensatrice  de  rang,  de  privilège,  de  faveurs  personnelles.  Depuis,  il 
s'est  agi  de  la  ramener  à  son  premier  rôle  en  reconstituant,  autour  d'elle, 
le  représentatif,  devenu  trop  absent.  C'est  se  tromper  sur  l'histoire  que 
de  le  combattre  en  soi  comme  une  invention  moderne. 


ummn  verbaux  et  communichtions  diverses, 


Etude  sur  M.  Vacherot, 

Par  Mme  Ollé-Lapiîune. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'^i  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau une  étude  sur  M.  Vacherot  par  notre  regretté  confrère  M.  OUé-La- 
prune,  offerte  à  l'Académie  par  M™'  Ollé-Laprune. 

En  janvier  dernier,  M.Ollé-Laprune  avait  lu  à  l'assemblée  annuelle  de 
l'Association  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  un  travail 
sur  la  vie  de  M.  Vacherot.  Quelques  semaines  auparavant,  vous  aviez 
élu  l'auteur  dans  la  section  de  philosophie  à  la  place  de  M.  Vacherot. 
L'auteur  de  la  notice  était  donc  appelé  à  en  rédiger  une  seconde  plus 
développée.  Dans  les  notes  qu'il  avait  prises,  il  ne  cessait  de  penser  à 
cette  nouvelle  étude  dont  il  avait  déjà  conçu  le  plan  et  en  vue  de  laquelle 
il  avait  écrit  de  courts  fragments.  Il  projetait  d'y  consacrer  ses  loisirs 
d'automne  et  de  nous  la  lire  à  la  rentrée. 

Vous  savez  comment  une  mort  prématurée,  presque  foudroyante,  nous 
a  enlevé  notre  nouveau  confrère.  L'essai  qu'il  voulait  reprendre  et  auquel 
il  avait  l'intention  de  donner  une  tout  autre  étendue  restera  son  seul 
jugement  sur  son  prédécesseur  qu'il  avait  connu  et  aimé  eJt  dont  il  a  très 
heureusement  résumé  It  portrait  en  quelques  lignes  : 

«  Métaphysicien  hardi,  puissant  logicien,  âme  aimante,  caractère  droit, 
capable  de  résolutions  héroïques  sans  repentir,  spéculatif,  méditatif, 
comme  on  disait  autrefois,  et  avec  cela,  passionné  pour  l'action,  pour  la 
politique  :  quelle  richesse  !  Quelle  variété  dans  un  même  homme  et  que 
de  contrastes  !  Si  on  ne  l'étudié  qu'un  peu,  les  contrastes  éclatent,  et  on 
le  soupçonne  de  s'être  contredit.  Si  on  l'étudié  davantage,  ces  contrastes 
s'atténuent,  parce  que  les  parties  maîtresses  se  montrent  mieux  ;  on  voit 
alors  oii  est  vraiment  le  conflit  et  comment  au  fond  il  y  a  unité  ». 

Ce  portrait  en  cent  pages  nous  fera  toujours  regretter  la  notice  étendue 
et  complète  qu'elle  nous  promettait. 
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Les  théories  économiques  dans  la  Grèce  antique, 

Par  M.  A.  SoucHON, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  (1). 

M.  Glasson  :  —  On  s'est  peu  préoccupé  en  France,  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  du  développement  historique  des  idées  économiques  ; 
on  s'est  plutôt  attaché  aux  faits  et  aux  phénomènes.  Mais  à  l'étranger 
quelques  travaux  sérieux  ont  paru  sur  l'histoire  des  doctrines  écono- 
miques, et  assez  récemment  en  France  un  enseignement  a  été  créé  dans 
les  Facultés  à  l'usage  des  aspirants  au  doctorat. 

M.  Souchon  publie  précisément  un  fragment  du  cours  qu'il  a  professé 
à  la  Faculté  de  Lj'on  et  qu'il  a  consacré  aux  théories  économiques  de  la 
Grèce  antique.  Ce  livre  de  M.  Souchon  mérite  d'être  lu  à  bien  des 
titres  :  il  est  au  courant  de  tout  ce  qui  a  déjà  paru  sur  ce  sujet,  et  on 
peut  dire  que  rien  n'a  échappé  à  ses  recherches  bibliographiques. 
Nous  ne  possédions  jusqu'à  ce  jour  que  des  indications  fragmentaires  : 
M.  Souchon  a  écrit  un  livre  complet.  Qu'on  n'en  conclue  pas  que  ce  livre  est 
un  résumé  de  tout  ce  qui  a  paru  jusqu'à  ce  jour.  Bien  au  contraire,  M.  Sou- 
chon a  essayé  de  combler  plus  d'une  lacune,  d'éclairer  des  points  restés 
obscurs.  Ce  petit  volume  est  une  œuvre  vraiment  personnelle  ;  elle  ren- 
ferme des  aperçus  originaux  ;  la  forme  est  particulièrement  soignée  et 
attrayante.  La  lecture  de  ce  travail  est  aussi  intéressante  que  suggestive. 

Nous  avons  essayé  d'en  dégager  quelques  observations,  au  risque  de 
ne  pas  être  toujours  absolument  d'accord  avec  l'auteur. 

Et  d'abord,  les  Grecs  ont-ils  eu  des  théories  économiques?  Pour  ré- 
soudre cette  question,  M.  Souchon  a  tout  particulièrement  consulté  la 
République  et  les  Lois  de  Platon,  ainsi  que  les  œuvres  d'Aristote.  Il  est 
bien  obligé  de  constater  que  les  philosophes  grecs  n'ont  aucune  vue 
d'ensemble  sur  la  création  de  la  richesse.  Aristote  a  même  fait  fausse  route. 
Il  n'admet  pas  que  l'homme  produise  la  richesse  et  i!  lui  conseille  seule- 
ment de  l'utiliser.  Cette  erreur  est  d'autant  plus  étrange  que  le  travail  de 

(l)  ?m»,  Q^n  Uro8@,  im,  l  vel.  in-U, 
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l'homme  a  enrichi  la  Grèce  des  plus  beaux  monuments  de  l'art  antique. 
Mais  les  Grecs  considéraient-ils  tous  ces  produits  du  génie  humain 
comme  des  richesses  économiques  ?  II  est  bien  permis  d'en  douter.  Ils 
ne  se  formaient  pas  une  idée  plus  exacte  des  autres  travaux  de  l'homme 
qu'ils  méprisaient  profondément,  malgré  leur  utilité  sociale,  sauf  excep- 
tion pour  l'agriculture.  Tous  ces  travaux  étaient,  le  plus  souvent,  aban- 
donnés aux  esclaves.  Mais  on  peut  s'étonner  que  les  Grecs  n'aient  pas 
constaté  à  quel  point  ce  travail  était  productif  de  richesse.  L'industrie  et 
les  travaux  manuels  étant  presque  tous  entre  les  mains  des  esclaves,  les 
philosophes  grecs  n'ont  connu  ni  la  liberté  du  travail,  ni  sa  productivité. 
Les  hommes  d'Etat  se  plaçaient  à  un  point  de  vue  plus  pratique  et  com- 
prenaient la  nécessité  d'établir  et  de  maintenir  de  bons  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers  libres  :  on  peut  relever  plusieurs  lois  en  ce  sens.  En 
niant  la  productivité  du  capital,  Aristote  en  était  arrivé  à  condamner  le 
prêt  à  intérêt.  Platon  voulait  aussi  qu'on  prêtât  à  titre  d'ami  et  non  pour 
devenir  créancier.  On  sait  le  succès  qu'obtint  au  moyen  âge  cette  erreur 
des  philosophes  grecs.  On  crut  même  retrouver  cette  doctrine  dans  un 
certain  passage  de  l'Evangile,  qui  cependant  a  un  sens  bien  différent. 
Ce  qui  frappait  certainement  les  philosophes  grecs,  c'était  l'abus  du  prêt 
à  intérêt.  Aucun  taux  n'étant  fixé  par  la  loi,  l'usure  était  générale,  et, 
dans  la  vie  ordinaire,  le  prêt  à  intérêt  au  taux  de  12  p.  100  était  consi- 
déré comme  un  acte  de  générosité  du  créancier  vis-à-vis  de  son  débiteur. 
Plus  d'une  fois  la  ruine  des  emprunteurs  causa  des  troubles  auxquels  le 
législateur  ne  trouva  d'autre  remède  que  la  suppression  des  dettes.  N'eût- 
il  pas  été  plus  simple  alors  d'interdire  le  prêt  à  intérêt  ?  Tel  était  du 
moins  l'avis  des  philosophes.  Ils  voulaient  aussi  réprimer  le  goût  malsain 
du  luxe  et  proposaient  la  prohibition  pure  et  simple  de  l'importation  des 
matières  premières  ou  des  produits  qui  pourraient  le  satisfaire.  Platon 
considérait  même  Foret  l'argent  comme  des  métaux  corrupteurs  ;  il  aurait 
voulu  qu'on  en  revînt  à  la  société  des  premiers  temps  qu'on  a  plus  tard 
appelée  l'âge  d'or,  probablement  parce  que  l'or  n'y  était  pas  connu.  Pla- 
ton propose  une  monnaie  de  fer  pour  les  échanges  journaliers.  On  ne 
conserverait  l'or  et  l'argent  que  pour  le  commerce  fait  avec  les  étrangers. 
A  vrai  dire,   de  tous  les  philosophes  grecs,  Aristote  est  le  seul   qui  ait 
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compris  le  rôle  et   l'utilité  de  la  monnaie.  Platon  attaque  encore  plus 
vivement  la  propriété  individuelle,  qui  avait  succédé   à  la  propriété  de 
famille,  laquelle  avait  peut-être  à  son  tour  remplacé  ie  collectivisme  du 
sol.  Cette   propriété  individuelle    est   la   source  d'inégalités  sociales   qui 
font  naître  des  haines.  Pour  en  finir,  il  faut  attribuer  à  chaque  citoyen 
la  possession  d'un  lot  qui  ne  pourra  être   ni   augmenté,   ni  diminué.  Ce 
lot  ne  saurait  être  aliéné  par  son  propriétaire,  ni  sa'si  par  ses  créanciers. 
C'est  le  ^hjpos;,  j'allais  dire  le  homestead.  Quiconque  possédera  ce  lot 
n'en   pourra   posséder  aucun  autre,  pas  même   par  succession.  Quant  à 
ceux  qui  en  sont  dépourvus,  ils  attendront  que  des  décès  se  produisent 
pour  obtenir  des  biens  vacants.  Platon  a  bien  prévu  qu'au  lendemain  du 
jour  où  un  partage  serait  fait  il  serait  à  recommencer.  Tel  citoyen   est 
sans  enfant,  tel  autre  a  une  nombreuse  famille.  Il  y  aura  donc  fatale- 
ment des  terres  sans  propriétaire  et  des  citoyens  sans  terre.  Mais  Platon 
estime  qu'on  peut  remédier  à  ce  danger  de  trois  manières  :  si  la  popula- 
tion de  la  cité  augmente,  on  fondera  des  colonies  qui  recevront  l'excédent 
des  naissances  sur   les  décès  ;  si   la   population   diminue,  on  favorisera 
l'immigration  ;  enfin,  on  maintiendra  l'égalité  du  nombre  des  enfants 
dans  les  familles  au  moyen  des  adoptions.  Quant  à  la  richesse  mobilière, 
elle  ne  doit  pas  non  plus  s'accumuler,  même  sur  la  tête  des  banquiers,  et 
quiconque  possédera  en  meubles  quatre  fois  la  valeur  de  son  ylnooç  ne 
pourra  plus  rien  acquérir,  sous  peine   d'une  sorte  de  confiscation  dont 
l'impôt  progressif  proposé  de  nos  jours  n'est,  à  partir  d'un  certain  taux, 
qu'une  forme  déguisée.  C'est  bien  probablement  aussi  pour  remédier  au 
goût  efEréné  de  la  richesse  que  Platon  proposait  la  réforme  de  la  famille 
et  du  mariage.  On  ne  se  mariait  à  Athènes  et  ailleurs  que  pour  la  dot  : 
c'étaient  les  plus  riches  qui  étaient  recherchées,  non  les  plus  belles,  ni 
les  plus  fortes.  Le  législateur  était  parfois  intervenu  pour  enrayer  le  mal, 
Plutarque  nous  apprend  qu'une  loi  de  Selon  proscrivait  les  dots  dans  les 
mariages  ordinaires  et  disposait  que  la  femme   ne  pourrait  apporter  à 
son  mari  que  trois  robes  et  quelques  meubles  de  peu  d'importance.  Solon 
voulait  que  le  mariage  ne  fût  plus  un  marché  d'argent,  mais  une  société 
basée  sur  l'afEection  et  une  estime  réciproques.  Les  doctrines  de  Platon 
sont-elles,   comme  on  l'a  souvent   dit,  absolument  différentes  et   sup- 
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priment-elles  le  mariage,  ou  bien  ne  sont-elles  que  l'extension  et  l'exagé- 
ration de  la  loi  de  Solon  ?  Il  semble  bien  en  pratique  admettre  le  droit 
d'intervention  de  l'Etat  dans  les  mariages,  mais  en  théorie  il  va  jusqu'au 
communisme. 

Au  total,  si  l'on  fait  abstraction  d'Aristote,  qui  a  eu  parfois  l'intui- 
tion de  la  science  économique,  on  peut  dire  que  les  philosophes  de  la 
Grèce  ont,  moins  encore  que  les  législateurs,  formulé  de  véritables 
théories  économiques.  Ils  ont  quelques  rares  idées  çà  et  là  :  improducti- 
vité du  capital,  mépris  du  travail  manuel,  système  prohibitif  pour  em- 
pêcher le  peuple  d'être  trop  riche,  faculté  pour  l'Etat  de  fixer  la  valeur 
des  monnaies,  retour  à  la  monnaie  de  fer,  limitation  des  fortunes,  répar- 
tition immuable  de  la  terre  en  un  certain  nombre  de  lots  inaliénables,  en 
un  mot,  retour  au  socialisme  et  au  collectivisme. 

Comment  expliquer  ce  que  nous  appellerons  des  tendances  plutôt  que 
des  théories  économiques  ?  La  vérité  est  que  les  Grecs,  philosophes, 
législateurs  ou  jurisconsultes,  n'ont  pas,  à  l'exception  d'Aristote,  connu 
l'économie  politique  et  n'ont  même  pas  pu  en  soupçonner  l'existence. 
L'économie  politique  est  avant  tout  la  science  de  la  richesse  des  nations. 
Or  les  philosophes  grecs  ne  se  sont  pas  élevés  au-dessus  de  la  notion  de 
la  cité.  On  dira  peut-être  que  l'économie  politique  pouvait  être  de  leur 
temps  la  science  de  la  richesse  des  cités.  Mais,  dans  une  cité  de  quelques 
milliers  de  citoyens,  il  ne  peut  être  question  des  besoins  et  des  ressources 
d'un  vaste  Etat.  L'administration  d'une  cité  grecque  n'est  pas  sensible- 
ment différente  de  celle  d'une  grande  famille,  qui  compte  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  membres  et  plus  encore  de  clients  et 
d'esclaves.  Il  s'agit  là  plutôt  d'économie  privée  que  d'économie  politique. 
Les  philosophes  grecs  n'ont  pas  connu  la  notion  de  l'Etat,  et  c'est  ce  qui 
les  a  empêchés  de  comprendre  l'économie  politique. 

Ils  se  préoccupaient  iç,oins  de  la  richesse  et  des  jouissances  maté- 
rielles que  de  la  beauté  et  de  la  force  morales.  Les  Grecs  ont  été,  même 
en  politique,  de  véritables  artistes  ;  ils  proposent  aux  citoyens  un  en- 
semble de  vertus  qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  la  cité,  mépriser  les 
richesses,  rendre  service  aux  autres  plutôt  que  de  conclure  des  affaires 
(^reo  eus:,  assurer  autant  que  possible  l'égalité  entre  tous,  et  surtout  être 
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toujours  prêt  à  sacrifier  sa  vie,  sa  liberté  et  ses  biens  à  la  cité.  Quelques- 
uns,  le  philosophe  Ephore,  par  exemple,  disciple  de  Socrate,  n'hésitent 
pas  à  proposer,  comme  on  l'a  répété  au  xviiie  siècle,  d'en  revenir  à  l'état 
de  nature.  Leur  idéal,  c'est  le  peuple  scythe,  le  plus  pur  de  tous,  le 
seul  qui  pratique  vraiment  la  justice.  Quel  contraste  avec  les  Athéniens 
corrompus  par  la  richesse  et  rongés  par  les  haines  publiques  et  privées  ! 
Le  vrai  citoyen  est  celui  qui  s'attache  à  contempler  un  idéal  moral  et 
consacre  toutes  ses  forces  à  s'en  rapprocher.  Les  philosophes  grecs  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  d'aimables  rêveurs  à  la  recherche  de  la  beauté, 
même  dans  l'ordre  social,  et  ils  ne  sont,  eux  aussi,  qu'une  des  formes  de 
l'expression  du  génie  grec.  Ils  n'ont  jamais  été  dépassés  dans  les  arts  ; 
leur  philosophie  inspire  encore  les  esprits  les  plue  élevés  ;  mais,  en  éco- 
nomie politique,  ils  se  sont  complètement  égarés. 


La  charité  privée  à  l'étranger 

Par  M.  Albert  Montheuil. 

M  Lyon-Gaen  :  —  M.  Albert  Montheuil  a  été  chargé  en 
1897  d'une  mission  spéciale  par  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  étudier, 
dans  l'empire  d'Allemagne,  en  Belgique,  en  Grande-Bretagne,  dans 
les  Pays-Bas,  en  Suède  et  en  Norvège,  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  établissements  d'assistance  privée.  Le  livre  qu'il  vient  de 
publier,  contient  le  rapport  adressé  par  lui  au  Ministre  à  la  suite  de  cette 
mission. 

M.  Albert  Montheuil  montre  comment  ont  été  créés  et  organisés  et 
comment  fonctionnent  les  œuvres  d'assistance  privées  les  plus  variées, 
il  parle  notamment  des  crèches,  des  gardiennages,  des  orphelinats,  des 
hôpitaux,  des  sociétés  protectrices  de  l'enfance,  des  refuges  de  nuit,  de 
l'assistance  par  le  travail . 

L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  décrire  une  à  une  ces  œuvres  si  diverses. 
A  son  enquête  qui  paraît  avoir  été  faite  avec  la  plus  grande  impartialité 
il  a  joint  quelques  conclusions.  Elles  méritent  d'être  recueillies. 
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Les  efforts  de  l'initiative  privée  pour  secourir  les  malheureux  sont 
innombrables  ;  les  fonds  récoltés  et  distribués  dans  ce  but  forment  des 
sommes  énormes.  Cependant  les  misères  sont  insuffisamment  soulagées 
et  les  secours  sont  souvent  mal  répartis.  Trop  fréquemment,  tant 
d'efforts  n'aboutissent  qu'à  grossir  l'armée  de  la  paresse,  qu'à  augmenter 
le  nombre  des  assistés  professionnels.  Le  mal  paraît  venir  en  grande 
partie  de  ce  que  ces  efforts  restent  isolés.  Au  lieu  de  créer  sans  cesse  de 
nouvelles  sociétés  d'ansistance,  il  î importerait  d'établir  des  liens  solides 
entre  celles  qui  existent.  Cela,  sans  doute,  ne  signifie  pas  qu'on  doive 
arriver  à  une  fusion  de  ces  sociétés.  L'émulation  produit  d'excellents 
résultats  partout  où  elle  s'exerce.  Mais  ce  qu'il  faut  souhaiter  c'est 
d'abord  que  les  sociétés  d'assistance  ne  se  multiplient  pas  sans  cesse 
pour  poursuivre  des  buts  identiques  /  c'est,  en  outre  que  ces  sociétés, 
tout  en  conservant  leur  autonomie,  s'entr'aident  dans  l'intérêt  de  leur 
cause  commune.  Elles  ne  doivent  pas  rester  étrangères  les  unes  aux 
autres.  Il  importe  aussi,  tout  en  écartant  l'ingérence  administrative,  que 
les  institutions  privées  d'assistance  entretiennent  des  relations  suivies 
avec  l'administration  de  l'assistance  officielle.  Les  sociétés  privées  et 
l'administration,  grâce  à  des  relations  régulières,  sans  que  leur  auto- 
nomie et  leur  indépendance  soient  en  rien  compromises,  peuvent  se 
communiquer  les  listes  de  leurs  solliciteurs,  les  renseignements  qu'elles 
ont  obtenus  sur  chacun  d'eux,  étudier  même  en  commun  les  questions 
relatives  au  soulagement  des  pauvres.  Selon,  M.  Montheuil,  il  faut 
S'efforcer  d'opérer  ce  rapprochement  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  charité, 
au  lieu  d'être  un  bienfait,  devienne  un  mal  social. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  M.  Albert  Montheuil  expose  les  heureux 
résultats  obtenus  spécialement  à  Stockolmetà  Dresde  pour  la  collabora- 
tion des  sociétés  privées  et  des  municipalités.  Dans  la  dernière  de  ces 
villes,  depuis  que  des  listes  d'indigents  sont  dressées  de  concert  par  la 
municipaUté  et  par  les  sociétés  privées,  les  mendiants  professionnels  ont 
disparu. 

Du  reste,  que  les  liens  dont  il  s'agit  soient  créés  ou  non  entre  l'assis- 
tance privée  et  l'assistance  publique,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  se 
rendre  compte  du  développement  des  œuvres  de  charité  dans  un  pays  en 
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étudiant  l'une  à  l'exclusion  de  l'autre.  Le  conseil  municipal  de  Paris  l'a 
bien  compris  et  il  a  chargé  M.  Albert  Montheuil  de  compléter  son  étude 
sur  la  charité  privée  par  un  rapport  sur  les  institutions  d'asistance 
publique  dans  les  pays  étrangers  qu'il  a  visités.  Il  est  à  désirer  que 
M.  Montheuil  publie  ce  second  rapport  comme  le  premier. 


Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre, 

(^Essai  sur  révolution  de  la  Neutralité  et  sur  la  Constitution  du  Pacigérat) 

Par  E.  Descamps,  ' 

Sénateur, 
Professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Louvain  ; 
Membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique  ; 
Correspondant  de  l'Institut  de  France. 

M.  Frédéric  P  assy  :  —  J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  une  couple 
d'années,  d'appeler  Tattention  de  l'Académie  et  celle  d'un  certain 
nombre  de  personnes,  sur  le  remarquable  Mémoire  aux  Puissances  par  le- 
quel M.  le  Chevalier  Descamps,  chargé  de  ce  soin  par  la  conférence  in- 
tiparlementaire  de  Bruxelles,  qu'il  avait  présidé,  avait  soumis  aux  diffé- 
rents gouvernements  civilisés  le  projet  de  cour  d'arbitrage  élaboré  par  cette 
conférence.  C'est  en  son  nom  personnel,  mais  avec  l'autorité  qui  s'attache 
à  sa  dignité  et  à  sa  haute  compétence,  que  M.  Descamps,  poursuivant  la 
même  œuvre  sur  un  autre  terrain,  publie,  aujourd'hui,  l'étude  que  je 
suis  heureux  de  présenter  à  son  tour  au  monde  savant  et  à  tous  ceux 
—  ce  devrait  être  tout  le  monde  —  qu'intéresse  la  sécurité  intérieure 
et  extérieure  des  nations. 

Différent  par  son  objet,  sinon  par  son  but,  puisqu'il  s'agit  de  com- 
battre et  de  réduire  l'intervention  abusive  de  la  force  dans  les  relations 
internationales,  ce  travail  est  d'un  autre  caractère.  Les  grandes  vues  de 
l'homme  politique  le  dominent,  assurément  ;  mais  c'est  surtout  le  pro- 
fesseur de  Droit  international    qui  parle,  mettant  au  service    des  idéeB 
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d'humanité  et  des   aspirations  généreuses   qu'il  veut    soutenir    contre  le 
découragement,  sa  double  science  de  juriste  et  d'historien. 

Je  n'oserai  pas,  sachant  combien,  à  ce  double  titre,  mon  érudition  est 
au-dessous  de  la  sienne,  le  suivre  dans  le  détail  de  son  exposé  et  de  son 
argumentation.  Il  faut  les  lire  soi-même,  d'ailleurs,  pour  en  bien  saisir  la 
force  ;  et  je  ne  pourrai  donner  que  quelques  tronçons  du  fil  conducteur 
qui  le  dirige  à  travers  le  labyrinthe  des  faits,  des  législations  et  des  cou- 
tumes . 

Je  dirai  seulement,  pour  indiquer  en  quelques  mots  l'esprit  de  cette 
étude  et  l'idée  dominante  de  l'auteur,  que  la  neutralité,  en  vertu  de  la- 
quelle, en  cas  de  guerre,  certaines  nations  s'eflEorcent  de  se  înettre  à  l'abr 
des  conséquences  du  conflit  d'autres  nations,  celle  même  qui,  en  vertu  de 
stipulations  reconnues  parles  autres  États,  garantit  et  impose  à  telle  ou 
telle  de  ces  nations  une  situation  en  quelque  sorte  en  dehors  du  droit 
commun,  n'est  encore,  aux  yeux  de  M.  Descamps,  qu'une  ébauche  très 
défectueuse,  au  point  de  vue  des  belligérants,  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  des  neutres. 

La  neutralité,  dit-il,  a  été  d'abord  inconnue  ou  interdite.  Les  faibles,  en 
cas  de  guerre  entre  les  forts,  se  voyaient  contraints  de  se  prononcer  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  des  belligérants.  Rien,  d'autre  part,  ne  limitait  les 
actes  de  ceux-ci.  Et,  en  vertu  de  ce  qu'on  a  appelé  le  droit  de  nécessité, 
droit  encore  abusivement  invoqué  par  certains  jurisconsultes  et  par 
certains  gouvernements,  on  se  croyait  tout  permis  à  l'égard  des  malheu- 
reux peuples  qui  essayaient  en  vain  de  se  dérober  et  de  dérober  leur  ter- 
ritoire aux  conséquences  de  la  lutte. 

Peu  à  peu,  ce  droit  de  s'abstenir,  de  ne  point  prendre  part  à  des  con- 
flits auxquels  on  se  croit  étranger,  a  été  plus  ou  moins  largement  admis 
et  même,  comme  je  viens  de  le  rappeler,  il  a  été,  dans  l'intérêt  des  voi- 
sins qui  jugeaient  utile  de  mettre  entre  eux  quelques  tampons  plus  ou 
moins  élastiques,  imposé  à  des  parties  plus  ou  moins  considérables  du 
territoire  européen. 

C'est  un  progrès  très  réel,  dit  justement  M.  Descampa  ;  mais  c'est  un 
progrès  très  incomplet  encore  ;  et  il  s'en  faut  que  cette  neutralité  soit 
une  garantie  suffisante,    ni  pour  les  neutres,  ni   pour  les  non  neutres. 
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Les  obligations  qui  en  découlent,  d'une  part,  sont  très  imparfaitement 
définies,  aussi  bien  à  l'égard  des  uns  qu'à  l'égard  des  autres  :  droits  et 
devoirs  de  ceux-ci  comme  de  ceux-là  sont  l'objet  des  interprétations  les 
plus  diverses.  Même  dans  leur  plus  grande  extension,  ils  n'ont  guère 
qu'un  caractère  négatif.  Le  neutre  ne  doit  point  s'immiscer  dans  les  af- 
faires des  belligérants  :  il  ne  doit  accorder  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  au- 
cune faveur  ni  lui  causer  aucun  préjudice  ;  et  les  belligérants,  de  leur 
côté,  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  directe  à  ses  intérêts  ou  à  son 
indépendance.  Mais  tout  cela  est  bien  vague.  Et  à  côté  des  avantages  ou 
desdommages  directs,  n'y  a-t-ilpas  bien  des  façons  indirectes  de  léser  ou 
de  favoriser  les  uns  ou  les  autres  ?  La  guerre,  quelle  qu'en  soit  la  cause 
n'est-elle  pas  par  elle-même  une  atteinte  des  plus  graves  portée  aux  re. 
lations  habituelles  des  nations  qui  n'y  prennent  point  part  :  à  leur  com- 
merce, à  leur  industrie  ?  Et  lorsque  l'on  parle  principalement,  comme  ou 
l'a  fait  jusqu'à  présent,  des  devoirs  des  neutres,  n'oublie-t-on  pas  trop  que 
la  paix,  qu'ils  veulent  garder,  est  le  droit  commun  ;  et  qu'ils  devraient 
être  assurés  d'une  façon  plus  efficace  contre  la  violation  de  ce  droit  com- 
mun et  de  ses  conséquences  ?  C'est-à-dire  que  c'est  envers  eux  d'abord 
que  l'on  a  des  devoirs,  et  qu'il  est  désirable  pour  tous,  pour  les  autres 
comme  pour  eux,  que  ces  devoirs  soient  garantis. 

Et  ceci  conduit  M.  Descaraps  à  demander  qu'à  cette  notion  de  la  neu- 
tralité, qui  se  présente  encore  comme  un  état  exceptionnel,  comme  une 
sorte  de  refuge  passager  et  peu  sûr,  on  s'occupe  de  substituer  un  état  ré- 
gulier de  paix,  une  organisation  de  cet  état  de  paix,  qu'il  appelle  le  paci- 
gérat,  ou  la  gestion  du  régime  naturel,  qui  est  la  paix.  En  même  temps 
que  des  mesures  plus  sérieuses  seraient  prises  pour  la  conservation  de  la 
paix,  il  en  devrait  être  pris  pour  que  les  conséquences  de  la  guerre  fus- 
sent plus  exactement  et  plus  étroitement  déterminées  ;  que  les  droits 
des  neutres  fussent  garantis  ;  et  que  les  pouvoirs  des  belligérants 
fussent  mieux  limités.  Il  devrait  être  pourvu  à  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  et  les  rapports  individuels  des  membres  des  nations  neutres  avec 
ceux  des  nations  belligérantes  ;  et  le  domaine  de  l'arbitraire  et  de  la 
force,  en  un  mot,  devrait  être  restreint,  par  des  dispositions  précises  et 
impératives. 

NOnYBLLK  BÂRIB   —   L.  61 
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Inutile  d'ajouter  qu'en  soumettant  au  monde  politique  et  au  monde 
Bavant  cet  essai  d'organisation  du  régime  de  la  paix,  de  substitution  de 
la  force  du  droit  au  droit  de  la  force,  M,  Descamps  n'abandonne  en 
aucune  façon  le  projet  antérieur  auquel  il  a  attaché  son  nom  ;  et  qu'au 
nom  des  faits,  aussi  bien  qu'au  nom  des  principes,  il  ouvre  devant  nous 
un  horizon  encore,  à  certains  égards,  incertain,  éloigné  peut-être  ;  mais 
vers  lequel  l'histoire  et  la  science  semblent  orienter  à  l'envi  les  espérances 
de  l'humanité. 

a  L'expérience  est  là,  dit-il.  Lorsque  les  Etats  ont  oeé  quelque  chose 

de  grand  dans  l'ordre  du  progrès  général,  il  est  rare  qu'ils  n'aient  pas  vu 
s'aplanir  finalement,  dans  des  conditions  presque  inespérées,  les  obstacles 
qui  s'opposaient  d'abord  à  leurs  grandioses  entreprises.  En  se  plaçant 
résolument  dans  les  courants  vrais  du  progès  humain,  il  leur  est  arrivé 
de  ee  sentir  soutenus,  stimulés,  et  comme  portés  par  une  puissance  supé- 
rieure. Cette  puissance  qui  travaillait  avec  eux,  c'est  la  force  que 
Channing  déclarait  supérieure  à  tous  les  préjugés  et  à  l'oppression  des 
siècles  ;  celle  qu'il  voyait  grandir  à  chaque  pas  que  fait  la  civilisation,  et 
dont  l'essor  lui  annonçait  la  chute  de  toutes  les  institutions  qui  désho- 
norent l'humanité  :  celle  qui  a  une  alliée  dans  toute  conscience,  dans  le 
cœur  même  de  celui  qui  commet  l'injustice  ;  celle  qui  ne  peut  finalement 
échouer,  parce  qu'elle  est,  disait  Channing,  alliée  à  la  toute-puissance  de 
Dieu  ;  c'est  la  force  de  la  vérité,  de  la  justice,  du  sentiment  de  la 
fraternité  humaine  et  chrétienne.» 

Et,  à  l'appui  de  ces  nobles  paroles,  M.  Descamps  ajoute  :  c  Si  faible 
que  soit  encore  à  certains  égards  le  lien  qui  unit  lea  Etats,  nous  voyons 
cependant  ceux-ci  s'associer  pour  la  réalisation  en  commun  de  remar- 
quables progrès.  Nous  les  voyons  créer  des  Unions  universelles,  avec 
bureau  permanent.  Nous  les  voyons  même  s'assembler  pour  prendre  des 
mesures  destinées  à  assurer  un  certain  ordre  international,  en  rapport  avec 
la  sécurité  et  le  repos  de  tous  les  Etats.  La  justice  est  le  premier  bien  de 
la  Société  internationale  ;  comment  les  Etats  seraient-ils  impuissants  à 
se  ménager,  tout  au  moins  en  quelque  mesure,  les  moyens  les  plus 
faciles  et  les  plus  sûrs  de  l'obtenir  pacifiquement  ? 

«  Pourquoi  ne  pas  chercher  l'amélioration  du  présent  et  la  prépa- 
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ratioa  de  l'avenir  dans  une  consolidation  dea  institutions  propres  à  mieux 
assurer  le  respect  du  droit  ?  Les  Etats  modernes  seraient-ils  indéfiniment 
condamnés  à  une  course  vertigineuse,  lorsqu'il  s'agit  de  développer  les 
instruments  de  guerre,  et  au  piétinement  sur  place,  lorsqu'il  est  question 
de  renforcer  les  institutions  d'ordre  pacifique?...  L'Etat  qui  prendra  dans 
cet  ordre  une  féconde  initiative,  fera  une  œuvre  noble  et  utile.  Ne  dût-il 
que  réussir  partiellement,  il  obtiendra,  croyons-nous,  l'appui  de  l'opinion 
universelle,  la  reconnaissance  des  peuples  et  le  suflErage  de  l'histoire.  » 

Oui,  sans  nul  doute.  Et  si,  comme  il  n'est  pas  interdit  de  l'espérer,  cet 
Etat  est  un  de  ceux  que  l'on  appelle  petits,  mais  que  la  liberté  et  la 
neutralité  ont  déjà  rendu  grands  ;  si  c'est,  par  exemple,  celui  auquel 
appartient  M.  Descamps,  ou  celui  au  nom  duquel,  en  1892,  l'un  de  ses 
plus  glorieux  enfants,  Numa  Droz,  faisait  entendre,  par  l'intermédiaire 
de  la  Conférence  interparlementaire,  un  si  noble  langage  à  l'Europe,  ou 
plutôt  pourquoi  ne  pas  répéter  ce  vœu  déjà  formulé,  si  c'est  par  l'accord 
de  ces  deux  Etats  que  se  constitue  le  premier  organe,  définitif  et  per- 
manent, de  la  justice  internationale  et  de  la  paix,  quelle  ne  sera  pas  la 
puissance  de  cet  exemple  et  l'immortelle  gloire  de  ceux  qui  l'auront  enfin 
donné  ? 


Rapport  du  Directeur  de  l'Administration  des  monnaies 
au  Ministre  des  finances 

Troisième  année,  1898.  —  1  vol.  in-4 
(Imprimerie  aationale). 

M.  de  FO ville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  et  d'ofErir  à  l'Aca- 
démie le  Rapport  annuel  du  Directeur  de  r Administration  des  monnaies 
au  Ministre  des  Jinances,  année  1898. 

L'Académie  connaît  déjà  cette  publication.  Le  principe  en  avait  été 
posé  dès  1885  par  les  conventions  monétaires  intervenues  à  cette  date 
entre  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Grèce.  Mais  c'est 
seulement  dix  ans  plus  tard,  à  la  suite  d'un  vœu  unanime  et  motivé  de 
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l'Institut  international  de  statistique,  que  les  pouvoirs  publics  m'ont  mis  à 
même  de  publier  le  premier  volume  de  cette  série.  Celui  qui  vient  de  pa- 
raître est  le  troisième  et  il  surpasse  comme  étendue  ceus  de  1896  et  1897. 
Le  rapport  proprement  dit  est  suivi  de  62  annexes,  dont  27  pour  la 
France,  4  pour  les  autres  États  de  l'Union  latine,  27  pour  les  pays  qui 
ne  font  pas  partie  de  cette  Union  et  4  pour  certaines  statistiques  générales 
qui  embrassent  le  monde  entier.  Il  y  a  là  de  quoi  se  renseigner  exacte- 
ment et  abondamment  sur  le  régime  monétaire  des  divers  peuples,  sur  les 
réformes  en  cours,  sur  la  production,  les  mouvements  et  les  prix  des 
métaux  précieux,  sur  la  fabrication  et  l'emploi  de  toutes  les  monnaies  mé- 
talliques et  même  sur  les  circulations  fiduciaires. 

Ceux  que  tant  de  chiffres  effraieraient  pourront  se  contenter  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  instructives  illustrations  dont  le  texte  est  accom- 
pagné. 

Un  premier  diagramme  montre  la  progression  des  travaux  de  la  Mon- 
naie de  Paris,  dont  l'activité,  en  1897,  représente  près  de  neuf  fois  l'activité 
moyenne  des  années  1880-1893  et  qui  travaille  non  seulement  pour  la 
France  et  ses  colonies,  mais  aussi  pour  un  bon  nombre  d'Etats  étrangers  : 
Russie,  Suisse,  Grèce,  Ethiopie,  Maroc,  Haïti,  Venezuela,  Bolivie, 
Chili,  etc. 

D'autres  courbes,  d'un  intérêt  général,  mettent  en  lumière  le  rapide 
développement  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  depuis  un  quart  de 
siècle. 

La  production  annuelle  de  l'or  a  plus  que  doublé  et  continue  à  s'ac- 
croître de  jour  en  jour,  à  la  confusion  de  ceux  qui  naguère  encore,  en  An- 
gleterre et  ailleurs,  prétendaient  expliquer  la  baisse  des  prix  par  la  rareté 
de  l'or.  La  production  de  l'argent  a  triplé  et  l'énorme  dépréciation  de  ce 
métal,  dont  une  troisième  planche  donne  la  marche  et  la  mesure,  n'em- 
pêche pas  les  extractions  de  dépasser  chaque  année  5  millions  de  kilo- 
grammes de  fin,  ce  qui  tend  à  prouver  que  les  cours  actuels  du  métal 
blanc,  si  réduits  qu'ils  soient,  répondent  non  seulement  aux  exigences  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  mais  aussi  aux  prix  de  revient,  profon- 
dément modifiés  par  les  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie. 

L'annexe  XXVII  présente  in  extenso  les  résultats  du  grand  recense- 
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ment  monétaire  auquel  l'Administration  des  finances  a  procédé  vers  la  fin 
de  l'année  dernière,  d'après  la  même  méthode  qu'en  1878,  1885  et  1891. 
Et  ici  encore  les  états  numériques  8ont  suivis  de  leur  traduction  graphique  : 
cartes  teintées  ou  figures  géométriques.  Cette  récente  enquête  a  permis 
aux  spécialistes  de  tenter  à  nouveau  l'évaluation  des  quantités  d'or  et  d'ar- 
gent monnayé  existant  en  France  et  voici  nos  conclusions  : 

Valeur  probable  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
existant  en  France. 

Monnaies  Monnaies  Total 

françaises  étrangères 

Millions  de  francs  Millions  de  francs  Millions  de  francs 

Monnaies  d'or 3675  525  4200 

ECUS  de  5  francs.   ...         1380  555  1935 

Monnaies  divisionnaires.  205  35  ^^ 

Ensemble  .  .   .        5260  111&  6375 

On  voit  quelle  était  l'erreur  de  ceux  qui,  par  simple  intuition,  portaient 
à  4  milliards  ou  3  milliards  li2  l'importance  de  notre  stock  d'écus. 

L'Administration  dee  monnaies,  en  France,  est  aussi  l'Administration 
des  médailles  et,  de  ce  chef,  l'art  alterne  avec  la  science  dans  nos  publi- 
cations. Le  rapport  de  1898  constate,  comme  les  précédents,  que  l'aban- 
don d'un  monopole  suranné  n'a  nullement  compromis  la  prospérité  de 
l'atelier  qui,  tout  près  d'ici,  a  pour  mission  de  multiplier,  sous  les  triples 
espèces  de  l'or,  de  l'argent  et  du  bronze,  les  créations  de  nos  graveurs. 
On  a  reproduit,  à  la  fin  du  volume,  quelques-unes  des  œuvres  les  plus  ré- 
centes de  MM.  Chaplainet  Roty,  Daniel  Dupuis,  Vernon,  Charpentier.... 
et  ces  images  suffiraient  pour  permettre  d'affirmer  une  fois  de  plus  la 
glorieuse  renaissance  de  la  glyptique  française. 


Écrivains  et  penseurs  polsrtechniciens, 

Par  M.  Gaston  Pinet. 
M.  LUChaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  par 
deM.  GastonPinet,  le  livre  qu'il  a  publié  sous  ce  titre  :  Écrivains  etpen- 
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seurs polytechniciens  (Ollendorff,  1898).  Il  amis  en  lumière  un  côté  spé- 
cial, mais  très  intéressant,  de  l'histoire  de  la  littérature  et  de  la  pensée 
française  au  xixe  siècle.  C'est  une  revue  rapide  d'auteurs  et  d'ouvrages 
analysés  et  appréciés  avec  une  grande  sûreté  de  connaissance  et  de  juge- 
ment. On  y  remarque  l'allure  personnelle  d'une  critique  bien  informée,  un 
peu  optimiste,  et  qui  aboutit  à  cette  conclusion  que  l'étude  des  mathé- 
matiques, loin  d'être  incompatible  avec  l'esprit  littéraire,  peut  lui  offrir, 
au  contraire,  les  ressources  les  plus  utiles  et  les  plue  variées. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE   1898. 

Séance  du  1"  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Haïti  et  le  Régime  parlementaire;  examen  de  la  Cons- 
titution de  1889,  par  M.  H.  Pauléus  Sannon  (in-S»,  Paris,  Albert  Fonte- 
moing,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  ses  confrères  de  la  mort  de 
Mme  Carnot.  Cet  événement,  dont  il  vient  d'être  informé  quelques  ins- 
tants avant  l'ouverture  de  la  séance,  cause  une  vive  émotion  à  l'Acadé- 
mie, que  M™®  Carnot  avait  chargée,  il  y  a  peu  d'années,  en  souvenir  [de 
son  mari,  de  la  mission  la  plus  honorable  et  la  plus  touchante. 

M.  Liard  présente  à  l'Académie  le  tome  II  de  la  grande  édition  des 
Œuvres  de  Descartes,  publiée  par  MM.  Charles  Adam  et  Paul  Tannery, 
flous  les  auspices  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  (in-4o,  Paris, 
Léopold  Cerf,  1898). 

M.  Gabriel  Monod  fait  hommage  de  la  nouvelle  édition  du  Précis  de 
Vhistoire  moderne,  de  J.  Michelet,  qu'il  a  fait  précéder  d'une  préface 
communiquée  à  l'Académie  dans  sa  séance  du  3  septembre  dernier  (in-12, 
Paris,  Calmann-Lévy,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  au  nom  de  l'auteur,  M.  Cheysson, 
inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  le  Rapport  général  sur  les  tra- 
vaux de  la  S9us-eommission  technique  formée  par  la  commission  exira-par- 
lemeniaire  du  cadastre  instituée  au  Ministère  des  Finances  (in-4°,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1898). 

M.  GlasBon  donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  Question  féministe,  qui 
forme  la  première  partie  du  rapport  sur  le  concours  ouvert  par  l'Acadé- 
mie et  ayant  pour  sujet  VAutoriié  maritale. 

M.  Rocquain  communique  à  l'Académie  un  fragment  consacré  à 
quelques  faits  sur  L'Hypnotisme  au  xilie  siècle. 

SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  brochure 
suivante  :  —  La  section  des  sciences  sociales  et  politiques  à  V  Université 
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catholique  de  Lille;    Organisation  et  programme   des  cours    de  l'année 
scolaire  1898-1S99  (in-12,  LUle,  H.  Morel). 

M.  le  Secrétaire   perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  qu'il  a 
reçue  de  M.  Carnot. 

<  Paris,  le  6  octobre  1898, 
Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 
Ma  mère  a  touIu  continuer  par-delà  la  mort  son  concours  à  l'œuvre 
bienfaisante  dont  l'Académie   des  sciences  morales  et  politiques  avait 
accepté  l'administration,  pour  perpétuer  la  mémoire  du  Président  Carnot. 
Suivant  ses  intentions,  une  somme  de  cinquante  mille  francs,  destinée 
à  augmenter  le  capital  de  la  fondation  Carnot,  vous  sera  remise,  à  votre 
première  demande,  par  les  soins  de  M«  Fontaine,  notaire  à  Paris. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  l'expression  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Signé  :  CAENOT. 
Capitaine  au  39^  d'infanterie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  qu'il  s'est  empressé  d'écrire  à 
M.  Carnot  pour  lui  accuser  réception  de  sa  lettre.  Il  a  eu  soin  d'ajouter 
que  ce  don  serait  reçu  avec  reconnaissance  par  l'Académie,  qui  ne  man- 
querait pas  d'unir,  dans  ees  respectueux  souvenirs,  le  nom  de  Mme  Carnot 
à  ceux  de  M.  Hippolyte  Carnot,  qui  a  été  membre  de  l'Académie,  et  du 
Président  Carnot,  dont  la"  mémoire  vivra  parmi  nous. 

L'Académie  accueille  cette  communication  avec  une  vive  gratitude. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  l'Académie  d'une 
lettre  de  remerciement  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  commandant  Lc- 
comte,  lauréat  du  prix  AudifEred. 

M.  Lefèvre-Pontalis  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Les  Élections  en 
Allemagne. 

M.  Glasson  lit,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  le  rapport  sur  le 
prix  du  budget  qui  avait  pour  sujet  :  L'autorité  maritale.  La  section 
propose  de  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  au  mémoire 
inscrit  sous  le  n'  4,  ayant  pour  devise  :  Suum  quique  trïbuere.  La  justice 
se  doit  à  fou», 
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Et  d'accorder  une  mention  honorable  au  Mémoire  n°  2,  ayant  pour  épi- 
taphes  ; 

Lorsqu'il  s'agit  d'opinions  je  ne  donne  à  Vautorité,  quelle  qu'elle  soit,  que 
l'avantage  de  commander  un  examen  plus  réfléchi  et  une  méditation  plus 
grande.  (Treillaed). 

c  Je  respecte  le  passé,  je  rends  justice  au  présent,  et  je  salue  l'a- 
venir. »  (Montalembebt). 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  le  Président  ouvre  le  pli  cacheté  joint  au  Mémoire  n*  4  et  lit  le 
nom  de  Charles  Morizot'Thihault,  substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, prés  le  Tribunal  de  la  Seine. 

SÉANCB  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Petit  Traité  d'Économie  politique  et  sociale,  d  l'usage  des 
employés  de  chemins  de  fer  et  de  tous  les  groupes  corporatifs,  par  MM.  Henri 
Heyne  et  Lin  Millié  (broch.  in-i2,  édité  à  Paris,  au  journal  «  L'Employé 
de  chemin  de  fer  »,  1898);  —  Bulletin  économique  de  l'Indo-Chine,  n»  3, 
ler  septembre  1898  ;  —  Société  royale  de  Naples.  Atti  délia  reale  Acca- 
demia  di  Scienze  morali  e  poliiiche.  Vol.  XXIX,  Naples,  1898; — Twelfth 
annual  report  of  the  commissioner  of  Lahor,  iS97.  Économie  aspects  qf  the 
liquor  problem  (in-B",  Washington,  1898);  —  Bulletin  of  the  department 
of  Lahor,  no"  14, 15,  16  et  17,  de  janvier  à  juillet  1898  (in-8'',  Washing. 
ton,  1898). 

M.  Janet  présente  :  L'année  philosophique,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  F.  Pillon,  8e  année,  1897  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan,  1898). 

M.  Lyon-Caen  présente  les  tomes  II  et  III  de  l'ouvrage  ayant  pour 
titre  ;  La  Propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire,  par  Claude  Couhini 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-8»,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Lachelier  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Damaseius  le  Diadoque. 
Problèmes  et  solutions  touchant  les  premiers  principes  avec  le  tableau  som- 
maire des  doctrines  des  Chaldéens,  de  Michel  Psellus,  traduits  pour  la 
première  fois  et  accompagnés  de  commentaires  et  d'un  index  très  déve- 
loppé, par  M.  A.-D.  Chaignet,  recteur  honoraire;  correspondant  de  l'Aca- 
démie (3  volumes  in-8o,  Parin,  Ernest  Leroux,  1898). 
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M.  Levasseur  présente  les  deux  brochures  suivantes  : 

1*  A  propos  d'un  inventaire,  par  M.  Camille  Jullian,  correspondant  de 
l'Institut  (Extrait  de  la  Revue  philomatique  de  Bordeaux  et  du  Sud- Ouest, 
no  9,  ler  août  1898;  ; 

2°  Notice  historique  et  administrative  sur  Vinstitution  des  bureaux  d'é- 
pargne des  manufactures,  par  M.  A.  de  Malarce.  (Extrait  du  compte  rendu 
du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  sciences  économiques,  in-B»,  Impri- 
merie nationale,  1898.) 

M.  Desjardins  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  tirage  à  part  d'uBe 
lecture  faite  à  l'Académie  sur  Charles  Dupont-White,  et  d'un  Rapport 
présenté  à  V Institut  de  droit  international  (session  de  1898)  Sur  les  de- 
voirs et  droits  des  puissances  étrangères  et  de  leurs  ressortissants,  au  cas  de 
mouvement  insurrectionnel,  envers  les  gouvernements  établis  et  reconnut  qui 
sont  aux  prises  avec  Vinsurrection. 

M.  Gabriel  Monod  donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  Renaissance  caro- 
lingienne dans  ses  rapports  avec  la  littérature  historique. 

M.  Arthur  Desjardins  communique  à  l'Académie  une  note  ayant  pour 
titre  :  Conseils  aux  promoteurs  du  mouvement  en  faveur  de  la  paix. 

M.  Frédéric  Passy,  à  l'occasion  de  cette  lecture,  est  heureux  de  faire 
connaître  &  l'Académie  qu'un  traité  général  d'arbitrage,  le  premier  de  ce 
genre,  vient  d'être'conclu  entre  l'Italie  et  la  République  argentine. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  qu'il  vient  de  rece- 
voir, et  par  laquelle  M.  Personnaz,  demeurant  à  Paris,  adresse  une  somme 
de  deux  cents  francs  en  priant  l'Académie  de  la  partager  entre  deux  fa- 
milles désignées  par  la  commission  de  la  fondation  Carnot. 

De»  remerciements  seront  adressés  au  donateur  et  la  lettre  sera  envoyée 
à  la  commission  Carnot. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annales  de  la  Société  d'' émulation  du  département  des  Vosges, 
LXXIV^  année  1898  (in-S»,  Epinal,  secrétariat  de  la  Société,  Paris,  Aug. 
Goin,  1898  ;  —  Essai  sur  les  lois  agraires  sous  la  République  romaine, 
par  M.  Robert  Dreyfus  (in-12,  Paris,  Calmann-Lévy,  1898). 

M    Maurice  Block  offre  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  et  qui  a  pour 
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titre  :  Une  crise  de  la  propriété  rurale  en  Allemagne  et  l'organisation  du 
Crédit  agricole  (in-S",  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1898). 

M.  Aucoc  présente  au  nom  de  l'auteur,  M.  Th.  Ducrocq,  correspon- 
dant de  l'Académie,  le  tome  III  de  la  septième  édition  du  Cours  de 
droit  adminînistratif  et  de  Législation  française  des  finances  (in-B»,  Paris, 
A.  Fontemoing,  1898). 

M.  Léopold  Mabilleau,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture 
d'an  Mémoire  sur  i'aTiCï'en  sfoïczsjne.      '•■'■■■■'• 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Ernest  Lehr, 
secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international,  fait  savoir  qu'il 
existe  dans  ses  archires  un  grand  nombre  de  portraits  gravés  de  M,  de 
Parieu,  et  dit  que  s'il  est  agréable  à  l'Académie  d'en  recevoir  un  nombre 
suffisant  pour  ses  membres,  il  les  tiendra  à  sa  disposition. 

L'Académie,  consultée,  accepte  et  adresse  ses  remerciements  à 
M.  Lehr. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  reçu  de  M»  Fontane,  notaire,  Texpédition 
du  testament  de  M™e  Carnot,  il  donne  lecture  du  texte  du  legs  qui  con- 
cerne l'Académie  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  veux  que  ma  double  rivière  de  diamants  et  mes  groB  boutons 
c  d'oreilles  en  diamants  soient  vendus  le  plus  avantageusement  possible 
<  et  que  le  prix  en  soit  versé  de  ma  part  à  la  Fondation  Carnot.  Je 
c  désire  faire  à  cette  œuvre  un  legs  de  50,000  francs  ;  mes  enfants 
«  ajouteront  le  nécessaire  si  les  diamants  n'atteignent  pas  ce  chiffre. 

Cécile  CARNOT, 

<  Ce  5  août  1898.  > 

L'Académie  accepte  provisoirement  le  bénéfice  de  ce  legs  et  charge 
son  Secrétaire  perpétuel  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir, 
du  Conseil  d'État,  l'autorisation  de  l'accepter  définitivement. 

M.  le  Président  exprime  la  gratitude  de  l'Académie  envers  la  géné- 
reuse testatrice,  et  prie  M.  le  Secrétaire  perpétuel  d'être  auprès  des  fils 
de  Mme  Carnot  l'interprète  des  sentiments  unanimes  de  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  Jean 
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Signorel  se  déclare  l'auteur  du  Mémoire  n"  2,  qui  a  obtenu  une  mention 
honorable  dans  le  concours  ayant  pour  sujet  :  Uautoriié  maritale. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  portant  les  épi- 
graphes du  Mémoire  n*  2,  et  lit  le  nom  de  M.  Jean  Signorel,  docteur  en 
droit,  juge  au  tribunal  civil  de  Saint-Girons,  qui  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

M.  Maurice  Block,  au  nom  des  sections  de  Législation  et  d'économie 
politique,  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  concours  du  prix  Wolowski 
destiné  à  un  ouvrage  d'économie  politique,  finances  ou  statistique,  et 
propose  de  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  trois  mille  francs  à  M.  Al- 
phonse Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politique, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Banques  populaires,  et  pour  services  rendus  à 
l'économie  politique. 

LAcadémie'  adopte  cette  proposition. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levassenr,  au  nom  de  la  section  d'Eco- 
nomie politique,  l'Académie  proroge  au  31  décembre  4900,  le  sujet  sui- 
vant du  prix  Bordin  qu'elle  avait  proposé  pour  1898  et  pour  lequel  aucun 
Mémoire  n'a  été  déposé. 

c  Le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  L'importation, 
«  la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  l'année,  la  variation  des 
<  prix,  l'organisation  commerciale.  > 

Le  prix  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs  sera  décerné  s'il  y 
a  lieu,  en  1901. 

Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable, 
Hemby  vergé. 
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couronnés. 

L'article  Élections  renvoie  à  l'élu  qui  mentionne  la  place  d'insertion 
de  son  élection. 

Les  fondateurs  de  prix  renvoient  à  l'article  Concours,  où  l'objet  et 
la  date  de  leurs  fondations  sont  mentionnés. 

Pour  abréger  les  recherches,  chaque  article  porte  l'indication  de  sa 
place  d'insertion,  lorsqu'il  ne  comporte  que  peu  de  renvois  à  d'autres 
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